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A  l'honorable  J.  A.  Chapleatt, 

Secrétaire  d'Etat. 

MONSIKUB  lE  MINISTRE,  . 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  que  vous  m'avez  chargé  de  faire  sur 
la  Section  d'Economie  Sociale  de  l'Exposition  Universelle  Internationale  de  1889 
à  Paris. 

Les  organisateurs  de  cette  Section,  s'étaient  donné  pour  mission:  "  De  signaler 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  qui  n'ont  rien  fait  encore,  l'exemple  instructif  de  ceux  qui  ont 
su  agir,  et  agir  avec  siuccès."  .      ■  . 

C'est  également  le  but  que  j'ai  essayé  d'atteindre. 

Je  suis,  monsieur  le  ministre. 

Votre  obéissant  serviteur, 

JULES  HELBRONNEE. 

Montréal,  31  mars  1890. 
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Ministère  du  secrétaire  d'état, 

Cabinet  du  ministre, 

Ottawa,  20  mai  1889. 

Mon  cher  CoMMissAiRE-fiÉNÉRAL, — J'ai  l'honneur  de  vous  présontoi-  M.  Jules 
Helbronner,  un  des  membres  de  la  Commission  du  Travail  que  le  gouvernement  du 
Canada  a  créée  on  1886  pour  étudier  les  relations  entre  le  capital  et  le  travail- 
M.  Helbronner  a  fait  de  ces  questions  une  spécialité  de  ses  études,  et  se  rond  à  Paris 
pour  suivre  les  travaux  de  la  Section  d'économie  sociale  de  l'Bxjiosition  Universelle 
et  Internationale  qui  s'y  tient  en  ce  moment. 

Le  gouvernement,  n'y  étant  pas  autorisé,  n'a  pas  cru  devoir  donner  de  mission 
officielle  à  M.  .Helbronner,  mais  nous  nous  sommes  prévalus  de  sa  visite  à  Paris  pour 
le  charger  de  préparer  un  rapport  sur  les  travaux  de  l'Exposition  d'Economie  Sociale, 
qu'il  devra  présenter  au  ministère  du  Secrétaire  d'Etat,  et  que  nous  soumettrons 
plus  tard  au  Parlement,  comme  annexe  au  rapport  de  la  Commission  du  Travail. 

Je  vous  prie  donc  en  conséquence  de  vouloir  bien  donner  votre  meilleur  accueil 
à  M.  Helbronner,  de  lui  procurer  l'accès  auprès  des  commissaires  et  officiers  de  l'ex- 
l^osition,  de  lui  faii-o  obtenir  les  documents  dont  il  pourra  avoir  besoin  et  lui  faciliter 
enfin  les  travaux  qu'il  se  propose  d'accomplir. 

Vous  n'aurez,  j'en  suis  sûr,  qu'à  vous  louer  de  vos  rapports  avec  M.  Helbronner, 
et  je  me  permets  do  compter  sur  vous  pour  lui  rendre  sa  visite  à  Paris  aussi  utile 
qu'agréable. 

Croyez-moi,  mon  cher  Commissaire-général, 

Votre  bien  dévoué, 

J.  A.  CHAPLEAU. 
L'hon.  H.  Fabre,  C.M.G., 

Commissaire-général  du  Canada; 

10,  rue  de  Eome,  à  Paris. 
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La  section  d'économie  sociale,  ne  fit  pas  tout  d'abord  partie  dn  programme  de 
l'exposition  de  1889,  On  ne  la  créa  qu'en  1887,  et  quoique  la  dernière  venue,  elle  ne 
fut  ni  la  moins  remarquée,  ni  la  moins  remarquable. 

Elle  n'était  pourtant  pas  d'un  extérieur  brillant,  et  n'avait  rien  qui  pût  détourner 
les  regards  dos  tableaux  merveilleux  qu'offraient  les  autres  sections. 

Quelques  maisons  ouvrières  formant  une  modeste  rue;  quelques  pavillons  érigés 
par  des  groupes  ou  des  particuliers  ;  un  fourneau  économique,  un  dispensaire;  une 
rotonde  servant  de  salle  de  conférence  ot  une  modeste  galerie  de  quelques  cents  pieds 
renfermaient  tous  les  trésors  de  cette  section. 

Et  quels  trésors  I  Des  livres,  des  documents,  des  tableaux  graphiques,  dont  la 
monotonie  n'était  égayée  que  par  quelques  plans  en  relief  ou  les  travaux  d'une  école 
ménagère  ou  professionnelle. 

Il  n'y  avait  donc  là,  dans  ce  coin  de  l'Esplanade  des  Invalides,  que  peu  de 
choses  attrayantes  pour  la  foule  des  visiteurs  ;  cependant  ce  petit  espace  fut  très 
visité,  très  admiré,  et  surtout  très  étudié. 

C'est  que  dans  ce  coin  étaient  réunis  des  documents  éclairant  la  question  sociale 
d'un  jour  tout  nouveau,  démontrant  que  l'accord  du  capital  ot  du  travail  n'était  ni 
une  utopie,  ni  une  impossibilité,  et  que  l'ouvrier  était,  plus  qu'on  ne  veut  l'admettre 
généralement,  capable  de  créer  de  solides  institutions  d'assurance,  de  prévoyance  de 
coopération  et  d'éducation. 

En  ajoutant  la  section  d'économie  sociale  (le  xie  groupe)  aux  sections  créées  dès 
le  premier  jour,  on  avait  pour  but  de  grouper  et  de  récompenser  : 

"  Toutes  les  institutions  créées  soit  par  les  chefs  d'industrie  en  faveur  de  leura 
ouvriers  eux-mêmes,  soit  par  l'Etat  ou  par  les  villes,  pour  améliorer  la  condition 
physique  et  morale  des  citoyens,  les  habituer  à  l'épargne,  leur  faire  connaître  les 
avantages  de  la  mutualité,  stimuler  leur  initiative,  ot,  en  leur  procurant  des  loge- 
ments salubres,  leur  faciliter  les  moyens  d'en  devenir  propriétaires.  On  signalem  à 
l'attention  publique  d'utiles  exemples,  et,  par  la  propagande  efficace  qui  s'appuie  sur 
l'expérience  acquise  et  les  faits  bien  constatés,  on  contribuera  à  développer  la  bonne 
harmonie  entre  tous  ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes  travaux."  ArrHé  ministériel  du 
9  juin  1881. 

Dès  le  mois  de  juin  1887,  des  comités  se  formèrent  tant  en  France  qu'à  l'étranger 
pour  organiser  la  nouvelle  section  ;  ces  comités  procédèrent  à  une  véritable  enquête 
économique,  enquête  méthodique  faite  suivant  un  questionnaire  savamment  élaboré 
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renforinimt  pliiH  do  200  quoBtions.    Los  documoiitM  rocuoilliH  par  Ion  comitë»  ftirent 
cluuMëri,  comme  Huit  : 

(l'cxiMmitiiti. 

Section         I.  Rëmiinénition  du  travail 24 

—  II,  Participation  aux  l^énëHcoH. — AHSociatioiiH  coopérativoH 

(1«  jtrodnction 88 

—  III.  HyiidicatH  profoMf^ionnols 61 

—  IV.  ApprontisHago 18 

—  V.  Sociétd.s  (lo  HOcourH  inutuoln 154 

—  VI.  CaiMHos  do  rotraitoH  ot  rentes  viagères 07 

—  VII.  AsHurance  contre  les  ac'cidoMts  ot  sur  la  vie 30 

—  VIII.   Kpargno 45 

—  IX.  Associations  coopératives  do  consommation 37 

—  X.  Associations  coopératives  do  crédit 13 

—  XI.  Kaltitations  ouvrières 51 

XII.  Cercles  d'ouvriers. — Recréations  ot  jeux 80 

—  XIII.  Ilygiùno  sociale 44 

—  XIV.  Institutions  patronales 72 

—  XV.  Grande  et  petite  industrie. — Giande  et  petite  culture  .         4!> 

—  XVI.  Intervention  économique  des  pouvoirs  publics 29 

Section  des  villes  do  France 10 

—  delà  Belgique 0!) 

—  de  la  Grande-Bretagne 45 

—  de  l'Italie 28 

Total 1,110 

Ces  documents  décrivent  les  ott'orts  faits  par  les  patrons  qui  croient  qu'il  y  a 
entre  eux  et  leurs  ouvriers  d'autres  lois,  d'autres  liens  que  ceux  de  l'oflro  et  de  la 
demande,  et  donnent  l'historique  des  institutions  créées  par  los  travailleurs,  soit 
seuls,  soit  aidés  j)ar  les  patrons  ou  par  l'Etat,  pour  améliorer  leur  condition  physique 
et  morale. 

Quelques-uns  de  ces  documents  sont  dos  fciivres  remarquables  ;  do  véritables 
études  passant  en  revue  toutes  les  questions  relevant  des  ditî'érentes  sections  de 
l'Exposition  d'Economie  Sociale. 

Les  rappoi'ts  de  la  section  belge  (un  fort  volume  de  1,100  pages,  accompagné  do 
cartes,  plans,  graphiques),  ceux  des  comités  départementaux  du  Rhône,  do  la 
Gironde  et  de  la  Sartho,  et  les  volumes  édités  par  los  grandes  compagnies  industrielles 
ou  financières  méritent  d'être  particulièrement  signalés  à  l'attention  de  tous  ceux  qui 
étudient  les  questions  sociales. 

Les  salariés  ont  également  tenu  à  honneur  do  présenter  dignement  et  d'une  ma- 
nière claire,  précise  et  scientifique  le  fonctionnement  dos  institutions  qu'ils  avaient 
fondées,  les  progrès  qu'elles  avaient  faits  et  les  résultats  qu'ils  on  avaient  obtenus. 
On  trouve  dans  ces  derniers  documents  la  description  d'institutions  des  plus  remar- 
quables, tant  sous  le  rapport  de  l'idée  qui  leur  a  donné  naissance  que  sous  celui  de  leur 
mise  en  œuvre. 


Quelle  qu«  «oit  In  valeur  dos  documontrt  eXTponéH  il  (îtait  mnt<<riollemont  impoM- 
Hiblo  lie  Itm  puHHor  touH  un  ntvuc  ot  du  lus  ti]>prë(;iur  diiriH  un  Himplc  rapport. 

Au  MurpluH  un  rap|)<)rtour  n'ost  pa«  un  jurd  «t  nous  n'avions  puH  iniHHion  do  jii^oi 
du  niérito  pUw  ou  moins  j^rund  iIom  vïécH  «xpoHéoM,  mais  simplornont  do  diicrir©  collos 
dont  i'apjjlication  pouvait  olViir  un  intérôt  iiuolconquo  au  Canada.  C'est  ce  que  nous 
avons  OHHayé  do  fairo. 

Pour  atteindre  co  but  nous  avons  tout  d'abord  «îloij^né  de  notre  coraiito-rondu 
tout  document,  quelle  (pio  fut  sa  valeur,  so  rapportant  i\  dos  institutions  existant  déjà 
sur  co  confinent.  Lch  documents  retenus  ont  été  ciasst^H  non  pas  nolon  leur  imj)or- 
tance,  mais  bien  selon  l'intérf-t  (ju'ils  avaient  au  point  de  vue  canadien.  C'est  ainsi 
(|iril  a  été  accordé  une  place  considéralde  il  la  participation  aux  bénéfices,  aux  caisses 
({(}  retraites  ot  aux  sociétés  coopératives  ;  alors  que  los  détails  concernant  les  autres 
Hcctinns  ont  été  ilonnés  d'une  manière  aussi  brève  que  ijossible.  Nous  nous  sommes 
surtout  appli(iué  à  donner  dos  documents  complots,  c'est-ànliro  à,  publier  sur  chaque 
projet,  sur  chaque  type  d'institution  un  résumé  contenant  tous  les  éléments  néces- 
saires aux  patrons,  aux  ouvriers  ou  aux  hommes  politi(iues  (|ui  désireraient  créer 
au  Canada  (piolquos-unos  do  ces  institutions.  Kt,  pour  arriver  plus  facilement  au  but 
cherché,  nous  avons  réuni  tous  los  documents  on  un  seul  ^rou])o,  nous  contentant  de 
los  fairo  précéder  do  quelques  remarfiues  sur  l'ensomble  de  l'Exposition  d'Economie 
Sociale,  et  de  les  faire  suivre  do  quelquoH-uns  des  rapports  présentés  à,  trois  des 
principaux  Coni,Mè8  sociaux  qui  se  sont  réunis  à  l'exposition. 

OBGANrsATION   DU   TRAVAIL. 

Section  I. — Rémunération  du  travail. 
Section  II. — Participation  aux  bénéfices. 
Section  IV, — Aj)j)rentiMatje, 
Section  XIV. — Institutions  patronales. 

APPRENTISSAOE. 

L'apprentissage  proprement  dit,  c'est  a  dire  l'upprentissago  fait  ù,  l'atoiier  tend 
de  plus  on  plus  à  ilisparaître.  Le  perfectionnement  dos  machines-outils,  la  division 
du  travail,  la  nécessité  de  produire  vite  ot  beaucoup,  la  disparition  d'un  grand  nombre 
do  petits  ateliers  ot  de  petits  patrons,  incapables  do  lutter  contre  les  grandes  usines  et 
les  puissantes  sociétés  anonymes,  sont  a\itant  de  causes  qui  ont  amené  la  suppression 
de  l'apprentissage. 

On  ne  demande  plus  à  l'enfant  <iuelquos  années  de  son  temps  en  échange  des?nys- 
tères  du  métier  qu'il  voudrait  apprendi'o  ;  on  n'a  plus  le  temps  nécessaire  pour  les  lui 
enseigner.  Il  faut  produire,  il  faut  servir  la  machine,  travail  qu'on  apprend  en  quel- 
ques jours,  quelques  semaines  au  plus,  et  l'apprenti  a  disparu  devant  l'onfant-ouvrier. 

Tant  que  les  ouvriers  anciens  aj^prontis,  d'il  y  a  cinquante  ans,  sont  restés  au 
travail,  les  industriels  et  les  industries  n'ont  que  peu  soulfert  de  la  suppression  plus 
ou  moins  complète  do  l'apprentissage.  Mais  un  jour  on  s'aperçut,  tantôt  dans  un 
I)ays  tantôt  dans  l'autre,  qu'une  industrie  ne  pouvait  plus  lutter  contre  la  concur- 
rence étrangère,  que  les  produits  impoi-tés  étaient  mieux  faits,  mieux  finis,  plus  ven- 
dables en  un  mot  que  les  produits  nationaux  et  l'on  s'alarma.  La  question  fut  étudiée 
et  l'on  reconnut  que  les  industriels  les  mieux  outlil''  pour  la  lutte  étaient  ceux  qui 
avaient  su  conserver  les  traditions  de  l'apprentissage. 


La  queetion  eut  devenue,  en  Europe,  une  question  nationale  et  dans  tous  les  pays 
industriels  on  essaye  aujourd'hui  de  rétablir  l'apprentissage  sous  une  autre  forme, 
celle  de  l'enseignement  professionnel. 

C'est  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  patrons  ont  créé  soit  dans  leurs  établisse- 
ments, soit  collectivement  et  sous  le  contrôle  de  leurs  chambres  syndicales,  des 
écoles  professionnelles  dans  lesquelles  on  enseigne  aux  apprentis  la  partie  théorique 
du  métier  qu'on  leur  apprend  pratiquement  à  l'atelier.  Les  résultats  obtenus  jus- 
qu'à ce  jour  sont  bons  ;  l'enfant  est  réellement  un  apprenti,  vivant  de  la  vie  d'atelier, 
sous  la  direction,  presque  la  protection,  des  ouvriers  d'élite  qui  leur  enseignent  leur 
métier.  On  retrouve  là,  presque  sans  altération,  l'ancien  mode  d'apprentissage  alors 
que  l'apprenti,  un  peu  rudement  mené  peut  être,  apprenait  réellement  son  métier  à 
côté  et  au  même  établi  que  l'ouvrier  auquel  on  le  confiait. 

Ces  efforts  individuels  des  patrons  ont  été  assez  restreints  et  insuffisants,  dans 
beaucoup  de  cas,  à  relevei-,  ou  à  maintenir,  la  suprématie  que  certains  pays  avaient 
acquise  dans  quelques  branches  de  l'industrie  ;  c'est  alors  que  les  pouvoirs  publics 
pour  atténuer  les  conséquences  de  la  disparition  de  l'apprentissage  ont  dû  ci'éer  un 
système  complet  d'enseignement  professionnel. 

Ce  système  d'une  application  toute  récente  prend  pour  ainsi  dire  l'enfant  à  son 
entrée  à  l'école.  Dès  que  ses  petites  mains  peuvent  tenir  un  outil  on  lui  montre  à 
s'en  servir;  non  pas  en  vue  d'en  faire  un  ouvrier  au  sortir  de  l'école,  mais  principale- 
ment pour  suppi'imer  cette  période  désagréable  de  l'apprentissage  qui  dure  aussi 
longtemps  que  l'apprenti  est  incapable  de  se  servir  de  ses  outils,  et  surtout  pour  re- 
connaître les  aptitudes,  les  goûts  de  Tenfant  et  lui  faire  choisir,  en  connaissance  de 
cause,  le  métier  lui  offrant  le  plus  de  chance  de  réussite. 

Ces  écoles  ont  été,  à  de  rares  exceptions  près,  très  appréciées  des  ouvriers  do  tous 
les  pays  qui  y  envoient  leurs  enfants  de  préférence  aux  écoles  primaires  ordinaires. 

Au  sortir  de  ces  écoles,  l'élève  qui  connaît  les  premiers  éléments  pratiques  du 
métier  qu'il  veut  apprendre,  n'est  pas  tout  i  fait  inutile  à  l'ouvrier  sous  les  ordres  du- 
quel on  le  place;  ce  dernier  trouvant  à  côté  de  lui,  au  lieu  d'une  non-valeur  qui  ne 
peut  que  lui  faire  perdre  une  ]»artie  de  son  temps,  un  petit  travailleur  dont  il  peut 
tirer  quelque  chose  d'utile,  en  le  guidant  et  en  le  conseillant,  ne  lui  ménage  pas  un 
enseignement  dont  il  sera  le  premier  à  tirer  profit. 

C'est  pour  intéresser  les  ouvriers,  autant  que  les  apprentis,  au  développement  et 
au  perfectionnement  de  l'appi'entissage,  qu'on  a  institué  les  concours  d'apprentis,  et 
qu'on  accorde  des  récompenses  non-seulement  à  ces  derniers,  mais  encore  aux  ouvriers 
qui  ont  pris  la  peine  de  les  former. 

Au-tlessus  de  l'école  manuelle,  on  trouve  les  écoles  d'apprentissage,  les  écoles 
professionnelles  municipales  ou  syndicales,  dans  lesquelles  les  élèves  entrent  au  sortir 
de  l'école  primaire,  pour  y  apprendre  théoriquement  et  pratiquement  un  métier 
quelconque. 

Ce  sont  de  véritables  écoles,  pourvues  d'ateliers,  donnant  des  diplômes  de  capa- 
cité; l'enseignement  y  est  généralement  gratuit,  et  même,  dans  beaucoup  d'entr'elles 
les  élèves  reçoivent  un  salaire  équivalent  à  celui  qu'ils  pourraient  obtenir  dans  un 
atelier  ordinaire. 

L'exposition  des  travaux  exécutés  par  les  élèves  de  ces  écoles  a  étonné  bien  des 
visiteurs;  elle  est  la  preuve  la  plus  irréfutable  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de  pareils 
établissements. 
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Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  la  création,  à  Paris,  de  ces  écoles  municipales 
d'apprentissage  a  été  combattue  par  les  associations  ouvrières  ;  mais  ces  adversaires 
de  la  première  heure  ayant  pu,  en  hommes  compétents,  apprécier  la  valeur  des 
ouvriers  sortant  de  ces  écoles  en  sont  devenus  les  protecteurs  les  plus  ardents,  et  ont 
reconnu  leur  utilité  en  fondant  des  prix  en  faveur  des  élèves  les  plus  méritants. 

La  création  de  ces  écoles  a  toujours  répondu  à  une  nécessité,  et  elles  ont  souvent 
sauvé  de  la  ruine  l'industrie  d'une  localité;  l'école  municipale  de  tissage  de  Sedan 
(page  199),  est  la  démonstration  la  plus  probante  du  rôle  que  ces  écoles  sont  appelées 
à  jouer. 

La  critique  la  plus  sérieuse  qu'on  ait  faite  de  ces  institutions,  c'est  qu'étant  coû- 
teuses, et  par  conséquent  en  nombre  a«sez  restreint,  elles  ne  sont  d'aucune  utilité  à  la 
grande  masse  des  travailleurs.     Cette  critique  n'est  pas  sans  valeur. 

Mais  il  faut  un  commencement  il  tout;  ces  écol-^s,  vieilles  seulement  de  quelques 
années,  se  multiplient  tous  les  jours  ;  de  plus,  elles  ont  surtout  actuellement  pour  but, 
la  formation  d'un  état-major  industriel,  l'instruction  d'apprentis,  qui,  après  un  séjour 
plus  ou  moins  long  à  l'atelier  seront  appelés  à  faire  des  contre-maîtres  et  des  chefs 
de  travaux. 

Ces  pépinières  de  contre-maîtres  tout  en  favorisant  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  fils  d'ouvriers,  n'enlèvent  nullement  aux  apprentis  de  l'industrie  les  chances 
qu'ils  ont  d'arriver  aux  premières  places.  Dans  tous  les  pays  où.  ces  écoles  d'appren- 
tissage existent  on  trouve  des  cours  du  soir  techniques,  où  les  travailleurs  quel  que 
soit  leur  âge  peuvent  acquérir  la  science  qu'ils  ne  peuvent  apprendre  à  l'atelier.  Les 
leçons  y  sont  faites  par  les  professeurs  les  plus  compétents  du  pays,  et  il  est  rare,  en 
Europe,  de  trouver  un  jeune  contre-maître  qui  ne  doive  sa  position  aux  soirées  qu'il  a 
consaciées  aux  cours  du  soir. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  révolution  que  peut  causer  l'instruction  tech- 
nique, il  faut  prendre  connaissance  des  résultats  obtenus  en  Allemagne,  par  les  musées 
de  paysans  (page  219).  La  création  d'industries  rurales  est  une  question  des  plus 
Intéressantes  pour  le  Canada.  Les  ouvriers  des  villes  souffrent  de  l'immigration  hiber- 
nale des  ouvrieis  des  campagnes,  et  l'émigration  vers  les  Etats-Unis  est  due,  en  grande 
partie,  à  l'insuffisance  du  travail  et  à  la  faible  rémunération  que  les  travailleurs 
obtiennent  en  dehors  des  villes. 

Pourquoi  dans  ces  circonstances  ne  pas  créer  des  industries  rurales  ?  non  pas  de 
celles  qui  attireraient  le  cultivateur  à  l'usine  et  l'éloigneraient  des  champs,  mais 
quelques  unes  de  ces  industries,  que  la  machine  n'a  pas  envahies  et  que  l'ouvrier  où 
l'ouvrière  peut  exercer  à  la  maison,  tout  en  vaquant  à.  ses  occupations  et  en  mettant 
à  profit  les  périodes  de  chômage  forcé. 

Il  y  a  quelque  vingt  ans,  par  exemple,  on  fabriquait  dans  plusieurs  villages  cana- 
diens des  chapeaux  de  paille,  dont  une  sorte  dite  "chapeaux  de  foin",  était  très  belle  et 
très  fine.  Cette  industrie  a  disparu,  parceque  l'on  a  pas  su  la  modifier.  Il  suffisait  de 
la  transformer  et  de  fabriquer  des  tresses  ou  des  plateaux  pour  établir  un  commerce 
important  d'exportation.  Les  fabriques  anglaises  de  Luton  et  de  Saint- Albans,  celles 
du  canton  d'Argovic,  en  Suisse,  dont  les  produits  ont  pris  la  place  des  articles  italiens, 
sont  de  création  récente  et  leur  fabrication  n'est  nullement  supérieure  à  celle  des 
chapeaux  de  foin  de  la  province  de  Québec,  fabrication  qu'on  peut  faire  revivre  en 
l'améliorant  et  en  la  perfectionnant.    L'industrie  du  bois  sculpté,  véritable  richesse 
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pour  certains  districts  agricoleH  et  forestiers  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse  et  de  l'Italie, 
conviendrait  éminemment  aux  aptitudes  dos  paysans  canadiens  et  pourrait  Ctre 
établie  a  peu  de  frais  dans  plusieurs  comtés.  Bien  d'autres  industries  rurales  jiour- 
raient  être  introduites  avec  succès  au  Canada  ;  il  ne  faut  pour  les  établir  qu'un  peu 
d'énergie  et  quelques  professeurs  techniques.  C'est  une  simple  question  d'appren- 
tissage. 

L'appronti  moderne  n'est  plus  abandoimé,  comme  il  l'était  au  commencement  du 
siècle,  à  la  merci  du  patron  ou  des  ouvriers.  De  nombreuses  sociétés  de  protection, 
de  surveillance,  d'encouragement  se  sont  fondées  ;  aujourd'hui  les  conditions  maté- 
rielles de  l'appiontissage  sont  beaucoup  améliorées. 

Cette  amélioration  pouvait  seule  engager  les  jeunes  gens  a  reprendre  le  chemin 
de  l'atelier  ;  aussi  le  recrutement  industriel  est-il  un  pou  moins  difficile  depuis  quelques 
années.  La  réduction  du  temps  d'appientissage,  les  facilités  accordées  pour  les  études 
théoriques,  les  encouragements  do  toute  nature  prodigués  aux  apprentis  ont  engagé 
les  ouvriers  à  faire  de  leurs  tils  des  apprentis,  au  lieu  de  les  envoyer  travailler  comme 
aides  dans  une  usine  quelconque.  Ces  ettbrts  faits  ])our  rét.nblir  l'apprentissage  et 
instruire  l'ouvrier  étaient  nécessaires  ;  car,en  dépit  de  la  machine,  la  force  industrielle 
d'une  nation  repose  plus  que  jamais  sur  l'habileté  de  l'ouvrier,  habileté  dépondant 
presqu'entièrement  de  l'apprentissage  et  sans  laquelle  un  pays  ne  peut  se  défendre 
contre  l'industrie  étrangère. 

Salaires. 

*  Pour  juger  de  la  valeur  réelle  dos  salaires  payés  à  l'étranger,  il  serait  indispen- 
sable de  mettre  en  regard  le  coût  de  l'existence  ;  statistique  toujours  très  diiiicile  à 
obtenir  d'une  façon  absolue.  Aussi  n'avons-nous  eu  en  vue,  en  donnant  les  taux  des 
salaires  en  France  et  en  Belgique,  que  de  fournir  des  bases  nécessaires,  en  maintes 
occasions,  à  l'établissement  des  tarifs  de  douane. 

En  France  la  journée  est  en  moyenne  do  10  heures.  En  Belgique  elle  est  beau- 
coup plus  longue;  étant  de  plus  de  12  heures  pour  près  de  la  moitié  des  ouvriers. 
A  cette  longueur  des  journées  de  travail  corresjjond  une  diminution  dans  la  mo^^enne 
du  salaire;  cette  moyenne,  pour  les  hommes,  est  de  $0.(32f  en  Belgique,  et  de  $0.80| 
en  France.  Ces  chiffres  justifient  pleinement  les  ouvriers  qui  prétendent  que  :  plus 
longue  est  la  journée,  plus  faible  est  le  salaire. 

L'augmentation  du  taux  des  salaires  constatée  par  les  statistiques  est  en  partie 
due  à  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent  ;  mais  il  faut  admettre  d'autre  part  que 
l'ouvrier  vit  mieux  que  par  le  passé,  et  le  chiffre  de  ses  économies  prouve  que  les 
récriminations  véhémentes  qu'on  fait  entendre  dans  certains  milieux  ne  sont  pas 
toujours  fondées. 

Tous  les  corps  de  métiers  n'ont  cependant  pas  bénéficié  du  mouvement  de 
hausse  des  salaires.  Ainsi  pour  les  potiers  (page  12):  "Les  salaires  sont  tels  qu'im 
journalier  j)eut  élever  convenablement  deux  enfants  ;  au  delà  de  ce  nombre,  il  est  incon- 
testablement ffêné." 

Les  exemples  de  cette  nature  sont  rares  et  en  général  les  documents,  comme  on 
peut  s'en  convaincre,  indiquent  que  les  salaires  ont  augmenté  dans  une  proportion 
plus  grande  que  le  coût  do  l'existence. 

A  titre  de  référence,  nous  donnons  la  progression  des  salaires  en  France,  telle 
qu'elle  ressort  des  statistiques  officielles. 
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Progression  des  salaires  en  France. 

Les  moyennes  suivantes  représentent  les  moyennes  do  la  progression  des  salaires 
pour  l'ensomble  des  soixante-deux  corps  do  métiers  dont  les  salaires  respectifs  sont 
indiqués  pages  3  et  4. 

Salaire  moyen  journalier  en     Augfinentation. 
Paris.  ia53  1885  absolue     % 

8   CtH.  $   CtH. 

Salaire  habituel  des  hommes 0,762        1,172         0,41     54 

do  des  femmes 0,424        0,598         0,17    41 

Altiiks  villks. 

Salaire  habituel  des  hommes 0,412        0,692  0,28     67 

do*  des  femmes 0,214        0,364  0,15     70 

Dans  la  grande  industrie  les  comparaisons  portent  sur  les  32  industries  indiquées 
pages  5  et  9,  et  ne  comiireunent  que  les  années  1881  à  1885. 

Salaires  moyens  journaliers  de  la  grande  industrie. 


Département  de  la  Seine. 


1881.       1883. 


Contremaîtres  

Surveillants-marqueurs . 

n       •                         i    i-i.    I  de  plus  de  21  ans . . . . 
Ouvriers  proprement  dits  j,,^  [^  ^  21  ans 

Femmes 

Enfants  l';?^!:'^""^ 

)  t  illes 

Ouvriers  chargés  de  la  marche  des  moteurs 

Manœuvres,  hommes  de  peine,  charretiers,  etc. . 


8  cts. 

S  cts. 

I,3!t0 

1,490 

1,100 

1,132 

l,0,-)4 

1,00() 

0,700 

0,70() 

0,534 

0,53(i 

0,3.50 

0,3!)0 

0,2!  K) 

0,324 

1,122 

1,146 

0,838 

0,924 

1885. 


8  cts. 

1,420 
l.KKi 
1,070 
0,090 
0,532 
0,370 
0,.304 
1,144 
0,930 


Autres  départements. 


1881.       1883. 


1885. 


$  cts. 

9  cts. 

1,080 

1,088 

0,828 

0,8i5O 

0,708 

0,710 

0,470 

0,480 

0,350 

0,3(iO 

0,200 

0,270 

0,210 

0,220 

0,812 

0,812 

0,588 

0,590 

$  cts. 

1,080 
0,8r)8 
0,710 
0,4!)0 
0,3,50 
0,206 
0,214 
0,812 
0,590 


En  dehors  des  salaires  réguliers,  il  existe  pour  l'ouvrier,  dans  un  grand  nombre 
de  fabriques,, une  source  de  gains  échappant  à  la  statistique,  c'est  celle  des  primes  ou 
sur  salaires.  Quelques-unes  de  ces  primes,  accumuléc8,pi'ocurent  à  l'ouvrier,  à  l'heure 
do  la  retraite,  une  pension  qui  le  met  à  l'abri  de  la  misère  ;  la  primo  la  plus  forte  que 
nous  ayons  onregistiéo  est  celle  de  la  parfumerie  Pinaud  'page  22)  assurant  à 
l'ouvrier  entré  dans  la  maison  à  l'âge  de  21  ans,  un  capital  de  $4,372  à  l'âge  de  65  ans. 

Ces  primes  sont  des  primes  d'ancienneté,  et  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
primes  accordées  en  raison  des  économies  i-éalisées  sur  certaines  matières.  Quelques 
industriels  ont  du  reste  remplacé  ces  dernières  primes  par  un  système  aggravant  encore 
les  griefs  quo  les  ouvriers  ont  contre  le  travail  à  la  pièce.  Dans  ces  maisons,  le  salaire 
il  la  pièce  laisse  à  la  charge  de  l'ouvrier  les  fournitures  et  le  combustible  qu'il  utilise  j 
cette  organisation  du  travail  doit  certainement  faire  réaliser  des  économies  notables, 
mais  il  ne  doit  ni  augmenter  la  qualité  des  produits,  ni  améliorer  les  relations  entre 
patrons  et  ouvriers. 

La  lutte  des  ouvriers  contre  le  travail  à  la  pièce  est  aussi  ardente  en  Europe 
qu'en  Amérique.  Le  travail  i\  la  pièce  y  est  généralement  adopté  ;  pourtant  les  in. 
dusti'iels  dont  les  travaux  demandent  de  la  précision  et  du  fini  repoussent  absolument 
ce  mode  de  rémunération,  et  paient  leurs  ouvriers  à  la  journée.     En  général,  ces 
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patrons  sont  justement  ceux  qui  accordent  des  primes  d'ancienneté  à  leurs  ouvriers, 
ce  qui  prouve  que  les  ouvriers  les  plus  payés  ne  sont  pas  toujours  les  plus  coûteux. 
Des  constructeurs-mécaniciens,  MM.  Piquet  et  Cie  (page  21)  ont  adopté  un 
système  aussi  ingénieux  qu'équitable  leur  permettant  de  payer  leurs  ouvriers  à 
l'heure,  c'est-àrdire  d'obteni:  une  main-d'œuvre  parfaite,  tout  en  recevant  d'eux  toute 
la  somme  do  bon  travail  qu'un  ouvrier  payé  à  la  pièce  est  susceptible  de  produire. 

Au  nombre  des  plaintes  les  plus  fondées  que  les  ouvriers  on  fait  entendre  devant 
la  Commission  du  travail,  nulle  ne  l'était  plus  que  celle  concernant  cet  intermédiaire 
qu'on  dtsigne  par  un  terme  ausoi  brutal,  aussi  dur  que  ses  fonctions  :  the  runner  of 
team,et  qu'on  ne  peut  qu'imparfa-tement  traduire  par  "conducteur  d'équipe".  Le  con- 
ducteur d'équipe  existe  aussi  en  Europe,  mais  au  lieu  d'être  à  charge  aux  ouvriers 
qu'il  emploie  et  de  diminuer  leur  salaii'e  à  son  profit,  il  peut  au  contraire,  lorsqu'il 
est  capable,  augmenter  dans  de  fortes  proportions  les  gages  de  ses  hommes.  (Pages 
U  et  17.) 

Dans  quelques  gi-andes  usines,  la  réduction  des  salaires,  quand  elle  est  nécessaire, 
fait  l'objet  de  dispositions  spéciales  prises  en  vue  d'éviter  toute  giève.  A  la  Cris- 
tallerie de  Baccarat,  par  exemple,  l'administration  donne  un  avis  de  trois  mois  avant 
d'opérer  une  réduction  ;  la  Compagnie  des  forges  de  Champagne  explique  à  ses 
ouvriers  les  causes  nécessitant  la  réduction  et  fournit  à  une  délégation  d'ouvriers  tous 
les  renseignements  nécessaires  sur  la  situation  industrioUo.  Combien  de  grèves  sont 
nées  non  de  la  diminution  temporaire  des  salaires,  mais  de  la  soudaineté,  de  la 
raideur,  de  la  hauteur  qui  l'accompagnaient  et  de  l'absence  de  toute  explication. 

Cette  réduction  des  salaires  est  surtout  sensible  lorsqu'elle  a  lieu  au  commence- 
ment ou  au  cours  de  la  froide  saison  ;  elle  est  d'autant  plus  irritante  pour  l'ouvrier 
lorsqu'elle  n'est  justifiée  que  par  une  surabondance  de  main-d'œuvre,  due  aux  chômages 
réguliers  d'industries  absolument  étrangères  à  celle  qui  l'occupe,  et  qu'elle  n'est  causée 
par  aucune  diminution  dans  la  valeur  des  produits  manufacturés.  C'est  l'application 
de  la  théorie  de  l'off're  et  de  la  demande  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  injuste  et  do  plus 
cruel,  et  les  témoignages  recueillis  par  la  Commission  du  travail  prouvent  que  cette 
application  est  malheureusement  trop  fréquente  en  Canada. 

A  Bordeaux,  France,  on  a  depuis  longtemps  supprimé  toute  discussion  sur 
ce  point  : 

Le  prix  de  la  journée  y  est  le  même  en  été  comme  en  hiver,  quel  que  soit  le  nombre 
d'heures  de  cette  journée,  (pages  7  et  23).  "  La  Société  anonyme  des  chantiers  et 
ateliers  de  la  Gironde  "  emploie  800  ouvriers,  travaillant  11  heures  par  jour  en  été, 
et  8  heures  en  hiver,  et  recevant  un  salaire  unifoi-me  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre  ; 
son  directeur  dit  à  ce  sujet  dans  la  notice  envoyée  à  l'exposition  : 

"  Cette  mesure  que  nous  croyons  utile  et  que  nous  voudrions  voir  établir  partout, 
existait  depuis  longtemps  à  Bordeaux  et  j'ai  jugé  qu'il  était  bon  de  conserver  ce 
système,  principalement  au  point  de  vue  humanitaire,  car  l'hiver  est  la  saison  de 
l'année  où  les  besoins  sont  les  plus  grands  ;  ce  n'est  donc  pas  au  moment  où  l'ouvrier 
a  le  plus  besoin  de  ressources,  qu'il  faut  lui  donner  un  moindre  salaire  ;  il  vaut 
mieux  lui  donner  une  journée  uniforme,  car  l'expérience  a  prouvé  que  ce  n'est  jamais 
que  le  petit  nombre  qu'économise  lorsqu'il  gagne  une  forte  journée,  pour  conserver 
quelque  chose  dans  les  mauvais  jours." 

Avec  une  population  d'ouvriers  plus  ou  moins  nomades  et  plus  ou  moins  cons- 
ciencieux, ce  système  serait  inapplicable  ;  mais  il  peut  être  appliqué  sans  danger  en 
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toutes  oirconatancos  lorsque  le  patron  a  su  se  créer  un  noyau  d'ouvriers  sûrs  de 
trouver  chez  lui  un  travail  constant  et  une  rémunération  équitable. 

Règlements  d'ateliers. 

Les  règlements  d'ateliers,  spécialement  sur  le  continent,  sont  très  sévères  et  les 
amendes  très  nombreuses.  Mais  contrairement  à  ce  qui  a  été  constaté  dans  certaines 
fabriques  du  Canada,  les  fautes  entraînant  la  peine  de  l'amende,  sont  en  Europe  par- 
faitement spécifiées  (page  24),  et  si  le  contre-maître  peut  faire  preuve  d'une  sévérité 
excesHive,  outrée,  il  ne  peut  que  très  rarement  commettre  un  abus  d'autorité. 

Une  chose  nous  a  frappé,  à  Paris  surtout,  c'est  que  quelque  sévères,  quelqu'ar- 
bitraires  même  que  soient  les  règlements  en  force  dans  certaines  usines,  pas  un  d'eux 
ne  contient  des  clauses  aussi  dures  et  aussi  tyranniques  que  la  plupart  de^  règlements 
en  usage  dans  les  ateliers  des  associations  coopératives  ouvrières. 

Que  les  membres  associés  se  soumettent  à  un  règlement  draconien,  rédigé  en  vue 
de  maintenir  chaque  coopérateur  dans  les  limites  de  son  devoir  et  de  suppléer  à 
l'absence  de  toute  autorité  dirigeante,  rien  de  plus  juste  ;  mais  qu'ils  appliquent  ce 
règlement  à  des  ouvriers  auxiliaires,  n'ayant  aucun  intérêt  dans  l'usine  et  n'y  travail- 
lant qu'à  titre  de  salariés,  c'est  faire  aux  autres  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  qui  vous  fdt 
fait. 

Amendes. 

"  Le  système  des  amendes  u  été  l'objet  de  plaintes  amères  devant  la  commission 
du  travail  ;  on  ne  peut  méconnaître  à  ces  plaintes  un  certain  fondement,  surtout  dans 
le  moment  présent  ;  il  est  triste  de  devoir  atteiijdre  l'ouvrier  dans  son  salaire,  de  le 
punir  par  la  ftiim,  en  quelque  sorte,  pour  des  infractions  aux  règlements,  et'  nous 
sommes  persuadés  qu'aucun  chef  d'industrie  n'appliquerait  plus  longtemps  ce  sys- 
tème, s'il  pouvait  le  remplacer."  * 

Il  s'agit  ici  de  la  commission  du  travail  de  Belgique,  ce  qui  prouve  que  partout 
les  ouvriers  se  plaignent  de  l'injustice  des  amendes.  Un  règlement  peut  êti-e  très  juste, 
pi-éparé  par  des  hommes  très  consciencieux,  et  être  appliqué  par  des  contre-maîtres 
ou  des  fonctionnaires  avec  une  injustice  qui  en  dénature  le  sens  et  le  but. 

Après  une  grève  sérieuse,  en  1875-76,  duo  justement  à  la  rigueur  de  quelques 
règlements,  on  supprima  dans  plusieurs  charbonnages  belges  le  système  des  amendes 
qu'on  remplaça  par  un  droit  éventuel  à  une  gratification.  Depuis  1877,  époque  où 
cette  suppression  fut  faite  dans  les  exploitations  de  la  Société  de  Marieraont  et  Bas- 
coup,  jamais  les  règlements  n'ont  été  mieux  respectés,  f  Ces  règlements,  il  est  vrai, 
ne  sont  pas  l'œuvre  d'un  seul  homme,  connaissant  plus  ou  moins  les  ouvriers  qu'il 
emploie,  mais  ils  ont  été  préparés  par  ces  remarquables  Chambres  d'Explication 
(page  31)  qui  ont  rendu  de  si  grands  services  en  Belgique,  et  finalement  revisés 
par  un  conseil  d'arbitrage  et  de  conciliation.  Ce  qui  rend  le  système  des  amendes 
tel  que  pratiqué  en  Europe,  moins  odieux  et  moins  intolérable  qu'en  Amérique,  c'est 
que  le  montant  des  amendes  perçues  est  invariablement  versé  dans  une  caisse  de 
secours  mutuels  au  profit  des  ouvriers. 

Dans  deux  usines,  les  p;itrons,  pour  bien  démontrer  à  leurs  ouvriers  que  dans 
leur  opinion  les  amendes  étaient  nécessaires  ;  qu'elles  n'étaient  infligées  que  pour  le 
bien  du  service,  versent,  de  leurs  propres  deniers,  à  la  caisse  de  la  Société  de  Secours 

*  Note  sur  les  chambres  d'explication,  par  A.  Demeure,  ingénieur. 

t  Section  belge.   Institutions  patronales.    Rapport  de  M.  E.  Vandervelde,  page  111. 
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Mutuels  de  leurs  ouvriers,  une  somme  égale  à  celle  des  amendes  payées  par  les 
ouvriers.  (Sieber,  Seydoux  et  Cie,  pages  24  et  443.     Solvay  et  Cie,  pages  446  et  638.) 

En  dépit  de  ce.s  atténuations,  de  ce  retour  à  la  masse  des  sommes,  même  dou- 
blées, qu'on  prélève  individuellement,  le  système  des  amendes  devrait  Ctre  condamné 
et  sa  suppression  imposée  par  la  loi.  C'est  une  arme  dangereuse  qu'on  mot  entre  les 
mains  des  chefs  do  service  et  des  contre-maîtres,  et  dont  un  trop  grand  nombre  se  ser- 
vent do  telle  façon  que  tout  en  frappant'  l'ouvrier  ils  atteignent  du  m3me  coup  le 
patron. 

Cette  intervention  malheureuse  du  contre-maître  dans  les  lelations  do  l'ouvrier 
et  du  patron  est  très  redoutée  par  les  chef  d'industi-ie,  et  la  crainte  qu'ils  en  éjîrou- 
vent  perce  dans  les  documents  exposés. 

Ainsi,  MM.  Piquet  et  Cie,  à  Lyon,  décrivant  le  système  de  rémunération  qu'ils 
ont  adopté  font-ils  observer  que  : 

"  Grâce  à  cette  ingénieuse  combinaison,  pas  n'est  besoin  de  contre-maître,  ou 
plutôt  son  rôle  se  trouve  réduit,  et  ce  que  ses  fonctions  ont  d'irritant  disparaît  com- 
plètement. Le  contre-maître  n'ayant  plus  à  réprimer  les  paresseux,  par  l'excellent 
motif  que  ceux-ci  n'existent  pas,  les  occasions  do  conflit  s'évanouissent. 

"Pour éviter  les  grèves  et  les  malentendus  dont  elles  procèdent  d'ordinaire, .  le 
moyen  le  plus  sûr  est  de  supprimer  les  intei-médiaires  entre  patrons  et  ouvriers,  de 
multiplier  les  points  de  contact,  d'assurer  le  tiavailleur  qu'à  l'usine  tous  les  intérêts 
sont  solidaires.  Inspirés  par  ces  idées,  MM.  Piquet  ont  depuis  longtemps  enlevé  aux 
contre-maîtres  le  droit  d'embaucher  et  de  renvoyer  les  ouvriers.  Le  personnel  est 
placé  sous  leur  direction  immédiate,  en  retenant  pai*  devers  eux  des  attributions  qui 
exigent  avec  beaucoup  d'autorité  une  grande  délicatesse  de  t.  ils  évitent  les  frois- 
sements qui  ailleurs  engendrent  souvent  de  grands  embarras.' 

Résultats  du  système  :  jamais  de  grève  et  stabilité  absolue  du  personnel. 

D'autres  industriels,  MM.  Pleyel  Wolf  et  Cie,  de  Paris,  ont  également  prévu  les 
causes  de  conflit  attribuables  aux  contre-maîtres  et  ont  pris  pour  les  supprimer  les 
dispositions  suivantes: 

"  Nous  exigeons  de  la  part  de  nos  contre-maîtres  et,  cela  va  sans  dire,  le  la  direc- 
tion, une  correction  absolue  vis-àrvis  des  ouvriers,  nous  ne  tolérons  aucun  mot  mal 
sonnant,  nous  veillons  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'arbitraire  dans  la  maison;  enfin  nous 
tenons  à  ce  que  les  observations  qu'il  y  a  lieu  de  présenter,  le  soient  dans  une  langue 
correcte,  concise,  plutôt  amicale,  qui  montre  à  l'ouvrier,  que  puisqu'on  le  considère 
comme  un  être  intelligent,  comme  autre  chose  qu'une  machine,  comme  un  collabora- 
teur direct,  on  peut  exiger  de  lui,  bonne  volonté,  honnêteté  et  dévouement." 

Mais  de  tous  les  règlements,  le  plus  pratique,  le  plus  juste  est  sans  contredit 
celui  qu'a  fait  Leclaire,  et  qui  est  encore  en  force  chez  ses  successeurs.  (Pages  74-76.) 

A  lire  ce  règlement  on  sent  qu'il  est  l'œuvre  d'un  ouvrier  devenu  patron  qui, 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  positions,  a  compris  ses  devoirs  et  ses  obliga- 
tions. Ce  chef-d'œuvre  de  bon  sens,  d'équité  et  de  charité  est  digne  de  l'homme  qui 
a  créé  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  du  patron. 

Arbitrage. — Conciliation. 

L'étude  des  documents  de  l'exposition  d'économie  sociale  n'a,  en  aucune  façon, 
modifié  les  opinions  que  nous  avancions,  sur  ces  graves  questions,  dans  le  rapport  do 
la  Commission  du  travail. 
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Plus  quo  jamais  nous  croyons  qu'en  matière  de  salaire,  l'arbitrage  obligatoire,, 
est  une  utopie  que  ceux  mômes  qui  le  demandent  no  pourraient  défendre  ^par  de» 
arguments  sérieux. 

Fixer  le  salaire  par  l'arbitrage  obligatoire,  c'est-à-dire  forcer  le  patron  à  ofl'rir' 
du  travail,  et  l'ouvrier  à  l'exécuter,  à  un  prix  quo  l'un  ou  l'autre  jie  voudrait  ou  ne 
pourrait  accepter,  est  une  idée  tellement  impraticable  et  irréalisable,  qu'on  s'étonne 
môme  qu'elle  puisse  être  discutée. 

Sur  tout  autre  sujet  l'arbitrage  obligatoire  serait  possible  ;  tout  aussi  possible 
qu'il  le  serait  pour  le  patron  do  fermer  son  usine,  et  pour  l'ouvrier  do  n'y  pas  aller. 

Décréter  l'arbitrage  obligatoire  en  tout  et  pour  tout,  ce  serait  détruire  complète- 
ment la  liberté  du  contrat  du  travail,  pour  laquelle  les  ouvriers  ont  combattu  et 
soutlbrt  pendant  do  longues  années. 

La  question  du  salaire  sera  toujours  une  cause  de  grève;  cause  qui  ne  dispai'aîtra 
qu'avec  la  modification  du  mode  de  rémunération  du  travail,  et  quo  la  loi  est 
impuisnante  à  supprimer. 

Mais  on  dehors  do  la  lutte  pour  le  salaire,  les  grèves  naissent  d'une  foule  do  diffi- 
cultés, (jui  ne  sont  que  des  dissensions  d'ateliers  causées  par  de  i^glomonts  vexatoires, 
ou  de  modifications  demandées  aux  conditions  du  travail. 

Toutes  les  grèves  de  ces  dernières  catégories  peuvent  être  évitées,  et  sont  de  fait 
évitées  en  grande  partie,  par  l'intervention,  en  Angleterre,  des  comités  d'arbitrage 
créés  par  M.  Mundella  ;  on  France,  par  les  Conseils  de  Prud'hommes,  et  en  Belgique, 
par  les  Conseils  de  Prud'hommes,  les  Chambres  d'explication  et  les  Conseils  d'arbi- 
trage et  do  conciliation.* 

Les  Comités  d'Arbitrage  Mundella,  et  les  Conseils  de  Prud'hommes  sont  trop 
connus  nu  Canada,  pour  que  nous  ayons  à  décrire  leur  composition  et  leur  fonction- 
nement. 

Quant  aux  chambres  d'explication  (page  31)  établies  au  lendemain  d'une  grève 
sérieuse,  en  1877,  elles  ont  eu  pour  effet  : 

1°  Do  disposer  des  contestations  spéciales  à  l'usine  même. 

2°  De  mettre  le  patron  au  courant  des  moindres  détails  relatifs  à  ses  ouvriers  et 
les  ouvriei's  au  courant  des  véritables  intentions  de  leurs  chefs,  rendant  ainsi  tout 
malentendu  impossible. 

3'^  D'assurer,  en  les  rapprochant,  la  bonne  entente  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers. 

4°  D'établir  un  contrôle  sur  les  agents  intermédiaires  entre  le  patron  et  l'ouvrier, 
afin  do  les  empêcher  de  sévir  d'une  façon  arbiti\aire  et  injuste,  et  de  dénaturer  les 
intentions  des  patrons  ou  les  réclamations  des  ouvriers. 

Il  est  facile  de  reconnaître  dans  toutes  ces  combinaisons  d'arbitrage,  la  même 
préoccupation  :  mettre  le  patron  en  rapport  avec  ses  ouvriers,  redresser  les  injustices 
commises  par  les  intermédiaires,  et  créer  un  conseil  dans  lequel  le  travail  et  le  capital 

*  On  peut  se  rendre  compte  de  l'influence  de  ces  institutions  de  conciliation  en  comparant,  par  exemple 
les  statistiques  des  grèves  eu  France  et  aux  Etats-Unis. 

1882.        1883.        1884.        1885. 

Nombre  de  j.     v  es  en  France 182  144  ÎW  108 

"      aux  Etats-Unis..    454  478  443  046 

La  moyenne  par  grève,  du  nombre  de  grévistes,  a  été  de  323  en  France  et  de  367  aux  Etats-Unis. 
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sont  ropidrtontiSs   par  lonrH  <Slu8  et  où  ils  pourront  discuter  calmement  ot  en  connain- 
Hancc  do  cftUHO  leurs  réclamations  ot.  lours  prétontionn  rospoctives. 

Il  est  question  de  compléter  cette  institution  pur  la  crëution  d'une  Chambre 
<l'app«l  dont  les  membres  seraient  élus  par  les  divorces  chambres  d'explicatioi'  d'une 
mémo  industi'io. 

A  cûté  des  Conseils  do  Prud'hommes  on  a  crée  en  Belgique,  en  1887,  un  CoTiseil 
d'Arbitrage  et  de  Coimiliation. 

Ce  conseil  a  pour  mission  do  délibérer  sur  les  intérêts  communs  des  patrons  ot 
■des  ouvriers,  de  prévenir  et  au  besoin  d'aplanir  les  dilVéronds  qui  peuvent  naître  entre 
«ux. 

Ces  conseils  sont  établis  par  arrêté  royal,  soit  d'oflSco,  soit  à  la  demande  du 
conseil  communal  ou  des  intéressés  patrons  ou  ouvi-iers. 

L'arrêté  fixe  l'étendue  et  les  limites  de  leur  ressort  et  détermine  le  nombre  et  la 
nature  do  leurs  sections. 

CluKiue  section  ost  composée  on  nombre  égal  de  patrons  ot  d'ouvriers.  Le 
minimum  est  six  ot  lo  maximum  douze. 

Les  ouvriers  ot  les  patrons  choisissent  leurs  délégués  suivant  lo  mode  de  la  loi 
sur  les  prud'hommes.  La  durée  du  mandat  est  do  trois  ans  ;  la  section  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  an. 

Lorsque  les  circonstances  l'exigent,  lo  gouverneur  de  la  province,  ou  lo  bourg- 
mestre convoque,  à  la  demande,  soit  dos  chefs  d'industrie  ou  des  ouvriers,  la  section 
de  l'industrie  dans  laquelle  le  conflit  s'est  produit.  La  section  recberche  les  moyens 
de  conciliation  qui  peuvent  y  motti'o  fin.  Si  l'accord  no  peut  s'établir,  la  délibération 
est  résumé  dans  un  procès-verbal  qui  est  rendu  public. 

Le  Roi  peut  réunir  lo  conseil  de  la  circonscription  on  assemblée  plénière  pour 
donner  avis  sur  des  questions  ou  des  projets  d'intérêt  général  relatifs  à  l'industrie  ou 
au  travail  et  qu'il  jugei-ait  utile  de  lui  soumettre. 

L'arrêté  royal  convoquant  rassemblée  plénière,  de  même  que  les  arrêtés  du  gou- 
verneur ou  de  la  députation  permanente  convoquant  une  section,  indiquent  l'ordre 
du  jour  ot  fixent  la  duiéo  de  la  session.  Aucun  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour  ne 
peut  être  mis  en  délibération. 

Le  gouvernement  peut  nommer  un  commissaire  pour  assister  à  l'assemblée  plé- 
nière, y  faire  telles  communications  qu'il  jugera  utiles  et  prendre  part  aux  débats, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  questions  soumises  ou  les  mesures  projetées. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  cotte  institution  ;  jusqu'ici  l'application  n'en  a 
été  faite  qu'une  fois  au  commencement  do  1889,  lors  d'une  grève  dos  carriers,  sur  l'ini- 
tiative du  gouvernement.  Ces  institutions  n'ont  pas  supprimé  les  grèves,  mais  elles 
les  ont  considérablement  diminuées  et  atténuées;  elles  ont  eu  surtout  pour  effet,  en 
cas  de  conflit,  de  restreindre  l'influence  de  ces  êtres  néfastes  qui  par  lucre  ou  ambition, 
rendent  plus  diflScile,  par  leurs  mauvais  conseils,  l'accord  entre  le  capital  et  le  travail. 

Paiement  des  salaires. 

En  France  et  en  Angleterre  le  paiement  des  salaires  ne  peut-être  fait  qu'en 
espèces,  ou  en  billets  de  banque,  le  paiement  en  nature  est  défendu  par  la  loi.  Les 
paiements  sont  faits  régulièrement  toutes  les  semaines  ou  toutes  les  quinzaines 
dans  la  plus  grande  partie  des  industries. 
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En  Bol^iquo  Ioh  ouvriorH  ont  été  longtemps  victimos  do  nombreux  abuH,  ahuii 
qui  no  Horit  pus  inconnus  Hur  co  continent.  Pour  y  mettre  lin,  le  ^oiiverneiuont  belge 
a  promulgué  en  18H7  une  loi  anaurunt  aux  ouvrier»  : 

Le  paiement  de  loum  walairea  en  monnaie  métalli<iue  ou  fiduuialro  ayant  coure 
légal. 

Lo  patron  peut  cependant  fournir,  à  charge  d'imputalicm  sur  Ioh  salaires  : 

1.  Le  logement. 

2.  La  jouiHsanco  (l'un  terrain 

H.  LoM Outil»  et  loH  instruments  nécossairos  au  travail,  ainsi  que  l'entretien  de 
ceux-ci. 

4.  LoH  matières  ou  matériaux  nécosHaires  au  travail  et  dont  les  ouvriers  ont  la 
charge,  selon  l'usage  admis  ou  aux  termes  do  leurs  engagements. 

5.  L'unitormo  ou  lo  costume  spécial  que  les  ouvriers  seraient  a.-troints  à  porter. 
Los  objets  compris  sous  les  n^'  3,  4,  5,  no  peuvent  être  portés  on  compte  à  l'ouvriei 
à.  un  j)rix  dépassant  le  pi'ix  do  revient. 

La  députation  permanente  *  pont  autoriser  les  patrons  à  fournir  à  leurs  ouvriers, 
a  chiirgo  d'imputation  sur  les  salaires,  les  denrées,  les  vCtemenls,  les  oombustiblos,  à 
condition  que.  ces  fournitures  soient  faites  au  prix  de  revient, 

Lo  paiement  des  salaires  no  peut  être  fait  dans  les  cabaro:s,  débits  de  boissons, 
magasins,  bouticjues,  ou  dans  des  lieux  y  attenant. 

Los  siilaii'os  ne  dépassant  pas  81.00  par  Jour,  doivent  être  payés  au  moins  deux 
fois  par  mois,  à  seize  jours  d'intervalle  au  plus. 

Pour  les  ouvrages  à  façon,  à  la  pièce  ou  par  entreprise,  lo  règlomont  partiel  ou 
définitif  sera  etfectué  au  moins  une  fois  par  mois. 

Défense  de  faire  des  conventions  qui  ompOchoraient  l'ouvrier  de  disposer  libre- 
ment de  son  salaire. 

Los  retenues  sur  les  salaires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  : 

1"  Pour  amendes  encourues  ; 

2"  Pour  fournitures  faites  dans  les  conditions  autorisées  plus  haut  ; 

3"^  Pour  cotisations  dues  aux  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  ; 

4'^  Pour  avances  faites  en  argent,  mais  à  concurrence  du  cinquième  du  salaire 
eoulomont. 

C'est  également  en  1887,  que  le  gouvernement  belge,  pour  exempter  de  la  saisie 
la  partie  du  salaire  nécessaire  à  l'oxistenco  de  la  famille,  a  créé  la  loi  suivante  : 

Loi  relative  à  l'incessibilité  et  Vinsaisissabilité  des  salaires  des  ouvriers  et  employés. 

Art.  I.' Ne  pourront  être  cédées  pour  plus  de  doux  cinquièmes,   ni  suisies  pour 

f)lu8  d'un  cinquième,  les  sommes  à  pa^-cr  aux  ouvriers  et  gens  do  service  du  chef  de 
eurs  salaires.    Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

AttT.  II.  Il  en  sera  de  même  pour  les  appointements  attribués  aux  employés  ou 
commis  pour  autant  que  leurs  appointements  ne  dépassent  pas  $240  pur  ;in. 

Quant  au  jour  de  paie,  il  a  été,  rlans  tous  les  pays,  dans  toutes  les  uyines,  l'objet 
de  nombreux  essais  ;  lo  but  cherché  :  diminuer  les  dépenses  que  l'ouvrier  fait  au 
cabaret,  n'a  que  rarement  été  atteint.  Les  mesui-es  prises  pour  remédier  au  mal, 
sont  aussi  inutiles  vis-il-vis  do  l'ouvj'ier  sobre  et  économe,  qu'inefficaces  contre  l'ouvrier 
dépensier  ou  débauché.  Tous  doux  portent  toujours  leur  paie  au  même  endroit,  quel 
que  soit  le  jour  qu'ils  la  reçoivent  :  le  premier  à  la  caisse  d'épargne,  l'autre  au  i^abarut 

Travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Lorsqu'on  constate  les  protestations  des  patrons  contre  l'abus  qu'on  a  fait  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  on  peut  affirmer  que  le  temps  des  réformes  radi- 
cales et  de  la  protection  légale  est  arrivé. 

*  Crt'éc  par  lo  Gouvernement. 
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LoH  dii'octcurH  do  la  Socit^të  <lu  lu  Vioiliu  Montii^no  dëcliiront  ({iio: 

*'  Lu  vraio  ])liici)  do  lu  fornino  ii'oHt  |>un  i\  l'iiHino,  inuiH  duns  lo  inénu^o,  ot  la 

Yioiliu  Montagno  n'oneourage  puH  datiH  hoh  «jtabliHHemontH  lu  travail  dos  i'onitnoH  ot 

do8  niloH." 

A  la  Conipagiiio  dos  MiiioH  do  Hlanzy,  Ioh  fominos  muriéos  no  travaillont  pasjjour 
la  compagnio.  Kilos  gardont  la  inuiHon,  no  s'occiipoiit  que  du  mënago  ot  do  iourn 
ont'ants. 

On  a  boaucoiip  fuit  pour  la  t'omino  inuriéo,  muiri  on  H'oHt  moins  uccupd  dos  onfuntH 
on  doliors  dos  oltligulions  irnposdos  par  la  loi.  C'est  qu'il  y  a  là  une  question  d'intérêt 
public:  lo  travail  do  la  femme  mariée  tondant  il  abaisser  lo  niveau  moral  et  la  tbrco 
industriollo  d'uno  nation.  L'homme  qui  n'a  pas  do  foyer,  dont  la  fomme  ost  à  l'usine, 
les  enfants  abandonnés  à  ou.\-niômo8  étunt  presque  toujours  un  mauvuis  ouvrier  ot  un 
mauvais  citoyen. 

Los  résultats  du  travail  de  la  fomnio  mariée  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir,  sur- 
tout dans  (!os  agglomérations  ouvrièros  groupées  autour  dos  grandes  exploitations 
isolées,  et  on  l'a  supprimé  autant  ])ar  besoin,  et  pour  se  pi'olégor,  que  par  humanité. 

Dans  un  grand  nombre  do  labriquos  employant  dos  femmes  maiiéos,  les  règle- 
ments d'ateliors  sont  modifiés  on  leur  faveur,  afin  de  leur  permettre  do  travailler 
sans  abandonner  complètement  leurs  devoirs  de  inèro  do  famille.  Chez.  MM.  Mame 
et  Fils,  à  Tours,  par  exemplo,  la  fomme  mariée  n'est  pas  astreinte  aux  heures  ordi- 
naires do  l'atelier;  il  lui  sulHtde  faire  une  demande  otde  fixer  los  heui-os  ([u'elle  peut 
consacrer  au  travail  ])our  qu'une  exception  soit  faite  en  su  faveur. 

C'est  ainsi  que  les  femmes  mariées  sans  enfants,  ou  ayant  de  grands  enfants, 
sont  autorisées  à  arriver  à  la  fabri([Uo  une  heure  plus  tard  ([ue  les  ouvriers,  et  à  la 
quitter  une  heure  plus  tôt,  afin  qu'elles  aient  le  temps  de  préparer  le  repas  do  la 
famille.  Celles  qui  ont  de  jeunes  enfants  arrivent  et  quittent  la  fabrique  à  des  heures 
leur  permettant  d'être  à  la  maison  au  départ  des  enfants  pour  l'école  et  à  leur 
retour. 

Dans  d'autres  usines,  les  patrons  allouent  des  frais  de  maladie  ot  des  secours  aux 
femmes  en  couches,  exigeant  en  retour  qu'elles  se  soignent  et  no  retournent  à 
l'atelier  qu'après  un  délai  fixé. 

Dans  d'auties  on  a  fondé  des  crèches  et  des  asiles  où  les  mères  déposent  leurs 
enfants  en  arrivant  à  l'usine,  et  les  reprennent  le  soir  en  sortant. 

Ces  mesures  humanitaires  sont  louables,  mais  elles  sont  regrettables  en  ce  sons 
qu'elles  ne  peuvent  que  prolonger  le  travail  de  la  femme  mariée  en  en  atténuant  les 
misères. 

Lo  travail  de  la  femme  à  l'usine  a  été  dénoncé  de  tout  temps.  L'Ouvrière  de  M. 
Jules  Sini'jn  a  soulevé  autant  d'indignation  que  la  Case  de  l'oncle  Tom  et  les  sombres 
tableaux  qu'il  a  dépeints  des  conséquences  de  l'absence  au  foyer  de  la  mère  de  famille 
sont  et  seront  toujours  aussi  vraies,  quel  que  soit  le  baume  qu'on  applique  sur  cette 
plaie  sociale. 

On  a  dit  que  le  travail  de  la  femme  était  nécessaire,  indispensable  à  l'existence 
de  la  famille  ;  c'est  vi-ai,  mais  depuis  quelle  époque  ?  Depuis  le  jour  ou  le  travail  de 
la  femme  et  de  l'enfant  venant  faire  concurrence  à  celui  de  l'homme,  a  fait 
baisser  le  salaire  du  père  do  famille  audessous  de  la  somme  nécessaire  à  l'entretien 
dee  Biens. 
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l'orsonno  du  rente  no  veut  ompôolior  la  fommo  nmriéu  île  traviiillor.  Do  tout 
tompH,  l)ion  avant  l'ùro  ilo  la  vajjcur  ot  iIoh  iihIudh,  Ioh  tbinincu  ont  travailld  ;  maÏH  ce 
qu'on  vt^ut  onrayor,  Hiippriinor  c'cflt  lu  travail  à  l'UHino  ([ui  tue,  détruit  la  famille 
sanM  inOmo  aidor  mcs  moinltros  il,  vivre  ;  lo  Hulairo  do  l'ouvrièro  étant  réolletnont  infé- 
riour  aux  hénéticuH  pécuniairuH  quo  la. faniillu  rodent  de  lu  prëaonco  do  lu  inùro  à  lu 
inainon. 

M.  Gladrttonc  a  dit  Hur  cotto  question  :  ' 

"  Quo  lo  pluH  jfrand  biontiiitour  do  won  pays  Horait  celui  qui  invotitorait  uno  in- 
duHtrio  donnant  àtliai|iio  niôro  <lo  famillo  lo  moyon  do  i^agner  (luohjue choHo,  8an9 
quitter  lo  loyer  doini'(Hli(|Uo  " 

Cotto  ou  C08  induHtrie»  existent,  il  sutHtde  loschorchor  et  do  les  onHoignor.  La 
macliino  n'a  pas  tout  onvalii,  ollo  a  ronpocté  un  ^rand  nomhro  do  métiern  demandant 
pluH  d'adrortHo,  de  savoir,  d'Iiabiloté  quo  do  for(;e  ;  (|u'on  lo»  étudie  ot  qu'on  ïimhq  pour 
loH  ouvrièreH  des  villes,  en  vue  de  les  écarter  do  l'usine,  co  (jne  nouH  domandoiiH  qu'on 
fasse  dans  les  eumpnt^nos  pour  onrayor  l'émigration  :  qu'on  développe  pour  les  femmes 
les  industries  dans  lesquelles  le  travail  est  pres(proxclusivement  manuel. 

On  a  souvent  accusé  les  orateurs  ouvriers  do  chorclior  uno  popularité  malsaine 
on  décrivant  sous  dos  coulourw  trop  sombres  les  conséquences  morales  du  travail  à 
l'usine  do  la  femme  et  do  la  jeune  tille. 

Lo  contraire  est  vrai  ;  los  ouvriers  en  jfénéral,  par  un  sentiment  d'amour  propre 
et  do  di<^nité  bien  facile  à  comprendre,  se  refusent  toujours  à  exposer  sous  son  vrai 
jour  l'innuoralité  (lui  léi^no  dans  certaines  fabriques. 

Co  ne  sont  pas  les  ouvriers  mais  les  moralistes  qui  ont  accusé  l'usine  de  dépraver 
la  femmo. 

Le  Play  a  écrit  : 

"  J'ai  vu  souvent  dans  le  cours  de  mes  voyages,  les  tortures  morales  qu'inflige 
aux  mères  pauvres  la  situation  de  leurs  tilles,  attirées  hors  du  foyer  par  les  néces- 
sités du  travail  ;  j'ai  eu  la  confidence  dos  hainos  que  soulève  la  séduction  exercée 
par  los  riches,  et,  depuis  lors,  je  me  suis  promis  do  réclamer  sans  relâche  la  répression 
do  co  honteux  désordre." 

Un  d'os  disciples  de  Lo  Play  écrivant  sur  "  Les  ouvriers  et  les  réformes  néces- 
saires," a  fait  lo  tableau  suivant  de  la  condition  de  l'ouvrière. 

"  Quand  la  femme  travaille  on  dehors,  qu'elle  rentre  le  soir  fatiguée  dans  un 
ménaiço  mal  tenu,  il  n'3'  a  plus  do  vie  intéiicuro  ;  il  n'y  a  plus  d'épouse,  do  mère,  ni 
do  femme,  il  n'y  a  plus  do  famille  ;  Vouvrièrc  l'a  tuée. 

"L'incorporation  de  la  femme  dans  l'atelier  est  un  fléau  qui  démoralise  l'onfant, 
enlève  tout  eharmo  au  foyor,  tout  bien  ot  tout  bonheur  à  la  famille. 

"  Non  seulement  la  femme,  réduite  à,  la  condition  do  l'ouvrière  prive  la  famille  du 
charme  et  du  bienfait  social,  <ie  sa  présence  au  foyer,  on  même  temps  que  du  produit 
de  son  travail  domestique,  mais  trop  souvent,  elle  perd,  à,  l'atelier,  ce  qui  fait  la 
femme  :  la  pudeui*.  Elle  y  est  corrompue  par  lo  contact  avec  les  ouvriers  ou  avec 
des  compagnes  déjà  flétries." 

M.  lo  comte  de  Mun  dans  un  de  ses  discours  (1885)  sur  les  questions  sociales 
expose  les  faits  suivants  : 

"  Dans  le  moulinage  de  l'Ardècho  (France,)  de  malheureux  enfants  travaillent 
depuis  quatre  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  et  demie  du  soir  ;  dans  les  fila- 
tures de  laine  de  Fourmies,  Anor  et  Trelon,  quatorze  et  dix-huit 

"  En  Eussie,  un  rapport  de  M.  .Tanjoul,  inspecteur  du  département  du  commerce 
et  des  manufactures,  sur  la  situation  des  ouvriers  dans  les  districts  de  Moscou  et  de 
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Vladimir,  fhit  connaître  de«  fhitM  monHtruoux  :  8,112  enfhnt«  de  nonf  à  qiintorr<o  nn» 

vi\u\)U}y6H  (iaiis  Ioh  IHl)  iimIiiuk  qu'il  a  vinitéuH  ;  doH  otilaiitH  do  <lix  aiiK  Iravailiaut 
jiiN(|u'à  trui/.o  ot  dix-liiiit  Iiuiii'oh. 

i'iii  Autiiclio,  lu  Renie  nutrichienm  doiino  la  inorio^raphio  do  oont  oii/o  fahri(|iioH 
d«  riiiiliiMtiio  toxtilc  particulii^ruimuif  on  Ihinho  Aiitiidu»  ol  Moiavio  ;  oll«  parlo  do 
f'omrnu  ontortnët'H  daiiM  Avi".  Héolioirn  où  la  tcmiiératiiro  «st  (1»(  40^  rëaumiir,  travaillant 
du  hIx  Ihmii'uh  du  inaliii  à  dix  Iioihoh  du  Hoir  l't  rnôiiiu  iiiitiiiit. 

A  l'it'Htiii^  loH  ti'iiiint'H  ciu-i'iritos  tnivaillt^rit  iiihun'à  loiir  accDiiclu'tiUMit. 

La  mOriu)  nn'iio  a  imlditJ  do  r»5('i^iilM  travaux  ilo  M.  l'aliln^  iMidilioni  hui-  lo  mlHé- 
ral)lo  état  do  la  popiilatinn  oiivriôro  danH  Ioh  faiiliour^H  do  Vienne;  oo  Hont  do» 
détails  i\  fairo  f'rdndr  :  don  coiitainoH  d'oiitarith  /^'rundiMHi'nt  on  doliorw  do  toiito  nur- 
voillaiico  d'.'s  parcntH,  lo  pùro  et  lu  ini'ro  roloniiK  tout»»  la  jdiirin'c  i\  la  t'uln'i(jiio,  ([iiol- 
quol'oiM  dix-liuit  liouroH  par  Jimr,  dcH  ëcoliorn  vCtiis  ilc  Icxpios  au  pluH  fort  de  l'hivor, 
à  poino  fiDurriM,  dé^radils  tlùs  lo  plus  jouiio  âj^o,  tout  co  inomlo  vivant  daim  uno 
inuilorulité  dont  Jo  iw  puis  niCnio  \n\H  onsayor  la  doHcription," 

Lct)  gonverneinontH,  hoiih  la  proHHion  de  l'opinion  publique,  duront  intervenir 
pour  apporter  un  roniùdo  iV  un  toi  ^latdo  choHOK.  Duuh  proH(|UoloUH  Ioh  pays  d'I'luropo 
on  fit  doH  l(MH  ré^luniontunt  lo  travail  duM  ont'anlH,  délorininant  l'&^odo  lour  admishion 
à  la  fabrique,  la  durée  doH  huuroH  de  travail  et  lour  interdisant  proH(|ue  partout  lo 
travail  de  nuit.  En  An^lotorro  on  défondit  é^aloniont  do  l'airo  travailler  Ioh  l'ommos 
lu  nuit. 

L'Angleterre  est  do  tous  los  pays,  celui  qui  fait  lo  mieux  respecter  lu  loi  ot 
presque  lo  soûl  dans  lequel  l'inspection  oHt  fuite  rigoureusement  ot  elticucemont. 
J)anH  les  autroB  contrées,  on  dehors  dos  granils  contres,  l'inspoction  laibse  beaucoup 
à  désirer  et  n'ost  souvent  qu'illusoire. 

Il  n'y  a  pas  entre  les  patrons  ot  les  ouvriers  de  question  plus  irritante  que  colle 
du  travail  des  femmos  et  des  enfunts,  ot  il  no  fuut  espérer  aucune  amélioration  dans 
les  relations  entre  employeurs  et  employé»  tant  que  cotte  question  n'aura  pas  été 
rénolue  d'une  munière  sutisfaisante. 

Participation  aux  bénéfices. 

Dans  son  ouvrage  De  la  situation  des  ouvriers  en  Angleterre*  M.  le  comte  de  Paris 

constate  que  : 

"Les  salaires  dans  le  système  actuel  et  sous  l'ompire  de  la  loi  do  l'otlre  et  d«  la 
demande,  suivent  à  pou  i)iùs  constamment  le  prix  de  la  vie,  do  toile  sorte  que  l'ouvrier 
arrive  toujours  à  no  gagner  (pie  ce  (pril  lui  fuut  pour  vivre,  la  concurrence  faisant 
qu'on  retombe  inévitablement  ù,  co  minimum  au-dessous  duquel  le  travail  ne  s'otfro  pas." 

La  loi  de  l'ofl're  ot  do  la  demande  tout  inique  qu'elle  soit  dans  son  application  à 
des  C'tros  humains,  aurait  pu  être  acceptée  si  ollo  avait  été  restreinte  au  travail  de 
l'homme  ot,  si,  pour  diminuer  lo  salaire  du  père  do  famille,  on  n'avait  pas  susciter 
l'offre  du  travail  de  la  femme  ot  do  l'eufaut. 

C'est  pour  réagir  contre  l'avilisseraont  du  taux  dos  salaires,  causé  par  l'appel  du 
travail  des  femmes  ot  des  enfants  sur  lo  marché  do  la  main-d'œuvre,  que  la  plupart 
des  associations  ouvriei-s  adoptèrent  lo  principe  de  l'égalité  dos  salaires,  et  qu'elles 
luttent  pour  l'obtenir  et  la  maintenir. 

L'égalité  des  salaires  a  toujours  été  une  cause  de  conflit  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  ;  les  preiuiers  prétendant  qu'on  les  force  à  payer  les  mauvais  ouvriers  au 
taux  des  bons;  les  ouvriers  soutenant  que  les  tarifs  ne  comportent  que  le  minimum 

♦  Edition  de  1884. 
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do  hiiluiro  n<?ccKMBiro  aux  hoHoitiH  <lo  l'oxittenco,  ot  i|iio  ce  no  Hont  piiH  Ioh  patroiiH  qui 
HoiifFroiit  iVwn  tel  MyHtùrno  maÏH  lo»  «iivriorH  ca|ml)loH([iii  portent  mir  leurs  épaules  vaux 

([lli    MO    l<<   NOIlt    \)HH. 

Alix  piôlfiitioiih  (loH  ouvriui'N  (proti  iio  voulait  pa»  (toriiltaltro  ouvortotnorit,  on 
oppoNa  li<  travail  à  t'ayon,  (pli  Hiirmèno  l'ouvrier,  lui  fait  houvoiiI  donner  |)ar  unit<$ 
|>roduitu  un  maximum  d't^tYortN  pour  un  mininuim  do  Huluiro,  ou  lonuirclianda^^t  qui 
l'ait  do  l'ouvrior  un  mitropronour  ot  or<5o  la  conciirronco  tmtro  travaillourn. 

Pondant  (pio  toutoH  oom  combinaiKoiiH,  touH  coh  syntômos  dtuiont  osHayd:»,  imp<»<$H 
ot  ropouMMén  i\  coup  do  gitNvoH  ot  do  tock-out,  un  nimplo  oii\rior,  K.  J.  Leclairo, 
dovonu  patron,  crdait,  on  ddplt  niflmo  doH  loin  do  son  payH,  un  nystèmo  a|>polt5  pluti 
quo  tout  autro  à  dtaliiir  la  paix  ontro  lo  capital  ot  lo  travail,  ot  .-i  conduiro  rapido. 
nient  l'ouvrior  à  la  coopi^ratioii  ilauH  la  production,  but  do  hon  juhioh  aHpiralionH.  Co 
HyHlùnio  ost  eolui  do  "  lu  ])arlicipation  doH  ouvriurH  aux  ItdnétiooH  du  patron." 

O'oMt  on  lft|2  quo  Tiociniro  établit  dauH  m  maison  lo  HyHtômo  do  In  participation 
aux  l)(5n<!tk'0H,  malgré  lu  loi,  malgré  lo  gouvornemont,  malgré  moh  ouvriorH.  Lorsqu'il 
annonça  a  m-m  ouvricrnon  1H41,  (pi'il  los  intéroHBoiiiitdanH  lonbénéllcoH  do  l'annéo,  "  lot* 
ouvrior8  0xcitéM|»ar  lo  journal  iAti'Ui'r,i{n\  accuHait  Loclairo  ilo  manu-iivror  pour  t'airo 
baiHHor  Ioh  HalairoB,HodomnndèrontHi  la  participation  jjromiHO  Horait  réollement  payée 
ot  h'IIh  n'otaiont  paw  lo  jiMiot  d'une  vulgaiio  ti-omporio,  Loclairo  répondit  à  coh  imprcH- 
HiouK  fachouHOH  par  un  coup  do  théâtre,  (tétait  en  1842,  l'invontairo  de  1841  dreshé, 
il  réunit  hom  ouvriers  ;  jetant  un  huc  renipli  d'or  sur  une  table,  il  l'ouvrit  ot  remit  à 
chacun  hu  part."  Lo  total  do  ces  parts  s'élevait  à  82,377.*  Los  ouvriers  étaient  con- 
vaincus mais  lo  gouvornemont  no  l'était  ])aH. 

A  cotte  époque,  1842,  les  citoyons  français  no  ])ouvaient  se  réunir  pour  quelque 
motif  que  co  fût  sans  on  avoir  obtenu  l'autoiisation  du  ]»réfot  do  police.  Cette  autorisa- 
tion fut  refusée  à  Leclairo,  et  les  documents  qui  établissent  ce  fait  méritent  d'Ctre 
cités  ;  ils  prouvent  quo  la  routine,  l'étroitoBBe  dos  idée»,  l'ignctrance  administrative 
8ont  souvent  les  obstacles  les  plus  dangereux  quo  lo  progrès  rencontre  sur  sa  route. 
Voici  ces  documents  :  ** 

Paris,  18  septembre  1843. 
A  monsieur  le  préfet  de  police. — 

"  MoNsiEUU  LK  PRÉFET, — Los  difficultés  ([u'on  éprouve,  surtout  depuis  quelques 
années,  pour  exercer  sa  profession  ilans  mon  industrie,  m'ont  déterminé  à  organiser 
m'i  maison,  non  seulement  de  manière  à  rendre  ma  Iftcbe  facile  ot  fructueuse  \nnu'  le 
pidsont,  mais  encore  do  manière  il  assurer  lu  conservation  do  ce  (pii  m'a  coûté  tant  do 
sueurs  ot  de  veilles  à  acquérir.  Les  moyens  (|ue  j'emploie  pour  atteindre  co  but, 
monsieur  le  préfet,  sont  consignés  dans  le  petit  ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser,  ouvrage  auquel  je  joins  le  compte-rendu  des  opérations  faites  en  1842. 

"  Los  résultats  de  mon  organisation  ayant  ])leinemont  répondu  à  mon  attente, 
j'aurais  besoin,  monsieur  le  préfet,  de  réunir,  dans  un  de  mos  ateliers,  quatre  ou  cinq 
fois  par  an,  ceux  de  mes  employés  ou  ouvriers  auquels  j'accorde  une  part  proportion- 
nelle dans  les  bénéfices  produits  par  le  travail.  Ces  réunions,  monsieur  lo  préfet,  n'au- 
raient qu'un  seul  ot  unique  but,  celui  d'expliquer  ot  do  bien  faire  comprendre  à  ces 
employés  et  ouvriers  quelle  est  lu  conduite  que  chacun  doit  tenir,  tant  dans  ses  rap- 
ports avec  les  poisonnos  (^ui  m'honorent  de  leur  contiance,  quo  dans  ses  rapports 
intérieurs  avec  ses  camarades,  ot,  aussi,  do  leur  donner  des  instructions  sur  la  ma- 
nière dont  ils  doivent  procéder  dans  l'exécution  des  travaux  qui  me  sont  confiés;  en 

*  Biographie  d'un  homme  iitile  par  Charles  Robert. 

•*  Documents  exposés  par  lo  Gouvernement  français.         ' 
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un  mot,  monsiour  le  préfet,  il  s'agit,  si  j'ose  me  permettre  do  me  servir  de  cotte 
expres(*ion,  do  faire  un  cours  do  morale,  de  pointure  pratique  et  d'administration. 

"  Mon  piofond  respect  pour  l'autorité  m'a  empêché  et  m'empêchora  toujours  de 
recourir  à  une  voie  détournée  pour  réunir  mesouvriern,  même  chez  moi,  8i  je  n'y  suis 
point  positivemont  autorisé. 

"  Osorais-je  vous  prier,  monsieur  le  préfet,  <rêtro  assez  bon  pour  m'accordcr  une 
audience  ?  Je  vous  exposerais,  de  vive  voix,  tous  les  motifs  qui  me  font  solliciter  la 
faveur  (|ue  je  désire  obtenir  do  vous. 

"  Jo  suis  avec  les  sentiments  d'un  profond  respect,  etc. 

"  Signé  :         LECLAIRE." 

Au  lieu  d'obtenir  l'audience  sollicitée  par  lui,  Loclaire  reçut,  le  12  octobre,  un 
ordre  lui  faisant  "défense  expresse  de  former  la  dite  réunion  sous  aucun  prétexte, 
sans  le»  permis  de  droit."     Cette  interdiction  était  basée  sur  le  rapport  suivant: 

Préfecture  de  police. — Secrétariat  général. — 2e  Bureau. — Analyse. — Il  y  a  danger 

EDur  la  classe  ouvi'iù:e  et  abus  d'autoriser  les  réunions  des  ouvriers  du  sieur 
éclaire,  entrepreneur  de  peinture,  pour  s'entendre  sur  le  partage  des  bénéfices 
]  ésul  tant  de  l'entrcpi-iso  du  sieur  Loclaire.—  En  marge  se  trouve  la  décision  suivante  : 
Ecrire  au  sieur  Leclaire  pour  refuser  l'autorisation  demandée.     Signé  :  A.  D. 

Paris,  le  21  septembre  1843. 
RAPPORT. 

Les  ouvriers  peintres  du  sieur  Leclaire  se  sont  formés  en  association  do  secours 
mutuels. 

Une  décision  ministérielle  du  28  septembre  1838  autorise  leur  association  et 
approuve  leur  règlement. 

Le  sieur  Leclaire,  maître  entrepreneur,  est  leur  président  honoraire  et  leur  tré- 
sorier tout  il  la  fois. 

Le  règlement  de  cette  association  ne  comporte  aucune  clause  qui  admette  les 
ouvriers  à  participei*  dans  les  bénéfices  des  travaux  entrepris  par  M.  Leclaire. 

Déjà,  et  au  mois  de  mars  1842,  le  sieur  Leclaire  a  demandé  à  M.  le  Préfet  l'auto- 
risation de  réunir  dans  ses  ateliers  de  60  à  80  ouvriers  pour  les  faire  participer  dans 
les  bénéfices  de  son  travail. 

S'agissant  de  règlement  do  salaires  d'ouvriers,  et  do  tarif  de  main-d'œuvre  entre 
maître  et  ouvriers,  M.  le  Préfet  a  refusé  ou  plutôt  défendu  la  léunion  :  Le  sieur  Leclaire 
s'est  conformé  à  ses  ordres  et  la  réunion  n'a  pas  eu  lieu  dans  lo  but  indiqué  dans  la 
demande  qu'il  reproduit  cette  année. 

Le  sieur  Leclaire,  dans  l'année  1842,  n'en  a  pas  moins  réparti,  entre  44  de  ses 
ouvriers,  une  somme  de  ll,8b'C  francs,  produit  des  bénéfices  de  son  travail. 

C'est  ce  genre  d'association  en  participation  qu'il  veut  renouveler  cette  année  et, 
pour  y  parvenir,  il  sollicite  l'autorisation  de  réunir  quatre  à  cinq  fois  dans  l'année, 
dans  ses  ateliers,  ses  ouvi'iei's  au  delà  du  nombre  de  vingt. 

Nous  jiensons,  dans  les  circonstances  où  se  place  cet  entrepreneur,  que  son  inten- 
tion n'est  autre  que  d'embaucher  des  ouvriers  pour  assurer  l'extension  do  ses  travaux 
on  leui"  donnant  des  chances  do  partage,  dans  les  bénéfices  qu'il  retii'o  de  ces  travaux. 

C'est  là  une  question  do  l'èglement  do  salaires  d'ouvriers  qui  ne  nous  pai'aît  pas 
devoir  être  encouragée  et  qui  est  mênie  défendue  par  les  lois;  l'ouvrier  doit  rester 
entièrement  libre  de  fixer  et  régler  son  salaire,  et  il  ne  doit  pas  pactiser  avec  lo 
maître,  et  c'est  à  quoi  lo  sieur  Leclaire  viso  aujourd'hui. 

Sous  ce  rappor-t,  les  autorisations  qu'il  sollicite  nous  paraissent  devoir  lui  être 
refusées,  surtout  si  l'on  considère  que,  pour  l'association  dans  les  bénéfices,  l'ouvrier 
s'engage  avec  le  miàtro  au  delà  d'une  année,  ce  qui  lui  est  défendu  par  l'article  13  de 
la  loi  du  22  germinal  an  xi  (12  avril  1804). 

Par  ces  motifs,  nous  estimons  et  nous  proposons  de  refuser  l'autorisation  sollicitée 
par  le  sieur  Leclaire.     Le  C/ief,  signé:  (Illisible.) 
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Co  ne  fût  qu'en  1848,  après  la  révolution  qui  renversa  le  gouvernement  du  roi 
Louis-Philippe,  que  lo  siour  Leclaire  put  légalement  partager  avec  ses  ouvriers 
les  bénéfices  qu'il  réalisait  dans  l'année. 

Leclaii'o  s'est  tonjoui-s  défendu  de  faire  do  la  philanthropie  en  faisant  de  la 
participation;  sa  théorie  était  que  la  participation,  entr'autros  avantages,  devenait 
une  source  de  bénéfices  pour  l'industriel  qui  l'adoptait. 

Et  il  soutenait  sa  théorie  par  des  exemples  fi-appants.  Ainsi,  ayant,  en  1869,  ayant 
réuni  ses  ouvriers,  il  leur  expliquait  comment  il  s'était  aperçu  "  qu'en  appliquant  le 
principe  do  la  participation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices  du  patron,  il  pouvait  servir  ses 
intérêts  et  être  utile  aux  ouvriers  et  employés  qui  s'attacheraient  à  sa  destinée." 

Ce  raisonnement,  aussi  lucide  que  pi-atique,  mérite  d'être  rais  sous  les  yeux  des 
patrons  et  des  ouvriers  : 

"  En  prenant  mon  parti,  je  faisais  ce  raisonnement,  que  souvent  dans  nos 
assemblées  je  reproduis  :  tous  les  métiers  dont  les  bénéfices  dépendent  de  la  main- 
d'(JLHivrc  à  la  jouinée  peuvent  va  ri  uicoup  ;  lorsqu'on  opère  sur  des  masses  impor- 
tantes, les  résultats  sont  considéiables. 

"  Un  ouvrier  pent-il,  dans  notre  industrie  (peinture),  par  son  activité,  sa  bonne 
volonté,  et  un  emploi  plus  intelligent  de  son  temps,  produire  dans  un  même  espace  de 
temps  (un  jour)  un  surcroît  do  travail  équivalent  à  une  heure,  c'est-à-dire  à  $0.12,  qui 
est  le  taux  actuel  de  l'heure? 

"  Peut-il,  en  outre,  économiser  $0.05  par  jour,  en  évitant  la  perte  des  marchan- 
dises (|Hi  lui  sont  confiées  et  par  les  soins  apportés  à  la  conservation  des  outils  ? 

"  Tous  répondent  affirmativement. 

"  Donc,  si  un  seul  ouvrier  peut  donner  ce  résultat,  de  réaliser,  pour  le  compte  de 
l'entrepreneur,  $0.17  par  jour,  ce  qui  produit,  pour  300  jours  de  travail,  la  somme  de 
$51,  et  si  on  suppose  que,  à  la  maison,  la  moyenne  des  ouvriers  occiijjés  est  de  300, 
on  obtient  une  économie  annuelle  de  $15,300. 

"  Or,  c'est  à  l'aide  de  cette  économie  que,  d'une  part,  notre  Société  de  secours 
mutuels  grossit  tous  les  ans  son  capital  et  peut  faire  dos  pensions  aux  vieux  ouvriers, 
et  que,  d'autre  part,  elle  peut  répartir  des  bénéfices  à  ceux  qui  contribuent  à  les 
produire." 

M.  Ara  Cushman,  président  de  la  "  Ara  Cushman  Company,"  de  Auburn,  Me.,  la 
plus  grande  fabrique  de  chaussui'es  de  l'état  du  Maine,  en  annonçant,  en  188C,  à  ses 
ouvriers  qu'il  allait  inaugurer  dans  son  usine  le  principe  de  la  participation  aux 
bénéfices,  leur  disait: 

"Si  un  ouvrier  en  taillant  le  cuir  emploie,  par  caisse  de  pnntoufles,  un  pied  de 
plus  qu'il  ne  faut,  la  perte  sur  son  travail  sera  de  50  à  60c.  par  jour.  Un  semblable 
résultat  peut  facilement  arriver,  sans  que  mémo  lo  coupeur  s'en  aperçoive.  Si  un 
coupeur  de  veau  ciré  n'assemble  pas  ses  pièces  de  la  façon  la  plus  avantageuse,  ou  ne 
les  place  pas  là  où  elles  doivent  aller,  il  en  résultera  q\ie  ses  dessus  de  botte  coûteront 
ic.  de  plus  par  pair,  et  que  la  perte  de  ce  chef  s'élèvera  à  au  moins  $1.00  y>a,v  jour. 
Cit.ant  d'autres  sources  d'économie,  M.  Cushman  répond  affirmativement  à  la  question 
qu'il  se  posa  à  lui-même: 

"  Les  économies  diverses  que  je  viens  de  signaler  ne  s'éleveraient-elles  pas  i\  une 
somme  qui  divisée  entre  tous  les  employés  augmenterait  leurs  salaires  de  2J  à 
5  pour  cent?  " 

La  participation  aux  bénéfices  a  été  introduite  en  188*7  dans  la  "  Springfield 
Foundry,"  et  les  directeurs  dans  leur  circulaire  aux  ouvriers,  disaient  en  1888  : 

"  Quelques  hommes  ont  manqué  de  soin  et  ont  produit  des  pièces  qu'il  a  fallu 
jeter  à  la  ferraille.  De  tels  travaux  (castings)  constituent  le  plus  grand  coulage 
d'une  fonderie.    Vous  serez  surpris  d'apprendre,  que  la  perte  par   livre  sur  les 
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mauvais  travaux  faits  à  la  journée,  dépasse  sept  fois  le  profit  moyen  que  l'on  fait  sur 
une  livre  de  bonne  fonte.  Sur  le  travail  à  la  pièce,  nous  perdons  par  livre  de  fonte 
mal  faite,  cinq  fois  autant  que  nous  gagnons  sur  une  livre  de  produit  bien  fait.  En  un 
mot  lorsque  vous  manquez  un  article  dont  le  moulage  demande  une  heure,  il  faut 
pour  compenser  la  perte  que  vous  produisiez  de  boas  travaux ^endani  tout  le  reste  de 
ta  journée.* 

Enfin,  comme  dernier  exemple,  nous  citerons  celui  de  ce  lithographe  parisien, 
qui  du  Jour  ou  il  abandonna  33  pour  cent  de  ses  bénéfices  à  ses  ouvriers  constata 
qu'on  ne  cassait  plus  de  pieries  lithographiques  dans  ses  ateliers.  Ces  pierres 
valaient  24  francs,  or  un  jour  il  entendit  un  ouvrier  dire  à  un  autre  :  "  Ah  I  ça,  ne 
casse  plus  de  pierres,  c'est  8  fi-ancs  que  cela  nous  coûte." 

Eéduito  à  ces  proportions  la  participation  aux  bénéfices  ne  serait  qu'une 
participation  aux  économies,  et  ne  constituerait  nullement  une  bonification  du  salaire 
prélevée  sur  les  bénéfices  du  patron:  c'est  ce  qu'elle  est  en  effet  dans  plusieurs  maisons, 
mais,  même  dans  ces  proportions,  elle  est  utile  à  l'ouvrier,  et  lui  procure  une 
augmentation  de  revenu  n'ontrainant  aucune  augmentation  do  travail. 

Par  conti-e,  dans  un  grand  nombre  d'usines,  la  part  allouée  aux  ouvriers 
comporte  réellement  une  part  de  bénéfices  eu  plus  de  la  somme  provenant  des 
économies  réalisées  dans  le  travail. 

On  peut  diviser  en  3  classes  les  différents  systèmes  adoptés  par  les  maisons  qui 
ont  adopté  la  participation  aux  bénéfices. 

1°  Participation  aux  bénéfices  avec  co-propriété  dans  l'entreprise. 

2°  Participation  aux  bénéfices,  sans  co-propriété  dans  l'entrepi-ise. 

3''  Les  primes,  gratifications  et  les  institutions  patronales. 

Quant  à  la  répartition  aux  bénéficiaires  elle  est  faite  suivant  des  bases  très 
variables  ;  chaque  maison  adoptant  le  mode  de  répartition  qui  lui  paraît  le  mieux 
approprié  à  ses  affaires  et  aux  besoins  de  ses  ouvriers. 

Les  résolutions  du  congrès  do  la  participation  aux  bénéfices  résument  en 
quelques  articles  les  bénéfices  qu'on  est  en  droit  d'espérer  de  cette  association  des 
travailleurs  aux  résultats  de  l'entreprise  qui  les  emploie.  Les  rapports  présentés  à 
ce  congrès  et  les  document  exposés  par  les  industriels  permettent  de  juger  la  question 
au  point  de  vue  théorique  et  pratique  ;  il  ne  nous  reste  donc  qu'à  examiner  quel 
serait  de  tous  les  systèmes  employés,  celui  qui  conviendrait  le  mieux  au  Canada. 

Ce  système  ne  devra  comporter  aucune  déchéance,  et  devra  laisser  à  l'ouvrier  la 
libre  disposition  de  la  part  de  bénéfices  qui  lui  revient. 

La  déchéance,  c'est-àrdire  la  confiscation  des  bénéfices  acquis  par  l'ouvrier, 
même  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  de  la  masse,  est  toujours  une  injustice,  et  serait 
sur  ce  continent  un  obstacle  insurmontable  à  rétablissement  de  lu  participation. 
Exiger  d'un  ouvrier  qu'il  reste  5,  10,  15  ou  20  ans,  dans  une  maison  avant  de  lui 
reconnaître  le  droit  de  posséder  les  sommes  portées  annuellement  à  son  compte 
comme  étant  la  juste  proportion  de  ce  qui  lui  revient  dans  les  bénéfices  de  la  maison, 
et  lui  confisquer  ce  petit  avoir  si  pour  une  cause  quelconque  il  quitte  son  patron, 
c'est  dans  presque  tous  les  cas  exiger  du  travailleur  un  sacrifice  hors  de  proportion 
avec  les  avantages  qu'on  lui  accorde. 


•  Profit  Sharing  between  employer  and  employées.    N.  P.  Gilman. 
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De  deux  clioses  l'une  ;  ou  la  participation  aux  bénéfices  est  avantageuse  au  patron, 
ou  elle  ne  l'est  pus  ?  Si  elle  n'est  pas  pour  lui  la  source  d'un  avantage  quelconque,  si 
loH  sommes  qu'il  distribue  annuellement  à  ses  ouvriers  représentent  un  acte  philan- 
thropique et  non  une  combinaison  industrielle  qu'il  efface  de  ses  règleraentH  le  mot 
participation  et  qu'il  le  remplace  par  celui  de  donation. 

Lorsque  b  patron  fait  un  don,  créé  de  ses  deniers  propres  une  œuvre  quelconque 
au  profit  de  ses  ouvriers,  il  a  le  droit  absolu  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble, 
d'y  faire  participer  qui  bon  lui  semble,  et  dans  des  proportions  et  suivant  dos  condi- 
tions qu'il  a  toute  la  liberté  de  stipuler  ;  c'est  alors  une  institution  patronale.  JVIaia 
lorsqu'il  appelle  ses  ouvriers  au  partage  des  bénéfices,  lorsque  ces  ouvrière  pour  aug- 
menter ces  bénéfices  apportent  au  travail  plus  de  soins,  d'intelligence  et  d'efforts  ils 
ont  le  droit,  eux,  de  demander  la  remise  entière  de  ce  qu'on  leur  a  promis. 

Voici  à  ce  pr-opos  ce  que  disait  au  Congrès  de  la  participation  un  membre 
anglais  M.  David  Schloss  : 

"  En  AngleteiTc,  où  nous  n'avons  pas  encore  votre  expérience  en  matière  de 
participation  aux  bénéfices,  on  a  reconnu  qu'il  fallait  s'attache"  les  ouvriers  par  les 
liens  de  la  bienfaisance,  mais  Jamais  en  leur  retenant  l'argent  qu'ils  ont  gagné. 

"  En  Angleterre  où  les  Trades  Unions  ont  déjà  résolu  bien  des  difficultés,  les 
ouvriers  n'admettront  jamais  qu'on  leur  fasse  perdre  leui-s  droits  à  la  participation, 
et  si  vous  votiez  la  déchéance  de  ces  droits  pour  ceux  qui  quitteraient  la  maison  où 
ils  travaillent,  vous  auriez  toutes  les  Trades  Unions  contre  vous. 

"  Pour  mon  compte,  j'ai  toujours  fait  mon  possible  pour  conseiller  la  participation 
à  mes  amis  des  syndicats  ouvriers  anglais,  mais  j'ai  toujours  compris  que  cette  par- 
ticipation devait  être  établie  suivant  les  l'ègles  de  l'équité. 

"  Je  n'ai  pas  assez  d'autorité  pour  discuter  ici  sur  ce  point,  mais  je  puis  dire,  en  ce 
qui  concerne  l'Angleterre,  que  si  vous  prononcez  la  déchéance,  si  vous  ne  laissez  pas 
l'ouvrier  libre  de  ré  ;lamer  la  part  qui  lui  revient,  jamais  la  participation  ne  s'établira 
en  Angleterre." 

Il  en  sera  de  même  au  Canada,  et  les  patrons  qui  introduiront  le  système  de  la 
participation  dans  leur  établissement,  devront  en  supprimer  toute  clause  de  déché- 
ance, s'ils  veulent  réellement,  à  l'aide  do  cette  inovation  améliorer  les  rapports  entre 
le  capital  et  le  travail. 

Mais  a-t>on  dit  :  supprimer  la  déchéance  c'est  reconnaître  le  droit  absolu  de  l'ou- 
vrier à  la  participation  ;  c'est  par  conséquent  lui  reconnaître  le  droit  de  contrôler  les 
opérations  de  la  maison,  de  vérifier  les  livres,  contrôle  et  vérification  auxquels  il  ne 
peut  prétendre  puisqu'il  ne  participe  qu'aux  gains,  sans  participer  aux  pertes  ;  c'est 
transformer  une  libéralité  en  une  obligation. 

La  participation  n'est  pas  une  libéralité  mais  une  obligation  que  le  patron  est 
libre  de  contracter,  et  soumise  par  conséquent  aux  même  lois  que  les  autres  contrats.. 
Le  principe  de  la  participation  aux  bénéfices  s'il  est  nouvellement  admis  dans  l'in- 
dustrie entre  patrons  et  ouvriers,  l'est  depuis  longtemps  entre  patrons  et  employés. 
Le  droit  de  vérification  et  de  contrôle  n'a  jamais  été  stipulé  entre  les  patrons  et  les 
emploj'és  intéressés  aux  affaires,  attendu  que  les  premiers  savent  qu'il  est  reconnu, 
par  les  tribunaux.    Pourquoi  en  serait-il  autrement  entre  patrons  et  ouvriers  ? 

Le  droit  de  contrôle  et  de  vérification  a  été,  du  reste,  sanctionné  par  le  congrès 
:  de  la  participation,  qui  a  reconnu  qu'un  patron  tenant  une  comptabilité  régulière- 
n'avait  aucune  bonne  raison  à  avancer  pour  se  soustraire  à  une  audition  de  comptes.. 
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Sans  cotte  faculté  de  contrôle,  la  participation  pourrait  Ctre  exploitée  au  détri* 
ment  des  ouvriers,  ot  faire  suspecter  les  intentions  du  patron,  même  lorsqu'il  repar- 
tirait justement  les  bénéfices  promis. 

Cotte  vérification  perd  beaucoup  de  son  importance  quand  on  pense  que  les 
employés  comptables,  étant  eux  mômes  intéressés,  constituent  les  meilleurs  contrôleurs 
désirables. 

Le  droit  de  contrôle  doit  s'exercer  d'une  manière  discrète,  par  un  délégué  nommé 
par  les  ouvriers,  ot  ne  doit  conférer  à  ces  derniers  ni  le  droit  de  connaître  les  opéra- 
tions ou  les  secrets  do  la  maison,  ni  celui  d'intervenir  dans  sa  direction. 

La  participation  aux  bénéfices,  ne  diminue  en  rien  les  droits  ou  orité  du 

patron,  sauf  dans  le  cas  ou  l'ouvrier  est  co-propriétaire.  Et  c'est  ji,  oinont  parce 
que  le  pati'On  est  seul  responsable  et  maître  absolu  de  la  conduite  de  ses  aff'aires  que 
l'ouvrier  ne  peut  être  appelé,  en  tant  qu'ouvrier,  à  participer  aux  portes. 

L'ouvrier  ne  doit  pas  participer  aux  pertes  par  une  raison  bien  simple:  c'est 
qu'il  ne  peut  on  occasionner  aucune.  Le  capital  et  le  travail  ne  peuvent  causer 
aucune  perte:  ils  les  subissent.  C'est  l'entreprise  qui,  chargée  de  faire  valoir,  d'écouler 
les  produits  créés  par  le  concoui's  du  travail  et  du  capital  est  la  cause  unique 
des  pertes  ;  c'est  elle  également  qui  prélevant,  et  avec  justice,  la  part  la  plus 
forte  des  bénéfices  doit  se  prémunir  contre  les  conséquences  do  ces  pertes.  C'est  pour 
cela  qu'on  a  créé  les  fonds  de  réserve,  prélevés  avant  tout  partage  sur  les  bénéfices, 
et  sur  lesquels  le  capital  et  le  travail  n'ont  aucun  droit,  quoiqu'ayant  tous  les  deux 
contribué  à  leur  formation.  Le  fonds  de  réserve  constitue  la  pai-ticipation  du  capi- 
tal et  du  travail  aux  pertes  probables  résultant  du  fait  de  l'entreprise. 

On  combat,  en  certains  milieux,  la  participation  en  disant  : 

La  participation  avilira  les  salaires,  créera  une  catégorie  spéciale  d'ouvriers  qui 
se  détacheront  de  la  masse,  et  qui,  par  leur  travail  continu  empêcheront,  en  suppri- 
mant toute  possibilité  de  grève,  leurs  camarades  d'améliorer  leur  sort. 

Jusqu'à  ce  jour  les  faits  ont  contredit  cette  assertion.  Les  maisons  à  participa- 
tion étant  justement  celles  qui  paient  les  salaires  les  plus  élevés.  Puis  il  n'y  a  aucun 
désir  de  la  part  des  patrons,  de  confondre  le  salaire  avec  les  bénéfices,  c'est  ce  qu'ex- 
pliquait le  fondateur  du  familistère  de  Guise  en  disant  a  la  commission  des  associations 
ouvrières,  à  Paris  : 

"  Dans  les  instruments  de  travail  il  faut  du  charbon  pour  faire  marcher  la  machine, 
de  l'huile  pour  lubréfier  les  engrenages,  et  vous  ne  pouvez  pas  demandera  la  machine 
de  vous  restituer  ce  que  vous  lui  avez  donné;  de  même  au  travailleur  il  faut  l'huile 
et  le  charbon  nécessaires  à  ses  mouvements;  cette  huile,  ce  charbon,  c'est  le  salaire; 
les  bénéfices  sont  en  dehors  de  cela." 

On  la  combat  également  on  disant  : 

La  participation  aux  bénéfices  n'empêchera  pas  les  grèves,  aujourd'hui  on  fait 
grève  pour  une  augmentation  de  salaire,  domain  on  fera  grève  pour  une  augmentation 
du  quantum  de  la  participation. 

M.  Charles  Eobert,  une  autorité  on  pareille  maUère  disait  sur  co  pointa  la  même 
commission  dont  nous  venons  de  parler  : 

"  Cette  objection  ne  me  paraît  pas  très  fondée.  Je  ne  prétends  pas  qu'il  y  ait 
quelque  chose  de  magique  dans  la  participation,  et  que  lorsqu'on  aura  écrit  ce  mot 
«ur  une  feuille  de  papier  on  puisse  se  vanter  d'avoir  absolument  comblé  les  vœux  ot 
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arrêté  les  désirs  des  ouvriers.  Il  pourrait  arriver,  en  effet,  si  In  participation  était 
ridiculement  fuiblo,  eu  égard  au  zèle  déployé  et  au  bénéfice  obtenu,  que  la  grève  se 
produisit  contre  lo  quantum  de  la  participation  comme  elle  se  produit  aujourd'hui  tll 
l'endroit  du  salaire.  Mais  il  faut  envisager  les  choses  d'une  manière  plus  large.  Reve- 
nant i\  la  méthode  expérimentale,  me  fondant  sur  les  faits  constatés,  je  crois  pouvoir 
dire  <  j  uo,  )usf[u'il  présont,  les  maisons  qui  pratiquent  la  participation  n'ont  jamais  eu  à 
souttVir  d'une  giève  par  l;u[uclle  les  ouvriers  auraient  voulu  obtenir  une  participation 
plus  forte.  Il  est  arrivé,  au  contraire,  en  Franco,  que  la  participation  a  énorgiquement, 
efficacement  protégé  certaines  maisons  contre  les  grèves  du  salaire.  La  participation, 
et  c'est  un  do  ses  plus  grands  avantages,  produit  des  rapports  de  cordialité,  de 
contiance,  do  solidarité  bien  comprise,  entre  le  patron  et  l'ouvrier;  les  deux  intérêts 
opposés  se  concilient,  et  les  chances  de  grève  sont  beaucoup  moins  grandes.  La  paix 
sociale  est  t\  peu  près  assurée  dans  ces  maisons-là.  C'est  autant  de  gagné  pour  l'ordre 
public  et  pour  la  sécurité  générale  du  pays." 

Il  y  a  du  reste  dans  la  participation  aux  bénéfices,  un  élément  qui  échappe  au 
contrôle  des  ouvriers  et  sur  lequel  les  grèves  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  : 
c'est  l'entreprise,  l'intelligonce  commerciale,  Lo  quantum  de  la  participation  n'a 
d'autre  valeur  que  celle  qu'il  produit:  peu  importe  qu'il  soit  élevé  si  l'entreprise 
produit  peu  do  bénéfice.  Les  ouvriers,  avant  d'entrer  dans  une  fabrique,  ne  deman- 
deront pas:  quel  est  le  quantum  de  la  participation?  mais  bien  :  à  combien  s'élève  la 
part?  Et  cotte  préoccupation  ne  sera  pas  un  des  moindres  résultats  du  système,  il 
habituera  l'ouvrier  à  compter  avec  cet  élément  de  bénéfices  qu'une  certaine  école 
méconnaît  aujourd'hui  en  prétendant  que  le  travail  a  droit  à  la  totalité  de  la  plus- 
value  qu'on  tire  de  la  vente  de  ses  produits. 

Pour  que  la  participation  soit  efficace  et  donne  son  maximum  d'avantages  mo- 
raux et  matériels,  il  faut  que  le  patron  qui  l'adopte,  l'applique  d'une  manière  générale 
à  tous  ses  ouvriers.  Il  peut  imposer  un  stage,  graduer  les  parts  suivant  le  degré  d'an- 
cienneté, mais  il  doit,  sous  peine  de  perdre  une  grande  partiedes  bénéfices  qu'il  espère 
retirer  de  la  mesure,  appeler  tout  son  personnel  à  en  bénéficier. 

En  établissant  la  participation  dans  sa  maison,  Leclaire  l'avait  restreinte  au 
noyau,  plus  tard  il  admit  les  ouvriers  auxiliaires  au  partage  et  voici,  suivant  lo  témoi- 
gnage d'un  dos  chefs  actuels  de  la  maison,  quelles  sont  les  circonstances  qui  l'ame- 
nèrent à  modifier  ses  jîremièi'es  idées  : 

"Après  les  événements  de  1870,  un  ouvrier  étranger  à  la  maison  dit  un  jour  èk 
M.  Leclaire  :  "  Votre  maison  n'est  qu  une  boîte  à  petits  patrons,  parce  qu'une  partie 
seulement  des  ouvriers  prend  part  au  partage  des  bénéfices."  Cette  critique  frappa 
M.  Leclaire  qui,  à  partir  do  ce  moment,  décida  que  tout  lo  monde  serait  participant. 
Il  y  avait  35()  ouvriers  dont  150  seulement  participaient  dans  les  bénéfices. 

"  Lorsqu'un  ouvrier  du  noyau  faisait  une  obsei'vation  à  un  ouvrier  non  participant, 
celui  ci  lui  repondait  :  Est-ce  que  tu  crois  que  je  vais  me  tuer  pour  te  faire  des  béné- 
fices. 

"  Aujourd'hui  que  tout  le  monde  est  participant,  tous  les  ouvriers  sont  d'accord  ; 
il  n'y  a  plus  de  jaloux  et  l'on  travaille  le  plus  possible." 

Une  des  plus  graves  questions  que  les  patrons  se  soient  posée,  est  celle  de  l'em- 
ploi des  fonds  provenant  de  la  participation. 

Cette  question  peut  paraître  étrange  ;  et  pour  bien  comprendre  comment  elle 
s'est  posée,  il  faut  se  rappeler  qu'au  début  les  patrons  n'avaient  en  vue  en  adoptant 
la  participation  que  d'intéresser  leurs  ouvriers  à  leur  travail,  et  leur  procurer  des 
ressources  destinées  à  améliorer  leur  position.  De  là  sont  nées  toutes  ces  combinai- 
sons de  versement  partie  en  espèces,  partie  en  livrets  de  retraite  ;  de  création  de 
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sociétés  de  Hocours  mutuels,  do  retruite,  d'épargne,  etc.,  etc.  Toutes  ces  combinaisons, 
auxquelles  les  patrons  n'ont  absolument  aucun  intérêt  et  qui  leur  imposent  de« 
charges  sans  compensation  aucune,  sont  faites  au  profit  des  ouvriers,  et  pour  leur 
assurer  une  vieillesse  à  l'abri  du  besoin. 

On  ne  saurait  faire  aucune  objection  à.  toiles  préoccujmtions,  et  néanmoins  on  tie 
peut  admettre  cette  mise  en  tutelle  de  l'ouvrier.  Interrogé  sur  ce  point,  M,  Laroche 
Joubert,  directeur  de  la  Papeterie  coopérative  d'Angoulême,  disait  : 

"  Il  y  a  trop  de  sociétés  do  secours  mutuels  de  bien  organisées  autour  de  nous, 
pour  que  nous  ayons  cru  utile  d'en  avoir  une  spéciale  à  notre  maison  ;  c'eût  été  une 
fondation  inutile. 

"  Cette  fondation  est  contraire  à  nos  piincipes,  comme  attentatoire  à  la  liberté  de 
l'ouvrier,  ([ui  se  voit  retonir,  contre  sa  volonté,  une  ]iart  dos  bénétices  de  la  partici- 

f>ation  appliquée  obligatoirement  à  la  caisse  do  retraite,  et  comme  humiliante  pour 
ui,  dont  elle  met  en  douto  les  sentiments  de  prévoyance. 

"  Cette  question,  cependant,  s'imposera  peut-être  un  jour,  si  les  conditions  do  la 
vie  matérielle  continuent  à  s'aggraver  comme  elles  le  font  depuis  quelques  années." 

Et  soutenant  toujours  la  même  thèse,  cet  industriel  disait  au  Congrès  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  : 

"  Quant  nous  avons  fondé  la  participation  nous  avons  dit  à  l'ouvrier  :  '  Tu  auras 
ta  part  dans  les  bénéfices.'  Xous  n'avons  pas  ajouté  :  '  Tu  n'auras  pas  le  droit  d'en 
disposer.'  " 

"  Mais  la  maison  no  croit  pas  son  rôle  terminé  avec  le  paiement  de  la  part  en 
•espèces  ;  elle  guide  l'ouvrier  dans  son  placement  et  stimule  chez  lui  le  goût  de 
l'économie,  en  accordant  certains  avantages  à  ceux  qui  économisent. 

Cette  question  de  l'emploi  des  fonds  do  la  participation  a  toujours  été  un  argu- 
ment avancé  par  les  adversaires  du  système.  Dès  1872,  Loclaire,  pour  défendre  sou 
œuvi'o,  répondait  à  ce  sujet,  à  un  correspondant  : 

"  Quant  au  mauvais  emploi  quo  les  ouvi  iers  auraient  fait  de  la  part  des  bénéfices 
qu'ils  avaient  reçue,  une  enquête  a-t-ello  eu  lieu  à  cet  égard  ?  Les  ouvi'iors  de  Lyon 
doivent  ressembler  beaucoup  aux  ouvriers  de  Paris.  La  plupart  gagnent  à  peine  de 
quoi  donner  du  pain  à  leur  famille.  Tous  ces  pauvres  ménages  manquent  de  linge  et 
ne  sont  pas  toujours  bien  vêtus.  Mais  si,  recevant  une  aubaine  en  dehors  de  leur 
salaire,  ils  l'ont  utilisée  dans  leur  ménage  à  retirer  du  mont-de-piété  quelques 
mauvaises  nippes,  où  est  le  mal  ?  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  ces  enfants  perdus 
que  la  misère,  le  désespoir,  des  chagrins  domestiques  entraînent  à  des  habitudes 
d'ivrognerie  dont  ils  ne  peuvent  plus  se  défaire  ?  Loin  de  moi  cette  pensée  !  car, 
dans  noti-e  maison,  il  en  est  qui  sont  tombés  dans  ce  défaut.  Mais  prendre  la 
génération  actuelle,  telle  qu'elle  est,  et  partir  de  là  pour  prétendi-o  que  la  démorali- 
sation doit  se  perpétuer,  c'est  un  moyen  que  beaucoup  emploj'ent  pour  ne  rien 
faire. 

Leclaire,  avait  raison.  Les  plus  grands  adversaires  de  la  participation  aux  béné- 
ficpe:  ount  ceux,  qui  sans  l'étudier,  ne  veulent  pas  la  pratiquer. 

De  tous  les  systèmes  do  participation  aux  bénéfices  adoptés  jusqu'ici,  le  système 
le  plus  pratique  et  le  plus  conforme  aux  idées  qui  régnent  dans  le  monde  industriel 
au  Cadada,  serait  donc,  selon  nous,  celui  adopté  dans  la  Papeterie  Coopérative 
d'Angoulême. 

Ce  système  établi  sur  des  bases  justes,  tient  compte  de  l'aptitude  de  l'ouvrier  et 
de  sou  ancienneté,  et  lui  fait  payer  annuellement  en  espèces  la  part  de  bénéfices  qui  lui 
revient.  Il  permet  également  aux  ouvriers  qui  ont  confiance  dans  l'avenir  de  la 
fabrique  d'acquérir  des  parts  dans  la  propriété  de  l'usine  et  de  devenir  co-propriétaire, 


XXXI 


Cette  liberté  pleine  et  entière  liiisHéo  à  l'ouvrier  de  placer  bob  fonds,  comme  bon  lui 
H»mble,  est  préférable  au  systèmo  eu  force  iv  la  Société  du  Familistère  de  Guise, 
Hjrttème  qui  oblif^e  l'ouvrier  à  devenir  actionnaire. 

Du  reste,  le  Familistère  de  Guise,  une  des  œuvres  le  plus  remarquables  qui  ait 
été  créée  dans  co  Hièclo,  ne  pourrait  être  répétée  sur  ce  continent;  l'idée  de  collecti- 
visme qui  l'a  conçue  et  exécutée  n'ayant  absolument  aucune  racine  en  Améri(iue.* 

La  participation  aux  bénéfices  a  été  le  sujet  de  nombreuses  polémiques,  d'ap- 
probations entliousiastcs  et  de  critiques  acerbes.  En  ])areille  matière,  l'opinion  des 
praticiens  doit  avoir  plus  de  poids  que  celle  des  théoriciens  ;  et  pour  démcmtrer  les 
heureux  résultats  obtenus  par  l'application  do  la  participation,  il  suflât  de  faire 
connaître  l'opinion  de  ceux  qui  l'ont  appliquée. 

Opinion  de  quelques  industriels  faisant  participer  leurs  ouvriers  aux  bénéfices  de 
l'exploitation  sur  les  résultats  de  la  j^artidj^ation. 

Baruas,  Tassart  et  Balas,  {\Mïgo  in). 

Extrait  de  la  dépositicm  de  M.  Barbas  devant  la  commission  d'enquête  : 
"  Nous  considérons,  comme  la  maison  Leclaire,  qu'une  i^rande  partie  des  succès  do 
notre  maison  est  due  à  l'institution  de  la  participation  aux  bénélices,  ainsi  qu'à  notre 
société  de  secours  mutuels  et  à  l'école  professionnelle  que  nous  avons  établie  au 
moment  favorable. 

"La  participation  a  un  mérite  que  nous  plaçons  au  premier  rang:  c'est  celui 
d'avoir  un  personnel  stable  ;  ce  ne  sont  pas  des  rouleiirs  d'ateliers  qui  deviennent 
participants,  et  lorsque  ces  mêmes  ouvriers  ont  un  carnet  constatant  une  épargne  de 
èoOO,  qui  va  en  grossissant  cha(iue  année  par  la  part  annuelle  du  bénéfice  qui  vient 
s'ajouter  à  celle  des  intérêts  à  5  pour  100;  qu'indépendamment  de  ces  avantages,  ils 
sont  à,  peu  près  assurés  d'avoir  du  travail  toute  l'année;  que,  dans  la  même  maison, 
ils  trouvent  une  société  de  secours  mutuels  toute  organisée,  une  école  pi'ofessionnelle 
pour  leurs  enfants,  soit  ouvriers,  soit  employés;  enfin,  une  assurance  contre  les 
accidents  dont  la  prime  est  entièrement  payée  par  la  maison,  ces  ouvriers-là  sont 
forcément  rang  ;s  et  sérieux. 

Extraits  des  documents  exposés  par  la  maison. 

"  Notre  propre  expérience  prouve  donc  que  la  participation  est  une  économie  de 
production  et  un  élément  actif  de  prospérité  jwur  tous  et  pour  la  maison. 

"  Du  restedo  quelque  côté  qu'on  porte  les  yeux  cette  affirmation  est  confirmée  par 
les  faits:  on  ne  voit,  en  effet,  que  le  succès  dans  toutes  les  maisons  qui  pratifiuont  la 

{)articipation  et  on  constate  que  toutes  celles,  sauf  une,  qui  l'ont  adoptée,  en  France, 
a  conservent  précieusement. 

"  La  participation  présente  de  nombieux  avantages;  elle  favorise  l'apprentissage, 
elle  développe  les  qualités  industrielles  les  plus  essentielles  chez  les  ouvriers:  le 
savoir,  la  stabilité  et  le  dévouement;  {iWo  est  une  éco7iomie  do  production,  une  source 
•de  bénéfices  pour  les  ouvriers  comme  pour  le  patron,  un  instrument  de  prospérité  et 

*  Dans  Hon  Traité  d'hygiène  sociale — 1888 — M.  le  Dr  Rochard  dit  en  parlant  du  Familistt^ro  de  Guise  : 

"  Cette  vie  en  commun  a  pourtant  l'inconvt'iiient  de  condamner  le  chef  de  famille  i\  demeurer  perpé- 
tuellement locataire  d'un  petit  foyer,  qu'il  ne  pourra  j.imais  acquérir  et  transmettre  .\  ses  enfants.     Les 
^éparpnes,  li-s  bénéfices  sont  concentrés  dans  le  fonds  social  et  soumis  à  toutes  les  chances  de  revers  que  peut 
-courir  \me  entreprise  individuelle. 

"  Un  év(!nenient  extraordinaire,  une  guerre  par  exemple,  peut  ixirtcr  h,  l'usine  un  coup  irréparable,  et 
alors  tout  l'avoir  des  ouvriers  est  perdu,  piiisqu'ils  ne  possèdent  rien  au  dehors. 

"  Le  mode  d'éducation  des  enf.ants  h  jKJur  résultat  d'enlever  la  personnalité  !l  la  famille, 

"  Ils  sont  tons  élevés  en  commun.  Ils  passent  de  la  nourricerie  au  pouponnât,  puis  de  l.'i  aux  écoles  de 
l'usine.  Ils  y  restent  toute  l'année  et  n'ont  pas  quinze  jours  de  congé 

"  La  liberté  de  choisir  d'autres  écoles  est  refusf'e  aux  jiarents.  Enfin,  quoique  au  iioint  de  vue  du  droit, 
la  f.-vmille  soit  parfaitement  libre,  elle  subit  au  familistère  wie  pression  peu  sensible  en  apparence,  mais  qui 
Te  la  laisse  pas  complètement  maîtresse  de  sa  vie  morale  et  religieuse." 

t  Extrait  des  dépositions  faites  à  l'enquête  de  la  Comniission  Extra  Parlementaire  des  Association 
Ouvrières  en  France,  Documents  exposés  par  le  Gouvernement  Français. 


xxxii 


do  transmiMHion  dcH  établinsotncntH.  Voilà  pour  lo  cfit»?  ])uromoiit  indimtriol.  D'aiitro 
part  lu  participation  développe  la  dignité  et  la  moralité  doM  ouvriers,  cite  fait  leur 
éducation  économique,  di.sHipo  bien  des  orieuiH  au  wujet  du  travail,  Hupprime  le  pié- 
texto  dos  grèves,  et  peut  seivir  d'initiation  i\  lu  coopération.  Kapprochant  Ioh  ouvriorH 
entre  eux  et  les  jjatrons  dos  (tiiviieiH,  elle  les  unit  par  un  lien  d'intérCt  «iiii,  tôt  ou 
tard,  80  transfoinie  en  lien  do  sympathie  et  détruit  l'antagonisme,  i'illo  donne  Hatis- 
fnction  il  une  légitime  ambition,  dégage  l'avenir  dtîs  sombroH  porHpoctives  do  la  misère, 
et  Bubstituo  dans  les  cn'urs  des  j)ensées  douci's  aux  lélloxions  amures. 

"il  est  bon  de  noter  entin  ([uo  dans  un  cas  d'acciilent  ou  de  décùs  (jui  vient  brus- 

âuemcnt  priver  une  maison  de  son  cbef,  le  noyau  des  participants  peut  Ctre  le  salut 
0  la  famille  on  conservant  la  vio  à  rétablissement  et  en  lu  préservant  d'une  liquida- 
tion ruineuse. 

"J)ans  une  lettre  adressée  au  Président  do  la  Commission  des  Associations 
ouvrières,  il.  (Jollinon,  le  fondateur  do  la  Participation  aux  bénéticosdans  la  Maison 
Barbas,  Tassart  et  Halas  dit  : 

"  Kn  principe  nous  ])lacions  la  participation  aux  bénéticca  comme  une  institution 
d'économie  de  production  et  non  comme  elle  a  été  appelée  trop  souvent,  un  acte  pbilan- 
tliropique  qui  aurait  eu  pour  etl'et  d'abaissoi-  le  i)articii)unt  qui  on  aurait  été  l'objet 
au  lieu  de  l'élever  comme  nous  on  avions  l'intention. 

"Nousavonsdit,  (|u'il  ne  fallait  pas  considérer  la  participation  aux  bénéfices  comme 
une  ])ana('éo  universelle  ;  mais  il  nous  sera  bien  jtermis  u'indiquer,  sommairement, 
quelques-uns  des  avantages  réalisés  dans  un  grand  nombre  do  maisons  qui  on  ont  fuit 
l'application  : 

"  1°  Dans  ma  pou  iée,  je  n'hésite  jias  à  placer  au])romiorrang,  que  c'est  un  moyen 
do  produire  économiquement  ;  à  l'appui  de  cette  ojunion  Je  dirai  (juo  toutes  les  maisons 
qui  sont  entrées  dans  cette  voie,  résolument  et  avec  méthode,  ont  toutes  réussi,  et  pas 
unp  n'y  a  renoncé  ; 

"2°  Lii  participation  rond  solidaires  le  capital,  la  direction  et  lo  travail,  ce  qui 
constitue  une  grande  force  et  sert  à  élever  le  niveau  du  savoir  professionnel  on  ren- 
dant meilleur  l'apprentissage,  trop  abanilonné  do  nos  jours  : 

"i]°  Cette  organisation  permet  d'établir  des  sociétés  de  secours  mutuels  dans 
chaque  maison,  ce  qui  ramène  lu  bonne  et  véritable  fraternité  ontro  tous  les  membres 
participants  ; 

"4°  Il  est  permis  d'obtenir  à  des  conditions  très  avantageuses,  dos  assurances 
collectives  sur  I.m  vio  et  contx'o  les  accidents,  dos  caisses  do  retraite  pour  la  vieillesse, 
etc.,  etc.  ; 

"5°  La  ])articipation  aux  bénéfices  n'est-elle  pas  destinée  à  devenir,  dans  un  délai 
plus  ou  moins  long,  la  pupiniùre  dos  sociétés  coopératives  de  production,  commo'bela 
a  eu  lieu  dans  diverses  maisons,  notamment  dans  colle  do  M.  Loclaire  ?  Le  succès  de 
cette  dernière  fait  souhaiter  qu'elle  ait  beaucoup  d'imitatrices.  L'avenir  appartient 
à  tous  ;  nul  no  j)out  Ctre  atfirmatif,  mais  il  est  permis  d'espérer  qu'il  en  sera  ainsi  ; 
la  participation  sera  lo  stage  de  la  coopération. 

"M.  Besselièvrk  (Voir  page  39). 

"Nous  sommes,  avant  tout,  convaincus  que  si  la  loi  ne  peut  pas  obliger  le  patron 
à  partager  ses  bénéfices  avec  ses  ouvriers,  l'intérêt  bien  entendu  des  chefs  d'industrie 
leur  recommande  de  lo  faiie. 

"Ce  que  je  désire  prouver,  c'est  que  dans  la  grande  industrie,  où  lu  surveillance 
est  moins  active  que  dans  la  petite,  lo  patron  a  intérêt  à  associer  ses  ouvriers: 

"  1°  Cette  mesure  ne  lui  coûtera  rien.  L'ouvrier  qui  sait  qu'il  travaille  pour  son 
compte,  et  que  son  gain  croîtra  d'autant  plus  qu'il  accomplira  mieux  et  plus  prompto- 
mont  sa  tâche,  fera  des  etîbrts  qui  augmenteront  certainement  les  bénéfices  de  l'éta- 
blissement. 

"2°  L'inconvénient  du  salaire  fixe  est  de  créer  un  antagonisme  entre  l'ouvrier  et 
le  patron,  lo  premier  ayant  la  tendance  de  demander  lo  plus  cher  possible,  et  lo 
second  d'exiger  beaucoup  en  payant  peu.  Cette  situation  doit  nécessairement  con- 
duire à  des  conflits. 
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"Or.sniis  vouloir  iiiorlo  droit  aux  ^rùvim,  on  pont  liioii  roconimîtro  (iu'i'IIoh  jouent 
(liinH  rin('iuHtrio  lo  rfîlo  <ioH  ffUiMTOH  vnirv)  pouploK,  liiisnant  dorriiNro  olio  lus  oNprits 
iiii^rlH  ot  U'8  lioin-KOH  vidos.  L'oxpérionco  prouve  ((uo,  diiiiH  Iom  établiHMOiucnts  où  liv 
parli(ii)alioii  existo,  il  n'y  uJarnaiMdo  j^rèvcH,  ot  ([ue  los  mpportB  outre  jaitrons  et 
oiivriorH  vont  H'ami'liorant  Hans  cohho. 

'';j°  Kiilin  lo  capital  <|U0  les  ouvriers  amaHHoront  leur  poruiottra  do  donner  une 
incillciiro  instruction  lUoiirs  ont'auts,  ot  il  est  certain  ([u'iin  tjuvrier  prive  de  toute 
instruction  roml  do  moins  bons  serviciss  ([uo  celui  ilont  l'intcllif^'onco  aura  étc  devo- 
loppi'-o  par  l'étude.  J)c  niciru»  (|u'un  Ktat  tout  entier  j)rotito  de  l'instruction  de  tous, 
de  même  une  famille  industriello  devra  protiter  do  l'instruction  do  tous  ses  metnbrofl. 

•'  Les  parents,  d'ailleurs,  ayant  (|Uel(iue  épar;,'ne,  n'auront  pus  besoin  du  ^'ain  do 
leurs  ciifiirils  pour  les  aider  i\  vivre,  et  ils  pourront  ne  pas  les  astreindre  trop  Jeune» 
il  un  travail  contrairo  au  développement  de  leurs  l'orcoB. 

Ma(I.\81N  nu  Bon  Mauciié  (voir  pa^'o  41). 

"M.  FiiJiOT, — Cette  organisât  lU  profite,  dans  une  lar^o  mesure,  aux  employés, 
car  la  part  de  liénétices  (juc  la  maison  abandonne  ii  ses  collaborateurs  leur  orée  une 
situation  exceptionnelle.  Beaucoup  de  cbet's  de  comptoir  étant  intéressés  dans  les 
héiiétices  de  la  nuiison  ont  intérêt  à  l'aire  des  achats  avantageux,  à  survoilier  la  Uuino 
teniK!  de  leur  i)ersonnel,  il  recherelicr  toutes  les  économies  possibles  pour  la  maison 
et,  sous  ce  rapport,  nous  n'avons  ([u'ù,  nous  féliciter,  Je  lo  répète,  do  notre  oi^anisa- 
tion.  Notre  cais.se  de  prévoyance  est  une  institution  dont  nous  n'avons  ici  qu'à  nous 
louer.  Klle  assure  aux  moii'is  favorisés,  parmi  iu)s  employés,  une  certaine  tranquilité 
pour  l'avenir,  et  elle  les  attache  à  la  maison.  Tout  le  monde  est  intéressé  au  bon 
tonctionnonu^nt  de  la  maison  et  c'est  pour  cola  ([u'elle  a  obtenu  dos  résultats  très 
satisfaisants. 

'•  Les  <;iùvos  sont  impossibles  dans  notre  maison,  parce  que  les  chefs  de  comptoir 
et  do  service  sont  intéressés  dans  les  bénéfices  réalisés.  En  outre  les  employés  (pii 
font  partie  de  la  Caisse  do  Prévoyance,  ont,  pour  la  plupart,  un  capital  trop  impor- 
tant dans  cette  caisse  ])our  faire  (|Uoi  (juc  ce  soit  qui  la  leur  ferait  jierdre,  et  de  jilus, 
le  chitVre  des  uppointements  qui  leur  sont  alloués  retient  encore  les  employés  dans  la 
nuiison. 

M.  HuTTNEK-TniERRV  (voir  pa<{;o  43). 

"  Poiii-  les  ouvriers  leur  épargne  ù,  la  compagnie  d'assurances  leur  permet  d'envi- 
sager l'avenir  jjIus  tranquillement.  Kn  grossissant,  elle  exercera  sur  eux  son 
il  fluence,  môme  hors  l'atelier, — comme  je  l'ai  déjà  vu  ailleurs. 

'•Pour  moi,  la  participation  m'a  rendu  le  service  de  m'entourer  d'un  certain 
nombre  d'employés  et  d'ouvriers  plus  désireux  que  jadis  do  bien  produire.  Il  s'est 
établi  entre  eux  ot  moi  des  relations  ])lus  affectueuses  et  plus  confiantes.  Nous  y 
avons  gagné  en  sécurité,  et  notre  vie  commune  est  plus  facile.  Je  ine  .sens  encouragé 
par  leur  attitude  cordiale,  qui  me  soutient  dans  les  tribulations  inséparables  do  toute 
industrie  et  me  fait  espérer  qu'une  loyale  et  continuelle  entente  avec  eux  m'épargnera, 
sinon  les  soucis  inévitables  des  affaires,  du  moins  les  ditKcultés  ouvrières,  puisqu'ils 
jouiront  toujours  do  la  somme  de  bien-être  que  l'état  de  prospérité  do  la  maison 
pourra  légitimement  leur  donner. 

M.  CiiAix,  (voir  page  48.) 

"  En  résumé,  je  crois  que  la  participation  est  un  système  mixte  entre  le  patronat 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui  et  l'association  ouvrière  ;  elle  mérite  d'être  encouragée. 
L'ouvrier,  surtout,  en  tirera  profit:  il  apprendra  à  devenir  indépendant,  à  former 
ces  associations  ouvrières  pour  lesquelles  il  est  insuffisamment  préparé  aujourd'hui, 
parce  qu'il  ne  possède  pas  ces  qualités  qu'il  acquiert  dans  des  réunions  comme  colles 
que  nous  tenons  dans  notre  maison,  et  où  il  voit  ce  que  nous  faisons  pour  les  enfants, 
pour  lui-même,  pour  les  vieillards.  Si  la  participation  était  encouragée,  si  ce 
programme  d'union  était  inscrit  sur  lo  drapeau  de  la  liépublique,  je  crois  que,  d'ici 
dix  ans,  l'ouvrier  aurait  fait,  au  point  de  vue  économique,  d'immenses  progrès. 
20 — c 
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"En  1848.  mon  pure  avait  voulu  ci  ëer  la  participation;  il  arfcliouë.  Ilnvnttddcidé 
d'attribuor  10  |iour  1(10  des  héndticcf*  aux  ouvriers,  main  cmixci  n'ëtnient  pan  prëparëH, 
ils  n'iivaitMit  pas  i'oHprit  ouvert  comMu»  noH  oiivriorH  d'aujourd'hui,  ot  iU  «'xi^oaiont 
<]uo  les  LchéHi'es  fussent  partagés  tous  les  mois:  plusieurs  réunions  eurent  lieu,  mon 
pùio  a  insisté  pour  no  faire  le  partage  que  to\i>  les  ans,  nuiis  les  ouvriers,  (pii  n'avaient 
aucuiu*  notion  économique,  qui  ne  connaissaient  pas  les  exigences  d'une  industrie, 
persistèrent  <lans  leur  dcnuindo  et  tirent  éclioiior  l'ontreprise. 

"Aujourd'hui,  les  ouvriers  peuv»uit  avoir  encore  des  idéen  fausses,  mais  leur 
é<lucation  se*  fi'ra  i)ar  la  praticpie  de  la  participation.  Hn  ce  (pii  me  cfuicerne,  co 
serait  i"i  refaire  (|Uo  je  le  ferais  encore.  Notre  situation  ewt  améliorable,  et  tous  les 
ans,  d'un  commun  accord,  nous  faisons  des  modihcations.  Lors(|u'un  ouvrier  entre 
dans  la  nuiison,  on  lui  donne  un  livret  surle(|uel  sont  mentionnés  les  résultiits  obtenus 
pai"  la  participalion  et  les  com|)tes  rendus  des  dix  assemblées  tpii  ont  eu  lieu  Jusqu'à 
présent. 

"Nous  sommes  une  Iront  ai  ne  do  patrons  en  Krancoqui  prali(|Uons  la  part  ici  f)at  ion; 
si  notre  exemple  était  suivi,  un  f^raml  pas  seiait  fait  dans  la  voie  ue  l'union  des 
patrons  et  des  ouvrieis,  du  capital  et  du  travail. 

"  Quant  il  la  mesure  de  lu  répartition,  Je  ne  saurais  l'indiciuer:  |)0ut-Ctre  un  Jour 
donneia-t  on  un  tiers  il  l'intolli^oiu-e,  un  tiers  au  capital,  un  tiers  au  travail;  c'est 
ma  conviction,  mais,  (pianl  ii  |irésont,  J'estimo  <|u'il  faut  laisser  chacun  faire  la 
])articipation  ;i  -<i\  L'uise,  suivant  les  besoins  do  l'industi'io  <|u'il  oxorce. 

COMPAUNIK    ClÉNÉKAr.E    TRANSATLANTIQUK.      (Voir    l)af.ÇO    49) — M.    EUGKNE     I'KKEIRB, 

directeur, 

"  Un  do  SOS  ifrands  avantages  i^st  désolidariser  l'intérôt  personnel  de  l'employé  et 
l'intérêt  ^'énéral  delà  société;  cela  est  ca])ital,  suitout  pour  les  ontioprises  qui  ont, 
ooiMuio  la  Com|)a^nie  ti'iiii.satlanticiuo,  une  partielle  leur  personnel  a/L(isbant  il  l'étran- 
ffor  et  qui  ne  peuvent  ainsi  exercer  sur  lui  une  surveillance  directe  et  immédiate. 

"Ce  (pli  fait  encore  ({uo  le  systùmo  des  prinies,  tel  (|u'il  est  praticpiépar  la  com- 
pagnie est  de  beaucoup  supérieur  au  système  tles  f^ratitications  ré;L^ulièros  ou  acciden- 
telles, au(iiicl  il  a  été  substitué,  c'est  (juo  les  employés  se  rendent  parfaitement 
compte  de  lii  pari  (pii  leur  est  fuite,  do  ses  Justes  proportions,  et  (pi'ils  y  trouvent  un 
stimulant  précieux  dont  profite  la  société  tout  entière.  La  spécialisation  des  ))rimes 
nous  a  été  su<fgéréo  j)articulièrement  par  cette  observation,  (pU'  plus  l'employé  est 
liumble,  et  plus  son  intelligence  et  son  instruction  sont  modestes,  moins  il  comprend 
les  lésullats  généraux  d'une  entropiise  ;  mais  ce  qu'il  saisit  pait'aitement,  ce  sont  les 
faits  écoh()mi(pies  (jui  se  produisent  en  quelque  sorte  sous  ses  yeux  et  auxquels  il 
contribue  pursonneilement. 

"I)e))uis  cinq  exercices  com])lots,  loiégimedos  primes  fonctioimo  à,  la  Compagnie 
générale  ti'ansatlantique.  et,  cbaiiue  année,  J'ai  été  à  môme  de  constater  les  notables 
améliorations  (pii  en  résultent.  Une  diminution  très  sensible  des  dépenses  et  une  aug- 
mentation importante  dos  recettes  se  sont  produites  sans  otlbits,  sans  secousses,  et 
une  sorte  de  rivalité  s'est  établie  ontio  les  services  qui  les  avaient  obtenues.  Et  comme 
résultat  général,  dans  l'intéi et  des  em])loyé8.  Je  crois  pouvoir  estimer  les  sommes 
distribuées  on  primes  au  personnel  à  15  p.  100  environ  da  l)udget  total  des  aj)pointe- 
monts  et  soldes. 

La  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez.  (  Voir  page  50). — M.  F.  de  Lesseps. 
"  Nous  n'avons  qu'à  nous  louer  du  système  de  participation  (juc  nous  avons  adopté. 
Nos  employés  forment  une  famille.  Ainsi,  tous  les  Jours  le  télégraphe  indique  le 
chiffre  des  recettes  de  la  veille;  eh  bien,  tout  le  monde  bat  des  mains  quand  la 
recette  a  été  élevée.  Sous  tous  les  l'apports,  la  ])articipation  nous  a  été  utile  et  jamais 
je  n'ai  trouvé  la  moindre  résistance  de  la  part  de  mon  jjcreonnel. 

Maison  A.  Deberny  (Voir  page  51),  M.  Tuleu,  associé.     La  participation  à  attiié 
et  retient  chez  nous  les  meilleurs  ouvriers  de  la  partie. 

"Les  ouvriers,  sentant  leur  intérêt  lié  directement  à  celui  de  la  maison,  sont  plus 
soigneux  de  leurs  travaux. 
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"DiuiH  iiho  in(liiHtri«>  od  Ioh  fayonH  Hont  tri^H  miniitinuHeH,  Ioh  maltagonn  Horit  à  peu 
])itNM  iiicoiimiOH  clioz  nous. 

"  Ci'rt  aviintii^t'H,  il  norait  Idoiulirtlcilodo  Ioh  évaluer  on  cliilVroM,  Hsdut,  à  nfwyoux, 
iiiio  valour  liion  pliw  cotiHidérablo  (|iio  li>  tant  pour  oont  Hiir  Um  bdnétlcos  dont  nous 
loH  aciiofons. 

'•  iVoiiM  aJDutororiH  que,  ni  Iph  bénèticoH  no  Mont  [»nH  attriliuéndiroctoinont  à  chaque 
travaillour,  coniino  cela  avait  liou  avant  1872,  ( 'ont  aprt'^H  uno  oxpérionco  do  vinjçt- 
qiiatro  anntîoH  du  HyHt(^ino  do  répartition  dirocto,  qui  n'a  im.s  n^pondu  ooinplètemunt 
au  l)Ul  quo  H'était  pn)|)OHt'  iM.  Doboniy.  Il  aurait  voulu  quo  Ioh  ouvrierH  h'hhhu- 
lansont  oux-niômos,  par  l'épargne,  contr»»  Ioh  inuludioH  ot  la  vioilloHHo  ;  mai»  un  trop 
potit  nombre  étaient  prévoyantn,  et  M.  Deberny  n'ont  cru  obligé  inoralomont  de  l'être 
pour  touH. 

"  La  participation  établit  entre  Ioh  ouvriorn  ot  Ioh  patronn  une  telle  Holidarité  que 
la  quoHtion  «Iom  Halairon,  elioz  noun,  ho  runout  touJourH  de  lu  t'a^'on  la  plus  nimplo.  Los 
ouvriorn,  certainn  au  moins,  coniuiisHont  ])urtaitoiiient  leur  (Iroitn  et  Huvont  trôn  bien 
les  faire  valoir  ;  ils  ont  l'esprit  tri*s  Juste,  Houvont  niOme  un  peu  rigoureux.  Toutes 
ces  (juoHtionH  ho  diseutent  amicalement  et  nu  sont  Jainuis  irritantes. 

''  Il  y  a  eu,  l'unnéo  dernière,  dos  graves  désastreuses  pour  les  ouvriers;  mais  chez 
nous,  il  ne  s'en  est  pas  pioduit;  lorHque  le  mouvement  gréviste  a  un  lieu,  nos  ouvri- 
ers HO  Hont  empresHés  do  nous  prévenir,  on  protestant  (|uo  eolu  no  pouvait  pas  los 
toucîlior.  ("est  un  avantage  eonsidérablo  (jue  do  pouvoir  dormir  tranquille,  sachant 
«luOn  a  dos  ouvriers  sur  losciuels  on  peut  compter.  Les  travaux  ne  peuvent  paHÔtre 
niiil  faits  chez  nous;  ils  Hont  épluchés  par  les  ouviiers  (jui  ont  misHion  de  los  visiter 

"  Lu  paitieipation  a  attiré  ot  retient  chez  nous  les  meillourH  ouvriers  do  la  partie.'", 

l'AI>KTKR[K     (,'OOl'ÉRATIVE     D'ANQOUr-ÈMK.     (Voir     pugo     (iL)    M.     LaBoCHE-JoUDEUT, 
gérant. 

Eé.sult(its  <le  laparticipation. — "Les  bénéfices  se  sont  accrus  dans  do  fortes  propor- 
tions dans  les  temps  prospères,  ou  bien  se  sont  maintenus  depuis  la  ciiso  si  grave  que 
traveise  notre  industrie,  tandis  que  tant  de  nos  confrères  perdent  de  l'argent,  et 
jnC'me  (|uelqueH-uns,  trop  nombreux,  hélas  !  sont  obligés  de  s'arrêter  o>i  de  liquider. 

"  Ce  résultat  provient  de  ce  que, grâce  au  stimulant  do  la  coopération,  jamais  nous 
n'avons  ou  de  mouvement  de  grève  parmi  notre  personnel,  Januiis  do  dissentiment 
d'intérêt  entre  nous  ;  do  ce  que,  gnîco  à  lu  participation,  la  production  do  nos  usines 
iiatiginenté;  la  pertection  de  nos  ))roduits  est  plus  grande;  nos  jjrix  de  revient  ont 
(liiiiinué;  nos  tlécliots  sont  moins  considérables;  enfin  notre  personnel  est  bien  plus 
fixe,  à  tel  point  qu'il  compte  un  nombre  do  ])Iuh  en  ])Ius  grand  do  familles  dont  tous 
les  membres  font  partie  do  la  maison,  les  enfants,  comme  los  parents,  comme  les 
petits-enfants. 

"  Enfin,  sans  la  participation,  lo  zèle  de  notre  personnel  n'aurait  ])a8  été  assez 
grand  ])our  (pie  nous  tentions  rentre])riso  qui  a  si  bien  réussi,  do  donner  à  notre 
industrie  primitive,  la  fabrication  du  pu])ier  proprement  dite,  lo  grand  développement 
«lui  lui  vient  de  rudjonetion  des  industries  eomplémentuires  et  si  importantes  des 
façonnages  (pie,  soit  dit  on  terminant,  lo  fisc  a  si  bien  su  frap|)er  toutes  de  lourdes 
])atontes  distinctes  et  jtour  la  plupart  faisant  double  em])loi. 

"  En  imposant  la  coo])ération  on  rend  les  plus  grands  services  à  tous:  àceux  qui 
la  donnent  et  à  ceux  qui  la  reçoivent. 

'•  Aurais-jo  pu  consentir  ;\  être  nommé  député  si  je  n'avais  pas  établi  la  coopération 
au  |)rotit  de  notre  fourmilière  d'ouvriers?  Et  si  mon  fils  n'avait  pas  eu,  grâce  à  la 
coopéi-ation,  autant  d'auxilières  que  do  travailleurs  employés,  comment  pourrait-il 
supporter  le  fardeau  si  lourd  que  je  lui  ai  laissé  ? 

"  Avec  la  coopération  il  n'y  a  plus  moyen  pour  les  ouvriers  do  faire  du  gaspillage 
[sans  on  être  victimes  eux-mêmes  ;  les  ouvriers  voisins,  qui  en  seraient  victimes  comme 
^€ux,  diraient:  Halte-hl, 

"  Si  jo  suis  tranquille  à  la  Chambre  des  députés,  si  je  peux  y  rester  sans  préoccu- 
îpation,  c'est  grAoe  à  la  coopération,  c'est  parce  que  je  sais  que  nos  affaires  sont  irré- 
prochablement surveillées. 
20-ci 
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"  Si  jo  riavaiH  (piu  nu'H  oiivi-Iith  |)iiiHH(>ti(  pillcroii  ildiniirc  mes  riiiircliaii(liHUK  siinn 
on  Otr«  It's  promirii's  victimoM,  il  mo  m>iiiit  iiii|M»MMililt«  <lo  p'Mtt'r  dëpiihl  Main  liiMidi- 
(lurit(^  i|iiu  cn'-o  la  |iai'lici|iali()ii  t'ait  i|ii(t  toiH  iiicn  oiivrioi'H  H(t  MiirvoilUwil  iniiliiollo- 
iiH'iit  ni  (|iu<  ('((ttt!  Hiirvoillaiici'  i^t  ht  |(Iuh  i«ëi'ii'iiHo  i|Uo  iio  Hiiiirait  l'dtio  (îoIIo  iIoh  vin- 
plojéH  lt>N  pliiH  {•li('ioiii('iit  HalaiitÎH  nour  Ioh  Hiirvi'illor  .saiiN  y  fiin-  inli^rosHt^M. 

"  N'oioi  lin  uxunipio  (|iii  tci-a  bion  HUJHir  Iuh  avanta^itH  <!«)  la  participation. 

•'  I)t'iix  iiHincs  soiil  insialli't'H  ilaiis  N^  inr^nui  pays  ;  la  coopôratioii  chI  ()r;^aniH«'n  dans 
l'nno  »'l  nnw  dans  liintn'.  I'IIIcm  liiln'i(|iuMit,  lunloH  IfH  dt-iix,  Iuh  mr-nn-M  prodiiilH. 
vlIcH  ont  la  iiiônn*  tune  hydiaiili(|ii(>  oii  par  vaptnir.  Lt^s  oniployrH  (tl  oiivrittiN  Honi 
pnyÔN  au  niônio  prix  dt>  côte  cl  d'autre;  dans  l'usine  où  etsi  étaMi  la  participation,  2A 
pour  cent  den  béiallicos,  on  mus  du  salaire,  nont  min  on  réserve  pour  î>l,re  <lislril)iiéH,  au 
marc  lo  franc,  eiitr»' employéH  et  (iiivrieiM  ;  dans  l'autre  on  ne  reçoit  (pie  le  salaire 
convenu.  Ih'iiH  laipitdios  de  cch  deux  iisinon,  troye/.-voiis  ipni  le  porHonnel  cherclioni 
iV  aller  de  jMtJtércnce  ?  J)anN  l'usino  où  il  y  aura  participation  aux  IxjnéliceM,  c'est 
t'vident  ? 

''On  u  pri'îtorulii  (|iio  les  ouvriers  no  H'intdroHKaiont  pas  du  tout  iVcotlo<iiioNtiondc 
la  participation  et  ipi'ils  disaicuit  :  ("esl  do  la  tliéori»!  cl  il  n'y  a  pas  de  résultat. 

'•  Il  n'y  a  (pio  les  imbéciles  (pii  disent  cela.  T^a  meilleure  preuve,  c'est  ipi'il  est 
très  rare  (lu'un  de  nos  oiivriorH  nous  (piittc,  tandis  (pie,  tous  les  Join's,  nous  rocevons 
d(«s  demandes  d'ouvriers  dos  aiitroH  usii\es  (pli  sollicitent  du  t  ravail  dans  notre  maison, 
alléchés  par  l'espérance  d'une  part  aux  hénélices. 

•'.lo  reviens  maintonanl  iV  n»oncxein|ile(les  deux  usines,  .le  disais  (|ue  les  ouvriers 
80  présontaient  d'abord  à  l'usine  coopérative.  Cî'cst  bion  certain,  parce  (ju'ils  y  ont 
intërCt;  et  alors  ([iie  fera  l'iisinior,  l'ontroprcnoiir '/  Il  fera  un  tri  parmi  les  2, ((00 
ouvriers,  je  suppose,  (pli  se  iirésenteront  ;  il  clioisira  les  1,000  nieilloiirs  et  los  1,000 
nuiiivais  iront  travailler  dans  l'autre  usine. 

'■  Croyc/-vous  (pie  la  (pialité  des  pi'oduitsscrti  la  nu^nuMlesdeux  c(')tés?  Dans  l'une, 
lo8  ouvrions  diront  ;  Nous  on  faisons  bien  a.ssoz  poiii'  l'argent  (pi'on  nous  donne  ;  et  îIh 
parleront  de  la  siioiir  de  leur  front  vorcée  au  j)rotit  du  patron  ;  toujours  la  niûnu)  his- 
toire (pie  je  connais  cbipuis  loii^tomps.  i)ans  l'autre  iisino,  les  ouvri(!rs  travailleront 
beaucoup;  ils  veilleront  i\  ce  (pi'il  n'y  ait  pas  do  coulage,  pour  ipi'iui  bout  de  rannéc 
lo  chirt'i'o  des  bénéfices  soit  plus  élové,  et  aloi-n  la  conciirrenco  sera  tout  à  fait  impos- 
siblo  ]»our  l'une  de  cesdoux  iisiiu's  ;  l'une  d'olles  pro'liiira  ',i  ou  4  fois  plus  (|Ue  l'autre  ; 
c'est  ce  ([110  nous  pouvons  constater  aujourd'hui,  dans  toutes  nos  ont  reprises  coopérn- 
tives. 

"  Il  no  faut  pus  croire  (pie  le  patron  adonné  une  part  do  ses  bénéticos  on  faistmt  de 
la  coo])ération  ;  pas  du  tout,  il  a  fait  une  tiès  bonne  opération,  et  o'eftt  là  co  dont  il 
faut  choroher  il  convaincre  ceux  (pu  n'en  sont  pas  ])artisans. 

"M.  Leclaire.  eiitropreneur  de  peinture,  a  dé(daré  ([ii'il  no  savait  pas  faire  do  la 
philanthropie  on  établissant  la  coopération  dans  sa  maison,  J'avouo,  i)Our  ma  part, 
(pio  si  je  suis  philanthro])e,  je  lo  suis  aussi  sans  le  savoir. 

"  Quand  j'agis  eomnio  homme,  je  me  ^uido  d'après  les  inspirations  do  mon  cteiir; 
mais  (piand  j'agis  comme  gérant,  c'(}st  l'intérêt  de  ma  société  (pii  me  dirige. 

■'  Quand  j'ai  voulu  agrandir  la  participation  dans  notre  maison,  j'ai  rencontré  dos 
obstacles  contre  les(iucls  j'ai  dû  lutter;  mon  fréro  aîné  outre  autres,  s'ost  séparé  de 
moi.  Il  a  monté  nue  usine  et  pris  avec  lui  ses  deux  enfants.  U  n'a  pas  appli(iué  le 
système  do  la  participation.  Kh  bion,  il  n'a  pas  réussi  et  je  lui  ai  tendu  la  porcho  en 
lo  replaçant  dans  notre  société  coopérative.  J'ai  fait  rentrer  également  dans  la  coopé- 
ration son  usine,  qui  sans  la  coopération  n'avait  fait  ([iio  dos  portes  et  <pii  aujourd'hui, 
gagne  de  l'argent  comme  les  autres,  où  elle  existe  depuis  plus  longtemps. 


"  Si  l'on  veut  voir  cesser  les  grèves  et  les  révolutions'  violentes,  si,  en  un  mot,  dm 
veut  enlever  aux  perturbateurs  de  profession  leur  principal  élément  de  troubles,  il 
faut  absolument  faire  disparaître,  au  plus  vite,  les  légitimes  motifs  de  mécontente- 
ment des  travailleurs. 
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"  La  coopération,  i''e»i -à-dire  Ut  ixirtii'ipation  ilfn  traiHvUrurs  aux  hfniflve.H  tirx  patron», 
est  nfiUi'  M/mhli'  df  proiiirir  i'iré.'<iiltat  it^sirabtf.  Kii  otl'ot,  oiitro  <|ii»i  lu  «!(»(i|iëi'iitiofi 
uin<Jli'ii'«'  lu  Hidiiitiidi  riiati'riollo  du  tiiivailU'iir,  rlle  li:  rflifit  ilunsintn  /irojirt  fsfirit  ;  rioti 
on  rt^ulKt^  tu)  Midinfaii  aiiliiril  le  li^;xitiino  iimi>iii-|ii'i)|irt>  du  travaill<>iir  (|uo  do  ho  Hoitlir 
tit)  pou  |)liiH  rôi;til  <lo  soi)  putroii,  cDtniMo  cola  a  liou  loinipril  pioiid  part  aux  liihiétictm 
do  coiiiici.  1,1's  itifilati'nr-i  /nnli'nt  li-ur  dmiiK  anfirèK  dr  cen  tnivaiflfurutà,  quand  il» 
rhi'rchcnt  à  A'c  iiiitxturhe.r. 
f  "  //(/  roopé.ntfion  !'.•<(  If  lerier  le  plus  pninsant  '/iil  ae  puisse  imaijiMr  pour  un-ivor  ik 

'  tiu^ntontor  la  Koiiiinu  du  proiluctioii  (par  un  travail  doiiiKS)  en  agriculture  ausni  bien 
\  (ju'e.n  industrie, 

-'«'M.  IMat.     (  Fof'r  page  72.) 

v  "(!(inimo  iiidicoMdoM  idsultatHcpio  la  parUcipation  pont  doimor,  Jo  dirai <|Uo  l'anndo 

'•««iorni^ro  la  l'ondorii^  a  ou  (*a  oi-is»  (mvrii\r<',  ot  nu'HouviiorH  t'ondoucM  ont  liiitdoux  nunn 
'  do  ^Ti^vo.  (•oniriio  leurs  caïuaradcs.  Kvidommont,  oola  était  iTudioiix;  uiain,  il  laut 
dii-o  iV  l(>ur  dd(diar^'o,  d'aliurd  (pio  la  par-ticipalion  oxinlait  bioii,  mais  on  tlu^oi-io,  puur 
liiiiHi  diro,  <'ar  iln  n'avaient  encore  rien  loindit?  de  ce  cliol',  puis  ils  ont  ou  peiir'dolourM 
cannirailoH  i|ui  (5taioul  InNs  violents  ol  les  luil  intitule U'^s.  La  prouve  ipi'ils  n'tîtaiont 
j)as  des  <,'riUi^4tos  dôterininés  ot  tmdintontionnés  (|U«  l'on  trouvo  <UinH  loutos  crisus  iii- 
diisiiiollos,  (!'(>s|  (|u'ils  l'iaiont  apostinplu'H  dans  toutes  les  nlunion»  ot  considordi* 
coniino  do  faux  frùros;  c'e-.t  auxsi  (pi'ils  (uronl  los  pivniiors  lY  roniror,  sanseonilitions. 
ù  t'atoliei",  ol  tnn^  leur  oxeiu|ile  oniruina  tous  les  autres  ouvriers  tlirideufs.  \r\  ^rôve 
cessa  virtuellotnent  du  Jour  où  ils  roeoinnieneèront  le\jr  travail. 

'■  3Iaintonaut,  l'annoo  dernière,  a  |iaroillo  épocpio,  nul  d'eux  ne  h«  Houciait  ou  nu 

iiiiri.issait  penser  iV  la  iiarticipation.     .\uj,)urd'liui,  e(da  les  occupe  heaiU'oup  plus  et 

^  les  préoiH'Upe.      r/o\ivi'ier  prill  ù,<|uitter  l'atelier,  pour  uno  cause  ou  pour   une  autre, 

î  y  roi;ar(|e  ;'i  doux  t'ois;    (Unix  annés  encore  do  ci^  réi^inio  et  ces  sontinionts  eroîti'ont 

y  coriainetnent  en  inlonsilé  :   l'ouvrior  deviendra  do  plus  en    plus  attatdio  :\  l'usine  ot, 

:  dès  lor's,  do  Itl  i\  mieux  soiiçnor  son  ouvraj^o,  à  pordro  moins  do  totnps,  à  économisor 

les  matières  et  lo  matt'riol  de  l'atelier,  il    n'y  a  (|u'un  pas,  ot  il  le   t'raneliira.  J'on  siiIh 

hiir,  si  Itien  (|ue  la  participation  auni  ce  résultat  tout  à  fait  loiritiuo  ot  tout  iV  t'ait  dt^si- 

rable:   là  où  on  aura  pu  rappiiijuer,  de  donner  du  bion-Otro  ù.  l'oiivrior  <>t  d'aecroîtro 

eu  séemitu  iluns  l'uvonir,  sans  appauvrir  le  patron. 

<'Anciknnk  Maison  Leclaikk.     (\'oir  page  72.) 

"M.  M.VBQiroT, — Los  résultats  obtenus  sont  do  doux  sortes:  matériels  ot  moraux; 
les  ouvrioi's,  ayant  plus  de  bionôti'o  (diez  eux,  ho  tiennent  beaucoup  plus  dans  leur 
intérieur;  on  y  fait  dos  éconouiio- ;  il  y  on  a  qui  sont  devenus  petits  propriétaires. 
J)'un  autre  l'ôté.  l'ouvrior  se  tient  mw\\\,ni' fait  jamai»  le  lundi;  il  sait  ([U'il  remplit 
une  mission  ot  qu'il  doit,  jiar  sa  tenue,  sa  polit(isse  envers  los  clients,  roprésontor  uno 
maison  -X  la  pros])érilé  <le  I.'kimoIIo  il  a  tout  intérêt. 

"  Nous  avons  très  souvont  dos  ouvriers  à  la  campaiïno  où  nou.s  no  ])ouvonH  avoir 
iuieuno  os])ùee  do  surveillance,  et  nous  no  recevons  q\io  dos  comidimcnts  de  la  part 
des  pors(.nnoH  chez  qui  nous  les  faisons  travailler,  tant  pour  la  bonne  tenue  que  i)our 
lu  bonne  ('t  loj-alo  exécution  dos  travaux  :  nous  di'vons  ces  ré-iultals  àla  participation, 
caf  l'ouvrier  sait  ([u'il  a  tout  intérêt  à  satisfaire  les  cliontH.  ce  ((iii  lui  assure  du 
tiavail.  L'ouvrier,  cln>z  nous,  emploie  biei\  son  temps,  parce  qu'il  sait  (ju'on  tin 
d;inné(',  plus  il  aura  donné  do  bons  résultats,  |)lu.s  il  aura  ^m^'né. 

'•Si,  (luobiuefois.  dans  les  moments  de  presse,  uno  brebis  <,'aleuso  ho  glisse  parmi 
notre  troupeau,  elle  n'y  reste  jiinuiis  plus  do  quarante-huit  heures;  ollo  nous  est 
eii^nalée  aussitôt . 

••  D'.'ipi'ès  une  statistique  que  nous  avons  faite,  à  la  maison  seulement,  avant  que 
la  participation  iiux  bénéHcos  fût  déHnitivomcnt  établie  i)ar  acte  notarié,  le  nombre 

las  lo  lundi  et  buvaient  domosurément  était 
été  on  diminuant,  et,  depuis  dix  ans,  il  n'est 
plus  de  cinq  ;mis  (jue  nous  n'avons  été  appelés 


,.  .  •  .  .  -  - - ]) ^      V., „ 

t  ouvriers  peintres  qui  no  travailliiient  pas  lo  lundi  et  buvaient  domosurément  était 
do  10  p.  100.  Dei.nis  ISfiH,  ce  chitt'ro  a  été  on  diminuant,  et,  depuis  dix  ans,  il  n'est 
pas,  chez  nous,  de  l  p.  100  ;  il  y  a  même  plus  de  cinq  i'usriue  nous  n'avons  été  appelés 
a  sévir. 
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"  Les  résultats  moraux  que  nous  avons  obtenus  sont  de  la  pluH  haute  importance. 
Los  ouvrioiB  qui  traviiillont  chez  nous  cherchent  à.  y  rester.  Il  y  a  uno  remarque 
importante  que  je  Houmets  à.  la  CommisHion,  c'est  que  les  ouvriers  au-dessous  de 
quarante  ans  sont  beaucoup  plus  portés  à  comprendre  les  avant.ajîcs  et  les  devoirs  de 
la  particii)ation  que  les  ouvriers  âgés  de  plus  (le  quai-aiite  ans.  Ceux-ci  sont  presque 
indirt'érentf. 

"  Cette  inditVérence  a  sans  doute  pour  cause  la  difficulté  d'arriver  à  la  pension  de 
retraite  ;  et  puis,  les  hommes  au-dessus  de  quarante  ans  n'ont  pas  devant  eux  l'hori- 
zon dos  jeunes  gens,  et  ils  travaillent  sans  prévoir  l'avenir,  tandis  que,  lors<iue  nous 
voulons  trouver  des  chefs  d'alolier,  des  hommes  de  confiance,  nous  n'avons  qu'à  nous 
adresser  aux  jeunes  gens  ;  nous  rencontrons  en  eux  de  l'intelligence  et  un  dévouement 
sans  bornes. 

"  En  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  travaux,  nous  sommes  parfaitement  tran- 
quilles. Dans  les  moments  de  presse,  nous  devons  embaucher  tous  les  ouvriers  qui 
se  présentent,  sans  choisir.  11  s'en  trouve  qui  travaillent  mal  ;  eh  bien,  l'ouvrier  qui 
fait  du  mauvais  travail  ne  reste  pas  plus  de  deux  jours  à  la  maison,  parce  qu  il  nous 
est  signalé  immédiatement  par  les  autres  ouvriers.  Si  un  chef  d'atelier  mantiue  à 
son  devoir,  nous  sommes  immédiatement  renseignés  par  une  lettre.  On  nous  informe 
qu'il  se  passe  dans  Tatelier  quelque  chose  qui  n'est  ])as  régulier,  et,  aprôs  vérification, 
nous  faisons  le  nécessaire.  En  cas  d'infraction  au  règlement,  on  ])asso  en  Jugement. 
Il  y  a  un  comité  qui  admet  au  noyau,  puis  un  comité  qui  juge,  et  qui  juge  d'une  façon 
rigoureuse." 

L.v  SOCIÉTÉ  DU  PAMiLisTiiRE  DE  QuisE.     (  Voiv  page  81.)    M.  (rODi.v,  gérant. 

M.  Godin. — "  Dan;^  ma  conviction,  la  société  du  Familistère  est  destinée  il  ré.aliser  des 
bénéfices  considérables  ;  ot  à  supposer  (|uedans  mes  vieux  jours  je  no  veuille  plus  rien 
faire,  la  sécurité  de  mon  cajiital  est  complètement  assuiée.  C'est  là  parler  à  un  ])oint 
de  vue  un  peu  égoïste,  mais  n'est-ce  point  le  ton  de  notre  époque  ? — Je  touche  S4ii,000 
d'intérêt  pour  mon  capital  social,  et  environ  $l(!,000  à  titre  do  géiant;  soit  un  total 
de  S60,000  par  an.  Je  trouve  (|ue  c'est  considérabli',  énorme;  néanmoins,  la  société 
fait  de  bonnes  affaires. 

"A  un  moment  donné  je  serai  complètement  remboursé  de  mon  capital.  Les 
ouviiers  auront  pris  ma  i)lace  ;  mais  les  dispositions  statutaires  sont  telles  que  le 
rem  bourse  m  (Mit  se  continuei-a  indéfiniment  et  portera  sur  les  jtius  anciens  titres,  de 
sorte  (jue  l'établissement  sera  toujours  aux  mains  des  travailleurs  en  exercice.  C'est 
un  résultat  que  je  regarde  comme  très  considérable  au  point  de  vue  économi(iue." 

Enfin,  pour  l'épondre  à  l'objection  souvent  formulée  que  les  idées  de  la  vieille 
Europe  ne  peuvent  être  adoptées  par  la  jeune  Amérique,  nous  citerons  l'opinion  de 
M.  Carroll  Wright  sur  la  question  ;  opinion  l'ésumant  en  quelques  lignes  tous  les 
bienfaits  découlant  de  l'application  du  principe  de  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices  du  patron. 

"  D'après  les  notes  recueillies  de  toutes  parts  nous  concluons  que  : 
"  La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  est  un  véritable  élément  de  concilia- 
tion enti-e  les  intérêts  du  capital  et  du  travail.  Elle  identifie  de  fait  les  intérêts  de 
romjjloj-é  et  de  l'emjjloyeur.  Elle  transforme  l'association  industrielle  du  patron  et 
des  ouvriers  en  une  organisation  morale,  dans  laquelle  les  talents,  les  services  et  les 
désirs  j^ersonnels  des  individus  se  réunissent  pour  atteindre  un  but  commun.  Le 
dividende  du  travail  n'est  pas  une  augmentation  de  ptiie,  les  services  étant  les  mêmes, 
mais  une  forme  de  salaire  supplémentaire  payé  pour  des  services  supplémentaires 
dont  il  encourage  l'offre. 

"  Les  services  extra  qu'il  sollicite,  et  la  manière  dont  ils  sont  sollicités  consti- 
tuent un  enseignement  d'une  grande  valeur.    Ils  développent  toutes  les  vertus  indus 
trielles  :  diligence,   fidélité,  économie,  continuité  d'efforts,  volonté  d'apprendre  et 
l'esprit  de  coopération."    (Profit-Sharing — 188(>.) 
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Institutions  patronales. 

Ces  institutions  peuvent  se  diviser  en  doux  classes  :  1°  les  institutions  créées  dans 
un  but  réellement  philanthropique,  faisant  l'objet  d'un  sacrifice  do  la  part  du  patron  ; 
2°  colles  que  le  patron  doit  créer  et  qui  no  sont  (|u'un  complément  nécessaire  de 
salaire  donné  sous  une  forme  collective  pour  compenser  l'insuffisance  du  salaire  indi- 
viduel. 

Dans  la  première  catégorie  il  faut  ranger  les  taux  élevés  d'iiitérêl  accoi-dés  aux 
économies  ouvrières  par  les  caisses  d'épargne  patronales  ;  les  versements  faits  à,  la 
caisse  de  retraites  ;  les  assurances  gratuites  contre  les  accidents  ;  l'établissement 
d'écoles  dans  l'usine  ;  les  prêts,  etc.,  lorsiiue  ces  institutions  sont  fondées  dans  des 
centres  populeux  et  que  le  patron  paie  le  taux  régulier  des  salaires.  Mais  lorsque 
ces  institutions  sont  créées  dans  des  districts  éloignés  des  villes  et  des  villages,  an 
milieu  d'une  population  ouvi'iùre  fixée  au  sol,  à  l'usine,  et  recevant  des  salaires  î\ 
peine  sufiisants  a\ix  besoins  do  l'existence  et  ne  permettant  pas  par  conséquent  la 
création  et  rentretien  de  sociétés  de  secours  mutuels,  d'école-,  de  caisses  do  retraites, 
etc.,  on  peut  affirmer  (|ue  la  nécessité  d'établir  ces  institutions  de  prévoyance  s'est 
imposée  aux  patron.  Cette  constatation  ne  diminue  en  rien  le  mérite  de  ces  institutions 
dont  un  grand  nombre,  et  non  dos  moins  coûteuses,  sont  en  dehors  des  obligations 
réelles  qui  s'imposaient  aux  patrons. 

Ces  institutions,  en  dehors  de  celles  dont  l'administration  était  confiée  en  partie 
on  ex\  totalité  aux  ouvriers,  ont  presque  toujours  été  mal  vues  par  les  ti'availleurs, 
<iuelque  bien  (lu'elles  aient  fait.  Klles  sont  cependant  utiles  et  nécessaii'es  dans  cer- 
taines régions  et  dans  certaines  inilustrio>t  là  où  l'ignorance,  l'alcool  et  l'insouciance 
rendent  la  jiojiulation  tout  à  fait  impropre  il  la  gestion  de  ces  institutions. 

Si  on  abandonnait  les  incapables  à  leur  sort  ils  naîtraient,  vivraient  et  mourraient 
dans  la  misère  quelle  que  fût  l'élévation  du  taux  de  leur  salaire.  A  ceux-là,  il  faut 
un  guide;  si  le  patron  s'abstient,  d'autres  i)lus  ou  moins  bien  intentionnés  jjrendront 
sa  place,  s'emparon)ntde  resjiritde  ces  travailleurs  simples  mais  honnêtes  et  les  trans" 
formeront  en  gona  |»rêts  à  faire  ce  qu'ils  oiit  fait  en  Belgique,  en  188t)  :  la  jacquerie. 

3tais  lorsque  l'ouvrier  habite  un  centre  quelconque,  où  les  écoles,  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  sociétés  coopératives  et  autres  institutions  libres  s'otfront  à  lui, 
l'institution  patronale  peut  devenir  une  .source  de  danger  si  elle  est  imposée  au  tra- 
vailleur, et  si  elle  entrave  en  quoi  que  ce  soit  sa  liberté  individuelle.  C'est  ainsi  que 
des  patrons,  agissant  pour  ce  qu'ils  croyaient  être  les  meilleurs  intérêts  de  leurs 
ouvriers,  ont  été  bien  étonnés  de  constater  un  jour  qu'ils  n'avaient  réussi  qu'à  soulever 
l'animosité  de  leurs  emploj'és  X  un  point  tel,  que  ces  derniers  se  mettèrent  en 
grève  ])Our  faire  sup])rimer  ces  institutions. 

Ces  institutions  ont  été  critiquées  sévèrement  par  plus  d'un  auteur. 

Le  rapporteur  de  la  section  belge,  M.  f'À  Yande.voIJe,  par  exemple,  juge  les 
institutions  patronales  de  la  Belgique  de  la  façon  suivante  : 

"  Lorsqu'on  songe  que  bien  souvent  les  cais.ses  de  fabrique  se  trouvent  entre  les 
mains  d'industriels  qui  s'en  servent  comme  d'un  instrument  de  domination,  on  se 
prend  à  songer  à,  cette  amère  parole  d'Henry  tieorge  :  "  La  protection  que  certains 
patrons  dotaient  à  leurs  ouvriers,  tient  do  celle  que  l'homme  accorde  au  béUiil,  qu'il 
protège  afin  de  pouvoir  s'en  servir  et  le  manger." 
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Mais  de  toutes  les  opinions  sur  le  sujet,  celle  qui  peut  et  doit  avoir  le  plus  de 
poids  sur  res])rit  des  patrons  et  les  convaincre  do  la  votustd  et  de  l'incfflcacittî  do  ces 
institutions,  c'est  sans  conti'odit  celle  des  directeurs  de  la  Compagnie  dos  Mines  de 
Blanzy,  compagnie  dépensant  annuellement  plus  de  $200,000  pour  le  fonctionne- 
mont  do  ses  institutions  patronales  (page  413).  Voici  cette  opinion  ;  extraite  du 
remarquable  rapport  présenté  par  la  compagnie  au  jury  de  l'Exposition  d'Economie 
sociale 

"  I.os  institutions  patronales,  dit  ce  rapport,  tout  on  rendant  les  plus  grands 
services,  n'ont  peut-être  pas  donné  des  résultats  en  l'apport  avec  les  sacriticos  faits 
par  la  Compagnie. 

"  Ou  aiiprécio  généralement  assez  peu  ce  qui  ne  coûte  aucune  peine  ;  on  s'habitue 
à  considérer  les  faveurs  commodes  droits;  volontiers  on  s'imagine  que  ceux  (luifont 
le  bien  sont  poussés  par  rintérêt.-Il  y  a  pis  encore:  lorsqu'une  espèce  de  providence 
pourvoit  à  tous  ses  besoins,  sans  exiger  de  lui  aucun  etfort,  l'ouvrier  cesse  de  compter 
BU-  lui-même;  il  perd  le  goût  de  la  piévoyance,  de  l'économie,  ])arce  ([u'il  n'en  sent 
pins  la  nécessité;  son  initiative  s'éteint,  sa  dignité  s'amoindrit;  il  est  mûr  pour 
le  .socialisme. 

"Ces  effets,  (|ui  sont  la  conséquence  d'un  patronage  trop  développé,  commen- 
çaient à  se  faire  sentir  à  Montceau,  il  y  a  quelques  années.  D'auti'o  part,  par  une 
espèce  de  réaction  bien  luiturelle,  l'esprit  d'association  se  réveillait.  Des  sociétés 
coopératives  do  boulangerie,  dos  sociétésde  secours  mutuels,  des  syndicats  se  formèrent 
dans  le  pays.  A  la  vérité,  le  mouvement  nouveau  était  dirigé  dans  un  sens  socialiste 
révolutionnaire  plutôt  que  ythilanthropicjue  ;  mais  enfin  il  existait,  il  dénotait  un 
certain  état  d'es])rit  avec  loiiuel  il  était  ])rudcnt  de  compter. 

"  La  Compagnie  <le  Blanzy  coraj)rit  la  situation.  Tout  on  ctmsorvant  ses 
institutiinis  patronales  (|ui  toutes  avaient  de  sérieuses  raisons  d'être,  au  moins  jusqu'à 
ce  qu'elles  fussent  remplacées  par  une  autre  cbose,  elle  résolut  d'utiliser  ce  mouvement 
d'association,  de  rencouragoi-,  de  le  diriger  dans  la  mesure  du  i)ossible.  Depuis 
quel([ues  années,  elle  est  entrée  dans  une  voie  toute  nouvelle  ([ui  est  certainement  la 
bonne.  Elle  n'est  d'ailleurs  j)as  seule  à  l'avoir  suivie. 

"Susciter  l'initiative  de  l'ouvrier;  faire  son  éducation  écimomique  ;  l'habituer  à 
compter  plus  sui'  lui  et  moins  sui'  le  ]iatron  ;  lui  ap])rentlre  à  gérer  ses  propres  affaires, 
voilà  (|ui  est  ])rétérable  à  cotte  espèce  de  tutelle  sous  la(|uelle  on  est  porté,  ]iar  pure 
bienveillance  d'ailleurs,  à,  tenir  l'cuvrier,  comme  s'il  était  ineaj)able  de  comprendre 
ses  inté:êts. 

"Le  patron  ne  doit  pas  hésiter  à  reeourii'  à  V  associât  ion  quand  c'est  possible. 
Avec  ce  système,  il  n'est  plus  seul  responsable  du  bonheur  de  ses  ouvriers.  Ceux-ci, 
étant  associés  à  ses  eff'orts,  partagent  la  responsabilité  avec  lui,  et  en  assument  même 
la  plus  grande  partie. 

"  Cela  n'empêche  d'ailleurs  pas  le  patron  de  s'intéresser  autant  qu'il  le  veut  au 
bien-être  matériel  et  moral  de  son  personnel,  do  faire  tous  les  sacrifices  (pi'il  juge  à 
propos.  Seulement  il  donne  mieux  ;  ce  qu'il  donne  est  plus  apprécié,  parce  qu'à  ses 
propres  efforts,  à  ses  propi'os  saci'iticos,  se  joignent  les  efforts,  les  sacrifices  des  inté- 
ressés qui  mettent  en  pratique  ce  vieux  précepte  :  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera. 

"  Biens  des  patrons  sont  hostiles  aux  associations  ourriires,  paice  qu'ils  les  redou- 
tent ;  ils  y  voient  des  foyers  qui  entretiennent  l'indiscipline,  le  mauvais  esprit.  A 
la  rigueur,  on  comprendrait  leur  manière  de  voir,  s'ils  ])ouvaient  arrêter  le  mouve- 
ment d'association  ;  mais  ce  courant  est  irrésistible.  Il  faut  à  l'ouvrier  quehiue  chose 
pour  le  distraire,  le  changer  do  son  travail  habituel  ;  il  a  une  certaine  somme  d'acti- 
vité intellectuelle  à  dépenser;  il  faut  qu'il  l'a  dépense  bien  ou  mal,  et  les  assocuitions 
fondées  dans  un  but  économique,  social  ou  moral,  ou  même  simplement  établies  pour 
procurer  à  leurs  membres  des  distractions  honnêtes,  sont  encore  le  meilleur  aliment 
qu'on  puisse  offrir  à  cette  activité;  elles  .sont  encore  le  meilleur  dérivatif, la  meilleure 
soupajîe  de  sûreté  contre  les  passions  populaii'es. 
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'•  Les  associations,  bien  dirigées,  contribuent  d'ailleurs  puissamment  à  consolider  la 
2>(nx  sociale,  car  elles  upproniient  aux  bniveH  gens  il  se  compter,  à  se  connaître,  à 
h'u|tnr<5cior  ;  elles  permettent  de  démasquer  plus  facilement  les  meneurs,  les  nullités 
;tapagouses. 

"  Entin,  il  y  a  un  fait  brutal  ([ui  domine  tout  :  le  courant  existe,  les  associations 
se  fondent  ;  et  si,  on  ne  les  a  i)as  avec  soi,  on  les  a  contre  soi.  Il  n'^'-a  donc  pas  à 
liésiter. 

"  A  Montceaii,  on  n'a  (\n'h  se  féliciter  de  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  on  est 
•entré.  L'initiative  ouvrière  dépasse  tout  ce  qu'on  avait  espéré  :  les  associations  se 
multiplient  ;  et  il  est  à  sU])poser  qu'un  jour  elles  remplaceront  partout  les  institutions 
jjatronales,  ou  du  moins  que  celles  ci  se  modifiei'ont  de  fayon  à  ce  que  les  efforts  dos 
•ouvriers  soient  jjartout  associés  avec  ceux  dos  patrons,  mais  pareil  changement  ne 
f»cut  se  faire  qu'il  la  longue  :  le  temps  ne  consacre  pas  ce  qui  so  fait  sans  lui." 

C'est  la  condamnation  du  régime  patriarcal,  prononcée  par  ceux-mêmes  qui  l'ont 
j)rali(|Ué  et  la  justification  des  associations  ouvrières. 

M.  do  Molinari,  économiste  bien  connu  au  Canada,  écrivait  dans  le  Journal  des 
.Economistes  de  novembre  1882,  à  ])ropos  de  ces  institutions  ])atronalos  de  Montceau- 
les-Minos: 

"  Lo  défaut  des  institutions  plus  ou  moins  philanthropiques  que  les  compagnies  ou 
îles  sim|)les  ontrepronours  d'industrie  établissent  en  fhvour  de  leurs  ouvriers,  c'est  de 
•conipli(|uer  leurs  rapports  nvec  eux,  et  de  mnlti))lier  ])ar  consécpieiit  les  occasions  de 
•conflit;  c'est  encore  de  diminuer,  on  fait  la  liberté  dos  ouvriers,  ([ui  se  trouvent 
retenus  à  l'atelier  ou  à  la  mine,  (juaiid  même  on  leur  offrirait  ailleurs  un  salaire  ]tlus 
iëiové,  pardcs  versements  faits  pour  l'achat  d'une  maison,  la  participation  obligatoire 
Â  la  caisse  do  retraite,  les  dettes  <ju'ils  ont  contractées  dans  les  magasins  de  consom- 
mation. II  en  résulte  un  état  do  sujétion  qui  no  manque  pas  <lo  devenir  insup|)ortablo 
•quand  lo  patron  j)rétend,  à  l'exemple  du  gérant  do  la  compagnie  de  Montceau-les- 
ilines,  empêcher  les  manifestations  contre  ses  0])inioMS  personnelles. 

"  Cet  état  dos  ra])poi'ts  do  la  compagnie  avec  nos  ouvriers  expli(jue  parfaitement 
le  succès  (le  la  propagande  coUoctivisto  anarchiste  de  Montceau-los-Mines." 

Lo  principal  défaut  des  institutions  patronales,  nécessaires  pondant  un  certain 
temps  ut  dans  certains  milieux,  c'est  do  no  pas  se  transformer  en  institutions  libres 
■dès  que  les  ouvriers  devenus  plus  indéj)ondants,  plus  confiants  en  eux-mêmes  et  plus 
instruits  sont  aptes  à  prendre  en  mains  l'admiiùstration  do  ces  institutions. 

Les  plus  grandes  grèves,  celles  du  Crousot,  de  Montceau-los-Mines,  dos  charbon- 
nages belges,  ont  été  duos,  presque  toutes,  ii  des  difficultés  concernant  radmini>tration 
■des  caisses  ]iatronales. 

Quohiues  gi-andos  administrations  no  voulant  pjis,  ou  ne  pouvant  pas,  transformer 
leurs  institutions  patronales  en  participation  aux  bénéfices  alimentant  des  sociétés 
libres,  ont,  profitant  de  l'oxjjérience  acquise  en  étudiant  les  causes  de  ces  grandes 
grèves,  modifié  leur  règlements  d'atlministration  ou  adopté  ceux  qui  dojjiiis  de 
longues  années  étaient  ^m  lorco  dans  les  usines  jivant  évité  les  i;rèves  de  coite  nature. 
Au  nondire  dos  exploitations  ([ni  n'ont  Jamais  ou  do  difficultés  avec  leur  i)ersonnel, 
•e  rattachant  aux  caisses  patronales,  il  faut  citer  la  '-Société  de  la  Vieille  Montagne." 
€ette  société  ex])li(pie dans  sa  brochure  "  Société  de  la  Vieille  Montagne  '  à  V exposition 
de  1889.  les  raisons  qui,  dans  son  opinion,  rendent  les  institutions  jjatronales  utiles 
■et  nécessaires  à  l'ouvrier,  et  les  conditions  indispensables  à  leur  bon  fonctionnement, 
«lie  dit  : 

^  "  P  Le  meilleur  modo  do  rénnmération  pour  les  travailleurs  est  celui  (pii  les 
intéros.se,  non  aux  bénéfices  généraux  de  l'entreprise,  mais  aux  résultats  industriels 
•ur  lesquels  ils  peuvent  exercer  une  influence  directe  et  personnelle. 
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"  2°  Pour  qii'ui»  ïsulairo  soit  suffisant,  il  faut  qu'il  puisse  pormettec  à  l'ouvrier  non 
pas  soulomont  do  vivre,  mais  aussi  d'épargner,  c'ost-iVdire  d'assurer  les  besoins  pré- 
sents et  les  besoins  futurs. 


"  3''  Môme  on  recevant  un  tel  salaire,  l'ouvrier  n'épargnera  pas  et  n'arrivera  à  la 
pro])riété  qu'il  titre  exceptionnel,  si  le  patron  no  lui  en  facilite  les  moyens  soit  par 
la  création  do  caisses  d'épargne,  soit  par  des  avances  faites  avec  une  H hértile  pru- 


dence. 

"  4*^  MCmo  avec  ce  concours,  une  minorité  d'ouvriers  d'élite  est  seule  on  état  de 
profiter  de  telles  institutions.  La  majorité  a  besoin  d'Stre  protégée  contre  les  suites 
de  la  maladie,  des  infirmités  et  do  la  vieillesse  par  des  institutions  patronales,  cuisses 
de  secours,  de  prévoyance,  etc. 

"  5*  Deux  conditions  troj)  souvent  négligées  sont  de  toute  rigueur  pour  assurer 
le  fonctionnement  normal  de  ces  caisses  et  éviter  la  ruine  : 

"  (a.)  La  promièie  consiste  îl  se  rendre  un  compte  bien  exact  dos  cbargcs  pré- 
sentes et  surtout  des  charges  iV  venir  et  de  bien  constituer  les  ressources  et  les  réser- 
ves nécessaires. 

•'  (h.)  La  seconde  consiste  îl  écarter  les  doux  systèmes  d'administration,  soit  par 
le  ])ati'on  seul,  soit  parles  ouvriers  soûls,  |)Our  adopter  un  système  mixte. 

"  Par  JiY  seulement  on  ]ieut  intéresser  les  ouvriei's  à  la  bonne  gestion  tout  en  con- 
servant au  patron  un  contiôle  nécessaire." 

Que  ces  institutions  soient  nécessaires  ou  non  aux  ouvriers,  <|u'elles  soient  ou  non 
administrées  ])ar  eux  on  tout  ou  en  partie,  ils  n'en  veulent  plus,  lorsqu'elles  compor- 
tent lu  ])his  petite  clause  de  déchéance,  ou  lorsqu'elles  portent  atteinte  à  leur  liberté. 

Les  ouvriers  ne  veulent  plus  être  attachés  il  un  établissement  quelconque  par  des 
questions  pécuniaires,  autres  que  celles  du  salaire;  ils  veulent  leur  liberté, et  la  multi. 
pliciîé  dos  sociétés  de  prévoyance  leur  permet  d'assuior  oux-mômes  leurs  besoins.  Ils 
consentent  souvent  à,  ce  qu'on  leur  impose  une  prévoyance  obligatoire,  mais  ils 
veulent  que  les  fonds  qu'ils  versent  on  qu'on  verse  pour  eux,  soient  plucés  en  dehors 
de  toute  intervention  du  patron,  dans  une  caisse  de  l'Etat  ou  d'une  société  libre,  à  j 
l'abri  de  toute  perte  et  de  toute  confiscation.  On  ne  saurait  les  blTimor  d'assurer  à  la  ! 
fois  leur  liberté  d'action,  et  la  sécurit('    ie  leurs  économies.  ! 

SVN  DIC.'VTS    PROKESSION.NELS. 

La  reconnaissance  légale  dos  unions  ouviières,  on  Franco,  est  toute  récente;  elle 
date  do  1884.  Avant  cette  époque,  l'ouviior  français  était  légalement  dans  la  posi- 
tion la  plus  étrange;  comme  travailleur  il  était  absolument  libre,  mais  il  n'avait 
]tas  la  liberté  de  s'entendre  avec  ses  compagnons  pour  discuter  ses  intérêts  et  amé- 
liorer son  sort. 

Cette  suppression  du  droit  d'ussociution  "fuculté  naturelle  qui  doit  demeurer 
libre  dans  un  pays  libi'c  "  était  d'autant  plus  l'emarquable  en  France,  qu'elle  avait 
été  la  consé(|uence  do  l'application  de  lois  faites  pour  pi'otégor  les  travailleurs  et 
assurer  la  liberté  ubsoluo  du  travail.  s 

Il  n'est  pas  sans  importance,  au  moment  où  les'associuti'  .s  ouvrières  canadiennes   i 
demandent  des  modifications  à  1'  "Acte  sur  les  syndicats"  ''  C  nnblncs'  Art"  de  montrer  j 
on  quelques  lignes  comment  une  loi  faite  dans  un  but  de  protection  peut  devenir  une 
loi  d'(jppiession. 

Los  jurandes  et  maîtrises  abolies  une  première  fois  sous  Louis  XVJ,  en  1771», 
furent  rétablies  lu  môme  année,  et  sapjirimées  enfin  par  la  loi  des  14-27  juin  1791,  qui — , 
faite  pour  affranchir  les  ouvriers  les  livra  pendant  près  d'un  siècle,  sans  défense,  à 
toutes  les  exigences  du  capital. 
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Cette  loi  abrogée  on  1884,  disait  : 

"  Art.  r. — L'anéantissement  de  tontes  les  espèces  do  corporations  des  citoyens  du 
môme  état  et  profession  étant  uno  des  bases  fondementalos  de  la  constitution  française, 
il  est  défendu  do  les  rétal)lir  do  fait  sous  ipielquo  prétexte  et  quel([ue  forme  quo  ce 

soit. 

"II. — Les  citoyens  dnn  même  état  profession,  les  entrepreneurs,  ceux  (lui  ont 
boutique  ouverte,  les  compagnons  d'un  art  quelconque,  no  pourront,  lorsqu'ils  se  trou- 
veront ensemble,  se  nommer  ni  piésidents,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des  registres, 
prendre  dos  arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements  su'  leur  prétendus  intérêts 
communs." 

Cette  loi  reconnaissait  à  l'ouvrier  le  droit  de  devenir  patron,  capitaliste,  mais 
elle  lui  enlevait  le  moyen  d'am^ilioror  son  sort  tant  qu'il  restait  ouvrier. 

Quelques  années  après,  en  1803,  toujours  pour  assurer  la  liberté  du  travail,  on  fit 
cette  fumeuse  loi  du  22  germinal  au  XI,  qui  proscrivit  l'entente,  même  momentanée 
entre  patrons  et  ouvriers,  entente  que  la  loi  qua'itiait  de  coalition. 

C'est  en  vertu  de  cetto  loi  qu'on  essaj'a  d'empêcher  Lechdre  de  partager  ses  béné- 
fices avec  ses  ouvriers. 

Knfin  l'article  416  du  code  pénal,  abrogé  également  en  1884  par  la  loi  sur  le» 
syndicats  ouvriers,  punissait  de  l'amende  et  de  la  prison  : 

"Tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrage  qui,  X  l'aido  d'amendes, 
dépenses,  proscriptions,  interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté  auront 
porté  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail." 

C'était  nier  aux  ouvriers  le  droit  de  se  concerter  pour  arriver  à  uno  entente  com- 
mune ;  c'était  supprimer  le  droit  de  giève. 

Les  conséquences  do  ces  lois  furent  désastreuses  pour  l'ouvrier;  elles  l'isolèrent, 
au  moment  mémo  ou  les  progrès  et  le  développement  de  l'industrie  provoquaient  la 
coalition  dos  capitaux,  et  le  laissèrent  seul  et  imjmissant  en  face  des  grandes  entre- 
prises et  des  compagnies  anonymes.  Ces  lois  ne  furent  pas  moins  désastreuses  pour 
les  patrons,  dont  la  position  était  sans  cesse  me.iacée  par  les  revendications  des 
ouviiers. 

"Il  no  reste  plus,  écrivait  M.  Loroy-lîoaulieu,  dans  cette  société  qu'une  masse 
d'individus  vivant  côte  à  côte,  dans  les  destinées  les  plus  inégales,  demeurant  étran- 
gers les  uns  aux  autres  et  no  nourrissant  à  l'égard  du  prochain  quo  dos  sentiments 
d'indiH'érence,  de  mépris  ou  d'envie." 

Ces  lois  loin  d'onipêcher  les  grèves,  les  augmenteront  et  les  envenimèrent,  et 
firent  de  tout  ouvrier  maltraité  par  son  patron,  un  ennemi  de  l'ordre  social. 

Elles  n'empêchèrent  pas  non  plus  la  création  des  sociétés  ouvrières,  elles  no 
réussirent  qu'à  leui'  donner  un  eiiehot  de  sociétés  secrètes,  et  t\  les  transformer  on 
associations  plus  ou  moins  politiques. 

La  liberté  d'association,  la  reconnaissance  du  droit  de  se  concerter,  de  s'unir 
pour  se  protéger  auront  en  France,  les  mêmes  résultats  qu'on  Angleterre  ;  les  ouvriers 
deveiuis  forts  par  l'union  aj)[»orteront  moins  d'apreté,  moins  d'animosité  dans  leur 
lutte  contre  le  capital. 

L'expérience,  les  statisques  sont  là  ])onr  prouver  qu'au  développement  des 
Trades  Unions  a  correspondu  à  une  diminution  des  grèves  en  Angleterre,  surtout  des 
grèves  injustes,  et  que  l'accord  entre  le  capital  et  le  travail  est  d'autant  plus  facile 
quo  les  deux  partis  sont  mieux  armés  pour  la  lutte. 
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L'association  en  donnant  a  l'ouvrier  les  moyens  de  se  protéger  et  d'ainélioror 
son  sort,  on  fait  nn  adversaire  du  socialisme  d'Etat.  Les  Trades  Unions,  par  exemple, 
ne  demandent  qu'une  garantie  à  la  loi  :  celle  do  la  libert»?  individuelle,  et  repoussent 
avec  énergie  toute  mesure  ([ui  pourrait  y  porter  atteinte. 

La  déclaration  do  ce  ]irincipe  a  été  faite  d'une  manière  trùs  nette  au  cours  d'uno 
cnquGto  tenue  en  Angleterre  on  1887.  Consultés  sur  ce  qu'ils  pensaient  dos  droits  et 
•des  devoirs  des  ouvriers  et  des  patrons  en  matière  d'accidents,  de  maladie,  do  caisses 
•de  retraite  et  comment  la  classe  ouvrière  accueillerait  les  lois  qui  obligeraient  les 
patrons  à  participer  dans  une  certaine  mesure  ot  iiécunairement  aux  suites  des  acci- 
dents, dos  maladies,  etc.,  la  réponse  fut  catégorique  : — 

"  Nous  n'admettons  jias  que  la  loi  puisse  rien  demander  aux  patrons  sur  ces 
différents  points  ;  nous  n  aimerions  pas  à  rien  leur  devoir  do  ce  chef  ot  il  ne  serait 
pas  juste  do  leur  rien  imjmser.  Nous  savons  nous  unir  pour  obtenir  d'eux  le  maximum 
du  salaire  suivant  l'état  du  marché  commercial,  et  une  tbis  ce  maximum  obtenu, nous 
estimons  ([ue  lo  patron  est  quitte  envers  nous." 

Ils  ajoutaient  que  les  sacrifices  ])écuniaircs  (pii  pourraient  être  exigés  du  i)atron 
par  une  loi  seraient,  en  tin  de  compte,  payés  par  l'ouvrier,  ot  représentés  par  une 
diminution  évidente  ou  cachée  du  salaire;  qu'ils  i»rétéraient  recevoir  leur  salaire 
intégral  et  subvenir  ensuite  eux-mêmes,  comme  ils  l'entendraient,  aux  conséquences 
des  accidents,  do  la  maladie  et  do  la  vieillesse.* 

L'existence  légale  des  imious  ouvrières,  non  pas  sous  la  forme  de  société  de  jM'é- 
voyanco,  mais  comme  union  professionnelle  s'impose  dans  tous  les  pays.  La  Belgique 
qui  a  tant  souffert  des  grèves  pendant  ces  dernièi-es  années  l'a  reconnu  ot  su  Commis- 
sion du  travail  après  son  enquête  a,  dans  son  l'apport,  élabore  un  projet  de  loi  qui 
peut  servir  (roxomple  à  toute  législation  similaire,  ot  dont  l'article  2  devrait  être 
introduit  dans  toutes  les  chartes  des  sociétés  ouvrières 

Los  principaux  articles  do  ce  projet  sont  les  suivants  : 

Art.  ]. — Los  unions  professionnelles  reconnues  se  composent  de  citoj'^ens  belges 
exerçant  effectivement  la  même  profession. 

Elles  comprennent  soit  des  ouvriers,  soit  des  patrons  soit  des  ouvriers  et  des 
patrons  réunis,  et  ont  pour  but  l'étude,  lo  développement  ot  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels. 

Art.  2. — Les  unions  déclarent,  en  cas  do  contestation  relative  aux  conditions  du 
ti'avail,  accepter,  au  moins  en  principe,  une  tentative  de  conciliation  des  conseils 
d'arbitrage  avant  de  recourir  à  l'exercice  du  droit  de  grève,  qui  reste  sauve. 

Art.  8. — 11  faut  entendre  par  intérêts  professionnels  : 

Les  chambres  de  conciliation. 

Les  bourses  du  travail. 

Les  frais  d'information,  do  déplacement,  d'émigration. 

L'assistance  on  cas  de  chômage  justifié  et  dans  le  cas  de  nécessité. 

L'éducation  technique,  les  cours  d'apprentissage,  bib!iothè<iucs,  expositions. 

Los  questions  relatives  aux  conditions  du  travail,  à  l'inspection  et  au  contrôle 
dos  travaux,  des  ateliers,  usines,  logements  ouvriers. 

L'organisation  des  secours,  on  cas  do  maladie,  accident,  mort,  incapacité  de 
travail. 

Art.  8. — Tout  associé  a.  nonobstant  toute  clause  contraire,  le  droit  do  se  retirer 
à  tout  instant  de  l'union,  qui  ne  peut  que  réclamer  que  sa  cotisation  échue. 

S'il  a  fait  dos  vorsemonts  à  la  caisse  de  secours,  il  a  la  faculté  ou  d'en  rester 
membre  ou  de  recevoir,  pour  les  versements  effectués,  une  indemnité  à  déterminer. 

*  Coiipn's  iiitcrnivtidiml  iIch  iiccidciits  du  travail.     Haiiinn-t  dt^  M.  'Ri-w  Jourdain. 
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Les  «tiitutM  tloivont  êlro  onrogÎMtrés  ivu  ministère  <lu  commorco  ;  ils  peuvent  êtv& 
annulés  pur  les  tribunaux  on  cas  do  violation  do  la  loi. 

Los  patrons  ont  tout  autant  profité,  sinon  plus,  do  la  liberté  d'association,  hoit 
pour  former  des  syndit-atsdo  patrons,  soit  pour  former  des  syndicats  mixtes  do  patron» 
et  d'ouvriers.  Au  nombre  do  ces  derniers  il  faut  citer  parmi  les  plus  utiles  :  les 
Bourses  du  Travail. 

Ces  Bourses  ont  pour  but  de  fiicilitor  l'échange  du  travail  en  mettant  on  commu- 
nication l'otlVe  et  la  demande  ;  leur  création  est  demandée  par  les  sociétés  ouvriùres 
canadiennes,  et  la  notice  concernant  La  Bourse  du  Travail  de  Liège  (page  Ki!*),  est 
HutHsante  pour  démontrer  <pi'ellos  peuvent  être  installées  et  administrées  il  pou  de 
frais. 

Somme  toute,  on  peut  atHrmer  que  l'existence  légale  dos  unions  ouvrières  a 
facilité  l'arlntrage  et  le  lèglement  dos  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers  ;  amé- 
lioré les  conditions  de  l'apprentissage,  stimulé  l'instruction  professionnelle  et  permis 
la  création  de  nombreuses  sociétés  ouvrières  et  patronales  favorables  au  développe- 
ment de  l'industrie. 

INSTITUTIONS   DE    l'HÉVOYANCE. 

Section  V. — Sociétés  de  Secours  Mutuelle. 

Section  VI. — Caisses  de  retraites  et  rentes  viagères. 

Section  VII. — Assurance  contre  (es  accidents  et  sur  la  vie. 

Section  VI 11. — Epargne. 

Labsence  do  statisti(iues  canadiennes  empêche  de  fixer  d'une  manièi'e  absol-io 
le  bilan  des  maladies  et  do  la  mortalité  qui  frappent  les  ouvriers  canadiens. 

En  France  on  évalue  que  sur  une  masse  ouvrière  de  12,000,000  de  ])ersonnes, 
2,600,000  sont  frappées  annuellement  par  la  maladie,  et  que  80,000  pères  et  34,000 
mères  do  famille  nu'urent  prématurément. 

En  étudiant  les  chiffres  du  recensement,  de  1881,  on  peut  établir  ([uo  la  morta- 
lité qui  frappe  les  familles  ouvrières  au  Canada  est  a  peu  près  dans  la  même  propor- 
tion qu'en  France,  avec  cette  différence  <pie  la  mort  atteint  ])res([ue  également  les 
pères  et  les  ^nères,  un  plus  faible  écart  existant  entre  les  âges  des  conJDints. 

La  maladie,  la  mort  soit  naturelle  soit  par  accident,  et  la  vieillesse  sont  des 
causes  de  misère  dont  l'ouvrier  peut  aujourd'hui  atténuer  considérablement  les 
effets . 

Contre  la  maladie  il  a  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

Contre  la  vieillesse  il  a  les  Caisses  do  Retraites. 

Deux  institutions  qui  le  mettent  complètement  à  l'abri  du  besoin,  et  n'exigent 

que  pou  de  sticritices. 

Contre  la  mort  résultant  d'accidents  survenant  dans  le  travail,  il  a  l'assurance, 
assurance  pou  coûteuse.  Il  n'y  a  que  contre  les  conséquences  de  la  mort  naturelle 
qu'il  ne  peut  encore,  sans  grands  sacrifices,  protéger  efficacement  sa  famille. 

Los  Sociétés  de  Prévoyance  sont  encore  pou  développées  au  Canada,  et  contre  la 
misère  imprévue  l'ouvrier  canadien  n'a  d'autre  protection  que  les  Sociétés  de  Secours 
Mutuels. 

Il  est  vrai  que  ces  sociétés  sont  établies  sur  des  bases  plus  larges  que  celles 
généralement  adoptées  par  les  sociétés  européennes,  et  que  quelques  unes  sont  de 


xlvi 


véritables  nssurnnccs  on  en»  do  décès,  pnynntdesindpmnitën  iimhoz  dlovéea  nuxfnmilloH 
de  liMii'H  sociétttiros  décèdes. 

Au  socialisme  d'Etat  qui,  de  l'Allomagno  a  gagné  l'Autriche  et  la  Suisse,  et 
nionuce  de  sétendre  à  d'autres  pays,  les  économistes  ojiposent  la  propagation  des 
institnlions  libres  de  i)rév()yanec  et  voient  leurs  efforts  necondés  non  soulemoiit  par 
]es  jiatrons,  mais  encore  par  do  nombreuses  associations  ouvrières,  en  tête  desquelles 
il  faut  placer  les  puissantes  Trade's  Unions,  L'étude  des  trois  cents  documents  figu- 
rant dans  les  sections  de  la  Prévoyance,  a  l'Exposition  d'IOconomie  Sociale,  offre 
donc  un  j^rand  intéiêt  non  |)ar  leur  nombre,  mais  par  lu  conception  et  l'application 
des  idées  d'où  sont  sorties  les  diverses  institutions  pouvant  servir,  et  ayant  do  fait 
servis  de  ty])e8  à  un  grand  nombres  d'autres. 

L'étude  des  documents  se  rapportant  à  ces  sociétés  modèles  était  seule  utile,  aussi 
ces  doeuraeuts  sont-ils  les  seuls  qui  ont  été  reproduits. 

Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

Les  Soci45tés  de  Secours  Mutuels  en  France  et  en  Belgi(iue,  sont  placées  souh 
l'égide  du  gouvoinement;  en  retour  de  la  protection  et  de  l'aide  qu'elles  en  leçoivent, 
elles  sont  tenues  do  soumettre  leurs  statuts  îl  .son  ajiprobation  ot  de  lui  faire  un  ra}p- 
port  annuel  de  leurs  opérations. 

Néanmoins,  il  «xiste  dos  sociétés  de  secoui-s  mutuels  placées  en  dehors  do  la  pro- 
tection du  gouvernement,  ce  sont,  on  France,  les  sociétés  simplement  autorisées,  ot, 
•en  Belgi([ue,  les  sociétés  non  reconnues. 

Hn  France,  les  sociétés  de  secours  mutuels  a])prouvéos  sont  régies  par  le  décret 
du  2()  mars  1852,  ot  bénéficient  de  la  dotation  créée  en  leur  faveur  par  l'Etat  on 
1856  (page  227). 

En  Belgique,  le  gouvernomont  a  établi  uno  commission  permanente  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  chargée  de  rechercher  les  moyens  d'étendre  et  do  multiplier  les 
institutions  de  mutualité,  et  do  distribuer  aux  sociétés  les  l'écompenses  qui  sont 
décernées  dans  les  concours  triennaux  établis  par  le  gouvernement  à  celles  qui  se 
sont  distinguées  d'une  manière  spéciale  par  leur  pi'ogrès,  leur  gestion  et  les  résultats 
obtenus. 

Le  bilan  moj'^en  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  France  s'établit  comme  suit  ; 
(Tableaux  pages  228-229) 

Sociétés. 

, ' , 

Par  membee  actif.  Approuvées.  Autorisées. 

Déjtenso  totaledos  frais  de  mala- 

die:  médicaments,  médecin, 

indemnité  pécuniaires $2  31  $  2  60f 

Frais  do  gestion 0  181  0  26^ 

do    funéraires 0  18^  0  19f 

Dépenses  statutaires $2  G7f  $3  063. 

Cotisations 2  8!)^  3  29^ 

Surplus 0  22  0  231 
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Secours  aux  vouvoh  et  orplic- 

lins 90  o\i}f  90  22'i 

Secouru  aux  vioillanlH  inririnos 

et  iiicunililoH 0  10;  0  331 

J)éj)oiiHOH  (livorsON 0  34^  0  431 

Dépenses  facultatives (I  («3        0  (i3        0  !»9J       0  !)!»;{ 

Déficit  aniuiol $0  41  jO  16^ 

Cotifulion  des  inumbi'os  Ikiiki- 

lairt'H 1  G.'ji  2  lli 

Surplus  (l(5tinitif. $124^  $134]^ 

Toute  i'écoiioinie  des  sociéldH  du  xecourH  inutuelH  françaises  est  rdsuméo  dauH  ce 
tal.lcan:   les  cotisations  des  membres  actifs  suffisent  à  couvrir  les  frais  do  maladie, 
mais  les  secourK  extraordinaires   et   les  pensions   ne   |)euvont   Ctre  pris  oue  sur  les 
"cotisations  des  membreH  honoraires. 

La  presque  totalité  des  soeiétés  françaises  n'accordent  de  secours  a  leurs  sociétaires 
Imaladcs  (|iu'  pendant  une  jiériodo  de  temps  variant  de  3  à  6  mois  ;  do  IiV  la  fondation 
Ides  '-Caisses  Générale.^  de  réassurance."  (|ui  moyennant  une  très  faillie  cotisation 
Icoutinuent,  jiendant  cin([  ans  les  secours  aux  malades  (pages  233  et  238). 

Ces  Caisses  de  réassurance  des  Sociétés  de  secours  mutuels  ne  peuvent  qu'aider 

In  leur  bon  fonctionnement  et  i\  leur  dévclo])pement.  Los  maladies  se  prolongeant  au 

•delà  (le  six  mois  sont  l'ares,  mais  malbenrousoment  le  cas  se  ])résonte.  et  il  n'y  a  pas 

l'élcment  plus  dissolvant  junir  une  société  mutuelle  (|ue  l'exemple  de  malados  (lu'on 

'  été  forcé  d'abandonner. 

Les  discussions  d'intérêts,  les  règlements  de  comi)te.  l'application  des  statuts,  et 
trop  souvent  l'auimosité  que  quobiuos  membres  éprouvent  les  uns  contre  les  autres, 
Bout  dos  entraves  à  la  ])rospérité  des  sociétés,  lors(pic  ce  ne  sont  pas  dos  causes  de 
hiinc.  C'est  pour  faire  dis])araître  ces  dangers  que  les  société.s  mutuelles  de  certains 
Histricts  se  sont  réunies,  et  ont  foriné  une  sorte  do  Cour  d'appel  «levant  laquelle 
bout  portés  tous  les  différends  pouvant  survenir  entre  les  membres  d'une  société,  soit 
fentre  eux,  soit  (uitro  eux  et  leur  Société.  Le  Grand  Conseil  des  Sociétés  de  Secourn 
Mutuels  des  Bouches-du-Rhône  (page  231)  et  le  Comité  <jénéral  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels  et  de  retraite  de  Lyon  sont  les  types  les  plus  ])arfaits  de  ces  institutions. 

La  création  de  semblables  Conseils  ne  peut  qu'Ctre  utile  au  Canada.  En  dehors 
Se  leurs  fonctions  conciliatrices  ces  conseils  étudient  la  marche  des  sociétés  et  par 
leurs  sages  avis,  épargnent  aux  sociétés  les  déficits  provenant  de  systèmes  financiers 
^taillis,  tro])  souvent,  sur  des  principes  erronés. 

Eu  Belgique  les  sociétés  de  seeouis  mutuels  ont  ci-éé  une  association  centrale, 

3US  le  nom  de  Fédération  nationale,  dont  les  frais  de  gestion  sont  couverts  par  une 

otisation  annuelle  de  $0.01  payée  par  tous  les  membres  des  sociétés  affiliées.     La 

rédération  nationale  a  pour  but  de  losserrer  les  liens  de  confraternité  entre  les 

^utualistos^  afin   de   rechercher   les    moyens    d'améliorer  les   sociétés  de    secours 

ïutnels.    En  1887,  elle  a  fondé  une  caisse  de  réassurance,  similaire  a   colles  qui 

cistent  en  France. 
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Il  finit  t<jî»h'mont  Hi;;nalor,  en  Holv;itiiio,  mi  no.inluo  dos  proj^i'èd  notablea  rëiiHnért 
daim  lu  vmo  du  la  iniitiiiilit(<  : 

1°  La  Féiliration  Uhre  lies  sociétés  de  secours  mutuels  de  B  nu  elles  et  de  ses  fau- 
bourgs touniiKHUiit  aux  inombri'H  <U'h  Hocitîlôi  atllIiroN,  moyennant  uno  cotiMatidii 
anniii'ilt'  do  80. iU».  un  isorvicc  niûilical  icratiiit.  Ct'llo  mutualité  doH  nnfit''f('s  a  permis 
(i'oblonir  un  horvice  c'(»in|)let  comijreiiant  trei/.o  inédecinH  pour  lu  forviee  ordinairi! 
ot  (leH  Morvic'OM  apéeianx  pour  leH  maladioM  d'youx,  do  la  ^orge,  du  noz,  do»  oroillon, 
des  bains,  etc.  Lus  lominuH  dus  Hueiétaires  et  leurs  entante  andosHousdedix-liiiit  ans, 
jouissent  dos  moines  faveurs. 

2**  Les  jiharmacirx  i>(>iiul(tircs,  tondues  par  la  <'o-()|)(''ration  dos  sociétés  muluollos, 
fondation  remar(|ual)le  ([ui  permet  aux  sociétés  de  Kccours  mutuels  de  Hi'iixelles  du 
fournir  ^.gratuitement  los  médicamonts  iV  leurs  monilues  malades  tout  en  réalisant  un 
bénéllee  annuel  eonsidéralile.='= 

(y'os  deux  institutions  Hont  adnunistrées  |)ar<les  liureinix  formés  des  déléi^ués  nom- 
més ]»ar  les  sociétés  altiliécH.  Los  avaiita;j;es  iju'olle.'s  procurent  lY  leurs  meinbreH  moiU 
oonsidéraltlos.  Le  proinioi-  l'I  le  plus  certain  c'est  do  tixei*  d'iino  manicie  absolue 
les  dépenses  atférontos  aux  soins  des  malades;  lo  second,  de  dimiinior  ces  dépenses. 
Ainsi  iV  Hruxclles,  ^ificc  à  la  h'édt'ration  llhrc,  les  mutualistes  couvrent  les  Iionoraircs 
médicaux  il  l'aide  d'une  il'''i)ense  tixe  de  Sl».;{(i  par  an  pai'  membre  ])arlieipant,  alors 
{\\\\  Paris  la  moyenne  de  ces  honoraire»  est  do  80.4(i  par  membre  actif,  et  qu'elle  est 
do  80.50  pour  toute  la  Franco. 

Quant  aux  honoraires  ])luirmacoiiti([uos  dont  la  moyenne  par  membre  partici- 
pant est  de  $0.88  à  Paris  et  do  80. (i7  pour  toute  la  France,  ils  sont  coniplùtemonL 
hupprimés  à  iîriixellos,  Liô^e  et  Verviers,  ^nice  à  la  fondation  do»  ph<(rinncies  pojiu- 
laires.'* 

L'étude  de  ces  institutions  s'impose  aux  r.oeiétés  do  socoiii's  mutuels  canadiennes. 
En  Italie,  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  nombreuses  et  prospères;  elles  ont 
donné  naissance  à  <livorses  institutions  et  de   ((uehiues-uncs   d'entr'idles  sont  sorties 
des  ban(iues  populaires,  des  asHurances  mutuelles,  des  sociétés  de  construction,  etc. 

Un  grand  nombre  do  sociétés  do  secours  mutuels  européennes  accordent  il  leur» 
sociétaires  d'autres  avantages  que  les  secours  on  cas  de  maladie.  Les  unes  ont  fondé 
des  bibliothèffues  et  dos  cours  profesnionnels,  d'autres  font  oilicede  bureaux  de  place- 
ment ;  queliiues-unes  viennent  en  aide  aux  locataires  gôués,  et  n'abandonnent  Jamais 
ni  leurs  sociétaires  malheureux  ni  los  jeunes  orphelins  qu'ils  peu\ent  laisser  après 
eux.     (piigo  230). 

Les  sociétés  européennes  ont  uno  tendance  très  marquée  à  attirer  vers  elles,  les 
femmes  et  les  enfants  ;  les  résultats  financiers  et  moraux  obtenus  par  ce  recrutement 
spécial  sont  très  satisfaisants. 

*  Les  pliarDiiirici  itopii/iiins  sont  (lessofii'tr's  cnoiM'Mitivfs  diuit  1cm  sdoii'ti's  de  secours  iinitucls  sont  les 
actionnaires.  Ces  (lernicre.s  jjaicnt  un  droit  fixe  <le  .iJS.tMl  |)iir  société,  et  \ine  soiiKcriptioii  de  SO.'M  iku 
nieinl>re  actif  ;  le  capital  paye  iM)rte  intérêt  IV  4  i>.  100.  A  la  tin  de  cliaipio  seniestrt^  les  «ociétt's  partici- 
pantes reij-oivent  les  factures  des  iiié'<licainents  fournis  h.  leurs  nieiubres  et  doivent  en  solder  le  montant. 
\jfit  jilito'iiKiciin  punuldirin  vendent  é^'alenieiit  au  public  et  réalisent  de  ce  chef  des  iH^né'tices  considérables. 
Kn  18SS  les  socié'tes  affilié'es,  grâces  aux  profits  réalisés,  ont  obtenu  gratuitement  les  niédicninents  fournis  à 
leurs  membres  et  encais»é'  de  plus  \m  Ixnii  di^  20  p.  l(K)  sur  le  chiffre  d'achat  de  ces  médicaments.  A 
liruxelles,  i)ar  exemple,  les  Ix-nétices  nets  réalisés  ]iar  \i'Hpliitnii(ici<:i populaires  se  sont  élevés  à  .sîlO.StlH  :  les 
médicaments  fournis  aux  sociétaire»  h  $X,H'.>H,  ce  «(ui  donne  |K)ur  l'année  un  In-nèfice  de  !?1,!I70  indé'|)en(leiii- 
ment  de  la  (fratuité  des  médicaments.     A  Verviers  les  rt'sultats  sont  encore  plus  runianiuables. 
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Qnol(|HOK  H(Ml<!t<Çg,  collo  dos  Tnstituteura  des  liasses  Pi/riniea  (pn^o  2.'19)  par 
oxt'in|ilo,  iiHHiii'iiiit  toute  la  fiimillo  du  Horij^luiro,  ot  lu  n'^partilon  iIcm  hocoui-h  m«  luit 
annuulloiiiont  ot  par  tamillo.  Co  Hyetùmo,  comme  on  peut  «'on  remlro  compte,  peut  offrir 
i|Uol(|U(>s  )li'>Happoinieinonts  lorN  do  la  rtîpartition,  d'autant  |iIuh  (|u'il  ne  permet  lu 
création  d'aucun  capital,  d'uucun  fomlrt  do  réiorve  et  <juo  tel  Hociëtaire  uyunt  payé 
Hii  cotisation  pendant  doH  annéoN,  peu  ilans  une  uiuiéc  d'épidémie  par  oxoinide,  ne 
l)aH  obtenir  Ioh  necours  que  boh  vorsomontH  untérieurH  lui  permoltuient  d'eHpérer. 

Les  Hociétért  d'arroniliHHomont,  c'oHt-iV-diro  do  quartier,  (page  23(î)  conviennent 
éminemment  aux  granilcs  villen.  Ce  Myntt'^mo  est  du  reste  en  vigueur  dans  <iuel([ueH 
villes  canadionnuH  i)OBhédant  dea  sociétéi  uyunt  un  bureau  contrai  ut  des  HUccurBuloH 
de  (|uartior. 

Le»  sociétés  n'ont  pas  toutes  adopté  le  mCme  principe  on  matii^re  do  cotisation  ; 
nous  avons  reproduit  dans  la  partie  documentaire  de  co  rapport  (pages  2'M  ii  2:{H) 
les  types  des  ditl'éronts  s^-stùmos  en  vi^^ueur.  Par  contre  toutes  les  sociétés,  sauf  une, 
vé<luisent  puis  suppriment  les  secours  qu'ils  accordent  à  leurs  malades,  au  bout  d'une 
période  plus  ou  moins  longue. 

Ji  Association  amicale  des  postes  et  télé.(jraphes,  (page  234)  no  so  contente  pas 
d'avoir  un  sysfùmo  tn^'s  original  do  cotisation,  elle  augmente  la  ([uotité  des  secours 
pécuidairos  qu'elle  accorde  iV  ses  malades  au  tur  et  tV  mesure  que  la  maladie  se  prolonge. 

Cette  gradation  de  l'importance  du  secours  est  équitable  et  charitable. 

\']n  effet  les  maladies  de  courte  durée  peuvent  tacilement  f'tro  supportées 
par  le  malade  sans  grands  sacriticcs  d'argent.  La  famille  est  en  possession  de  toutes 
ses  forces  morales  ot  ])hysiquos  et  les  économies,  voire  même  le  crédit,  suppléées  par 
une  faible  indemnité  ])écuniaire  sont  suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses.  Toute 
autre  est  la  situation  de  la  famille  dont  le  chef  est  alité  depuis  six  mois,  terme  extrême 
du  secoui's  accordé  en  esi)ùces  ;  la  suppression  do  ce  secours  arrive  juste  au 
moment  le  plus  critique,  alors  que  les  économies  sont  mangées,  le  crédit  sup])rimé, 
la  famille  épuisée  par  les  veilles  et  l'anxiété  ot  nioins  capable  do  i)roduire  l'effort 
nécessaire  pour  suitpléer  par  son  travail,  si  possible,  au  salaire  perdu  du  chef  de 
famille. 

Cotte  position  malhoureuso  des  familles  ouvrières  frappées  par  la  maladie,  ot 
l'anomalie  do  la  distribution  du  secours  en  espèces,  diminué  ou  supprimé  alors  qu'il 
devient  plus  nécesssaire,  n'a  pas  manqué  d'attirer  l'attention  do  certains  patrons  et 
de  bon  nombre  de  mutualistes  européens. 

Ces  derniers,  pour  remédier  au  mal,  ont  créé  les  caisses  de  réassurance,  quelques 
uns  des  premiers  ont  créé  dos  caisses  de  prévoyance. 

Ainsi  la  caisse  de  prévoyance  de  la  maison  Piat  (page  438)  paie  aux  membres 
malades  de  la  société  de  secours  mutuels,  des  indemnités  augmentant  en  proportion 
I  de  la  diminution  des  indemnités  payées  par  cette  dernière. 

Dans  la  maison  Deberny,  (page  45)  les  secours  accordés  aux  malades  augmen- 
tent à  partir  du  quarante-et-unième  jour  de  maladie. 

Les  ouvriers  formant  partie  du  noyau,  de  la  maison  Eedouly  et  Cio.  (page  72) 
appartiennent,  malgré  leurs  deux  société  de  secours  mutuels,  à  une  troisième  société 
qui  leur  maintient   leur  indemnité  pécuniaire   quotidienne  à  $1.00,  lorsqu'elle  est 
réduite  par  la  prolongation  de  la  maladie,  au-delà  de  trois  mois. 
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Uno  société  (lo  nocoin-H  miitiieiR  pntronnle,  dtnblio  pur  MM.  Waililington  ot  Oie 
(pa^u  44H)  cltiHMitlu  Um  inaladiort  par  caK^^orioH  ot  alloiiu  duH  iii(i«iii)nit«5(i  ditlVirentC* 
Huivaitt  la  cati^/^orio,  c'ohI  i\  diro  Huiviint  la  ><ravité  do  la  maladiu. 

Kn  vortu  d'un  article  du  hoh  HtatiitH,  cette  Hociéti^  hiii*  l'avi»  du  médecin,  aooordu 
une  gardo-inalado  aux  M<»cit5tair«M  alilt^i^.  ('otto  moHuro,  doH  pluH  liiimaiiitain'K,  «lu'on 
trouve  du  roMto  daiin  Ich  HtatutH  d'aiitroH  Hocit^li'rt,  dovrait  tij^uior  daiiM  loutos  Ich 
conHtilulionN  don  mutuolloH.  fioln  d'ùtro  uno  cliai^u,  cottu  d«5ponHu  un  aiigiiionlanl 
JOH  cliancuH  du  ^udrinon  ot  ou  l'activant,  ho  tianNt'ormu  un  uno  éoonomio.  Hi  nifimo 
cottu  <lépoUHu  auj^montail  Ioh  oliar^us  duM  nociétds,  nullu  nu  juhtifluraif  inioux  la  ndcon- 
Hit«^  du  cuH  iantitutions,  la  t'aniillu  dtant  Houvunt  moinn  niiti(5o  par  la  maladiu  <|uu  pai' 
l'abandon  f'(M-ué  du  tout  travail  rénmnératour  auquel  o.-^t  cunduniné  cului  duH  deux 
époux  qui  Hoigno  l'autru. 

La  Société  des  Sauveteurs  du  Midi,  do  MarKuillo  nccordu  égaluuiont  lu  Hurvice  den 
garduH-mahidcH,  ot  autorlNu  du  plus,  danH  Ion  cas  graves,  le»  conHultatioitH  de  pluHiouiv 
médocins. 

Quoique  lo«  MociétéH  de  hocoui-h  mutuelH  patronaluM  rolùvent  do  lu  woction  XIV  ot 
non  du  la  Huction  V,  on  ne  peut,  avant  do  terminer  l'oxamun  do  cuttodurniùro,  ignorer 
le  pai'ugraplit'  suivant  do  la  Soci«jté  de  socours  de  la  Compagnie  des  uliomiiiM  du  for 
du  rOuoHt,  à  PariH.     (Page  391). 

''  Art.  17.  Tout  ouvriur  (piittant  laConipagniu,  pour  cauwudoHUHpunMion  d'umploi, 
coHsation  <io  travaux,  ou  pour  tout  autru  caiiwu  uuK'pundantu  ilu  nn  volonté,  mais 
n"impli(iuant  aucun  dûméritu  du  .sa  part,  rocuvra  on  partant  uno  indumnitu  du  8(i.(((l 
aprùrt  doux  années  du  survicu  ;  de  88.01)  aprèn  trois  années  ;  et  du  810.00,  après  quatre 
années  ut  ainsi  do  suite,  à  raison  d'unu  augmuntat ion  du  82.00  ])ar  chaqiiu  annéu  do 
service." 

Co  remboursomunt  repose  sur  un  principu  é(iui(ablo.  Il  ne  faut  pas  encourager 
la  désertion,  rttl)andon  do  l'œuvre  ;  mais  il  n'ust  pas  Justu  (ju'un  sociétairu  ayant  payé 
réguliùremont  ses  cotisations,  sans  ])out-êtru  on  recevoir  aucun  bénéfice,  perde  com- 
plètement les  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  s'assurer  contre  les  maladies  do  la  vieillesse, 
s'il  est  forcé,  pour  uno  cause  indépendante  do  sa  volonté,  d'abandonner  la  société  à 
laquelle  il  apppartient. 

Dans  toute  société  du  secours  mutuels  bien  administrée,  les  membres  ont  leur 
compte  individuel  ;  il  est  donc  facile  d'établir  le  bénéfice  ou  la  perte  résultant  de  la 
présence  de  chaque  sociétuiio,  et  d'accorder  au  sociétaire,  forcé  de  quitter  la  société, 
une  certaine  indemnité,  s'il  y  a  droit. 

En  accordant  cette  indemnité,  les  sociétés  do  secours  mutuels  augmenteraient 
considérablement  leur  influence  salutaire  ;  un  grand  nombre  d'ouvriers  s'abstenani 
d'en  faire  partie,  critignant  que  les  déplacements  forcés  auxquels  ils  sont  souvent 
soumis  ne  leui-  fassent  perdre,  à  l'ûge  où  ils  on  ont  lo  jjlus  besoin,  les  bénéfices  do  lii 
mutualité. 

Caisses  de  retraites  et  rentes  viagères. 

Fournir  aux  travailleurs  les  moyens  de  se  créer  à  l'aide  de  faibles  épargne.s,  uno 
pension  les  mettant  à  l'abri  du  besoin  dans  leurs  vieux  jours,  c'est  faire  une  œuvre 
éminemment  philanthropique.  Le  gouvernement  français  a,  le  premier,  établi  uno 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  caisse  rendant  des  services  impor- 


tuntfl  niix  niivrien  et  joQAfit  un  rAle  conMidërable  dan*  Iom  inHtitutionn  pAtmiialcn, 

T/iilijot,  lu  imtiiro,  lo  fonctiMiuiumoritdo  cottu  itiHtitiitioii,  qui  compte  mijourd'hiii  prèsi 
do  HIIO,l)(IU  di^po^tiintH,  (iont  oxpliquéH  daiiH  la  pnt'tiu  dooiimoiitairo  do  co  rapport, 
([rngoH  241  à  2&1). 

Lu  nol^i<iiio  a  df^ulomont  iiiiu  cnhue  nationale  dos  retraitoa,  baH^e  sur  len  mOmeH 

priiicipoH  (put  la  caiHsu  traii^aiHo. 

Mti  An,i;lol«rro  lo  goiivcrnonicnt  aocordo  doH  ponHiouH  A  pou  prùsilans  Ioh  mômes 
coiiditioiiH  quo  lc«f;<mvoriiomontH  fran^alH  ot  bol^o,  on  vertu  do  "  l'Acte  pour  accorder 
de  plus  (jrandesfiicilifis  pour  l'achat  de  petites  pensions  du  (jouuernement  et  pour  assurer 
le  paiement  d'une  certaine  somme  au  dicèg."  (14  juillet  180*4,  27  ot  28  Victoria,  ch.  42- 
43.) 

Do  nnmbreuHim  MocitJtôs  ilo  rotiaito  ho  Hont  forméoH  on  Franco;  oIIoh  ottVont  natu- 
rollomont  pUm  d'avanta^oH  quo  la  CaisHo  nationale  de»  rotraitOH,  c'oHt4-diro  qu'ellos 
accordent  uno  pouHion  plu»  élovdo  pour  la  mCmc  eoti«ation  annuollo. 

Il  Morait  dilHcilo  do  faire  une  comparaison  ahsolue  et  complùto  doH  avanta^oH 
otl'oitH  par  les  dilléreiiIeH  MociétéH  types  cilées  daiiH  ce  rapport  :  les  cotÎHationK  ot  los 
('•po(|ueH  de  JouiMsanee  étant  dillÏTonteH.  Il  ott  toutef'olH  posHÏhlo  d'établir  uno  compa- 
raison entre  les  doux  institutions  accordant  les  pensions  minimum  et  muxinuim. 

Montant  des  pensions  de  retraites  accordées  pour  un  versement  atmuel  de  812  fait  depuis 

l'âge  de  25  ans,  à  capital  abandonné. 

C'aiHHi'  imtioimlf    CiiImmc  iiutionivlc 
A(fff  de  IVntn'-w  de  retraites  d»*  retraitt'H  2;iOu  H(icit<t« 

on  joulMManci'.  Iicl^''.  fraiii,'aiHf.  (|)aKt'2(!4.) 

60  ans 8  :{t).28  8  46.2!»  812!». (10 

65  do 58.51  74.44  216.40 

(10  do 97.40  123.24  372.70 

(i5  do 172.30  21(J.24  G85.10 

Ces  dirt'érbnces  considérables,  pour  un  mémo  vorsomont,  résultent  des  bases  a«lop- 
tées  par  les  diverses  institutions,  c'est-à-diro  des  tables  do  mortalité  dont  cliacune 
d'elles  se  sert,  ot  du  taux  d'intérêt  de  cajntalisation  qu'elles  accordent.  Tables  ot  taux 
qui  sont  comme  suit  : 

Tal)lf  do        Taux  de  l'iiiténH 
mortalité         accnrdi'-  Hur  k'H 
l'iiiployt'ii.  verHomontH. 

Caisse  nationale  de  retraites  belge Quetelet.  3  p.  c. 

Caisse  nationale  de  retiaites  française^....  Table  spéciale.       4  p.  c. 

230o  société  de  secours  à  la  vieillesse Duvillard.  6  p.  c. 

Pour  bien  apprécier  l'influenco  des  tables  de  mortalité,  il  suffit  de  citer  quelques- 
uns  de  leurs  chiffies. 


Jusqu  fil  1S«8  1  adniiiùntration  fiaiiçalHC  w  servait  de  la  table  de  Deiiarcieiix.  En  1888  elle  a  rfinplacé 

'"bli^  [lar  nn<j  '  '  '     '  '  '' "        '  '  "         .     »     -.  .  ... 

•bit'  acciiHe 

15  à  248  SOI 
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Comparaison  des  taux  de  mortalité. 


AgeH. 

Table  do 
Quetelot. 

Table  de 
Dt'parcieux. 

Table  C.R. 
fruiiçaiHo, 

Table  de 
Duvillard. 

3  anH 

4  02 
0  50 
1-50 
lt)9 
2  26 
3-32 
5- 30 
«13 

300 

0  70 
1)!I8 
10!» 
IWÎ 

1  72 
280 
(i  12 

14  40 

070 
0-2(i 

0  75 
0-71 
OWJ 

1  41 

2  (» 
5  71 

13  54 

4  15 

10  do 

0  7f> 

20  do 

1  17 

;jo  do 

1  ■  54 

40  do    

189 

50  do 

2' 5!» 

(iO  do 

4  30 

70  do 

8  13 

80  do 

10  •  7(5 

Expectative  ou  vie  moyenne  suivant  les  tables  de  : — 


AgeH. 

Qiietelet(18ô6.) 
AiiH.        Mois. 

Dei)arcienx  (1740.) 
Ans.        MoIh. 

Duvillard  (1806.) 
Ans.        Mois. 

Américain 
Ans. 

^  (1868.) 
Moia. 

3  anH 

4(i             7 
44             3 
37           - 
31             3 
25             li 
1!»             7 
13             2 
7           11 
5            3 

55              4 
51            10 
44              2 
30            10 
2!»            — 
21            — 
14 

7           11 
4            — 

45           — 
42             !t 
35             0 
2!)             5 
23              1 
16            10 
11              2 
6             7 
3             5 

48 
42 

%-> 
28 
20 
14 
8 
4 

10    — 

20    - 

so   — 

40    — 

50    — 

9 
2 
4 
2 

11 

(M)    — 

70    — 

1 
1! 

80    — 

4 

Les  tables  généralement  employées  par  les  compagnies  d'assurance  européennes 
(sauf  l'Angleterre)  sont  celles  de  Deparcieux  et  de  Duvillard. 

Celle  de  Davillai-d  dont  la  mortalité  est  la  plus  rapide  est  employée  lorsqu'il 
s'agit  d'assurances  payables  au  décès,  afin  de  faire  payer  des  primes  plus  élevées  ;  et 
celle  de  Deparcieux,  dont  la  mortalité  est  la  plus  lente,  est  appliquée  aux  pensions 
viagères  en  vue  de  réduire  le  chiffre  des  rentes  à  payer. 

En  employant  la  table  de  Duvillard  la  230e  société  n'ignorait  pas  qu'elle  basait 
ses  opérations  sur  une  mortalité  trop  rapide.*  A  cette  augmentation  du  taux  de  la 
mortalité,  la  230e  société  ajoute,  pour  élever  le  chiffre  de  la  pension,  un  intérêt  de 
capitalisation  de  5  p.  100  alors  que  les  caisses  de  retraites  belge  et  française  n'accor- 
dent que  3  et  4  p.  100  respectivement. 

Avec  un  portefeuille  produisant  à  peine  4  p.  100,  on  comprend  difficilement  cette 
capitalisation  à  5  p.  100.  Le  rappoi-t  de  la  Commission  d'Etudes  des  Eetraites  de  la 
230e  la  justifie  en  énumérant  les  six  causes  d'économie  permettant  de  servir  cet  inté- 
rê'.  Cinq  de  ces  causes  sont  aussi  justes  qu'équitables,  la  première  seule  est  discu- 
table, comme  on  peut  s'en  convaincre  : 

1°  Partie  des  sommes  laissées  par  les  radiés  et  les  démissionnaires,  (l'autre  par- 
tie est  employée  à  faire  disparaître  les  charges  résultant  de  l'emploi  de  la  table  de 
Duvillard.) 

*  Circulaire  n"  26.     Rapjwrt  de  la  Commission  d'Etudes  des  Retraites.    Page  4, 
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Ces  radiations  ou  démissions  sont  nombreuses,  comme  on  peut  en  juger  par  l'ex- 
trait du  mouvement  du  personnel,  publié  dans  le  rapport  du  Conseil  d'Administra- 
tion en  date  du  1er  janvier  1889. 

Mouvement  du  personnel  au  31  décembre  1888. 

Membres  participants 21,441 

Inscriptions  supplémentaires 6,857 

Membres  honoraires 241 

Ensemble 28,539 

Sociétaires  retraités 1,800 

30^39 

Nombre  de«  sociétaireH  Total  des  «oiniiieH  versée» 
riMlieH,  déniiHsionnai-  parcessixïiétaireset.dont 
re»  ou  dt'Ctkiés.  a  bënétiiné  la  S<x;iété. 

Du  1er  avril  1875  au  lor  janvier  1888 .     8,2()8  $53,197 

Du  1er  janvier  au  31  décembre  1888..        630  7,583 

$6V780 

Les  décédés  sont  compris  dans  les  chiffres  ci-dessu8,mais  comme  ils  ne  représentent, 
d'après  les  calculs  raCmes  de  la  Société,  que  :  1  mort  sur  55  membres  participants,  et 
1  mort  sur  30  membres  retraités,  on  peut  en  conclure  que  80  pour  100  uu  moins  de 
cette  somme  de  $01,700,  proviennent  des  démissions  et  des  radiations. 

Or,  l'actif  de  la  230e  Société  étant  de  8529,851,  au  31  décembre  1888,  les  bénéfices 
provenant  des  radiations  et  des  démissions  représentaient  plus  de  10  pour  100  de 
l'actif.  Cette  société  peut  donc,  grâce  à  ce  surcroît  de  recettes,  servir  à  ses  membres  sur 
leurs  dépôts  un  intérêt  de  5  pour  100;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  si  les 
radiés  et  les  démissionnaires  n'avaient  pas  été  éblouis  par  le  chiffre  élevé,  des  pensions 
promises  par  le  tarif  de  la  230o  et  s'étaient  contentés  des  pensions  accordées  par  la 
caisse  de  reti-aites  de  l'Etat,  ils  n'auraient  pas  perdu  leurs  économie;?.  Ils  ont  lâché  la 
proie  pour  l'ombre. 

Ce  système  de  l'adiation  est  d'une  nécessité  absolue  pour  toute  société  de  retraite 
basant  ses  opérations  sur  des  probabilités  anormales. 

Ainsi,  V Association  Fraternelle  des  employés  de  chemins  de  fer  français  (page  261) 
tout  en  jugeant  sage  d'employer  la  talile  de  moi-talité  de  Deparcieux  a,  par  contre, 
capitalisé  les  intérêts  des  versements  au  taux  de  6  pour  100. 

Or,  d'après  son  rapport  pour  1887,  elle  n'arrive  à  servir  ce  taux  d'intérêt  de  6 
pour  100  qu'à  l'aide  des  sommes  provenant  des  radiations  comme  le  prouve  l'état 
suivant  : 

L'avoir  des  sociétaires  pai-ticipants  au 
31  décembre  1887  était  de  8834,705 

ayant  produit 827,276   soit  p.  100     3,207 

Les  démissions  et  radiations  ont  fourni 

une  somme  de 822,320  "  2,674 

Les  cotisations  des  membres  honoraires 

ont  fourni  une  somme  de $918  "  0,130 

Total  pour  100 6,071 
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Les  radiatiouH,  étant  absolument  nécessaii-es  à  la  prospérité  de  la  société,  doivent 
être  faites  avec  une  rigueur  excessive;  rigueur  qu'on  ne  peut  s'einpCcher  do  croire 
préconçue  en  présence  d'un  dividende  promis  ne  pouvant  être  réalisé  sans  l'appoint 
considérable  fourni  par  l'application  <lraconienne  des  statuts. 

En  8  uns  de  1880  à  1888,  19,410  membres  ont  été  rayés,  soit  plus  du  quart  du 
nombre  total  des  membres  iidmis  !  (Jette  proportion  des  radiés  sutHrait  seule  à  con- 
damner ce  système. 

Lu  Prévoyance  commerciale  (254-261)  a  adopté  un  système  financier  dos  plus 
rationels  ;  mais  là  encore  on  trouve  un  chitîre  élevé  de  radiations,  losquoiles  ont 
produit  821,970  soit  8  p.c.  de  l'actif  net. 

L'injustice  do  ces  radiations  excessives  est  dénoncée  par  ceux  mêmes  qui  en 
profitent;  ainsi  un  des  membres  de  la  Prévoyance  commerciale  disait,  a  ce  propos  dans 
l'assemblée  générale  do  1888. 

"  Je  ne  puis  sincèrement  pas  r'atifier  cette  décision,  ma  conscience  s'y  oppose  ; 
il  peut  80  trouver  pai'mi  les  radiés  des  personnes  ayant  eu  pour  cause  du  non  acquit- 
tement de  leurs  cotisations  le  chômage  ou  les  infirmités,  voilà  pourquoi  je  ne  crois  pas 
devoir  m'associer  à  cette  mesure  que  je  crois  inhumaine  et  contraire  au  but  que 
poursuit  la  Prévoyance  commerciale. 

La  Société  mutuelle  de  prévoyance  j)Oxir  la  retraite,  de  Reims  (page  274)  est 
l'œuvre  d'un  ouvrier,  ou  plutôt  une  partie  de  l'œuvre  d'un  ouvrier:  M.  Lesage,  qui 
seul,  sans  appui  a  créé  dans  sa  ville  un  système  complot  le  mutualité,  de  coopération 
et  de  pi-évoyance.     (  Voir  page  139.) 

Les  principes  financiers  do  cette  association  sont  simples,  donnent  do  bons 
résultats  et  as.surent  une  pension  raisonnable;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable 
dans  cotte  société,  c'est  sa  caisse  d'exonération,  (page  275)  n'existant  dans  aucune 
autre  société,  et  permettant  au  père  de  famille  d'assurer,  dès  sa  naissance,  une 
pension  de  l'otraito  à  son  enfant. 

L' Association  fraternelle  des  employés  de  chemins  de  fer  français,  et  la  Caisse  de 
retraite  des  ouvriers  sous  le  patronage  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Sedan  ont 
adopté  des  principes  moins  égoïstes  que  ceux  suivis  par  les  autres  associations. 

Ces  deux  sociétés  ont  étendu  à  toute  la  famille  les  bienfaits  de  la  prévoyance, 
alors  que  dans  les  autres  sociétés  la  pension  se  termine  avec  la  vie  du  titulaire.  Ce 
dernier  système  est  mauvais  car  la  veuve  ou  les  enfants  d'un  retraité,  dont  la  pension 
n'est  pas  réversible,  se  trouvent,  les  sommes  versées  étant  perdues,  dans  une  situation 
plus  précaire  que  celle  dans  laquelle  ils  se  trouveraient  si  le  chef  de  la  famille  n'avait 
pas  fait  partie  d'une  société  de  prévoyance. 

On  no  saurait  trop  réagir  contre  le  sentiment  égoiste  qui  pousse  les  hommes 
à  n'assurer  que  leur  tranquillité  et  leurs  besoins,  alors  que  la  famille  appelée  à  supporter 
une  part  des  sacrifices  nécessaires  à  ci-éer  cette  assurance  est  tenue  en  dehors  de  ses 
bénéfices. 

Le  Grain  de  Blé,  société  très  prospère  et  dont  le  mécanisme  mérite  d'attirer 
l'attention  des  mutualistes  canadiens  accorde  également  certains  avantages  aux 
veuves  des  sociétaires  décédés. 

On  a  beaucoup  parlé,  il  y  a  quelque  temps,  dans  la  presse  américaine  et  cana- 
dienne, d'une  société  de  retraite  de  création  récente  qui,  dans  l'opinion  de  ses 
fondateurs,  devait  aider  à  l'extinction  du  paupérisme  et  assurer  au  travailleur  une 
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retraite  à  l'heure  où  ses  forces  l'abandonnent.  Cette  société  porte  le  nom  de  "  Les 
Prévoyants  de  l'avenir."  (page  252).  Elle  est  sortie  d'une  idée  généreuse  et  pouvant  être 
féconde  en  bons  résultats,  mais  son  système  financier  ne  saurait  être  approuvé.  Les 
désillusions  qu'éprouveront  bien  des  pensionnaires  à  l'heure  de  la  retraite,  auront 
alors,  on  doit  le  craindre,  pour  effet  d'écarter  nombre  de  jeunes  ouvriers  des  caisses 
de  prévoyance. 

Voici  du  reste  l'opinion  émise  par  un  mathématicien,  M.  Joseph  Bertrand, 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  sur  le  système  financier  do  cette 
société  : 

"  Les  conséçuences  de  cette  combinaison  est  l'énormité  des  avantages  attachés 
aux  premiers  souscripteurs.  Prenons  en  effet  la  société  à  son  début  et  supposons 
qu'elle  se  compose  de  1,000  membres  âgés  de  15  ans.  Chacun  d'eux  vereo  pendant 
20  ans  une  somme  annuelle  de  $2.40,  soit  $48.00  pour  ceux  qui  atteignent  l'âge  de 
36  ans,  en  tout  $48,000.00  qu'il  faut  diminuer  des  versements  de  ceux  qui  sont  morts 
et  accroître  des  intérêts  annuels.  Mais  là  no  se  bornera  pas  l'avenir  de  la  société,  une 
promotion  nouvelle  de  sociétaires  se  forme  chaque  année  ;  les  $2.40  demandés  à 
•X  chacun  tous  les  ans  accroissent  le  capital  social.  Les  inscrits  do  Dremière  année 
se  partagent  la  totalité  des  revenus  pendant  le  vingtième  exercise  de  la  société. 
Pendant  la  vingt-et-unième  année,  le  nombre  des  partageants  sera  doublé,  puisque 
les  deux  j^remières  promotions  seront  appelées  au  partage,  et  ainsi  de  suite.  Il  en 
résulte  que  d'après  les  prévisions  très  plausibles,  les  fondateurs  en  échange  de  leur 
versement  égal  en  tout  à  $48.00,  auront  droit  à  la  fin  de  la  vingtième  année  à  une 
part  supérieuie  à  $200.  Cette  part  se  réduit  l'année  suivante  à  $120,  puis  successive- 
ment à  $46.40  i\  $19.60  et  enfin,  la  marche  do  la  société  étant  supposée  normale,  à 
$2.80  pour  la  quarantième  année.  De  telles  conséquences  condamnent  les  statuts." 

Les  prévisions  du  savant  académicien  sont  certainement  au-dessous  de  la  réalité. 
Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  relever  les  chiffres  officiels  publiés  par  la  société. 


Sociétiiiri's. 

Capitnl. 

Au  1er  janvier  1882 

757 

$  1,343 

u 

1883 

1,432 

4,738 

II 

1884 

3,769 

13,092 

II 

1885 

8.980 

35,143 

II 

1886 

15,008 

72,212 

II 

1887 

25,678 

134,653 

II 

1888 

47,460 

253,372 

II 

1889 

74,301 

437,669 

Au  1er  août... 

..1889 

94,448 

598,685 

Ainsi  en  août  1889,  chacun  des  757  fondateurs  ou  sociétaires  inscrits  en  1882, 
avait,  en  1887,  versé  $20,40,  alors  que  les  intérêts  à  4  pour  100  du  capital  en  caisse, 
assuraient  déjà,  à  chacun  d'eux,  un  dividende  de  $31.60.  En  1902,  les  survivants 
des  757  sociétaires  de  1882  auront  à  se  partager  les  intérêts  d'un  capital  considérable 
et  les  parts  ser'^nt  de  beaucoup  au-dessus  des  $200,  fixés  par  M.  J.  Bertrand. 

C'est  ce  qu'onc  du  reste  compris  les  fondateurs  d'une  société  concurrente  créée 
en  1886  :  La  France  prévoyante  (page  250).  Les  fondateurs  de  cette  société  ont 
adopté  le  système  de  répartition  des  Prévoyants  de  l'avenir,  seulement  pour  attirer 
les  souscriptions,  ils  ont  suppi-imé  les  radiations,  fixé  la  durée  des  versements  à  15 
ans  au  lieu  de  20,  et  limité  le  montant  de  la  peYision  à  $400.  Soit  pour  les  fondateurs 
survivants  après  la  période  de  versements — 15  ans — une  premiière  année  de  pension 
pouvant  s'élever  à  $400,  pour  un  versement  total  de  $36.00. 
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Cette  Hooiété  a  eu  tout  autant  de  buccùm  que  Ba  devancière  ;  voici  son  bilan 
depuis  sa  fondation  : 

Année,  Suciétairea,  Part».  Gai>ital. 

1886 500        1,250       $   1,073 

i887 3,109        8,766        12,997 

1888 6,436       14,313        32,848 

* 

Eeprésentant  dès  1888,  par  part  de  fondateur  un  dividende  de  810.50,  pour  un 
versement  total  de  87  20. 

Il  était  nécessaire  de  s'étendre  longuement  sur  ces  différentes  combinaisons  ;  de 
démontrer  les  avantages  et  l'utilité  des  unes  et  les  dangers  des  autres.  Les  classes 
travaillantes  ne  sont  nullement  familiarisées  avec  les  questions  financières,  et  se  laissent 
d'autant  plus  facilement  éblouir  par  des  promesses  basées  sur  des  théories  dont  elles 
ne  peuvent  que  difficilement  apprécier  la  valeur,  que  ces  théories  sont  ai)puyéos  par 
les  capitaux  des  initiés  qui  sont  à  même  de  profiter  de  la  période  payante. 

Assurances  contre  les  accidents  et  sur  la  vie. 

Vie. — De  toutes  les  classes  de  la  société  celle  des  salariés,  ouvriers  et  petits  emplo- 
yés, qui,  plus  que  toute  autre,  devrait  bénéficier  des  bienfaits  de  l'assurance  sur  la  vie, 
est  celle  qui  en  profite  le  moins. 

Pourquoi?  ce  n'est  certes  pas  parce  qu'elle  manque  d'en  apprécier  l'utilité; 
depuis  longtemps  la  vérité  du  principe  scientifique  sur  lequel  est  basée  l'assurance  sur 
la  vie  est  admise  et  reconnue,  même  par  ceux  qui  sont  incapables  de  le  comprendre,  et 
ce  n'est  pas  la  méfiance  qui  écarte  les  salariés  de  l'assurance. 

Le  salarié  ne  s'assure  que  peu  ou  point,  parce  qu'il  ne  peut  payer  les  primes  élevées 
exigées  par  les  compagnies,  et  surtout  parce  qu'il  ne  peut  s'engager  à  les  payer  à  des 
échéances  rigoureusement  fixes. 

Les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  ont  établi  leurs  tarifs  en  vue  d'une 
clientèle  riche  ou  jouissant  tout  au  moins  d'une  certaine  aisance.  Ces  tarifs 
comportent  une  surcharge  de  prime  qu'on  retourne  aux  assurés  sous  la  forme  do  par- 
ticipation aux  bénéfices,  surcharge  facilement  supportable  pour  ia  clientèle  actuelle 
des  compagnies,  mais  qui,  ajoutée  aux  frais  généraux,  porte  le  taux  des  primes  a 
des  hauteurs  inaccessibles  aux  travailleurs. 

Le  paiement  des  primes  à  des  époques  fixes,  est  encore  une  des  causes  qui 
écartent  les  salariés  de  l'assurance  ;  les  sommes  mises  péniblement  en  réserve  pour 
acquitter  cette  prime  étant  souvent,  entre  les  échéances,  absorbées  par  des  dépenses 
imprévues,  ou  employées  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  famille  aux  périodes  de  chômage. 

Enfin  l'assurance  sur  la  vie  de  l'ouvrier,  constitue  ce  que  l'on  appelle  un  mauvais 
risque  par  suite  des  conditions  hygiéniques  du  milieu  dans  lequel  il  vit,  et  df^s  acci- 
dents auxquels  son  travail  l'expose. 

L'assurance  ouvrière  ne  peut  donc  être  faite  que  par  une  compagnie  fondée 
spécialement  dans  ce  but  ;  ayant  des  tarifs  établis  suivant  les  risques  spéciaux  à 
encourir,  et  encaissant  ses  primes  par  versements  hebdomadaires. 

La  "  Prudential,"  compagnie  anglaise,  est  peut-être  le  type  le  plus  parfait  de 
cette  classe  d'assurance.  Elle  assure  les  ouvriers  à  l'aide  de  primes  variant  de  80.02 
à  80.25  par  semaine,  et  compte  aujourd'hui  plus  de  5,000,000  d'assurés  représentant 
8230,000  de  risques,  soit  une  moyenne  de  846.00  par  police,  ce  qui  est,  on  en  con- 
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viendra,  insufHsant  pour  mettre  la  famille  de  l'assuré  à  l'abri  du  besoin.  L'écueil 
do  ces  compagnies  de  petites  assurances,  c'est  que  pour  atteindre  leur  clientèle 
•et  encaisser  les  primes  hebdomadaires  elles  ont  à  faire  des  dépenses  considérables, 
qu'on  a  du  piévoir  lors  de  l'établissement  des  tarifs  et  qui  font  que  pour  une  prime 
déterminée  le  salarié  obtient  une  police  dont  la  valeur  est  de  beaucoup  au-dessous  de 
•celle  accordée,  pour  la  même  prime,  à  l'assuré  des  compagnies  dont  la  clientèle  se 
recrute  dans  les  autres  classes  de  la  société. 

Cette  question  de  la  petite  assurance,  comme  on  l'appelle,  a  préoccupé  plus  d"un 
.gouvernement,  et,  dès  18(i4,  M.  Gladstone  présentait  et  faisait  voter  par  le  parlement 
de  la  Grande-Bretagne  une  loi  ci-éant  une  assurance  d'Etat,  sur  la  vie,  accordant  des 
polices  dont  le  maximum  était  fixé  à  8500. 

Los  opérations  de  cette  assurance  d'Etat  ont  toujours  été  assez  faibles,  mais  elle 
«  rempli  le  rôle  qu'on  lui  avait  attribué  :  remédier  aux  fraudes  ou  aux  imprudences 
Kies  friendly  societies,  de  l'épociue,  dont  269  sur  283,  fondées  de  1850  à  1860,  avaient 
lait  faillite. 

Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  a  été  au  delà  des  limites  établies  par  le 
^jouvernoment  anglais,  et  a  créé,  sous  le  contrôle  et  avec  la  garantie  de  l'Etat,  une 
véritable  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  fonctionnant  très  bien,  acceptant  tous 
les  risques  sans  maximum,  et  donnant  des  bénéfices  tout  en  prélovant  des  primes  de 
beaucoup  inférieures  à  celles  demandées  par  les  compagnies  ordinaires  (pages 
285-28()). 

En  France,  le  gouvernement  créa,  en  1868,  une  "  Caisse  d'Assurance  en  cas  de 
<iécès  "  (page  270-282),  le  maximum  dos  sommes  assurées  sur  une  seule  tête  est  de 
•$600.  Cotte  loi  (article  t)  accorde  des  avantages  considérables  aux  sociétés  de 
«ecours  mutuels  approuvées,  elle  leur  permet  de  contracter  des  assurances  dites 
■collectives,  contractées  pour  une  année  seulement  d'après  des  tarifs  spéciaux. 

La  société  de  secours  mutuels  de  la  maison  Redouly  et  Cie  a  contracté  depuis 
•1880  au  nom  et  au  bénéfice  de  ses  membres  une  assurance  collective,  avec  l'Etat,  ce 
qui  lui  permet  de  verser  à  la  veuve  ou  aux  enfants  d'un  sociétaire  décédé,  une  somme 
de  $200.  (Les .résultats  de  cette  opération  sont  indiqués  page  78).  Moyennant  une 
prime  annuelle  et  par  sociétaire  variant  de  820.85  en  1880,  à  $22.00  en  1888 — cette 
fociété  mutuelle  a  encaissé  34  polices  de  $200,  soit  une  somme  totale  de  $6,800  pour 
mn  versement  total  de  primes  de  $(;,160.  Soit  une  perte  pour  l'Etat  et  un  bénéfice 
pour  la  société  de  $640. 

Ce  système  d'assurances  collectives  établi  par  le  gouvernement  français  en  1868, 
est  un  véritable  encouragement,  une  prime  réelle,  accordé  à  cette  forme  de  pré- 
voyance que  représentent  les  sociétés  de  secours  mutuels.  L'extrait  suivant  du  rapport 
officiel  sur  les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  fournit  une  preuve  suffi- 
sante : 

"  La  loi  du  11  juillet  1868,  qui  permet  par  son  article  7,  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  de  contracter  des  assui-ances  collectives  en  cas  de  décès,  jusqu'à 
Ooncurronce  de  $200  par  sociétaire  n'est  pas  pratiquée  comme  elle  devrait  et  poui-rait 
^'être.  Quatre-vingt  seulement  de  ces  sociétés  ont  jusqu'ici  usé  de  la  faculté  qui  leur 
fst  accordée  par  cotte  loi.  Il  y  a  lieu  d'en  être  étonné,  car  l'assurance  offre  aux 
Sociétés  de  réels  avantages  et  constitue  l'un  des  côtés  de  la  prévoyance. 

"  Les  sociétés  assurées  ont  passé  généralement  un  contrat  de  $20  sur  la  tête  de 
ehacun  de  leurs  membres.    On  calcule  que  la  moyenne  des  primes  pour  les  assurances 
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(le  $20  est  de  80.33  par  membre.  Prenons  pour  exemple  la  Société  typographique 
pariHJenno,  qui  u  cessé  de  payer  sa  prime  en  1887  et  qui  était  composée  de  1,400 
membres,  bon  assurance  collective  était  de  $20.00  pour  laquelle  elle  payait  en 
moyenne  $0.37  par  an  et  par  sociétaire 

1.4(t0  X  0.37  =  $518.00. 
"  La  société  payait  en  tout  $518.00.     Elle  subit  en  moyenne  60  décès  par  an. 

V  60  X  26  =  $1,560. 

La  différence  de  $518  à  $1.560  est  de  $1,042  de  bénéfice  dont  elle  se  prive. 
Maintenant  la  Société  typographique  donne  sur  sa  caisse  $16  par  décès. 

60  X  16  --:-  $960. 
Le  surplus  de  $9()0  sur  $518  est  do  $442  <iu'elle  pourrait  s'éviter  de  débourser  en 
payant  la  prime  d'assurance.     Donc  $1,042  de  bénéfice  qu'elle  s'assurait  d'une  part 
et  $442  qu'elle  paye  en  plus  que  le  total  des  prime.s  d'assurance  d'autre  part,  consti- 
tuent à  son  détriment  un  déficit  de  $1,042  t  442  ~-  $1,484  par  an.  * 

Accidents. — Tout  commentaire  sur  la  question  des  accidents  du  travail  est  inutile 
dans  un  rapport  contenant  les  remarquables  communications  que  messieurs  N.  Droz, 
O.  Keller  et  E.  Cheysson  ont  faites  au  congrès  des  accidents  du  travail.  Nous  nous 
contenterons  de  faire  remarquer  la  diminution  considérable  du  nombre  des  accidents 
dans  les  usines  faisant  partie  d'une  des  "Associations  pour  prévenir  les  accidents" 
et  adoptant  les  mesures  de  précaution  prescrites  par  les  règlements  de  ces  asso- 
ciations. Les  accidents  sont  également  moins  nombreux  chez  les  patrons  qui  se  sont 
syndiqués  et  ont  établi  pour  leurs  ouvriers  une  assurance  patronale  contre  les  acci- 
dents du  travail.  Au  nombi-e  des  mesuies  prises  dans  quelques  fabriques  pour  dimi- 
nuer les  accidents  il  faut  signaler  comme  très  originales  et  produisant  do  bons  résul- 
tats les  deux  mesures  suivantes  : 

1°  La  Compagnie  houillère  de  Hessèges  paie  un  treizième  mois  d'appointements  à 
tous  les  maîtres  mineurs  de  l'exploitation,  lorsque  aucun  accident  mortel  ne  s'est 
produit  dans  l'espace  d'une  année,  c'est-à-dire  pendant  douze  mois  consécutifs.  Cette 
prime  a  été  payée  4  fois  en  quinze  ans. 

2°  A  l'usine  de  MM.  Piquet  et  Cie,  constructeurs-mécaniciens  à  Lj'on,  les  accidents 
sont  extrêmement  rares  et  cela  tient  à  l'emploi  d'une  méthode  qu'on  ne  saurait  trop 
louer.  La  prime  d'assurance  versée  à  la  compagnie  comporte  deux  éléments:  l'un 
qui  est  définitivement  acquis  à  celle-ci,  l'autre  sur  lequel  elle  impute  les  sommes 
versées  aux  ouvriers  pour  suspension  de  travail  provenant  d'accidents.  Aux  termes 
du  contrat  le  surplus  de  ce  deuxième  élément  est  partagé  entre  les  contractants.  Au 
lieu  de  gai*der  ces  bénéfices,  MM.  Piquet  l'abandonnent  à  leurs  contremaîtres.  Comme 
la  quotité  grossit  à  mesure  que  les  accidents  deviennent  plus  rares,  ceux-ci  sont  inté- 
ressés au  plus  haut  degré  à  déployer  toute  leur  vigilance  pour  prévenir  tout  danger, 
D'eux  mêmes  ils  prennent  l'initiative  de  dispositions  destinées  à  protéger  la  vie  du 
personnel  ouvrier. 

Epargne. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  l'exposition  de  la  section  VIII,  était  celle  des 
caisses  d'épargnes  scolaires  dont  la  caisse  d'épargne  scolaii-e  du  Mans  peut  à  juste 
titre  être  considérée  comme  le  type  le  plus  parfait. 

Dans  la  notice  publiée  par  cette  caisse  (pages  292-299)  ses  administrateurs  ont 
exposé  d'une  façon  très  lucide  tout  le  mécanisme  de  cette  institution,  et  les  moyens 
emploj-és  pour  stimuler  l'économie  chez  les  enfants  et  encourager  les  instituteurs  à 
développer  le  goût  de  l'épargne  chez  leurs  élèves. 

*  La  Société  tyiiographique  parisienne  a  contracté  une  nouvelle  asBurance  en  1888. 
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Pour  être  coiiHtanto  et  atteindre  son  maximum,  l'économie  doit  Être  rendue 
facile  au  déposant  ;  il  faut  que  la  caisse  d'épargne  se  trouve  à  sa  portée  au  moment 
même  où  l'épargne  lui  est  possible  c'est-àrdire  à  l'instant  où  il  se  trouve  en  possession 
de  son  argent.  Lil  est  le  secret  du  développement  remarquable  des  caisses  d'épargne 
patronales  ;  l'ouvrier  la  trouve  à  l'atelier  même,  et  y  dépose  sans  etfort,  sans  dépla- 
cement la  partie  de  sa  paie  qu'il  veut  économiser.  S'il  lui  faut  faire  une  longue 
course  pour  déposer  son  argent  à  une  caisse  quelconque,  il  y  renonce  presque  tou- 
;jours  et  c'est  autant  do  i»crdu  pour  lui.  Sans  la  ténacité,  l'abnégation  des  femmes 
d'ouvriers,  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  seraient  considérablement  restreints. 

Il  n'est  pas  toujours  prudent  pour  l'ouvrier  de  placer  son  argent  dans  la  caisse 
de  son  ])atron  ;  aussi  a-t-on,  on  vue  d'encourager  l'économie  chez  les  ouvriers  ot  les  en- 
fants, créé  des  cartes  d'épargne  sur  lesquelles  on  appose  soit  des  timbres-poste 
ordinaires,  soit  dos  timbres  a^Z  Aoc,  et  que  l'on  verse  ensuite  à  la  caisse  d'épargne 
lors(iu'olles  sont  remplies,  tout  comme  l'on  verserait  des  espèces  sonnantes  (itagos 
2!»  1,  205  et  300). 

Lo  fontîtionnement  des  caisses  d'épargnes  européennes  n'offre  rien  de  particulier 
à  signaler,  en  dehors  de  la  tendance  qu'elles  manifestent  d'employer  les  épargnes  des 
travailleurs  au  profit  des  trcavailleurs.  Les  caisses  d'épargnes  d'Italie  sont  surtout 
it'marquables  il  ce  ])oint  de  vue.  En  France,  quelques  caisses  d'épai-gnos  emploient 
avec  succès  une  partie  do  leurs  réserves  à  la  construction  des  habitations  ouvrières 
(page  290). 

Les  caisses  d'épargnes,  qu'elles  soient  libres  ou  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  se  con- 
tentent de  recevoir  les  dépôts  et  ne  font  aucun  ott'ort  pour  susciter  chez  l'ouvrier, 
par  l'appât  d'un  bénéfice  quelconque,  lo  goût  do  l'économie.  C'est  dans  la  section  XIV, 
Institutions  patronales,  qu'il  faut  chercher  les  combinaisons  emjiloyées  pour  provo- 
quer et  développer  le  sentiment  de  l'épargne;  combinaisons  généreuses,  coûteuses 
pour  lo  patron,  no  ilemandant  aucun  sacrifice  de  dignité  ou  de  liberté  do  la  part  do 
l'ouvrier  et  malgré  cela  souvent  ropoussées  ou  dédaignées  par  ce  dernier. 

COOPÉRATION. 

Section  II. — Associations  coopératives  de  production. 
Section  IX. — Associations  coopératives  Je  consommation. 
Section  X. — Associations  coopératives  de  crédit. 

Un  économiste*  a  défini  la  coopération  : 

•'  Une  association  de  personnes  en  vue  d'éviter  le  piélèvement  opéré  par  les 
intermédiaires 

L.i  coopération,  ajoute  l'auteur,  veut  réduire  le  nombre  des  intermédiaires  au  sti-ict 
mmimum elle  veut  que  les  travailleurs  se  fournissent  le  plus  possible  a  eux- 
mêmes  et  conservent  aussi  la  plus  grande  partie  du  produit  de  leur  travail.  Pour 
Bola,  elle  leur  dit  :  associez-vous,  produisez,  achetez,  empruntez  on  commun  et  répar- 
tissez  outre  vous  ces  ]>roduits,  ces  achats  et  ces  emprunts.  Vous  n'aurez  plus  à  rému- 
nérer les  services  de  l'entrepreneur,  du  marchand,  du  banquier.  De  là  résultent  les 
trois  grandes  divisions  de  la  coopération  :  La  coopération  de  production,  la  coopéra- 
tion de  consommation,  la  coopération  de  crédit." 

*Ortjunimtion  du  crédit  au  travail  par  M.  L.  Hiernaux. 


Ce  qu'il  y  a  do  reroarqnablo  dans  la  mise  en  pratique  de  cette  théorie,  c'est  que 
les  ti*oiH  pnyfl  qui  Ioh  promiet'8,  en  ont  fait  l'application  ont  choisi  l'un  des  troiH  types 
de  la  CQopémtion  et  l'ont  développé  presqu'au  détriment  des  deux  autres. 

L'Angleterre  n  créé  les  sociétés  coopératives  de  consommation  ;  l'Allemagne  les 
sociétés  de  crédit  mutuel,  ot  la  France  les  associations  coopératives  de  production. 
Cette  répartition  dos  différentes  branches  de  la  coopération  est  due  non  pas  au  hasard 
ou  à  la  préférence  que  tel  ou  tel  pays  accordait  à  l'un  des  systèmes,  mais  à  la  situa- 
tion industrielle  de  ces  pays. 

En  Angletori-e  l'élan  donné  à  l'industrie,  la  création  des  grandes  compagnies, 
l'abondance  do  l'argent  rei>d^ient  inutile  toute  lutte  contre  le  capital  ot  les  ouvriers 
renonçant  à  l'idée  d'améliorer  leur  sort  on  participant  aux  bénéfices  de  la  production,  «e 
groupèrent  pour  supprimer  les  bénéfices  que  les  intermé<liaires  (middlemen)  prélè- 
vent sur  les  consommateurs,  en  supprimant  les  intermédiaires  oux-mômes.  lis 
créèrent  los  sociétés  coopératives  de  consommation. 

En  Allemagne,  l'argent  était  plus  rare  et  par  conséquent  moins  puissant  qu'en 
Angleterre  ;  les  grandes  usines  peu  développées,  l'ouvrier  plus  indépendant,  travaillant, 
pour  la  grande  majorité,  chez  lui,  en  famille,  et  tenant  plus  du  petit  patron,  de  l'entre- 
preneur  que  du  simple  salarié.  Ce  qui  lui  manquait,  c'était  non  pas  le  capital  mais 
le  crédit  lui  permettant  d'acheter  ses  matériaux  à  bon  compte,  d'achever  son 
travail  et  d'en  encaisser  le  produit  sans  avoir  recours  à  l'usurier.  De  ces  besoins 
sont  nées  les  associations  de  crédit  mutuel  et  les  banques  populaires. 

En  France,  les  ouvriers  se  sont  surtout  préoccupés  de  fonder  la  coopération 
de  production,  croyant  y  trouver  les  moyens  d'affranchir  le  travailleur  du  patronat 
et  de  supprimer  le  salariat. 

Associations  cooj)é,rativ€S  de  consovimation. 

L'histoire  de  ces  associations,  leur  succès  en  Angleterre,  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  les  établir,  les  maintenir  et  les  développei",  sont  des  faits  trop  connus  pour 
qu'on  ait  besoin  de  les  rappeler. 

En  présence  des  sociétés  florissantes  existant  en  Euiopo,  dans  tous  les  grnnil> 
centres,  on  est  en  droit  de  s'étonner  de  l'insuccès  de  la  plupart  des  sociétés  de  consom- 
mation fondéi'H  au  Canada,  et  de  leur  disparition  presque  complète. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  sont  aussi  florissantes  en  Fi-anco,  eu 
Italie,  en  Allemagne  qu'en  Angleterre,  quoique  moins  nombreuses,  moins  riches  et 
moins  ]iuissantes.  Elles  ne  font  que  débutei-.  Deux  choses  sont  nécessaires  à  lii 
réussite  :  un  capital  raisonnablement  élevé,  toujours  facile  à  former,  et  une  bonne 
administration  confiée  à  un  gérant  habile  et  honnête.  Avec  ces  deux  éléments  de 
succès  les  ouvriers  canadiens  réussiront,  comme  leurs  camarades  européens,  à 
réduire  leui-s  dépenses,  réduction  équivalant  à  une  augmentation  de  salaire. 

Associations  coopératives  de  crédit. 

L'Allemagne  est  le  berceau  des  Sociétés  de  crédit  mutuel  ;  la  première  de  oe> 
institutions  fut  établie  a  Delitsh,  en  1850,  par  M.  Schulze,  que  ses  compatriotes  consi- 
dèrent ajuste  titre  comme  un  de  leurs  plus  grands  hommes 

^anques  populaires  allemandes  ne  font  d'avances  qu'à  leurs  actionnaires  et 
.ovvo'  S  .r  succès  à  l'adoption  du  principe  de  la  responsabilité  absolue  des  action- 
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luireH,  princijto  emprunté  aux  buiiqueu  d'ËcosHe,  et  la  facilité  accoixléo  àtouH  le»  hon- 
ifites  Ken»  do  devenir  actionnaireH. 

Pour  être  actionnairt*  il  HutHt  de  Higner  Ioh  Htatutu  et  d'ôtro  agréé  par  un  comité 
i'iitlmiNHion.     Une  lois  admis  le  nouvel  UHHocié  jouit  de  touH  uen  droits  en  payant  un 
Iroit  d'ontrt'o  do  1  thalor  (80,74)  on  un  ou  plusieurs  termes  et  en  souscrivant  une 
;>art  de  40  tbalers  (lu'il  peut  jjayor  par  versements  mensuels  de  5  silbergros  (<>0.12*.) 
C'est  l'accession  non  seulement  au  capitiil,  mais  à  tous  les  avantages  qu'on  peut 
obtenir,  mise  à  la  portée  des  plus  petites  bourses. 
Le  capital  de  ces  banques  populaires,  se  forme  par  l'accumulation  du  numérairo 
Ute    gnuluollement    pur  les    sociétaires    mômes   et  par  l'emprunt    de    capitaux 
<|Bsumé  sur  le  crédit  commun  et  sur  lu  garantie  commune.    C'est  ce  capital  ainsi 
Ibrnié,  partie  |)ar  les  économies  dos  actionnaires,  partie  par  les  garanties  qu'oifro  la 
losponsubilité  collective,  qui  permet  aux  ouvriers  et  aux  petits  producteurs  d'obtenir 
h  crédit  qui  leur  est  nécessaire  sans  avoir  à  le  payer  très  cher. 
On  voit  de  suite  les  avantages  d'un  tel  système. 

Pour  le  compléter  Schulze  créa  en  1869  à  Weimar  une  Agence  centrale  chargée 
4e  grouper  les  renseignements,  d'aider  les  sociétés  naissantes,  et  de  créer  un  noyau 
tte  propagande. 

En  18G1,  il  fonde  14  Unions  provinciales,  devant  servir  d'intermédiaires  entre  l'agence 
centrale  et  les  banques  et  transforme,  en  1864,  cette  agence  en  Fédération  des 
eoiqiératices  allemandes.  Enfin  il  fonde  en  1864,  une  Banque  centrale. 

Puissamment  aidées  par  le  gouvernement  allemand,  qui  vota  en  1867  une  loi 
établissant  la  variation  indéfinie  du  capital  et  du  nombre  des  sociétaires,  la  responsa- 
bilité jusqu'à  concurrence  des  dettes  (mais  avec  des  appels  proportionnels  aux  bonis 
des  sociétaires)  et  la  diminution  des  charges  fiscales,  ces  banques  se  multiplièrent 
Wpidement. 

Au  1er  janvier  1888,  il  existait  en  Allemagne,  2,200  banques  populaires 
OOrnptant  plus  d'un  million  d'actionnaires.  886  de  ces  banques  ont  fourni  un  état  de 
leur  situation  au  Congrès  d'Erfurt  (1888)  et  on  peut  juger  de  l'importance,  de  la 
puissance  de  ces'aggloméi-ations  de  la  petite  épargne  par  les  chiffres  fournis  par  ces 
Ô86  banques. 

Résumé  de  la  situation  des  banques  populaires  allemandes  en  : 

1859.  1887. 

Nombre  d'actionnaires 18,676  456,276 

Avances  aux  actionnaires $3,061,491  $395,658,727 

Réserve 22,856  5,988,523 

Dépôts 751,479  105,499,940 

Et  il  ne  s'agit  ici  que  de  886  banques  sur  2,200  !  L'œuvre  de  Shulze-Delitsch  a 
Ité  imitée  en  Italiof  et  en  Belgique  avec  ces  modifications,  que  la  responsabilité 
IHimitéo  a  fait  place  à  une  responsabilité  plus  ou  moins  limitée,  et  que  les  actionnaires 
peuvent  souscrire  plus  d'une  part. 

*  Statuts  de  la  Société  d'avance  de  Delitsh. 

t  Les  iiromoteurs  des  banques  nopulaires  italiennes  se  sont  toujours  déclaré  les  disciples  et  les  imita- 
tMirs  de  Schulze,  les  statuts  de  la  Banque  ijopulaire  de  Milan,  (page  329),  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
mnques  allemandes,  avec  cette  différence  capitale  que  la  resixinsabilite  de  l'actionnaire  est  limitée  au 
aïontant  ne  ses  actions. 
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Ces  modifications  n'ont  pas  entrnvd  le  d<îvoloppoment  dos  banqnoH  popuIalrcH 
itfllieiinoH  on  helgcM,  iiu  contrairu  ;  maJH  ollos  leur  onlèvoront  t/ît  ou  tunl  loiir  ciirac' 
tère  populiiiro  ot  Ioh  diHcréditeront  si,  lors  d'une  crise  quelconque,  lu  rosponsaliilité 
limitée  n'eut  pns  Huttisiintu  pour  dédommuger  tous  les  créanoiurs  do  la  prumièro 
banriue  qui  sUHpondru  mn  oi)érutions. 

Dans  un  rajyjjort  romaniuable,  fait  au  Congrès  dosbanquim  populaires  françaises 
tenu  à  Mursuillo  on  188S),  M.  H.  (J.  Jlostand,  résume  comme  suit  les  ])rincipos  sur 
lesquels  i-eposo  l'organisation  des  banques  du  type  Hohulze,  et  les  résultats  que  ces 
institutions  ont  donnes  : 

Principes  fondamentaux. 

"  1®  Lo  salaire  laisse  aux  travailleurs  manuels,  quoi  (ju'on  en  dise,  ot  s'ils  le  veulent 
avec  courage,  uno  fois  les  dépenses  Idgitinies  satisfaites,  un  surplus  qui,  par  l'épargne 
et  lu  fruotitication  do  l'épargne,  leur  permet  d'accumuler  un  capital,  partant  d'ami). 
lioror  leur  condition  matérielle  ))ar  du  inieiix-ôtre,  leur  condition  morale  par  i)liis  do 
dignité,  d'indépendance,  de  culture  mentale  ; 

2''"  La  moralité,  le  travail,  l'babileté  techni([Uo  sont  un  capital  immatériel,  mais 
certain  ;  le  tout  est  do  le  dégager  ; 

H°  L'outil,  pour  cela,  est  l'association,  la  mutualité,  la  coopération,  l'emprunt 
dont  la  solidarité  est  le  gage,  les  associés  se  réservant  les  bénéfices  que  leurs  jjropres 
transactions  engendrent  ; 

4°  Pour  s'élever  ainsi,  les  travailleurs  manuels  ne  doivent  compter  que  sur  eux, 
et  lier  entre  égaux  des  associations  que  la  coopération  recrute. 

"  Résultats  économiques  ?  En  1887,  je  trouve  dans  88(5  banques  Schulzo  (et  il  y  on 
a  beaucoup  plus,  nous  l'allons  voir)  8120,000,000  do  comptes  courants,  plus  que  ne 
fait  ressortir  le  bilan  de  la  Banque  de  Franco  au  25  avril  dernier.  C'est  donc  une 
immense  diffusion  du  crédit  mis  à  la  portée  des  plus  modestes,  une  éducation  écono- 
mique des  petits  par  l'expérience  personnelle  que  rien  ne  X'omplace,  nne  fécondation 
par  mille  ruisseaux  dos  fo-cos  productives. 

'^Résultats  moraux  ?  Dans  les  banques  Schulzo,  l'acceptation  vaillante  de  la  soli- 
darité a  élevé  la  moralité  moyenne  dos  artisans,  dos  cultivateurs,  des  petits  patrons, 
les  a  rendus  corrects  à  tenir  leurs  engagements  :  un  appel  incessant  a  multiplié 
l'épargne  ;  la  tension  de  l'énergie  individuelle  a  habitué  à  ne  compter  que  sur  soi,  à 
agir,  îi,  ne  pas  attendre  le  mieux  d'un  Etat-providenco  ou  de  rêves  absurdes.  Par  les 
banques  Eaitt'oisen,  dos  liens  de  dévouement  et  d'estime  ont  rapproché  les  agricul- 
teurs riches  et  les  paysans  dans  leurs  communes  ;  un  député  hongrois,  parcourant  la 
vallée  du  Rhin,  a  pu  dire  de  ces  institutions  qu'elles  lui  ''  avaient  révélé  un  monde 
neuf  de  fraternité  chrétienne  et  de  paix." 

"  Résultats  sociaux  f  Si  j'interroge  la  plus  récente  statistique  des  banques  Schulze, 
j'y  vois  ce  classement  des  aflSliés  :  26.0  p.  c.  de  cultivateurs,  forestiers,  pêcheuis. 
jardiniers,  3  p.  c.  de  leurs  ouvriers,  29  p.  c.  de  petits  patrons,  4.8  p.  c.  d'ouvriers  de 
)a  petite  industrie,  9.5  p.  c.  de  marchands,  5  p.  c.  de  voituriers,  marins,  aubergiste",, 
cafetiers,  2  ]).  c.  d'employés  des  postes,  télégraphes  ou  chemins  de  fer  :  la  clientèle 
appartient  donc  bien  aux  dernières  couchesdes  salaiié.s,  àqui  ost  facilitée  une  accession 
incessante  au  patronat.  Il  ne  s'agit  pas  do  transformer  l'organisation  sociale  ;  oli  ! 
non  ;  mais  on  y  diminue  l'inégalité.  D'ailleurs,  il  est  trop  évident  que  la  solidarité  do 
ces  associai  i  i s  est  un  agent  actif  de  la  solidarité  générale  des  classes.  Enfin,  et 
surtout,  elles  opposent  aux  tendances  collectivistes,  qui  feraient  retourner  le  monde 
à  sa  condition  primaire  un  sens  très  vif  de  l'action  personnelle." 

Quant  aux  banques  Eaiffeisen,  ce  sont  des  institutions  philanthropiques,  plutôt 
que  des  sociétés  financières,  dont  le  Crédit  mutuel  et  populaire,  de  Paris,  (page  321.) 
se  rapproche  beaucoup.    Ces  banques  se  sont  également  développées  en  Italie. 
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Tl  y  a  là  un  typo  d'aRBistnnce  miituello.  <l'Hi(lo  donné  par  ceax  qni  posnAdont  lo 
Hupurtlii,  iV  ceux  qui  tnunqtiuiit  du  nt^cuHHairo  dos  pluH  lomuniuableH  et  que  l'ttuteur 
([uo  nouti  voiioiiri  do  citer  oxpOBo  oomino  Huit,  dunH  non  riippoi't  : 

Schulzo  n'avait  voulu  n'appuyer  que  mui-  i'énor^ic  porHonnollc  du  travaillour  et 
l'uTiiour  ri^cipi'oi|Uo  doH  travaillouiH  untru  eux.  JluitVuiHun  part  d'uno  autro  idée, 
rasHiKlaiicii  inutuollu,   l'aniour  dicté  pur  l'rjVUMi^ilu,  lu   patronage.     A  hoh  yeux,  len 


ItaïKiuuH  ]K>pulaii'OK  no  sont  pau  dos  anHociations  ordinairoH,  ce  Hont  dos(L>uvreH  Hociulos. 
Liidividondo,  lo  bénético  on  ost  éliminé.  La  dirt'éronco  ost  j)rofbndo.  Il  y  a  liH  quoique 
choHo  (pli,  par  cortainH  aspocts,  rappollo  l'ontroprise  on  Franco  du  noblo  P.  Ludovic 


do  Mrossi'. 

"  Lo  patronage  dans  lu  vio  rurale  on  ost  l'origine.  Los  banques  liaitl'eiHon  prêtent 
aux  cultivatours  pour  lour  faciliter  l'acliat  dossomonceb  on  gros,  du  bétail,  dos  iiiHtru- 
inontH,  ilo  terrains,  lu  construction  d'habitations.  Kt  il  se  comprend  ([ue,  dans  l'oxis- 
tonco  do  la  campagne,  cos  instiutions  ho  soient  plus  aisément  dévolop])éo8.  Elles  sont 
surtout  dos  caisHOH  do  crédit  agricole  mutuel,  ot  se  sont  i)ropag(''OH  dans  la  vulléo  du 
lihin.  Voilà  pourquoi  on  a  quelquefois  surnommé  leur  promoteur  lo  Schulze  des 
camjiaijne». 

"(iiumt  aux  Darleltnkasscn  Ruitlbisen,  l'objet  n'est  pas  lo  gain  légitime,  c'est  le 
devoir  social,  lo  patronage;  ce  sont  dos  groupes  do  personnes,  les  une  riches  ou  aisées, 
les  autres  possédant  pou  ou  rien,  dans  la  circonscription  d'une  commune,  les  promiô- 
res  aidant  les  secondes  et  assumant  des  risques  dont  elles  limitent  l'importance.  Il 
n'y  a  pas  de  capital  propre  ;  lo  sociétaire  n'a  droit  qu'à  sa  mise,  et  à  un  intérêt  limité 
par  philanthropie  à  4  pour  100.  Les  bénélices  constituent  une  réserve  inaliénable, 
([u'on  ne  partage  jamais  ;  on  cas  de  liquidation,  les  mises  sont  remlues,  et  lo  surplus 
va  à  l'Etat,  pour  servir  à  fonder  une  autro  caisse  similaire.  On  reçoit  les  dépôts 
d'épargne.  Les  prêts,  étant  surtout  agricoles,  sont  à  long  terme,  jusqu'à  cinq  ans  ot 
plus;  d'où  un  danger,  auquel  on  essaie  de  purer  en  stipulant  lo  remboursement  uvoc 
préavis  à  quelques  semaines.  Le  recrutement  a  lieu  pur  choix,  et  il  n'y  a  pas  do 
cotisations.     Le  trésorier  seul  ost  rémunéré." 

En  1888,  on  comptait  en  Allemagne  310  banques  Raittoison,  dont  245,  ayant 
envoyé  un  rapport,  accusaient  24,4(JC  sociétaires  ot  un  mouvement  d'atiaires  de 
84,44(1,000  ;  en  1889  on  évaluait  lo  nombre  do  ces  bamiues  à  500  ou  (JOO.  Elles  sont 
encouragées  par  do  faibles  subventions  gouvornomontales. 

En  Italie,  où  lo  paysan,  le  petit  propriétaire  paient  jusqu'à  100  pour  100  d'inté- 
rêts aux  usuriers  qui  leur  consentent  des  prêts,  il  existe  déjà  40  banques  rurales,  et 
là  où  elles  existent  l'usure  tend  rapidement  à  disparaître.  * 

Au  nombre  des  institutions  permettant  aux  salariés,  employés  et  ouvriers,  d'ar- 
river promptcmont  à  l'indépendance,  à  l'affianchissonient  du  patron,  pur  la  création 
d'un  capital  social,  nous  n'en  connaissons  aucune  qui  soit  d'une  réalisation  et  d'une 
exécution  plus  pratique  (^uo  celle  du  Crédit  Mutuel,  tel  qu'exposé  dans  le  rapport  de 
\l.  Luneau  à  la  10e  Section  d'Economie  Sociale,  (page  325)  rapport  qui  pose  et  résout 
0  problème  qm  se  présente  à  tout  travaillour  voulant  sortir  de  sa  condition  de  salarié  : 
"  Tu  formeras  toi-même  ton  capital  initial  et  quand  tu  Vauras  constitué  le  crédit 

viendra  à  toi. 

Associations  coopératives  de  production. 

Après  avoir  constaté  le  succès  complet,  absolu,  des  associations  coopératives  de 
crédit  et  de  consommation,  il  est  pénible  de  constater  l'échec  presque  total  qu'ont 
Bubi  les  associations  coopératives  de  production.  * 

*  Rapixjrt  de  M.  Leone  WoUemborg  h.  l'exixjsition  d'économie  sociale. 
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Cent  qno  pour  otm  dornièroH  lo  pmbl(*tne  à  rédoudre  est  pliiN  difBoilo,  pliia  com» 
pliqiié  <|iiu  pour  loH  prumii>roH,  ot  (|iio  otmx  (|iii  hu  Hont  appli(|iiéHà  ou  trouver  lu  iiulu* 
tion  HU  Hont  trop  sonvunt  écartén  du  but  qu'ilH  voulniunt  attuiiidre. 

Len  proniiùroH  HHpirutiouH  doH  ouvriurH  à  lu  coo|)<$ratiou  <lo  production,  ho  Bout 
manifoHti^oH  un  Franco,  au  lundumain  de  la  révolution  du  1H18  ;  oIIuh  t'uiunt  oncouni* 
g(3oH  pur  lo  f^ouvornomonl  qui  accorda  iV  titro  de  piOt  unu  Hommn  do  8(iOO,00(>  i^ 
repartir  ontro  len  aHMOcùationn  coopérativus  crdéun  par  desnuvriorH  ou  pardcHouvriorn 
ot  dcH  iiutroriH  réunin.  *  Quola  furent  Iuh  résiiltutn  do  eut  appui  gouvurnemuntiU  ? 
Il  oHt  uHHU/.  ditllcilu  de  lus  ddtinir  car  lu  gouvoniomunt  impérial  Hupprima  Ioh  aHHo- 
cintiouH  ouvriènm  dèn  1K52,  n'en  lainHunt  HuLnistur  (pi'unu  vingtaine.  Kn  1851  il 
uxistait  à  l'arin,  noulomont,  250  asHociationn  Hociétén  coopi'rativuH  do  production  fonc- 
tionnant daiiH  d'uxculluntUH  conditionH, 

Ce  nu  fut  qu'en  1H57,  ot  Murtout  un  IHfi-l,  que  lo  mouvement  coopératif  fût  repris 
par  les  ouvriorn.  Kntro  tompH,  la  grundu  industriu  avait  fait  non  apparition  en  Franco  ; 
les  relations  ontro  patronH  ot  ouvriorH  s'étaient  onvoniméoH,  «t  lo  nouveau  mouvumont 
roRHombla  plutôt  à  unu  déclaration  do  guerre  contre  le  capital  et  les  patrons,  qu'iV 
une  tentative  do  réforme  économique,  ('otto  tendance  n'a  fait  quo  s'accentuer  depuis 
cette  époque,  et  on  France  comme  on  Amérique,  lo  mot  coopération  signitie  :  abolition 
du  salariat  f. 

En  principe,  c'est  vrai,  mais  on  pratique  ce  n'est  pas  applicable.  En  principe, 
lo  véritable  coopéiateur  doit  fournir  sa  part  do  coopération  sans  rémunération,  ju8(|u'uu 
jour  du  partage  des  bénéticos — c'est  ce  (jui  arrive  dans  les  coopératives  do  crédit  et 
do  consommation — Kn  pratique  l'ouvrier  dont  lu  partdo  coopération  consiste  un  travail 
— lo  capital  étant  un  outil — ne  peut  uttendre,  sans  prélèvement,  le  jour  do  la  répartition 
dos  l)énétices  et  doit  en  recevoir  une  partie — partie  souvent  ])1uh  forte  quo  lo  tout — 
sous  forme  de  salaire. 

Pou  importe  dira-t-on  quo  l'ouvrier  rogoivo  sa  part  do  bénétices  sous  forme  do 
salaire  ?  Cola  importo  beaucoup,  car  ce  paiement,  cette  avance  est  la  négation  m6mo 
du  principe  coopératif.  L'ouvrier  n'apporte  plus  h  la  masse  son  travail,  puisqu'il  en 
reçoit  lo  paiement  au  fur  ot  à  mesure  ([u'il  le  fournit  et  lorsque  ce  paiement  nécessito 
une  avance  totale  de  capital  plus  élevée  que  lu  purt  qu'il  u  fournie,  il  doit,  poiu- 
recevoir  ce  salaire  avoir  x'ocours  à  un  capitaliste  qui  le  lui  avance,  et  qui,  pour  so 
garantir  contre  toute  perte,  dirige  la  société,  procure  du  travail  ot  place  avec  bénéfices 
les  produits  de  l'atelier  :  c'est  le  patron.  Ce  n'ost  que  lorsque  les  ouvriers  versent 
à  l'association  un  apport  pouvant,  on  dehors  du  capital  nécessaire  à  l'exploitation) 
couvrir  le  montant  du  salaire  qu'ils  recevront  avant  de  réaliser,  on  espèces,  le  produit 
de  leur  travail  que  l'association  est  réellement  une  association  coopérative. 

Le  capital  et  lo  travail  trouvés,  il  reste  à  les  faire  valoir,  ot  à  attribuer  à  l'entre- 
preneur qui  les  exploitera  avec  fruit,  la  rémunération  à  laquelle  il  a  droit,  et  l'auto- 
rité qui  lui  est  indispensable  pour  conduire  les  affaires. 

Ce  sont  làdeuA  écueils  contre  lesquels  sont  venues  échouer  la  plupart  des  coopé- 
ratives de  production,  qui  ne  voulurent  reconnaître  ni  les  prétentions  du  directeur  à 

*  ProiX)gition  de  M.  Michel  Alcan,  (léputé,  30  mai  1848. 

Décret  do  l'Assemblée  Nationale  du  ô  juillet  1848,  en  faveur  des  aHHOciations  entre  ouvriers  ou  entre 
patrons  et  ouvriers.     Instriictions  concernant  ce  décret. 
Documents  cxpuné»  jxir  le  ijuuvcrntment  Fran\'ais. 

t  Statuts  de  l'association  générale  de  l'ébénisterie  parisienne,  iMvge  109. 
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»n  Miiliilro  élevé,  ni  lui  ttcconlor  une  nutorlM  qno  \en  coopérnteara  rëcl»raalent  ponr 

mix-mfiinoM. 

<;«>  ii'oHt  qu'on  KO  pliiint  H  une  illnciplino  trèH  Hëvôrc,  dont  toUM  Ioh  dëfailH  ëtulent 
minutioUMoment  dëfliiiM  diiiiH  Ioh  MtatutM;  on  noinnmnt  don  j^ëmntH  InveHli»  d'un© 
autorité  rJ^ollo  ot  MéiioiiHo  ot  ri^nuinéréH  on  niiMon  do  la  roHpoiiHuhdiK^  qu'iU  BHBumiiient, 
qu«  (piolqnen  «ociétëH  coo|Hlriilivos  do  prodiiotiot»  ont  réUHHi.  LoHouvriorM  connaiHBent 
bien  coM  <Ji<5moiit  do  réimsito  ot  voici  oommont  l'un  donadininiHlriitoiirH  do  "  l'AHuocia- 
tion  coopôrativo  dow  ouvriot-H  «liivrpontiorM  do  la  Villotte,"  l'une  iIoh  Kociëtës  parl- 
«iennoH  doM  pluK  jucmpôro,  d'oxprimait  i.  ce  Hujot  dovant  la  c.oinmlHHion  d'onquôtodoa 
OHHooiutidnH  ouvrii^roH  : 

"  Le  directeur  ont  nomme  par  l'ftMMonibléo  ^'ënéralo.  Nouh  avonH  inHérë  danH  non 

"nfututH  uno  idauso  (jui  rond  trù«  <litHcilo  lo  clian^omont  do  diroctour,  car  Ioh  cli«n><o- 

iiionl  de  diroctioii  «ont  l'écuoil  do  toutos  Iom  HooitStdH.     Lo  «lirocteur  no  peut  6tro  lom- 

])lii('é  (|U0  par  uno  aHsomhléo  composée  dow  doux  tiors  au  moiim  doH   niomhros  de  la 

Mociélé,  i\  la  majorité  doH  doux  tiorH  doH  votantH.     Nouh  n'avonn  pjw  été  Hatm  Hubir, 

nous  uumhI,  (inol<iiioH  potitn  tirailiomentH,  main  tous  cola  s'ont  calmé,  niCiw  à  cotte 

claiiso  ot  au  conseil  d  administration  ;  dix  individuH  s'entendent  mieux  quo  trois  cents 

qui  se  nioltent  A  crier  et  tinissont  pur  faire  des  hCtisos.     Lo  conseil  d'administration 

«•ht  élu  pour  trois  ans.     Il  e»t  ronouvenablo  par  tiers,  de  sorte  ([u'il  rosto  teujoursune 

ivioillo  Boucbe.     Lo  iliroctour  est  nommé  i\  vio,  pour  ainsi  dire,  ou  égard  aux  condi- 

jtions  qui  sont  exigées  pour  son  cliangemont. 

''Le  Président. — Mais  alors  le  diroctour  règne  et  gouverne  ? — 11.  Oui,  c'est  tout 
simplomont  la  république  autoritaire. 

"  Le  Président. — Vous  trouvez  cela  bon  ? — H.  Puisque,  en  somme,  c'est  la  seule 
Jossiblo!  V^)ilà  pourquoi  nous  existons.  Les  propriétairos  qui  ont  de  l'argent  à  dé- 
jnser  no  se  soucient  pas  beaucoup  d'aller  cborcher  des  anarchistes." 

C'était  s'écarter  des  principes  adoptés  par  certaines  écoles  et  soulever  par  consé- 
[uent  l'animosité  do  leurs  adeptes. 

Les  sociétés  coopératives  de  production  en  adoptant  des  modes  différents  de 
^partition,  des  systèmes  bâtards  de  coopération  ot  souvent  des  règlements  d'atelier 
l'une  sévérité  dépassant  colle  des  autres  ateliers,  donnèrent  prise  à  la  critique  et 
istifièi'ont  trop  souvent  les  attaques  auxquelles  elles  furent  en  butte. 

Les  sociétés  coopératives  de  production  manquent  do  cette  unité  de  principe,  de 
)lan  et  d'idée  qui  a  présidé  à  la  fondation  des  sociétés  de  coopération  de  crédit  et  de 
îonsommation.  En  étudiant  les  statuts  do  ces  sociétés  on  cherche  en  vain  l'idée- 
■  mère  dont  elles  sont  sorties.  Les  unes,  oubliant  qu'elles  sont  des  coopérations  de 
travailleurs,  répartissent  leurs  bénéfices  sur  des  bases  purement  financières  ;  lea 
autres  méconnaissent,  dans  un  but  de  protection,  la  liberté  du  travail  et  interdisent 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  sous  dos  peines  sévères,  à  leurs  membres  démis- 
sionnaires ou  exclus  de  travailler  de  leur  état  comme  patrons  ou  associés  ;  les  unes 
méprisant  le  capital  accordent  des  dividendes  uniformes  aux  actionnaires  qui 
travaillent  comme  à  ceux  qui  ne  travaillent  pas,  et  cela  sans  égard  au  cupital  versé  ; 
les  autres  par  contre  accordent  au  capital  une  part  plus  forte  qu'au  travail,  ou,  sup- 
-primant  les  dividendes,  ne  payent  aux  associés  que  leur  simple  salaire,  consacrant 
leurs  bénéfices  à  l'augmentation  de  la  propriété  collective.  Enfin,  on  en  trouve 
-qui  au  mépris  des  principes  qu'ils  professent,  refusent  d'admettre  leurs  ouvriers  auxi- 
liaires au  partage  des  bénéfices. 

Quelques-unes  de  ces  sociétés  ont  soulevé  par  leurs  règlements  d'ateliers  plus 

l'animosité  que  les  patrons  les  plus  durs  ;  on  comprend  aisément  cette  hostilité  en 
20— B 


Ixvi 


lisant  quelques-uns  des  règlements  publiés  dans  ce  rapport,  règlements  dont  l'appli- 
cation causerait  des  grèves  quotidiennes  au  Canada. 

Les  quelques  sociétés  de  coopération  qui  se  sont  fondées  aux  Etats-Unis,  celles 
du  Massachussetts,  par  exemple,  qui  ne  sont  du  reste  qu'au  nombre  de  10,  n'ont 
absolument  de  coopératif  que  le  nom.  Ce  sont  des  sociétés  par  actions  dont  lea 
actions  sont  en  partie  ou  en  totalité  entre  les  mains  des  travailleurs,  mais  répar- 
tissant  leurs  bénétices  sous  forme  de  dividende  au  capital,  excluant  le  travail  de  cette 
répartition,  exactement  comme  le  font  les  sociétés  de  capitalistes. 

Cette  tendance  des  coopérateurs  à  ne  pas  vouloir  traiter  leurs  auxiliaires  suivant 
les  principes  qu'ils  professent,  semble  être  générale.  Ainsi  lorsqu'on  Angleterre  les 
ouvriers  des  ateliers  coopératifs  des  Wholesale  Stores  des  Sociétés  de  consommation 
ontdemandé,  en  vertu  des  principes  fondamentaux  de  ces  sociétés,  qu'on  leur  répartît 
les  bénéfices  ordinaires  réalisés  sur  la  fabrication,  les  Wholesale  Stores  s'y  opposèrent, 
alléguant  que  les  ateliers  travaillaient  avec  le  capital  commun,  et  que  de  plus  les 
ouvriers  n'avalent  aucun  droit  à  ces  bénéfices,  ces  bénétices  étant  produits  non  par  les 
les  ouvriers  mais  par  les  consommateurs.  C'est  la  vieille  théorie  des  capitalistes 
adoptée  par  ceux  mêmes  qui  se  sont  déclarés  leurs  adversaires. 

Malgré  leurs  fautes  et  leurs  erreure  économiques,  il  ne  faut  pas  condamner  les 
sociétés  de  coopération  <le  production,  surtout  celles  qui  traitent  leurs  ouvriers  auxi- 
liaires comme  elles  traitent  leurs  propres  membres  ;  quelques-unes  de  tes  dei-nières 
ont  réellement  réussi  à  améliorer  le  sort  de  leurs  membres,  et  il  donnei"  aux  ouvi-iois 
des  exemples  d'indépendance,  de  courage  et  de  persévérance,  tout  en  leur  enseignant 
comment  on  pouvait  se  créer  un  capital  sans  autres  ressources  que  son  salaire. 

La  coopéi'ation  dans  la  production  est  la  question  de  l'avenir,  sa  solution  peut 
seule  amener  la  paix  sociale  complète,  c'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  la  compro- 
mettre. Tout  essai  malheureux  écarte  les  ouvriers  du  but  qu'ils  cherchent  à  attein- 
dre ;  il  ne  faut  donc  pa<j  les  encourager,  les  pousser  à  essayer  leurs  forces  dans  cette 
direction,  avant  qu'ils  ne  soient  prêts  à  la  lutte,  et  ils  ne  le  seront  que  le  jour  où  ils 
auiont  trouvé  pour  la  coopération  dans  la  production  des  bases  fixes,  immuables, 
comme  il  en  aété  établies  pour  la  coopération  de  consommation  et  de  crédit.  Jusque-là 
les  ouvriei's  feront  mieux  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  arriver,  là  où  elle  sera 
possible,  à  la  participation  aux  bénéfices,  beaucoup  plus  large,  plus  équitable  que  la 
plupart  des  systèmes  suivis  par  les  sociétés  coopératives  et  qui  les  conduira  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long  à  la  véritable  coopération  des  ti-availleurs. 

Voici,  du  i-esle,  sur  la  question,  l'opinion  d'un  des  gérants  d'une  dés  plus  impor- 
tantes sociétés  coopératives,  celle  des  lunetiers  : 

"  Dans  cette  association  à  capital  et  personnel  variables,  une  fois  sociétaire  par 
l'intéi et  qu'elle  comporte  et  l'accès  possible  à  ses  divers  rouages  ou  hiérarchies,  on 
vit  réellement  de  l'activité  et  de  la  compétence  d'un  patron,  et  en  s'élevant  ainsi  on 
se  moralise.  Si  le  système  d'association  comporte  des  bienfaits  et  ne  peut  malheii- 
i-eusement  s'appliquer  à  tous,  les  différences  de  natures,  de  caractères,  sont  autant  de 
barrières  infranchissables,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  participation  qui,  n'entraî- 
nant pas  aux  mêmes  obligations  que  l'association,  peut  mieux  se  généraliser:  c'est  le 
remède  qui  serait  le  pius  à  pousser  en  avant  pour  le  présent;  c'est  une  étape  qui  est 
nécessaire  avant  l'entrée  en  association.  Quelques  grands  établissements  l'ont  mise 
en  pi'atique  et  s"en  trouvent  bien.  Ce  moyen  n'en  est  plus  à  faire  ses  preuves;  reste 
aux  détenteurs  du  bien-êti-e  à  savoir,  par  un  abandon  généreux,  en  intéressant  tout 
leur  personnel  à  leur  prospérité,  travailler  en  même  temps  à  la  paix  sociale." 
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HABITATIONS   OUVRIÈRES.  « 

Un  savant  français,  le  Dr.  du  Mesnil,  terminait  un  rapport  sur  les  petits  loge- 
ment en  disant  :  "  Ce  n'est  pas  seulement  de  la  vertu,  o'esî:  encore  de  l'héroïsme  qu'il 
faudrait  à  tout  ce  monde  pour  ne  pas  contracter  dans  ces  bouges,  la  haine  de  la 
société."  Lord  Beaconsfield  avait,  sous  une  autre  forme,  exprimé  la  même  idée  en 
constatant  que  "  La  meilleure  garantie  de  la  civilisation  eut  le  logement'" 

On  s'occupa  peu  des  petits  logements  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle, 
jusqu'au  jour  où  l'on  s'aperçut  qu'ils  formaient  des  agglomérations  dangereuses  pour 
la  santé,  ia  moralité  et  la  sécurité  publiques. 

Alors  commença  dans  presque  toutes  les  grandes  villes  et  dans  beaucoup  de  cen- 
tres industriels  une  campagne  ayant  pour  but  d'améliorer  les  conditions  hygiéniques 
des  maisons  ouvrières,  et  de  rendre  facile  aux  ouvriers  l'acc'^s  de  la  propriété. 

Los  conditions  hygiéniques  des  logements  ouvriers  dans  certaines  villes  étaient 
telles  que  la  moi-talité  y  atteignait  des  chiffi-es  inquiétants. 

Ainsi,  à  Paris,  en  1883  on  constatait  que  la  mortalité  n'cîtait  que  de  14  habitants 
sur  1,000,  dans  un  quartier  riche  ne  renfermant  que  0  p.  c.  de  loyers  audessous  de 
$60  par  an,  alors  qu'elle  était  de  39  habitants  sur  1,000,  dans  un  quartier  ouvrier 
contenant  54  p.  c.  de  loyers  au-dessous  de  $60.  Les  locataires  des  petits  logements 
ne  sont  pas  mieux  protégés  dans  les  grandes  villes  canadiennes.  A  Montréal  il  ne 
meurt  que  14.97  personnes  par  1,000  dans  le  riche  quartier  Saint-Antoine,  alors  que 
dans  les  quartiers  ouvriers  de  Saint-Gabriel  et  Sainte-Marie,  il  en  meurt  36.38  et 
40.66  par  mille.***  En  Angleterre  le  terme  moyen  de  la  vie  pour  les  classes 
riches  est  de  53  ans,  il  est  de  41  ans  pour  la  population  on  général,  et  de  29  ans  et 
demie  seulement  pour  les  classes  ouvrières.* 

On  estime  qu'en  France,  et  en  Angleterre,  les  pertes  on  salaire,  frais  de  traite- 
ment, d'enterrement,  entretien  des  veuves  et  des  orphelins  qu'entraîne  la  mort  pré- 
maturée des  travailleurs  causée  par  l'insalubrité  des  logements,  s'élèvent  annuelle- 
ment à  $100,000,000  pour  chacune  de  ces  contrées.** 

Ce  chitfre  n'est  certainement  pas  exagéré  en  présence  des  faits  établis  par  les 
récentes  enquêtes  officielles. 

A  Londres  par  exemple,  l'enquête  a  relevé  que  dans  la  classe  pauvre,  la  famille, 
pour  la  majorité,  vit  dans  une  chambre  unique.  On  a  trouvé  des  maisons  de  six 
chambres  habitées  par  six  familles,  et  jusqu'à  huit  personnes  vivant  dans  la  même 
chambre.  Dans  Ilambury  Street,  Spitatields,  63  personnes  vivaient  dans  une  mai- 
son de  neuf  chambres. 

A  Glasgow  180,000  pei sonnes  vivaient  dans  40,000  logements  d'une  chambre;  à 
Dundee  22,877  personnes  dans  8,221  chambres  ;  à  Dublin  on  a  trouvé  1074  familles 
occupant  175  maisons  contenant  1,483  chambres. 

En  France  en  1881,  219,270  maisons  habitées,  suivant  le  député  Martin  Nadaud. 
par  1,300,000  personnes,  n'avaient  pas  de  fenêtres.  À  Paris,  39,600  ménages  pauvres, 
formant  une  population  de  100,000  âmes  n'avaient  qu'une  chambre  par  ménage.  A 
Bruxelles,  le  tiers  des  ménages  ouvriers  vit  dans  une  seule  chambre.  A  Saint-Péters- 

•**Rapport  du  Dr.  Laberge,  1889. 
*The  Metioix)litan,  London,  n»  731. 
**Revue  d'hygiène  1884,  page  766. 
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bonrg,  75,065   personnes   vivent  dans  16,505  chumbres  ;   on  y  a  trouvé  jusqu'à  50 
locataires  clans  la  même  chambre. 

I  En  1880  à  Berlin,  dans  3,230  logements  on  ne  pouvait  faire  do  feu,  ils  abritaient 
10,000  personnes  ;  dans  127,509  logements  d'une  pièce  renfermant  478,000  personnes 
on  pouvait  allumer  du  feu  ;  67,000  logements  où  vivaient  302,000  personnes  conte- 
naient chacu;  deux  pièces  chauffablos,  et  100,000  personnes  logeaient  dans  23,000 
caves.  * 

A  New- York  l'encombrement  est  encore  plus  grand  que  dans  les  capitales  du 
vieux  monde.  Ainsi,  alors  qu'à  Londres  on  ne  compte  que  45  pei-sonnes  sur  nn  acre, 
à  New-York  on  en  compte  dans  certains  quartiers  de  300  à  750.  En  1885,  il  y  avait 
dans  cette  dernière  ville  26,859  tenement  houses  renfermant  1,300,000  personnes. 

Dans  une  de  ces  maisons  on  avait  trouvé  32  chambres  n'ayant  aucune  communi- 
cation avec  l'air  extérieur  ! 

Comment  les  villes  ont-elles  laissé  s'établir  dans  leur  sein  de  pareils  foyers  d'épi- 
démie ?  Comment  ont  elles  permis  à  des  générations  d'enfants  do  grandir  au  miliuu 
d'une  promiscuité  telle  qu'il  ne  peut  sortir  de  ces  milieux  que  dos  âmes  corrompue» 
et  des  citoyens  dangereux  ? 

Des  hommes  de  cœur,  des  philanthropes,  des  patriotes  ont  pendant  de  longues 
années  dénoncé  les  conditions  hygiéniques  et  morale»  des  logements  dans  lesquels 
l'ouvrier  était  trop  souvent,  hélas  !  forcé  de  se  loger.  On  a  longtemps  opposé  à  ces 
protestations  le  libre  contrat  de  la  location  :  Personne,  disait-on,  ne  force  l'ouvriei-  à 
demeurer  dans  ces  logements  ;  s'il  n'en  veut  pas,  qu'il  aille  ailleurs  I 

Mais  lorsque  ces  logements  insalubres  devinrent  dangereux  pour  les  quartiers 
salubi'cs,  et  qu'aux  jours  d'épidémie  la  mort  frappa  les  locataires  de  ces  derniers  tout 
comme  ceux  des  premiers,  on  admit  que  les  protestataires  pouvaient  avoir  raison  et 
qu'il  fallait  faite  quelque  chose  pour  améliorer  les  logements  ouvriers. 

On  fit  des  lois  d'inspection  ;  elles  servirent  plus  à  constater  l'étendue  et  la  nature 
du  mal  qu'à  le  supprimer.  Elles  furent  même  impuissantes  à  l'enraj'er  ;  l'encombre- 
ment augmentant  avec  le  développement  de  l'industrie  dans  les  grandes  villes. 

C'est  alors  que  les  gouvernements  et  les  municipalités  créèrent  des  lois  et  dos 
règlements  permettant,  dans  une  certaine  proportion,  l'assainissement  des  quartiers 
populeux.  Ces  lois  sont  toutes  récentes,  la  plus  ancienne  datant  de  moins  do  vingt 
ans  et  leur  application  a  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Mais  le  mal  a,  pendant  ces  dernières  années,  pris  de  telles  proportions  que  ce 
n'est  que  lentement  qu'on  parviendi-a  à  le  faire  disparaître. 

Les  améliorations  réelles,  sérieuses,  apportées  aux  logements  ouvriers  ont  été 
réalisées  par  l'initiative  privée. 

De  généreux  bienfaiteurs,  dont  Peabody  est  le  plus  connu,  ont  construit  des 
logements  sains,  loués  aux  travailleurs  à  des  taux  très  bas.  D'auti-es  ont  fondé  des 
sociétés  pour  la  construction  de  maisons  destinées  aux  ouvriers,  se  contentant  de 
recevoir  un  intérêt  dérisoirement  faible  sur  les  capitaux  eng-igés,  ou  ont,  comme  Miss 
Octavia  Hill,  transformé  des  taudis  en  logements  habitables. 

Les  ouvriers  des  grandes  usines  établies  hors  des  villes,  ont  été  sous  le  rapport 
de  l'habitation  plus  favorisés  que  leurs  confrères  des  grands  centres.    Les  patrons, 

•  Le  logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre,  par  A.  Kaffalovich. 
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ou  les  compagnies  pour  lesquels  ils  travaillent,  les  mettent  souvent  à  môme,  soit  par 
des  prêts,  soit  par  des  ventes  à  longs  termes,  de  devenir  propriétaires  sans  avoir  à 
supporter  des  charges  plus  lourdes  que  celles  que  leur  imposerait  un  loyer  ordinaire* 

Mais  les  progrès  les  plus  grands  réalisés  dans  l'habitation  de  l'ouvrier,  sont 
l'œuvre  des  Sociétds  de  Construction.  ,  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Italie,  en 
Belgique  et  dans  bien  d'autres  pays  elles  ont  obtenu  les  plus  grands  succès,  et  donnent 
de  beaux  dividendes  à  leurs  actionnaires  tout  en  permettant  aux  employés  et  aux 
ouvriers  d'acquérir  facilement  et  à  bon  marché  la  propriété. 

Cotte  transformation  de  l'ouvrier,  du  prolétaire  en  propriétaire,  du  locataire  à, 
l'étroit  dans  un  logement  malsain,  en  propriétaire  vivant  aisément  dans  une  maison 
salubre,  est  peut-être  le  facteur  le  plus  important  que  l'on  puisse  faire  intervenir  dans 
la  solution  de  la  question  sociale. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  le  président  du  Congrès  dos  Habitations  ouvrières, 
a  résumé  en  quelques  mots  les  résultats  de  cette  transformation. 

"  L'ouvrier  propriétaire,  a  dit  M.  Siegfried,  c'est  l'ouvrier  économe,  prévoyant, 
guéri  des  utopies  révolutionnaires  et  socialistes,  c'est  l'ouvrier  arraché  au  cabaret." 

Dans  la  brochure  "La  Société  de  la  Vieille  Montagne  à  l'exposition  de  1889," 
cette  compagnie  qui  compte  dans  son  personnel  1,000  ouvriers  propriétaires,  soit  20 
,p.  100  de  son  personnel,  fait  de  l'ouvrier-propriétairo  le  tableau  suivant  : — 

"  Il  n'y  a  i)as  dans  un  état,  de  citoyen  ])lus  méritant  et  plus  utile,  il  n'y  a  pas, 
dans  une  société  industrielle,  d'élément  de  prospérité  plus  efficace  et  plus  certain  que 
l'ouvrier  arrivé  à  la  propriété  pai-  le  travail  et  pur  l'épargne.  On  ])eut  dire  que  la 
force  et  le  progrès  d'un  peuple  ou  d'une  compagnie  doivent  se  mesurer,  non  pas  à 
l'importance  du  territoire  ou  du  capital,  mais  à  la  proportion  de  travailleurs  j9ro/)n^- 
taires  que  renferme  leur  population. 

Eien  n'est  plus  propre,  que  la  possession  du  foyer  domestique,  &  accroître  la  mo- 
ralité et  la  dignité  du  travaiileui-  en  même  temps  que  son  indépendance  ;  cette  trans- 
formation du  prolétaire  en  propi-iétaire,  introduit  sans  cesse  dans  la  société,  des  élé- 
ments d'ordre  et  de  paix. 

A  cette  influence  de  la  propriété  sur  le  citoyen,  il  faut  ajouter  celle  du  logement 
sur  le  père  de  famille.  Cette  influence  est  assez  considérable,  jiour  contrebalancer 
celle  du  cabaret,  La  ville  de  Mulhouse  en  fournit  une  preuve  convaincante.  Depuis 
la  magnifique  création  de  M.  Jean  Dollfus  :  La  Société  Mulhousicnne  des  cités  ouvrières, 
dont  les  actionnaires  s'interdisent  tous  droits  à  un  bénéfice  quelconque,  cette  ville  a 
toujours  été  citée  comme  l'une  des  villes  manufacturières  exemptes  de  troubles 
de  toute  nature,  et  sa  population  ouvrière  donne  raison  aux  paroles  suivantes  que  l'un 
des  promoteurs  do  cette  œuvre  prononçait  devant  une  assemblée  de  citoyens  dont  il 
réclaniait  le  concours. 

"La  commodité,  la  propreté  d'un  logement  influent  plus  qu'on  ne  le  supposerait 
d  abord  peut-être  sur  la  moralité  et  le  bien-être  d'une  famille.  Celui  qui  ne  trouve  en 
rentrant  chez  lui  qu'un  misérable  taudis,  sale,  en  désordre,  où  il  ne  respire  qu'un  air 
nauséabond  et  malsain,  ne  saurait  s'y  plaire,  et  le  fuit  pour  passer  au  cabaret  une 
grande  partie  du  temps  dont  il  dispose.  Ainsi  son  intérieur  lui  devient  presque  étranger, 
et  il  y  contracte  bientôt  de  funestes  habitudes  de  dépenses  dont  les  siens  ne  se  res- 
sentent que  trop,  et  qui  aboutissent  presque  toujours  à  la  misère.  Si  au  contraire 
nous  pouvons  offrir  à  ces  mêmes  hommes  des  habitations  propres  et  riantes;  si  nous 
donnons  à  chacun  un  petit  jardin,  où  il  trouvera  une  occupation  agréable  et  utile;  ou 

•  Voir  section  XIV.  Institutions  Patronales,  pages  383. 
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dans  l'attente  de  sa  modeste  récolte,  il  saura  apprécier  à  sa  juste  valeur  cet  instinct 
de  la  propreté  que  la  Providence  a  mis  en  nous,  n'aurons  nous  pas  résolu  d'une  ma- 
nière satisfaisante  un  des  problèmes  les  plus  importants  de  l'économie  sociale? 
N'aurons  nous  pas  contribué  à  resserrer  les  liens  sacrés  de  la  famille,  et  rendre  un 
véritable  service  à  la  classe  si  intéressante  de  nos  ouvriers,  et  à  la  société  elle-même  ?" 
(Xes  cités  ouvrières  de  Mulhouse). 

En  présence  des  avantages  considérables  que  les  sociétés  de  construction  pro- 
curent aux  classes  travaillantes,  on  doit  s'étonner  du  petit  nombre  d'associations  de 
cette  nature  existant  au  Canada.  .    •      ■     • 

Cette  absence  presque  totale  d'une  institution  prospère  dans  tous  les  pays,  est  due 
a  une  cause  parfaitement  connue. 

Les  premières  sociétés  de  construction  établies  en  Canada,  ont  presque  toutes 
sombrées  ;  les  unes  honnêtement,  pai-ce  qu'elles  étaient  dirigées  j)ar  des  incapables  ;  les 
autres  parce  qu'elles  étaient  administrées  par  des  gens  plus  capables  qu'honnêtes. 

Quelques  sociétés  de  construction  ont  insci  :  lans  leurs  statuts,  le  principe  de  la 
radiation  pour  non  iiaiement.  Ce  piincipe  écarte  et  écartera  toujours  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  qui  ne  veulent  pas  en  courir  la  chance.  Il  est  vrai  qu'une  société 
ne  peut  exister  sans  fonds,  et  qu'elle  contracte  des  engagements  qu'il  faut  remplir; 
mais  il  est  également  vrai  que  l'ouvrier  pouvant  jilacer  son  capital  en  forma- 
tion de  manière  à  n'en  perdre  aucune  fraction,  préférera  renoncer  aux  avantages 
offerts  par  n'importe  quelle  combinaison  financière  plutôt  que  de  se  voir  priver  de  ses 
économies,  juste  au  moment  où  il  en  aurait  le  plus  besoin  soit  à  une  époque  de  chô- 
mage, de  maladie,  soit  pour  remédier  aux  conséquences  de  tout  autre  événement 
imprévu. 

Donc  pas  do  confiscations  ;  elles  no  sont  ni  justes  ni  nécessaires.  La  Solidarité, 
(page  344)  par  exemple,  est  une  société  de  construction  qui  ne  l'admet  pas  ;  ce  qui 
ne  l'empêche  pas  de  fonctionner.  Elle  est  rayée  des  statuts  de  la  majorité  des  sociétés 
anonymes  fondées  pour  la  construction  des  maisons  ouvrières  ;  et  les  règlements  des 
sociétés  patronale»,  a'm^i  que  les  documents  de  la  section  XI  (page  339)  indiquent 
les  mesures  prises  par  les  fondateurs  des  sociétés  de  construction  européennes  pour 
assurer  aux  ouvriers  le  remboursement  des  sommes  versées  au  cas  où  la  mort,  la 
maladie  ou  le  chômage,  empêcheraient  l'ouvrier-actionnaire  de  remplir  ses  engage- 
ments. * 

Tout  le  monde  ne  peut  devenir  propriétaire,  et  les  locataires  ne  forment  pas  la 
partie  la  moins  intéressante  de  la  population  ouvrière.  Pour  eux,  des  sociétés  d'un 
caractère  essentiellement  philanthropique  se  sont  créées  ;  elles  construisent,  des 
maisons-casernes,  ou  des  cottages  dans  les  conditions  les  plus  hygiéniques  et  elles  les 
louent  à  des  prix  ne  donnant  qu'un  intérêt  dérisoire  aux  capitaux  engagés. 

Les  prix  des  petits  loyers  sont  relativement  très  élevés  ;  ils  comportent  malheu- 
reusement une  surcharge  mise  par  le  propriétaire  pour  couvi-ir  les  éventualités  de 
pertes.  Abaisser  le  taux  des  petits  loyers,  en  garantissant  leur  paiement  à  l'aide 
d'une  combinaison  quelconque  est  un  problème  qui  méritait  d'attirer  l'attention  des 

*  On  trouvera  dans  les  documents  de  la  section  XI  de  nombreuses  combinaisons  contre  les  retards  résul- 
tant de  la  maladie  ou  du  chômage.  Contre  la  mort  on  ne  trouve  que  la  résiliation  du  contrat  avec  rembourse- 
ment complet  ou  profjortionnel  à  la  veuve.  Assurer  la  transmission  de  la  propriété,  exempte  de  toutes 
charges,  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  l'ouvrier  mourant  avant  l'exécution  complète  de  son  contrat,  en 
assurant  sa  vie,  est  une  idée  qui  commence  a  s'imposer  h  l'attention  des  économistes.  La  note  envoyée  h  ce 
sujet  au  Congrès  des  Habitations  ouvrières,  par  M.  Cheyson  (page  483)  contient  un  projet  en  tous  ix>ints 
identiques  a  celui  projxisé  par  la  Commission  Royale  du  Travail.    (Rapix)rt  page  30.) 
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économistes,  et  que  M.  Costa  a  résolu  avec  sa  remarquable  conception  de  Vllpargne 
locative,  qu'il  expose  comme  suit,  dans  son  livre  Les  questions  sociales  contemporaines: 

L'Epargne  locative  se  rattache  à  l'épargne  immobilière.  Il  s'agit  de  l'acquisition 
progressive  d'obligations  hypothécaires  conférant  droit  au  bail  et  promesse  de  vente 
do  l'immeuble  occupé  par  le  locataire  avec  réduction  progressive  du  taux  du  loyer. 

Supposons  20  petites  maisons  ouvrières  de  $1,200,  ou  10  maisons  d'employés  de 
02,400,  ou  une  seule  grande  maison  de  $24,000  contenant  de  80  à  100  pièces,  louées 
dans  les  combles  comme  simples  chambres,  dans  les  étages  supérieurs  comme  loge- 
ments do  trois  à  quatre  pièces,  dans  les  étages  inférieurs  et  eu  façade  comme  apparte- 
ments de  six  ou  sept  pièces;  et  prenons  pour  unité  moyenne  la  maison  de  famille  ou 
le  logement  de  quatre  ou  cinq  pièces,  représentant  un  capital  engagé  de  $1,200.  Des 
logements  do  ce  genre  loués  à  des  inconnus,  le  plus  souvent  à  des  ouvriers  ou  à  des 
employés  sans  ressources,  comporteront  un  loyer  brut  de  $96  à  $120  soit  un  taux  de 
8  à  10  p.  c,  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'entretien  de  l'immeuble,  ainsi  que  les 
risques  de  non  valeur,  de  non-paiement,  d'expulsion  des  '  locataires  et  do  réparations 
locatives,  qui  sont  considérables  pour  le  genre  d'habitants  que  nous  considérons. 
3Iais  le  propriétaire  se  contenterait  fort  bien  d'un  revenu  de  5  à.  6  p.  c.  s'il  était  sûr 
d'être  payé  exactement. 

Tout  le  problême  consiste  donc  a  constituer  une  garantie  du  loyer  en  détermi- 
nant le  locataire  à  y  consacrer  ses  épargnes. 

Eeprésentons  dans  ce  but  l'immeuble  ou  le  groupe  immobilier,  pour  une  moitié 
par  600  obligations  hypothécaires  de  $20  chacune  et  pour  l'autre  moitié  par  600  parts 
sociales  également  de  $20  ;  chaque  maison  do  famille  ou  chaque  logement  de  quatre 
ou  cinq  pièces  aura  une  valeur  de  30  obligations  et  de  30  parts  sociales.  En  acqué- 
rant successivement  d'abord  les  30  obligations  puis  les  30  parts,  on  deviendrait 
successivement  acquéreur  d'une  valeur  correspondante  au  capital  engagé  dans  la 
maison  ou  le  logement  qu'on  occupe.  Une  fois  en  possession  des  60  titres  représen- 
tatifs, on  n'aurait,  pour  devenir  propriétaire  de  la  maison  ou  du  logement,  qu'a 
remettre  ces  titi-es  entre  les  mains  de  la  société  venderesso  pour  qu'elle  les  annule  à 
son  gi'é. 

Jusque  là  les  obligations  achetées  par  le  locataire  pourraient  être  déposées  dans 
une  caisse  commune  et  être  affectées  au  paiement  et  à  la  garantie  de  son  loyer.  Et 
alors  l'épargne  du  locataire  se  trouvei-ait  doublement  rémunérée  :  d'une  part  les 
intérêts  dûs  à  ses  obligations  se  compenseraient  avec  une  partie  du  loyer  ;  d'autre 
part  le  taux  du  loyer  s'abaisserait  progressivement,  parce  que  le  propriétaire  se  trou- 
verait de  mieux  en  mieux  garanti  par  un  cautionnement  croissant. 

Or,  dans  cette  double  réduction  du  loyer,  on  voit  naître  un  avantage  suffisant 
pour  inciter  le  locataire  à  l'acquisition  des  obligations  hypothécaires  de  l'immeuble, 
sans  même  qu'il  soit  dans  l'intention  de  l'acquérir  ;  et  cela  rend  la  combinaison  appli- 
cable aux  locataires  de  toutes  les  catégories,  même  à  ceux  qui  n'occupent  qu'une  toute 
petite  fraction  d'un  immeuble  considérable,  dont  ils  ne  pourraient  jamais  songer  à 
devenir  propriétaire. 
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Tel  eut  lo  principe  de  l'épargne  locutive  dan»  toute  sa  BÎraplioité  ;  et  voici  dès 
lors  comment  on  pourrait  on  chilfrer  les  effets  : 
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"  Ainsi,  dans  ce  système  dont  toutes  les  lignes,  bien  entendu,  sont  modifiables,  la 
masse  des  locataires,  c'est-àrdire  tout  le  monde,  trouverait  à  son  épargne  un  objectif 
bi<3n  déterminé,  très  concret  :  stabilité  du  logement,  garantie  contre  les  caprices  du 
propriétaire,  long  bail  et  droit  d'acquisition.  Le  placement  serait  plus  rémunérateur 
que  dans  n'importe  quelle  entreprise  aléatoire,  puisqu'il  atteindrait  2  pour  100;  la 
sécurité  serait  complète,  puisque  le  placement  serait  hypothécaire;  enfin,  l'immobi- 
lisation des  épargnes  ne  serait  jamais  définitive,  les  locataires  obligatoires  restant 
toujours  maîtres  de  retirer  leurs  titres  de  la  caisse  de  garantie  pour  négocier  à  des 
tiers,  ce  qui  entraînerait  pour  eux,  bien  entendu,  l'application  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  l'exhaussement  du  loyer  avec  la  disparition  du  bail  et  du  droic  d'acquisition. 

Cette  combinaison  de  l'épargne  locative  aurait  tous  les  avantages  de  ta  caisse 
d'épargne  ordinaire,  avec  beaucoup  d'autres  en  plus,  et  constiturait  un  stimulant  très 
efficace  pour  l'accumulation  des  économies.  Si  elle  se  généralisait,  elle  rendrait  très 
BÛre  l'exploitation  des  immeubles  destinés  aux  petits  locataires  et  ferait  baisser  le 
taux  des  loyers  modestes.  Enfin,  les  sociétés  immobilières  trouveraient  dans  l'emploi 
de  ce  procédé  des  facilités  nouvelles  pour  la  vente  de  leurs  immeubles  ou  tout  au 
moins  pour  la  mobilisation  de  leurs  fonds  engagé?. 

Quel  est  le  meilleur  système  à  adopter  dans  la  construction  des  logements 
ouvriers  ?  La  solution  de  cette  question  varie  avec  les  conditions  climatériques  de 
chaque  pays,  et  les  habitudes  de  la  population  ouvrière  Bans  les  villes  canadiennes^ 
les  tenements,  construits  dans  des  conditions  hygiéniques,  chauffés  à  la  vapeur,  éclairés 
au  gaz,  offriraient  de  grands  avantages  économiques,  mais  ces  avantages  seraient  loin 
de  compenser  ceux  que  la  famille  retire,  au  point  de  vue  moral,  de  l'isolement  que 
seule  la  maison  séparée,  le  cottage,  peut  procurer.  Le  tenementest  presque  inconnu  au 
Canada,  on  en  rencontre  que  de  très  rares  spécimens  dans  quelques  grandes  villes, 
et  le  développement  de  ce  système  de  construction  n'est  pas  désirable. 

La  maison  collective,  qu'on  l'appelle  tenement,  caserne,  cité  ou  phalanstère,  est 
une  entrave  à  la  transformation  du  locataire  en  propriétaire. 

L'Ecosse  offre  le  spectacle  presque  unique  de  maisons  vendues  en  détail  et 
habitées  par  plusieurs  locataires  copropriétaires  dont  les  droits  et  les  charges  sont 
parfaitement  délimités  par  la  loi.    On  a  essayé  d'importer  ce  système  en  Angleterre, 


Ixziii 


lo  parlement,  dans  ce  but,  a  voté  une  loi  en  1881,  The  Chambers  and  Offices'  Act,  mais 
jusqu'à  ce  Jour  leH  ouvriers  ont  prétëré  la  propriété  de  la  maison  isolée,  à  celle  du 
logement  faisant  partie  d'un  grand  immeuble. 

Dos  essais  de  propriété  collective  représentée  par  des  actions  que  l'ouvrier 
acquiert  à  sa  conveniiiice  jusqu'au  montant  de  la  valeur  foncière  attribuée  à  son 
logement  ont  été  faits  sans  succès  en  Fi-ance,  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Cette  combinaison  préconisée  pur  les  socialistes,  qui  assurent  que  le  système  des 
petites  maisons  attache  l'ouvrier  à  la  terre,  l'empêche  de  se  déplacer  et  entrave  sa 
liberté,  tout  en  étant  très  pratique,  n'a  jamais  jouit  d'aucune  faveur  parmi  les  travail- 
leurs.  Elle  ne  stimule  aucun  désir  d'épargne,  ne  fait  nattre  aucune  idée  de  sacrifice 
>our  atteindre  le  but,  justement  parce  que  ce  but  est  dépouillé  de  ce  miroitement  fasci- 
tateur  fuit  do  joies,  de  liberté  et  d'aisance  que  l'ouvrier  entrevoit  en  travaillant, 
leinant  et  économisant  pour  avoir  sa  maison, 

La  maison  confortable,  le  home,  surtout  lorsque  le  locataire  entrevoit  la  possibi- 
lité d'en  devenir  propriétaire  est  l'adversaire  le  plus  redoutable  du  cabaret.  Augmen- 
ter le  nombre  des  cottages  ouvriers,  les  construire  dans  les  meilleures  conditions 
lygidniques,  on  dehors  des  villes,  dans  les  banlieues  reliées  aux  cités  par  des  voies 
Terrées,  et  les  louer  à  des  taux  qui  tout  en  assurant  aux  capitaux  engagés  un  intérêt 
fmunérateur,  permettront  aux  locataires  d'en  acquérir  la  propriété,  lentement  et 
lans  sacrifices  sensibles,  est  une  œuvre  qui  mérite  d'attirer  l'attention  do  tous  les 
jitoyens  qui  croient  avec  le  président  du  congrès  des  habitations  ouvrières  : 

"Qu'il  y  a  là  une  grande  œuvre  a  accomplir,  une  œuvre  do  rénovation  morale  et 
io  préservation  sociale  qui  est  digne  de  passionner  ceux  qui  pensent  que  la  vie  n'est 
^elle  que  par  lo  bien  qu'on  y  fait  et  qui  sont  convaincus  qu'en  créant  l'homme  et  en 
B  dotant  de  facultés  intellectuelles  et  morales  dont  les  limites  sont  infinies,  Dieu 
i  voulu  l'associer  à  son  œuvre  et  permettre  à  ceux  qui  comprennent  la  prudence  de 
p  conceptions,  de  ti'availler  avec  lui  à  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie 
imaine." 

HYGIÈNE  SOCIALE.  ' 

Habitations — Ateliers. 

Malgré  los  dispositions  prises  par   les  diverses  autorités  des  grandes  villes 

éni-opéennes,   l'assainissement  des   logements  ouvriers,  n'a  fait  que  de  très  lents 

jjrogrès  ;  par  contre  l'état  sanitaire  des  ateliers  s'est,  pendant  ces  dernières  années, 

^jèonsidérablemont  amélioré.    Cette  amélioration  rapide  est  due  en  grande  partie  à 

ll'inspection  efficace  des  usines. 

En  présence  dos  ré-'ultats  obtenus  par  l'inspection  des  ateliers  on  est  en  droit 
le  se  demander  pourquoi  l'inspection  des  maisons  qui  existe  en  France  et  en  Angle- 
Bire,  par  exemple,  ne  fait  pas  disparaîtie  en  peu  de  temps  les  logements  insalubres  ? 
Veut  qu'ici  le  problème  est  complexe,  que  les  causes  d'insalubrité  sont  multiples  et 
[u'elles  proviennent  autant  de  l'état  de  l'immeuble  que  des  conditions  d'existence 
[e  ceux  qui  l'habitent. 

Les  mesures  à  prendre  contre  l'encombrement  sont  des  plus  délicates  et  d'une 
pplication  très  difficile.    La  famille  ne  peut  y  être  soumise,  quelle  que  soit  la 
-omiscuité  au  milieu  de  laquelle  ses  membres  peuvent  vivre,  et  on  ne  pourrait 
soumettre  qu'on  assimilant  sa  demeure  à  un  hôtel  lorsqu'elle  prend  des  pen- 
lonnaires.     Delà,  pour  éviter  l'encombrement,  la  nécessité  absolue  d'établir  des 
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voies  de  communication  rapide  ot  bon  marche,  permettant  aux  populations 
ouvrières  de  demeurer  hors  des  villes,  de  H'ëtendre  dans  les  campagnes,  au  lieu  do 
s'entaHser  danti  des  maiHons  casernes.  Si  mÔme,  vivant  à  la  campagne  ou  dans  un 
faubourg  bien  aéré,  le  petit  locataire,  par  besoin  on  par  apreté  au  gain,  prend  dos 
pensionnaires  dans  une  proportion  dangereuse  pour  la  santé  des  siens,  on  eut  en  droit 
d'espérer  (|ue  le  mal  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  la  maison  infectée. 

Avec  l'air,  la  verdure  ot  le  soleil,  on  a  transformé  en  lieux  habitables  des  quar- 
tiers où  la  maladie  décimait  continuellement  la  population.  Béglementer  la  hauteur 
des  maisons,  ouvrir  de  largen  avenues,  créer  des  squares,  des  parcs,  sont  les  princi- 
pales mesures  adoptées  dans  les  grandes  villes  pour  enrayer  les  effets  de  l'encombre- 
ment des  logementH. 

C'est  en  Angleterre  qu'on  a  pris  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  assainir 
les  villes.  Lorsquedansun  quartier  la  mortalité  dépasse  une  c  rtaine  proportion,  on 
exproprie  le  quartier,  on  le  rase,  et  sur  son  emplacement  on  élève  des  maisons 
saines.  Les  résultats  obtenus  par  ce  système  sont  considérables  ;  ainsi,  iV  Birming- 
ham, la  mortalité  dans  un  district  ainsi  rebâti  a  diminué  de  62'5  par  1,000  à  21*9  par 
1,000,  et  dans  un  autre  de  97  par  1,000  à  256  par  1,000. 

Les  mesures  de  voierie,  la  démoiuion  des  quartiers  insalubres,  l'amélioration  des 
systèmes  d'égout  et  de  distribution  de  l'eau  ont  été  dans  beaucoup  de  villes  complétés 
par  l'établissement  de  bains  et  de  lavoirs  publics.  Les  bains  publics  ont  rendu  de 
grands  services  aux  populations  ouvrières  européennes;  en  Angleterre  ils  sont 
établis  en  vertu  de  lois  spéciales  qui  fixent  également  les  prix  des  bains.  (Page  468). 

Les  lavoirs  publics  sont  inconnus  au  Canada.  Ce  sont  des  établissements  où  les 
ménii^èreset  les  blanchisseuses  vont  laver  le  linge.  Le  linge  est  d'abord  lessivé 
automatiquement,  puis  livré  il  la  laveuse  qui  n'a  plus  qu'à,  le  savonner  et  le  rincer. 
Les  salles  de  l'établissement  sont  divisées  en  stalles  pourvues  de  robinets  d'eau  chaude 
et  d'eau  froide,  de  savon,  etc.  L'opération  se  fait  rapidement  et  le  linge  est  ensuite 
séché  dans  des  séchoirs  à  vapeur.  Il  y  a  à  Paris  environ  500  lavoirs  publics;  le  linge 
y  est  lessivé  pour  2,  3  ot  4  contins  le  paquet,  suivant  le  volume,  et  les  stalles  sont 
louées  3  contins  l'heure. 

Ces  établissements  sont  très  utiles  à  la  population  ouvrière;  ils  diminuent  les  dé- 
penses lie  la  famille  et  économisent  les  forces  de  la  mère  de  la  famille,  pour  laquelle 
trop  souvent,  le  blanchissage  est  une  cause  d'épuisement  et  de  maladie. 

Des  industriels  ont  également  établi  dans  leurs  usines,  des  bains  réservés  à  leurs 
ouvriers  ou  ouverts  au  public  ;  ces  mesures  d'hj'giène  coûtent  si  peu  à  prendre,  là 
où  la  place  et  l'eau  chaude  ne  manquent  pas,  qu'on  a  lieu  de  s'étonner  qu'elles 
ne  soient  pas  prises  d'une  manière  plus  générale  par  les  propriétaires  des  grandes 
usines. 

A  l'encombrement  ot  à  l'insalubrité  des  logements,  il  faut,  pour  expliquer  la  mor- 
talité qui  sévit  dans  les  agglomérations  des  gi-audes  villes,  ajouter  l'alcoolisme. 

Alcoolisme. 

L'alcoolisme  est  un  fléau  qui  sévit  plus  ou  moins  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  mais  qui,  en  Europe,  atteint  son  maximum  d'intensité  dans  la  clnsse  ouvrière. 

Boit-on  parce  qu  on  est  dans  la  misère,  pour  s'étoui-dir,  pour  oublier  ses  souf- 
frances, comme  quelques-uns  l'affirment  ?  ou  est-on  dans  la  misère  parce  qu'on  boit? 
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Lont  deux  questions  discutéert  avec  également  de  Buocès  par  les  économistes  quls'occa- 
I  peut  do  la  ([ueHtion. 

M.  A.CoBto,  démontre  par  (leHHtatiHtiquos  irréfutable»*  "que  l'ulcoolisrae  augmente 

javec  l'activité  du  travail  et  l'aisance  qui  en  eut  la  Huite,  tandiH  qu'il  décroit  en  temps 

de  crine  et  do  chûmagc."    En  consultant  ces  statistiques  on  voit  l'alcoolisme  augmen- 

Iter  aux  époques  de  bonnes  récoltoH,  et  diminuer  avec  les  mauvaisoH  années.  On  lo  voit 

légalemont  monter  ou  doscendre  suivant  que  Ioh  ouvriers  sont  plus  ou  moins  occupés, 

ït  suivre  dans  ses  oscillations  les  hausses  et  les  baisses  des  dépots  de  la  caisse  d'épar- 

rno,  comme  lo  prouvent  les  quelques  chiffres  suivants: 


ANNÉE. 


l8(>S-<>!i 
IS72-7.S 
i87S-7!» 


l)l'>IHltH, 

CaÏHWH  (i't<|iargn«8 

(Ut  l'arix. 

» 


Pro|H)rtiuii  cIhh  alcu(>li(|ut<ii  iiour  100  adniiHHioiii)  Â  | 
l'aHile  Skint-Aniie.* 


HointneH. 
1>.  100. 


10,4!»H,400 

7,{l!K),8(K) 

11,45!I,(KX) 


21  À  24 
13,r)0 
'J0,«7 


Femmes, 
p.  100. 


4^^ 

3,3:) 

3,S1 


Total 
j).  100. 


26  à  30 
lli,H3 
24,78 


Ahile  d'aliéiU!H  h  Paris. 

îlt  l'auteur  ajoute  : 

"  Il  semble  donc  assez  évident  que  l'alcoolisme,  dans  un  pays  ^néralement  aisé 
loit  être  considéré  comme  une  manifestation  de  l'aisance  publique  plutôt  que  comme 
ine  manifestation  de  la  misère. 

"  Tout  cola  ne  laisse  pas  (juc  d'Ctre  très  instructif.  Puisque  l'alcoolisme  sort  do 
Paisance  aussi  bien  que  de  la  misère,  comme  il  sort  aussi  (la  pathologie  mentale   le 
léinontre)  de  la  débilité  intellectuelle  et  de  la  mélancolie,  c'est  qu'il  a  des  causes 
lultiples  d'ordre  moral  et  matériel. 

"  De  la  misère,  de  l'excès  tle  travail  nous  n'aurons  raison  qu'avec  le  progrès  dans 

production  et  la  répartition  des  richesses;  mais  à  quoi  serviront-ils  si  d'autre  part 

[1  laissait  subsister  l'ennui  et  se  propager  les  prédispositions  morbides  ?   Toute  aug- 

Vmentation  do  richespe  qui  ne  sera  pas  accompagnée  d'accroissements  corrélatifs  dans 

les  goûts  artistiques  et  dans  les  aptitudes  morales  et  intellectuelles,  se  traduira  natu- 

yrellement  par  une  recrudescence  a'ivrognorie;  en  sorte  que  pour  une  population  ar- 

i;Tiùrée,  pour  une  nation  de  parvenus,  l'alcoolisme  sera  le  déplorable  thermomètre  de 

/l'aisance. 

"  La  France  s'ennuie,  disait  Lamartine.     Malheur  aux  nations  qui  s'ennuient,  ce 
mt  des  nations  qui  se  soûlent. 

"  Quels  remèdes  à  cela  ?    Sans  doute  l'instruction,  la  culture  intellectuelle,  qui 
lonne  le  goût  de  la  lecture  et  des  choses  sérieuses  ;  mais  avant  tout  des  moyens  plus 
Immédiats,  ayant  une  influence  plus  active  sur  la  masse.     Comme  ressoui-ces  perma- 
ientes,  un  intérêt  professionnel,  une  petite  propriété,  deux  choses  corrélatives  d'une 
Tamille  à  soi,  motifs  puissants  d'une  préoccupation  constante  qui  empêche  le  désœu- 
vrement intellectuel  ;  comme  ressources  accessoires,  mais  non  moins  utiles,  des 
loyens  de  goûter  des  plaisirs  artistiques  ;  concerts,   spectacles,   expositions,  confé- 
rences ;  des  facilités  données  aux  récréations  corporelles  :  promenades,  concours  en 
tlein  air,  jeux  d'adresse,  etc. 

"  Il  vaut  mieux  cultiver  des  fleurs,  soigner  son  petit  jardin,  jouer  aux  boules  ou 
la  balle,  suivre  les  sociétés  de  musique  ou  gymnastique,  aller  à  la  danse,  faire  la 

*  "  Hygiène  sociale  contre  le  [laupérisme. 
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coar  aux  bollos,  s'amaser  aux  chansons,  sans  préjudice  des  dÎHtractiuns  plus  sérleasos 
que  de  a'abrutir  aux  caburetB." 

Lob  économiHtoH,  le»  BiiviintH,  Ioh  médooinH,  le»  industrielH,  Hont  d'uccord  sur  lu 
question  ;  on  n'a  pour  h'ou  convaincre  ({u'à  lire  le  rapport  du  directeur  de  lu 
compagnie  du  ga/.  du  Mans,  (page  617),  et  l'expoHé  do»  muBureH  prévontivos 
adoptéoH  pur  la  Hociëté  do  la  Vieille  Montagne,  (page  tSlO).  Dans  toutes  Ioh  claHBOH  du 
la  société  on  ost  d'opinion  ([ue  pour  enrayer  l'alcoolinme,  il  faut  procurer  aux  travail- 
leurs doH  phuHirs  intelleotuelH,  diminuer  Iob  heures  do  travail,  payer  des  miluiroH  Huffl- 
santë,  encourager  l'économie  et  le  goût  de  la  propriété,  et  surtout  réduire  le  nombro 
dos  cabaretH. 

Dans  un  ouvrage  sur  le  pPupériHme,  M,  A.  Baron  a  démontré  avec  une  clarté 
salHisHanto  que  l'indigence,  la  criminalité  et  l'imprévoyanco  sont  on  raison  directe  du 
la  multiplication  doH  cabarets. 

Il  a  choisi,  en  Franco,  deux  régions  bien  distinctes,  comptant  chacune  lo  mémo 
nombre  d'habitants,  (3,000,000)  et  il  a  obtenu,  d'après  les  statistiques  officielles,  lu 
tableau  suivant  ■ 


NOMBRK  D'HABITANTS. 

RÉUIONH. 

Par  cab»»rt't. 

l'arcoiulaïunatiiin 

c<ii'r»<t;tiim- 
iiellt*  it  la  |)riH(m. 

Par  indigent 
Hifcniru. 

Par  nifii)l)ru 

d'iuiH 

Hocit'té  imituellc. 

Sud-oue8t 

134 

1W> 
6!» 

r>2('> 
33H 
209 

474 

30 

12 

99 

Franco  entière   

87 

Nord 

46 

Lo  France  entière  (1878)  comptait  350,697  cabarets,  les  régions  du  sud-ouest, 
28,474,  et  celle  du  nord,  03,963  ! 

Le  remède  moral  est  excellent,  mais  en  attendant  qn'H  agisse  il   en   est  un 
dont  l'application  est  énorgiquement  réclamé  :  la  réduction  un  nombre  dos  cabarets. 

On  compte  : — 

débit  de   boisHons  pour  145  habitants, 

do              do  100         do 

do             do  89         do 

do             do  44         do 


En  Angleterre  1 

Franco 1 

Hollande..  1 

Belgique..  1 


La  Belgique  est,  de  tous  les  Etats  européens,  le  plus  ravagé  pjir  l'alcoolisme.  La 
moyenne  de  la  consommation  de  l'alcool  s'y  élève  à  deux  gallons  §  par  an  et  par  tête 
d'habitant,  soit  plus  de  12  gallons  par  an  et  par  famille.  Aussi  n'e8^on  nullement 
étonné  des  conséquences  qu'entraîne  une  telle  consommation  d'alcool,  conséquencoH 
énoncées  et  dénoncées  dans  le  document  suivant  exposé  par  la  Ligue  patriotique 
contre  l'alcoolisme.  * 


'  Cette  ligue  est  belge,  et  le  document  cité  a  été  publié  en  Belgique. 
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L'alcoolitme  en  Belgique. 

Lo  payH  hoit  16,220,000  oallons  d'alpool  par  an. 

No»  lidnitaux  noiit  pleins  (l'alcoolisés. 

Nos  luisons  Honl pleines  d'alcoolisés. 

Nos  ho8picos  (lo  loiiH  nowtpleinii  d'alcoolisés. 

Nos  dépôt**  do  mendicité  nont  pleins  d'alcoolisés. 

La  consommation  ne  fait  «jii'aiij^montor.  Tandis  ciuo  depuis  quinze  ans  la  popu- 
lation ne  s'est  accrue  que  do  14  pour  100,  la  oonHommation  de  l'alcool  a  augmenté  do 
17  pour  100,  et  avec  cela  ont  augmenté  : — 

Les  cas  do  folio  do  45  pour  100. 
La  criminalité  de  74  do 

Les  cas  do  suicide  do  80.       do 
La  mendicité  ot  le  vagabondage  do  150  pour  100. 

Le  pays  dépense  on  boissons  fortes  $25,000,000  par  an.  Tandis  que  l'Etat  no 
Ipenso  (^uo  83,200,000  à  l'instruction  publique. 

Il  y  a  5,500  écoles  et  136,000  cabarets. 

.himais  l'influonce  néfasto  de  l'alcool  ot  do  l'augmentation  du  nombre  des  cabn- 
»ts  1  II  été  démontrée  d'une  façon  aussi  concluante.  On  ne  saurait  trop  insister  sur 
iction  dissolvante  dos  cabarets  ;  ot  pour  en  dém(mtror  toute  la  puissance  il  suffit 

le  publier  en  regard  do  l'augmentation  do  leur  nombre,  les  crimes  ot  les  misères  dont 

|b  sont  responsables. 

Los  Rapports  officiels  du  Conseil  communal  de  Bruxelles  18tJ8-1883,  donnent  sur 
»tto  question  des  statistiques  qui  so  résument  comme  suit  : 

Statistique  comparée — Bruxelles. 


Années. 


1168 
U71 
1074 

WT? 
U80 
»82 


Population. 


10r),0!)8 
167,313 
171,24!) 
173,070 
102,498 
lOO,*-)! 


CnbaretH. 


2,4.')8 
2,588 
2,741 
2,823 
3,2(i8 
3,412 


CrinitfH  t)t 
(It-lito. 

(PourHuiteH). 


4,1(W 
6,528 
0,0!»1 
8,207 
!),338 
10,179 


Engagfi- 

nicnU 

au  M  ont  du 

l'iété. 


779,200 
875,!)00 
9il9,200 
945,5(» 
943,!)00 
1,072,000 


Pnwtitution 
clandeMtine 
[loursuivie. 


731 
1,257 
1,000 
1,387 
2,757 
2,973 


^IauvaiH 

traitements 

aux 

animaux. 


133 
111 
262 
314 


La  population  de  la  ville  de  Bruxelles  était  à  peu  près  la  même  en  1882  qu'en 
^68,  on  peut  donc  facilement  constater,  par  les  statistiques  ci-dessus,  les  conséquences 
braies  et  matérielles  d'une  augmentation  d'un  millier  de  cabarets  d'une  période  à 
Tlutre. 

Si  l'on  passe  maintenant  à  la  situation  générale  de  la  Belgique,  on  constbîe  une 
tuation  encore  plus  sombre  que  celle  qu'offre  lu  capitale  du  royaume. 
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Belgique. — L'alcoolisme  et  la  criminalité.  * 


Annt^»'». 


IHno. 
18M. 

ima, 

1870. 
1876. 
1880. 


Population. 


4,tM>7,()«HI 
4,73Ht67 
4,W4,!»1 
5,()H7,H2(» 
5,3.'<«;,I134 
D,01U,83a 


(7»t)Ar<>tH. 


74,1»4<) 

I>l,ft27 

1U(),7fl3 


.Suicidfn. 


12n,UU0 


24(1 
24n 

22i; 

2117 

m- 

3.S*t 
533 


Fduh. 


4,278 
M70 
n,012 
«,4H1 
7.280 
H,2flO 


CondainnKtion*. 


AtMilMUI. 


1H3 


133 
1()5 
1.34 
137 


Pollue. 


21,44r. 


IH,7!M 

in,3n(i 

10,4!W 
23,fMI<.i 
30,121 


Mais  (iira-t-on,  ot dit-on  mCmo  :  un  homme  no  pout  boire  ({u'iine  oertAino  quantiti'ï 
l'ivrosso  ou  la  aatiétë  venue  il  s'arrôto  forcdmont,  et  l'augmentation  du  nombre  doK 
cabaretH  diminue  le»  protitudu  cabaretier  sans  augmenter  le  nombre  dos  ivrogne 
ou  la  quantité  dew  boisaonH  conBominéoH.  Les  chitl'ros  répon<icnt  également  aux  pur 
iiHanH  de  la  liberté  absolue  du  cabaret,  et  le  tableau  suivant  prouve  qu'en  Belgique 
la  conHommation  par  tête  a  augmenté  avec  le  nombre  do  cabarett». 

Tableau  do  la  consommation  moyenne  annuelle  de  bières,  vin»  et  oaux-de-vie,  par 

habitant  et  par  an. 


1861-1864. 
18(}4-18(KJ. 
1870-1872. 
1873-1875. 
1879  1881. 
1884 


France 

Allemagne . 
Angleterre . 
Autriche. . . 

RuHHie 

Italie   

Suisse 


AnneM. 


Belifiijue. 


1881 


Nonilm»  de 
CabaretM. 


i»l,527 
1()0,7()3 


125,000 
140,000 


400,000 


24,293 


Bière», 
galliniH, 


.30,05 
32,11 
.34,  M 
38,47 
.34,ti5 
30,82 


4,59 
14,13 
31,28 
0,19 
1,00 
0,01 
8,15 


Spiritueux 

12  au-deHH(><iA 

do  preuve, 

gallonH. 


1.27 
1,08 
1,6« 
1,91 
2,12 
2,12 


0,84 
1,87 
1,16 
1,26 
1,76 


2,02 


Vin», 
gallouH, 


0,05 
0,Oti 
0,07 
0,08 
0,08 
0,08 


26,91 
1,30 
0,04 

4,8U 

IS.tl'.l 
7,00 


Documenta — Annuaires  officiels  du  royaume,  1840  à  1882,  et  statistique  du  ministère  de  la  justicK, 
1875-1880. 
Situation  générale  du  royaume,  1851  à  1875. 
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Y.n  1886.  l'iimhaasadeiir  d'Angloterro  à  Braxellen,  ndroMait  à  non  f^ouvomomont, 
unrèrs  Iuh  HunglutituH  grèveH  c^ui  ont  vlïvayé  la  lielgiquo,  un  luppurt  «Junit  lec^uel  il 
(limiit: 

"  LoH  (Idl)itrt  do  holusotiH  qui  pullulont  un  Bul^iquo  ont  uxorcé  uno  InHiionco  doH 
"  pIiiB  |)orMicloiiHu  Hin  lo  prngrÙH  Hociul  ot  moral  do  lu  nation,  ot  on^ondrë  don  hiihi- 
"  tiidcM  d'intonipëiuncu  «t  d'imprévoyonco  qui  piéparonl  co  pouplo  aux  grùvoH  ot  aux 

"  OXCèH." 

DanH  uno  brochuro  oxpoHde  par  la  Liguo  patriotique  contre  rulcooli»mo  : 
L'Alcoolisme  en  Belyù/ue,  on  lit  co  ([Ui  nuit  ; 

"  Pondant  Iom  annéoH  tH^.'MSVe,  Ioh  Hulaires  payds  on  Hi>lgi(iuodépaH«èront  d'une 
Kommo  (pion  a  évalué  à  pluH  do  $100,000,000  lo  cliirtro  normal  pavé  pondant  une 
mCme  péiiodo  de  tompM  avant  rotte  époque  ;  or,  Ioh  cddft'roH  oftIeielM  do  l'ac-ciNO  étu- 
ItlisMont  (juo,  pendant  co  tompn  de  proHpérité  extraordinaire,  la  conhonimation  don 
boiHHons  a  augmenté  (l'environ  885,000,000." 

Va,  on  préHoneo  do  ce  fait  inouï,  l'auteur  découragé  m«  demande  w'il  OHt  néccHHairo 
d'augmenter  le»  salairoB,  et  ai  ce  n'est  puH  en  vain  que  le  pays  prodigue  8oh  otïortH 
et  Bon  argent  pour  inMtruiro  don  générationn  d'enfantH  hébOtés,  idiots,  aux  instincts 
mauvairt  sur  lesquels  l'instruction  no  peut  avoir  aucune  influence. 

Los  autres  jmysd'Kuropo,  sans  Otie  uuhsiatteinth  par  coque  le  docteur  Lefebvie 
do  Louvain,  a  appelé  la  barbarie  alcoolique,  voient  cependant  augmenter  la  moyenne 
de  leur  consommation  alcoolique  ot  uno  trop  grande  partie  des  salaires  des  travail- 
louis  s'en  aller  au  cabaret. 

Kn  Angleterre,  lo  budget  de  l'alcool  est  de  $65,000,000  et  do  $(50,000,000  en 
France.  On  estime  qu'en  Angleterre  un  adulte  dépense  annuellement  $74  on  bois- 
sons, ot  qu'un  ouvrier  qui  boit  modestement  dépense  entre  le  sixième  et  le  quart  de 
son  salaire  au  cabaret;  *  aussi,  ne  s'étonno-t-on  nullement  en  constatant  que,  dans  ce 
pays,  sur  910,000  pauvres,  on  compte  800,000  ivrognes.  On  a  constaté  qu'en  Belgique 
une  personne  gagnant  de  $160  à  $240  par  an,  en  dépense  $43  en  boissons,  et  qu'en 
France  sur  100  aliénés  il  y  avait  14'36  d'alcoolisés,  ot  13'14  sur  100  suicides. 

Les  gouvernements,  sauf  un,  celui  de  la  Suisse,  ne  font  rion  i)our  enrayer  lo  mal. 
En  Suisse,  on  vient  de  voter  une  loi  qui  réserve  et  distribue  10  p.  c,  du  produit  de 
l'accise,  environ  $176,000  par  an,  aux  associations  ayant  entrepris  la  lutte  contre  les 
boissons  fortes.  En  dehors  de  la  Suisse,  la  lutte  est  faite  comme  au  Canada,  par  des 
sociétés  de  tempérance. 

Ces  sociétés,  tout  en  prêchant  le  principe  de  la  tempérance  absolue,  s'attaquent 
principalement  à  l'alcool  ;  leur  mot  d'ordre  n'est  pas  :  abstinence  complète,  mais 
guerre  &  l'alcool.     En  Europe,  surtout  sur  le  continent,  le  vin  naturel,  produit  do  la 
fermentation  ot  non  de  la  distillation,  n'a  jamais  été  regardé  comme  un  fléau.  Il  enivre 
mais  il  n'empoisonne  pas.  Il  dégrade  moralement  et  jjhysiquement  l'ivrogne,  mais  il 
|ne  tue  pas,  il  ne  détruit  pas  la  race  comme  l'alcool.     Aussi  les  sociétés  de  tempérance 
uropéennes  ayant  constaté  que  la  consommation  de  l'alcool  augmentait  en  raison 
irecte  de  la  diminution  de  la  consommation  du  vin,  ne  cherchent-elles  nullement,  au 
ntraire,  à  condamner  l'usage  du  vin.    C'est  sur  ce  terrain  que  s'est  placée  une  des 
ociétés  européennes  "  L'œuvre  de  la  Croix-Bleue,  de  Genève  "   (page  381),  et  les 
uccès  qu'elle  obtient  tous  les  jours,  prouvent,  que  pour  l'Europe  tout  au  moins,  le  viu 
st  le  plus  grand  ennemi  de  l'alcool. 

'  Reiwrt  of  the  Committee  to  inquire  in  the  condition  of  tho  Briatol  ixwrs.— 1886. 
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Œuvres  philanthropiques. 

Ces  œuvres,  surtout  celles  qui  empêchent  l'homme  de  tombei*  dans  la  misère,  le 
soutiennent,  l'aident  a  lutter  contre  la  manvaiHO  fortune,  sont  de  puissants  auxiliaires 
dans  la  lutte  contre  l'alcool.  Parmi  .as  sociétés  types  dont  les  statuts  et  les  travaux 
sont  mentionnés  dans  ce  rapport  (page  371  etc.),  il  en  est  u  particulièrement  remar- 
quables, dont  les  bienfaits  sont  accordés  sous  une  forme  touchante  qui  en  augmente 
le  prix,  en  assure  l'efficacité,  et  démontre  l'extrôrae  honnêteté  qui  existe  parmi  ceux  qui 
luttent  avec  énergie  contre  la  misère.  (Etat  et  situation  des  prêts  gratuits,  page  376). 

CERCLES   d'ouvriers. — RÉCRÉATIONS,  JEUX. 

Le  nombre  de  cercles  d'ouvriers,  de  sociétés  do  gymnastiques,  d'arbalétriers, 
de  tir,  d'orphéons,  de  fanfares,  et  surtout  de  bibliothèques  publiques  existant  dans 
tous  les  pays  d'Europe,  est  un  sujet  d'étonnement  pour  les  étrangers. 

Ces  associations  sont  souvent  soutenues,  on  totalité  ou  en  partie,  par  les  patrons 
ou  les  municipalités,  mais  la  plupart  d'entre  elles,  on  dehors  des  bibliothèques,  sont 
supportées  par  les  membres  actifs,  presque  tous  ouvriers  ou  employés,  aidés  par  des 
membres  honoraires. 

Les  bibliothèques  publiques  se  sont  multipliées  dans  des  proportions  remar- 
quables ;  les  plus  fréquentées  sont  les  bibliothèques  municipales  ou  communales, 
dont  les  règlements,  très  libéraux,  rendent  la  sortie  des  livres  très  facile,  et  jpelles 
possédant  les  ouvi-ages  se  rapportant  aux  industries  établies  dans  le  district. 

A  Paris,  le  mouvement  des  prêts  des  bibliothèques  municipales  a  été  comme  suit: 


Sciences,  arts. 

Enseignement 

Histoire 

G»k)graphio,  \oyage8 

Littérature. 

Poésie,  voyages 

lUjinans 

Langues  étrangères 

Musique 

Total  des  prêts 


Nombre  de  livres  prêtés  en 


1888. 

1887. 

121,9»! 
113,120 
162,345 

117,5.56 
111,112 
149,366 

187,404 

625,489 

7,387 

59,757 



173,235 

580,  .SiW 

6,403 

55,.S22 

._ 

l,277,43(i 


1,193.388 


Les  prêts  des  estampes,  plans,  dessins  industriels,  peuvent  être  faits  pour  une 
durée  de  15  jours. 

En  Belgique,*  sur  2,595  ommunes,  442  possédaient  en  1887,  446  bibliothèques 
établies  sous  le  patronage  de  l'administration  communale.  Leurs  catalogues  conte- 
naient ensemble,  1,243,409  ouvrages,  elles  avaient  été  visitées  par  97,110  lecteurs  et 
avaient  122,601  lecteurs  au  dehors. 


•D'après  les  archives  de  l'Administration  de  la  Statistique  yénérale,  (ministère  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique.) 
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LoH  prêts  pendant  l'annëo  avaient  été  comme  suit  : — 

Commerce  et  industrie ]9  833 

Ilibtoiro  et  géographie 95  I88 

Komans  et  littérature 661  846 

Sciences  morales,  politiques,  etc 42  568 

do      naturelles,  mathématiques,  etc 142,239 

JJivors 100,106 

Total  des  prêts 992,344 

Le  peuple  veut  s'instruire  et  les  pouvoirs  publics  rivalisent  avec  l'initiative 
privée  pour  satisfaire  ses  aspirations.  En  dehors  d^s  bibliothèques  nationale», 
provinciales,  municipales  ou  communales,  les  sociétés  ouvrières,  les  syndicat» 
ouvriers  ou  de  patrors,  les  sociétés  industrielles  ont  fondé  des  bibliothèques  ouvertes 
à  tous  gratuitement  ou  à  pou  do  frais.  lA  où  il  y  .".  une  bibliothèque  on  est  sûr  de 
trouver  un  programme  do  cours  ou  do  conférences  griîce  au  dévouement  du  corps 
enseignant,  et  en  général  à  celui  de  toutes  les  personnes  appartenant  aux  carrières 
libérales.  Il  n'est  pas  de  ville,  presque  do  village,  en  Angleterre,  en  France,  en 
Suisse,  en  Belgique,  en  Allemagne,  qui  ne  possède  des  cours  réguliers  du  soir,  ou 
tout  au  moins  une  société  do  conférenciers,  donnant  leur  temps  et  leur  science 
gratuitement.  On  peut  affirmer  sans  crainte,  que  dans  les  métiers  ou  les  heures  de 
travail  sont  raisonnables,  les  ouvriers  des  principales  contrées  de  l'Europe  peuvent 
iivec  un  peu  d'énergie,  acquérir  une  instruction  que  bien  des  jeunes  gens  ne  reçoivent 
pas  sur  les  bancs  de  l'école. 

Après  la  lecture,  c'est  la  musiqu.  (^ui  passionne  les  ouvriers  ;  alors  qu'on  comptait 
100  orphéons  en  Franco  en  1840,  on  on  compte  7,000  aujourd'hui,  chiffrant  leuxs 
membres  par  centaines  de  mille  et  leurs  dépenses  par  millions.  On  admet  générale- 
mont  que  les  orphéonistes  et  les  musiciens  sont  de  mauvais  clients  pour  les 
caburetiers. 

Quols  résultats  ces  institutions  ont-elles  donnés?  On  les  trouve  indiquer  d'une 
fiiçr)n  saississante  dans  les  conclusions  du  rapporteur  belge,  do  la  Xfl  sections.* 

Tjh  question  sociale,  nous  en  sommes  convaincu,  se  réduit  à  une  question  d'éduca- 
tion. Ayons  des  hommes  de  caractère  on  haut,  ayons-on  en  bas,  et  bientôt  tous  se 
(ioiinernnt  la  main  et  s'associeront  fraternellement  pour  élever  ceux  qui  sont  plus  bas 
oncoio  et  assurer  ainsi  le  bien-être  et  le  bonheur  à  tous. 

Mais  on  doutera  des  œuvres  d'instructitms  que  nous  venons  de  pasesr  rapidement 
on  revue,  que  ceux-là  écoutent  un  éminent  économiste  socialiste,  M.  Emile  de 
Ijuveleye.** 

"  Il  v  a  vingt-cinq  an»,  dans  le  centre  industriel  de  Verviers,  Hadimont,  Dison 
et  Hiinival,  on  lencont-ait  des  groupes  nombreux  d'ouvriers  déclarant  ouvertement 
l:i  «lierre  aux  riches,  s'érlgeant  en  juges»  de  toutes  les  actions  dos  chefs  d'industrie  et 
jji-ononçant  contre  eux  snns  les  entendre,  des  .sentences  terribles,  dont  ils  ajoui-nnient 
rexdcution  au  premier  jour  de  la  révolution.  Ils  prenaient  le  rom  de  Francs-Ouvriers, 
ei  leur  nombre  augmentait  d'ai.née  en  année.  Chaque  dimanche,  ils  tenaient  des 
Tiu'ctiiii^'s  dans  les  salles  00  la  localité  ou  des  environs,  tout  l'arrondissement  était 
e.iiiverl  de  leurs  cercles,  et  chacun  de  ceux-ci  avait  à  co'ur  do  surpasser  les  autres  en 
vicdence.  Les  femmes,  comnio  au  temps  de  la  terreur,  se  livraient  à  des  déclama- 
tions |)liiH  excessives  encore  que  les  homnies.     Des  grèves  éclataient  même  dans  les 

*  .Section  Belge.  Extrait  du  mpixjrt  de  M.  Eniest  Gilon  :  Cercles  d'ouvriers. 
"'  .)T'mileur  ic/j/e -Officiel  1888. 
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fabriques  où  les  oiivrioi-s  no  ponvniont  tSlover  aucune  plainte  HéricuHe.  On  insultait 
lo«  nations  et  les  ju^ros  on  pleine  rue  et  on  plein  jour.  Dos  rixes  entre  la  police  et  les 
Francs-Ouvriers  éclataient  à  chaque  instant.  Devant  la  mauvaise  volonté  de  ceux-ci, 
toutes  les  tentatives  faites  par  la  bourgeoisie  pour  améliorer  leur  sort  échouaient 
nécessairement. 

"  Il  faut  que  notre  situation  empire,  il  faut  que  nous  souffrions  encore  plus, 
"  disaiont-ils,  afin  que  l'exaspération  augmente,  devienne  générale  et  force  lesp'"" 
"  modérés  d'entre  nous  à  se  révolter  et  à  se  ruer  avec?  nous  sur  la  bourgeoisie." 
L'inteidit  fut  jeté  sur  la  Prévoyante,  société  coopéi-ative  do  consommation  fondée  dans 
l'intéiôt  de  la  classe  ouvrière  et  lui  fournissant  de  bonnes  denrées  à  bas  prix.  Cette 
société  jusque  là  prospère  dut  liquider:  plus  aucun  ouvrier  n'osait  y  faire  ses  acliats. 
Un  journal,  le  Mirabeau,  qui  demandait  la  destruction  violente  de  l'ordre  social 
actuel,  se  vendait  à  Verviors  à  5,000  exemplaires,  et  l'oiçait  à  disparaître,  faute  do 
lecteurs,  une  fouille  modérée,  l'Ami  du  Foyer,  fondée  et  rédigée  par  le  pasteui-  Bost. 
L'agitation  grandissait  do  jour  en  jour  et  s'étendait  do  là  à  Liège  ot  dans  tout  le 
bassin  de  la  Meuse.    Le  principal  foyer  de  l'International  étivit  Verriers. 

Aujourd'hui,  tout  est  changé.  La  population  ouvi  ièro  vorviétoise  est  la  plus 
calme  du  pays.     Elle  est  également  la  plus  instruite,  ni  nous  on  croyons  les  médecins 


installés  à  Vei-viors,  après  avoir  habité  ailleurs,  et  les  directeurs  d'usine  qui  ont  pu 
Hablir  des  comparaisons  entre  l'état  intellectuel  des  ouvriers  do  la  localité  et  ceux 
.les  autres  contres  industriels.  Elle  a  résisté  aux  excitations  dos  agitateurs  qui  sont 
venus,  inutilement,  essayer  de  l'entraîner,  il  y  a  doux  ans,  lors  des  scènes  terribles 
qui  ont  troublé  Liège,  Charleroi  et  le  Borinage. 

Voici  on  quels  termes  le  rapport  annuel  de  la  Chambre  du  Commerce  do  Verviers 
60  réjouit  do  cette  situation  nouvelle  : 

"  La  sagesse  de  nos  travailleurs,  leur  esprit  d'ordre,  les  notions  qu'au  moyen 
do  conférences  multipliées — certaines  institutions  réellement  populaires  ont  semées  à 
foison,  l'éducation  qu'elles  ont  donnée,  tout  a  contribué  à  éloigner  la  contagion,  et, 
lors(iue  les  centres  ouvriers  étaient  on  fou,  il  nous  a  été  donné  do  constater  que  nul 
éclat  de  cette  fournaise  no  rejaillissait  sur  notre  ville.  A  aucun  moment,  ni  le  calme 
ni  la  sagesse  de  la  population  de  nos  ateliers  ne  se  sont  démentis.  C'est  là  un  indice 
précieux  ot  considérable  de  l'évolution  qui  s'est  opérée  dans  les  idées  depuis  1870,  et 
il  n'est  (lue  juste  d'en  féliciter  ceux  c^ui  ont,  par  leurs  constants  efforts,  déterminé 
cette  évolution,  et  ceux  qui  ont  su  pi-otitor  de  leurs  excellents  ei\seignements. 

Comme  le  dit  le  rapporteur:  ces  faits  sont  probants. 

SECTION    XV. 

La  section  xv,  Grande  et  petite  industrie— Grande  et  petite  culture— ne  contenant 
que  des  documents  manuscrits  traitant  de  questions  très  intéressantes,  mais  d'un 
intérêt  purement  lot  al,  ne  s'étend ant  guère  au  delà  des  limites  dos  districts  habile 
par  leurs  auteurs,  nous  n'avons  pas  cru,  pour  cotte  raison,  devoir  les  citer  ou  les 
passer  en  revue.  ' 

SECTION  ANGLAISE. 

En  dehors  de  la  Franco,  la  Belgique  est  la  seule  puissance  dont  l'Exposition 
d'Economie  Sociale  ait  été  complète.  Les  autres  puissances  n'ont  envoyé  que  de 
rares  documents,  absolument  insuffisants  à  donner  une  idée  juste  de  la  position  qu'oc- 
cupent, chez  elles,  les  questions  sociales. 

Il  n'y  avait  là,  de  la  part  des  nations  exposantes,  aucuh')  idée  d'abstention  ;  niais 
la  nouveauté  de  cette  exposition,  d'ordre  purement  moral,  avait  quelque  peu  déroute 
la  classe  d'exposants  qu'on  voulait  y  attirer,  qui  ne  connurent  i-éellement  ce  qu'on 
désirait  d'eux,  que  lorsqu'ils  visitèrent  l'Exposition,  ot  se  trouvèrent  on  face  les  do 
cuments  exposés. 
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La  Grande-Bretagne  n'était  ropréHentéo  à  l'Exposition  d'Economie  Socialequo  par 
quarante-cinq  documentH.  Une  vin^'taine  do  ces  dociimonlH  étaient  des  graphiques, 
des  plan»,  des  pliotograplueH  d'école»,  de  maisons  ouvrières,  etc.  La  balance,  en 
dehors  des  comptes-rendus  annuels  de  l'Oi di'e  <leH  Forestors  et  dos  Oddfellows,  con- 
sistait principalement,  on  rapports  do  quelques  écoles  professionnelles,  et  en  statisti- 
ques officielles,  sans  intérêt  aucun  jtour  le  Canada. 

Nous  avons  reproduit,  dans  la  ]>artie  documentaire,  tous  ceux  dos  documenta 
exposés  dans  cette  section  se  rapportant  à  un  projet  ou  à  une  idée  pou  connus  au 
Canada. 

Nous  avons  fait  plun;  connaissant  l'influence  dos  idées  et  do  la  législation  anglai- 
ses sur  ce  continent,  nous  avons  extrait  des  rapports  étrangers,  toute  statisti(iue  se 
•apportant  à,  la  (Irando  Bretagne  et  à  l'application  do  su  législation  économique. 

(riâce  à  ce  travail  nous  avons  été  à  même  de  publier  un  résumé  très  complet  den 
lois  britanniques  relatives  au  capital  et  au  travail  et  des  documents  sur  la 
participation  aux  bénéfices,  les  sociétés  de  coopération,  l'ensoigncmont  technique,  la 
responsaitilité  dos  patrons,  en  cas  d'accidents,  les  lois  sanitaires,  d'inspection  do 
fabriques,  etc.,  etc.,  donnant  une  idée  exacte  de  la  position  que  ces  questi(ms  occupent 
actuellement  en  Angleterre. 

CONCLUSIONS. 

L'Exposition  d'Economie  Sociale  do  1889  sera  féconde  en  bons  résultats. 

Elle  a  réuni,  groupé  et  montré  aux  intéressés  ce  qu'on  pouvait  faire,  ce  qu'on 

I devait  faire,  pour  atténuer  l'animosité  ([ui  existe  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
Elle  a  établi,  sans  contestation  possible,  que  la  participation  de  l'ouvrier  aux 
bénéfices  du  patron,  la  première  étape  sérieuse  vers  la  coopération  de  production, 
i était  aussi  avantageu.se  au  patron  qu'à  l'ouvrier,  et  qu'elle  seule  pouvait  mettre  lin, 
aux  dissensions  qui  bouleversent  le  monde  industriel. 

El'e  a  établi  que  le  travail  dos  femmes  et  dos  enfants  devait  Ctre  réglementé  et 
même  découragé  ;  que  la  force  industrielle  d'une  nation  dépondait  du  degré  d'instruc- 
tion théorique  et  pratique  de  ses  appi'cntis  etdesosouviiers,  et  que  sa  richesse  était 
d  autant  plus  grande  que  le  nombre  de  ses  ouvriers  propriétaires  était  plus  consi- 
dérable. 

Elle  a  fait  reconnaître  le  principe  du  risque  professionnel,  qui  fait  peser  sur  le 
pi'oduit,  c'est-à-dire  sur  les  frais  généraux,  les  conséquences  des  accidents  dûs  à  la 
nature  du  travail,  et  elle  a  établi  qu'il  fallait  légalement  assurer  aux  victimes  le  paie- 
mont  des  dommages  qui  leur  étaient  accordés. 

Elle  a  démontré  que  l'accession  au  capital  et  à  la  propriété  n'était  pus,  même 
dans  les  circonstances  actuellos,  impossible  à  l'ouvrier  prévoyant,  et  que  les  bienfaits 
8  l'assurance,  sous  toutes  ses  formes,  pouvaient  s'étendre  aux  classes  travaillantes 

Elle  a  aussi,  démontré  que  les  plus  grands  ennemis  do  la  paix  sociale,  étaient 
[le  logement  insuffisant  et  insalubre  et  l'alcool. 

Elle  a  démontré,  établi,  prouvé  ces  choses,  pour  no  citer  que  les  principales,  par 
les  expériences,  des  essais,  des  faits  remontant  souvent  à  plus  d'un  demi-siècle. 
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L'historique  de  la  lutlo  faite  depiÙHde  longues  années  contre  l'égoïamo  des  patrons 
et  les  défiances  dos  ouvriers,  par  des  patrons  et  des  ouvi-iers  réellement  désireux  d'ar- 
river à  la  paix  sociale  est  contenu  dans  les  documents  envoyés  à  l'Exposition  d'Eco- 
nomie Sociale. 

Pénétré  de  leur  importance  nous  les  avons  résumés  avec  impartialité  ctd'ur  .  façon 
aussi  complote  que  possible,  afin  que  les  législntours,  les  patrons  et  les  ouvriers  du 
Canada  soient  à  même  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur,  et  que  les  enseignements 
qu'ils  contiennent  jinissont  j)i'ofiter  au  pays. 


SECTIOISr   I. 


RÉMUNÉRATION  DU  TRAVAIL. 


20—1  ^: 


FRANCE 


Salaires  ordinaires,  journaliers,  dans  la  petite  industi'ie  (*). 

Pahih. 

AUTKKt)  VILLRH.§ 

INDUSTRIES. 

Salaire 
ordinaire, 

Durée 

ordinaire 

de 
l'appren- 
tissage. 

Prix 

habituel  de 

l'appren- 
tissage payé 
au  patron. 

Salaire 
ordinaire. 

Durée 
ordinaire 

de 
l'appren- 
tissage. 

Prix 

habituel  de 

l'appren- 
tissage |>ayé 
au  |>atron. 

Hii(iiiti*'rH-(>rf*Wr6â       

8    cts. 

1  20 

0  80 

1  20 
1  40 
1  00 
0  ÎK) 

0  60 

1  00 
1  20 

tl  00 

+ 

*  i'so" 

1  70 
1  20 
1  20 

Mois. 

48 
30 
24 

$    cts. 

8      CtH. 

0  84 
0  36 
064 
0  72i 
0  60* 
0  Olf 

0  sil 

066 
0  74 
0  66 
0  61 
0  73* 
080 
0  70* 
0  71* 
0  54* 
0  67 
0  61 
036 
0  63* 
0  37 

0  42* 

0  42 

0  78 
0  36* 
084 
0  78* 
0  60| 
0  32* 
0  73i| 
0  65* 
0  72 
0  33* 
0  60* 
0  77 
0  56* 
0  361 
0  73* 
0  75* 
0  62* 
0  62 

0  71 

Moia. 

37 
18 
18 
17 
22 
21 
20 
18 
30 

t    ota. 
76  60 

1 

17  20 

36  00 

31  2l< 

liroHM^fiirH                    

60  00 

HrùiuetierH-tuilters 

linnlfiiHyM                 

48 

19  00 

CarrierH             

CarroHtticrB     

48 

40  60 

CharbuiinierH  

Charcutiers 

24 
6 

22 
21 
26 
27 
31 
17 
23 
26 
22 
31 
26 
23 
20 
20 
34 
29 

22 

30 
22 
36 
30 
18 
21 
21 
25 
30 
25 
26 
29 
25 
18 
29 
32 
26 
30 
16 
36 
29 
30 

36  00 

Chapeliwrs  

20  00 

45  00 

38  60 

36 
48 

36  00 

41  40 

21  00 

0  80 
0  70 

0  40 

1  20 

0  40 

1  55 
0  80 

0  60 

1  55 
1  00 
1  00 

0  60 

1  20 

0  60 

1  20 
1  30 

27  40 

Cordonniers 

36 
24 
36 
36 
36 
24 
48 
48 
36 

\         36 

26  00 

Corsetières 

26  40 

Couteliers 

43  80 

Couturières  en  robes 

20  40 

Couvreurs....         

Culottières 

16  80 

Dentellières 

Kbénistes 

19  20 
45  20 

38  00 

Fleurs  artificielles,  hommes 

27  60 

Forgerons 

30  80 

24 
48 
36 

16  00 

HorU)gers ' 

63  40 

41  60 

Jardiniers 

25  80 

0  40 

1  60 
1  20 
1  60 

Il 

1  00 
1  50 
0  60 

0  60 

1  20 
1  40 
1  00 
1  10 
1  50 
1  40 

0  90 

1  30 

24 
24 

18  00 

Maij-ons 

Maréchaux -ferrants 

35  00 

Menuisiers 

24 
24 
36 
36 

'46iii2o'66' 

37  00 

24  40 

Piîtissiers 

45  40 

31  60 

Perruquiers 

38  40 

12 

13  00 

Plombiers 

37  00 

35  00 

Potiers 

45  80 

36 
8 
48 
48 
36 

30  20 

Scieurs  de  long 

... 

66  20 

Selliers 

43  00 

43  00 

*  Statistique  générale  de  la  France,  tome  xv,  année  1885,  publié  en  1889,  par  le  ministiire  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies. 
t  Les  déchargeurs  de  bateaux  sont  à  la  tâche  et  eagnent  de  81 .  20  à  81 .  60  par  jour. 
î  Sont  nourris  et  payés  au  mois  ;  salaire  mensuel  moyen,  89.00. 
§  Villes  chefs-lieux  de  département. 

l!  Sont  nourries  et  payées  au  mois  ;  salaire  mensuel  moyen,  812.09. 
20— IJ  , 


Salaireh  onliimircH,  journaliers,  *1 

inH  In  petit 

0  industrie — Mn. 

Pahih. 

1 

AUTHKH  VILI.KH.§ 

INDUHTKIFX    ' 

Ralaire 
orcliiiairH. 

DiirtW) 
ortiiiiairii 

de 
l'appren- 

tiiuiage. 

Prix 
hahitiutl  (le 

l'aiipifii- 

tii<MA(;ti  iHtyt't 

ait  iMtniii. 

Hnlaim 
(irdiiiaire. 

Diimi 
ordinaint 

l'appn'n- 
tiHMagd. 

IVix 

habituel  d« 

l'apprHii- 

tiMHugtt  iHiyi'i 

au  litron. 

Taîlleuni 

9      CtH. 

1  OO 
1  70 
1  00 
1  00 
U  00 
1  00 

0  77 

1  00 
1  00 
1  40 

0  90 

1  00 
1  10 

Moin. 
48 

•      Ot8. 

1 

9    cta. 

0  «7i 
0  HO) 
0  <M1 
0  Hl 

0  im 
0  m\ 

0  62Î 
0  «7 
0  70 
0  78g 
0  74 
0  85} 
0  7«J 

Muia 

27 
24 
22 
31 

20 

9      utM. 

30  00 

TaniHnirK 

42 
42 

39  40 

47  «0 

TerTaï*Hi»»rH 

24 
24 

m 

30 

il 

25 
27 
31 
23 

22  00 

TonnelierH           

37  00 

Toum«urM  Hur  Imhh.,             

1 

36  20 

Tourneur»  Hur  métaux    

3(i  80 

VanniiTH           

33  40 

Vidan(^'urH 

Vitrîera  

§  Villes  chefs-lieux  de  détxu'tt'nient. 
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DanH  ooM  fj^rundoH  induHtriuH  Ioh  HalairoH  doH  contromattroH  variuiit  cnmnio  auit: 

Salnii-0  inaxiinuin  (lu 91.40     à  92.ftO 

<lo     moyoïi  (lo '. 11.10  à  92.0U  O.K!>i(  à     IM'2} 

(II)     mininittin  do 0.50     à     1.20 

Ceux  dos  HiirvoillantM  : 

Salairomaximiim  do $1.00     à  92.40 

do     moyoïi  do 90.1)3  à  91.30  0.70     à     l.(i5 

do     mihiiniim  do 0.40     à     1.30 

CeuxdoH  ouvriors  chttr^(^H  <lo  lu  niaiohe 
doH  moteiiiH  : 

t 

Huluiro  maximum  do $0.80     à  91>50 

do     moyen  do 91.00  à  91.40  0.73     à     1.0»{ 

do     minimum  do 0.40     ii     1.00 

Ceux  dcH  mancvuvroH,  cliarrctiorH  : 

Salaire  maximum  de 90.00     à  91.00 

do      moyen  de 90.80  à  91.12  0.54J  à    0.«5 

du      minimumdo 0.30     à    0.50 

Départements  autres  que  celui  de  la  Seine. 

Los  pluM  faibles  HaluireH  Journaliei'H  payés  aux  hommes   au-dessus   do  21  ans 
sont  eeux  des  : 

Ouvriers  on  chapeaux  de  teutre 90  3!> 

Marbres,  minoteries,  l'ours  à  chaux  filatures  de  toutes  sortes .     0  40 

Los  plus  tiiibles  salaires  journaliers  puyi^s  aux  hommes  de  15  à  21  ans  sont  dos 
ouvriers  des  : 

Scieries  de  marbre  ;  briqueteries,  porcelaines,  bougieu 90  20 

Dans    les  autres  industries   lo  minimum  des  saluiros  varie  entre  90.30  et  90.40. 
Los  plus  petits  salaires  journaliers  jtaytîs  aux  femmes  sont  ceux  des  industries 


des. 


Marbres,  fours  ît  chaux,  minoteries,  filatures,  fabri- 
ques de  châles  de 90.10  à  90.19 

Dans  les  autres  industries  lo  minimum  varie  de  90.20  ù,  90,30 

Los  plus  petits  salaires  journaliers  pa^'és  aux  garçons,  sont  : 

Marbres,   fours    à    chaux,    bri(|ueteries,   scieries   de    bois, 

tanneries,  filatures 90  10 

Dans  les  autres  industries  le  minimum  des  salaires  varie  de  90.12  à  90.20. 

Les  plus  petits  salaires  journaliers  payés  aux  tilles,  sont  ceux  des  industries  des: 

Bonneterie  et  passementerie 90  OC 

Fabrique  do  châles 0  08 

Marbres,  fours  i\  chaux,  briquctoiies,  porcelaines,  glaces,  » 

scieries  do  bois,  tanneries,  papiers  et  cartons,  usines 
àgaz,  bougies,  minoteries,  filatures,  lissage,  teintures 
et  apprêts 0  10 

Dana  les  autres  industries  le  minimum  des  salaires  varie  entre  90.15  et  91.00. 


BORD  BAUX.* 

TiOH  Hnlairtw  dnnri  l'indiiHtrio  liti  Mtimont  à  noi-donnx,  Hont  «riiprèH  le  rapport  da 
Comité  Dëpurtemoiitul  do  lu  GiroiiUu  comino  Huit,  pour  unu  joiirnëo  do  10  houroa  : 

18Mt  1Hft7  AtigiiiKiiUtion. 

Torrassior» 10.70  à  0.80  |0.50  à  0.55  60  p.c. 

MaçonH    1.00  à  1.20  0.75  à  0.85  87  p.c. 

Tailloin-H  do  pion-o I.OO  À  1.20  0.70  à  0.80  37  p.c. 

llavalourH 1.20  4  1.40  O.itO  à  1.00  47  p.c 

MaïKi'UvioH 0.70  à  0.76  

l'orto-piècort 1,00                         

Ouvriera-pavcura. 

Lo  prix  de  leur  journëo  do  travail  oHtoii  moyenne  do  tl. 00.  Ladurëedo  la  journée 
vario  Hiiivnitt  \m  HaiNotiN  ;  ollo  ont  do  10  heures  en  été,  do  8  et  mflmodo  7  houroH,  dunH 
lo  j,'n>M  (lo  riiivor.  Lo  prix  do  la  journée  est  lo  môme  on  été  comme  en  hiver  quel  que 
soit  le  nombre  d'heures  de  cette  journée.  Pour  Htimulor  los  ouvrier»  on  leur  donne  hou- 
vent  dos  travaux  à  la  triche,  avec,  un  prix  établi  par  vorgo  uarré  do  |)avage,  et  tout 
ouvrier  qui  tait  plus  quo  sa  journée  à  droit  au  Hurphm  qui  varie  de  20  à  tiOc.  tiuivant 
riiubiloté  ot  l'activité  de  l'ouvrier. 

LYON  :    SALArRBH   MOYENH 

18B7  1887 

Maçons $0.75  fl.lO 

Menuisiers 0.80  1.10 

Forgerons 0.95  1.00 

Ebénistes 0.05  1.00 

Imprimeurs O.IH)  1.10 

SALAinEH  AamcoLES. 

Département  de  la  Sarthe. 

Ils  varient  avec  los  saisons  ot  sont  d'autant  plus  faibles  on  hiver,  qu'ils  ont  été 
élevés  on  été.  Ils  diffèrent  également  avec  les  ilitt'éronts  cantons.  Nous  citerons  par 
exemple. 

Hommes  engagés  à  la  journée. 

Cunton                                                                    Hiver.  Kté. 

Vibraye,  par  jour 25  à  aOc.  80c.  à  1.00 

Saint  (!alais,  par  jour HOc.  00 

Noitl  et  Ouest,  par  jour 30  à  35c.  65     à     .70 

Quand  l'ouvrier  est  nourri  on  diminue  do  20  à  30c.  sur  ces  taux. 

Los  serviteurs  engagés  à  l'année  reçoivent  : 

ChaiTotior,  $55  à  $60  par  an  ;  1er  valet,  $50  à  $55  ;  bouvier,  $25  à  $50  ;  servante, 
$30  à  $35.     Ces  serviteurs  sont  nourris. 

Depuis  vingt  ans  la  situation  do  l'ouvrier  agricole  s'est  bien  modifiée.  Son 
habitation  est  plus  confortable,  sa  nourriture  plus  saine,  son  vêtement  plue  recherché. 
Ce  développement  du  bien-être  u  amené  nécessairement  lo  mouvement  do  hausse  des 
salaires  et  favoi-isé  l'habitude  do  l'épargne,  chez  certains  d'entre  eux. 

•La  ville  de  Bordeaux  est  do  toutes  les  villes  de  France,  celle  qui  par  «a  population  et  sa  situation  se 
rapproche  le  plus  de  Montréal. 


liKS  GREVES  EN  FRANCE  DE  18Y4  A  1885. 
Nombre  de  grèves  signalées  officiellement  do  1874  à  1885  (sauf  l'anndo  1881). 

Annt't'M.  (îri'vcs. 

1874 21 

1875 27 

1878 50 

1877 ao 

1878 M 

187!» 5:J 

1880 «)5 

1882 182 

1883 144 

1884 !tO 

1885 108 

Total 804 

Causes  des  (jrèves. — Griefs  des  ouvriers. 

1874-1885. 
Causes.  Noiiilirc. 

Demande  d'augmentation  do  salaire îlCA 

Diminution  do  salaire 182 

Divei's  griefs  ooneernanl  les  conditions  de  travail 93 

Demande  de  réduetion  dans  les  hcuxi-esdu  travail 4(î 

Demande  de  l'envoi,  d'un  directeur  ou  autres  employés 25 

Renvoi  d'ouvrit-rs,  cont  remaîtres 16 

]{éduction  des  lioui'os  de  travail  13 

Retard  dans  la  ])aio 7 

Demande  de  nouveau  règlement 7 

Mauvaise  qualité  des  matières  premières 6 

Mode  de  paiement 5 

Retenue  pour  caisse  «l'assurance  contre  les  accidents 5 

Introduction  de  inacliiiies  peifectionnées 4 

Refus  do  nouveau  règlement 4 

Demande  de  renvoi  d'ouvriers  étrangers  4 

Etahlissoment  de  taxe  du  pain  (boulangers  ])atrons.) 3 

Demande  d'affichage  de  tarif 3 

Sévérité  des  pati'ons  ou  contremaîtres  3 

Règlement  des  amendes 3 

Demande  de  sup])i'ession  des  trais  d'outils 2 

Obligation  de  ne  plus  faire  partie  de  la  chambre  syndicale 2 

Changement  de  local 2 

liefus  de  travailler  le  dimanche  1 

Projet  par  les  ouvriers  de  former  un  syndicat,  (refus  dos  patrons)  1 

Concurrence  entre  deux  maisons  rivales 1 

Introduction  d'ouvrières 1 

Demande  do  faire  lo  ti-avail  à  la  tâche 1 

Refus  de  jaire  le  travail  à  la  tâche 1 

Demande  de  faire  le  travail  à  la  journée  1 

Demande  do  tixation  du  salaire  par  le  syndicat l 

lîefus  de  veiller  en  hiver 1 

Création  d'une  société  coopérative 1 

lîefus  de  verser  une  retenue  jwur  la  caisse  de  retraite l 

Mauvaise  foi  d'un  patron 1 

Outillage  défectueux 1 

Au  sujet  de  l'heure  du  lejjas 1 

Total 8"Ï3 
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Résumé. 

Doniaiule  (l'ii(i,i,Miioiitiition  «le  salaire 4-t  p.  c. 

I)imimiti()ii  do  Hjilairo 22  ]>.  c. 

Divers  {i;riers  non  spdeifiés  eonceimint  les  aHsociatioiis 

(lu  travail 11  p,  c. 

I)enian(k!  de  rddiietion  des  lienres  du  travail '),  6  p.  c. 

Demande  de  renvoi  d'un  siipdrieui' 3,  p.  c. 

A  litres  causes 14,  4  p.  c. 

100  p.  c. 


Nombre  des  (/révisfes. 


A.NNIÎI'ÎS. 

NiiinllVc  lie 

gn'-Vfs  (ioiit  im  11 

connu  le 

nombre 

(rouviiers. 

Nollllll'e  total 

(les 

j;r(''vistes. 

Nombre 
nio^Vcii  (le 
gre\i.ste.s. 

Nombre 

(le  givveH  fie 

feiniiies. 

1S74 

11 

22 

30 

18 

23 

3(i 

5!) 

13(i 

140 

!)0 

108 

2,730 

s,  544 

7,173 

4,(1(12 

0,207 

*43,2H3 

28,.52C. 

42,15<i 

32,008 

.'3,702 

10,071 

257 

:«7 

23'.l 
2.">!t 
2(1!) 
1,2(H» 
4H5 
311 
235 
2(13 
154 

2 

1S75 

1 

ls;(i  .          

1 

1S77 

2 

1S7S    

2 

isrit..  .    . 

ISSO .... 

4 

l,'^S2 ... 

1 

iss:i 

8 

1S.S4 

2.. 

ISiS") 

4 

tiuix  et  inovcnne 

'!'( 

073  s»ir  804 

21(),«G2 

323 

27 

' 

*  Cirève  (le  20,000  iiieiiuisier.s  h  Paria. 


Durée  (les  grèves. 


Annéks. 

Nombre  (le 

gri'Ves  dont  on  a 

connu  la 

(biree. 

Nombre 

total  (les  jonr.i 

(le  j,'veve. 

DinV'e 

moyenne  de.s 

grèves. 

1S74.. 

18 

20 

30 

1» 

10 

42 

54 

157 

141 

!)0 

100 

218 

371 

537 

606 

183 

«59 

H48 

3,(ii)() 

1,442 

1,455 

1,05() 

Journ. 

12 

1S75 

14 

I.s7(i 

15 

1N7? 

30 

1S78 

11 

1S7!» . 

Ui 

Isso. . 

l(i 

1SS2. 

23 

ls,s,s 

10 
10 

1W4. .. 

1HS5 

10 

Totatix  et  m(.)Veniu'8 

700  sur  804 

11,031 

16 

i 

10 


Nombre  de  journées  perdues  par  les  grévistes. 


Années. 


1874. 
1875. 
1870. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


Totaux  et  moyennes . 


Nombre  de 
(frèvHs  dont  il  a 

été  |K)Hfiible 

do  connaître  la 

durée 

et  le  nombre 

d'ouvrierH. 


11 

21 

25 

13 

15 

28 

4!» 

138 

138 

91 

100 


020  Hur  8(i4 


Nombre  total 

des  jo\irnées  de 

travail 

l)erdup.8. 


27,120 

•2C>3,H75 

90,355 

20,072 

+19(i,3(iO 

tl,9.f)0,992 

.•5(i2,021 

808,5i-)3 

598,212- 

«i9»),280 

189,927 


Nombre  moyen 

des  journées  de  travail 

iwrdues. 


Par  grève. 


■5,500,367 


2,455 

12,550 

3,580 

2,000 

1.3,100 

09,8,50 

7,;«2 

(i,.30O 

4,. 340 

10,220 

1,899 


8,(ie4 


Par  ouvrier. 


10 
32 
15 
8 
48 
58 
15 
20 
19 
39 
12 


27 


*  Parmi  lesquelles  la  grève  des  couvt^rturiers  tï  Cours  (RliAne).     3,000  grévistes  ;  durée,  03  jours. 


typograglies  de  Paris 2,000 

tisseurs  à  Vienne 4,000 

menuisiers  i\  Paris 20,(KK) 

l)oulangers  à  Paris. 3,5(X) 

mineurs  à  Anzin 10,150 


!»0 

148 

4() 

71 

59 

Répartition,  par  nature  d'industrie,  du  novibre  de  grèves  et  de  grévistes  (1874-1885). 


Classement  des  grèves. 

Nombre 

' 

des  grévistes. 

Industries  textiles 

**           minérales  et  métallurgiques 

310  soit  39  p.c. 

140  "  17  " 
38  "  5  " 
.50     "      0     " 

123  "  15  " 
14     "      2    " 

129     "     10     " 

77,922 
42,045 

Vêtements 

12,083 

Cuirs  et  i)eaux 

7,547 

Sâtiment  et  ameublement 

39,013 

Terrassiers 

1,253 
30,199 

Totaux  

804  soit  lOe  p.c. 

216,022 
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Résultats  des  grèves  pendant  la  période  de  1874-1885. 


Tranmietion. 

Dé/urnrahli'ii. 
OuvruTS  ri<in]>lacé8 

Total 

Favorable»  aux 

Satisfaction  (ionnée 

de»  grèves 

Années. 

ouvriers. 

du  partie  aux 

ou  ayant 

dont 

Satisfaction  donnée 

grévistes 

repris  le  travail 

les  résultats 

aux  gri'sviMtL'H. 

après  entente 

aux  anciennes 

sont 

' 

avec  les  patrons. 

conditions. 

coninis. 

1H74 

4  soit  18  p.c. 

6  soit  27  p.c. 

12  Boit  .55  p.c. 

22 

1«75 

4     "     14     " 

<)     "    33     " 

15     "    53     " 

28 

187() 

14     "    31     " 
4     "     l«     " 

11.    "     25     " 
4     "     1(>     " 

20     "    44     " 

17    "    (58    " 

46 

1H77 

25 

1«7H 

5     "    22     " 

5     "     22    " 

13     "     5ti     •' 

23 

187!» 

10     "    29     " 

G     "     18     " 

18     "    53    " 

34 

1H80 

17    "    27    " 

13     "     21     " 

:«    "    52    " 

03 

1HH2 

50    "    2!»    " 

2<»    "     17    " 

!)3     "    ,54     " 

172 

1H83 

iiO     "    3.5     " 

l(i     "    11     " 

7(i     "    54     " 

142 

1H84 

27    "    30    " 

3    "      3    " 

01    "    07    " 

91 

188i") 

21    "    1»    " 

18    "    17    " 

(><J    "    54    " 

108 

Totaux 

20()  soit  27  p.c. 

120  soit  10  p.c. 

427  soit  57  p.c. 

753 

Atteintes  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie. 

Accusés. 

1875 ns 

187(5 118 

1877 114 

1878 271> 

187Î) 106 

1880 1H2 

1881 89 

1882 162 

1883 147 

1884 117 

1885 17 

Totul 1,376 


MM.  BESSELIEVRE,  FILS. 

Indiennes. 

Maromme,  (Skine  Inp.) 

Les  hommes  gagnent  $0.60  par  jour,  et  les  femmes  $0.36,  pour  dix  heures  de 
travail.  Los  gratitications  attachées  aux  postes  spéciaux  augmentent  de  $0,20  à 
$0.40,  le  salaire  quotidien  de  la  plupart  des  ouvriers,  et  de  $0.10  à  $0.20  celui  des 
ouvrières. 


MAISON  FONTAINE  BESSON. 

Manufacture  d'instruments  de  musique. 

[  Paris — Londres.  ]  • .       • 

Organisation  du  travail. 

La  journée  normale  est  de  10  heures,  elle  commence  à  6  heuies  du  matin  en  été, 
et  à  7  houi'es  en  hiver. 
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Aucun  ouvrier  no  ti-availlo  aux  pièces,  io  Hui-moiiage  manuel  n'exinte  donc  pa» 
danH  nos  maisons,  il  serait  d'ailleurs  incompatible  avec  notre  principe  de  fabrication, 
qui  est  do  i'airo  partait  avant  tout.     Li  paie  est  faite  chaque  samedi. 

Le  chômage  est  inconnu  dans  nos  maisons. 

Augmentations,  primes. — Los  augmentations  sont  toujours  progressives  et  on 
rapport.     1°  Avec  le  talent.     2°  Avec  l'anciennoteté  de  l'ouvrier. 

Au  bout  de  dix  années  do  présence  dans  nos  maisons,  les  ouvriers. touchent,  à  la 
fin  do  chaque  tiimostio,  une  prime  do  travail  que  nous  appelons  chevron — celle  primo 
de  travail  est  do  $10  pour  chaque  trimestre  et  oUo  s'augmente  progressivement  pour 
les  promiors  ouvriers  et  les  contremaîtres. 

Un  quart  de  nos  ouvriers  touche  le  chevron,  les  autres  ouvriers  touchent  des 
gratitications  annuelles  en  proportion  de  la  main-d'œuvre  de  chacun  d'eux. 


M.  CHARDON. 

Poterie  Commune. 

Malicorne — (Sarthe.) 

i^e  personnel  se  divise  en  tourneurs  et  man(ouvros. 

Los  tourneurs  travaillent  isolément,  dans  dos  ateliers  séparés.  La  femme  vient 
y  aider  son  mai'i,  préparer  les  aliments,  on  pi'oHtant  l'hiver,  avec  ses  enfants  de  la 
chaleur  du  poëlc.*  Les  salaires  représentent  iJS  pour  100  du  chiffre  d'affaires  pour 
les  poteries  ot  do  21  à  30  ])our  100  pour  les  faïences. 

Le  nombre  des  bons  toui'neurs  est  limité,  un  bon  tourneur  est  un  ouvrioi'  rare. 

Un  toui'neur  et  sa  femme  gagnent  environ  $0.70  à  $0.S0  par  jour  ;  $200  à  $220 
par  an.     Un  mancouvro  45c  toute  l'année  ;  $140  à,  $150  par  an. 

Le  tiavail  des  tourneurs  n'est  pas  i-égié  ;  s'il  travaille  le  soir  il  s'éclaire  à  ses 
fiais. 

Les  jouinaliers  travaillent  de  5  heures  a.  m.  à  7  p. m.,  en  été  et  en  hiver  pondant 
les  heures  de  jour  ;  le  prix  do  la  journée  est  cependant  le  même. 

Les  salaires  sont  tels  qu'un  journalier  peut  élever  convenablement  deux  enfants; 
au-delà  do  ce  nombie,  il  est  incontestablonîent  gêné.  Le  lo^'or  est  de  $12  à  $15  par 
an  et  comprend  maison  et  jardin.  En  .somme  la  situation  n'est  pas  mauvaise  pour 
tous  ceux  qui  sont  trav.'dlleuis  et  économes. 


COMPAGNIE  DES  FOEGES  DE  CHAMPAGNE  ET  DU  CANAL  DE  SAINT- 

DIZIER  À  WASSY. 

/  Organisation  du  travail. 

Cette  compagnie  emploie  dans  ses  diverses  branches  d'industrie  1,760  ouvriers  se 
divisant  comme  suit  : 

Hommes,  1;573  ;  femmes,  49  ;  gaiçnns,  129  ;  fillos,  9. 

Femmes  et  jeunes  filles. — Les  femmes  ot  les  jeunes  filles  occupées  à  la  briqueterie 
sont  employées  à  placer  les  bri([ues  sur  les  séchoirs. 

Dans  les  minières  les  femmes  accompagnent  leura  maris  travaillant  à  la  tâche  ; 
elles  surveillent  les  mouvements  de  terrain  et  égalisent  les  minerais  mis  on  tas. 

Dans  le  service  du  canal,  elles  font  le  service  des  ponts  et  des  écluses. 

Dans  la  batellei-ie,  elles  aident  leurs  maris  dans  la  conduite  et  la  tenue  des 
bateaux. 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  .les  jeunes  filles  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  :  3  de  17 
ans  ;  5  de  16  ans  ;  1  de  15  ans.   Total,  9. 


*  Cet  isolement  des  tourneurs  un  poterie  existe  dans  les  vingt  {wteries  du  département  de  la  Sarthe. 
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Enfants. — Len  jouncs  s^arçDnH  travHilliuit  duiiN  les  uniiu-s  ot  oxploitations  sont 
classés  (lo  la  manièi'o  suivante  :  13  uns,  22  ;  14  uns,  4H  ;  15  ans,  48  ;  KJ  ans,  KJ.  Ils 
sont  (lérnêloiirH  ot  redrosseui's  do  petits  fers,  (>  sont  pilonniofs,  8  travaillent  dans  les 
minières  avec  leurs  parents,  4  sont  employés  aux  cliargoments  ot  expéditions  do 
minerai  ;    I  est  attaché  aux  sorvicos  des  écuries. 

])itî'érents  modes  do  fixation  des  salaires  sont  suivis  dans  les  étahiissemonts  :  nu 
mois,  il  la  tdehe,  à  la  production,  et  ù,  la  journée  ;  cortaincH  elassos  d'ouvriers  reçoi- 
vent dos  primes  ou  sur-snlaii'es. 

Les  notes  sur  les  salaires  et  le  rùifloment  des  ateliers,  de  la  notice  puMiéc  par  la 
com])agnie,  sont  trop  longues  pour  être  reproduites,  nous  n'en  détacherons  que  le 
passage  suivant  : 

"  Lorsqu'il  y  a  eu  nécessité  do  réduire  les  salaires,  l'administration  a  eu  soin 
(l'expliquer  la  mesure  pur  voie  d'utHehes  et  de  fournir  tous  les  renseignements  sur  la 
situation  industrielle  aux  membres  des  comités  des  caisses  de  secours  élus  par  les 
ouvriers.  Lo  résultat  de  ce  modo  de  procéder  a  été  de  prévenir  les  désordres,  les 
grèves,  les  actes  d'indiscipline." 


COMPAGNIE  D'ÈCLAIEAGK  PAR  LK  GAZ  DES  VILLES  DU  MANS,  DE 
VKNDOMR  KT  DE  VANNES. 

Nombre  d'ouvriers,  92. 

Le  salaire  mensuel  des  ouvriers  varie  do  817  à  835.  En  moyenne  il  est  do  $22 
par  mois  ;  il  était  de  $18  en  1878,  il  a  donc  augmenté  de  22.2  °i^.  Environ  10  °i^  des 
ouviiers  ont  pu,  sur  leurs  économies,  construire  ou  acquérir  des  petites  habitations 
avec  jardin. 

On  peut  évaluer  de  840  à,  848  les  économies  que  peut  faire,  dans  une  année,  un 
ouvrier  l'aiigé,  après  avoir  élevé  sa  famille,  puisque  depuis  dix  ans  les  salaires  ont  été 
portés  de  $216  à  8264,  et  que  dans  celte  même  période  le  prix  des  vivres  n'a  guère 
vui'ié. 


CEISTALLERIE  DE  BACCARAT. 

(Fondée  en  1765.) 
Baccarat — (Meurtiie  et  Moselle.) 
Lo  personnel  se  divise  en 

1878  188!) 

Hommes  au  mois 991  992 

Gamins  ou  appientis 359  270 

Femmes  (apprenties  compi-ises) 500  487 

Manœuvres  et  ouvriers  à  la  journée , 2t)l  199 

Employés,  contremaîtres,  gardes 75  77 

.,■•-•.  •..  2,186       2,025 


Pour  une  production  qui  s'est  accrue  de  plus  d'un  dixième  en  argent  etdans  une 
proportion  beaucoup  plus  élevée  en  nature,  le  personnel  dont  l'action  sur  la  fabrica- 
tion est  directe  est  resté  sensiblement  le  même,  tandis  que  le  personnel  accessoire 
diminuait. 

C'est  un  fait  économique  dont  il  y  a  d'autant  plus  à  se  féliciter  qu'il  a  pour  con- 
:  fréquence  une  augmentation  du  salaire  moyen. 
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Salaire  moyen  far  jour. 

1«78  1880  Augmentation. 

9.  9. 

Ouvriers  tnajeurM 0.64  0.80  23  p.c. 

do     15à21ii'iK 0.45  0.50  11  p.c. 

do     12àl5iiMH 0.20î^  0.23  12  p.c. 

Fommos 0.3l|  0.45  42  p.c. 

Filles  ui)|)icntic8 0.20|  0.20 

Miinteuvros 0.44  0.44  " 

Employés 1.00  1.40  40  p.c. 

Ces  chiffres  pronvjnt  bien  que  l'ouvrier  a  trouvé  tout  aussi  bien  que  le  patron, 
son  profit  aux  progiù-'  industriels. 

Pondant  qne  le  salaire  moyen  progi'essait  ainsi,  le  prix  do8  objets  de  première 
nécessité  décroissait  parallèlement:  le  pain,  de  12  ]).c.  ;  la  viande,  <le  29  p.c.  ;  le  porc 
frais,  de  12  p.c;  le  beurre,  de  8  p.c.  ;  et  le  bois  do  chautt'ajfe,  de  4  p.c. 

La  vêture,  la  chaussuie  et  autres  produits  manufacturés  ont  pendant  la  mémo 
période,  diminué  de  prix,  dans  d'énormes  proportions. 

Il  n'y  a  pas  de  travail  de  nuit,  un  pei-sonnel  réduit  an  strict  nécessaire  est 
occupé  la  nuit  à  la  suiveillance  et  à  la  conduite  des  feux. 

La  durée  «lu  travail  est  de  10  heures,  seuls  les  verriers  qui  forment  un  quart  du 
personnel  travaillent  10  h.  ^  par  jour, 

Organisation  du  travail. 

Les  ouvriers  payés  au  mois  et  les  femmes  sont  généralement  organisés  par  com- 
pagnie dont  chacune  est  composée  d'un  chef  et  d'un  certain  nombre  do  soutiieux-s  et 
de  gamins  chez  les  verriers  ;  de  compagnt)ns  et  apprentis  pour  les  autres  ouvriers. 
Chez  les  femmes  il  y  a  de  même  une  maîtresse,  des  compagnes  et  des  apprenties. 

Le  gain  de  chaque  compagnie  est  compté  à  la  pièce  à  la  fin  de  chaque  mois 
suivant  les  tarifs  en  usage  pour  tous  les  genres  de  travaux  que  comporte  ce  modo  do 
règlement. 

Les  membres  de  la  compagnie  prélèvent  sur  ce  produit  le  montant  des  gages 
fixés  attribués  à  chacun  suivant  son  grade  et  l'excédent  est  j-éparti  entre  eux  à  titre 
de  gratification  suivant  une  proportion  réglementaire. 

Le  gage  fixé  est  un  minimum  garanti  à  chacun,  quelle  que  soit  finalement  la 
production  de  la  compagnie. 

Chez  les  verriers  le  gage  fixe  moyen  du  chef  est  de.   $28.20  par  mois* 

Du  1er  souffleur 19.20  do 

2e         do     14.80  do 

Chez  les  tailleurs  de  pièces  riches  ou  d'ouvrage  qui 
forment  la  catégorie  la  plus  nombreuse  le  gage 

fixé  du  chef  est  de $18.00  par  mois 

Du  1er  compagnon 13.00  do 

Du  2e          do'          11.00  do 

Le  cas  ou  il  n'y  a  pas  d'excédant  à  partager  et  où  les  ouvriers  doivent  s'en  tenir 
à  ces  minimums  garantis  est  tout  à  fait  exceptionnel  et  il  y  en  a  peu  d'exemple. 

C'est  ainsi  que  le  gain  effectif  moyen  des  chefs  vei-riers  on  1888,  a  été  de  $47.20, 
quelques-uns  dépassant  $00  ;  que  celui  des  chefs  tailleurs  d'ouvrage,  a  été  de  $34.20, 
quelques-uns  dépassant  $40. 

Il  arrive  fréquemment  que  la  gratification  est  plus  importante  que  le  gage  fixé, 

Chez  les  tailleui-s,  la  gratification  totale  de  la  compagnie  se  répartit  à  raison  de 
4  parts  pour  le  chef,  3  parts  pour  le  1er  compagnon,  et  2  parts  pour  le  deuxième, 
.  Chez  les  veriiers,  la  composition  des  compagnies  étant  très  variable  avec  leur  travail, 
les  bases  sont  plus  complexes. 

*Le8  ouvriers  au  mois  sont  logés  gratuitement,  dans  des  cottages  entourés  de  jardins. 
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Pour  lo8  fommoH  on  compn^^nio,  le  ija^o  Hxd  do  lu  innîtrcHso  est  généralomont  do 
$tj  ut  ello  gJigno  ott'ectivoment  de  $10  à  31H  j)!ir  moi». 

Avancement,  augmentations, 

LcH  (lifférencoK  notées  ci-dcHHUH  entre  les  conipagnonH  do  divoi'HOH  classos,  et 
entre  le  cliol'  ot  le  premier  compagnon  indi()iient  bien  l'imnortiinee  qui  doit  être 
attachée  à  l'avancemont  ))ar  Iom  inté.en,  es.  Lu  direction  de  Hon  efild,  no  saurait 
trop  veiller  à  ce  que  chacun  woit  à  la  hauteur  <le  hch  f'onctionB  tant  dans  son  propre 
intérêt  que  daiis  celui  du  grouj)e  ouvrier.  La  garantie  du  gage  tixo  minimum  justifie 
son  intervention. 

Les  nominations  à  un  grade  supérieur  sont  arrêtées,  quand  les  vacances  se 
produisent,  par  un  conseil  composé  de  l'état-major  de  l'usine  et  dos  employés  du 
ficrvice,  les  intéressés  entendus.  Il  est  tenu  compte  de  l'ancienneté,  mais  plus  encore 
do  la  valeur  proi'essionnello. 

Une  fois  par  an,  il  est  fait  entre  les  compagnons  de  chaque  catégorie  un 
concours.  Ils  sont  ensuite  classés  suivant  la  perièction  do  la  pièce  que  chacun  u 
produite.  Ce  classement  donne  un  tableau  d'avai.comont  au  choix  dont  il  est  tenu 
grand  compte  tl  l'occasion  par  le  conseil. 

Des  primes  en  argent  sont  attribuées  aux  piemiois  numéios  do  la  liste  qui  est 
affichée  dans  les  ateliers,  après  avoir  été  arrêtée  avec  toutes  les  garanties  d'impar- 
tialité désirables. 

Les  augmentations  de  gages  fixes,  jusqu'au  maximum  établi,  sont  ai-rêtées  à  lu 
fin  de  chaque  semostie  par  le  conseil  composé  comme  ci-dessus  sur  les  propositions 
du  chef  do  sei^vice. 

Tarif  de  façons. 

Les  tarifs  de  façons  qui  servent  à  établir  les  salaires  ofîeclifs  des  ouvriers  sont 
connus  de  tous.  Ils  ne  peuvent  être  diminués  sans  un  avertissement  préalable  de 
trois  mois  aux  intéressés,  tandis  que  les  augmentations  sont  a])pliqT\ées  à  partir  de 
leur  publication.  L'avertissement  de  réduction  ne  se  donne  habituellement  qu'après 
entente  préalable.  En  tout  cas,  l'ouvrier  qui  n'accepterait  pas  de  travailler  au 
nouveau  prix  aurait  ainsi  trois  mois  avant  son  ai^plication  pour  se  pourvoir  ailleurs. 

Il  est  sans  exemple  qu'un  ouvrier  ait  usé  do  ce  délai  jjour  quitter  l'usine.  Il  sait 
(lue  ces  mesures  sont  toujours  motivées  séiiouscment  et  que  presque  toujours  son 
gain  final  no  s'en  ressent  pas,  giâce  à  une  augmentation  do  la  production  à  laquelle 
aupaïuvant  il  n'avait  pas  donné  l'intensité  dont  elle  était  susceptible.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  ne  s'élève  jamais  de  difficultés  sérieuses  à  ce  sujet. 

Toute  compagnie  d'ouvriers  a  son  livre  spécial,  sur  lequel  le  compte  du  produit 
(le  son  travail  est  fait  chaque  jour.  Chaque  intéressé  peut  quand  bon  lui  semble, 
consulter  son  livre,  qui  est  placé  à  sa  portée,  vérifier  les  chiffres  portés  et  les  discuter 
s'il  y  a  lieu,  avec  i^on  chef  de  service.     Il  ne  s'en  fait  pas  faute. 

Chacun  connaijsant  son  compte  chaque  jour  et  le  rectifiant  en  cas  d'erreur  ou 
d'omission,  n'a  pas  de  surprises  au  lèglemont  définitif  par  le  bureau  central  de 
comptabilité.  Aussi  ne  se  produit-il  jamais  de  réclamation  sur  le  gain  du  mois,  ni  de 
conflits  sur  l'application  de  tarifs  connus  de  tous  et  acceptés. 


CHOCHAED  &  FILS. 
Fabricants  de  chaussures  au  Mans. 


Cette  maison  fabrique  annuellement  80,000  paires  de  chaussures,  représentant 
wne  valeur  do  $160,000.  Les  salaires  représentent  environ  25  p.  c.  du  chiffre 
d'affaires. 

Le  personnel  ouvrier  se  compose  de  :  .;• 
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DanH  l'éfiiMinsoiiu'iif  :  7')  hnmnu's,    10  (oinmos,    5  onliiiitM.  •  .  i 

Kn  (leliofH  (lo  l'élaltliHhenu'iit  ;   <i()  liomriios,  UO  fcniinoH. 

En  tout  1H(I  ouvrioiN. 

Lt'H  Hiilairc'H  sont  coimiiki  suif  : 

30  à  ;{r)  honiinoH,  tinvailloiU  lY  la  Joiirnéo,  ot  ji;agnont,  pur  joiirnéo  tlo  12  liourci 
de  80.70  à  80.î)0  ot  10  U)miue«  travailliMit  11  liouroH  par  jour  au  prix  do  40  c.  Los 
autroH  ouvriiTH  sont  aux  piôcos  cl  gauiuMit  en  inoyonno  : 

Li'H  iKininios  (io  #0.HO  à  $1.00  piir  joui-.  '  '    '' 

Les  lenimcH  iBO.IO  iV  ^0.45  par  jour. 

Loa  entants  (i;{àl(îans)  $0.15  à  60..'{0  par  jour. 

Lo  taux  des  salaires  a  augnionlé  de  20  à  2")  p.  c.  depuis  20  ans. 

Un  ouvrier  gagnant  en  moyenne  80,80  par  jour  n'a  que  le  udeessaire  pouréiover 
Ba  laniille,  s'il  est  marié.  Si  la  teniiue  travaille  de  son  côté  il  peut  mettre  de  $■{  iV  ^4 
pur  mois  à  lu  caisse  d'épargne,  à  la  condition  de  ne  pas  avoir  do  charges  de  i'amillo. 

Depuis  2.')  ans  la  hausse  des  salaires  a  marché  plus  vite  ([Ue  le  prix  du  vivre, 
malgré  cola  l'ouvrici'  ne  t'ait  pas  plus  d'économios  qu'autrefois. 


FAMILISTERH  DE  GUISE. 

.  Al'PAREIL.S    OK    CIIAUFFAdR,    KTC 

Sahti'res  (/en    dix  plan  forts  ouvriers. 


MouleurH. 

Ajusteurs. 

Moyenne 

générale  de  tout 

le   iMirHonnol 

ouvrier. 

1870-1880 r 

1883-1884     

«1.23 
1.52* 
1.04 
Femmes 

S0.07 
0.55i 
0.38it 

«1.01  î 

1.112 

1.42i! 

Enfants 

•m  43 
0.36J 

032. 

« 

»0.8(ii| 
0.!)4J 

1887-1888 

1888 

P1m8  forte  journée 

1.0«î 

•Tournée  moyenne 

Minimum ... 

Paie  des  ouvriers. — La  liste  de  paie  est  faite  suivant  l'ordre  ulphabétiquo  des 
noms  du  personnel  sans  égard  ni  aux  professions  ni  aux  ateliei's  dans  lesquels  las 
ouvi'ieis  travaillent. 

La  liste  est  ensuite  divisée  en  quatre  sections  égales,  dont  deux  des  sections  sont 
payées  le  mardi  et  le  vendredi  d'une  semaine,  les  deux  autres  le  mardi  et  le  vendredi 
de  la  semaine  suivante,  de  façon  que  chaque  section  et  chaquo  ouvrier  se  trouvent 
payés  tous  les  quinze  jours. 

Les  sections  sont  divisées  comme  suit  : 

De  A  à  C  paie  le  mardi. 

De  D  à  G  paie  le  vendi'cdi. 

De  H  à  L  paie  le  mardi. 

Do  M  à  Z  paie  le  vendredi. 


':i-hr 
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MAISON  LECŒUTl. 

ENTllEl'RlSE   DK   MENUISEItlE. 
[PluiH.] 

Organisât  ion  du  travail. 

La  maison  Locœur  existait  déjà  un  milioti  <lii  Miiiclo  dornior.  En  temps  normal 
elle  occupe  environ  400  ouvrioiM  autour  do  ll.'J  (5tal)liH,  Dcpuin  lonj^tmnps  cet 
dlaliiiHKcniont  pratique  un  Hy.stènio  de  rônuiiiéiation  qui  paraît  Ctrc  un  pcrlec"ti<u»ne- 
uicnt  du  travail  aux  pièces  et  dont  le  Bulletinde  la  participation  expoHe  ainsi  lo  f'onc- 
tionntinuMit  : 

"  DcM  p^roupoM  do  HO))t  ou  liuit  homme»  Hont  formés  sous  la  direction  d'un  con- 
ducteur (pii  diri/^e  le  travail  ot  pjCte  HCH  outils.  Ils  travaillent  à  la  journée,  «ju'il 
n'auiinso  do  faire  dcH  portes,  des  d'oindcs  où  d'autres  articles,  un  prix  d'unité  est  établi 
pour  ces  divers  olijets.  lie  comi>te  du  j^rou|)e  associé  est  ré^lé  par  ((uinzaine.  Un 
salidrc  minimum  tlo  $1.21)  jiar  Jt>\ir  est  ffaranti  à  (duiqu(^  ouvrier  du  groupe,  mais  lo 
travail  ainsi  tait  dépasse  notaliloniont  ce  minimum  et  n'a  jamais  dcmné  un  total  par 
tCte  inférieure  à  $l,5(i.  Le  conducteur  reçi)it  une  haute  paie  do  Î0.2t).  Dans  uno 
visite  faite  récomment  aux  ateliers  de  Mlle  Lecœur  nous  avons  constaté  qu'un  groupe 
de  sept  hommes,  ji  i^a;x"é  i)our  sa  qiiinzaine  SlPi.ll  dont  $1)().H;{  on  journée>i  et 
85r).7.s.  en  excédant  sur  le  prix  des  jouinéos.  Cet  excédant  est  partagé  par  têto  entre 
les  intéressés." 


LETIIUILLIER  ET  PINl-^L. 

INGÉNIEURS-MÉCANICIENS. 

[Ilouen.]* 
Extrait  du  règlement  de  Vatelier. 

Art.  5. — Le  travail  s'exécute  aux  pièces  ou  à  l'heure,  suivant  losoixlres  donnés, 
sans  que  les  ouvriers  aient  à  faire  aucune  observation.** 

La  durée  du  travail  vst  déterminée  par  nous  et  affichée  lo  1er  do  chaque  mois. 

Les  heures  dépassant  un  travail  effectif  de  132  heures  par  quinzaine  seront  payées 
comme  suit  : 

Une  heure  et  quart  pour  heure  pondant  hi  semaine. 

Uno  heure  et  demie  pour  heure,  les  dimanches  et  fêtes  ainsi  quo  les  travaux  de 
nuit. 

Los  travaux  do  nuit  se  comptent  à  partir  do  huit  heures  du  soir. 

Aucune  amende  n'est  imposée.*** 

Art,  10. — Tout  ouvriei'  qui  aura  travaillé  dans  nos  ateliers  pendant  trois 
années  entières  consécutives,  recevra  uno  prime  de  ^li.LlO,  le  31  décembre  de  la 
troisième  année. 

Cette  prime  augmentera  chaque  année,  jusqu'à  la  35o  année  inclusivement, 
comme  il  est  indiqué  sur  le  tableau  ci-après  : 


*  Rouen,  ville  manufacturière  et  maritime,  107,00()  dmes. 

**  Pifwque  tous  leH  travaux  sont  faits  h  l'heure,  h  travail  aux  pièces  n'est  imposé  qu'aux  très  jeunes 
ouvriers  ixnir  les  encourager  au  travail.     (Note  du  patron). 

***  Le  système  des  amendes  est  épouvantable.    (Note  du  patron). 
20—2 
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Taulkaii  ( 

k«  primes. 

NombrH 
(raiinéfH 

Numéro 

l'riiiH' 

Total, 

Notnlnr 

Nmiii'ro 

Total, 

(1  uiini't'M 

l'i'iniii 

(U-H 

AllllUuIlt'. 

|irinii'N  et 

(ICH 

Ullllllflld. 

IU'ilIK'M  l't 

prrinence. 

priiiK-N. 

iiitt'i^tM. 

(Iti 
proHimw. 

|>ritiicH. 

intiM-AtH. 

1    oU. 

•      CtH. 

9    ot*. 

9     CtR. 

1 

1!» 
20 
21 

17 

18 
11) 

30  (N) 

31  (H) 

32  (M) 

4(13  'M 

2 

508  28 

3 

1 

14  (Hl 

14  00 

555  5;» 

4 

2 

1.')  (H) 

21»  42 

22 

20 

Xi  (M» 

(106  11) 

5 

3 

1(1  (M) 

4»  'M 

23 

21 

'M  (N) 

(ir)7  35 

<i 

4 

17  (M) 

(14  (M 

24 

22 

iV>  (M» 

714  07 

1 

5 

18  (X) 

84  (12 

25 

23 

'M\  (Hl 

7(1!»  43 

H 

» 

11»  00 

100  17 

2(1 

24 

37  (M) 

82!)  31 

!) 

7 

20  00 

121»  36 

27 

26 

:i8  (M) 

H!»2  40 

10 

H 

21  00 

164  23 

28 

20 

3!)  (N) 

!I5!)  17 

11 

0 

22  00 

180  80 

21) 

27 

40  (N) 

1,02!)  !»5 

12 

10 

23  00 

200  20 

30 

28 

41  00 

1,104  86 

13 

11 

24  00 

230  5« 

31 

21) 

42  00 

1,183  1»!» 

14 

12 

26  00 

271  75 

;i2 

;«) 

43  (N) 

1,2(17  52 

15 

13 

2ttOO 

306  1»0 

;w 

31 

44  (H) 

1,355  64 

l(i 

14 

27  00 

342  00 

34 

32 

45  00 

1,448  21 

17 

15 

28  00 

380  36 

,V) 

3;< 

4(1  00 

1,645  06 

18 

10 

2<J  00 

420  80 

CeH  primes  porteront  intérêt  au  taux  de  3°;^  l'an. 

ïîileH  seront  ropréHontéos  par  un  titie  nominatif  non  négociable  appelé  bulletin 
do  prime. 

Tout  ouvrier  &ifé  do  (50  ans,  ou  qui  mira  été  employé  pendant  35  années  consé- 
cutives dans  nos  ateliers,  aura  droit  au  rombouisoment  en  espèces  du  total  de  ses 
primes  et  de  leurs  inféiôts. 

Il  pourra  continuer,  avec  notre  consentement,  à  faire  partie  du  personnel  ;  mais 
dans  ce  cas,  il  n'aura  plus  droit  à  aucune  pi-ime. 

Si  l'ouvrier  quitte  mm  ateliers  par  sa  volonté  ou  par  congédiement,  il  ne  pourra 
exiger  le  remboursement  de  ses  primes  qu'après  cinq  années,  à  compter  du  31 
dé'iembre  de  l'année  de  son  départ. 

Tout  ouvrier  sorti  de  nos  ateliers  ot  admis  à  y  rentrer  n'aura  droit  à  aucune 
prime  avant  d'avoir  travaillé  à  nouveau  pendantdeux  années  entières  et  consécutives, 
et  cette  prime  sera  égale  à  celle  du  dernier  bulletin. 

En  cas  de  décès  la  primo  acquise  est  payée  à  la  veuve  ou  aux  héritiers 
directs  :  jr  comptant  et  ^  au  31  décembre  suivant. 

Article  11. — Tous  les  ouvriers  sont  assurés  par  nous  conti-e  les  assurances. 


M.   MAEQUET. 

FILATURE   ET   TISSAGE   DE   COTON    X  CR0USILLE8,   PRÈS   LA   CHARTRE-SUR-LOIRE. 

Cette  usine  possède  9,200  broches  ;  le  personnel  se  décompose  en  ;  40  hommes, 
40  femmes,  40  enfants,  au-dessus  de  13  ans.  Les  salaires  représentent  |  du  chiffre  do 
la  production. 

La  journée  est  de  douze  heures,  et  les  salaires  sont  comme  suit: 

Fileursde $0.70  à  0.80  par  jour. 

Fileusesde 0.36  à  0.45      do 

Enfants  de 0.15  à  0.40      do 

Femmes  de  journées 0.28  à  0.34      do 

Les  salaires  ont  augmenté  de  40  p.  c.  depuis  1840. 

Un  ouvrier  fileur  gagne  de  $200  à  $240  par  an,  et  quelques  familles  de  quatre 
personnes  $500  par  an. 
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liciH  anciens  ouviIoi'h  lani^dH  ont  un  capital  vorlant  do  8800  à  81,200,  ho  corn  posani 
demi-arK>"i*,  «Icini-iiiuiunililoH. 

[iii  paio  iriin  inoir*  hu  t'ait  lo  12  du  moin  Hiiivaitt. 

liO  départ  imiiiddiat  d'un  oiiviittr  n'ont  poHHihlo  qito  n'il  ahaiidoiiiu)  la  Nommu 
j(Uf,'ni<(>  doniiiM  la  dcrniiNro  paio  ;  antroinmit  il  d(dt  prévonir'  d'avaiico. 

Di'piiiM  IHf)!)  la  inaiii-d'uMivro  u  doiibM,  K>h  vivroH  n'ont  pan  Hiiivi  cotto  projjrroH- 
Hiuii,  inaiH  lo  luxu  ii  p«Siiétrë  ut  Iu.h  ItuHoinH  ont  uu^nuuUé. 


MAISON  MOUTIKR. 

KNTHKI'UIHKS    I)K9   TRAVAUX   hV    HATIMKNT 

[  Sttint-Gorniuin  on  Layo.  *] 

Spécialité  pour  la  serrurerie  et  les  constructions  métalliques, 

Halaires, 

Kn  dolioi-H  doH  cmplovtJH,  contromaîtron,  cliof  mécanicien,  (diaufïouiH,  dont  le 
Halairo  jHuit  ôiro  numsuol,  [«travail  ost  gdnéralonmnt  rétribué  à  l'hoiiro  ot  tonjouri 
d'après  Ioh  cupacitén  do  l'ouvrier,  on  prônant  pour  haso  lo  tableau  ci-dossouH. 

Centin*. 
Chefti  d'équipe — 

Pour  grands  travaux 13 

Pour  petits  travaux 12 

AjuHtourH,  CbarpontiorH  riveurs — 

Très  habiles,  pouvant  exécuter  un  travail  Hur  plans 12 

Très  habiles 11 

Habiles 10 

Ordinaires 9        , 

Frappeurs — 

Pouvant  au  besoin  forger  les  fers  à  plâtre 9 

Ordinaires 8 

Foi'gorons — 

Sachant  faire  le  tracé  sur  la  tôle 14 

Très  habiles 13 

Habiles ' 12 

Ordinaires 10 

Hommes  de  ville — 

Très  bons  ferreurs  connaissant  la  sonnette  et  la  rampe 12 

Très  bons  ferreurs 11 

Ferreurs 10 

Ordinaires 9 

Perceurs — 

Sachant  préparer  et  affûter  les  forets 9 

Ordinaires 8 

Payes. 

Les  payes  ont  lieu  le  premier  et  le  seize  de  chaque  mois. 

Dans  les  intervalles  des  payes,  des  acomptes  peuvent  être  remis  aux  ouvrier» 
qui  ont  à  leur  charge  une  nombreuse  famille  ou  qui  sont  les  soutiens  de  leurs  parents. 

Aucune  indemnité  de  temps  ou  d'espèces  n'est  allouée  pour  se  rendre  et  revenir 
des  chantiers  situés  dans  une  limite  de  2  milles. 

*Saint-Gorm»in-en-Laye,  ville  de  16,000  âmes,  située  à  8  mille»  de  Paris. 
20-2i 
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Pour  les  chantiei'H  situés  do  2  à  4  milloe  on  alloue  une  indomnitd  de  ^  lioure  lo 
matin  et  lo  soir,  Hoit  une  liouro  pour  lu  journée;  l'ouvrier  devant  arriver  et  partir 
aux  heures  Huppléniontaires. 

Audolà  de  4  milles,  le  trajet  fait  en  deliox's  des  heures  réglementaires  est  entière- 
ment payé  à  l'ouvrier. 

Pour  les  travaux  faits  en  province,  la  maison  paient  les  frais  de  voyage  et  une 
indemnité  quotidienne  de  50  cents  à  titre  d'indemnité  pour  la  nourriture  et  le  loge- 
ment. 

Sont  considérés  comme  travaux  de  province  ceux  qui  obligent  l'ouvrier  à  coucher 
hors  do  chez  lui. 

Primes  ou  sursalaires. 

Idée  générale.  —Lorsqu'une  évaluation  de  main-d'œuvre  aura  été  établie  par  le 
service  dos  bureaux,  il  pourra  être  lonté  d'en  abaisser  la  valeur  on  accordant  une 
prime  à  l'équipe  qui  exécutera  le  travail. 

Répartition, — Avant  do  ])rocéder  à  la  répartition,  10  '^j^  de  \i\ prime  seront  attri- 
bués à  la  Maison  atin  do  maintenir  une  solidarité  entre  l'é([uipo  exécutante  et  tout  lo 
personnel,  10  ''/f,  seront  prélevés  en  faveur  du  contremaître  ;  lo  surplus  sera  réparti 
conformément  au  tableau  suivant: 

Chef  d'équipe 4  parts 

Conducteur 3 

Ouvriers 2 

Auxiliaires 1 

Les  primes  sont  payées  à,  la  paye  qui  suit  l'achèvement  du  travail. 

Contrôle — Réception. — Aucune  primo  no  sera  acconlée  si  le  temps  passé  n'a  pas 
été  tenu  contrailictoironient  entre  le  chef  d'équipe  et  le  service  des  bureaux. 

Toute  malfaçon  donnant  lieu  à  un  travail  d'achèvement  ou   de  réparation     

défalquée  pour  sa  valeur  du  montant  des  ])rimes. 


,  sera 


Règlement  des  ateliers. 

Autant  que  faire  se  peut,  les  ateliers  sont  ouverts  : 

En  été,  de  6  heures  du  malin  à  <>  heures  du  soii'. 

En  hiver,  du  jour  au  jour  ;  lorsque  le  travail  le  permet,  des  veillées  sont 
organisées. 

On  ne  travaille  pas  les  dimanches,  les  jours  fériés,  le  lundi  et  le  mardi  de  la  lête 
des  Lon'os  (habitude  locale). 

Tout  ouvrier  no  pouvant  plus  être  occupé  i)ar  suite  du  manque  d'ouvrage  en  est 
avisé  quel([ues  jours  à  l'avance  ;  tout  ouvrier  quittant  la  Maison  do  son  plein  gré  est 
prié  d'agir  de  même. 

L'inconduite,  l'indélicatesse,  la  non  obsoi'vation  des  règlements  et  usages  de  hi 
Maison,  sont  des  causes  de  renvoi  immédiat.  L'ouvrier  ainsi  visé  reçoit  le  jour  même 
le  règlement  de  son  compte. 

Tous  lot-  outils  sont  fournis  par  la  Maison,  mais  ceux  auquels  ils  sont  contiés  on 
restent  responsables. 

Lo  samedi,  après  la  journée,  les  ouvriers  sont  tenus  de  ranger  les  établis  et  <lc 
nettoyer  leurs  étaux. 

Chaque  jour,  les  ateliers  sont  maintenus  en  parfait  état  de  propreté  par  les  soins 
des  frappeui's  et  des  perceurs. 

Lorsque  le  moteur  est  au  repos,  les  apprentis  doivent  nettoyer  les  machines; 
ces  jeunes  gens  sont  surveillés  par  le  mécanicien. 
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■      LES  FILS  DE  PEUGEOT  FRERES.  .     ' 

FABRIQUE  DE  QUINCATLI/ERIE  ET  DE  VÉLOCIPÈDES. 

Valcntif/ny  (Doubs). 

Los  ateliers  do  cotte  miiison  sont  réparliH  en  3  usines  occupant  1,900  ouvriers. 

Lo  wilairo  est  fixé  à  la  pièce  pour  les  f'ig-  dos  ouvriers,  à,  la  journée  pour  j\. 

Lo  salaire  il  la  pièce  est  appliqué  pour  tous  les  travaux  ot  mains-d'œuvres  sus- 
coptililes  d'être  tarifés,  ot  lo  taux  en  est  fixé  de  façon  à  laisser  ii  la  charj^o  dos  ouvriers 
toutes  les  fournitures  et  lo  oombustilile  qu'ils  utilisent  pour  ces  travaux,  et  qiumd  cela 
est  ])ossil)lo  lo  déchet  produit  dans  lo  cours  des  mains-dVouvres  ;  l'économie  réalisée 
tant  sur  le  comlnistiWo  que  sur  la  matière  ])romièro  est  considérable. 

La  journée  do  travail  est  do  lU  houros. 
•  Le  taux  du  salaire,  à  la  pièce,  par  journée  do  10  heures  est  de 


Maxiinmn. 

Miiiiiiiuin. 

Moyen. 

Kn  1803 

1(1  ta\ix  iiioyt'U 

('■tait 

Kn  18.58 

If  ta\»x  moyen 

était 

*    cts*. 
1  (10 

0  80 

0  40 

1  20 
0  50 
0  25 

8      CtH. 

0  (iO 
0  40 
0  20 

0  iV) 
0  30 
0  10 

$    cts. 
1  00 

0  (>0 

0  30 

0  «0 
0  40 
0  20 

»      CtH. 

0  «0 
0  40 
0  20 

0  40 
0  20 
0  12 

$    cts. 
0  40 

Fciiniicn 

J'jiifîiiitrt       , .    .  .        

0  20 
0  12 

A  1(1  Journée. 

0  30 

0  m 

Kufaiits 

0  08 

La  lémunération  annuelle  d'un  bon  ouvrier  ordinaire  est  de  $260.  Celle  d'ua 
bon  ménage  d'ouvi'iers  ayant  4  personnes  travaillant  dans  les  ateliers  :  2  hommes, 
1  femme  et  1  enfant  est  do  $700. 

lui  paye  se  fait  par  mois,  en  argent,  elle  est  x-emise  à  chaque  ouvrier  dans 
l'atelier. 


USINE  PIQUET  ET  CIE. 

Constructeurs-mécaniciens. 

[Lyon.] 

*En  constatant  la  paix  qui  rè/j:ne  à  l'intérieur  do  cette  usine,  la  permanence  des 
engagements  du  personnel  ouvrier,  l'absence  des  grèves  on  joconnaît  la  bonne  orga- 
nisation (le  l'atelier. 

J^ir  quels  moyens  ces  résultats  ont-ils  été  atteints  ? 

En  premier  lieu  MM.  Piquet  ont  consenti  à  leurs  ouvriers  le  maximum  du 
salaire  que  leur  exploitation  permettait  d'accorder  pour  demeurer  rémunératrice  et 
produii'o  un  profit  commercial  suffisant.  Ceux-ci  sont  ])ayés  à  l'heuro  sur  un  taux 
moyen  de  15c,  l'heure.  Ce  mode  de  salaire  est  généralement  mal  vu  dos  économistes; 
avec  lui  en  ettel  l'ouvrier  sûr  de  toucher  une  somme  identique,  quel  qu'ait  été  son 
zèle,  travaille  mollement  et  perd  du  temps.  Dans  cette  usine  il  a  pourtant  été 
adopté  il  raison  de  son  énorme  supériorité  au  point  de  vue  de  la  bonne  exécution  des 
produits.  Une  ingénieuse  combinaison  que  nous  devons  jolever  a  permis  île  pallier 
à  ses  inconvénients  natui'ols. 

Lorsqu'une  commande  arrive,  il  est  ouvei't  par  lo  Bureau  des  prix  de  revient,  un 
compte  spécial,  véritable  dossier  composé  de  trois  ticbes  afférentes,  l'une  à  la  matière 


*  Exposition  de  1889,  Rapports  du  Comité  Déi)arteinental  du  Rhône. 
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Îromière,  l'auti'o  à  la  main-d'œuvre,  ot  la  troisiômo  aux  frais  généraux.  Sur  la  ficho 
e  la  matière  ptemiôre  sont  inscrites  par  le  contremaître  chargé  du  magasin,  toutes 
les  marchandises  brutes  ou  ouvrées  qui  en  sortent  ;  la  fiche  de  la  main-d'œuvre  reste 
ouverte  pendant  toute  la  durée  dexécution  d'une  machine,  et  chaque  jour,  elle  enre- 
gistre le  total  des  heures  do  travail  dépensées  pour  celles-ci.  Enfin  la  troisième  fiche 
comporte  des  éléments  multiples  dont  l'évaluation  ne  saurait  avoir  le  même  caractère 
de  précision  que  les  doux  autres  ;  amortissement  horaire  de  l'outillage,  part  pro- 
portionnelle des  dépenses  générales  de  l'usine. 

L'exécution  d'une  commande  achevée  il  est  facile  par  une  simple  addition  de  ces 
trois  éléments,  d'établir  d'une  façon  mathématiquement  rigoureuse  son  prix  do 
revient  et  de  lui  appliquer  le  profit  industriel  que  comporte  l'état  du  marché. 
Tenue  depuis  de  longues  années,  cette  comptabilité  offre  à  MM.  Piquet  do  nombreux 
avantages.  Par  une  simple  référence  aux  dossiers  des  anciennes  commandes  soi- 
gneusement conservés,  ils  trouvent  une  base  d'opérations  très  sévère  pour  la  fixation 
de  leur  prix.  De  plus  ils  possèdent  là  un  moyen  excellent  de  corriger  l'inconvénient 
du  paiement  à  la  journée.  Qu'un  ouvrier  vienne,  en  effet  à  se  départir  de  son  zèlo 
habituel  ;  sa  nonchalance  se  traduira  par  une  hausse  du  prix  de  revient..  Averti 
automatiquement  par  la  majoration  de  celui-ci,  le  patron  cherchera  la  cause  de  cette 
différence;  sans  interi'oger  personne,  il  connaîtra  le  véritable  coupable.  Grâce  à 
cette  ingénieuse  combinaison,  pas  n'est  besoin  de  contremaître,  ou  plutôt  son  rôle  se 
trouve  réduit,  et  ce  que  ses  fonctions  ont  d'irritant  disparaît  complètement.  Le 
contremaître  n'aj'ant  ])lus  à  léprimer  les  paresseux,  par  l'excellent  motif  que  ceux-ci 
n'existent  pas,  les  occasions  de  conflit  s'évanouissent.  L'ouvrier  qui  se  sait  observé 
par  un  surveillant  muet  automaticiuc,  ti'availle  avec  assiduité,  bien  plus,  son  zèle,  son 
amour-propre  est  éveillé  par  ce  fait  qu'il  tient  à  rester  constamment  à  hauteur  de  son 
passé. 

PAEFUMERIE  PINAUD. 
[Paris.] 

Extrait  du  règlement  de  la  fabrique. 

Article  5.  Tout  ouvrier  ou  ouvrière  employé  à  la  fabrique  durant  5  années  con- 
sécutives l'eçoit  sans  aucune  retenue  sur  son  salaire  une  gratification   annuelle  de 
$10  en  un  livi-et  de  la  Caisse  d'Kpargne  ou  en  un  titre  de  l'cnte  fi-ançaise. 
A  partir  de  10  ans  de  travail  cette  gratification  annuelle  est 

portéeà $20 

A  partir  de  15  ans  de  travail  cette  gratification  annuelle  est 

portée  à $30 

A  partir  de  20  ans  de  travail  cette  gratification  annuelle  est 

portéeà $40 

L'ouvrier  est  tenu  de  conserver  intacts  le  livret  ou  les  titre  à  lui  remis,  sous 
peine  de  suppression  uliéiieure  de  sa  gratification. 

A  ce  règlement  est  attaché  un  tableau  qui  montre  qu'un  apprenti  entrant  à  la 
fabrique  à  15  ans,  l'âge  ordinaire,  sera  possesseur  des  sommes  ci-dessous,  aux  âges 
mentionnés,     (les  intérêts  étant  calculés  à  5°^^.) 

A  21  ans,  première  année  ou  il  recevra  la  prime $       10 

A  2(j  ans  do  do  do  de  $20  78 

A  31  ans  do  do  do  de    30         220 

A  36  ans  do  do  do  de    40         456 

A  41  ans,  la  prime  est  fixe  depuis  l'âge  de  36  ans 804 

A  46  ans  do  do  ^     do  1,247 

A  51  ans  do  do  do  1,812 

A  56  ans  do  do  do  2,554 

A  61  ans  do  do  do  3,445 

A  65  ans,  âge  delà  retraite    do  do  4.372 

L'ouvrier  qui  quitte  la  fabrique  est  libre  de  disposer  do  son  capital. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CIIANTIKRS  ET  ATELIEP.ri  DELAGIBONDE. 

Constructions  navales. 

[Bordeaux.]  - 

Nombre  d'ouviiers  :  800  dont  35  enfants  de  14  à  15  ans. 

Les  salaires  se  règlent  généralement  à  la  journée.     Le  prix  do  la  journée  varie, 
suivant  la  nature  des  travaux  :  do  $0.6'5  p  )ur  los  manœuvres  jusqu'à  $1.00  pour  les 
charpentiers  calfats.     Les  enfants  reçoivront  $0.30  par  jour. 
La  journée  est  de  11  heures  en  été,  et  de  8  heures  en  iiivor. 
Le  prix  do  la  journée  est  le  mâmo  en  été  comme  on  hiver,  bien  que  la  durée  du 
travail  varie  d'un  tiers. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  HOUILLE RKS   DE  MONTBAMBERT  ET  DE  LA 

BÉRALJDIÈRK. 

{Bassin  de  la  Loire.) 


Taux  des  salaires  journaliers. 


Sm'vcilliiuts 

J'i((iitMir« 

lioisciir» 

Miiii'UiN  

TraiisiMirt 

Rciublayeurs 

Divers 

MoyciiiKi  (le  l'intérieur  . . . 

MiicliiiiisteH 

KiceVMir 

Mau(tu\Tes  aux.  remblais . 

Forffciir.s 

lîciniicr.s 

Triage 

Divers 

Moyenne  de  l'extérieur. . . 
Moyenne  générale 


Mines  de  la  Roche-la-MoV\ère  et  Firminu. 


Salaire  journalier  moyen,  intérieur. 
"  "        extérieur. 


1888. 


$  cts. 

1  2ftî 
1  131 
1  0.5i 
1  10 
0  7i» 
0  70i 
0  8(i 
0  96 
0  75Î 
0  59i 
0  09 
0  77 
0  85 
0  43? 
0  61 
0  59 
0  8G 


1888. 

0  94i 
0  58Î 


SE  Y  DOUX,    SIEBBK    ET    CIE. 

PEIONAGE,  FILATURE,  TISSAGE. 

LE  CATEAU,  BOUtUi^lS,  MAUROIS.* 

Nombre  de  travailleurs. 

Le  Cateau. 

Hommes 752 

Femmes 480 

Filles  de  16  à  21  ans 153 

Filles  au-dessous  de  IG  ans 155 

Garçons  au-dessous  de  16  ans 150 

Garçons  de  16  à  21  ans 


Bougies, 

475 
290 
150 


160 


Total,  2,765  ouvriers,  non  compris  800  tisseurs  à  la  main. 
Salaires  annuels,  $600,000. 


1,690 


1,075 


'  Villages  du  Dépt.  du  Nord. 
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Salaires  journaliers. 

1803.  1888. 

Journaliors,  hotnmoado  peiiio 80.50  $0.60 

Jouriiiiliors,  corvéo.s  d'iitelier 0.55  0.76 

TriousoH  (lo  liiinc ; O.HIJ  0.40 

Chiuitt'eurs,  odiii  lue  tours  do  machiiios..                 0.70  0.90 

Dt'giiii8Bouiy  do  hiinos 0.45  $0.60  ù,  $0.70 

yDi^neunes  (poignage  filature) 0.30  0.45 

Filèiirs $0.7:}  a  $0.86  $0.90  à  $1.00 

TiasouiM 0.55  à    0.75  0.70  îi,    0.!tO 

M(5eanic'ion.s 0.70  à    1.20  0.90  il    1.60 

La  Journée  do  travail  ont  de  11,^  heures. 

Primes  d'exactitude. — 8i  une  ouvriùro  no  quitte  son  travail  que  pour  dea  motifs 
k^gitiines  et  prévus  par  lo  rùglenieiit,  elle  a  droit,  tous  les  tx'ois  mois,  à  une  primo 
d'exactitude  de  $2.40.  L'enseuible  de  oes  primes  représente  annuellement  environ 
$2,400. 

Primes  de  production. — Uno  production  minima  est  fixée  par  los  règlements  ;  une 
prime  est  accordée  à  l'ouvrier  pour  toute  production  supérieure.  Cetlo  primo  peut 
s'élever  il  $2.20  par  trimestre  et  par  métier  ;  l'ensemblo  do  ces  primes  s'élève 
annuellement  à  $2,400. 

Participation  aux  bénéfices. — Les  omploj-és  et  contremaîtres  sont  seuls  admis  à 
la  participation,  28°;^  dos  bénérices  nets  leur  sont  alloués. 

Epargnes. — Sui'  les  salaires  ci-dessus  los  ouvriers  ont  mis  à  la  caisse  d'épargne 
une  somme  ilo  $600,000,  se  divisant  en — 

200  dépôts  au-dessous  de  $200. 

325     de      au-dessus  de  $200. 

Amendes. — Des  amendes  sont  infligées  ])our  infractions  aux  règlements  des  usines. 
Ces  amendes  qui  s'élèvent  annuellement  à  environ  $416,00  sont  versées  aux  caisses 
de  secours  mutuels  des  ateliers. 

Messieurs  Seyduux,  Sieber  et  Cie,  versent  annuellement  aux  caisses  de  secours 
mutuels,  une  somme  é^ale  au  montant  des  amendes. 

Grèves. 
Il  n'y  en  a  jamais  eues. 


ÉTABLLSSEMENTS  LECAUVILLE  AÎNÉ,  A  PETIT-BOUEG. 
Eèqlemknt  des  ateliers. 

Article  \er. — Embauchage. 

Tgut  ouvrier  embauché  par  la  Direction  est  considéié  comme  aj^ant  pris  connais- 
sance du  présent  règlement  et  pi'ond  l'engagement  de  s'y  conformei*. 

Les  livrets  sont  signés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  un  dos  chefs  do  la  maison  et 
restent  entre  les  mains  des  titulaires. 

Art.  2.— Entrée. 

Les  ouvriei'H  doivent  entrer  le  matin  et  à  midi  et  demi  à  l'heure  indiquée  par 
l'horloge  de  l'atelier. 

Lo  sifflet  de  l'atelier  prévient  quinze  minutes  et  cinq  minutes  avant  l'heure  ot  il 
l'heure  même. 

La  porte  ouvre  au  deuxième  couj)  de  sifflet  et  ferme  trois  minutes  après  le 
troisième. 

Tout  ouvrier  qui  arrivoi-a  quelques  minutes  en  retard  pourra  demander  à  passer 
dans  le  bureau  du  directeur  qui  appréciera  le  motif  do  son  retard  et  le  temps  ii 
déduire. 
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Art.  'S— Sortie. 

Los  ouvriers  doivent  sortir  à  11  h.  et  domio  et  le  Hoir  au  moment  du  Higmii  donné 
par  If  ciuii)  de  sifflet. 

Ils  110  (l(jivi)iit  \)HH  arrêter  leurs  maciiiiies  ni  so  préparer  à  la  wortio  avant  le  coup 
do  sitllot. 

'loiit  ouvrier  qui  seia  dans  l'atelier  cinq  minutes  après  le  signal  paiera  une 
ainondo  do  80.20. 

Art.  4. — Porte. 

Tjii  ]ioito  \\°  1  est  la  seule  porte  par  où  les  ouvriers  doivent  ontrer  et  sortir. 
Toutes  1rs  fois  qu'ils  entreront  ou  sortiront  par  d'autres  portes,  ils  paieront  une 
amende  do  $0.40. 

Art.  5. — Absence. 

Tout  ouvrier  ayant  besoin  do  s'absenter  doit  doman  lor,  ù,  son  contremaître,  un 
bon  (iiii  iiidi([uera  l'heure  de  sa  sortie,  qu'il  remettra  au  concierge. 

Tout  oiivi'ier  qui,  sans  autorisation  préalable,  manquera  une  demi-journée  un 
lundi  ou  lout  autre  Jour  do  semaine  sera  diminué  de  $().0U4  et  ne  pourra  pas  recevoir 
d'à-cdmiito  dans  le  mois. 

S'il  manque  une  deuxième  fois  dans  le  mois,  il  sera  diminué  en  totalité  de  $0.01. 

'  Art.  (i, — liéfectolre. 

II  y  a  un  réfectoire  pour  les  contremaîtres  et  un  léfectoire  pour  les  ouvriers. 

Tout  ouvrier  qui  entrera  dans  le  rétectoiro  des  contremaîtres  paiera  une  amende 
do  §11.  t(». 

Le  réfectoire  des  ouvriers  est  ouvert  le  matin  au  premier  coup  de  siiflet,  c'est-àr 
dire  ([uinzo  minutes  avant  l'enlréo  et  il  forme  au  troisième  coup  de  sifflet. 

Los  onvriei's  doivent  y  déposer  leurs  paniers  et  mettre  sur  le  fourneau  ou  dans 
lo  four  les  plats  qu'ils  désirent  trouver  chauds  à  l'heure  du  repas. 

Tout  ouvrier  qui  ap|)ortera  son  panier  dans  l'atelier  paieia  une  amende  de  $0.40. 

Los  paniei's  doivent  être  repris  le  soir,  au  plus  tard,  dix  minutes  après  la  sortie, 
les  jours  ordinaires  et  vingt  minutes  les  jours  de  distribution. 

Art.  7. — Distributions  des  jetons. 

Les  ouvriers  peuvent  prendre  des  à-comptes  en  nature  (pain,  vin,  charbon,  etc.), 
iiu  moyen  do  Jetons  spéciaux. 

La  distribution  des  Jetons  a  lieu,  jjlnsieurs  fois  par  semaine  au  bureau  des 
ateliers,  à  la  sortie  du  soir. 

Tout  ouvrier  qui  quittera  l'atelier  pour  s'y  rendre  avant  le  coup  de  sifflet  paiera 
une  amende  de  $0.20. 

Art.  8. — A-comjites. 

Dos  à-com])tos  en  argent,  ne  pouvant  dépasser  $8.00  par  personne,  seront 
Idoniios  (Quinze  jours  avant  la  paye,  aux  ouvriers  qui  n'auront  pas  manqué  un  seul 
Jjonr  du  mois. 

('os  à-comptes  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  avec  les  jetons  le  montant  du 
produit  des  heures. 

Art.  9. — Paye. 

La  jiaj  e  des  travaux  reçus  dans  le  mois  est  faite  au  bureau  de  l'atelier  le  premier 
sainodi  du  mois  suivant  qui  sera  après  le  5. 

Los  léclamations  doivent  être  faites  au  bureau  de  l'atelier  dans  les  cinq  jours 
lui  suivent  la  paye.     Après  cette  époque  il  no  pourra  plus  y  être  fait  droit. 
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Art.  10. —  Machines, 

Tout  ouvrier  qui  osHuiora  hii  miu-hino,  même  débrayée,  pendant  que  le  volant 
tournera  encore,  paiera  une  amende  do  81.00,  et  si  duiiH  ces  conditiouH  il  lui 
arrive  un  accident  on  devra  considérer  qu'il  l'a  causé  volontairement,  et  il  ne  pourra 
réclamer  aucune  indemnité. 

Art.  11. — Fumeurs. 

11  n'est  permis  de  fumer  que  la  pipe. 

Tout  ouvrier  qui  fumera  lu  cigarette  ou  le  cigare  paiera  une  amende  de  80.20. 

Art.  12. — Cabinets. 

Les  ouvriers  ayant  à  leur  disposition  des  cabinets  et  des  urinoirs,  une  amende 
de  80.20  sera  payée  par  quiconque  fera  des  ordures  en  dehors  des  endroits  indiqués. 

Si  c'est  contre  un  tas  de  rails  ou  tout  autre  objet  métallique  l'amende  sera  de 
00.40. 

Art.  13. — Fils  électriques. 

Le  courant  qui  passe  dans  les  fils  électriques  est  assez  fort  pour  tuer  un  homme. 
Tout  ouvrier  qui  touchera  les  tils  sera  considéré  comme  voulant  se  suicider. 

Art.  14. — Inscriptions  sur  les  inurs. 

Tout  ouvrier  qui  mettra  une  inscription  quelconque  sur  les  murs,  portes,  etc., 

f)aiera  une  amende  de  80.20  et  remboursera  les  frais    de  peinture  pour  cacher 
'inscription. 

Art.l5. — Produit  des  amendes. 

Toutes  les  amendes  seront  versées  à  la  caisse  de  retraite  do  la  Société  de  Secours 
mutuels  de  Petit-Boitrij. 

Art.  IG. — Blessure)>,      lidents. 

En  cas  de  blessures  ou  accident  arrivé  en  travaillantet  entraînant  une  incapacité 
de  travail,  l'ouvrier  blessé  doit  prévenir  immédiatement  le  médecin  de  la  maison  et 
avant  de  i-eprendre  son  travail,  il  doit  apporter  au  bureau  un  certificat  du  même 
médecin  constatant  qu'il  peut  reprendre  son  travail. 

Ce  certificat  est  indispensable  pour  avoir  droit  à  l'indemnité  de  80.30  par  jour 
de  semaine,  remise  par  la  Compagnie  d'assurances. 

Art.  17. — Maladies. 

La  Société  de  Secours  mutuels  de  Petit-Bounj  a  été  fondée  en  1867  pour  donner  le 
soins  du  médecin  et  les  médicaments  aux  sociétaires  malades  et  leurpayer  une  indcm 
nité  journalière  pendant  leuis  maladies. 

MM.  les  ouvrieis  sont  instamment  engagés  à  faire  partie  de  cette  société,  dont 
les  statuts  leur  seront  communiqués  par  le  secrétaire. 

Quant  à  ceux  qui  n'en  feront  pas  partie,  ils  auront,  en  cas  de  maladie,  droit  au.x 
soins  gratuits  du  médecin  de  la  Maison,  mais  ils  devront  payer  leurs  médicaments 
et  ne  recevront  aucune  indemnité. 

Le  médecin  vient  le  mardi  et  le  vendredi  aux  ateliers,  les  ouvriers  qui  désirent  le 
voir  doivent  se  faire  inscrire  au  bureau. 

Art.  18. — Service  militaire. 

Tout  ouvrier  appelé  pour  le  service  des  28  jours  ou  des  13  jours  recevra  de  la 
maison  une  indemnité  de  : 

1°  80.40  par  jour  (dimanche  compris)  s'il  y  a  plus  de  deux  ans  qu'il  esta 
l'atelier. 

2°  80.20  par  jour,  s'il  y  a  un  an  qu'il  est  à  l'atelier. 

Aucune  indemnité  ne  lui  sera  allouée  s'il  est  à  l'atelier  depuis  moins  d'un  an. 
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Art.  19.— Caisse  des  dépôts. 

Los  ouvriorH  qui  veulent  confier  leurs  économios  à  la  maison,  peuvent  d<?p08oi' 
loiir  argent  ù,  la  caisse,  en  compte  courant,  a  raison  do  sa-;;,  cent  par  m.         , 

Art.  20. — Dimivution  des  loyers. 

Los  loycindes  maisons  louées  par  M.  Deoauvillo  aîné,  sont  diminués  do  80.10  par 
mois  ot  par  entant  dgé  do  moins  de  13  ans,  allant  à  l  écolo. 

Les  loyers  sont  également  diminués  de  S0.20  par  mois,  par  chaque  année  do 
séjour  chez  M.  Decauvillo  a'né  après  la  ti-oisiùmo  année. 

Les  années  se  comptent  à  partir  du  1er  janvier  qui  suit  l'entrée. 

Art.  21. — Retraite  pour  la  vieillesse. 

Lorsque  l'ouvrier  sera  arrivé  à  no  plus  payer  de  loyer,  il  sera  considéré  comme 
propriétaire  de  sa  maison  jusqu'à  sa  mort,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  travailler 
pour  un  autre  pati'on. 


BELGIQUE. 

Salaires  moj/fns,  jovrrudi ers,  en  1SH7.  * 


Indvsvhiim. 


KxploitationH  (Ich  niiix'H  dti  houille 

"  (rurdoisièrcH,  carrirrcH  de  pierre   

"  «le  iiiiiii'H  et  lie  iiiinièreH  int''tiilli(iiieM 

Includtrie  iiiétiilliirKi'l""' 

"         Mi(l(''riirjfi(|iie  (prépiirution  et  traitement  «le  la 

fonte  (le  fer  et  d'acier)    

Falirieation  d'ohjetH  en  fonte  de  toute  nature 

(ia/.  <i 'éclairage 

Fabrication  du  coke 

"  l>ri(|\i»^tteH  de  charbon 

"  de  eiia\IX 

"  de  ciiiient  et  objets  en  ciment 

Industrie  céraniicpie,  poterie  ]M)rcelainei,  faïence  briqueH, 

Uiyaiix,  etc 

Fabrication  de  produits  chimiques 

Rattinr.jîe  du  sel 

Verreries 

Houilloires  et  cliaitdronnerie 

J'onts  et  cliarpentes  métalliques 

Fabrication  d'ai^niiiles  et  d'épingles 

"  di'  monnaies 

Industrie  linière 

"         clianvrière 

"        cotonnière 

Meunerie 

Féculerie 

Hizerie 

lirasserie 

Distillerie  d'alcool 

Fabrication  du  sucre 

Hatlinage  du  sucre 

Fabrication  de  glucose 

Vinaigrerie 

lilancnimeiit  des  fils  et  tissus 

Fabrication  d'amidon 

Préparation  des  taliacs 

"  des  iuiiles  végétales 

Fabrication  d'objets  en  caoutchouc 

'■  de  carton 

"  de  papier   

"  de  papier  \»iint 

Indiistrie  lainière 


Halaires  moyens  des 
ouvriera. 


Ar  les- 
sous  de 
14  ans. 

9  cts. 
0  281 
0  21  > 
0  IV^ 
0  24i| 

0  m 

0  21J 
0  15 
0  2H 
0  IHi 
0  281 
0  20J 

0  27)i 
0  1!» 


0  27* 

0  lOil 
0  24 1 
0  IHi) 


0  i7;< 
0  m 

0  m 

0  23i 
0  15 


De  1 1  À 
lli  an». 

$  cts. 

"  37  :< 

0  28^ 
0  .33* 
0  35J 

0  42ij 
0  .35* 

0  :<■>!( 

0  32^ 
0  27* 
0  38;| 
0  42 

0  :t8 

0  30) 
0  31  il 
0  45J 
0  371 
0  37ii 
0  35 


Abattage  des  animaux  de  boucherie. 
Tannerie  et  corroierie 


0  17* 
0  17 

0  27* 

o'ià" 


Mégisserie 

Bonneterie  en  laine  et  coton 

Machines  à  va]«'ur,  métiers,  etc. .  . . 
Instruments  agricoles 

"  de  musi(pie 

"            de  i)esage,  mesures,  etc. 
Fabrication  d'armes 

"  de  la  ]«)udre 

Matériel  de  chemin  de  fer 

Construction  de  navires,  bateaux . . . . 

Carrosserie 

Imprimeiie 

Kntrepreneur  de  b/ltiments 

Fabrication  de  tissus 

"  de  toiles  cirées 

"  de  bougies , 

"  d'allumettes 

"  de  savon 

" d'engrais 


0  Ifijl 
0  15 
0  14* 
0  24i( 
0  15 
0  15* 
0  21* 
0  lOJ 
0  25* 
0  15 
0  151, 
0  l!)ï 

0  14:; 

0  23i; 
0  20* 
0  15* 
0  17  s 
0  253 


0  25> 

0  Diii 

0  1() 

0  22 

0  .30 

0  17* 

0  15 

0  22i| 

0  10 

0  13* 

0  21i! 


0  28* 
0  20* 
0  .32* 
0  37i( 
0  Xi 
0  51 
0  34* 
0  3!» 
0  30* 
0  40;* 


0  35 
0  31Ï 
0  .32* 
0  27* 

0  ;« 

0  2i)i{ 
0  2!» 
0  .35ii 
0  24.* 
0  37* 
0  32i 

0  ;«;j 

0  3ti 
0  20ii 

0  ;w 

0  30 

0  4!»i; 

0  ;w* 

0  35* 


0  41* 
0  3!)* 
0  31 
0  32^ 

0  42;; 

0  .30* 
0  45 
0  42i! 
0  2(i* 
0.32ii 
0.38ii 


Au-def  ■ 

sus  de  Ki 

ans. 

9  cts, 
0  00* 
0  •>"* 
0  541 
0  08* 

0  70* 

0  74 

0  70* 

0  5!) 

0  02 

0  03* 

0  (11;; 

0  02* 
0  03ï 
0  48 
0  !»4* 
0  li!) 
0  71» 
0  «5* 
0  85 
0  43)1 
0  44 
0  51* 
0  53^) 
0  48* 
0  07 
0  58Î 
0  .55if 
0  58* 
0  (iôjt 
0  (i2* 
0  Mi 
0  4H'i 
0  45i! 

0  OOi 
0  52 

0  OK'.; 

0  52* 
0  55;* 
0  (iO* 
0  (K)* 

0  00)! 

0  581 
0  (w 
0  50 
0  74 
0  .53* 
0  !)4 
0  74!, 
0  0!);.; 
0  05* 
0  75-i 
0  82 
0  71 

0  75;! 
0  083 
0  4!)* 
0  (i7 
0  58! 
0  .52* 
0  .58* 
0  5«JK 


Duri'e  d\i  travail 

(pioti'.liun  dus 

01.  l' fiers. 


)  e  jour. 

La  nuit. 

Heures. 

7  à  12 
Oi\  14 

8  h  13 
5ÎV14 

10  h  12 

(i  à  12 

La  nuit. 

7  îl  12 
0  il  12 

8  îl  10 
5  îl  12 

10  il  12 

2  h  15 
8i\  12 

7.1,  à  12 
f)  à  14 

10iU4 

4  à  10 

10  à  13 

4  à  14 

7  il  14 
104  îl  12 

11  il  12 
10 
11 

8M2 

8  il  12 

4  à  12 

8)114 

4  il  12 

10  11  12 

10 

11 

2fil4 

4  iV  15 
0  i\  14 
2  .1  10 
0  h  12 
10fil3 

"   "8iVi2 
12 

4!M7 

4MH 

10  il  12 

10  il  13 

7  il  12 

8  il  12 
10  il  12 

10  îl  13 

4iM4 

8  îl  15 

(i  i\  12 

2. M  3 

2  ?i  10 

10  a  12 

li 

"    !)i'i'l2' 

0  îl  12 
8Î112 

10  îl  12 
(i  îl  10 

1  à  14 

10  il  12 
10  il  12 

""8iVi2' 

2  îl  15 
S  îl  13 

0  II  13 
<>îil2 
3  îl  15 
7  îl  12 

"  "8  il  io' 

7  îl  13 
!)  îl  10 

IOÎ1I2 
10  îl  12 

8  îl  12 
(i  il  13 

■"  8,'i'i2' 

"ïoîin' 
10 

2  îl  15 

7îi  14 

(i  îl  14 
10  îl  12 
10  il  14 

7  îl  12 
3.M4 

8  h,  13 

w 

12 
.... 

9  il  12 

*  Rapport  de  la  section  belge,  groui)e  XI,  sect.  1,  par  M.  A.  Soupart. 
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Tyiifos  ocH  indiiHtnoH  lëiinioH  omploîont  : 
Ifj.ftOH  (liroctoiiiH  ot  oinployt^H. 

24,7()!i  (iiivritMH  audoHsousdt- 14  an»  ^f^nant  on  moyenne  80.24J^  pnr  jour. 

nH,m>       (II)        <l"    14   il    U>    iiiiH  ■''■  ''-  '^•»'î'        ■>■■' 

.'}21, 020  ouvriers  nii-(le8.>'UM  do  lU  ann 


<|(> 
ilo 


do 


o.;{(! 
o.(;2i| 


(lo 
do 


Industrie,  charlxnudiri^  Jhtmn  du  JTainault. 


l'rddiictinii,  toiincM 

Niiiiiliic  cl'oiivricrH 

Hiiluii'c  iiioyt'ii  par  jour 

"  [iiir  tiiniii' 

l'iiit  (II'  rc\|)l()itiiiit  h  lu  timiin 
l'rix  iiiiiyi'ii  (les  fiiriiii'S,  KMI  Ib. 

"  (lu  Ix'iirrc,  Ml 

"  (1(1  liv  viaiKJi',  11). . . 


1850. 


4,42(),7(îl 

4i>,K!)r> 

(>75i 


0  v.n 

0  0» 


IS70. 


10,I!Mi.r).')() 
!M(,lir.H 

«  n  :,Hi 
1  ik;^ 
0  17 
4  »;»]{ 

t)  r-n 


1HH7 


13,47(),fMM) 

ilH,(W7 

«I  0  57 

«  KH 


0  ()!»; 

•2  41 

0  in 


Durée  de  la  jourék  de  travail  en  Belgique. 

D'après   le   dernier   recensement  lait,   il   u  6t6  conBtaté,  pour  l'ensemble  dos 
ouvriciH  qu'il  y  avait  : 

l>.  c. 

2,7!'0  ouvriers  travaillant  moins  de  8  heures,  soit O.Til 

5,817  do  do  8  do         1.51 

12,071  do  do  !)  do         3.14 

l(!l,l'.t3  do  do  10  do         41.!»7 

54,717  do  do  11  do        14.25 

i;{:{,4^n  do  <lo  12  do         34.74 

14,04G  do  plus   de    12  do        3.Gl> 


Industries  ayant  leur  plus  grand  nombre  d'ouvriers  travaillant  10  heures. 


Exploitation  îles  nnjic.s  de  liouillu 

<lo  (rai-(l(>ini(''ips,  (le  carrières  de  pierres 

(li>  des  mines 

Industrie  incHallurgicuui '..'.'..  ..\ 

G;u  d'i'clairage ' 

Faliricatiou  (lu  coke 

ItiduHtrin  verrière 

Fabrication  du  8>icre 

do         du  papier 

Constructions  de  machines  h  vapeur,  etc . .  . , 

do  de  mat('riel  de  chemins  de  fer 

unprimerie 

■Sntreiireneurs  de  bâtiments. . . 


12, 


1 
<J, 
11, 
•2, 
4, 
3, 
3, 
3, 


84.S 
014 
43 
424 
IKi 
028 

5!l« 

l.W 
!»lti 
25,5 
.390 
39« 
355 


M\ir  94,757 

"  17,4,58 

"  3,34() 

"  5,193 

"  1,834 

"  2,0<J9 

"  10,.503 

"  22,0,34 

"  5,884 

"  7,857 

"  7,722 

"  5,318 

"  5,943 


Durée 

moyenne 

de  la 

journiie  de 

travail. 


Heures. 

10-37 
10  01 
10  02 
9-80 
10  «9 
10  IK) 
1050 
10-97 
10-78 
10-46 
10  (i5 
10-34 
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Indiutries  ayant  Lar  plus  grand  nombre  d'ouvriers  travaillant  11  heures. 


OonHtnictiiiiiN  (le  (MiiitH  )>t  uhar|i(Mit«M  iiii'>tHlli<|Uuii. 
Fahricutiiiii  d'iiiiiidon 


IIIM  Hur    l,Hr)rt 
471    "        •««) 


Industricn  aijant  leur  plus  grand  nombre  d'ouvrier»  travaillant  12  heurei. 


IniliiHtrio  nidônirifiniH'  

Fiiliri(iiii'  ili'  briipietteH 

InduHtrii'  ('(''i'iiiiii(|UK 

do        liiiiiTC 

(1(1        cotoniiitTO 

HraHH(>ri(< 

Iiidimtrit»  liiinitTc 

Fubricutioii  dcH  tiMMiis  inixtcm. 

do  de  )Hiti)(i('N 

.    do  d'alinicntH 


H.Mill  Mur  18,272 


41.1 
7,8211 

21,:«!7 
!l,2.S8 
4,231 

13,322 
8,4<« 

513 


7i; 

li».477 

;W,(»48 

lt!,<t54 

il,  857 

2.s,;«r)!i 

11,!>40 
!I15 
!tl2 


11  3!» 
11  41 
11  53 
11  15 
11  Ik) 

11  70 

12  21 


Industries  ayant  leur  plus  grand  nombre  d'ouvriers  travaillant  plus  de  12  heures. 

Fabrication  d'anncH  blancheH  et  t\  feu 


l,a58Hur  3,53(1 


12.03 


Taux  moyens  des  salaires  agricoles. 


Annékh. 

SaiiH  nourrituro. 

Av(!c  nourriture. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

1860 

9      Ct8. 

0  23Î 
0  27J 
0  40j! 
0  48 

9    cts. 

0  15J 
0  17', 
0  243 
0  25 

9    cts. 

0  132 
0  15j| 
0  23ii 
0  24  J 

9    cts. 
0  08 

188« 

0  01» 

1874 

0  13Î 

1880 

0  141 

Lo  rapport  donne  pour  1887,  commç  salaires  moyens  pour  tout  le  royaume, 
sans  clasHitication.  . 

Hommes $0  40jt  par  jour. 

Femmes 0  24|        '"' 


SOCIETES  CHAEBONNIEEES  DE  MARIEMONT  ET  BASCOUP.  * 

[Belgique.] 

Ces  sociétés  occupent  une  population  ouvrière  de  plus  de  6,000  personnes.  Elles 
ont  fondé  de  nombreuses  institutions  on  faveur  de  leur  personnel,  ces  institutions 
n'offrent  cependant  aucun  caractère  distinciif  des  institutions  de  même  nature  ;  en 
dehors  de  ses  remarquables  chambres  d'explications. 

Organisation  du  travail. 

Dans  le  service  de  l'exploitation,  le  système  de  l'adjudication  et  celui  des  primes, 
Bont  appliqués  depuis  14  ans,  et  fonctionnent  au  mieux  des  intérêts  communs  du 
patron  et  de  l'ouvrier. 

Adjudications. — Certains  ti-avaux  du  fond  dont  les  conditions  sont  presque  fixes, 
peuvent  être  mis  aux  enchères.     L'ouvrier  y  trouve  divers  avantages  :  la  fixité  du 


*  Groupe  IX.   Sec.     Los  associations  professionnelles  en  Belgique.     Annexes  VI. 
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prix  <lo  son  trnvnll  pemiuiit  un  liip»  <lo  temps  coiivenu,  la  Héouiitë  <jui  on  résulto  pour 
lui,  lu  Ittciilti^  (lu'il  a  (lo  clioiHir  pour  coaHHociéHdo  travail.di's  (iuvii«rH(l«  inflnu!  rorce 
{iiic  lui,  la  cliaiiciMju'il  a  tlo  voir  son  salairo  s'au^inoiitor  on  proportion  doH  oflort» 
(lo  triiviiil  (ju'il  t'ait,  si  l'ouvrage  ost,  réj^uiior  *»t  tiivorablo,  otc. 

Marcha n(la(ifs. — L'cntirlion  dos  voios  soutt-rraiiu^M,  U>h  réparations  divorstis  ot 
HiH^i'ialcMiont  ral)attaf?o  do  la  iio\iiilo  t'ont  l'olijot  do  marrhandaycs;  o'ortt-à-dire  do  prix 
ilûliattus  ontro  los  inj^éniours  ou  lours  norions,  ot  los  oiivriors. 

Pi-imcx. — Depuis  (juo  la  niiso  à  la  piimo  a  été  a»io|)téo  pour  tous  los  ouvriorH  qui 
(•liar>,'i'iil,  roulont  ot  extraient  la  houille  dos  jtuits,  Jour  siilaire  ost  composé  d'une 
partie  lixo  ot  d'une  partie  propoitionnello  soit  au  nombre  dos  cliarriols  jui  ont,  passé 
par  ii'urs  mains,  soit  à  l'extraction  faite  par  lo  puits.  11  y  a  un  très  réel  Btimulunt 
pour  l'ouviier  ot  pour  l'exploitant,  un  ;<a^o  do  légularilé  de  son  extraction. 

Kntrchrixrs. — J)ans  le  service  du  niatériol  des  ateliers  de  réparations,  des  ma|^jv- 
Hins,  ctc,  l'organisation  à  la  tâche  a  été  étendue  à  tous  los  ouvriers  indistinctement, 
bien  (|ue  dans  certain»  eau,  los  montages  et  les  réparations  notamment,  elle  piésento 
(les  ditlicultés  incontostahles.  Kilo  a  produit  une  augmentation  dos  salairoH  qu'on 
peut  évaluer  à  2(»  pour  100  avec  une  diminution  du  prix  <lo  revient  au  moins  aussi 
Ht'iisiblc.  La  i)lupart  des  travaux  annuels  de  conduite  des  machines,  d'entretien  et 
(le  réparation  du  matériel  t'ont  l'objet  d'cnfnv'r/wvs,  contrats  d'un  an  au  plus,  signés 
par  les  sociétés  charbonnières  avec  dos  brigades  d'ouvriers  ([ui  acceptent,  contre  une 
Honime  le  plus  souvent  basée  sur  l'extraction  des  charbonnages,  tous  les  risques  d'un 
travail  (luolquof'ois  très  variable.  L'expérience  a  montré  cjuo,  dans  lo  courant  do 
rentrei)rise,  tantôt  c'est  la  société  (pii  tait  l'avance  du  salaire,  tantôt  c'est  l'ouvrier 
qui  t'ait  l'avance  du  travail,  ot  que  tinalement  il  y  a  compensation  presque  exacte. 
D'ailleurs,  les  bénétices  réalisés  par  les  entrejironcurs  sont  là  pour  démontrer  qu'ils 
ont  eu  contiance,  et  de  fait  ils  en  sont  venus  à  signer  do  nouveaux  contrats  à  dos 
conditions  qui  constituent  des  réductions  de  20,  30  ot  même  40  pour  100  pour  la 
société.  Si  leur  salaire  n'a  pas  diminué  c'est  donc  qu'ils  se  sont  imposé  un  travail 
plus  assidu  ou  qu'ils  ont  perfectionné  leur  main-d'œuvre,  en  la  rendant  plus  intelli- 
gente et  en  secondant  les  etlbrts  faits  par  leurs  chefs  en  vue  do  l'amélioration  de  leur 
outillage. 


[notes    sur    les    CIIAMBHES  n'EXPLICATIONS  POL'R    LES    OUVRIERS   DE    LA   DIVISION  DO 

MATÉRIEL.* 

Les  Chambres  d'Explications  établies  pour  les  ouvriers  du  matériel  des  char- 
Ibonnages  de  Mariomont  et  de  Bascoup,  (au  nombre  de  450  ouvriers)  se  divisent  en 
[deux  sections  :  celle  dos  ateliers  et  montages  et  celle  des  machines. 

Chaque  section  est  subdivisée  en  autant  de  comités  que  de  professions. 
Ijcs  comités  se  composent  de  délégués  élus  par  les  ouvriers  et  d'un  chef  de 
lélégation  choisi  par  los  délégués.  Ceux-ci  se  réunissent  une  fois  par  trimestre  avec 
tous  les  agents  sous  les  ordres  desquels  ils  travaillent.  La  réunion  est  présidée  par 
l'ingénieur  en  chef  de  la  division  du  matériel.  Ces  réunions  se  tiennent  pendant  les 
leures  de  travail. 

Ces  comités  examinent  toutes  les  questions,  ditféiends,discu88ion8,  etc.,qui  peuvent 
'élever  entre  les  ouvriers  et  le  patron  (représenté  ici  par  la  Compagnie,)  ils  intervien- 
icnt  également  dans  la  fixation  du  taux  des  salaires,  et  dans  los  tliflficultés  pouvant 
^urgir  dans  le  règlement  des  travaux. 

Pour  donnei-  un  exemple   de  l'importance  do  ces  chambres   d'explications  et  de 
|eur  fonctionnement,   nous  citerons  le  cas  suivant  porté  devant   la  Chambre,  des 
)rgcron8  d'atoliors  : 

Un  ouvi-ier  forgeron  avait  eu  à  fabriquer,  suivant  les  plans  remis  et  pour  un 
brix  débattu  avec  lo  chef  d'atelier,  certaines  pièces  de  forge  difficiles  et  qu'on  n'avait 
imais  faites  jusque  là  à  l'atelier.  A  la  réception,  on  reconnut  que  ces  pièces  n'étaient 

'  Groupe  IX.  Sec.     Les  uHsnciations  profesBionnelles  en  Belgique.    Annexe  VI. 
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poM  oonformoH  aux  pliiMM,  ot  l'oiivriitr  qui  lus  uvuit  fiiitort,  ëlnnt  tomlid  tntiliulo,  on  (lui 
on  (u)tillor  lu  (Mtnrcîtiitn  &  un  unir»*  for^^cron  (|iii  wo  Ht  l'oiitropriKO  <iiiti  mous  lëHorvos, 
lo  iiiui'hMui  pilitii  no  lui  pnniiHHimt  |)iikiinhu/.  t'oit;  lo  it^siiltul  (lontiiniti  hos  prdviHiunM, 
Un  ajiiHttMii'  tut  nIoi'H  cliiii'^iJ  do  la  cMncction  ot  n^iiHHit.  LorHfiu'on  voulut  ilrîiliiiru 
lo  Hiiiairo  ilt»  oot  iijiist»'!!!'  du  prix  «lo  l'ontropiiso  dit  prumiur  for^t<i'on,  colui-ci  réolii- 
ma,  on  fondant  Hiir  ce  ((iio  : 

1°  Lo  l'or  itinpioyé  à  la  tabricution  doH  piâcot«  n'était  paM  do  dimonNioiiH  convo- 
nul)loH. 

2°   Fjo  inailoaii  pilon  «5tail  in^nlllsiiiit  pour  1«h  rtIuHMir. 

'.i°  lia  ('ont'ctioii  avait  «^lû  conlitjo  non  souloniont  il  un  aiitro  (|uo  liii-niOnio, 
main  oni'oro  à  un  ouvrier  d'<5tat  difWfont. 

On  lui  lit  oiiscrvoi'  : 

1°  (iu'il  n'ôtail  piiw  ohlin«5  d((  prondro  lo  for  qu'il  avait  omployé  ot  quo  lo  for 
convoi\alilo  ho  trouvait  (*n  magasin. 

'i°  Qu'il  n'avait  pas  t'ait  do  rdsorvit  sur  rinsiilHsanoo  du  pilon. 

il°  (^u'il  n'avait  pas  »jl6  possildo  do  lui  conlior  la  corrcclioM  dos  piècoH,  puisqu'il 
dtait  nialado. 

Tous  los  niotnhroH  présontHotlo  plai^iuint  lui-infinio  rooonnûront  lo  biun-fondé  do 
COH  oxplications,  à  la  condition  (|u'il  fut  liion  ontondti  (|ii'à  l'avoiur,  dans  un  oaH  soui- 
blalilo,  dos  résorvos  faitos  iV  tonips  doga^oraioni  la  rosponsabilitt?  do  l'ouvrior. 


SOCIETE  DK  LA  VIEILLE  MONTAGNE. 
Fondée  en  1837. 

HtNK8  KT  KONDERIKS  DE  ZtNO. 

[Anglour,  Holgiquo  ] 

Organitiation  des  salairex.  * 

Tons  ceux  qui  jouent  un  rôio  actif  dans  los  fahrications  do  la  Vioillo-Montagnc, 
depuis  lt'8  diroclours  (U>s  étaliliss('rMOMtH  iiiscpraux  potils  niand'uvros  dos  tours,  woiit 
int«5roHs(îs,  dans  la  liniilo  do  lour  spliùro  d'action,  aux  Ijons  ré.sultatsdu  travail.  Co 
but  a  été  atteint  par  la  création  do  sur-salaires  ou  j^rimos,  dont  nous  allons  expliquer 
lo  mécanisnio. 

La  rémunération  du  personnel  actif  do  la  Vioillo-Montagno  se  compose  de  doux 
parties:  l'uno^jifi,  (jui  est  lo  salaire  piopromont  dit  ;  l'autre  variable  et  éventuelle 
qu'on  appelle  la  jirbiu'.. 

La  proMiièro  est  destinée  à  payer  on  quelque  sorte  lo  temps  consacré  au  service 
do  la  Société.  La  secomle  renumùro  Veffort  individuel,  le  sucoùs  dû  à  une  activité  cl 
à  une  intoiligoiH'o  oxcoptionMollos. 

La  base  do  la  ])riino  ilos  ouvriers  est  déterminée  par  la  natui-o  du  service  auquel 
ils  sont  attachés  ;  elle  varie  avec  l'importance  relative  du  travail,  mais /'o«(;r<e/"  cn 
en  connaît  toujours  le  taux  et,  ckaquc,  jour,  suivant  les  résultats  obtenus,  il  peut  lui- 
même  en  calculer  la  quotité. 

Los  primes  sont  proportionnées,  tantôt  au  bon  rendement  obtenu  des  minerais 
mis  on  fabrication,  tantôt  à  l'économie  dos  matières  premières  et  en  particulier  ilu 
combustible,  tantôt  à  la  perfcctionel  à  laquantilé  des  produits  obtenus  dans  un  tonip'* 
donné.  En  un  mot,  elles  dépendent  ossontioUemont  do  la  vigilance  ot  do  l'habilité 
personnelles  de  l'ouvrier. 

Le  compte  dos  primes  est  arrCté  on  môme  temps  quo  celui  des  salaires  fixés, 
Boit  chaque  quinzaine,  soit  chaque  mois. 

*  La  Société  de  la  Vieille-Muntoffne  à  r£x{x>8ition  de  1880,  Institutions  ouvrières. 
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fiU  mi>ili<5  (lu  iiionfimt  do  lu  primo  «Ht  piiyéo  à  co  nionu.nt  ot  fmmo  un  com- 
pléiiHMitiln  Hiilairo  ddlinitivormnit  acqiiiH.  r/iiii"tro  inititiô  ont  iMiri.'.o  an  nélit  d'iiii 
coiiiprc  ouvort  à('lia(|tto  (.iivrior  ;  .«llo  lui  cHt  hmI.UV  à  la  tin  do  cIwkiuo  canipaKiio 
nniiuollf  NI,  pondant  t..uto  colio  pdriodo,  Iun  conditionH  moraloH  ot  niatëriolloH  do  non 
iMi/^agoiiioiil  1)1)1  éiô  roniplioH. 

Rn  vm  do  dëcèn  Iom  prirnon  rotonuoH  Hont  iiitéj^ralotnont,  paydow  aux  li<5riMoi-H  do 


iDUvrior, 


I.o  taux  moyon  don  HalalioH  payëH  par  la  Hc.ciëté  do  in  Vioillo-Montaunoadopuiu 
sa  l'ondation  «ulvi  une  pro^roHnion  (jui  mo  trailuit  uinHi  : 

1H;{7  il  IHH  «0,27  à  «  (),2!l  $0  02 

,     1K47  à  IH57  0,2!»  ù,  0,44iJ  0,151 

1H57  a  18(17  0,44jf  À  O.ftOÎ  (»,()({ 

1H(;7  a  IH77  0,50;^  à  0,(i'U  0  121 

1877  a  1888  0,02^  à  0,(j:jj  U.OoJ 

Total $  0,36| 

Kn  idsuMid  lo  Halaiio  moyon  do  l'ouvrior  à  la  Vloillo-Monta^no  depuÏM  1837  a 
HiicceHHivomont  aii^monlé  do  140  ^f  onviron. 

DaiiH  lo  Halairo  movon,  do  1SH8,  do  «O.Of)'^  l'importaneodo  la  primo  par  rapport 
au  milaire  tixe  vaiio  Holon  lo»  cutégorios  d'ouvriors  outre  25,,^''  ol  10j°. 


20—3 


SECTIOlSr  II. 


jf  r 


PARTICIPATION  AUX  BENEFICES 


ASSOCIATIONS  COOPÉRATIVES  DE  PRODUCTION. 
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PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES. 


BAEBAS,  TASSAET  ET  BALAS. 

1804-1888. 

COUVERTURE — PLOMBERIE,  CHAUFFAGE,  ETC. 

La  participation  aux  bénéfices  a  été  établie  dans  cette  maison,  par  le  prédécesseur 
dos  associés  actuels,  M.  Ed.  Goffinon. 

Dès  1862,  M.  Ed.  Goffinon,  accorda  à  son  personnel  une  part  de  bénéfices.  Cette 
part  était  remise  en  argent,  sous  forme  de  gratification  et  distribuée  après  chaque 
inventaire. 

En  1872,  M,  Goffinon  inaugura  un  nouveau  système  de  participation,  système 
suivi  aujourd'hui  par  ses  successeurs,  avec  quelques  améliorations  dues  à  l'expérience, 
et  qui  peut  se  résumer  comme  suit: 

Tous  les  ouvriers  de  la  maison  ne  sont  pas  appelés  à  participer  aux  bénéfices. 

Pour  être  admis  comme  parfi'ci^an^,  il  faut  être  Français,  avoir  trois  années  de 
présence  consécutives  dans  la  maison,  avoir  fait  preuve  de  zèle  et  d'aptitude  dans  son 
emploi. 

Tout  ouvrier  qui  désire  être  admis  comme /)ar<«a))rtnC  doit  en  faire  la  demande 
par  écrit  aux  chefs  de  la  maison,  et  joindi-e  à  cette  demande  une  copie  de  son  casier 
judiciaire  et  un  certificat  du  médecin  de  la  Société  de  Secours  Mutuels,  Il  devra  de 
plus  passer  un  examen  devant  le  Comité  consultatif*  qui  suivant  son  avis,  pourra 
faire  ajourner  Tadmission  du  postulant  s'il  n'a  pas  été  reconnu  suffisamment  capable 
comme  savoir  professionnel. 

En  dehors  des   participants,  des  aspirants  participants  peuvent    être  appelés  à 
jouir  d'une  partie  des  avantages  do  la  participation.     Le    Comité  consultatif  déter 
mine  tous  les  ans  la  mesure  et  l'importance  des  avantages  qui  leur  seront  accordés. 

Après  une  année  de  stage  ces  aspirants,  peuvent,  sur  avis  du  comité,  devenir 
Po'iicipants  réels. 

Los  apprentis  do  la  maison  sont  admis  comme  participants,  à  partir  du  1er 
janvier  qui  précède  la  fin  de  leur  apprentissage. 

Le  montant  a  répartir  entre  le  personnel  de  la  maison  est  fixé  à  5  p.c,  des 
bénéfices  nets. 

La  répartition  de  l'intérêt  de  participation  est  faite  entre  les  participants  au 
prorata  des  sommes  qu'ils  auront  touchées  dans  l'année,  soit  comme  appointements 
fixes,  soit  comme  salaires,  sans  tenir  compte  des  gi'atifications  ou  autres  allocations 
variables. 

iJo  la  somme  attribuée  à  chaque  participant,  il  est  fait  deux  parts  égales  : 

L'une  qui  lui  est  remise  chaque  année,  après  l'approbation  des  comptes  de 
l'exereice  et  à  des  époques  déterminées. 

L'autre  qui  est  portée  sur  son  livret  de  la  Caisse  de  Prévoyance  et  de  Retraite. 

JjQ participant  n'a  di'oit  aux  sommes  portées  sur  ce  livret  qu'après  vingts  ans  au 
moins  de  présence  consécutive  ians  la  maison,  ou  avoir  atteint  l'âge  de  cinquante  ans.  Il 
peut  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  demander  la  liquida- 
tion de  Hon  livret,  tout  eu  restant  attaché  à  la  maison.  Dans  ce  cas  son  nouveau 
compte  de  participation  ne  profite  plus  des  déchéances,  et  il  ne  peut  en  obtenir  la 
liquidation  qu'a  sa  sortie  définitive  de  la  maison, 

'^owt  piarticipant  qui  sort  de  la  maison  de  sa  propre  volonté,  avant  d'avoir  satis- 
tait  aux  conditions  de  présence  ci-dessus,  est  considéré  comme  démissionnaire  et  déchu 
de  tous  SOS  droits,  même  éventuels  à  la  Caisse  de  Prévoyance. 

*C()iiipoRé  des  Patrons  et  fondés  de  pouvoir,  de  deux  des  plus  anciens  employés  et  des  cinq  plus 

.iiicif  us  ouvriers  de  la  maison. 
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La  somme  inscrite  à  son  compte  individuel  est  répartie  au  31  décembre  qui  suit 
sa  sortie,  entre  tous  les  comptes  participants,  au  prorata  des  sommes  qui  y  sont  déjà 
respectivement  inscrites. 

Toute  personne  renvoyée  pour  des  motifs  graves  sera  dans  le  même  cas. 

Tout  ^)ar^j(;i/)an<  mis  au  repos  doit  rentrer  à  la  maison  s'il  est  rappelé  dans  le 
délai  d'un  mois.  S'il  no  reprend  pas  son  travail  huit  jouis  après  avoir  été  rappelé  il 
est  considéré  comme  démissionnaiie  et  déchu  do  ses  droits  ;  si  la  maison  le  laisse  plus 
d'un  mois  au  repos,  il  aura  alors  le  droit  do  demander  la  liquidation  de  son  compte. 

Lorsqu'un /)artà'«J9an^  décède,  en  activit*?  de  service,  les  sommes  portées  à  son 
compte  sont  remises  à  :  P  Son  conjoint  non  divorcé  ni  séparé  de  corps  ni  de  biens 
2*^  ses  enfants  légitimes  ou  légitimés  par  un  maruige  subséquent,  ses  enfants  adoptifs 
et  ses  petits  enfants  ;  3°  ses  ascendants. 

A  défaut  dos  appelés  Hus-désignés,  les  sommes  provennnt  de  la  liquidation  du 
compte  du  participant  décédé  sont  portées  à  ceux  des  auti  trticipants  restant,  au 

pro-rata  des  sommes  qui  y  sont  respectivement  inscrites 

Si  un  j»ar<«Ci7)an^  80  trouve  atteint  d'iniirmités  constatées,  entraînant  incapacité 
do  travail,  la  i-cmise  de  tout  ou  partie  de  la  somme  inscrite  à  son  compte,  peut,  le 
comité  consulté,  lui  être  faite  immédiatement. 

Tant  que  les  sommes  portées  aux  livrets  des  participants  sont  conûéesibla  maison, 
elles  sont  chaque  année  bonifiées  d'un  intéiêt  de  5  pour  100. 

Une  assemblée  générale  du  personnel  et  des  ouvriers  participants  a  lieu  chaque 
année,  après  la  clôture  de  l'exercice,  pour  entendre  le  compte  rendu  des  opérations  de 
l'année,  connaître  le  chiifre  de  la  répartition  et  approuver,  s'il  y  a  lieu,  les  modifica- 
tions apportées  aux  statuts,  etc. 

Cette  assemblée  nomme  tous  les  ans  un  arbitre  expert  accrédité  près  les 
tribunaux  chargé  du  contrôle  des  comptes  avec  le  ou  les  commanditaires.  Le  rapport 
sommaire  dressé  par  l'arbitre  a  pour  ODJet  de  constater  et  de  déclarer  simplement  : 

1°  Si  l'inventaire  a  été  fait  conformément  aux  stipulations  de  l'acte  social. 

2°  Si  la  participation  de  5  pour  100  dans  les  bénéfices  nets  de  cet  inventaire  a 
bien  été  appliquée  au  personnel,  conformément  aux  statuts. 

Cette  assemblée  décide  également  sur  l'avis  et  sur  l'iniative  du  comité  consultatif, 
s'il  y  a  lieu  de  laisser  dans  la  maison,  les  capitaux  en  compte  courant  ou  si  cette 
gestion  sera  confiée  a  une  compagnie  d'assurances,  une  société  de  ci-édit,  ou  une  caisse 
publique. 

Les  participants  doivent  faire  partie  de  la  société  de  secours  mutuels  de  la 
maison. 

Bésultats  de  l'organisation. 

De  1872  à  1884  les  salaires  se  sont  élevés  ensemble  à.   $162,306  13 
Les  5  pour  100  de  bénéfices  ont  produit 17,140  00 

Ce  qui  donne  par  rapport  aux  salaires,  une  proportion  de  10.55  pour  100. 

Les  salaires  payés  sont  au  moins  égaux  à  ceux  payés  dans  les  autres  maisons. 

Un  ouvi'ier  gagnant  $1.50  par  jour  (tai-if  de  la  ville  de  Paris)  et  travaillant 
régulièrement  300  jours  dans  l'année,  touchera  comme  prime  à  la  fin  de  l'année  : 

En  espèce $23.75 

A  porter  sur  son  livret 23.75 

De  1872  à  1888,  117  ouvriers  ont  été  admis  à  la  participation,  sur  ce  nombre  ; 
14  se  sont  établis  patrons. 

5  ont  été  retraités. 

2  sont  au  service  militaire. 

6  sont  rentrés  à  la  maison  après  départ  volontaire. 
10  sont  décèdes. 

4  ont  été  congédiés. 


26  sont  partis  volontàirethéiit. 

67 

50  sont  participants  en  1888. 
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M.  BBS.  liLIÈVEE  FILS* 
X  UAROHME  (Seine-Inférieure) 

La  question  de  la  Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  du  patron,  n'est  pas 
nonvollo  ;  mais  elle  a  été  très  peu  mise  en  pratique  dans  notre  région,  et  nous  avons 
pensé  qu'il  no  serait  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  l'essai  que  nous  avons  fait  du 
système  dans  notre  Ktablissement  d'indiennes,  à  Maromme  (Seine-Inférieure).  Envi- 
ron 250  ouvriers  et  employés  sont  occupés  dans  cet  établissement.  Le  prix  de  la 
journée,  calculé  sur  10  heures  de  travail,  varie  depuis  $0.(50  pour  les  ouvriers  sim- 
ples manceuvres  jusqu'à  $1.40  et  61.60  pour  les  employés  et  chefs  de  poste.  Les 
femmes  gagnent  par  jour  $0.36  et  $0.40 . 

Depuis  1877,  dans  le  but  de  donner  à  nos  collaborateurs  une  augmentation  dô 
bien-être  et  do  resseri'er  les  liens  entre  eux  et  nous,  nous  avons  installé  le  système  de 
la  participation  aux  bénéfices.  Toutefois,  de  peur  d'être  obligé.s  de  faire  fin /w/s  en 
arrière  après  avoir  fait  un  jias  en  avant,  nous  n'avons  pas  voulu,  au  moins  quant  à  pré- 
sent assurer  aux  participants  une  part  tixée  d'avance  à  tant  pour  cent  sur  lechitîrodes 
bénéfices  annuels.  Nous  leur  accordons  comme  une  gratification  en  sus  du  salaire 
normal,  nous  réservant  do  déterminer,  chaque  année,  après  la  clôture  de  notre  inven- 
taire, la  somme  mise  à  la  disposition  des  participants. 

Les  ouvriers  admis  à  la  participation  (hommes  et  femmes)  ne  sont  pas  arbitraire- 
mont  choisis  par  le  patron  ;  certaines  conditions  d'âge  (25  ans)  et  de  séjour  dans  la 
maison  (5  ans)  leur  donnent  le  droit  d'être  participants.  Ajoutons  que  les  jeunes 
gens,  appelés  à  21  ans  sous  les  drapeaux,  ne  peidont  en  rien  leurs  droits  déjà  acquis, 
il  leur  sera  tenu  compte  du  temps  pasbé  dans  la  maison  avant  leur  vingtième  année, 
la  durée  do  leur  séjour  étant  seulement  interrompue  pour  le  tempsdu  service  militaire. 

La  somme  attribuée  à  chacun,  proportionnellement  au  salaire  de  l'année,  est 
divisée  on  deux  parts.  La  première  part,  le  paiement  en  espèces,  est  remises  à  l'inté- 
rcfisé.  C'est  la  jouissance  immédiate,  ou  tout  au  moins  la  disposition  immédiate 
d'une  partie  de  l'épargne  acquise.  Ce  versement  immédiat  a  paru  indispensable  poui* 
faire  apprécier  le  système.  La  nature  humaine  est  ainsi  faite  qu'elle  n'aime  pas  à 
donner  tout  à  l'avenir  sans  jouissance  immédiate  pour  le  présont.  Cette  somme, 
d'ailleurs,  peut  être  utilement  employée  par  l'ouvrier  ;  l'ouvrier  est  aussi  encouragé 
à  l'augmentei"  par  une  épai'gne  sur  son  salaire. 

La  seconde  part,  l'autre  moitié  de  la  somme  qui  revient  à  l'ouvrier,  constitue 
l'épargne  certaine.  Elle  est  inscrite  sur  un  livre  de  prévoyance  et  produit  un  intérêt 
annuel  fixé  à  é°2^.  Le  complément  du  système  serait  le  versement  de  cotte  somme, 
qui  rigoureusement  ne  devrait  pas  rester  entre  les  mains  du  patron,  dans  une  caisse 
(le  prévoyance,  qui  sera  très  certainement  instituée  quand  le  système  de  la  participa- 
tion aura  fait  des  progrès  et  sera  établi  dans  un  certain  nombre  de  fabriques. 

Il  doit  arriver  un  jour  où  l'ouvrier  touchera  tout  ce  qui  lui  appartient.  Un 
article  du  règlement  détermine  les  cas  dans  lesquels  devra  avoir  lieu  la  liquidation  du 
livret  (à  la  mort  du  titulaire, —  en  cas  de  maladie  incurable, — à  l'âge  de  60  ans, — 
enfin  après  20  ans  de  séjour  dans  la  maison  et  45  d'âge).  Alors  il  n'y  aura  pas  i 
craindre  que  l'argent  aille  au  cabaret. 

Los  porteurs  de  livrets  ne  perdent  jamais  leurs  droits,  même  lorsqu'ils  quittent 
rétablissement.  Les  sommes  inscrites  aux  livrets  leur  appartiennent  et  leur  seront 
remises,  avec  les  intérêts,  dans  les  cas  de  liquidation  prévus  par  le  règlement. 

Un  comité  consultatif,  composé  de  six  collaborateurs  déjà  intéressés  dans  leâ 
aflfairos  de  la  maison  et  de  six  délégués  nommés  par  les  ouvriers,  est  chargé  d'opérer 
chaque  année  la  répartition  de  la  somme  attribuée  aux  participants.  Ce  comité  doit 
servir  d'intermédiaire  entre  le  patron  et  les  ouvriers,  si  une  difficulté  quelcoiique 
d'interprétation  se  préseritait.  Les  participants  ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
renvoyés  de  la  maison  que  sur  l'avis  du  comité. 

'Notice  remise  au  jury. 
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Lu  participation,  organiséo  dans  ces  conditions,  a  donn<5  les  résultats  résumés 
dans  le  tai^leau  ci-dessous  : 


Ann^kb. 

Somme» 

attribuées   k   la 

I>articii>atiun. 

Nombre 

des 

participations. 

Protxjrtion 

(je  la 

participation 

avec  lessalairm 

payés. 

1878 

9 

2.000 
3.000 
3.0()0 
3.0(K) 
3.(XM) 
2.000 
4.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 

!Ki 
!t(i 
!tl) 
128 
118 
110 
110 
120 
126 
132 
131 

11,07% 

1879 

1880 

17,36 
16,71 

1881 

ll,2il 

1882   

11,77 

1883 

8,17 

1884 

10,35 

1885  . .    . .  ? 

8,07 

1880 

7,63 

1887 

7,26 

1888 

7,26 

Les  ouvriers  ont  parfaitement  compris,  à  tous  les  points  de  vue,  les  avantages 
du  système. 

Sous  le  rapport  matériel,  ils  ont  apprécié  l'augmentation  de  salaire  que  la  parti- 
cipation leur  assure  et  qui  a  pu  atteindre  jusqu'à  16  et  17  "j^  dans  les  meilleui-es  années. 
Une  vieille  ouvrière  de  la  fabrique  lésumait  cet  avantage  en  disant  qu'avec  sapai't  et 
celle  de  son  mari,  également  occu^jé  dans  l'établissement,  elle  avait  pu,  dans  une 
année,  payer  le  loyer  de  sa  maison  et  les  impôts. 

L'inscription  au  livret  de  prévoyance  d'une  portion  de  la  somme  attribuée  aux 
participants  a  donné  à  tous  l'habitude  de  l'économie,  si  bien  que  la  plupart  portent 
spontanément  chaque  année,  à  la  Caisse  d'épargne  instituée  dans  l'Etablissement,  la 
part  que  la  participation  leur  donne  en  sus  do  leur  salaii'e. 

A  un  point  de  vue  plus  élevé,  les  ouvriers,  déjà  attachés  à  la  maison  par  des  lions 
solides,  ont  senti  que  ces  liens  devaient  se  resserrer  encoi'e  par  la  solidarité  qu'établit, 
entre  eux  et  le  patnm,  la  participation  à  une  œuvre  commune.  Par  leur  vigilance 
et  leur  soins  assidus,  ils  ont  su  faire  do  véritables  économies  dont  la  maison  a  profité, 
et  le  rapprochement  entre  eux  et  le  chef  de  la  maison  est  tel,  que  les  ouvriers  se 
plaisent  à  dire  :  notre  fabrique,  notre  indienne,  et  qu'il  n'est  pas  dans  la  maison  d'événe- 
ment heureux  ou  malheureux  auquel  ils  nes'associentde  tout  cœur,  prenant  leur  part 
des  joies  et  des  deuils  comme  s'ils  étaient  de  la  famille  même  du  patron. 

Il  y  a  là  pour  tous  un  gain  précieux,  et  l'expérience  de  onze  années  nous  permet 
d'ajouter  que  le  patron  lui-même  a  intérêt  à  associer  ses  ouvriers  à  ses  bénéfices, 
surtout  dans  la  grande  imlusti-ie  où  la  surveillance  est  moins  directe  et  le  coulaye, 
comme  on  dit,  plus  facile.  Avec  la  participation  organisée,  les  ouvriers  eux-mêmes 
exercent  cette  surveillance,  et  l'on  peut  citer  l'exemple  de  cet  ouvrier  participant 
chargé  dans  une  fabrique  de  graisser  les  machines,  et  qui  a  su  économiser,  en  une 
année,  une  somme  d'huile  supérieure  à  la  somme  qu'il  devait  toucher  comme  associé 
aux  bénéfices. 

Nous  espérons  que  le  système  de  la  participation  sera  de  mieux  en  mieux  com- 
pris, et  que  les  chefs  d'industrie  auront  à  cœur  de  l'appliquer.  Seulement,  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  il  n'y  a  pas  pour  la  mise  en  pratique  du  système  une  formule  toute 
faite.  Chacun  doit  faire  sa  formule,  selon  l'industrie  qu'il  exerce  et  les  ouvriers 
qu'il  emploie,  selon  son  pays  et  ses  relations.  La  seule  chose  qui  soit  commune  à 
toutes  les  applications  du  système,  c'est  la  bonne  volonté;  c'est  le  désir  de  tendre 
la  main  aux  ouvriers  ;  en  les  comptant  comme  ils  méritent  de  l'être. — "  Les  ouvriers 

ne  sont  pas  nos  esclaves,  nos  esclaves,  ce  sont  nos  machines Nos  ouvriers  sont 

nos  collaborateurs  I "Ce  mot  de  M.  Steinhel  de  Eothau  au  banquet  de  la  Société 

industrielle  de  Mulhouse  en  1816,  est  resté  dans  notre  souvenir  et  nous  n'avons  pas 
oublié  non  plus  le  système  de  la  participation  établi  en  Alsace,  chez  MM.  Schaetfer 
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et  Lalnnce,  succcseeur  do  M.  Ilaeffoly.  Nous  avons  fait  dans  notre  organisation 
plus  d'un  omprunl  à  co  système. 

L'iivonir  appartient  au  travail  associé.  Une  commission  extra  )i;irlomentairo, 
rduiiioau  ministère  de  l'Intérieur  s'est  occupée  de  rassembler  sur  ce  sujet  tous  les  docu- 
fournis  par  ceux  que  la  question  intéresse  et  qui  l'ont  mitse  en  pratique. 

Nous  ne  saurions  mieux  résumer  les  résultats  que  nous  attendons  du  système  de 
la  partipation  qu'en  citant  ces  paroles  empruntées  à  Kichard  Cobden  (1861)  :  "Je 
"vois  toujours  avec  plaisir  tout  ce  qui  tend  à  combler  l'abime  qui  a  jusqu'ici  séparé 
"  ces  deux  classes,  les  capitalistes  et  les  travailleurs.  Je  voudrais  que  ces  doux  classes 
"  arrivassent  à  comprendre  les  diflicultés  de  leur  position  réciproque.  Je  voudrais 
"  quo  le  travailleur  on  vint  à  comprendre  que  le  capital  n'est  que  du  travail  acumulé, 
"  et  quo  le  travail  lui-même  n'est  que  la  semence  du  capital  ;  que  ces  deux  hommes 
•'  intéressés  à  une  œuvre  commune,  le  capitaliste  et  l'ouvrier,  vissent  que  ce  qui  pro- 
"  tifo  à  l'un  d'eux  fait  la  prospérité  de  l'autre  et  quo  tous  doux  ils  ont  également 
"  à  gagner  au  succès  de  l'entreprise." 

C'est  aux  patrons  qu'il  appartient  d'assurer  la  réalisation  de  ces  vœux c'est 

aux  patrons  qu'il  appartient  de  soutenir,  d'appuyer,  d'aider  leurs  collaborateurs,  de 
façon  qu'il  s'établisse  entre  tous  comme  'es  lions  de  parenté  véritable,  et  qu'on  puisse 
leur  appliquer  cette  belle  parole  :  "  Il  y  a  chez  nous  qu'une  seule  famille,  et  dans 
"celle-ci,  comme  dans  les  familles  ouvrières,  il  y  a  des  enfants  un  peu  plus  âgés  qui 
portent  sur  leurs  bras  les  plus  jeunes." 


MAGASINS  DU  BON  MARCHE. 

MAISON  ARISTIDE  BOUCICAULT. 

Coopération. 

"  En  janvier  1880,  Madame  veuve  Boucicault  a  passé  avec  96  chefs  de  service  et 
employés  do  la  Maison  un  acte  notarié  d'après  lequel  le  Bon  Marché  a  pris  le 
caractère  d'une  véritable  association  coopérative.  Madame  veuve  Boucicault  s'est 
associée  (pour  deux-cinquième  de  parts)  un  certain  nombre  de  Ses  employés  déjà  pro- 
priétaires d'une  épargne  ou  d'un  capital  dont  ils  ont  fait  l'apport  à  titre  de  com- 
mandite. Le  capital  de  la  maison  qui  est  de  $4,000,000  appartient  pour 
$2, .500,000  à  Madame  veuve  Boucicault  et  pour  $1,500,000  aux  employés  associés. 
La  société  est  en  no7n  collectif  à  l'égard  de  Madame  veuve  Boucicault,  et  e/i  com- 
mandite seulement  à  l'égard  des  autres  intéressés."* 

"  La  maison  a  été  divisée  en  400  parts  de  $10,000.  Pour  faciliter  aux  petits 
employés  l'achat  d'une  part  on  leur  a  permis  de  se  réunir  pour  former  le  capital 
néot'ssairc.  Des  garçons  de  magasin,  des  cochers,  des  demoiselles  de  magasin  se  sont 
associés  pour  acquérir  des  parts,  mais  tous  nos  chefs  de  service  ou  de  comptoir  ont 
au  moins  une  part  dans  la  maison."  ** 

Il  était  prévu  qu'en  cas  de  décès  de  Madame  veuve  Boucicault  la  Société  conti- 
nuerait on  no7n  collectif  pour  les  gérants  institués  par  elle  ou  ceux  qui,  a  défaut  de 
cette  institution  seraient  nommés  par  la  réunion  des  sociétaires,  et  en  commandite 
pour  les  représentants  de  Madame  veuve  Boucicault  et  les  autres  sociétaires.  Mais 
par  lo  seul  fait  de  ce  décès,  la  Société  en  commandite  simple  sera  de  plein  droit 
transformée  en  une  Société  en  commandite  par  actions  avec  des  parts  de  $10,000 
de  capital. 

^ladame  veuve  Boucicault  est  décédée  en  1887,  et  suivant  l'acte  de  Société,  les 
nouveaux  gérants  ont  été  nommés,  et  grâce  au  système  coopératif  introduit  dans  la 
maison,  elle  a  pu  changer  de  direction,  malgré  son  importance,  sans  que  ses  intérêts 
en  aient  souffert.    Les  magasins  du  Bon  marché,  sont  aujourd'hui  la  propriété  com- 

*  La  participation  aux  bénéfices,  Dr  Bohmest. 

Enquête  de»  associations  ouvrières.    Déixjsition  de  M.  Fillot, 
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plèto  do  MM  Flassard,  Morin,  Fillot  et  Oie.,  comme  le  prouve  l'extrait  «iiivant,  do  In 
notice  flguriint  à  l'Expositicni  : 

"  Far  liv  ooiiHtitutioii  de  la  HcK^it'ti'  Vmive  Tîoitpicaitlt  et  Oie  fondA»  »'n  1(W<),  If  capital  nocial  totit 
entie.,  diviHÙ  «n  400  actiouM  du  H  eoiipurt)»  çhiMMUiH,  Hoit  3,2(M)  partH,  »  t'ité  n'-tiarti  MUcce8ni veinent  ontru  un 
grand  nonibru  d'em|)loyuii  de  la  MaiHon,  (lui  Hont  ainHi  aMROcitis  aux  Ixtiiëflueii. 

\  Participation  aux  bénéfices. 

Un  certain  nombre  d'employés  Hupérieurs  du  Bon  marché  ont  un  intérêt,  soit 
Bur  leH  béiiéticoH,  soit  sur  les  uttaires  de  la  maison,  soit  sur  la  vente  générale  do  leur 
rayon. 

En  187(î,  M.  Aristide  Boucicault,  le  fondateur  <lu  Bon  marché,  créa  la  Prévoyance 
Boucicault,  en  vue  d'intéresser,  en  dehors  des  employés  supérieurs,  tout  son  pei'sonnol 
aux  bénéfices  do  la  maison. 

D'après  le  rèij;lemont  de  cette  Caisse  de  Prévoyance  sont  admis  à  y  participer  ; 

Tous  les  em[)loyés  ayant  cinq  années  de  présence  dans  la  maison  (il  l'oxceptiou 
de  ceux  déjà  intéressés). 

Il  est  ouvert  au  nom  de  chaque  participant  un  compte  personnel. 

I  i  répartion  se  l'ait  proportionnellement  au  chitt'ro  total  des  appointements 
reçus  par  chaque  employé,  on  calculant  la  quote  part  minimum  sur  un  chitfro 
d'appointements  de  8(»00,  même  j)our  les  employés  ayant  gi'gné  moins,  et  la  quote 
part  maximum  sur  un  chitt'ro  de  $900  inOmo  pour  les  employés  avant  gagné  plus. 

Les  sommes  portées  aux  comptes  individuels  sont  bonifiées  d  un  intérêt  annuel 
de  4  p.c. 

Le  droit  à  la  Prévoyance  Boucicault  est  acquis  : 

1*^  Pour  «m  tiers,  aux  emjîloyés  dames  ou  hommes  comptant  dix  années  de  pré- 
sence dans  la  maison. 

2°  Pour  deux  tiers,  aux  employés  hommes,  comptant  quinze  annéçs  de  présence 
dans  la  maison. 

3^  Pour  la  totalité,  aux  employés  dames,  comptant  quinze  années  de  présence 
dans  la  maison. 

4"  Pour  la  totalité  aux  employés  hommes,  comptant  vingt  années  de  présence 
dans  la  Maison. 

5"  Pour  \a  totalité,  également  aux  employés  dames  ayant  quarante  cinq  ans,  et 
aux  employés  hommes  ayant  cinquante  ans  révolus. 

L'employé  ayant  atteint  la  limite  dTige  peut  rester  dans  la  maison,  toucher  les 
intérêts  du  capital  porté  à  son  livret,  mais  le  capital  ne  lui  est  remis  que  lorsqu'il 
quitte  la  maison. 

En  cas  de  décès  d'un  participant  sa  part  est  remise  à  ses  héritiers. 

En  cas  d'infirmités  ou  de  maladie  entraînant  incapacité  de  travail  les  gérants 
peuvent  remettre  tout  ou  partie  de  sa  part  au  participant  ou  à  sa  famille. 

Lorsqu'un  participant  reçoit  un  intérêt  dans  la  maison  il  cesse  de  faire  parlie  do 
la  Prévoyance  Boucicault  son  compte  est  ariêté  et  lui  est  réservé  pour  être  liquidé 
dans  les  conditions  applicables  aux  autres  participants. 

Le  participant  quittant  volontairement  la  maison,  ou  qui  est  congédié,  est  déchu 
de  ses  droits,  et  sa  part  est  répartie  entre  les  autres  comptes. 

Les  gérants  peuvent  cependant,  après  avoir  examiné  les  motifs  du  départ  ou  du 
renvoi,  remettre  au  titulaire  tout  ou  partie  des  sommes  portées  à  son  compte. 

La  dame  ou  demoiselle  participante  qui  contracte  mariage,  quel  que  soit  son 
temps  de  séjour,  et  même  si  elle  quite  la  maison  a  droit  au  paiement  des  sommes 
figurajit  à  son  compte,  et  le  montant  lui  en  est  rerais  le  jour  de  son  mariage. 


Ah 


Proijression  de  la  Prévoyance  Boucicault. 


Cotto  caÎHHo  est  entretenue  par  une  somme  prélovée  annuellement  sur  les  bën^- 

ficoHiio  In  nuii8()n. 


Capitol. 

Nonibrd  deH 
l>articii)ftiit». 

Année*. 

Ca|>ital. 

Nonibr»»  deH 
I>arti(ipantH. 

\H'(\  

• 

12,404 
24.01(1 
40,148 
57,7a') 
75,444 
9.S,n4 
113,5«7 

128 
ItKI 
276 
351 
44;i 
515 
5!t2 

1883.. l 

1HH4 

» 

l.S2.2«7 

1 52,7(10 
177,18!» 
201,82(1 
2;iO,077 
248,7.35 

600 

1H77                 

738 

IH'H 

1885 

188(1 ... 

1887 

851 

1H7I( 

005 

IKSII                     

1,250 

1HHI                

1888 

1,383 

1HH2           

Au  31  juillet  188s,  il  y  iivnit  donc  ù,  la  Prévoyance  Boucicault  1,1583  participants 
possédant  on.somble  un  capital  do  $248,735  ;  de  plus  les  sommes  distribuées  depuis 
187G,  date  do  la  fondation,  s'élevaient  à  $70,3(Î5. 


M.  E.  BUTTIiJ  RR-TniERRY. 

IMPRIMERIE  LITHOORAPHÎQUE. 

[Paris.] 

M.  Buttnor-Thiorry  attribue  au  personnel  de  sa  maison  1  pour  100  sur  le  produit 
not  (les  ventes,  déduction  faite  dos  pertes,  malfaçons  ou  bris  de  matériel.  Il  ajoute  à 
cotte  allocation  statutairement  établie,  une  gratification  en  rapport  avec  ses  bénétices. 
Un  tiers  de  la  somme  revenant  aiinuolloment  à  cbaquo  participant,  lui  est  remis  en 
espèces  ;  les  iloux  autres  tiers  dont  déposés  à  l.'i  compagnie  d  assurances  l' Union,  à 
intérêts  composés  pour  être  payés  soit  à  sa  femme  où  à  ses  enfants  après  son  décès, 
soit  à  lui-même  après  20  ans  do  présence  dans  la  maison,  ou  à  lïige  do  60  ans.  Les 
ouvriers  peuvent  joindre  à  ce  dépôt  le  tiers  dont  ils  ont  la  disposition  ;  dans  ce  cas 
M.  Buttner-Thierry  augmente  de  5  pour  100  la  mise  volontaire,  pour  encourager 
l'épargne.  Quatre  participants,  sur  vingt-six,  ont  profité  jusqu'à  présent  de  ce  dernier 
avantage. 


IMPllLMEIilE  CIIAIX. 

La  participation  a  été  établie  dans  l'imprimerie  Chaix  en  1872. 

Depuis  cette  date  15  pour  100  des  bénéfices  nets  sont  répartis  entre  les  ouvriers 
et  employés  participants,  au  pro-rata  des  sommes  qu'ils  ont  touchées  dans  l'année 
comme  appointements  fixes  ou  salaires. 

^  de  la  part  revenant  à  chaque  participant  lui  est  remis  en  espèces. 

\  est  porté  à  un  compte  de  prévoyance  et  de  retraite,  que  le  participant  ne  peut 
toucher  qu'à  sa  sortie  do  la  maison,  ou  dont  le  montant  est  vei-sé  à  ses  héritiers  s'il 
mourait  en  activité  de  service. 

I,  également  inscrit  au  compte  de  prévoyance  et  de  retraite,  n'est  définitivement 
acquis  au  participant  qu'à  l'âge  de  60  ans,  ou  après  vingt  ans  de  service  non  inter- 
rompus. 

Tout  employé,  ouvrier  ou  ouvrière  ayant  trois  ans  do  présence  dans  la  maisoti 
peut  devenir  participant,  a  la  condition  d'avoir  fait  preuve  de  zèle  et  d'adresser  unô 
demande  écrite  à  M,  Chaix.* 

*  Aucune  demande  n'a  encore  été  refuBee. 
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Lu  Bonime  doH  l)«5ndtlceH  nlloués  ropi<5HeMtail  on  1H72  10  pour  100  do"*  siilaii-oH  (tu 
nppointemontH  ;  7  p<»iii"  10((,  en  ÏHT.\\  10^  pour  100,  ou  1874  ;  7  pour  100  ,on  1876, 
Lu  moyenne  do  lu  pi-oportion  do  1872  à  1888  a  6i6  do  (j  pour  100  des  Huluiros. 

Jiémltata  de  l'organisation. 

CeH  réHuItatH  Hont  indiquëndans  le  tablonu  suivant  expose  par  l'imprimerie  Chaix. 

Part  attribuée  chaque  année  au  jJorMonnol  : — 15%  des  bénéticeM. 

Somme  diMtribuéo  de  1872  à  1888: — $180,(500.20  repart Ih  au  moyen  do  livrets 
individuolH. 

Nombre  dow  participantH  adnÛH  depuiH  lu  création: — 871  ouvrierH,  ouvriôreu  ou 
employés. 

Taux  moyen  de  la  répartition: — (î%  de»  salaireH  ou  appointemontH. 

Montant  dea  871  livrets  individuels. 


1  de  «5,480 
1  de  4,500 
1  de  ;i,500 

5  de 

;i7  do 

2,000 
1,000 

à  3,000 
à  2,000 

20  de 

800 

à  1,000 

7  de 

700 

à   800 

9  de  «000  à  700 

14  de 

500  à  000 

20  de 

400  à  500 

30  de 

300  à  400 

42  do 

200  à  300 

89  de 

100  iV  200 

595  de 

100  et  uu-( 

Participation  aux  bénéfices  des  apprentis. 

Une  caisse  «pédalo  a  été  créée  par  la  maison  Chaix  en  faveur  dos  apprentis 
compositeurs,  pour  partager  annuoUoment  entre  eux  une  portion  dos  bénéfices  réalisés 
sur  les  travaux  qu'ils  ont  exécutés. 

Los  sommes  provenant  de  cotte  caisse  sont  ainsi  réparties  : 

^  ost  inscrit  immédiatement  sur  le  livret  do  Caisse  d'épargne  do  l'intéressé. 

I  est  conservé  par  la  maison  pour  être  remis  aux  ])arents  iV  la  tin  do  l'appren- 
tissage. 

j^  est  réservé  pour  ôtre  réparti  tous  les  cinq  ans  sur  la  tCte  dos  apprentis  qui 
sont  à  ce  moment  présents  dans  l'établissement. 

A  la  sortie  do  leur  apprentissage  les  apprentis  se  trouvent  ainsi  en  possession 
d'un  petit  capital  variant  de  «100  ù,  «120. 

Au  lor  janvier  qui  précùde  lu  tin  de  leur  apprentissage,  les  apprentis  «ont  admis 
à  participer  à  la  répartition  dos  15  pour  100  do  bénéfices  distribués  au  personnel. 

De  1860  à  1888.  le  nombre  des  apprentis  ([ui  ont  participé  aux  bénéfices  de 
l'apprentissage  a  été  de  018,  ot  les  sommes  ver.-éos  à  lu  caisse  par  la  maison  se  sont 
élevées,  ensemble,  à  «4,548.00. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCES  GÉNÉRALES. 

En  1850,  cotte  Compagnie  d'Assurances  fonda  une  Caisse  de  Pension,  transfoiniée 
•p\vLB  iavd  en  Caisse  de  Prévoyance.  En  1850,1e  conseil  d'administration  attribuai 
cette  caisse  à  titre  do  gratification,  ime  somme  de  «30,000,  puis  elle  y  versa  annuel- 
lement 5  pour  100  des  bénéfices  nets  de  la  compagnie. 

Tous  les  employés  do  la  compagnie,  en  donoi-s  des  agents  au  dehors,  des  exports 
et  des  concierges,  sont  admis  à  la  participation  à  partir  du  1er  janvier  qui  suit  loiir 
entrée  au  service. 

Les  sommes  versées  à  la  Caisse  de  Pi'évoyance  sont  disti'ibuées  entre  les  partici- 
pants au  prorata  dos  traitements  respectifs  reçus  par  chaque  employé  pendant  l'anii(ie. 
Un  compte  individuel  est  ouvert  à  chaque  employé  participant  ;  ces  comptes  sont 
bonifiés  d'un  intérêt  annuel  de  4  pour  100. 

Les  employés  n'ont  droit  à  ces  sommes  qu'après  vingt  cinq-ans  de  service  ou  à 
Gô  ans. 
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T)iins  l'ufio  ou  l'iiutro  do  ces  con<IilinnR  l'employé  poiittairM  ll(|iii(lor  hou  compte. 
Locupital  (|iii  lui  roviont  ewt  place  on  roiitoH  viugiNrcH,  ruvoinihloN  ou  non  Niiniiio autre 
tCto,  DU  un  valcui'H  d'IOtat  ou  au  chomiiiH  do  ibr  ;  Ioh  intiirCiH  *lo  coh  valuuiH  lui  Hont 
iic(|uiM,  mais  Ich  titroN  rostont  dans  Ioh  cainHus  do  la  compagnie,  qui  Ioh  romut  aux 
liériticrN  à  la  moi't  du  Mtulairo. 

lj't'm|)loy<5  ([ui  a  (ail  ii^;^lor  won  <',ompto  pout  roHtor  au  Horvico  do  la  coinpaKMio, 
ot  continuer  iV  participer  aux  hdnëticoH  ;  main  il  no  pout  outrer  au  Korvico  d'une 
u'iiic  '.'onipa^jinic  d'anHurancoH  Hann  l'autoriMation  oxproMHO  ot  écrite  de  la  compagnie, 
sous  peine,  wi  lo  eonsoil  l'ordonne,  «le  n'exposer  à  ce  (luo  toutoH  les  HommoH,  titroH  ou 
rentes  viagùres  p((r(«5H  à  son  compte  faHhoiit  retour  à  la  (îaiHwo  do  l'rdvoyanco. 

Los  employés  démisHionnaires,  congédiés  ou  destitués  sont  déchus  do  touH  droits 
dans  la  Caisse  de  Prévoyance,  saut' avis  contraire  du  conseil. 

liCs  décdiéancos  sont  réparties  entre  les  comptes  individuels  au  prorata  dos 
sommes  ([ui  y  sont  inscrites. 

Kn  cas  (lo  décos  les  sommes  portées  au  livrot  du  participant  sont  romisos  à  sa 
famille. 

Si  un  employé  so  trouve  atteint  d'intirmités  entraînant  incapacité  <lo  travail,  lo 
conseil  peut  (lisposor  ik  son  pi'otit  de  tout  ou  partie  do  la  somme  inscrite  à  stm  compte. 

Si  un  employé  dovient  directeur  son  compte  est  licpudé  au  jour  dosa  nominatwn, 
il  tuuclie  en  argent  et  pour  solde  le  montant  jiorlé  à  non  livrot. 

Si  un  employé  participant,  passe  avec  l'assentiment  du  conseil,  à  un  emploi 
exclu  do  la  participation  il  pout  avec  l'agrément  du  conseil  touclior  tout  ou  partie  do 
i  sunimo  portée  à  sun  livrot. 

Résultats  de  l'organisation. 

Depuis  1850  la  compagnie  a  vorsé  à  sa 

Caisse  do  Prévoyance 1,;J24,.329 

Les  intérêts  4"?o  ont  été  de 481,8!»3 

1,806,222 
Les   sommes   remises  aux  employés  retirés  ou  à  leurs 

familles  se  montent  à 979,068 

Solde  on  caisse  au  31  décembre  1887 826,554 

Les  parts  sont  très  élevées  dans  cotte  compagnie,  il  y  a  des  employés  supérieurs 
■qui  ont  dos  livrets  se  montant  à  l'heure  de  la  retraite  à  $20,000,  et  des  garçons  do 
«iireiui  qui,  après  25  ans  de  service  se  trouvent  à  la  tête  d'un  capital  de  $4,000  à 

||7,00U. 

LA  NATIONALE. 

COMPAGNIE  d'Assurance  contre  l'incendie  et  sur  la  vie. 

[Paris.] 

La  Nationale,  distribue  tous  les  ans  en  espèces  2^  p.  c.  du  dividende  servi  aux 
[tioniiaires,  à  ses  employés  au ^jrorofa  do  leurs  appointments.  La  direction  et  le 
Brviie  do  l'in-ipection  ne  participent  pas  à  cotto  répartition.  Cotte  répartition  est 
lito  depuis  1837. 


LE  SOLEIL  ET  L'AICiLB. 

compagnies  d'assurances  contre  l'incendie. 

Ces  compagnies  ont  fondé  en  1881,   une  Caisse  de  Prévoyance,   basée  sur  les 
rincipes  do  la  Caisse  de  Prévoyance  do  la  Compagnie  d'Assurances  Générales.     La 
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«oulo  .liff<Sronoo  impoitonto  vnt«o  \çn  doux  8y8tèrni<H  porto  «ur  lo  modo  do  la  rdparti. 
tiot»  (i»i,  duiw  v.iw  (loiu  c'ompaKuiuB,  lopcmo  nou  Boulcmcut  hui  Ioh  tniii.«ii>ciit«  mmn 
oncoro  HUi-  IcH  nui\6vH  du  ««rvice.  ,    ^  .        ,     n  ^  -i       „    i 

CoH  doux  comi.iiKnioH  iillouciit  tous  Ioh  uiih  &  lu  Cuihbo  do  Prévoyuiu-o  .1  p.  c.  doi 
BomincH  lUwtiiiéoH  on  dividondo  aux  uctiiniiiairoM. 

75  p.  c.  »lo  cotto  iilloratioM  uniuudlo  boiiI  lépiirtiH  comino  HUit  : 

60  p.  c.  un  prorutft  don  MulaiioM. 

25  p  c.  /irorata  du  noiidiro  doH  aiuiécM  do  Borvii'o 
LoH  autioH 'Jr»  p.  <••  ^l«  '»  «ommo  allouéo  roHtotit  à  la  disponilion  doM  ÇonMt.iU 
d'admitÛHtration  pour  rocommîlro  Iok  BorvicoH  oxcoptioiinolM,  pour  voiiir  ouaido  à  c-or- 
tuiiih  einployéH,  ot  pour  Horvir  aux  comptes  dos  participantH  un  intérêt  Uo  4  p.  c 


COMPAUNIE  D'ÉCLAlUA»!!':  PAU  LH  (JAZ,   DKH  VILLl'iS  DU  MANS, 
^  VENDOMK  KT  1)K  VANNKS. 

SOCIÉTÉ  OENTHALK  n'Ér.EOTHiniTÉ  OK  I,A  VIM-E  PIT  MANS. 

Chaque  année  Ioh  ouvrier»  ot  (unployés  reçoivent  une  gratification  proportionii(!e 

aux  MorvicoH  rendim.  .  . 

Tous  IcH  deux  auH  il  est  ])rélové  Hur  les  bénéficoH  hocuiux  une  somme  qui  est  pur- 
ta«ée  outre  les  ouvriers  et  employés  au  prorata  des  salaires.  (îette  somme  qui 
représente  envir.m  une  augmontatiim  annuelle  do  10  °;„dos  appointements  ot  salairi» 
est  portée  à  la  Caisse  <rKpar,t,Mie  sur  des  livrets  individuels. 

Il  est  prélové  annuellement  sur  les  l)énélices  au  i»rotit  <le  chacun  dos  ouvrici- 
méritant  et  ayant  i)lns  do  cinci  ans  de  services,  une  allocation  de  810.00  par  un, 
qui  est  portée"  à  un  compte  spécial  au  nom  de  l'ouvrier.  Au  bout  do  dix  ans,  cette 
allocation  est  do  8ir).00  i)ar  an.     La  masse  porto  intérêt  à  5  p.  c. 

La  compagnie,  on  1H88,  à  l'inauguration  do  la  nouvelle  usine  du  Mans,  areinh 
à  chacun  dos  onfunts  de  ses  ouvriers,  un  carnet  do  la  Caisse  des  Eotraites  do  la  vieil- 
lesse, avec  une  inscription  de  $4.00.  «^  ,    ,  ,.    , 

J)epuis  elle  oblige  ses  ouvriers  à  verser  annuellement  au  proht  de  leurs  onfani- 
une  somme  <rau  moins  82.00  iusqu'àrâgo  où  ils  sont  à  même  do  gagner  leur  vie; 
et  par  contre  elle  fait  au  profit  de  chaque  entant  un  versement  égal.  Lo  capital  o^t 
réservé  au  profit  des  jiai'onts.  .      a.    .  i 

Dans  lo  but  d'aider  ses  ouvriers  chargés  do  famille,  la  Compagnie  efl^octue  soûle 
le  verHeroent  complot  à  partir  du  quatrième  enfant  et  des  suivants. 


CHEMIN  DE  FEE  DE  PARIS  À  ORLÉANS. 

RÈGLEMENT   SUR  LA    PARTICIPATION  DES   EMPLOYÉS    DANS  LES  BÉNÉFICES  ANNUELS  DI 

l'exploitation. 
Extrait  des  statuts  de  la  Compagnie  d'Orléans. 
Xio  Conseil  d'administration,  vu  l'art.  54  (nouveau)  des  statuts  ; 


Art."  54.  Après  les  divers  prélèvements  mentionnés  dans  les  r.rticles  50,51,5. 

et  53  ci-dessus,  ot  ceux  auxquels  pourra  donner  lieu  l'application  des  conveiitious 
relatives  à  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'Etat,  et  au  partage  éventuel  avec  1  m 
d'une  partie  des  bénéfices,  les  produits  nets  de  l'entreprise  seront,  chaque  iinnM 
distribués  entre  les  actions  à  raison  d'un  six  cent  millième  paj-  action,  sauf  1  oxcoptioo 
faite  à  l'article  10  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  actions  nouvelles. 

Toutetois,  lorsqu'il  a  été  attribué  à  l'ensemble  des  actions,  &  titre  d  mtérôt  ot  « 
dividende,  une  somme  de    «4,000,000,    il  est,   sur   lo    surplus  des  produits,  f"" 
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«iiHtmction  (le  qiiinKo  pour  *-ui)t  (^iii  Hont  fdpurtU  imr  Im  CotiHoil  d'Ailminixtriition 
oiiti'u  lod  omployért  <lo  lu  (^tniiiii^nu)  on  proportion  uoh  triiitoniuntH  on  cui  ruiBon  (U>h 
DorvicoH,  (riipri>N  loH  Iximoh  arrAtéon  pur  l'aNHCinliliSo  ^tfiiërulu. 

liorHquo,  pur  ap|)li('iition  <1(<h  diHpoNilionH  qui  prdctVlont,  il  a  éié  attribu<i  à 
l'onHtmililo  (loH  uotiouK  uno  Honuno  totalo  do  8n,.'i(M),(i()ll,  lo  prélùvoniunt  àufluctuor 
Hiir  Ion  priKluitN  nutH  oxcédants  chI  rddiiit  iV  dix  pour  cont. 

liorNquo,  par  applic!ati<ui  dcH  dispcmitioiiH  <|ui  prrioèdttnt,  il  a  été  atlriLu<i  à 
|'(>imonil)lo  d«m  actioriH  uno  HoinnuMotalo  du  ^(i,  (I)(>,<>il0,  lo  pri^lùvoinent  à  ott'octuei' 
itur  loH  pnxIiiitH  nutu  oxci^dantH  t'Ht  rddiiil  à  cinti  pour  cent. 

Vu  la  rënolntion  île  l'AHHomhMo  ^tWiéialo  du  .'il  tnarN  IHX.'i,  laquolliMlonno  pouvoir 
MU  (^ouNoil  d'adminiNtration  do  inoditlor  lo  rd^lunuuit  du  'M)  ma: h  IH&4  ; 

Vu  lo  nyioinont  «lu  'M  u\nvn  1H54; 
Dëcido  : 

Art.  lor.  TjorNquo,  on  cxdcution  do  l'art,  fil  do»  HtatutN,  il  omI  t'ait,  Hur  lott 
produitH  annuoirt,  diHtrnction  d'une  Homnio  à  rd|>artir  oniro  Iok  uniployd.s  do  la  coin- 
|)a^'nio,  un  proportion  doH  trait(*inonthi  ou  on  raiNon  doH  HorviouH,  culto  Noniinu  ont 
répartie  cont'orrnéniunt  aux  diHposilionH  NuivantuH,  par  déciNion  du  ('ouHuil  d'admi- 
iiiHlration  runduu  nur  la  ])ropoMlion  du  diroolour. 

Art.  2,  (!lui<|uu  année,  avant  toute  répartition,  il  est  opéré,  pour  lu  fonds  du 
MWîours  ot  d'encouragoinunt,  un  prélùveniont  (jui  n'excôde,  dans  aucun  cias,  15  p.  ^j° 
du  la  Honuuu  k  répartir,  et  (jui  no  peut  être  supérieur  iV  la  sonwno  néeessaire  pour, 
avi'i'  le  solde  resté  disponible  do  l'exercico  préuéilont,  compléter  un  cliitl'ro  nmxinuim 
lo  «.'tO.OOO. 

Dos  décisions  spéciales  du  conseil  d'administration,  rondium  sur  la  proposition 
(lu  directeur,  <lélerminent  les  sommes  qui  doivent  ûlro  prises  sur  lo  t'onds  do  secours 
et  d'oncoura^onjont  ainsi  constitué,  soit  on  cours  d'année,  soit  en  tin  d'exercice,  pour 
étro  atli'i  buées  : 

1°  Aux  employés  qui,  dmis  l'exercico  de  leurs  fonctions,  ont  reçu  des  blessures, 
contracté  des  maladies  ou  des  intirraités  qui  les  mettent  dans  l'impossibilité  do 
continuer  leur  service  ; 

2°  Aux  familles  de  ceux  qui  ont  succombé  par  suite  dos  mûmes  circonstances 
ou  d'évéïioments  extraordinaires  ; 

3°  Aux  employés  nécessiteux  ; 

4°  Hntin,  aux  employés  cpii  se  sont  distingués  dans  leur  service. 

Art.  ii.  Lu  prélùvoment  prescrit  par  l'urt.  2  ci-dessus  étant  opéré,  le  surplus  de 
la  somme  à  distribuer  est  réparti  oui re  tous  les  employés,  dans  la  proportion  du 
Iniitement  dont  cbacun  d'eux  a  joui  dans  le  cours  de  l'année. 

Art.  4.  Sont  seuls  compris  ilans  la  répartition  les  employés  dont  le  traitement 
oeit  fixé  à  raiinée,  sauf  les  ussimilutions  établies  ou  à  établir  par  décisions  spéciales  du 
conseil  d'administration. 

Q\)ut  employé  entrant  définitivement  au  service  de  la  compagnie  est  admis  à  la 
répartition  à  partir  do  la  date  de  sa  nomination. 

Tout  employé  qui  quitte  le  service  <lu  la  comi)agniu  dans  lo  courant  de  l'année, 
pour  une  cause  quelconque,  n'est  admis  à  la  répartition  qu'en  raison  do  la  portionde 
son  traitement  annuel  qu'il  a  etl'ectivement  touchée  cette  année. 

Los  employés  attachés  exclusivement  aux  services  de  premier  établissement, 
c'est-à-dire  à  la  construction  ou  à  l'exploitation  de  sections  dont  les  produits  et  les 
dépenses  sont  portés  au  compte  de  premier  établissement,  no  sont  admis  à  la  répar- 
tition dans  aucun  cas. 

V  sont  admis  les  employés  qui,  placés  dans  les  conditions  du  paragraphe 
piécédent,  sont  en  même  temps  chargés  de  fonctions  qui  se  rattachent  à  l'exploitation 
générale. 

Art.  5.  Lo  montant  de  la  somme  attribuée  à  chaque  employé  est  versé  à  son 
compte  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  instituée  par  l'Etat,  dans  les 
conditions  do  l'article  7  ci-dessous,  jusqu'à  concurrence  de  10  p.  %  de  son  traitement. 

Le  surplus  du  montant  de  l'attribution  est  remis  à  l'employé  en  espèces,  jusqu'à 
concurrence  de  7  p.  %  de  son  traitement. 
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Enfin,  api'è.s  cos  deux  prélèvements  (ensemble  17  p.  %  du  traitement),  le  reliquat, 
B'il  en  existe  un,  est  versé  au  compte  de  l'employé  à  la  Caisse  d'Epar(jne  de  Paris, 
dans  les  conditions  do  l'article  8  ci-dessous. 

Art.  0.  Les  sommes  à  porter  au  compte  de  chaque  employé,  soit  à  la  Caisse  des 
retraites,  soit  à  la  Caisse  d'épargne,  y  sont  versées  par  la  compagnie  à  titre  de  don 
volontaire  incessible  et  insaisissable. 

Art.  7.  Los  versements  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  opérés  avant 
que  l'employé  ait  atteint  l'âge  de  cinquante  ans,  sont  faits  à  la  condition  do  lui 
constituer  une  pension  viagère  à  cet  âge,  soit  à  fonds  perdu,  soit  à  capital  réservé, 
suivant  qu'il  le  préfère,  et  le  tout  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
cette  caisse. 

Lorsque  l'employé  est  arrivé  à  cinquante  ans,  s'il  reste  au  service  de  la  Compa- 

fnie,  le  versement  à  la  Caisse  des  retraites  de  la  somme  lui  revenant  pour  l'année 
ans  laquelle  il  atteint  l'âge  de  cinquante  ans  ost  opéré  avec  entrée  en  jouissance  de 
la  rente  à  cinquante  et  un  ans.  S'il  reste  au  service  de  la  compagnie  à  cinquante 
et  un  ans,  le  nouveau  versement  a  lieu  avec  jouissance  de  la  rente  à  cinquante-deux 
ans.  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Quant  à  la  rente  acquise  à  cinquante  ans,  à  cinquante  et  un  ans,  etc.,  au  moyen 
des  versements  antérieui-s  à  ces  âges,  la  jouissance  en  est  reculée  d'une  année,  à  mesure 
que  l'employé  commence  une  nouvelle  année  de  service  après  cinquante  ans,  après 
cinquante  et  un  ans,  etc. 

Les  versements  à,  la  Caisse  des  retraites  s'ai-rêtent  au  moment  où  la  rente  viagère 
atteint  le  maximum  fixé  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  la  partie  de  l'attribution  afférente 
à  la  Caisse  des  retraites,  ainsi  que  les  arréi'ages  do  la  i-ente  liquidée,  sont  versés  au 
nom  de  l'employé  ù.  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  jusqu'à  ce  qu'il  cesse  de  faire  partie 
du  personnel  do  la  compagnie. 

An.  8.  Les  versements  à  la  Caisse  d'épargne  sont  faits  sous  la  condition  do  ne 
pouvoir  être  retirés  par  les  titulaires  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  Conseil 
d'administration  rendue  sur  la  proposition  du  directeur. 

Les  versements  sont  suspendus  loisquo  le  ciédit  de  l'employé  à  cette  Caisse 
atteint  le  maximum  déterminé  par  la  loi,  si  d'ailleurs  la  rente  viagère  inscrite  sur 
sa  tête  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  n'atteint  pas  lo  maximum  fixé  par 
la  loi  qui  régit  cette  dernière  caisse.  Dans  ce  cas,  la  partie  de  l'attribution  qui 
devrait  être  versée  à  la  Caisse  d'épargne  est  versée  à  la  Caisse  des  retraites  en 
supplément  du  maximum  déterminé  dans  le  §  l"  de  l'art.  5  ci-dessus. 

Les  versements  à  la  Caisse  d'épargne  recommencent  lorsque  le  maximum  de  la 
rente  viagère  acquise  à  la  Caisse  dos  retraites  est  atteint.  Alors  les  sommes  qui 
devraient  être  versées  à  la  Caisse  des  reti'aitos,  ainsi  que  les  arrérages  des  rentes 
liquidés  par  cette  Caisse,  sont  versés  à  la  Caisse  d'épai'gne,  à  charge  par  elle  de 
transformer  en  rentes  sur  l'Etat  l'excédant  du  maximum  déterminé  par  la  loi,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  l'employé  quitte  lo  service  de  la  compagnie. 

Art.  9,  Tout  employé  a  la  faculté  d'accroître  de  ses  propres  ressources  les  ver- 
sements faits  pour  son  compte  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  soit  à  la  Caisse 
d'épargne,  soit  à  la  Caisse  des  retraites. 

Art.  10.  Les  livrets  de  chaque  employé  à  la  Caisse  des  retraites  et  à  la  Caisse 
d'épargne  sont  conservés  par  la  Compagnie. 

Ces  livrets  sont  remis,  avec  toute  faculté  d'en  disposer,  soit  au  titulaire  en  cas 
de  démission  ou  de  révocation,  soit  à  ses  héi'itiers  ou  ayants  cause,  en  cas  de  décès. 

Art.  11.  Tous  les  ans,  apiès  le  travail  de  la  i-épartition  achevé,  il  est  remis  à 
chaque  emijloyé  un  bulletin  sur  lequel  sont  mentionnés  : 

1°  Le  montant  des  sommes  versées  à  son  compte  à  la  Caisse  des  retraites,  avec 
l'indication  do  la  rente  viagère  à  laquelle  ces  stmimes  donnent  droit  ; 

2°  Lo  montant  do  son  avoir  à  la  Caisse  d'épargne. 

Art.  12.  A  la  fin  de  la  concession,  comme  aussi  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  37 
du  cahier  des  charges,  la  partie  du  fonds  do  secours  et  d'encouragement  formé 
comme  il  est  dit  à  l'art.  2  ci-dessus  dont  il  n'aurait  pas   été  disposé  par  le  Conseil 
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(rudiniiiistrution  Hora  distribuée  aux  employés  en  service,  suivant  les  prescriptions 
dos  iirticles  3,  4,  5,  7  et  8  du  présent  règlement. 

Ai"t.  m.  Tontes  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  au  présent 
rùglcmont  sont  abrogées. 

LA  COMPAGNIE  DE  FIVES-LILLB. 

POUR  CONSTRUCTIONS  MÉCANIQUES   ET  ENTREPRISES. 

[Fives-Lille(Nord).] 

La  compagnie  a  institué  des  caisses  de  prévoyance   jiour  ses  ouvriers  de  Fives 
et  Gisors  (environ  2,500  à  3,000)  sur  les  bases  suivantes. 
11  est  versé  à  ces  caisses  ; 

1.  Une  somme  égale  à  8  "^^  du  résultat  net  réalisé  par  l'atelier. 

2.  Le  reliquat  disponible  sur  une  somme  égale  à  2°j^  du  même  résultat  net 
après  prélèvement  de  tous  les  trais  du  service  métlical  de  l'usine,  des  secours,  des 
indemnités  judiciaires  et  autres,  et  des  gratifications  qui  auront  pu  être  payées  dans 
le  ciiiirs  de  l'année. 

Pour  être  participant  il  fautre  être  âgé  d'au  moins  22  ans  et  avoir  trois  années 
do  siTvico  ininterrompues  dans  l'établissement. 

Les  sommes  versées  à  la  Caisse  de  Prévoyance  sont  réparties  entre  les  partici- 
))!iius  nu  prorata  des  salaires  qu'ils  ont  reçus  pendant  l'année. 

Los  comptes  individuels  sont  bonifiés  d'un  intérêt  annuel  do  4  p.c. 

Après  12  ans  de  service,  datant  du  jour  où  il  a  été  admis  à  la  participation  (soit 
15  années  de  présence  à  l'atelier)  le  compte  du  participant  est  liquidé  ;  et  la  somme 
lui  revenant  est  placée  i\  son  nom  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  il  capital 
réservé,  ou  à  capital  aliéné  s'il  on  t'ait  la  demande  expresse. 

Le  participant  dont  le  compte  a  été  liquidé  peut  continuer  à  travailler  pour  la 
compagnie,  et  la  part  qui  lui  revient  alors,  est  versée  directement  à,  son  compte  à  la 
caisse  dos  retraites. 

Lu  liquidation  en  cas  de  décès,  de  maladie,  etc.,  et  les  déchéances  sont  prévues 
et  détinies  comme  dans  les  autres  institutions  do  prévoyance  patronales. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE. 

PARTICIPATION    AUX    BÉNÉFICES. 

Le  principe  admis  à  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  est  que  tout  attaché 
à  la  compagnie  dopais  l'administrateur  qui  en  dirige  do  haut  les  nombi'cux  services, 
jusqu'au  plus  modeste  des  employés,  doit  être  appelé  à  recevoir,  en  dehors  de  sa 
rétrihulion  mensuelle,  une  part  ou  prime  prélevée  sur  les  résultats  d'ensemble  ou 
détails  obtenus  pu-  l'entreprise. 

La  jiart  des  administrateurs  est  prévue  par  les  statuts,  elle  est  votée  chaque 
année  par  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale. 

Ces  actionnaires  votent  également  un  prélèvement  de  tant  pour  cent  sur  les 
iiciiélicos,  pour  être  distribué  aux  chefs  de  service  et  au  personnel  sédentaire.  La 
liurt  des  chefs  de  service  est  déterminée  par  l'équivalence  d'un  certain  nombre 
d'actions  variable  pour  chaque  chef.  Ces  parts  sont  donc  les  mêmes  toutes  les  années 
où  le  dividondo  reste  fixé  à  la  même  somme. 

La  ])art  totale  dos  ciiefs  de  service  est  otisuite  retranchée  du  tant  pour  cent  sur 
les  liénéticos  votés  par  les  acticmnairos,  et  la  ditlérence  est  distribuée,  comme  j)rinie 
(jénérale,  au  personnel  sédentaire  un  prorata  dori  appointements.  Cette  prime  générale 
ropié>ente  environ  10%  de  ces  appointements. 

liii  sollicitude  de  l'atlministration  s'est  surtout  portée,  avec  juste  raison,  sur  le 
personnel  naviguant:  aussi  bien  sur  l'état-major  que  sur  l'équipage.  Les  primes 
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Bont  considérées  comine  lemises  comniorciales.  D'un  nulro  côté,  les  capitnines  ot 
«fflciers  des  paquebots  sont  responsahlos  des  portes  et  avaries  des  eolis,  ot  dos 
nnieiidos  infligées  par  les  douanes.  II  a  donc  été  établi  un  rt\ij;Iement  de  primes  et 
•de  pénalités,  ealoulées  de  telle  sorte,  qu'avee  une  i)onn('  ifostion,  la  primo  surpasse  do 
beaucoup  la  pénalité  et  auf;inente  la  solde  d'environ  14%. 

Le  calcul  des  primes  ot  pénalités  est  as^ez  lai'^e  pour  permettre  d'en  détacher: 
10%  sur  la  dittérence  pour  le  personnel  naviguant  et  ,'5  ^  sur  la  difî'érence  pour  le 
personnel  travaillant  on  i-éyie  dans  les  ports. 

Ces  prélèvements  t'oiment  un  ca|)itid  qui  est  distribué  chaque  année  au  per- 
Bonnel  sédentaire  sous  le  nom  du  jin'nifs  .'<j)éciales, 

La  répartiti(m  est  distribuée,  dans  tous  les  services,  sur  les  propositions  des 
•chois,  aux  employés  les  ])lus  méritants,  qui  reçoivent,  de  cette  façon,  un  supi)lément 
d'environ  5%  de  leurs  apj)ointemonts,  venant  s'ajouter  aux  10'o<les  primes  générales. 


LA  COMPAGNIE  UNIVERSELLE  DU  CANAL  DE  SUEZ. 

La  Ccmipagnio  du  Canal  de  Suez  a  organisé  la  participation  aux  bénéfices,  en 
faveur  de  son  personnel  dès  sa  Ibndation  (1855.)  Elle  l'a  inscrit  comme  suit  dans  ses 
statuts  : 

Article  13.~L<'h  (H'oiluits  nets  «u  lM'iit'-fic'e«  df  IViitrciirisc  sont  répartis  île  lu  niunière  miivaiite  : 


4.  2  7„  pour  la  constitution  dvin  fonds  destiné  à  pourvoir  a\i,\  retraites,  aux  secoiU'M,  a\ix  indemnités  ou 
gratifications  accordée»,  suivant  qu'il  y  a  lieu,  par  le  conseil,  aux  employés. 

Voici  comment  M.  Charles- Aimé  de  Losseps  exposa  le  système  de  participation, 
suivi  i)ar  la  compagnie  ilevant  la  commission  d'enquête  des  associa tionVi  ouvrières  ; 

En  instit\iant  ('ette  réiiartition  ainuielle  d'une  part  dans  les  bénéfices,  notre  idée  génétrale  a  été  d'assoiier 
vérital)lenient  notre  ])ersonnel  à  l'entreprise,  à  ses  bénéfices,  à  sa  prosjiérité,  dans  la  jiroiMirtion  des  services 
que  cluKpic  I  inliloyé  lui  rend. 

Dès  ((u'un  eni|iloye  est  arri\'é  à  IVige  de  la  retraite,  il  re(;oit  une  jH^nsion  proportionnelle  au  nond)re  de 
ses  années  de  service  et  au  chiffre  de  ses  appointements.  Il  y  a  deux  /iranita,  (lui  se  combinent  pour 
former  le  chiffre  de  la  pension  de  retraite,  l  n  employé  ((ui  est  retrait!'  au  bo\it  d'une  année  de  service 
BeuJement,  avec  un  traitement  de  (h'bnt  de  i*3('i(t,  ne  recevra  (pie  très  lieu  de  chosi^s  à  titre  de  pension  ;  mais 
s'il  a  trente  ans  de  services  et  !J<5,(HM)  de  traitement  au  moment  où  il  lueiid  sa  retraite,  celle-ci  sera  deS>2,4(MI. 
De  jilus,  il  est  associé-  dans  les  bé-néfices  de  l'entreprise,  alors  même  (piil  ne  fait  plus  partie  du  personnel 
actif.     La  retraite  n'est  donc  pas  limité'e. 

Voici  comment  nous  procédons  : 

Nous  nous  trouvons  cette  iinnée  (IHHJÎ)  en  Jirésence  d'une  jiarticiiiation  aux  bénéfices  de  S120,0(K) 
Nous  allons  d'abord  servir  les  retraiti's  dans  la  mesure  de  la  moitié'  iiroïKirtionnelle  des  apiKiintenients.  Ce 
premier  service  é'taut  fait,  nous  donnerons  également  la  moitié-  proportionnelU'  de  leurs  ap[Hiinteineiits  aux 
agents  en  fonction  ;  puis  le  surplus  sera  réparti  entre  tout  îe  monde,  au  prtinUii  des  appointements  et  des 
années  de  s(-ivices  de  chacun. 

Il  résulte  de  cette  organisation  que  l'employé  retraité  reste  encore  intéressé  au  succès  de  notre  affaire. 

Ces  explications  permettent  de  comprendre  facilement  le  règlement  des  retraites 
et  de  la  répartition  éventuelle  des  2  "^^  arrêté  en  ISTfi,  par  le  con.seil  il'administration. 

Article  1. — Le  droit  i\  la  retraite  est  acquis  à  tous  les  employés  clas.sés  de  la  c(>ni|)agnie  après  trente 
années  de  services  effectifs  eoni]ité'es  du  jour  de  leur  classement.* 

Article  2.  -Le  droit  h,  une  retraite  proportionnelle  au  nombre  d'années  de  services  effectifs  comptées  du 
jour  du  classement  e.--t  accpiis  : 

1.  Aux  emiiloyés  (pii  auront  vingt  ans  de  services  effectifs  en  Egy|ite. 

2.  Aux  employi's  (pii  auront  servi  la  compagnie,  partii-  i-ii  France,  partit-  i-n  Egypte,  pendant  un  temiis 
tel  qu'en  majorant  de  ÔO  pour  KM)  la  .lurée  des  services  en  Egypte,  le  total  atteigne  trente  années. 

3.  Aux  employé-s  licenciés  |Kiur  cause  de  su|)|iression  d'emploi,  de  réorganisation,  ou  de  tout  autre 
mesure  adininistrative  <pii  n'aurait  pas  It-  caractère  de  révocation  ou  d(-  destitution. 

4.  Aux  eni))loy<''s  atteints  de  maladies  dûment  constatées  t^t  entraînant  incapacité  de  renqilir  leurs 
fonctions  ; 

.').  Aux  employés  figés  de  plus  de  soixante  ans. 

Article  :?  -  Tant  (pi'il  y  aura  convenance  ré-ci]ir(Hpie  t-iitre  la  compagnie  et  l'employé  le  droit  acquis  A 
la  retraite  n'emix-cht!  pas  la  continuation  des  st-rvices  actifs. 


*  Dans  sa  déiH)sition  devant  la  commission,  M.  de  Lesseps  a  donné  iV  profKiH  du  classement,  les  exjili- 
cations  suivantes  :  "  Nous  prenons  tous  nos  agents  à  l'essai  pendant  un  certain  temps,  et  ce  n'est  qu'après 
deux  ans  (le  service  en  Egypte,  et  aiirès  un  ctTtain  délai  en  France,  (pie  l'employé  se  trouve  classé,  c'est-à- 
dire  qu'il  jouit  de  la  situation  (pii  doiiiu!  droit  à  la  retraite." 
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Les  articles  4  et  5  disposent  do  la  réversion  de  la  moitié  do  lu  pension  d'un 
retraité  décédé,  à  sa  veuve,  descendants  ou  ascontlants  ou  à  telles  ])orsonnes  dont 
l'oniployé  décédé  était  lo  soutien. 

Alt.  (i.  Tout  «'iiipliiyt'  (léiniHsu)iinuii'i>  ou  révtxiué  perd  tout  droit  h  une  retraite  ou  ii  une  réparation 
(|iwll'nli(iuc. 

Toutefois  en  cas  (if  réintégration  dan»  le  iwrHonnol  claHHti  d'un  employé  déniiHHionnaire  «es  année»  de 
wTvit'f  antérieur  lui  neront  comptées. 

Art.  7.  lies  emyloyt's  lii^enciés  n'admis  au  Hervice  de  la  compagnie  et  qui  ont  fait  remise  de  leur  indem- 
nité de  licenciement  compteront  la  totn^ité  de  leur  service  comme  emi>loyés  clas.sés  iK)ur  le  droit  h  la  retraite 
et  iiux  répartitions. 

Ceux  des  employés  licenciés  (pii  n'ont  pas  fait  remise  de  leiu' indemnité  en  rentrant  au  service  delà 
(■(iiiipapiie  et  tous  ceu.x  t[u'i  ]>euveut  être  réintégrés  à  l'avcfiiir,  ne  compteront  leurs  services  que  du  joiir  de 
leur  nouveau  classement. 

.Vrt.  H.  Le  minimum  de  la  retraite  est  fixé  imhu'  1(^s  employés  retraités  après  trente  ans  de  services 
effectifs  au  tiers  du  traitement  moyen  des  trois  dernières  aniit'es  de  .service.  Un  minimum  proiKt.tionnel 
est  assuri'  a\ix  autres  retraité's. 

Art.  !l.  Ijcs  siinnues  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  retraites  seront  fournieB  par  le  produit  des 
2%  sur  li'S  liénéfices  réservés  au  ]«frsonnel. 

Art.  10.  S  1"  Toutes  les  fois  (pie  le  produit  des  2%  sera  plus  que  suffisant  jKiur  assurer  le  minimum  des 
retraites,  il  sera  fait,  sur  l'eiLsemlile  di^  ce  produit,  un  ]>r('le veinent  de  10%,  pour  constituer  un  fonds  de 
réserve  destiné  à  ]K)urvoir  aux  insuttisances  et  aux  secours  vott's,  par  le  conseil,  en  faveur  (remj>loyés  mal- 
lieurenx  ou  de  leurs  familles. 

S  2.  Le  (|uantum  du  prélèvement  pourra  être  modifié,  supprimé  ou  rétabli,  suivant  (pie  le  conseil  le 
jugeiii  utile  et  à  toute  él)oque. 

S  I*.  l'n  compte  courant  itroductif  d'intérêt  à  4%  l'an,  sera  ouvert  par  la  comi)agnie  au  fonds  de  réserve 
(li's  eniplovi'S. 

.Vrt.  11.  Lors(|Ue  sur  le  produit  annuel  des  2%  di'duction  faite  des  retraites  miniiiiums  prévu  il  l'article 
8,  et  du  pn'lèvenient  |névu  a  l'article  10,  il  restera  un  excédant,  cet  exciVlant  sera  réparti  entre  les  seul» 
retiaités,  au  prorata  du  traitement  moyen  dt^  leurs  trois  dernières  années  de  service  multiplié  par  le  total 
(les  aniu'es  ((u'ils  auront  passi'es  à  la  compagnie  comme  employés  classé'S,  et  sans  (pie  le  ninltiplicat(mr 
IMiisse  être  jiimais  supérieur  Ji  30. 

Mais  ce  privilège  cessera  dès  (pie  la  somme  îl  distribuer  atteindra  la  moitié  du  tr.'iitement  moyen  des 
trois  dernières  années  de  service  du  retraité  ayant  servi  la  compagnie  pendant  trente  aniu'e.s,  et  projior- 
tionnelleiuent  ])our  les  retraités  (pii  auront  .servi  la  compagnie  pendant  moins  de  trentt^  années. 

Art.  l'J.  Lorsque,  déduction  faite  de  la  ret(^nue  d(fs  10/'  prévue  h  l'article  10  du  montant  des  retraites 
])ort(''es  au  niaxinium  pri'Vu  à  l'article  11,  le  produit  annuel  (les  2%  lai.ssera  encore  un  t^xc»'■dant,  cetexcédanj 
sera  réparti  intt'-gralement  entn^  tous  les  employés  classés  en  fonctions,  au  prorata  de  leur  traitement  au 
:U  (leueiiihre  de  ranni'e  ('couli't?,  multiplié  i>ar  le  nombre  des  années  de  services  effectifs,  le  multiplicateur 
ne  (levant  jamais  dépasser  30. 

.Alt.  18.  Jics  années  de  service  du  personnel  classé  en  f(inctionb  prenant  part  à  la  r('ipartiti()n  prévue  à 
l'ait icie  12  compteront  du  1er  janvier. 

Tout  enqiloyé  classi'^  a|)rès  le  1er  janvier  ne  partici|)era  jias  à  la  répartition  des  bénéfice»  de  l'année  de 
son  classement  ;  mais  raniu'e  de  sa  mise  à  la  retraite  lui  stna  en  compensation  compté'e,  dans  tous  les  ca», 
comiiie  entière  pour  la  rt'partition  des  béui'tices. 

.Vrt.  14.  Lor.sque  la  ri'iiartition  prévue  à  l'article  12  aura  inoduit  pour  le  ])er.soniiel  en  fonctions  une 
]iiirt  ('gale  à  cell(^  ([ue  l'articli!  11  accorde  ])ar  privilèg(!  aux  retraitt's,  c'est-à-dire  une  part  (-gal»^  à  la  moitié 
(lu  traitement  pour  les  employés  ayant  trente  an»  de  service»,  le  suri)lus  des  produits  annuel»  des  2"/^  sera 
giMiiraleiiieiit  r(''i>arti  entn^  tout  le  |)«(r.soniiel  classé,  actif  ou  retrait)',  suivant  les  jncscriptions  de  l'article  12. 
<  )n  udcjptera  comme  dernier  traitement  des  retraités  celui  (pii  aura  servi  de  base  îi  la  liquidation  de  leur 
retraite. 

.Vrt.  1.').  Dans  aucun  cas,  la  s(mim('  annuelle  .\  r(ï(;(fVoir  ^lar  les  retraitt'-s  neiuiurra  excédier  .?l,00O  j)Our 
l'einploy)'  dont  le  traitement  moyen  isnir  les  dernières  années  de  service  aura  été  de  $3,(XK)  et  au-d(issou». 
Et  proiiortionnellenient   [KHir  le»  traitement»  supi'Heur»  à  .*>3,0(M),    la  s(mime  de   .'Î2,400  demeurant 
coiimie  dernier  niaximum,  (piel  (jifait  été  le  chiffre  du  traitement  sn]>érieur  à  §5,000. 


MAISON  A  DEBEENY. 

FONDERIE   DE  CARACTÈRES. 

Paris. 

RÈGLEMENTS   DE   LA   PARTICIPATION   AUX  UÊNÉPICÉS   ET  DE   LA   CAISSE   DE   L'ATELIER. 

Introduction.* 

La  participation  des  ouvriers  aux  bénétices  fut  établie  par  M.  do  Borny  en  1848. 
C'était  la  quatricmo  application  do  ce  mode  de  rémunération  du  Travail  (**). 

*  Notice  r(!mise  au  jury. 

(**)  La  première  application  fut  faite  par  Leclaire  en  1842,  la  deuxième  par  Laroche-Joubert  en  1843 

et  la  troisième  par  la  Compagnie  d'Orléans  en  1841. 
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Le  premier,  M.  de  Borny,  basa  son  système  sur  les  valeurs  relatives  du  capital 
et  du  travail,  HolidariHunt  d'iiiio  façon  plus  complet»  qu'on  no  l'avait  fait  avant  lui 
ces  doux  factoui'H  du  produit.  Co  Hystômc  appliqué  dus  l'année  184H,  ost  celui  de  la 
répartition  proportionnollo  dos  bénéticos  (et  des  portos)  outre  le  travail  et  le  capital. 

La  mémo  rèi^lo  do  proportionnalité  est  appliquée  à  la  répartition  entre  tous  les 
travailleurs,  des  bénéHcos  attribués  au  travail. 

C'est  donc  avant  tout  un  sonlimont  Hupéiiour  do  justice  distributive  qui  a  inspiré 
M.  do  Berny.  Il  aura  l'honneur  d'êtro  entré  le  premier  dans  cotte  voie  de  la  parti- 
cipation où  lo  tiavail  et  lo  capital  sont  associés  sur  un  piod  d'égalité  complote. 

La  formule  qu'il  a  choisie,  dégagée  do  toute  idée  d'arbiti'airo,  montre  bien  aux 
travailleurs  que  leur  ])art  do  bénéticos  ost  mesurée  directemont  à  leurs  efforts.  Elle 
est  donc  bien  faite  pour  les  encourager,  pour  faire  naître  et  développer  cette  confiance 
réciproque,  sans  laquelle,  rexpérionco  l'a  démontré,  tout  système  de  participation  est 
précaire. 

A  côté  du  principe  de  justice  qui  a  guidé  M,  de  ]^orny  dans  son  système  de 
répartition  des  bénéfices,  les  iiléos  de  piévoyance  et  de  mutualité  no  jiouvaient 
manquer  de  trouvoi-  place.  Ce  sont  elles  qui  inspirèrent  en  1848  la  fondation  do  la 
Caisse  de  l'Atelier. 

Dès  sa  fondation,  cette  caisse  fut  constituée  non  seulement  comme  Caisse  do 
secours,  mais  encore  comme  Caisse  de  crédit  mutuel.  Le  service  des  prêts  fut 
oi'ganisé,  et  ce  n'est  ]>as  lo  moins  utile  ni  lo  moins  original  do  cette  institution. 

Pondant  longtemjjs,  la  Caisse  no  l'ut  guère  alimentée  que  par  la  retenue  sur  les 
salaires.  Mais  eu  1871,  M.  de  Eernj',  estinumt  qu'une  trop  faiblo  partie  des  bénéticos 
du  travail  était  consacicc  i\  ré|Kirgne,  décida  do  no  plus  faire  de  répartition  etfective 
et  do  verser  dans  la  ('aisso  de  l'Atolior  cette  ])art  do  bénéticos. 

Cette  iissociation  de  la  retenue  des  salaires  et  de  la  ])art  des  bénétices.da  travail 
a  été  féconde.  Kilo  a  permis  d'élargir  les  services  de  la  caisse  et  de  créer,  à  côté  des 
pensions  de  retraite,  dos  pensions  réservées  aux  travailleurs  actifs,  sous  coi'taines 
conditions  d'âge  et  d'ancieiinolé,  et  qui  viennent  s'ajouter  à  leur  salaire  noi'mal. 

La  partici})ation  aux  béiiélices  et  la  (\iisse  île  l'Atelier  ï^ontdoncdeux  institutions 
connexes,  qui  se  prêtent  a])pui  et  se  fortifient  l'une  l'autre.  Elles  ne  peuvent  donc 
être  envisagées  séparément. 

Oh.  Tuleu. 

BASE    DE    hA    PARTICIPATION    DU    TRAVAIL    AUX    BÉNÉFICES. 

Les  bénéfices  sont  répartis  proportionnellement  entre  le  montant  des  salaires  et 
appointements  et  le  Capital. 

La  2)roniièie  des  deux  parts  représente  la  part  du  Travail  ;  elle  est  versée  dans 
la  Caisse  de  l'Atelier  (*). 

La  Caisse  de  l'Atelier  participe  aux  pertes  dans  la  même  proportion  (**). 

RÈGLEMENT  DE  LA  CAISSE  DE  l'ATELIER. 

Admhustration. 

La  Caisse  de  l'Atelier  est  administrée  ])ar  un  conseil  composé  de  membres 
nommés  ])ar  la  direction  et  do  membres  élus  périodiquement  par  les  ouvriers. 

Le  conseil  distribue  les  travaux  dans  l'atelier.  Il  étudie  et  règle  toute  question 
relative  à  la  gestion  dos  intérêts  do  la  caisse. 

Conditions  d'à'. mission. 

Pour  être  membre  participant  do  ia  Caisje  de  l'Atelier,  il  faut  : 
1°  Avoir  travaillé  180  jours  dans  la  maison  ; 


(*)  Ciitt»^  part  l'Ht  vcrMétî  daiiH  la  caisst!  clf[>uiH  1871. — f^e  1818  k  1870,  la  jMirt  deH  bénéfice»  attrib\ié«  au 
travail  fut  distribuéf  untri;  les  ui(,'!nl)rn.s  do  la  caiw-se  atu  prorata  de  leur  Travail. 

(**)  Le  cas  s'est  présenté  en  1852. 
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2°  Pour  les  hommes,  avoir  IH  uns  et  j^agner  au  moins  tO.80  par  jour  ; 

3°  Pour  les  femmoH,  avoir  l(i  aiiw  et  gaji^Mer  au  moiiiH  $0  40  pur  jour. 

Los  membrcH  participants  subissent,  à  la  paye,  une  retenue  do  2  %  sur  les  salaires 
au  profit  do  la  caisse. 

Tout  membre  est  tenu  do  faire  partie  d'une  société  do  secours  mutuels  reconnue. 

Los  membres  en  congé  ne  subissent  pas  la  retenue,  quand  le  congé  n'est  pas  de 
un  mois  ;  (juand  le  congé  dépasse  un  mois,  il  est  dû  une  cotisation  mensuelle  de  $0.tîO 
pour  les  hommes  et  $().iiO  pour  les  femmes. 

Le  service  militaire  est  assimilé  à  un  congé  sans  cotisation  mensuelle. 

L'ouviicr  qui  rentre  à  l'atelier  apiès  l'avoir  quitté,  peut  6tre  admis  comme 
inomlire  participant  sans  nouveau  stage,  en  restituant  la  quote-part  touchée  à  son 
dûpart. 

Fonds  de  la  Caisse. 

La  Caisse  de  l'Atelier  est  alimentée  : 

1*^  Par  la  retenue  do  2  ! ,  sur  les  salaires  et  appointements  ; 

2*^  Par  les  intérêts  dos  fonds  prêles  et  placés  ; 

3°  Par  la  part  do  bénéticos  attribuée  au  Travail. 

Les  comptes  de  la  caisse  sont  tenus  par  un  caissier  spécial  et  le  caissier  de  la 
nuiison.     Ils  sont  soumis,  chaque  année,  ù,  l'approbation  du  conseil  d'administration. 

La  caisse  possède  un  ibnds  de  réserve,  dont  le  montant  est  tixé  chaque  année. 

Los  fontls  do  la  caisse  sont  déposés  à  la  Han(iue  de  Franco,  au  nom  do  M.  Tuleu, 
propriélaire-direoteur  de  la  fonderie. 

Quotes-parts. 

Los  tonds  de  la  caisse  sont  la  propriété  commune  et  viagùro  des  travailleurs. 
Les  quotes-parts  de  chacun  d'eux  sont  tixées,  après  chaque  exercice  annuel,  comme 
suit  : 

La  moitié  de  l'actif  diminué  du  montant  des  pensions  à  servir  dans  l'année 
suivante  osl  répartie  proporlionnoliement  entre  les  journées,  la  journée  des  femmes 
coniiitant  ])our  les  ï  de  la  journée  ties  hommes  ; 

L'autre  moitié  est  répartie  proportionnellement  entre  les  salaires  ; 

Los  journées  et  les  salaires  so.it  comptés  depuis  l'entrée  dans  l'atelier. 

Los  ([uotes-parts  restent  dans  'a  caisse  au  nom  de  chacun.  Elles  servent  à  fixer 
les  secours  de  maladie  et  les  prêts  que  la  caisse  fait  à  ses  membi'os. 

Dans  cette  répartition,  les  journées  et  les  salaires  des  i)ensionnaircs  travailleurs 
sont  réduits  de  l,  ou  de  \.  ou  de  i,  ou  des  ^,  selon  que  leur  pension  est  do  i,  ou  de  ^, 
ou  de  -\,  ou  des  ^  de  la  ])ension  entière. 

Los  ]iensionnaires  retraités  n'ont  plus  de  quote-part  dans  la  caisse. 

Los  quotes-parts  ne  sont  liquidées  qu'en  cas  de  décès  ou  do  départ  do  l'atelier. 
Elles  subissent  alors  une  réduction  de  : 

La  totalité  avant  900  journées  de  travail. 

Les  y'u  îipr^**  ^^^0  —  — 

Les  j«jj  après  1200  —  — 

Los  j'^y  après  1500  —  — 

Les  j"g^  après  1800  —  — 

Les  -i\  après  2100  —  — 

Los  y\  après  2400  —  — 

Les  f^  après  2700  —  — 

Les  fç  après  3000  —  — 

Le  conseil  est  .seul  juge  de  l'attribution  à  faire  de  la  quote-part  en  cas  de  décès. 
La  caisse  a  deux  ans  pour  le  remboursement  des  quotes-pai-ts. 
La  répartition  etlective  do  l'actif  de  la  caisse  se  forait  d'après  les  mêmes  règles, 
eu  eus  de  liquidation  de  la  maison. 
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Frets. 

La  CiiinHe  piôto  à  wen  momln-cH  lo  montant  do  leur  quote-part  liquidée,  tant  que 
cette  quole-part  li(|uidée  n'atteint  pas  lo  tiers  do  la  qu()te-|)art  entière.  Kilo  peut 
leur  prôtoi-  un  deuxiùtno  tiers  à  titre  d'onc.oura^oinont  ik  l'épariçno  :  co  douxiônie  tiers 
devant  être  employé  à  l'achat  do  vaiouiH  françaises  do  tout  repos,  dont  los  titi-es 
restent  en  ilépôt  dans  la  caisse  justprà  lihéralion  complùto  de  cet  em|)runt. 

Les  prôlH  jjortont  intérêt  à  G  „  l'an  et  sont  remboursables  par  quinzaines  à 
raison  de  : 

$0.80  au  moins  jusqu'à  S  25  d'emprunt. 

1.20  _  _         40  _ 

1.60  _  _          60  — 

2,00  —  —140  — 

2.40  —  —        200  — 

2.80  —  —        240  — 

3.00  —  —       300  — 

Secours, 

La  caisse  donne  à  sos  membres,  qui  ont  fait  au  moins  180  journées  do  travail 
<lans  l'alolior,  dos  secours  en  cas  de  maladie.  Lu  durée  do  ces  secours  est  limitée  à 
une  année. 

Ils  sont  tarifés  à  raison  do  : 

$0.40  par  Jour  jiondant  40  .jours  et  de  §0.45  pendant  lo  reste  de  l'année,  pour  lo« 
hommes  (jui  ont  moins  do  000  journées  do  travail  ;  et  do  .$0.20  par  jour  pondant  40 
jours  et  do  $0.23  ])endant  lo  rosto  de  l'année,  pour  los  fommos  qui  ont  moins  do  000 
journées  do  travail  ; 

Ou  de  $0.45  j)ar  jour  ])on(lant  40  jours  ot  de  $0.50  poi\dant  le  rosto  de  l'année, 
pour  les  honunos  (pii  ont  ])lus  do  OOO  journées  do  ti'avail  ;  et  do  $0.23  ])endant  40 
jours  et  do  $0.2(i  ])ondant  lo  rosto  iW  l'année,  pour  los  femmes  (|ui  ont  plus  de  000 
journées  do  travail. 

En  plus  de  ces  secours,  il  est  donné  une  allocation  supplémentaire  de  $0.005  ])ar 
$20  de  quote-part  dans  la  Caisse,  au-delà  de  $80  pour  les  hommes,  et  de  $40  pour  le?» 
femmes. 

Les  maladies  chicmiquos  et  celles  qui  durent  plus  d'une  année  donnent  lieu  àdes 
dispositions  particulières. 

11  n'est  pas  payé  plus  do  jours  do  maladie  qu'd  n'a  été  fait  do  journées  de  travail. 
Un  .jour  do  maladie  n'est  ])as  payé. 

Les  secours  de  maladie  no  sont  payés  que  du  jour  oh  la  déclaration  do  maladie  a 
été  faite. 

Les  jours  tériés  sont  pa^'és  on  cours  de  maladie.  Co])cndant,  la  promiùro  .journée 
de  maladie  tombant  un  dinumcho  ou  un  jour  féi-ié  n'est  pas  payé. 

Les  femmes  en  couches,  sociétaires  ou  fommos  do  sociétaires  travaillant  ou  non, 
reçoivent  une  allocation  de  $10.  à  la  condition  do  s'interdire  tous  travau.K  d'atelior 
pondant  un  mois. 

Los  fommos  sociétaires  reçoivent  do  plus  los  secours  onlinairos  de  maladie 
pendant  les  30  jours  qui  suivent  l'accoucdiomont. 

La  caisse  participe  au.x  frais  dos  ob-èquos  do  ses  membres,  de  leurs  conjoints, 
ou  d'un  pensionnaire  retraité.  Dans  tons  les  cas,  sa  part  de  frais  funéraires  ostde$10. 

Les  apprentis  peuvent  être  admis,  avant  l'alto  de  18  ans  pour  les  garçons  et  de 
16  ans  pour  les  tilles,  à  toucher  des  secours  do  maladie,  à  la  condition  do  subir  la 
retenue  de  2  ?o  sur  leur  salaii'o.  Los  secours  sont  proj)ortionnés  à  l'importance  do 
leur  salaire. 

La  caisse  donne  aux  hommes  de  la  réserve  et  île  la  tori'itorialo,  pendant  la  durée 
des  appels,  une  indemnité  journalière  de  :  $0.20  pour  eux-mêmes,  $0.20  pour  leur 
femme  et  $0.10  par  enfant  ou  vieux  parents  à  leur  charge. 
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Pensions, 

Ti!i  caisse  HCi't  aux  moml)rt's  de  l'iitclictr  des  jjonHions  poni-  ciinse  d'inficmittls  ou 
lU'  vieillesse.  av»ie  lu  faciillc,  [)oiif  les  |)ensi()miaires,  de  eiimiiler  leur  pension  avec  un 
isalaiie  en  continuant  do  travailler  dans  l'atelior. 

Ijii  pension  se  ic\;f|e  :  sur  l(Miinnl);e  de  journées  de  truviiil  faites,  sui"  lu  somme 
(les  salaiies  o;ii,i^iiés  par  l((  travailleur  dans  l'atelier  depuis  son  outrée  dans  la  fubriciue, 
ut  sur  l'aclit'de  lu  caisse,  dinùnué  du  fonds  de  ro.-orve. 

La  pension  est  entiù.o  on  partielle. 

La  pension  parliollo  odt  du  einciuiôme,  du  tiers,  de  lu  moitié  ou  «les  trois-i^uurts 
(le  la  pi'ii.>-ion  entière. 

l'ru^  |»cnsi(iM  (|U(Oc(>ii(|ue  peut  être  accordée,  pour  cause  d'intîrmités  ou  ù  lu  suite 
(l'une  loui^im  maladie,  ap;ù-t  1H((((  journées  de  travail  dans  l'atelior. 

A  partir  île  cinipianli^  ans,  les  hommes  (|ui  ont  fait  7, ')<)(•  .journées,  et  les  femmoa 
i|iii  ont  tiiit  (i,2(M)  journées  de  travail  dans  l'utelier  ont  droit  : 

.\  une  |)ension  partielle  éii;ale  an  ciiKinièine  <le  la  pension  entiôl•l^ 

A  [lartir  de  cini|iianie-cin(j  uns,  les  liomme-i  (pli  ont  fait  7,500  J(Mirnéos,  et  les 
feinines  (pli  ont  fait  (!,200  journée's  de  travail  dans  l'utelier,  ont  droit  : 

A  une  pension  purtielle  éi;ale  d'abord  au  tiers  de  la  pension  enti(ire,  ])uis  (piatro 
ans  aprù-i  à  la  moitié,  et  entiii  (piatri'  autres  années  après  au  trois-(pi;irts  de  lu  pension 
entière,  loul  en  coiiliiiuant  de  t-ravaillei'  dans  l'utidiei'  ; 

Ou  liien  à  la  pension  entière,  en  prenant  leur  retruite, 

A  purtir  de  soi.>caiito  uns,  les  hommes  (pii  ont  fait  (i.OOO  journées,  et  los  femmes 
qui  iiiit  fait  5,000  journées,  ont  droit: 

A  une  pension  partielle  én'ale  d'abord  au  tiers  do  lu  pension  entière,  puis  (piatre 
ans  après  à  la  moitié,  et  enfin  ([iiatre  autres  années  apiès  uu.v  trois-quurts  de  lu  pension 
entière,  tout  en  continuant  de  truvuiller  diins  l'utelier  ; 

Ou  bien  à  lu  |)ciision  entière,  on  prenant  leur  retraite. 

Le  pensionnaire  abandonne,  soit  le  ciiwiuième,  soit  le  tiei's,  s'it  la  moitié,  soit 
les  trois-(piarts,  soil  lu  totiililé  de  su  co-propriélé  dans  l'actif  de  i  cuisse,  propor- 
tionnelleinent  à  lu  pension  (jui  lui  est  uttribuée. 

Le  taux  de  lu  pension  purtielle  est  réi^lé  chaque  année. 

Iju  ])ensioii  do  retraite  supprime  les  secours  pour  cuuse  de  muladie. 

La  veuve  d'un  pensionnaire  qui  avait  droit  à  la  pension  entièie  touche  une 
pension  (pii  est  : 

Les  ,/',!  de  la  pension  entière  à  laquelle  son  mari  avait  droit,  après  HO  uns  de 
niariaye  ; 

Les  ,/„  do  celte  pension,  après  25  ans  ; 
Les  .y^iy  —  —  —  ui)rès  20  uns  ; 
Los  .fQ  —  —  —  a]  rès  L^  ans  ; 
Les  ;/(j  — ■    —         —        après  10  uns. 

Pension  entière. 

La  pension  entière  est  réglée  X  ruison  do  : 

5  centimes  pur  journée  poui-  les  iiommes,  et  l{  centimes  pour  les  femmes  : 

1  %  sur  les  .saluiros  poui'  les  hommes  et  pour  les  femmes  ; 

Avec  aufrmontuticm,  quand  l'uctifde  lu  cuisine  diminué  du  fonds  de  ré.erve  est 
supérieur  à  «10,((00,  de  1  pour  100  pur  $200  d'écurt. 

Ou  bien  uvce  réduction,  quuiid  l'uctifde  lu  caisse  diminué  du  fonds  do  réserve 
est  intérieur  à  810.000,  do  2  pour  100  pur  $200  de  ditîérence. 

Lu  pension  de  retruito,  une  fois  réglée,  est  tixe  tunt  q>ie  l'actif  do  lu  cuisse  est 
i^upérieur  à  $10,000. 
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COMPTES   DE   LA   CAISSE    DE    L'aTEMEB.* 

Quarante-unième  exercice — 1888. 

RfccttttH  (Ut  raiiiive.  ^  Franc». 

Hotomio  (lo  2  %  Hur  IcH  HuIaiiTH  ot  iippointeniontH 51S2  20 

CotiHutioDH  (lo  IVxtëriour l(i(i  50 

Int»5rôtH  Hiir  les  |)rôls 674  -i^t 

IntéiêtH  (lo8  foiiilH  i)liK't5s 4!l!MJ  UO 

Boni !»  (50 

Jîocottos  propres  (lo  lu  ('iiissc 10969  56 

Part  do  bénétices  altiibiiée  un   tniviiil  Hiir  l'exploitation  »1oh 

caractôres  en  1887  et  verséo  dans  la  caisse 22024  00 


Total  dos  rocottos. 


32903  55 


Dépenses  de  l'année  : 

Secours  de  maladie  :  hommes 3005  70") 

"  femmes 134t)  40  | 

Pensions  do  retraite  à  taux  fixe 11571  HO) 

Pensions  de  tiaviiillours  il  taux  varialtle 075!)  00  [ 

Frais  funéraires,  3  détùs,  4  couronnes 

Soeou is  t ein porai res 

Allocations  pour  S  naiswinees 

Indemnités  aux  résoi-vistes  ou  territoriaux 

Allumage  des  fourneaux 

Liquidations  de  quoles-pai-ts  1818  15 

Total  des  dépenses 28455  55 


4442 

10 

21330 

80 

240 

50 

130 

00 

400 

0(J 

52 

00 

42 

00 

1818 

15 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 4538  00 

Actif  de  la  caisse  au  31  décembre  1887 141175  40 


Actif  de  la  caisse  au  31  décembre  1888 145713  40 

Sur  laquelle  somme  14000  francs  sont  attribués  au  fonds  de  réserve. 


FIXATION  DES  QUOTES-PARTS  DES  MEMBRES  DE  LA  CAISSE  AV  31  DÉCEMHUE  1888. 

L'actif  de  la  caisse  étant  do Fr.  145713  00 

et  les  pensions  à  Horvir  en  IS^i»  de 21330  00 


la  somme  servant  de  base  à  répartir  est  de. 


124383  00 


La  moitié  de  cette  somme,  fr.  G2192,  est  répai'tie  proportionnellement  entre  les 
journées  de  tous  les  membres  dei)uis  l'enti'ée  dans  la  maison,  la  journée  des  femmes 
comptant  ])Our  les  ;|  de  la  jimrnée  des  hommes,  et  l'autre  moitié  est  répartie  propor- 
tionnellement entre  les  salaires. 

Les  jouinées  des  hommes  sontde 249436 

"  "  "     femmes  sont  de  1792(J3  et  sont  réduites  aux  ^  soit 107558 

Total  des  journées  pour  la  répartition 35t)994 

Le  quantum  de  la  journée  est  donc  de  fr.  5V(]W4^  "^  ^^  ^^"^  pour  les  hommes. 
Et  de  fr.  0,  174  X  f  ^^  Of  104  pour  les  femmes. 


*  Vu  la  complication  du  syHtèiiie  adtypté  iwur   la  fixation   des  quotes-parts,    nous  avons  cru  devoir 
reproduire  les  calculs  en  francs. 
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La  Hommo  à  frfpnrtir  ontro  les  aiilnires  do  tons  los  mombi-o»  dopnlH  l'ontrdo  dans 

la  inuison  est  ilo  (»21!>2  t'iuncs, 

Lo«  NJiliiiros  (Ion  hommos  Hont  do 1H718JIU 

"        "  "     <'ommoH  Hont  do (»4ti7!>7 


Total  dos  Halniri'H 2518(1(10 

Ti(«  iiiiiinliiiu  <loH  HalairoH  OHt  donc  do  f'r.  jfHJFihy       0'' 0247  |>oiii'  I»'s  Iiotnmes  et 
pour  k'H  lommcH. 

COMPTE»  I)K   UX  CAISSE   UKIM  IS    1871. 

FrniicH. 

Actifau3l  décemhro  1870 2417!!  45 

Recettes  depuis  1872  ; 

EotomioH  sur  les  salair-os 7242.'J  00 

Hdiiuticon  altrilMiés  iV  lu  caisso litiKiOlJ  55 

luti'iC'tH  dos  prêts 74(»2  20)  ^.rj.^..  ^5 

dos  tonds  placés 5785.'{  05  J 

Rocottos  (livoisos 7115  10 

T-cnsdc  Mlle  Iluot  on  1872 20000  00 

"    ilo  M.  do  r.orny  on  1S81 105S8  00 


Total  dos  rocottos  dopiiis  1871 31)88(]4  35 

Dépenses  depuis  1872  ; 

Socdiirs  aux  malades 54778  (J5 

PoiisioMs  do  tnivaiiioui's  actifs !I4508  55  \ 

"                    "              lotiailds 5!»:{14  SO  C  157843  35 

'•       do  voiivos  <lo  ponsionnaires 3!>30  00  J 

Frais  t'iinémiros 40(i<!   10 

])û|niisos  diverses 7445  25 

Lii|iiiilati()n  do  (quotes-parts  do  proin'iét(5,  par  siiito  do  dépait 

ou  lie  (l(5oès  20017  <iO 

Total  des  déponsos  depuis  1871 253150  05 

Dittéronce  en.actif  au  31  (l(5combre  1888 145713  40 

MOUVEMENTS    DES    l'UfcTS    J)Hl'UIS    1871. 

Il  a  éU'  piôti^  dans  l'atolior $45158  40 

11  a  éié  reml)ours(3 42010  00 

Eostedû 2547  60 

Plots  (lus  au  31  décembre  1884 ^2073  20)        ^.,,,.  ,.,, 

Prôts  do  l'année 2583  40  }        ^•'^*'  *^" 

Jioinlioursements  do  l'année S27()!»  00 

lîoste  dû  oommo  ci-dessus 2547  fiO 

Eéiiétices  distribués  de  1848  à  1888 ^GOOIO  88 

DOCUMENTS    STATISTUiUES. 

La  |)articiputi()n  du  personnel  dans  les  bénéricos  a  lieu  sous  des  formes  divorsea  : 
Soit  par  la  lépartition  des  bénétices  entre  le  travail  (repré-ionté  par  les  salaires) 
et  0  capital  ; 

8()it  par  l'attribution  d'un  tant  pour  cent  fixe  sur  k^s  bénéfices  ; 
Soit  par  l'attribution  d'un  tant  poui-  cent  sur  les  salaires. 
(Jes  diverses  formes  n'ont  pus  do  ranpoi-ts  entre  elles. 


Or,  poiii'  diiidiur  iitiloiiiDiil  un  F^yslùtiUMlu  piirlicipiuioii,  il  conviuiit  du  lo  ruinonor 
i,  riiiu»  ou  rtiulro  (lo  coH  formos  ty|)o-i,  on  délorniinant  : 

ïn'  tant  pour  roiil  don  litîniilicos  i|ui  ii-viciil  au  travail  ; 

Tx'  rap|ioil  des  lu'ndlicivs  altrihut'-M  au  travail,  !i  la  valour  du  travail. 

()(>n  tntis  »'Uun(!iitrt  H(Hit,  jtuur  la  fondiTio  Doburny  ot  <!•<•,  ot  poui-  len  cinq 
doniioi'N  oxiïn-ift'M  : 
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Tant  pour  oontdoH  Iw^iu'tlcos  attril)ué-<  au  travail 18  % 

{{apport  du  travail  au  capital 23  % 

J{appoi't  d«>K  liénétii-ON  uttiiltuén  au  travail,  lY  la  la  valiMir  du 
travail 8  % 


MAISON  DOdNIN. 

^  rAHIltyllE  DE  TIIM.KS  KT  UENTRIJiKH. 

[Lyon]. 

TouM  les  cniploydw  ot  ouvriers  do  cotto  niaison  sont  intéressés  dans  les  liénéficos 
nets  léalisds.  I^os  lidnétici-s  distrilmés  ne  sont  pas  jjrélcvos  sur  los  lit'nétici's  ^^énoraux, 
mais  sur  les  liénéticcs  ré;disés  dans  cliaoïui  dos  départoinonts  de  l'établissoniont.  Les 
ouvriers  de  l'usine  na'caniciuo  ont  été  intéressés  au  bénétiee  sjjéciul  <lo  l'usine  en  18S2 
sur  les  bases  suivantes. 

lios  ouvriers  sont  divisés  on  sept  catégories  suivant  lo  nombre  trannéos  do  service. 
Le  salaiio  annuel  de  chacun  (salaire  tix'e  ou  total  de  travaux  à  liiçon)  e^^t  mulii|)lié 
par  le  chitlVe  de  lii  calénoric  ot  le  produit  ainsi  obtenu  sert  de  base  ii  la  répartition. 
Ainsi  l'ouvrier  qui  a  trente  ans  de  service  a,  pour  un  salaii  o  é<j;nl,  sept  fois  la  part  ilu 
Jeune  compagnon  (pii  en  est  il  sa  première  année . 

La  prime  à  ])artai;er  rejné^ente  un  tant  du  bénéfice  spécial  de  I  usine  ;  la 
quotité  n'est  ])as  divulf^uéo.  Cette  part  a  donné  pendant  les  nix  derniôres  années  les 
résultats  suivants  : 

Pour  la  Ire  catéL'orie  0.!tl)  à  1.2") 


2o 

3o 

4e 

50 

Go 

7e 

u.iti)  a  1.2.) ,, 

(lu  salaire. 

i.;{()ù  i.tio 

2.70  à  :{.!)r) 

:{.(;o  îi  r».2r) 

4.(!r)  à  (;.•)!) 

5.45  à  7.H0 

(;.35  à  !).2() 

La  distribution  do  ces  sommes  n'est  pas  faite  par  la  maison,  (''est  à  la  Caisse 
d'Kpar^rne  dp  Lycm  que  la  distribution  est  faite.  Les  intéressés  y  sont  convoquiîs 
par  une  lettre,  leur  imliquant  le  montant  à,  recevoir.  Cotte  somme  leur  est  remise 
immédiatement  en  espèces,  s'ils  le  désii'ont  ou  (^st  portée  sur  un  livret  do  caisse 
d'épargne. 

La  distribution  par  la  Caisse  d'Epargne  a  pour  effet  do  faire  créei-  deslivretsqui 
ne  80  seraient  pas  créés  autrement. 

C'est  l'cngrenago  do  l'épargne.  La  première  année  (1S82)  a  donné  40  %  de 
livrets  ciéés. 


FILATURE  B'OLSSEL. 
[Oissol]. 

Une  caisse  de  prévoyance  fut  ciééo  en  1877,  par  M.  Fauquet,  fondateur  de  la 
filature. 

La  caisse  est  alimentée  par  une  première  donation  de  $6.000  (1877)  ;  par  un 
prélèvement  annuel  sur  les  bénéfices  nets  (environ  5  p.  c.)  ;  par  le  profit  réalisé  surdos 


iirlii'U'M  <1(^  conHoinmiitiori  iicl)i't(<H  on  yms  cf  rcvondiiM  i\  la  population  ouvrière  do 
l'iiHiiio  avec  lU)  k^^er  lit-iiélicc,  (8.'iO(»  À  if .')  M»  par  an). 

TiO  tnixln  (lo  «lota'ioii  (|$t!,OI)0)  a  ét6  tlivi^^é  on  (iOO  partH  do  810clmctnio ot  reparti 
cntri'  l(>H  par(icii)aiilH  ilann  la  proportion  dn  1  à  lu  partn  par  tOtc,  htiivant  lo  tnéiito 
(lus  caniliilalH.  riiai|iic  prûlùvonionl  annuel  i^;j;alonu>nt  ilivir^ûcn  (iUl)  partn,  chl  partagé 
(If  la  riu'inc  niani(''i('. 

On  prond  donc  ])oiir  liaso  de  la  répartition  non  lo  oliin'ro  don  nalairoH,  niaiH 
i'iinporlanco  doH  hci  icos  rondiiH.  Clnupio  annéo  la  Honnno  non  dintiilaiéo  va  ^roHHir 
iiiio  niasHo  dih|)()iul)lo  an  moyen  du  la([Uullo  la  inainon  penHionne  un  certain  nombre 
(le  vieux  ouvriers. 

pour  fiiro  adînin  à  jonir  des  avantajjjoH  do  la  ))aiti(ipnti(u>  il  faut  Olre  â>;é  d'au 
moins  IS  ans  ot  avoir  servi  l'étalilisseinont  d'une  innnièro  eon^écutivo  pondant  au 
ini>ins  cinq  ans^  Lo  participant  a  la  l'aeullé  ilo  toneliiM-  on  espi^oes  lo  tioiH  ilo  sa  part 
iiiimu'Ilo  ;  aprt'^s  11)  ans  de  scMviees,  il  peut  disposer  do  la  moitié  do  la  valeur  do  son 
livret  ;  mais  la  totalité  ilo  son  compte  no  lui  osl  |iay<5e  (ju'après  'J(l  ans  dt^  s('rviccH 
(l.ths  la  maison  oii  iV  ITi^o  do  55  auM.  Loh  sommes  réservées  portent  inlérOt  au  taux 
iiiuiuel  do  4  p.  c. 

Ijo  participant  qui  quitto  In  maison  do  son  ]dcin  ^ro  ou  est  con^^édié  pour  des 
niolils  autres  que  ceux  do  réduction  du  ])orHonneI,  no  peut  revcndir|ner  aucune  dos 
ijommcs  Hur  loHquolIcM  il  n'a  i)aH  déjiï  un  droit  acquis. 


IMraiMEUU':  DK  LA  GlJ{ONDE. 

a.  nouNouiMior,  niuKfTKiiR. 

[Bordeaux.] 

M.  G.  Gounouilhou  a,  en  1885,  introtluit  la  participation  aux  liénéfîcos,  danw  son' 
dtahlisscmont. 

Tous  les  omployéH,  ouvriers  ot  ouvrières,  après  un  séjour  do  cint|  ans  dans  la 
niiiison,  auront  droit  à  uno  ])arl  dos  liénétieos  nets  do  l'année  ; 

FiM  part  des  liénétieos  au  j)orsi)nnel.  est  au  moins  do  quin/.o  pour  cent,  dont  les 
lieux  tiors  sont  répartis  entre  tous  les  em))loyés,  ouvriers  et  ouvrièron ayant  cinq  ans 
lie  ]irésenco  dans  la  maison,  ot  l'autre  tiers  à  ceux  qui  ont  douze  ans  do  présence. 
Lu  ])art  dos  premiers  participants  est  inscrite  à  leur  nom  i\  la  caisse  de»  retraites 
pour  la  vieillesse  ;  avec  entrée  en  Jouissance  à  cinquante-cinq  ans.  Celle  des  seconds, 
leur  est  remise  on  arf^ent. 

Pour  éviter  des  difTérenccs  trop  fortes  dans  la  ré])artilion.  lo  cliitl'ro  dos  appoin- 
tenieiils  et  salaii'os  est  tixé  à  un  minimum  <le  S'iOl)  et  il  un  maximum  de  81,000. 

Les  participants  n'ont  aucun  droit  de  contrôle,  nuiis  ce  contiôie  peut  être  exercé 
par  un  comité  composé  du  directeur,  de  doux  dos  plus  anciens  réilacleurs,  do  deux 
dos  plus  aiu'iens  ouvriers,  de  cinq  dos  plus  anciens  contre  nuiîtres  et  de  cinq  parti- 
ci|)unts  élus  au  scrutin  secret  par  l'assemblée  des  participants. 

RÉSULTATS  DE  L'OROANISATION 

.Années.  BénéficeH  répartis.  Ntinilire  (1cm 

!?  IMvrticipivntH. 

1885 4,800  141 

188fi 4,800  162 

1887 4,800  1Y4 

1888 HAOO  176 


jeo 


KKSTXKIt  KTCIK. 

nEM.KVlIB  l'Ilfcs  «IMto.MAliNY  (IIAUT-RUIN). 

Do  1851  ik  IHT'J,  MM.  KoHtdor  iicoonluient  <lo«  primas  à  louru  oiivi-ioi'H;  on  1R7L' 
îIm  rompInctNroiit  cas  piiinuM  \m\'  iino  iiiiificipiitiDii  ilo  10  itoiir  i-ciit  dans  lus   lu'n<îHct's. 

l'niir  i(î|mrlir  («'h  10  pour  <'cr)t  (le  lém^ncoM,  on  l'ait  (rnixini  io  caltiil  suivant  ios 
rôties  ci-dosMoiis,  rt'';^k's  a(lo|)t»?t<s  ancicniuMiii'iil  pour  rdialilisborncnt  dos  primcM,  ot 
on  corri^'u  cliaquo  cliillio  ohtiMiu  on  so  hasiint  sur  la  part  liénélioiairo  totalo,  ooiiHtiitéo 
par  l'invontairo  o(  a^surdo  aux  intiîrossés  |)ai'  k's  statuts. 

JtijMrtition. 

Alt.  2.  fia  primo  sora  pro|)ortionnollo  ii  la  somnio  des  salaires  ot  s'accroîtorn  en 
raison  des  années  de  eollalioration.  Klle  commencera  i\  dater  du  1er  avril  (pli  aura 
suivi  l'eiiliée  dans  J'iMalilissomont  du  contremaîlre  ou  di^  l'ouvrier;  ollc  sora  do 
i{  pour  cent  pour  la  piemiùre  sério  do  ;'>  annéo-^,  do  1  pour  cent  |)oiir  la  soeondo,  ot 
ainsi  do  suito,  on  augmontunt  d'un  pour  cont  pour  oliaqtio  série  do  cinq  années 
révoliii's. 

Art.  (i.  Los  primes  capitallhéos  porteront  intérêt  i,  5  pour  con't  l'an,  mai»  ollos  no 
pourront  êiro  rotiiéos  (|ii'a|)rès  trois  ans,  sauf  lo  cas  ou  les  intéressés  vioiulraient,  i\ 
décéder  où  à  (piittor  l'étahlisseinent  ;  saui'égalomont  lo  cas  |)révu  par  l'artitdo  7. 

Art.  7.  yi  los  contromaitros  ou  ouvriois  vciilont  employer  leurs  é|mrgiios  à 
ncipiérir  des  propriélés  immohiliùros  ou  i\  constriiiro  une  maison,  ils  pourront  Ctro 
uuLoriséït  ù.  disposer  du  eaj)ital  produit  pur  leurs  |trimos. 

KÉSUI/r.VTS  liK  l.'oHii.WIS.VrioN. 

Lo  système  dos  pi-imos  ot  do  la  i)arlicipation  ont  donné  los  résultats  suivants  : 

ISi')!  i\   ISfil  —  5,11   pour  eent  du  salaire, 

IHtil  à   1S71  —  4.:'.2           do  do 

1S71  i  ISHl  —  7.1'>           do  do 

ISSl  a  IKS8  —  (1,00  ■         do  do 

Km  18H7,  la  participation  dos  oiiviiors  au.\  hénéticos  a  donné  los  résultats 
Huivanl>  : 

1  oiivrior  X  touché  lo  ma.Kimum  do  Sr)8.i)7,  40  ans  ilo  sorvii'o. 

H  ouvriers   ont    touché    entre  ^20  et  $H)   1")  il  ;{;{  ans  do  service. 
17       do  do         do      ^10  et  820     ;i  à  38  do 

l(i      do  do        do      «8     ot  810     ;{  à  7  do 

Les  autres  ouvriers  ont  touché  moins  do  88.00  ;  ceux  qui  n'ont  pas  doux  ans  lio 
service  n'ont  aucune  part  aux  hénétices. 

iiXKMl'I.K  I»K  C.VLCtir,   OE  I.A  l'AKT  AUX  BÉ.NÉKtOES. 


Nom. 

service. 

l'aie. 

Taux 
de  la  prime. 

l'riiiic. 

Majoration. 

Total. 

.15    ctH. 

$      CtH. 

«    et». 

S    et  s. 

X 

30 

1(15  (Mt 

8  !..  c. 

13  44 

17  1!» 

30  (i:i 

Y 

10 

•20'}  40 

0  1).  c. 

13  03 

17  31 

30  Kt 

Z 

5 

132  m 

3  p.  c. 

3  !I8 

C>  09 

!t  07 

01 


l'AI'KTKIMK  (.'OOI'ÉUATIVK  DANCJOlILftMK. 

I.ARorirR-JOUlIKIlT    KT  CIK. 

liii  i)iirtici|)nliiiii  «>Ht  iMahlin  (Iiium  Ich  ('•tiililiMsciiioiilH  do  M.  linrocho— Joiiliort 
t'I  Cic  (I  u|)««l»«rii«  (•((opdriitivo  irAn^oulOino)  noiih  «livornon  rornio-*,  miiiH  coinidor  (!oll« 
lin  Niiliiiriuiiix  |»it>('.ttH  dt  (lnM  j^nititiciilioMM  inoiisimlloM  Hiir  lu  viili'iir  vdmilo  dos  nro- 
(liiils  liiliiifiiiéH,  (|ui  Hont  mw  tuiriK)  piiiliculii^To  do  |»irlici|iati()ii  tn^n  t,'»$iioralvinorit 
t'iiipliiyde,  ol  pur  la(|iudlo  vvtlo  iiiainoii  a  délailô. 

Ijo  tiÙH  nombroux  porsoiuud  do  coK»!  iiiaiMiu  i«st,  divi>(5  par  ^'r<»iipOH,  appold» 
"  Kx|)li)itali()iiH  "  ou  "Eiilr»tpriH»*M  "  oM'orinant  iliuciiii,  daiiM  la  inainon  tdiit  ciilitM'o 
uni-  Hiirlc  do  potito  socidltl  cxôciitanl  iU'h  travaux  parliciilior.s  pour  lo  (titrnplo  do  la 
nmiKuu  avoc  Ha  c'(»tnj>lal)ili(»5  ot  kom  invciitairoM  Hpëtiaiix  do  lollo  hoiIo  <juo  cliacjuo 
ouvrioi' l'oniprond  Inoii  ot.  sont  d'uiio  lii^'ori  hioii  lan^'ihlo  |«  riSMillut  do  kom  ollort» 
cornino  do  hoh  m^^iigoncoH,  rdïtullal  (pii  lo  fVapporait  tnoiiiH,  s'il  dtait  noyé  <lans  l'on- 
HOiid)li>do  la  niaisoM. 

Sur  les  profils  ou  IkIikîKcos  do  (diaipio  ^roiipo  il  osl  pitMovo  : 

\'^  l'iH' part  altriluido  au  ^n(t,-a//,  c'osl-iVdiro  au  tialairo  et  rdpartio  au  maïc  lo 
f'riiiic. 

-'"'  Uiitî  part  attril>n<<o  il  Vintrllhjvnce,  o'ost-à-diiv  aux  cdiols  do  sorvico  ot  siirvoil- 
liinlM,  ot  roparlio  ontro  oiix.  «olon  lo  nidrito  do  <'li;icuii,  pur  los  chois  do  la  maison. 

.'{°   Uno  part  allriliiioo  au  ('(i/)ittil  ropiosoiiti'  pur  la  maison. 

Im  proixMtion  à  lé-iorvor  ilaiis  rlnKiuo  ^'roiipo,  pour  tliacun  dooos  trois  éloinontH, 
tnirail,  infeUii/encr.  ot  vapitul,  a  ôtt  fixdo  mu. vaut  lo  rapnoit  (|ui  oxisto  ontro  lo  protit 
possiMo,  lo  oliitl'ro  dos  salairos,  coliii  du  capital  n<5coNsaiic  ot  ontin  lo  rôi«(ot  l'infliionco 
(les  chots  do  sorvico,  proportion  (|ui  vario  très  sonsihiomcnt  d'un  ;i,'roupo  à  l'aiitro 
(■iiniiiio  on  peut  lo  constater  dans  h'  tahloau  suivant,  coniiiio  ollo  varierait  d'une 
ill(ill^lric  il  uno  autre. 

T.viii.KAi!  do  la  rt<))ai-tïtioii  dos  lionôticos  nets  dans  cliaipio  exploitât  ion  ou  ontropriHO. 


Sivlairt'H. 
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KNiiliiitaficpiis  (IcK  usines  i|iii  |iiii(luisciit  le  |)ii|)i(r 

Kiitnpiisc    (les    (fla(,'iigt's,    faviiiiuuKeH,    rt'i,'! lires  et   iiiagiutiiiH 

K'iMiniUX 

Kiilii|,ii-e  (les  (•iivel(i|i|M'H  et  deuil 

Smiis  .■iitreiirise  des  cartdimajfes 

•.iitri|,iise  de-  registres  et  citfaretU'H 

'.Iillf|,|ise  des  eiiibulllltfeH 
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% 


•10 
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20 
20 
20 

;« 

10 


ChffH 

d<^ 
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% 


10 

20 
20 
20 
20 
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HU|K>- 

riuiirH. 


10 
10 
10 
10 

....I 
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ArtiiliuéH 

iiu.\ 
iH-iiétioeii 
(fénoraux. 


76 

00 

00 
00 
00 
40 
50 


i'Iiis  uiw  priint.  de  tir<iti\/!ciiti,m  intére«mvnt  les  ouvrici-K  h  ijpoduire  le  nuiiiw  ixmniblo  de  Hortes  diteH 
i'i  .1  iir.HJuiie  un  niaMinuiii  de  (luantité  avec  un  iniiiiiiiuni  (le  niainil'ieuvre.  i 

AltiiluK's  au  chefs  eiiilialleiu'  et  |iriiK:i])au.\  ouvriers. 
Alti  iliiK's  à  la  dii'ectiou  et  aux  eiiipluyéH. 


Il: 
<'h 


'  OS  exploitations  OU  ontiopiisos  forment,  comme  nous  l'avons  dit,  do  véritables 
siiK's  >ô])arcos  ot  loa  bénétioos  nets  do  clmeuno  sont  sortis,  déduction  faite  do  toutes 
'liii'Kos,  frais-iiénéraux,  etc.,  otdu  service  d'un  intérêt  de  ")  |).  c.  au  capital  omiiloyé 
<,""'s  cotte  entreprise.  Tous  les  frais  à  la  (diai,:ro  do  ces  on tiepriso»  sont  du  reste 
l'imnccs  (I  une  inaniéro  trt^  iiiéciso  dans  los  rù^'-loinonts  de  la  maison. 

I^îi  léparlition  dos  béiiétioes  ■,fénéraux  est  faite  do  la  manière  suivante: 
Avant    la  ciôtuio   des   écritures   on   déduit    $l),(j()0   représentant  le  salaire  des 
lit'iaiits,  plus  1%  du  chitiVo  des  factures  du  tlépôt  do  J'aris,  ot  on  alloue  5%  d'intérêt  à 
loii^  les  comptes  qui  participent  à  la  constitution  du  capital. 
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Sur  los  bén(5Hcos  rostants  on  alloue  : 

30%  au  préf*iilont  du  conseil  et  aux  cinq  gérants  soit  5%  à  chacun  d'eux. 
8%  aux  employés  supérieurs. 
12%  aux  clients. 

50%  a  lépartir  au  marc  le  franc,  entre  lo  capital,  los  dépôts  participants  et  lo 
salaire  de  tout  lo  personnel  coopéi-ant  suuf  celui  dos  entreprises  particulières  qui 
coopèrent  direcloinent  dans  los  liénétices  particuliers  de  ces  entreprises.* 

Pour  être  adnùs  à  la  participation  il  faut  être  porteur  d'un  livre  de  salaire,  ce 
livre  est  accordé  à  tout  travailleur  ayant  quinze  ans  lévolus,  travaillant  pour  la 
Société  depuis  nn  an  au  moins  au  moment  do  l'inventaire  auquel  on  participe,  et 
n'avoir  donné  lieu  à  aucun  repi'oclic  sérieux. 

Les  plus  anciens  ouvriers  et  ouvrières  prennent  à  la  léparlition  des  bénétioes 
réservés  au  salaire,  une  part  d'autant  plus  grande  qu'ils  sont  depuis  plus  longtemps 
au  service  de  la  maison. 

Le  salaire  des  travailleurs  ayant  5  ans  de  service  et  au  moins  25  ans  d'âge  est 

compté  pour  1|^ 
do  10  do  30  do      U 

do  15  do  36  do      l| 

do  20  do  40  do     2 

La  part  de  bénéfices  accordée  aux  travailleurs  leur  est  payée  en  argent  après 
chaque  inventaire,  une  caisse  de  dépôts  reçoit  los  économies  du  jjcrsonnel  à  des  con- 
ditions ti'èw  avantageuses  pour  les  déposants,  qui,  en  dehors  d'un  intérêt  de  5%  bénéti- 
cient  d'une  retenue  de  1%  faite  sur  les  bénéfices  généraux  et  partagés,  au  marc  le 
franc,  entre  les  déiiosants. 

Tout  déi)osant  étant  au  service  de  la  société  ('epuis  deux  «ns  et  f 'étant  constam- 
ment signalé  ])ar  son  appplication  à  travailler  au  succès  de  l'entreprise  A.  laquelle  il 
est  attaché,  peut  convertir  son  dépôt  on  part  do  commandite  et  participer  à  la  i)art 
de  bénéfice  alloué  au  ca])ital. 

Kn  1885  le  montant  du  ca])ital  appartenant  aux  ouvriers  et  employés  com- 
manditaires, au  nombre  de  82.  était  de  32(!:),000  ;  de  plus  8  anciens  ouvriers  et 
employés  possédaient,  de  leur  côté,  8()2,000  du  fonds  social. 

Pour  prouver  la  réussite  complète  du  système  de  participation  adopté  parla 
société  Laroche-Joubert  et  Cie  nous  nous  contenterons  do  publier  le  document  suivant, 
remis  au  jury,  et  qu'on  a  bien  voulu  nous  communiquer, 

Anqoulème,  lo  15  mai  1889. 

Les  résultats  inscrits  dans  les  tableaux  qui  suivent,  sont  le  plus  éloquent  des 
commentaiics.  ^ 

Ils  montrent,  que  malgré  la  crise  qui  sévit  sur  la  papeterie  française  en  généial 
et  sur  celle  de  la  Charente  en  particuliei',  les  efforts  des  coopératcurs  de  la  "  Piipe- 
terie  Coopéi'ative  d'Angoulème,"  ont  été  tels,  qu'ils  ont  pu  conjurer  en  grande 
partie  les  effets  de  cotte  crise. 

Les  chefs  do  noti-o  maison  puiseront  dans  ces  chiffres  des  encouragements  pour 
rechercher  los  peifcctionnoments  dont  notre  œuvre  est  susceptible  et  pour  les  appli- 
quer sans  hésitation. 


*  Ccttf  i-épiirtition  (le  la  lialancc  des  iH'iK'ficcs  Ki-iiéraux  que  mmm'm\)r\mUmii\\a  Pnrticipiitiiiii  nu/ 
Bén/fie(»  <\\\  Dr  Bolniiert  a  été  lénércinciit  nioditiéi'  ;  la  l)ait  atlrihuéc  aux  finployés  miiKTieurs  ayant  fti' 
portée  .^  10  %  par  le  règlciiieut  de  18H.S,  itctte  part  s'ajoute  aux  percentages  iH)rtés  au  tableau  de  1» 
rél)artitiou  des  entrepris» 'h  et  la  sonilue  totale  e'-t  n'^partie  eomine  suit  : 

10  y  à  la  direction. 

3.')  l  aux  voyageurs. 

20  '  aux  cliefs  de  division. 

25  %  aux  employés. 

10  %  aux  exijédlteurB. 
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Tableaux  des  réisiiltats  obtenus  dejMiis  l'nnnéc  1870  jusqu'à  1888  inclusivomont. 


1.  IV'iii'ticcK  «le  |iaitici|iiiti(i?i  attiilm(''.s 
\>iiv  le  r(''fflciii("iit  ili's  iM.oiM'ratciirx  aux 
cmplDyt'H  HupériciirH,  chefs  de  Hervice, 
coiitrcmaîtr»',  clicfsouvriers  et  ouvriers 

2.  Dividende  de  salaire 

3.  Dividende  payé  en  sus  de  l'intérêt  5% 
aux  ca)iitaux  (Hissédi'S  |iar  les  employés 
ou  ouvriers  île  la  inaisi>n  à  titre  soit  du 
(ii'liosants  coopi'rateiirs  soit  de  coni- 
iiiaixlitaires  participants  de  moins 
•>i),t)m 

4.  Dividende  de  C(K)|K'rationaux  clients, 


187!». 


Francs. 


01,403  02 
18,857  !I7 


1880. 


1881. 


1882 


Francs. 


Francs. 


08, 
22, 


078 

*-)l 


Totaiix . 


10,  .•«>,'! 
1!),872 


12, 

21, 


743  77 
112  80 


110.  .5.57  48 
«22,111  rri) 


124,287  01 
24,857  40 


71,0.-)3 
28,020 


14,410 

28,840 

142,!»32 

28..580 


7!» 
!)2 

32 
40 


Francs. 


10<),.3(iS 
37,448 


10,300 
32,522 

l!l5,70<i 
3!),  141 


.■?o 

72 

44 
21) 


Total. 


Francs. 


30!), 
107, 


!)04  40 
285  00 


.53, 
102, 

673, 
114, 


884  42 
34!)  43 

483  25 
()!»()  05 


.  Hi'ni'tices  de  particii)ation  attrilniés 
)iai-  le  vè>;len\ent  des  cooiit'rateins  aux 
eiuplovt's  suiM'rieurs,  chefs  <ie  services, 
coiiti  eniaitres,chefhouvriers  et  ouvriers 

I.  Ilivideude  de  salaire 

1.  Dividende  payé  en  s>is  de  l'intiTct  5';^ 
aux  capitaux  [lossédés  jiar  les  employés 
ou  ouvriers  de  la  maison  à  titre  soit  de 
déposants  coopé'rateurs  soit  de  coni- 
uiauditaires  participants  de  moins 
•J(I,(KK)    

.  Divideiule  dec(H)pératii)n  aux  clients. 


1883. 


Totaux . 


Francs. 


8!l,053  5;^ 
32,172  05 


8,i»80  m 

18,40!)  10 

14i),222  18 

*2!),844  43 


1884. 


188.5. 


Francs. 


83,121  14 
47,!108  28 


10,23!)  27 
21,477  28 


Francs. 


58,870  34 
30,070  78 


4,100  78 
6,818  18 


10(i,745  î)7 
.'«,34!)  1!) 


10fl,4(iO  08 
20,Oi)2  01 


1880. 


Total. 


Francs. 


48,424  04 
27,0.50  12 


.3,!)11  25 
(Î,!I30  10 


80,!)21  51 
17,384  ») 


Francs. 


284,00!)  05 
138,407  83 


27,238  20 
53,034  «C 


.503,34!)  74 
100,000  5)5 


188.5. 

1886. 

1887. 

1888. 

Total. 

1.  BéMéfices   de  j>artici|>a(ion   attrilmés 
par  le  lè^denient  (\es  crM)p(W-ateurs  aux 
•  iiiployi's  s\ipérieurs,  chefs  de  service, 
coi]Heniaitre,ehefs()uvriers ou  ouvriers. 

2.  Dividende  de  salaire 

3.  Dividende  payi'  en  sus  de  rinti'rêt  5"( 
iuixcaiiitaux  iKissi'dés  par  les  ei\i)iloyé« 
ou  ouvriers  de  Iji  maison  il  titre  .soit  de 
déposiints    coo|K'rateurs    soit  de  coni- 
ni;inditaires     partiei])ants    de    moins 
L'(»,(HH( ' 

'•  Dividende  do  cotiinirution  aux  clients. 

Francs. 

58,870  34 
;»,070  78 

4,100  78 
0,818  18 

Franc», 

48,424  04 
27,<i5(î  12 

3,011  25 
0,!>30  10 

Francs. 

67,078  m 
38,2;«  1!) 

]l,0a8  03 
8,323  02 

Francs. 

01,415  26 
34,720  24 

12,05!)  00 
!),318  08 

Francs. 

2,^5,788  60 
131,282  33 

32,30!)  06 
31,38!)  98 

Totaux 

100,4(i0  08 
«20,0!)2  02 

8(i,!)21  51 
17,384  30 

125,275  80 
25,055  10 

118,112  .58 
23,022  51 

430, 7(>!)  !)7 
80,1.53  !)!) 
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MAISON  LECŒUE. 

ENTREPRISE    HE    MENUISERIE. 

[PuriH]. 

La  participation  aux  bénéfîcos  a  été  introduite  dans  l'établissomont,  le  1er  juillet 
1885.  Le  quantum  attribué  au  personnel  est  do  10  p.  c.  dos  bénéticcH  netn.  Les 
ouvrierH  et  les  employés  les  plus  anciens  et  les  plus  méritants  ont  formé  le  premier 
noyau  des  participants.  Pour  les  admissions  ultérieuies  le  lèglemont  exige  du 
candidat  un  stage  do  trois  années.  La  répartition  des  bénétices  a  lieu  au  prorata  des 
salaires.  La  moitié  au  moins  de  la  somme  attribuée  à  chaque  participant  est  versée 
pour  lui  à  la  cuisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (à  capital  réservé)  le  surplus  peut, 
sur  sa  demande,  lui  être  remis  en  espèces. 

Mello  Lecœur  a  adopté  un  mode  de  contrôle  des  comptes  analogue  à  celui  de  la 
maison  Bai'bas,  ïassai-t  et  Balas. 


EÈGLEMfi)NT  SUE  LA  PARTICIPATION  PRATIQUÉE  À  LA  CHOCOLATERIE 

LOMBART.* 

[Paris], 

La  participation  aux  bénéfices  a  été  pratiquée,  dans  laChocolaterie  Lombart  il  y 
a  33  ans  par  M.  Lombart  qui,  pour  arriver  à  sdn  but  d'insaisissabilité' ot  d'incessi- 
bilité, créditait  tous  les  ans  d'une  somme  de avec  accumulation  des 

intérêts  échus,  le  compte  do  chacun  de  ses  ouvriex's  pour  placer  plus  tard  les  écono- 
mies qu'il  leur  mettait  ainsi  volontairement  de  côté.  Ces  derniers  savaient  qu'ils 
avaient  un  pécule  mis  à  l'abri,  mais  ils  n'en  connaissaient  pas  le  montant  ;  en  sorte 
qu'eu  1884  ce  fut  une  surprise  pour  eux  lorsque  leur  ])atron  leur  annonça  qu'il  allait 
réaliser  le  rêve  de  sa  vie  commerciale  :  "  Celui  de  remettre  un  livret  de  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  à  ceux  do  ses  ouvriers  et  ouvrières  qu'il  avait  jugés  être 
ses  collaborateurs,"  et  c'est  le  1er  janvier  1885,  dans  la  réunion  qui  a  lieu  annut^lle- 
ment  à  l'usine,  que  M.  Lombart  eut  la  satisfaction  de  romottio  à  159  d'entre  eux  un 
livret  portant  les  allocations  imposées  à  son  budget  personnel  et  mi>es  de  côté  par  lui 
pendant  plus  do  27  années.  Un  plus  grand  nombre  do  livrets  avaient  également 
droit  à  cette  largesse,  mais  la  difftculté  de  se  procurer  les  actes  de  nais.sance  tit 
surseoir  à  leur  lemise,  car  aujourd'hui  on  en  compte  223  pour  279  déposants.  Ce  fut 
à  cette  réunion  du  1er  janvier  1888  que  M.  Lombart  annonça  à  son  personnel  :  que 
tous  indistinctement  étaient  admis  à  la  participation  réglée  à  l'avenir  par  les  comli- 
tions  suivantes,  arrêtées  par  lui  seul  en  s'inspirant  de  l'organi.sation  de  son  industrie, 
du  rôle  do  chacun,  et  aussi  pour  obtenir  la  stabilité  de  son  personnel. 

—  Les  primes  et  gratitications  sont  fixées  par  M.  Lombart  tous  les  ans  dans  le 
courant  de  décembre.  Sur  chaque  exerci<;e  il  est  prélevé  une  somme  dont  le  rapport 
avec  les  bénéfices  n'est  pas  indiqué.  Cette  somme  qui  a  varié  jusqu'ici  de  $12,00(1  à 
$20,000,  est  répartie  entre  les  employés  et  ouvriers.  Pour  ces  derniers,  la  répar- 
tition est  laite:  1er  à  l'ancienneté,  2e  au  chiffre  des  salaires,  et  3e  au  mérite  des 
intéressés. 

Voici  comment  sont  déterminées  les  bases  du  partage  :  la  valeur  de  chaque  par- 
ticipant est  spécifiée  par  3  notes  émanant  la  Iro  du  patron,  la  2e  du  conti-c-maître, 
la  3e  du  chef  d'atelier.  Les  3  notes  exprimées  en  points  sont  totalisées  puis  divi.-ées 
par  3,  et  fournissent  ainsi  une  mo^'cnne  de  mérite.  En  multipliant  cette  moyenne 
par  le  nombre  de  points  correspondants  à  .sa  note  et  à  ses  années  do  présence,  on 
obtient  une  somme  de  points  qui  indique  pour  quelle  proportion  doses  salaires  do 
l'année  l'intéressé  prend  part  aux  bénéfices. 

Ainsi  l'ouvrioi-  qui  a  la  note  très  bien  (5)  et  3  années  de  présence  (soit  00,  nom- 
bre correspondant)  entie  dans  la  répartition  pour  ^"j,  de  ses  salaires,  celui  qui  a 
120  points  participe  d'après  un  nombi'e  égal  à.  \'^^  de  ses  salaires,  etc. . 

*  Notice  remise  au  jury. 
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Lo  tableau  suivant  indique  clairement  ces  baseH. 


Nombre  d'années 
de  iiréHunce. 

Valeiu-  do  la  note. 

5 
Très  bien. 

4 
Bien, 

3 

Assez  bien. 

2 
Passable, 

1 
Mal. 

1       

% 

20 

40 

(iO 

80 

100 

120 

140 

100 

180 

200 

220 

240 

% 

10 

32 

48 

04 

80 

!)0 

112 

128 

144 

1(10 

170 

192 

% 

12 
24 

30 
48 
00 
72 
84 

m 

108 
120 
132 
144 

% 
8 
10 
24 
32 
40 
48 

m 

64 
72 
80 
88 
90 

% 
4 

2 

3 

4 

8 
12 
10 

5 

20 

(> 

24 
28 

M 

32  , 

r, 

36 

10 

11  

40 
44 

12     

48 

Les  contrc-inattres  d'ateliers  ont  : 

W  en  plu!'  s'ils  dirigent  plus  de  30  ouvriers, 

40  "  "  20 

20  "  moins  de  20 

Les  ouvriers  étrangers  nu  trftvn.il  di!  eliocolat,  tels  que  les  menuisiers,  mécaniciens,  ixfintres,  maçons, 
ti'rlilivntier.H,  etc.,  n'ont  (lUe  la  moitié  des  eliocolatiers. 

^[.  Lombai't  a  pris  pour  point  do  départ  fondamental  une  piésenco  do  5  années 
et  la  note  très  bien.  L'ouvrier  qui  réunit  ces  deux  conditions,  participe  d'après  lo 
montant  exact  do  son  salaire.  Los  autres  sont  l'oprésentés  par  des  nombios  inféi'ieurs 
ou  supérieurs  à  la  somme  do  leur  salaire  selon  qu'ils  ont  moins  ou  plus  do  5  années 
(le  service.  On  divise  les  bénéricos  à  répartir  par  lo  total  des  nombres  participants 
calculés  comme  il  est  dit  ci-dossus,  et  on  obtient  lo  quantum  par  unité  do  la  répar- 
tition. Ce  quantum  multiplié  par  le  nombre  dos  points  de  cliacun  donne  le  chitt're 
(les  parts  individuelles. 

Les  parts  se  capitalisent  poui-  constituer  en  laveur  do  chaque  intéressé  une 
rc'tiaite  dont  il  a  la  jouissance  à  l'âge  do  50  ans.  Exception  est  faite  à  l'égard  des 
jeunes  filles  qui,  au  moment  de  leur  mariage,  reçoivent  suivant  l'importance  de  la 
somme  qui  est  à,  leur  crédit,  ou  la  totalité  ou  une  partie  du  montant  de  leur  compte; 
i'iiutre  partie  étant  ver.séo  à  la  caisse  îles  retraites  ])our  la  vieillesse,  créée  par  l'Etat. 
Toutefois,  lorsque  les  parts  sont  supérieures  à  S20.00  l'ayant  droit  touche  le  1  on 
espùcos,  et  il  n'y  a  plus  ([uo  les  i  qui  sont  versés  à  la  caisse  des  retraites. 

Ces  versements  sont  effectués  au  gré  dos  titulaires  à  capital  réservé  ou  à  capital 
aliéné.  Quelques-uns  seulement  ont  aliéné  le  capital  pour  se  procurer  ainsi  une 
rente  plus  élevée,  mais  à  vrai  dire,  ce  sont  ceux  qui,  mariés,  n'ont  point  d'enfants  ou 
liien  (tes  célibataires  ayant  renoncé  au  mariage.  Pas  un  versement  n'est  fait  sans 
que  le  livret  ne  porte  la  mention  d'incessibilité  ou  d  insaisissabilité. 

Au  1er  janvier  188!),  la  participation  présentait  les  résultats  suivants  : 

Francs.     1 

Il  a  l'ti'  versé  à  la  caisse  des  retraites 80,210  (Kl 

11  a  ét('(  versé  en  esi)èces  de  1850  à  1875 42,(M)0  00 

Il  existe  au  crédit  d'ouvriers  partis  antérieurement  à  1884. . .  7,540  itO 

do                   do         et  de  jeunes  filles 22,410  05 

Il  a  (''t(''  payé  au  personnel  "employés  " 375,28!(  75 

Il  a  ét(''  versé  de  1884  à  1889  h  l'occasion  des  mariages 4,195  40 

Il  a  été  versé  aux  jeunes  gens  militaires  et  aux  imrticipants 

se  trouvant  en  situation  pénible 8,287  00, 

Note  complémentaire. 

Pour  éclairer  le  jury,  M,  Lomt>art  croit  devoir  ajouter  i,  titre  de  renseignements 
complémentaires; 
20—5 


Au  total,  .'J109,lH(i  q\ii  ont  été 
donnée  par  M.  Lonibart  à  la 
date  du  1er  janvier  1889. 


66 


Que  co  qui  l'ii  empêchd  do  profiter  dos  bionfuits  do  la  caisse  dos  retraites  pour 
la  vieillesse,  c'est  qu'on  1856  lorsqu'il  est  entré  dans  l'industrie  il  a  voulu  toutd'aoord 
faire  un  essai  et  étudier  son  système  d'étrennes  qu'il  remettait  au  1er  janvier  à 
chacun  do  ses  ouviieis  ;  mais  s'étant  aperçu  que  sa  libéralité  recevait  une  destination 
qui  ne  profitait  quelques  t'ois  qu'au  recevant  à  l'exclusion  de  sa  famille;  il  a  résolu 
à  partir  do  ce  moment  là  de  créer  au  nom  de  chacun  un  compte  particulier  qui  s'aug- 
mentait chaque  année  suivante  des  nouvelles  étronnes  et  tle  l'intérôt.  Au  début  la 
part  des  participants  suivait  la  marche  des  bénéfices  alors  très  limités  de  la  maison 
qui  avait  à  refaire  sa  vieille  renommée  ;  depuis  ces  bénéfices  ont,  grandi  avec  elle. 

Il  y  a  6  ans  quelques  participants  ayant  nninifesté  le  désir  d'acquérir  une  maison 
pour  leur  propre  usage,  M.  Lombart  n'a  pu  qu'applaudir  à  cette  idée;  il  a  même 
favorisé  les  plus  économes  en  les  aidant  à  se  libérer  de  la  totalité;  dans  ce  cas  il 
affectait  au  paiement  du  prix  d'acquisition  la  totalité  de  la  somme  portée  au  crédit 
de  l'ouvrier  à  son  compte  do  participation. 

Les  chefs  de  service  à  l'usine  Lombart,  reçoivent  la  totalité  de  leur  participation 
en  espèces  ;  et  il  arrive  co  fait  :  que  la  part  attribuée  à  certains  d'entre  eux  repré- 
sente la  J  les  §  les  f,  la  totalité,  le  double  et  même  le  triple  do  leurs  appointements 
annuels  tixes. 


ALFRED  MAMB  et  FILS,  TOURS. 

(n9()-1889.) 

IMPRIMERIE — RELIURE — LIBRAIRIE. 

En  18*74,  MM.  Alfred  Marne  et  fils  ont  fondé  une  caisse  de  participation  et 
de  prévoyance,  dont  voici  en  résumé  l'organisation  ot  le  fonctionnement. 

Cette  caisse  est  alimentée  au  moyen  du  versement  que  MM.  Marne  s'engagent  à 
faire  le  1er  janvier  de  chaque  année,  d'une  somme  calculée  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Pourles  employés  delà  librairie,  à  $0.60  le  mille  sur  le  montant  des  ventes 
effectuées  par  la  maison  pendant  l'année  piécédento, 

2°  Poui-  les  ouvriers  et  employés  de  l'imprimerie  et  de  la  reliure  à  85.00  par 
mille  sur  le  chiffre  de  la  production  de  chaque  atelier. 

Le  tiers  de  la  somme  que  représente  co  versement  est  immédiatement  distribué 
en  espèces  entre  les  employés  et  ouvriers  do  chaque  catégorie,  ayant  au  moins  un  an 
de  présence  dans  la  maison  et  21  ans  d'âge,  et  ce  au  prorata  de  leurs  appointements 
ou  salaires;  les  deux  autres  tiers  sont  réservés  pour  constituer  au  profit  des  inté- 
ressés, dans  les  conditions  qui  sont  énoncées  ci-après,  un  fonds  do  pi-évoyance.  A  cet 
effet  quiconque  fait  partie  au  moins  depuis  un  an  du  personnel  de  la  maison  et  a 
atteint  l'âge  de  21  ans  est  titulaire  d'un  carnet  de  participation. 

Les  deux  tiers  du  versement  fait  chaque  année  par  MM.  Marne  sont  donc 
répartis  entre  les  titulaires  de  ces  carnets  au  prorata  des  appointementsou  salaires  de 
chacun. 

Il  est  bonifié  à  chaque  carnet  un  intérêt  de  5^?'',  qui  est  calculé  au  31  décembre 
de  chaque  année,  sur  le  montant  de  la  somme  antérieurement  inscrite,  et  qui  s'y 
ajoute  en  augmentation  do  capital. 

Les  sommes  inscrites  aux  carnets  individuels  ne  deviennent  la  propriété  du 
titulaire  qu'après  20  ans  de  participation  consécutifs. 

.     Lorsqu'un  ouvrier  ou  employé  a  complété  sa  vingt  et  unième  année  do  service,  il 
a  droit  au  remboursement  de  la  somme  inscrite  sur  son  carnet. 

En  cas  de  décès  d'un  ouvrier  ou  employé  en  activité  de  ser\  ice,les  sommes  portées 
à  son  compte  au  31  décembre  qui  a  précédé  son  décès,  sont  remises  soit  à  sa  veuve, 
soit  à  SOS  enfants,  aux  petits  enfants,  soit  à  ses  ascendants. 

Hors  les  cas  de  réduction  de  personnel,  de  supprosision  d'emploi  ou  d'infirmité, 
tout  ouvrier  ou  omploj'é  démissionnaire,  congédié  ou  destitué  est  déchu  de  tous  droits 
aux  sommes  inscrites  à  son  carnet. 

La  somme  portée  à  son  compte  individuel  est  répartie,  au  31  décembre  qui  suit 
sa  sortie,  entre  tous  les  comptes  participants  de  la  même  catégorie,  au  prorata  des 
sommes  qui  y  sont  déjà  respectivement  inscrites. 
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Résultats  de  l'organisation. 


Anné«H. 


1874.. 
1875.. 
1870.. 
1877.. 
1878.. 
187!».. 
1880.. 
1881.. 
1882.. 
1883.. 
1884.. 
18a'ï.. 
1886.. 
1887.. 
1888.. 


Dividomii'  un  iH-rHonncl 
ixirteiir  de  livrutH. 


Honniu'H 

IM)rtt''eH  aux 

livret». 


FrH. 

28,961 
29,396 
2i),087 
2!),996 
22,923 
20,940 
18,907 
19,137 
18,844 
19,657 
22,186 
20,779 
19,151 
19,060 
20,097 


339,130 
967,826 


Honinipn 

I)ayét'H 

directi'iiieut. 


FrH. 


14,480 

14,6!K) 

14,539 

15,001 

11,45() 

10,470 

9,4,53 

9,5<)8 

9,419 

9,828 

11,092 

10,388 

9,575 

9,530 

10,049 


Diviflonde  au 
IK'rmJimel 
reiubourKé. 


Fni. 


11,679 
14,493 
11,463 
12,112 
14,054 
15,!K)4 
17,85() 
17,897 
17,875 
17,935 
18,360 


169,5.51 
«33,910.20; 


169,723 
833,944.60 


Total  duH 

SDIIIHM'M 

V('rn«eH  par 

MM.  A. 

Manie  et  Fih. 


Frg. 

43,442 
44,093 
43,(i27 
44,997 
46,059 
4.5,!MH 
39,824 
40,818 
42,318 
4.5,480 
51,136 
49,0«)5 
46,(503 
46,526 
48,507 


678,406 
«135,681.20 


Moyenne  annuelle,  francs  45,227  =  $9,045  20. 


Valeur 
annuelle  du 

cajjital, 
intérêtH  et 
dividendes  de 
l'année  com- 
pris. 


Frs. 

30,409 
62,488 
91,394 
123,669 
111,366 
133,518 
140,030 
15<),958 
161,762 
175,997 
188,341 
189,664 
199,765 
206,371 
217,263» 


*  Soit  une  somme  de  $43,452.60  portée  au  crédit  des  travailleurs  dans  les  livres  de  la  maison  Marne,  au 
1  janvier  1889. 

La  répartition  de  1888  a  été  faite  entre  322  participants. 

La  pai'ticipation  dans  la  maison  Marne,  ressort  à  environ  10%  des  salaires.  Or  le 
salaire  moj'^en  d'un  ouvrier  de  cet  établissement  étant  de  $1.00  par  jour,  il  eu  résulte 
qu'à  la  fin  d'un  exercice  régulier  de  300  jours  de  travail  l'ouvrier  touchera  un  bonus 
en  espèces  de  $10.00  et  un  bonus  de  $20.00  qui  sera  inscrit  sur  son  livret  de  parti- 
cipation. Au  bout  de  vingt  ans  de  service,  cet  ouvrier  se  trouvera  à  la  tête  d'un 
capital  d'au  moins  $800,  qui  lui  sera  remis  en  espèces. 


G.  MASSON. 

LIBRAIRE. 

[Paris]. 

M.  G.  Masson  a  admis  ses  employés  à  la  participation  aux  bénéfices  de  sa  maison 
en  1871,  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  montant  alloué  aux  employés  est  calculé  non  sur  les  bénéfices,  mais  sur  le 
chiffre  des  ventes  ;  il  est  de  $0.60  par  1,000  jusqu'à  concurrence  d'un  million,  et  de 
81.00  par  1,000  pour  toutes  les  sommes  dépassant  un  million. 

M.  G.  Masson  a, seul  qualité  pour  reconnaître  et  déclarer  le  chiflFre  net  des  ventes 
sur  lequel  est  établi  la  participation. 

Sont  admis  à  la  participation  tous  les  employés  faisant  partie  de  la  maison 
depuis  au  moins  un  an. 

La  répartition  est  faite  entre  les  participants  au  prorata  des  appointements  de 
chacun. 

Un  tiers  de  la  part  revenant  à  chaque  participant  lui  est  remise  en  espèces. 

Les  deux  autre  tiers  sont  portés  sur  un  carnet  individuel  remis  à  chaque  parti- 
cipant ;  ces  sommes  qui  sont  bonifiées  d'un  intérêt  annuel  de  5  pour  100,  ne  sont 
20— 5i 
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aoquÎHG  nu  participant  que  lorsqu'il  a  accompli  Ba  vingtième  année  do  Korviees  dans 
la  maison. 

Kn  cas  do  décès  Ioh  sommes  inscrites  au  livret  sont  remises  aux  liéritiois  du 
participant. 

Tout  employé  démissionnaire  ou  congédié  est  déchu  de  tous  droits  aux  sommes 
inscrites  à  son  livret.  J^îlles  soi»t  réparties  entre  tous  les  autres  comptes  participants, 
au. prorata  dos  sommes  qui  y  sont  inscrites. 

RÉSULTATS    UE    L'oHOANISATION. 


AnnéoH. 


1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

187(i 

1877 

1878 

187!» 

1880- 

1881 

1882 

188.'} 

1884 

1885 

1881) 

1887 


1872. 
187;*. 
1874 

1875. 

187(i. 

1877 

1878. 

187'.l. 

1880. 

1881. 

1882. 

188.S. 

1884. 

1885. 

188(1. 

1887. 

18H8 


Nonibro  do 
pai'licipuntH, 


5 
7 
10 
12 
14 
12 
12 

i;} 

Ki 
12 
14 
14 
2.3 
2(i 
24 
21 
27 


8(>I11)I1('H 

(liHtriliiK'cM  «iii 


Francs. 


348,  .Si5 
5i)(>,(»5 
04(i,75 

882,00 
<.)i»5,iH) 
185,55 
117,25 
101,75 
242,50 
a7!>,05 
(>()(),  10 
741,05 
•100,45 
850,45 
000,75 
!)20,il5 
778,00 


Hoinuie» 

iiiiHCK  aux 

c(Jini>t<)M 

individuelH. 


Francs. 


(107,») 
327,8(1 
422,75 
053,70 
2il3,0(l 
(104,70 
(141,7(1 
042,50 
510,00 
iMK),30 
214,00 
420,  .S5 
030,20 
115,20 
028,30 
311,75 
20(1,25 


22  17ti,!H» 
$4,435.38 


.57  (181,.?8 
11,53(1.37 


Soit  au  total $15,!)71.GO  versée»  par  la  maison. 


Nota. — Pendant  ces  dix-sept  années  22  em]doyé8  ont  quitté  la  maison,  abandon- 
nant une  somme  de  S1876.G1  qui  a  été  répartie  entre  leurs  collègues. 

8  employés  décédés,  ou  ayant  quitté  la  maison  pour  cause  de  maladie,  ont  eu 
droit,  pour  eux  ou  leurs  veuves,  à  une  somme  totale  de  $3,(i04.5îJ. 


MONDUIT. 

ENTREPRENEUR   DE    COUVERTURE   ET    PLOMBERIE. 

[Paris]. 

10  pour  100  des  bénéfices  sont  accordés  aux  ouvriers  et  employés  ayant  deux 
années  au  moins  de  présence  dans  la  maison. 

La  répartition  a  lieu  au  prorata  des  salaires  et  appointements. 

.La  moitié  de  chaque  part  annuelle  est  réservée  à  la  retraite  ;  l'intéressé  en  a  la 
jouissance  après  20  ans  de  service  où  à  l'âge  de  55  ans. 

Tant  que  les  fonds  de  la  caisse  de  retraite  i-esteront  dans  la^aison,  ils  recevront 
un  intérêt  annuel  égal  à  celui  accordé  aux  capitaux  du  patron. 

Lorsqu'un  employé  quitte  la  maison,  avant  d'avoir  rempli  les  conditions  d'âge 
ou  de  service  stipulées  par  le  règlement,  son  compte  est  liquidé  et  le  montant  en  est 
versé  à  la  caisse  des  retraites  de  l'Etat. 

Avant  toute  lépai'tition,  des  prélèvements  sont  opérés  pour  constituer,  jusqu'à 
concurrence  do  $20,000  une  réserve  qui  appartient  pour  neuf-dixièmes  à  la  maison, 
et  pour  un  dixième  aux  participants. 
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MAISON  MOUTrER,  FONDER  EN  1819. 

ENTREPRISE  DES  TRAVAUX  DU  BATIMENT,  8I'É(;iAMTÉ  POUR  LA  SERRURERIE  ET  LES 

CONSTRUCTIONS  MÉTALLIQUES. 

Jièijlement  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Article  promior. — La  imrticiputioii  du  pornonnel  «liieis  !««  Wiiéficos  dos  ontr^ 
prises  do  lu  maison  Moiitior  roinonto  iiu  lor  avril  18H1  ;  ollo  favorise  los  bonnes 
relations  du  travail  avec  le  capital,  cotte  solidarité  effective  et  morale  conduit  à  une 
treillourc  prrxluction. 

JiU  part  attril)iit5o  aux  omployé-i  et  ouvriers  admis  à  participer  est  le  quart  dos 
k'néticos  de  l'année. 

Conditions  d'admissibilité, 

Alt.  2 — Pour  ôtre  admis  à  participer  dans  les  bénéfices,  les  conditions  suivante» 
sont  exigées  des  oitr^;  oyés  et  ouvriers  : 
Trois  années  do  j  résonce  consécutives. 
Ktie  Irançais. 

Ne  |)as  avoir  plus  do  cin(|uanto-cin(]  ans  d'aide. 
Fitre  agréé  par  le  jtatron  et  lo  comité  do  portectionncmont. 
Appartenir  à  la  Société  de  secours  mutuels  do  lu  maison, 
iîéservor  à  l'épargne  $0.01  pur  dix  heures  de  truvail  effectif. 

Contrôle  des  comptes. 

Art.  IJ. — Pour  garantir  les  droits  des  employés  ot  ouvriers  intéro-tsés,  il  pourra 
être  procédé  à  la  nomination  d'un  arbitre  expert,  accroiité  p:ès  lo  Tribunal  do  com- 
merce. (!ot  arbitre,  nommé  au  scrutin  .secret  par  les  participants,  sera  chargé  du 
contrôle  des  comptes  avec  les  comptables  ot  lo  patron. 

La  mission  do  l'arbitre  aura  ])Our  but  de  constater  lu  régularité  des  écritui'cs  do 
l'année  et  de  s'assurer  si  le  quart  des  béiiétiees  nets  do  l'inventaire  a  bien  été  appliqué 
au  profit  du  personnel  participant. 

Les  honoraires  do  l'arbitre  seront  prélovés  sur  la  participation,  avant  la  répar- 
tition aux  ayants  droit. 

Art.  -1. — En  dehors  de  cotte  mesure,  dictée  par  un  sentiment  do  parfaite  équité, 
le  patron  no  reconnaît  à  pei'sonne  le  droit  do  critiquer  sa  gestion,  ceux  qui  no  l'ap- 
prouveront pas  étant  libres  de  se  retirer. 

Répartition. 

Art.  5 — Avant  toute  répartition,  un  prélèvement  de  10%  sera  retiré  pour  être 
versé  à  la  caisse  do  réserve. 

Art.  G. — La  lépurtition  est  faite  proportionnellement  aux  appointements. 

Art.  7. — Toute  part  distiibuéo  est  définitivement  acquise  à  l'intéressé,  sans 
aucune  restriction  ni  réserve. 

Emploi  de  la  participation. 

Art.  8. — A  tout  participant,  il  est  délivré  un  livret  de  la  Caisse  nationale  des 
Retraites,  pour  lui  constituer  un  compte  à  capital  réservé,  qui  deviendra  un  patri- 
moine pour  lu  famille.  Les  sommes  ainsi  versées  au  profil  de  l'employé  ou  de  l'ouvrier 
wint  destinées  à  lui  créer  une  rente  viagèi'c  à  cinquante-cinq  ans  d'âge. 

Art.  1). — Toute  répaitition  individuelle  inférieure  k  é^O.OO,  est  intégralement 
versée,  au  profit  du  titulaire,  iVla  Caisse  nationale  des  lietraites. 

Lo.sque  la  répartition  individuelle  est  supérieure  à  cent  francs,  sans  dépas.ser 
ckui.x  cents  francs,  l'intéres.sé  peut  disposer  de  l'excédent. 

Toiilc  répaitition  individuelle  supéiieuie  à  deux  cents  francs  est  divisée  en  deux 
par(s  égales  ;  l'une  reste  à  la  disposition  du  purticipunt  et  l'autre  est  portée  sur  son 
livret. 

Art.  10. — Les  sommes  attribuées  aux  participants  et  versées  à  la  Caisse  nationale 
des  Retraites  sont  incessibles  et  insaisissables. 
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Durée  de  la  participation.    Modification  au  prisnit  rèijleMcnt. 

Art.  20  et  (loniicr. — L'oii^îu^oiiuMit  prin  pur  lo  patron  n'oxcèdo  pas  la  pdriodo 
d'un  oxorcico,  la  participation  ayant  6t<S  voiontairomont  (»rf^aniH(5o  par  lui,  il  consorvo 
lo  droit  do  la  supprimer  on  piévonant  hou  porsonncl  nix  inoif*  ii  l'avanfo. 

LoK  nuKliticatiouH  jui^ëi'.s  utiles  no  seront  apportées  au  présont  rù^loniont  (ju'aprùs 
avoir  été  ooniinujiiquées  à  la  rt'union  générale  ;  co8  nioditicutionM  no  produirontjanuiis 
d'otlbt  rétroactif. 

Lo  patron, 

Paul  Moutier. 

KÉsuiiTATs  do  l'ori^aiiisiition. 


Part  (lu  travail. 

Ântiffev, 

HolIlIlIt'M 

ver»»''t'H«'iicM|H''fPM 

()\i  |)Ihc(''<'« 

Hur  livret  k  la 

CaiHNH 

iiatioiialf. 

Réserve. 

Totaux 

<le  la 

part  ici  |iation 

«'ipinparéo 

au  salaire  * 

• 

1881                  .           

FrancH. 

.517  (M) 
4,(W  00 
•       4,042  (M) 
.S,  044  00 
.S.tNN)  (M) 
1,011    (M) 

1,71.")  00 

FrancH. 

;i7ii  (K>  ' 

447  20 
4(K)  88 
44ti  1(1 

12«  18 
188  U 

1  72% 
5  !»4  '' 

1882 

188.S 

1884 

(i  .50  " 
5  35" 

188.-) •. 

188(1   

5  87  " 
1  (14  " 

1H87 

2  4!)  " 

l!),7<i(»  00 
.•?.1,!M)3  20 

1,!»8!»  53 
.?3!»7  !HJ 

*  le  nombre  tien 
partici|)aut»     re- 
pn'Hente  le»  jj  (lu 
personnel. 

Kn    pliiM    fl(!    leurs    wilaireH,    leH 
participantH    ont    iH-iiéficié    de 
I4,3(jl.l0. 

Les  intérêts  des  sommes  placées  et  les  quelques  gratifications  accordées  par  les 
clients  passent  à  la  réserve. 

Les  résultats  modestes  des  dernières  années  sont  dus,  non  seulement  à  rabai.-ise- 
ment  des  prix  do  vente  sous  l'action  de  la  concurrence,  mais  aussi  par  le  fait  do 
l'auirmontation  du  capital  destiné  à  construire  de  nouveaux  ateliers  et  à  acquérir  un 
outillage  plus  complet. 

Il  convient  également  de  dire  que  les  efforts  les   plus  énorgi(iues  ont  été  tentés  en 
vue  de  conserver  un  travail  constant  au  personnel  partipciant. 


/  MOZËT  ET  DELALOXDE. 

Entrepreneur.s  be  maçonnerie. 
[Paris.] 

La  participation  aux  bénéfices  a  été  établie  dans  -cette  maison  on  1885,  Elle  a 
été  fixée  à  10     des  bénéfices  nets. 

Ont  été  admis  immédiatement  à,  la  participation  loa  ouvriers  et  emploj'és 
désignés  par  les  patrons. 

Pour  être  admis,  après  1885,  comme  participant,  il  faut  avoir  au  moins  deux 
aunées  entières  do  présence  dans  la  maison,  faire  une  demande  écrite  aux  patrons, 
et  être  agréé  par  les  patrons  api-ès  avis  d'un  comité  consultatif,  composé  des  patrons, 
de  deux  chefs  de  chantier  et  de  trois  ouvriers. 
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T()nt«'foirt  MM.  Mnzot  ot  Dolaloiitlo  h«  rdsorvont  lo  dmit  d'iulmottro  cnmtno  pnr- 
lifi|)!ii)t,  Huiis  riu'coinpliMHoincnf  do  «'ch  tonnalitiîs  loiit  (luvrior  ou  employé  ([ui  loiu' 
pu  mît  mit  mériter  celte  faveur. 

Lu  répiirlition  lie  l'intdiOt  de  i)ax'ticipttti()ri  est  tuile  entre  les  luirticipaiitH  un 
jirorata  des  Hommes  qu'ils  ont  touchdos  dau.s  l'unnéo,  soit  eommo  appomtementH  fixes, 
soit  eoinme  salaires. 

La  moiiié  du  montant  de  cet  intérêt  est  remis  chaque  année,  en  espèces,  au  par- 
ticipant, l'autre  moitié  est  versée  à  son  compte  i\  la  Calsso  (les  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Les  participants,  s'ils  le  désirent,  peuvent  faire  vérifier  les  livres  de  la  maison 
par  un  arhitrc-cxpeif  dont  la  mission  consiste  il  détdaror  si  les  livres  ont  été  réf^u- 
iiôi'ement  tenus  et  si  la  réparlilif)n  do  10  ])our  100  a  été  hion  appli([Uoe,  suivant  le 
rù^lemoit. 

Il  n'y  a  aucun  cas  de  décdiéance,  mais  on  lit  à  l'article  10  :  Tout  employé  ou 
ouvrier  qui  quittera  la  maison  ou  on  sera  lenvoyé  perdra  pour  l'avenir  ses  droits  à  la 
participation, 

Eésultafs  (le  Vorijanisatlon, 

18Hr)-188(],  la  répartition  a  repiésenté  8.1i7  des  salaires 
188(!-1H87  do  8.70  do 

18S7-1888  do  7.25  do 

1888-188îi  do  10.09  do 


MAISON  PERNOD  FILS. 

I)I8TIT,I,ATEU11S. 

[Pontarlior.     Doubs.] 

La  maison  Pernod  Fils  prélève  tous  les  ans  sur  ses  bénéfices  une  part  qu'elle 
répartit  entre  ses  ouvriers. 

liCs  fonds  ainsi  lépartis  restent  dans  la  maison  qui  on  est  responsable  et  paie 
un  intérêt  do  4  pour  100  par  an.  , 

Tout  ouvrier  devient  participant  après  nn  an  do  séjour  dans  la  maison. 

Les  fonds  répartis  H(mt  portés  sur  un   livret  in<lividuol  Toniis  à  chaque  ouvrier. 

Si  lo  ])arlicipant  quitte  la  maison,  on  lui  remet  intégralement  les  sommes  portées 
à  son  livret  ;  en  cas  de  mort  ces  sommes  sont  remises  à  ses  héritiers. 

lOn  échange  de  ce  versement  l'ouvrier  sortant  s'engage  à  ne  pas  travailler  dans 
une  maison  concurrente  pendant  un  délai  d'ui\  an  à  ])artir  du  jour  de  sa  sortie. 

Si  un  ouvrier  tombe  malade,  il  lui  est  versé  une  indemnité  do  ^0.30  par  jour. 
Cette  indemnité  est  servie  sur  les  intérêts  du  fonds  île  retraite,  |)ondant  trois  mois; 
après  trois  mois,  le  montant  de  l'indemnité  est  prélové  sur  le  livret  du  participant. 

Kn  1888,  la  maison  Pernod  Fils  a  fait  un  chiffre  d'affaiies  de  $!I65,000,  a  employé 
()'4  ouvriers  ayant  reyu  $11,(J75  de  salaires  et  une  somme  de  $6,700  pour  leur  part  de 
liénérices. 

Un  livret  ajouté  à  la  notice  remise  au  jury  indique  qu'un  ouvrier  ayant  participé 
aux  bénéfices  de  la  maison  depuis  1872,  avait  à  son  livret,  capital  et  intéiêts  une 
somme  de  $1,704.34. 

Secours  mutuels. — La  maison  paie  les  cotisations  do  ses  ouvriers  à  une  société  de 
secours  mutuels  do  la  ville,  ils  reçoivent  donc,  gratuitement,  les  soins  du  médecin, 
les  médicaments  et  une  indemnité  quotidienne  de  $0.20  (on  plus  des  $0.30)  payés 
par  le  fonds  de  retraite. 

Assurance  en  cas  d'accidents. — La  maison  assure  ses  employés,  elle  paie  les  pri- 
mes, sans  retenue  sur  les  salaires. 
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A.  IMAT. 

OONHTRUrTloN-.MÉCANiriKN. 

[SoiMMoiiM — l'iuis.] 

M.  A.  l'iat   H  (Jtal)li   lu  |)iirli<'i|mli<)ii  iiux  KéiiélicoH,  dd    1HS2,  hui-   Ioh   Liinus  huî- 
viinli'H  : 

Art.  1.  A  partir  ilii  li'i-  uvril  ISHl,  iiiii'  |iart  dani  \rn  l»''iii'lifcM  iictM  ili-  raiiiii'i'  wra  attriliiii't',  h  titri' 
jfnitiiit,  il  tout  ciiiiilciM' ipii  aura  (Miii|  aiiiii'i"<  de  pri'-iiiici' ctfictlvi' rt,  •■(iriMivutivc  à  la  inai«pii  et  «lui  fait 
IHtrtii- lie  la  Siicii'ti''  di'  .SM^Durn  iiiiiIiu'Im.  l'imr  IrM  (li'liiitM  iMiurrcnit  rtif  adiiiiN  à  la  |>arti('i|iuticm  It'K 
eiii|>l">Vi'«  "Il  ipiurlcrM  ipii  mit  |ilii«  di'  dix  aimi'rn  ((•(niHi'.ciitivi'H  mi  iiiiii)  clr  |iri'Hciii><'  à  la  iiiaiHoii. 

La  ciiiiditiiiii  (If  fiiirc  [lartic  actui'llcini'iit  di' la  .Socii-ti-  <ii'  SfcmirM  liiutiii'lH  iic  Mcra  paM  t-xiKi'»»  (Ich 
iiiii'ii'iiH  l'inpIiivi'N  un  iiiivricrH  de  la  iiiaiMin  i|iii'  dm  laiNoiiN  iiiaji'iMi'x  ont  i'Iii|h'(  lit'M,  dans  le  tcnipH  de  faire 
partir  di'  la  ditr  HiK'ii'tc. 

Art.  ;t.  liC  laii\  di' la  partirijiatiiiii  aux  lii''iii'lii'>-<  Hiia  <li'tfrmini'' t'lia«|m'  aiini'i'  par  M.  Tint,  aprètt  la 
clùtiirr  di's  l'critiirfs  di.  rinvi'iitairi'  ipii  xr  fait  tmis  if.i  aii-<.  le  .'Il  marn. 

Art.  I.  Iii'  iniiiilaiit  de  la  part  revenant  à  cliaiiiie  participant,  sera  uhtenti  en  niiillipliaiit  le  t  liilfre  den 
apjHiintenii'ntH  mi  du  salaire  par  le  taux  ci-desHiis  «lesiKiii-.  1  iiur  les  oiivrieis  le  salaire  annuel  sera  le  pro- 
duit du  prix  de  riieure  multiplie  par  Ml  heures  et  par  !UH)  jours  de  travail  soit  ipie  l'ouvrier  travail!)'  aux 
pièces  uii  à  la  journée. 

J'J.irinpIf  :   l'iii  ailint-ttiiiil  lo  taux  tixt^  à  H.50  jxMir  coiil  du  Hulairo  poui'  iiii  oiivi'ior 

ya^xiiuiif  ^0.12  lie  l'Iioui'o  on  troiivorait  ; 

${).V1  X  10  <  300  =  «:{.(Î0  X  8.50  pour  ('«lit  =  $;{0.(iO 

Art,  t>,   I >e  la  soiiinie  attrilpiii'e  ainsi  à  clia'pie  partieipiinl,  il  sera  fait  deux  piirtM  ('•gaU's.  : 
L'une  lui  sera  remise,  eliiwpu'  aiint'e,  eu  es|H'ces,  ii  une  epoipie  deteriiiinéc, 
L'aiitn'  est  versée  à  la  caisse  des  retraites  à  capital  ri'scrv»'. 

HÉsfl.TATS   liK  l,'oll(j.\NISATIo\. 


Alllli''es. 

Nomhre  de  imrticipniitH. 

<,tuiii\tutn  % 
Rapporte  au  salaire. 

• 

PariM. 

SoiHHOIIH. 

1«82 

14.') 

8.50 
7.00 
0.00 

a.oo 

H.OO 

y.oo 

4.00 

1HS;{       

140 
141 

1SS4        

188')      •                        .     . 

188()                                    ..               108 

18ST 180 

1888 1              182 

10 
10 

La  somme  totale  tli 

stribuée  s'est  ëlevéo  i\  «28,154.00. 

MAISON  REDOULY  ET  Cii:,  ANCIENNE  MAISON  LECLAIRE. 

ENT11EPUI.sk  HK  I'EINTUIIE,  KORI'HE,  tenture,  DÉCOItmoN  ET  VITRERIE 

ET 

SOCIÉTÉ  I)H  PRÉVOYAXCK  HT  DIO  .SKOOIIRS  MUTUKL.S  \)KS  OVVmVAiH 
ET  KMi'LUYÉS  J)]']  LA  MAIS(>N  LECLAllîK. 


Fondation  dt-  la  itiai-oii  par  M.  Locliiifc,  1820. 
Maison  sociale. 

Do  1826  lY  1854 Loidairo. 

De  1854  il  ISO'.i Fx'ciaii'o  et  Cie. 

De  ISlIil  i\  1S72 ' Leelairo,  A.  Defoiirnaux  et  Cie. 

De  18T2  à  1S75 A.  Detourniiux  et  Cie. 

Depuis  1875 Kedouly  et  Cie. 
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KDMK-JKAV   l.Kcr.AlHK.*  ,    . 

Tioclilir*"  ('Ht  M<5  iV  AiHy-Hiir-Anniiiiynn  f  Voihk»)  lo  24  Hoidiil  an  IX  (IT»  mai  IROl). 
Siirtido  IV'Cdln  |iriiniii!(M\  dix  ans  pDiir  i^'.iiijcr  les  Ixvstiaux,  il  vint  il  l'arJH  haiiM 
rci-oiirci'H  i\  l'fi^t'  lit!  17  aiiM  et  onlra  «'oninin  iippiHMili  cluv,  un  |»i'inli'o  vi\  lirilinicntH. 
Clit't'i'atclici'  à  2(1  ann.  niiiiit*  il  22  ans,  il  N't'i:il)lit  iV  2(1  ans  dariM  un(*  incxU^slo  Ixxili- 
(|iio.  Kn  lH2!t,  il  osa  «'nlrt-picndrc  fie  frinndw  Iravanx  on  oMrant  an\  ouviicrn  ij,\A)0 
liai' Jour  au  lieu  du  $().Ki).  ||  ■('iiiHHit,  et,  ari-ivd  au  liut,  poiiHu  auNnilôl  à  nos  colla- 
[(iiiatciirs  inoiiiH  luMinnix, 

Atllii^»^  do  voir  noh  ouvrioPH  HoullVir  cl  jnouiir  des  n\aladios  HatiirninoN  (t-olirpioH 
(if  jilonili).  il  l'Mido  d'aiioi'd  poui'  oiix  une  Hocirlt'"  de  M'cours  inutucls  on  IH.'JS,  Hionifit 
hdiila;,^'!'  nu  guérir  ne  lui  huIHi  piiin:  il  vont  délruiro  h-  mal  <lans  mu  houicc  So 
liii^ant  cliiiniHto  pour  supprimer  l'omploi  dan.ic^'i't'ux  do  Ift  oéruso,  il  (Mcouvro,  on 
|S||,  la  mani(>ro  (i'iililisor  on  poinluro  io  hlanc  do  zinc,  sulistanc»'  inott'cnHivo.  Il  est 
parvenu  ainsi  à  sjiuvor  cl  à  ]»rol(inn;cr  lioaucoM|»  d'cxi^U-ncos!  Ija  SoclHr  /mur  l'encoii- 
/•(hiiiiicut  (/('  l'indtistric  iiiifl(JH(tlr  lui  a  dt'ccrnd  |)ourcotic(li'coiivcrlo  une  môdaillo  d'or, 
Y iiislitiit  un  prix  Monlyon  ol,  on  IS-IH,  il  rc(,'Ut  la  croix  dii  lii  Ijé^ion  d'Iionnour. 

.Mais  la  i^randc*  a'uvro  d»i  Loclaiiv,  c'eut  rt^tahlissomont  dans  sa  maiHon  do  la 
|i;irtici|iatiiin  <\v^  ouvriers  aux  li«5ni5ticos.  Cî'cst  on  1HI2  «lu'il  a  adopt(5  c(  mis  on  pra- 
lii|iu'  ce  |)iincipe.  Après  de  nomhrousoH  dilHcult«5s,  le  succùs  le  jilus  eom)>lol  vint 
ciiuronnor  SOS  oMortu  porsév^iranls,  continués  «uns  roliloho  pondant  iJO  an«  pour  Io 
Irioniplio  d'uru*  idée. 

Désirant  prouver  quo  co  succôh  no  dépondait  ])as  dosa  ])réHonoo  et  ipio  la  maiHon 
puMViini  niarclicr  et  prospéi-or  sans  lui,  Loclairo,  dès  ISIif),  voulut  on  laisser  à  hou 
a->"cié  AlIVod  Dofournaux  la  direction  exclusive.  Il  intervint  co|)endant  on  lS(j!) 
pdiir  ii|)pli(|Uor  d'une  nuiuièio  plus  oom])lèto  encore  le  système  do  la  participation. 

Retiié  après  la  u;uorro  ilanssa  ])ropriété  d'J[erlilay  (Soino-ot-()iso),  il  a  étéonlové 
|i:ir  la  maladie,  on  Juillet  1S72,  i\  la  vénération  et  i\  la  recoMnaissanco  dos  ouvriers  et 
cin|iloyé-<  de  sa  maison. 

Loclairo  qui,  ])ar  los  institutioi:s  créées  dans  sa  nuiison,  voulait  assurer  à  hoh 
duvriiMs  dans  le  ])ré.sont  plus  do  bien-être,  et,  pour  l'avonii-,  la  sé<Miiilé,  faisait  cons- 
liiMiiiient  appel  il  leur  initiative  ])orsoiiiiello,  à  leur  intoUii^ence,  i\  leur  sagesse,  à 
leur  énergie.      Il  leur  adressait,  on  |Si;4,  <'os  jiaroles  (ju'on  lit  au-ilossus  do  sou  husto; 

"  Si  vous  voulez,  que  je  parte  de  co  monde  le  cfour  content,  il  faut  (pio  vous  ayez 
''  léali'-é  le  rôve  do  toute  ma  vie  ;  il  faut  (pi'après  une  conduite  ré,«;ulièie  ot  un  travail 
'•assidu,  un  ouvrier  et  sa  fomme  ])uissonl,  dans  leur  vieille.sse,  avoir  do  quoi  vivre 
'•  traïKiuillos  sans  êti'o  à  eliar<;;o  à  personne." 

Ce  no  tut  pas  sans' éludes  et  sans  avoir  mis  ])lusiours  systèmoH  à  l'essai  quo 
rA'clairo  arriva  t\  étaidii-  le  s^-stèmo  simple,  claire,  ot  j)ratique  do  participation  exis- 
tant aujouid'liui  dans  la  maison  (pi'il  a  fondée  en  182". 

"  M.  Loclairo  est  moi't  en  1H7-2,  mais  toutes  ses  p.éoautions  étaient  prises  pour 
ijiie  son  (ouvre  ne  |)érit  |ias  avec  lui,  un  c(»ntrat  social  notarié,  si^'iié  "  le  .')  janvier  ISîO!) 
liait  étroitement  le  poisonnel  aux  intérêts  de  rontropiiso  ol  lui  assurait  la  participa- 
tion aux  l)énétices  avec  oo-propriété  dans  le  capital  do  l'étaMissomont  (M.  lioclairo 
avait,  au  jtréalable,  consulté  se-i  eollahoratoiirs  sur  les  moilloiii'es  di-positions  à 
adopter  jiar  un  (|uo-ti()iuiairo  aïKpiel  deux  cents  ouvriers  s'étaient  emi)rossés  do 
répopdro.)  Les  clauses  do  ce  contrat  ont  été  conliriuées  à  la  mo,t  f\i'  .M.  Loclairo  on 
lf^T2,  et  il  colle  do  son  premier  successeur,  M.  Allrod  Dofournaux  (liS7r))  jiar  do 
iiDiivoaux  actes  notariésen  date  des  (J  septemiuo  1872  ot  24  décombre  lS7r>. 

D'après  ces  actes,  le  fond  social  do  la  maison  est  de  880.(100  ot  formé  pai-  un 
appiii'l  (le  §20, ((00  fourni  ])ar  cliaciin  dos  deux  gérants,  ot  d'une  commandite  do 
i?  10,00(1  faite  par  JjU  Huciéft-  de  Précoyaiicc  et  de  ;<<'vutirt<  nuit nds  des  ouvriers  et 
emiiloijé»  de  la  maison  Lerlairc. 


*  Xoiis  croyons  devoir  imblicr  ccttt'  (■(nirte  notice  l>iojrv<aiilii(iU(^  sur  Lcclairc,  Ir  pire  ilr  lu  partieiputinn 

iiiir  /'•■ni'tiiuy. 
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Lon  bdndrtroB  not»  rdaliNd»  à  In  fin  do  ohnqitf  oxnrdco  «ont  répartis  coromo 
Huit  : 

2fi  p.  V,  aux  i^énintN. 

25  p.  c.  ^  lii  NDcidté  do  Hucoim  iniitiiol'4, 

6U  p.  0,  aux  ouvriorH  ut  ouiployën  ayant  travaillé  à  la  iiiaiHoii  n\i proratmlti  Umr* 
Haiftinm  ot  appninfcnuMitM, 

ToUH  los  oiivriiTM,  appiontiHot  cnipl(»3'éM  do  la  iiiaiNon,  rnflmo  coux  n'y  ayant 
travaillé  <|ii'uno  Joiirnôi)  participt'iil  aux  liénétlcoH. 

liorrKiuo  M.  LtM'Iaiio  cn'a  la  parlicinalioii  aux  liénéticoiidanH  na  maison  (  1H4'2)  il 
n'appola  lî'alMtiil  au  parla^u  (|u'un  certain  nonilnu  d'ouvriurK,^r()Upo  auipiol  il  duntui 
lu  nom  do  Noyau,  co  noyau  uMt  do  t'ait  lo  pro|)riélairo  do  la  nuiinoii  ut  na  t'orination, 
Hun  rourutuniunt  Honl  déciitH  coninio  nuit  dans  lus  Kù^rluniontH  du  la  nuiinon, 

l>ii  noyau  rt  (tenon  unjitnixntion. 

\,i-  iiiiyivu  il'iiiii'  iiiiiimiii  iiiduMtrii'llc  hv  ^■l)m\v«^^•  (ri)iivriiiiM  intclliKfiitH  et  «l'une  Ikhiiu'  inoraliti'  ;  c'ent  ^ 
I'hIiIi' (le  ('CM  liiiiiiiiicH  d'cliti' i|ii'(p|i  parvient  il  «loniicr  NivtiMfiwtidii  aux  fxi(friici'M  i|i'  la  clii'iitèlc  et  i|ti('  l'iiti 
|MMit  atli'inili')'  uni'  f^randc  iM-rfectinn  dunn  le  travail.  (''ent  il  l'aide  de  ceM  L'iillaUtrateiiiM  ilevnui'H  (lu'il  l'st 
|KiHNil)le  d'entrepreiidni  iNWiciiiip  di-  travaux  «t  de  faint  tnimvoir  avtH!  uvanta^e  un  ffrand  noinbrn 
d'auxiliairiw. 

Conditions  d'admission  au  noyau  et  aranfa<jes  (fui  s'y  rattachent. 

Art.  12,  Le  rauK  d'ancienni'té  netaitlit  \»w  d«  dr(<it  h.  radniiHHion  au  noyno  :  !<'  mérite  ent  la  meilleure 
reciiminatidntion  (pi'on  puiHHe  avoir;  iii'aïuniiiuH  ne  iH)urri>nt  y  être  lulmix,  tpiel  ipie  Hoit  leur  talent,  lex 
(luvrierH  dont  leH  niceuiK  et  la  ecinduite  lainHeraient  fi  désirer. 

l'our  en  faire  partie,  il  faut  être  ••V^fé  de  'iî>  m\h  au  iiuiinM,  de  K)  au  pUm,  et  navoir  lire,  écrire  et  compter. 

r<>urri>nt  faire  |»iirtie  du  noyau  : 

1*^  l/i  M  ouvriern  |»'intren  en  liAtiinent  Hachant  enduire,  |Miiict*r  à  IVau,  vernir  et  \ro\vt  ; 

'jy   tieH  iiuvrierH  vitriers  cliiMMi'H  ; 

',V  Les  doreurN  faisant  lii  peinture  ; 

4"  Tien  |H'intreM  en  liiUiinentH  ipii  sauront  faire  pjissalilenient  li's  IioIk,  leH  marbreu  et  le  filage; 

T)"  ('eux  (pii  ferjiieiit  la  lettre  et  la  |M'intine,  et  ipii  seraient  classt'M  ; 

d"   [,es  ouvriers  «(illeuru  ipii  sauraient  faire  la  |H'iiiture  ou  la  vitrerie. 

7"^  Les  frotteurs  (pii  sauraient  lu  [s'inture  ou  ipii  seraient  cliarL'i's  d'une  direction  ; 

S"-'   Les  lionunes  (|ui  n'ont  pas  de  s|)<''eialité,  mais  ipii  rendent  îles  services  ,à  la  maison. 

il''  Kntin  tous  les  iiuvricrscpii  travaillent  à  lu  maison  depuis  moins  di'  vinjrt  campagnes  et  (pii  reinpliHseiit 
les  conditions  ipii  pri-cèdent  pourront  être  iidrnis  à  taire  partie  du  novau. 

Art.  !.'<.  Ijcs  ouvriers  remplissant  les  conditions  indicpu'fs  par  l'article  11!  et  faisant  partie  du  novau 
iKiurront  re<'evoir  un  salaire  de  .^Ml.ori  de  plus  (pie  le  prix  accorde  par  le  tarif  de  la  ville  de  l'uris.  'l'oiis 
les  ans  l'assenilili'e  p'iK'rale  doit  en  di'cider  ;  les  .'jlO.di'i  (piant  ils  seront  accordi's  ne  seront  remis  aux  ayants 
droit  (pi'à  la  tiii  de  l'amK'e. 

Il  leur  est  fait,  s'ils  le  demandent,  une  avance  de  .i^Kl.lMI  iicndant  l'hiver,  (pi'ils  remlHiursent  dans  le 
courant  de  rét(''  ;  cette  avan(^e  js'Ut  être  plus  (pie  doublée,  mais  dans  ce  cas,  deux  ouvriers  faisant  partie  du 
noyau  on  deux  employi's  classi-s  devront  se  ixiiter  ^'irants  de  l'avance  faite. 

KnKn  l'oiivrii-r  (pii  aura  travailh'  à  la  maison  iH'iidant  cinij  années,  sans  discontinuer  et  (pii  fera  partie 
du  noyau,  isiurra  oliteiiir  de  faire  partie  de  la  Sucirtf  i/c  Sirniir»  Miitinln  tlm  imirlrrs  it  iin/iliii/i'H  île  lit 
iintindii  Lirliiirr;  i\  cet  effet  il  remplira  les  formalités  prescrites. 

Pour  fairo  partie  du  noyau  il  faut  on  faire  la  demando  aux  oéiants,  cette 
demande  est  renvoyée  au  comité  ilo  conciliation,  =1^  <[ui  fait  une  enquête,  et  envoie  sou 
rapport  à  l'assemiilée  j^énéralo  *,  laquelle  admet  ou  rejette  l'admission  du 
postulant. 

La  maison  est  f^érée  par  deux  personnes  nommées  par  rassemblée  générale.  Ces 
deux  personnes  forment  uno  association  en  nom  collectif  et  sont  responsables  dos 
opérations  de  la  société. 

f'hacun  dos  associés  reçoit  un  salaire  annuel  do  81,200,  et  doit  apporter  un 
capital  de  820,000.  Si  l'associé  nommé  en  remplacement  d'un  associé  .sortant 
ou  décédé  ne  jiossède  pas  ce  capital,  il  sera  constitué  au  mo^on  d'une  retenue  dos 
doux  tiers  de  la  juirt  de  liéiiétices  lui  revenant  annuellement,  et  l'associé  sortant  ou 
les  héritiers  de  l'associé  décédé  ne  pourront  retirer  le  capital  leur  leveniint  qu'au  fur 
et  à  mesure  et  dans  lu  proportion  des  .sommes  versées  par  le  nouvel  associé. 

Chacun  des  associés  a  lo  droit  de  se  retirer  quand  bon  lui  semble,  mais  on  no 
peut  démettre  aucun  d'eux  que  sur  lu  demando  de  l'autre  associé,   aj)puyéo  par   lo 


*Voir  pag(!  T.*). 
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lirt^MÎtloiit  ilo  lu  K<K'1<?|<5  )lo  St'coiirH   MuIuoIm,  of  opriNi*  l'avU  Aon  doux   oonimiMiili'oti 
ii<imin*$r<  itniiiit)lli'tiuM)t  piii-  I«'h  (iiiviitM'H,  pour  lu  vt^i iticalioiiH  dos  livroM. 

li'uMHociij  hortant,  ou  lus  liéritiorH  do  l'aHHocié  mort,  n'auront  aiiouii  droit  nui'  la 
clioiit«^io,  lu  iiiati^i'iol  ut  lo  toiidN  do  idHoi'Vu. 

Ai<Kenihléi'H  ijlniraleH, 

LoM  ouvricfM  oomposaiit  lu  noyau,  Mont  it^uni»  on  aKhoinlii*'o  ^ëui^ralo,  au  moinH 
iino  fois  par  an,  on  liJvrior;  ollo  procAdt*  alors,  uu  Korulin  Hor-rol  : 

1'^  A  la  nomination  do  duux  coniininHain^H,  rlioiNiH  parmi  koh  mumhruH  pour 
contrrtior  Ion  opérations  <io  l'aniit^o. 

2°  A  r*1lo('tion  ^Wt^  cliotH  d'atuliors  pour  nn  an. 

;{°  A  l'admission  dos  ouvriors  et  omployés  au  noyau  ; 

4°  A  la  nomination  pour  un  an  doH  mondjrt^s  du  oomittJ  do  oonciliatiim. 

L'asHomhlt'u  |r<5n<^ralu  dc^liliùro  i^f^alcmunt  8ur  tuutoH  Iuh  ([UUHtionH  quu  lu  comitâ 
(lo  conciliation  n'aurait  pas  pu  nlsoudro. 

Comité  de.  conciliation. 

Art.  75.     Vu  itmiit)'-  (le  uorn-iliiitiiiii  i-nt  l'Iii  |>nr  Ich  ouvriiTH  fiiiHiiiit  iniitit' du  tinyiiii  cl  Ir»  i'iii|iIiiy)'>M 

cIliMNI'H. 

Cl'  rciiiiiti'  l'Nt  ('(iiii|i(>H)'t  <U<  ni>uf  iiii'inlin'M,  dont  :  5  (iiivrierM  on  vlicfit  (i'iitt'IicrM,  ,')  i-iii|iliiyi''N,  et  li*  iMitron 
|iri'Miili'iit  ili-  droit. 

Art.  7".  l'i'iivcnl  ("tri-  ii|ii»'li'M  dinniit  In  «•niiiiti'  de  (•nncilirttinii  tous  Ich  unvrifrM  fiiiHimt  [uirtif  du 
iiii.viiii,  If'H  ii|>|>ri'iitiN  l't  li'H  i'iii|iliivi''M  clasHi'M  i|ni,  |M'iidiiiit  li-  triiviiil,  MV'ciirtt'riiictit  df  Iimum  dt-voirM  ;  Il  en 
l'xt  de  iiii''iii)'  il  IV'Kiird  dt' et'  i|iii  timi'lii'  à  lu  iiii>raliti'-,  îv  riiiiprnliit)'',  îi  l'ivroffiu'rje  t<t  iiiix  iiitm'tH  di<  I» 
liiitiMiii.     1,1'H  (M'iialiti'H  à  iiiHl^i'r  au  di''lin<[iiaiit  mmt  Hiiivaiit  la  gravit)'  de  la  faiitt-  : 

l'''     DcN  rOIlMI'ilK. 

2"  l)i'«  avi'rtiMMi'ini'iitH. 
3*^'  t'ii  coiigi''  d'un  à  trois  mois. 
■I"   FjI'  ri'uvoi  de  la  maison. 

DaiiM  Cl-  dirnicr  cas,  I'cxiiuIh)' |K>iirra  en  apiw'lcr  devant  ruHwinblt'ii  géiit^ralti,  umin  U  diiciniiin  ilti 
l'oniitf  «cra  cxéciiti'  nonolistant  apiM'I. 

1^1  renvoi  nVht  iironimci'i  ((u'aii  Hcrutin  Heeret  et  h  Itv  majorité  al)M(iIue. 

J'Jrnployés.    Classement  des  aoantaijes  accordés  aux  employés. 

Art.  17.  Lu  iniiiwm,  désirant  que  toiiteH  les  ca))iu'itéH  |iuiHMent  se  faire  jour,  recrute  autant  que  possi- 
lili',  Kt'H  einpIoyi'H  parmi  les  ouvriers  faisant  partie  du  noyau  et  les  patrons  parmi  li'S  employé'H,  et  ue 
d'aprcH  un  ooncoin's  dont  le  programme  sera  dressé  par  l'aNsendilt'e  ^l'iierale  îles  memlires  du  noyau. 

Mutin  Voulant  ri'triliuer  ('liai|U<'  fonctioiuniiri'  suivant  son  mérite,  il  estétaltli  plusieiu's  fiasses  dans 
cliaipie  HiH'cialilt''  d'emploi  i-t  de  diri'ction. 

Au  patron  seul  appartient  <le  classer  les  employés  et  les  eliefs  de  direetion,  ainsi  (pie  les  chefs  d'atelier. 

Les  chcrs  d'atelier  ne  sont  classi's  <pie  |H)ur  un  an  et  le  clivssement  n'uuru  lieu  (|u'i\  la  tin  de  l'unnéo 
après  cMituen  de  la  pnxiuction  des  ateliers  (pi'ils  ont  conduits. 

Aucun  fonctioiniaire  ne  pourra  recevoir  le  traitement  alloue  fi  une  des  classes,  s'il  n'a  démontré  par 
son  savoir-faire,  (pi  il  remplit  toutes  les  con<litions  iMUir  y  prt'tendre. 

liC  patron  peut  accorder  une  iiidemiiité'  .\  l'employé  et  il  l'ouvriiT  classé'  ou  non  (pii,  par  son  activité  et 
son  zèle  rendrait  des  services  ini|Kirtants  à  la  maison. 

De  ce  (/ui  constitue  lo  qualité  de  chef,  de  ses  devoirs  et  de  sa  responsabilité. 

Art.  44.  11  y  a  à  la  maison,  trois  classes  de  chefs  d'ateliers.  Le  chef  (le  Ire  classe  reçoit,  toute  l'année, 
iKiurdix  heures  de  travail,  une  haute  paye  de  90.10  en  sus  de  la  journt'e  de  iJl.Ud,*  celui  de  2e  classe 
•■«U.'i,  et  cntiii  le  ch<;f  de  ',V-  classe  re(,-oit  .'!M'>.20. 

Les  chefs  d'ateliers  sont  nomiiD's  Ji  l'i'lectioii  par  h'S  ouvriers  faisant  parti  du  noyau  et  les  employés 
clasMi's. 

Ils  sont  élus  et  ehvssés  |K)ur  un  an. 

Les  chefs  d'ateliers  is-uvent  être  r(''V(Kpi(''s  par  le  |>tvtron. 

Les  chefs  rév(Mpi(''s  pour  autre  cause  (pie  l'iinmoraliti'',  l'improliité  ou  l'inconduite  iKiurront  être  réélus. 

Les  chefs  qui  auront  t'té  r<''V(Mpi«''s  deux  fois,  ixiur  un  motif  (pielcoiupie,  ne  ipourront  (''tre  n'i-liis. 

'l'ous  les  ouvriers  et  employi's,  lors  de  la  nomination  des  chef  ;  d'ateliers,  ne  devront  pas  iH'i'dre  d<!  vue 
qii  on  ne  |M'ut  avoir  d'influence  sur  ceux  ipidi;  est  appeh' à  diriger  (lu'autant  (pi'on  est  (l'une  moralité 
ini'pnK-haMe,  ipi'on  payi*  de  sa  is'rsonne,  ipi'on  est  le  premier  et  le  dernier  sur  la  brèche,  (pie  dans  les 
rapjHirts  journaliers  on  sait  se  faire  res|H'cter  par  le  resis'Ct  (pie  l'on  a  [Hiur  les  autres  ;  cntin  tous  ceux  ((ui 
(jl)i'issent,  connut-  ceux  <pii  cjimmandent,  n<^  doivent  tHre  doiniiK's  ipie  par  des  sentiments  de  Ikiii  rap|s)rts, 
par  cette  |M!nsi!e  qu(^  la  Isinim  conduite  et  Ut  dévouement  de  cliiu:uii  doivent  alsiutir  îl  servr  les   inti-rèts  de 

tdUS. 


'  Lo  tarif  do  1881  purtu  la  journée  à  $1.S0,  avec  uno  plus  value  de  $0.1U  i\  $0.30. 
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Art.  47.  Tout  disHmitiiiicnt  «'titre  cainanwlt'H  doit  reHtcr  i\  la  |M)rt('  de  l'iitclicr.  Le  devoir  du  chef 
CoilHinte  i\  n'ivtfir  (|u'avec  la  plus  grande  justice  envers  tous  les  lioniuiescjui  sont  sous  sa  surveillance,  fi  n'avoir 
égard  ni  i\  la  nation,  ni  au  pays,  ni  au  curactèr*'  de  chacun,  mais  seulement  à  sa  Umne  conduite  et  h  son 
aptitude  ;  il  d<iit,  eu  donnant  ses  ordres,  inénaner  surtout  l'uniour-propre,  inviter  plutôt  que  coinniaiider. 

Toute  injusfice  <le  la  part  du  chef  n'HlH)utit  i|u'îi  compromettre  les  intérêts  <le  touH  ;  c'eut  (i  l'hommr 
juste  II  lie  faire  iiuj-  mitres  i/iie  ce  i/ii'il  rouitrnit  iiii'nii  lui  til. 

Le  chef  sait,  par  expc'rience,  combien  il  est  |m'U  agr/'alile  de  recevoir  |iiil)li(iuement  des  ordres 
iini>t''rie\ix  ;  il  sait,  en  outre,  nue,  au  point  dt^  civilisation  ofi  nous  sonnnes,  ce  n'est  pas  la  crainte  (pii  inspire 
aux  hommes  le  respect,  mais  la  raison. 

Kutin  lor.scpi'un  ouvrier  vient  travailler  [siur  «pieUpies  heures  dans  \ni  atelier,  \i\  chef  doit  lui  donner, 
de  pr(''f«''reiice,  des  travaux  agreahles. 

Art.  4!).  Ijc  chef  ('•tant  appi'h'  à  représenter  dignement  la  maison,  sa  tenue  doit  être  convenahle  iiu^nie 
au  travail,  et  il  doit  se  maintenir  dans  son  rang. 

Chargé  de  la  direction  de  l'atelier,  ]»'rsonue  n'i'st  respon.salile  <pie  lui  ;  toutes  les  fautes  commises  jmr 
les  hommes  so\is  ses  ordres  sont  consicléré'es  mondement  connue  ses  fautes  persoinielles;  <'n  un  mot,  il  doit 
se  Himvenir  (pi'il  est  r(''lu  de  ses  coïutéressi's  et  (pi'il  doit  les  repré'sentei'  dignement. 

Le  (  hef  est /•gaiement  res|MPUsalile  des  outils  |H'r<his  o\i  Iprisi'S  et  <les  marchandises  giU'hées. 

Art.  .")(>.  Ijors(priui  chef  sera  à  travailler  dans  un  atelier  dont  il  n'aura  pas  la  direction,  sou  devoir  est 
d'accorcler  le  concours  le  plus  ({('■voui'  au  chef  smis  les  ordres  ihupiel  il  sera  placé'  momentanément. 

Art.  .M.  Tout  ordre  donui'  par  le  patron  et  hieu  compris  par  le  chef  d'atelier  doit  être  exécuté  scrupu- 
leusement, sans  s'occ\iper  des  ré'sultats  ;  dans  le  cas  contraire,  toutes  les  fautes  (pii  |HPurraient  s'ensuivre 
seraient  ré'paré'es  aux  frais  du  contrevenant. 

Art.  02 le  chef  ne  doit  p.'is  ignonr  cpie  tous  les  yeux  des  hommes  (pi'il  dirige  sont  fixés  sur  lui  ; 

et  cju'an  jour  des  t'iections  il  lui  sera  tenu  compte  de  son  activité',  du  mal  «juil  st^  sera  donné'  et  des  efforts 
cpi'd  aura  faits  au  profit  de  to\is.  • 

SOCIÉTÉ   DE   PRÉVOYANCE   ET   1»E   SECoUHS   MITTITELS   DES   OUVRIERS   ET.  EMPLOYÉS 

DK  LA  MAISON  I.ECI.AIKE. 

1838. — Fondation  <]e  lu  société  tlo  pi'évoyancc  et  do  .st'coui'.s  mutuels. 

18(i4. — La  société  do  socour.-*  mutuels  deviorit  commanditairo  do  In  maison 
Leclairo  avec  un  apport  de  82<),(KH). 

I']ile  a  droit  aux  1  des  50  p.  c.  dos  l)énéfices  nets  de  la  mai.son. 

18(50.— La  commandite  ilo  la  .société  est  portée  à  840,000.  Elle  a  droit  à  25  p.  c. 
-de.s  béiiéticos  de  la  maison. 

lietinoufces  de  la  société. 

Ses  ressources  consistent  en  : 

1°  L'intérêt  à  5  n.  c.  do  sa  commandite  ($40.000)  ; 
2°  Sa  part  dans  les  liénétices  <lo  la  niaison(25  p.  c.)  ; 

3°  Du  droit  de  $4.00  une  t'ois  pavé  |iar  ehanuo  sociétaire  ])()ur  sim  admis.sion  ; 
4°  Des  gratitications  que   les  clients  de   la  maison  veulent  bien  accorder  aux 
sociétaires  ; 

5°  Des  amendes  des  dits  sociétaires  pour  iufVactions  au  règlement. 
Avoir  de  la  société  au  1er  mai  ISS!»  :  $151,40;{.00. 

Conditions  d 'adm ission . 

Pour  être  admis  à  la  société  il  faut  faire  partie  du  noyau,  avoii'  cinq  ans  de  pré- 
sence révolus  dans  la  maison,  être  il'une  lionne  con<luite  et  d'une  lionne  moralité. 
Les  sociétaires  ne  sont  astreints  à  aucune  cotisation. 

Avantai/es  accordés  par  la  société. 

Les  sociétaires  ont  droit  en  cas  do  maladie  aux  soins  du  médecin,  aux  médica- 
ments et  il  une  indcmnilé  journalière  de  $0.70. 

Les  femmes  des  sociétaires,  les  rentiers  et  leurs  l'emnies  ont  droit  au  médecin 
ot  aux  médicaments. 

Les  enfants  des  sociétaires  ont  droit  aux  consultations  chez. le  médecin  delà 
•Société  et  aux  médicamenis  qu'il  ordonne. 

Tout  sociétaire  ayant  50  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  présence  dans  la  maison  Leclairo 
a  droit  il  une  pension  viagère  annuelle  de  8240. 

Les  veuves  dos  sociétairt's  et  les  orphelins  jusqu'à  leur  tnajorité  ont  droit  à  la 
moitié  de  la  pension  ci-dessus. 

Les  ouvriers  non  sociétaires,  blessés  au  travail  et  incapables  do  travailler,  ont 
•droit  il  la  pension  de  8240. 
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Le»  veuves  d'ouvrioi'H  tuéH  au  travail  et  lus  oi'pliolins  ont  droit  à  la  domi-ponsion. 
Tous  les  ayant»  droit  ci-dessus,  on   cas  do  décùs,  soi.t  inhumés  aux  frais  do  la 
Hociétd  dans  une  concession  temporaire  de  cinq  années. 

Assurdnces, 

Tous  les  membres  de  la  société  sont  assurés  en  cas  do  décès,  en  vertu  de  la  loi 
(lu  II  Juillet  1S(J8,  i\  la  Caisse  des  assurances  en  cas  de  décès  créée  sous  la  garantie  de 
l'Htat  pour  une  somme  do  chacun  8200. 

Cette  as.surance  est  faite  au  profit  dos  veuves  des  sociétaires  et  dos  orphelins, 

RÉSII/I'AÏS    l)K    I,'()H(1AN1MATI0N. 
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io7,r)(K) 

215,(MM) 

322, 5(K» 

1,008,01)7 

20.11 

1882 

<,)!)S 

12l),375 

240,750 

.'((11.125 

1,00'.),!I75 

22,50 

188.S 

838 

11 2,. 500 

225,(MK) 

.•tt7,r>(M) 

!l(i(>,OOS 

•23,27 

1884 

824 

115,(MK) 

230,(KM) 

34.5,(HK) 

0(i7,('>IMi 

2.3,77 

188.') 

710 

".11,250 

182, 5(K) 

27;!,7r)0 

SOO.oriO 

21,00 

188(J 

710 

01,2.50 

182,.500 

273,750 

800,001 

21,00 

[jo  montant  total  des  sommes  versées,  on  espèces,  il  la  Société  de  Secours  Mutuels 
ot  aux  ouvriers,  s'est  élevé  de  1S42  à  188()  à,  8!tll,2-J8,40. 

Tous  les  ouvriers  et  employés  paiticipont  aux  bénéfices  on  proportion  de  leur» 
Kulaires.  Ainsi  on  bSHl  un  ouvrier  qui  avait  fait  pour  la  maison  4^  heures  d'ouviai^o 
;\  raison  de  15  contins  riiouie,  et  avait  royu  OSe.,  a  ou  di'oit  au  bout  de  l'année  à  un 
bonus  do  14c.  Par  contre  un  ouvrier  qui  avait  fait  dans  l'année  2,7r)(li  heures  do 
tiiivail  i\  18  contins  l'heure,  a  reçu  un  bomis  do  $100.  Pendant  la  même  année  lo 
plus  faillie  dos  bonus  icvonant  aux  employés  do  la  maison  a  élé  do  ^."{.i;}  et  lo  jilus 
tort  (le  $201.  Ija  lépartititm  est  basée  sur  le  montant  des  salaires  réi^uliei's  ;  les 
iuMires  on  plus,  les  heures  do  nuit,  les  gratifications  ot  les  travaux  du  dimanche  ot 
lies  jours  de  fête  ne  sont  pas  com])Iés  aux  ouvriers  dans  lo  compte  de  salaire  servant 
ii  chacun  d'eux,  pour  la  répartition  dos  bénéfices. 

La  Société  de  Secours  Mutuels,  avait  au  1er  mai  1889,  un  actif  do  $151,403.00. 

Klle  avait,  en  dehors  des  secours  on  argent  et  en  nature  pa3'és  à  ses  membi'es, 
bcrvi  lie  18G2  à  1889,  120  pensions  savoir  :  29  pensions  à  des  veuves  ;  2  pensions  à 
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<les  orphelins  ot  89  pensions  à  des  ouvriers  ayant  plus  de  cinquante  ans  d'â<;e,  et  do  20 
ans  do  scrvioos  consécutifs  dans  la  maison.  Depuis  1881,  la  pension  des  ouvriers 
retraités  est  do  $240  par  an  ;  celle  <les  veuvos  et  des  orphelins,  de  0120. 

ïîntin  les  lésultats  de  l'assurance  collective  sur  la  vie,  faite  par  la  société  au 
profit  de  sos  mombi-os,  a  donné  de  1879  à  1888,  ios  résultats  suivants  : — 


Prime» 

annuelles 

IMiyées^iar  la 

société. 

Nombre  des 

sociétairtw  assu- 

ii's  iHiur 

1,WM)  trs  par 

tête. 

Nombre  des 

assurés 

décédés  dans 

l'année. 

Capitaux  assurés. 

Année 
finissant  le 
31  juillet. 

Payés 

aux  votives  ou 

aux 

enfants. 

Acquis  à  la 

socii'ité  ii 

défaut 

d'ayants  droit. 

1 

Total. 

1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 

Francs. 

2,814  15 
2,891  07 
3,292  80 
3,184  39 
3,2()2  85 
3,534  75 
3,740  35 
4,047  78 
4,032  72 

135 
136 
155 
157 
K» 
167 
171 

3 

3 
10 
5 
3 
3 
1 
4 
2 

Francs. 

1,000 
1,000 
6,000 
3,000 
2,000 
3,000 

Francs. 

2,000 
f'OOO 

4,J00 

2,000 
1,000 

Francs. 

3,000 
3,000 
10,000 
5,000 
3,000 
3,(KK) 

1886 

1,000 
2,000 

1,000 

1887 

2,000 
2,000 

4,000 
2,000 

1888 

183 

30,800  86 
!B6,lt)0.172 

20,000 
$4,000 

14,000 
$2,800 

34,000 
«6,800 

Les  ouvriers  et  employés  de  la  maison  Leclaire  appartenant  au  noyau  et  faisant 
partie  de  la  Société  de  Secours  Mutuels,  jouissent  donc  des  avantages  suivants  : 

1°  Ils  reçoivent  un  salaire  égal  au  moins  au  salaiiepayé  dans  les  autres  maisons. 

2°  Ils  reçoivent  une  part  dans  les  bénéfices,  part  qui  a  augmenté  leurs  salaires  de 
12  à  23  p.  c.  de  1870  à  188().* 

3°  En  cas  de  maladie  les  malades  reçoivent  gratuitement  les  soins  du  médecin 
et  les  médicaments  plus  une  indemnité  quotidienne  do  70  contins. 

Les  femmes  et  les  enfante  des  sociétaires  ont  droit  gratuitement  aux  soins  du 
médecin  et  aux  médicaments. 

Les  femmes  des  sociétaires  reçoivent  pour  l'enfant  premier  né  une  prime  de  $10; 
pour  le  deuxième,  une  prime  de  $15  ;  pour  le  troisième  et  suivants  une  prime 
de  $20. 

4:"^  Les  ouvriers  ayant  20  ans  de  service  continus  dans  la  maison,  reçoivent  après 
l'âge  de  50  ans,  une  pension  annuelle  do  $240. 

Leurs  veuves  et  leurs  orphelins,  jusqu'à  leur  majorité,  ont  droit  à  une  pension 
annuelle  do  $120.  Ces  pensions  sont  acquises  aux  ayants  droit  de  tout  ouvrier 
tué  au  travail. 

5"  En  cas  de  décès  les  héritioi-s  directs  des  ouvriers  reçoivent  une  somme  de 
$200,  et  les  frais  funéraires  sont  supportés  par  la  société. 

Les  ouvriers  et  les  employés  n'appartenant  pas  ati  noyau,  et  ne  pouvant  par 
conséquent  faire  partie  do  la  Société  de  Secours  Mutuels,  ne  jouissent  que  des  avantages 
ci-dessous. 

l*'  Une  part  dans  les  bénéfices,  calculée  sur  les  mômes  bases  que  celle  accordée 
aux  ouvriers  du  noyau. 

2*  Une  pension  annuelle  de  $240,  s'ils  sont  blessés  au  travail  et  incapables  do 
travailler. 

3°  Une  pension  annuelle  de  $120  est  accordée  à  la  veuve,  ou  aux  orphelins,  de 
tout  ouvi'ier  non  sociétaire  tué  au  travail. 


•En  1882,  le  bonus  reçu  par  un  ouvrier  ordinaire  ayant  travaillé  régulièrement  300  jours  pendant 
l'année  s'est  élevé  à  980,  en  sus  de  son  salaire. 
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SAUTTKR  LEMONNIEPt  ET  CIE. 

PIIARK8,  ETC..  PARIS. 

Lu  participation  aux  bénéfices,  introduite  en  1877,  est  établie  sous  forme  de  gra- 
tification (  u  d'allocation  Kupplémontaiie  fixée  par  les  patrons. 

Employés  et  ouvriers  entrent  daiis  la  maison  avec  des  appointements  fixes, 
établis  (l'avance.  D'après  les  services  rendus  et  les  aptitudes  plus  ou  moins  grandes 
(le  chaque  employé,  il  lui  est  attribué  une  part  plus  ou  moins  élevée  de  cette  alloca- 
tion supplémentaire. 

Une  portion  des  bénéfices  est  consacrée  à  la  rémunération  du  capital  ;  l'autre, 
qui  varie  avec  la  marche  des  affaires,  est  librement  donnée  au  personnel. 

Les  employés  reçoivent,  dès  leur  troisième  année  de  service,  cette  gratification 
proportionnelle.  Les  ouvriers  y  sont  admis  au  bout  de  cinq  années  de  présence,  dont 
on  déduit  les  temps  de  chômage  forcé  qui  no  sont  point  de  leur  fait.  Leur  part  varie 
en  raison  de  leurs  services  et  de  leur  intelligence. 

Pour  empêcher  que  les  sommes  ainsi  allouées  aux  ouviiors,  souvent  escomptées 
et  hypothéquées  à  l'avance,  ne  soient  immédiatement  dissipées,  une  partie  seulement 
de  la  somme  accordée  à  chaque  ouvrier  lui  est  versée.  Le  surplus,  pouvant  s'élever 
jusqu'à  lu  moitié,  suivant  le  cas,  est  placé  à  la  Caisse  Nationale  de  Retraites  pour  la 
vieillesse,  en  échange  d'un  livret,  propriété  de  l'ouvrier.  Cette  mesurede  précaution 
n'est  pas  nécessitée  pour  les  ouvriers  ayant  l'habitude  de  l'épargne  et  faissnt  partie 
de  groupes  d'épargne  ou  de  sociétés  analogues.  A  ceux-ci,  la  gratification  leur  est 
versée  intégralement. 

Lu  participution,  établie  en  1877,  comprenait,  une  année  après  onze  employés. 
En  1880,  12  employés  et  23  ouvriers  jouissaient  de  ce  complément  de  rémunération. 
Mil  1884,  24  employés  et  38  ouvriers  prenaient  part  à  lu  répartition.  Le  nombre  des 
participants  est  allé  croissant;  il  est  actuellement  de  ÎK)  ouvriers  et  30  employés. 
Les  sommes  versées  aux  ouvriers  croissent  aussi  avec  le  temps  ;  elles  varient  de 
H  à  10%  du  salaire.  Pour  les  euiployés,  elles  s'élèvent  jusqu'à  (îO%  de  leurs  appoin- 
tements. 

Les  sommes  versées  aux  participants  atteignent,  en  1880,  $66,000. 


G.  STEINIIIEL,  DIP:TERLEN  ET  CIE. 

[rOTIIAU,  ALSACE.] 

NOTICE  SUR  QUARANTE-DEUX  ANNÉES    DE    PARTICIPATION  DES  OUVRIERS  AUX  RÉSULTATS 

d'une  MANUFACTURE  DE  COTON.* 

Dispositions  statutaires. 

Lu  société  en  commandite  G.  Steinheil,  Dieterlen  et  Cio,  à  Rothau,  fondée  en 
1847,  stipula  dans  son  acte  de  société  que  10  %  du  bénéfice  net  seraient,  chaque  année, 
])ortés  au  crédit  d'un  Compte  d'ouvriers  et  que,  dans  les  années  donnant  de  la  perte, 
10  %  do  lu  dite  perte  seraient  inscrits  au  débit  du  même  compte. 

Cotte  stipulation  réulisuit  un  essai  de  participation  collective  des  ouvriers  aux 
résultats  de  I  usine,  ainsi  que  l'avaient  pratiquée,  bien  avant  nous,  nos  voisins,  MM. 
Le  Grand  frères,  à  Fouday. 

Los  fonds  devaient  être  administrés  pur  nous  et  employés  à  lu  dotution  et  à 
l'entretien  d'institutions  favorisant  les  progrès  intellectuels,  moraux  et  matériels  de 
nos  ouvriers,  ainsi  qu'on  secours  pour  des  familles  nécessiteuses. 

En  1868  nous  élevâmes  à  12  %  la  participation  de  ce  compte,  tant  en  bénéfices 
qu'en  pertes,  ces  12  %  se  décomposant  en  7  %  pour  la  participution  collective  ot 
5  %  pour  la  participation  individuelle.  Mais,  au  lieu  de  nous  donner  le  bénéfice 
nécessaire  pour  réaliser  ce  programme,  les  années  1868  à  1872  furent  une  période  de 
crise  industrielle  suivie  d'une  guerre  désastreuse  entruînunt  l'incorporation  de  l'Alsace 

*  Notice  remise  au  jury. 
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dans  l'Empiro  iillomiind.  Nous  iîprouvâmuH  «les  pertes  formidahlcH  ot  nous  dûmes 
reconstituer  notre  miiison  sur  de  nouvelles  hases.  Renonçant  Jusqu'à  nouvel  ordre  à 
la  participation  individuelle,  nous  avons  maintenu  dans  les  statuts  de  notre  société 
renouvelée,  la  participation  collective  dans  les  termes  suivants  : 

"  10  %  sont  mis  ù  la  disposition  des  gérants  pour  C'tre  atl'ectés  en  partie,  et  avec 
un  maximum  de  4  %,  à  leurs  employés  conformément  aux  dis|)Ositions  de  l'article  23 
des  statuts,  et  en  partie  au  compte  d'ouviiers,  pour  subventionner  lacai>se  de  secours 
mutuels  et  de  letiaile  et  la  caisse  des  veuves,  comme  aussi  pour  taire  iaco  aux  sccouis 
à  accordei' à  des  ouvriers  nécessiteux,  et  en(ii\  pour  subvenir  aux  frais  des  cours 
d'adultes  ot  de  la  bil)liothè(iue. 

"  Si,  lors  <le  la  dissolution  de  la  société,  ce  compte  présentait  un  excédant, 
l'assemblée  générale  statuera  sur  son  emploi.  Si  au  contraire  il  présentait  undéticit, 
ce  déficit  sera  jjorté  à  profils  el  perles.  11  est  l);en  entendu  que  les  dispositions  qui 
précèdent  ne  donnent  auc\in  droit  <riinniixtioii  quelcon(iue  dans  les  artaircs  do  la 
société,  ni  aux  employés,  ni  aux  ouvriers,  qui  auront  à  s'en  rapporter  aux  comptes 
approuvés  ])ar  l'assemblée  générale." 

Par  ce  moyen,  nous  sommes  arrivés  à  une  alimentation  assez  réguliôie  de  notre 
compte  d'ouvriers,  en  atl'ranchissant  sa  marche  des  tluduations  extrêmVs  résultant 
des  alternatives  do  bénéticos  et  des  pertes  inhérentes  à  l'industrie  cotonnière. 

Ewploi  de  fonds  du  compte  d'ouvriers. 

Dans  les  quar.inte-et-une  années  com|>rise  entre  1847  et  1888,  ce  con>pte  a  reçu 
$62,158.l>0  soit  une  moyenne  annuelle  de  ^1,51(1. 

Société  de  secours  iinitiiels,  caisse  de  veuves  et  de  pensions  de  retraite. 

Ces  fonds  ont  trouvé  leur  principal  emploi  dans  une  société  <le  secours  mutuels 
fondée  en  1S4!I  jtour  venir  en  aide  aux  ouvriers  malades.  A  partir  do  18(iU,  une 
caisse  pour  secourir  les  veuves  a  comlilé  une  lacune  «le  notre  organisation.  (rrûco 
au  concours  de  nos  sul)venlions,  les  cotisations  des  ouvi'icrs  ont  pu  cire  Tnaintonucs  A, 
un  niveau  peu  élevé,  en  même  temps  ([ue  des  économies  d'une  certaine  importance 
étaient  réalisées. 

Les  chiffres  suivants  résument  tant  les  recettes  que  les  dépenses  de  cette  organi- 
sation de  secours  mutuels  : 

V  RKCEÏTKS. 

Subventions  des  patrons $2(i,14S  19 

Cotisations  des  ouvrieis 42,80!)  28 

Intérêts  dos  capitaux  placés  et  amendes  disciplinaires..     Iti.STl  20 

$85,428  ()7 

])ÉI>KNSE8. 

Secours  en  argent  aux  malades $19,05t)  î)3 

Pensions  de  retraite 28,028  î)2 

Secours  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires 19,817  ")!) 

Secours  aux  veuves 0,458  (JO 

«73,3(51  01) 

Excédant  des  recettes $12.01)6  (58 


Prêts  en  vue  de  l'acquisition  ou  de  la  construction  de  maisons. 

Au  lieu  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les  excédants  do  recettes 
de  cette  société  de  secours  mutuels,  on  les  a  prêtés  sur  hypothèque  au  taux  de  5  %  à 
des  sociétaires  voulant  acquérir  ou  construire  des  maisons,  et,  grâce  à  ces  prêts,  par 
le  moyen  d'un  capital  constamment  reconstitué  par  les  romboui'soraonts  des  emprun- 
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tours,  cent  quaranto  familles  ont  pu  devenir  les  propriétaives  do  leurs  modestes 
habitations. 

Nous  attachons  une  oxtrflmo  importance  à  ce  que  les  ouvriers  soient  les  proprié- 
taires (le  lours  logements,  uu  lieu  do  rester  dans  la  position  peu  enviable  de  jjrolé- 
taires  sans  feu  ni  lieu. 

Secours  supplémentaires. 

Dans  toute  agt;lomération  do  population  ouvrière  il  y  a  des  familles,  on  plus  ou 
moins  grand  noniiire,  qui,  malgré  lo  foMCtiotinemont  do  l'œuvre  dos  secours  mutuels, 
ont  ubHoliiment  besoin  do  secours  sup|)lémenlaires.  Des  maladies  pi'olongéos,  lu 
niorl  du  pùie,  des  enfants  à  la  fois  trùs  nombreux  et  trop  jeunes  pour  pouvoir  travailler 
et  d'autres  causes  encore  nécessitent  des  subventions  ))lus  ou  moins  importantes  et 
prolongées.  Grâce  à  notre  Compte  d'ouvriers  nous  pouvons  venir  en  aide  à  do  telles, 
familles. 


SOCIÉTÉ   DU  FAMILISTÈRE  DE  GUISE, 

ASSOCIATION    COOPÉRATIVE   DU    CAPITAL   EE   DU   TRAVAIL.* 

,  GODIN  ET  CIE. 

APPAREILS   DE  CHAUFFAGE,  ETC. 

Le  Familistère  f(mdé  en  18(50  pour  servir  d'habitation  aUx  travailleurs  de  l'usine 
et  à  leurs  familles  n'est  pas  une  cité  ouvrière,  mais  un  vaste  édifice,  un  palais,  qui 
jjout  loger  près  do  1,800  personnes. 

L'article  89,  des  statuts  do  la  société  résume  on  quelques  mots  le  but  que  le 
créateur  de  cette  institution  s'est  proposé  d'atteindre  : 

Article  80.  Le  palais  social  (Familistère)  et  ses  dépendances  ont  pour  but  de 
Bcrvir  au  bien  être  et  au  développement  moral  des  habitants,  et  de  faciliter  entre 
eux  la  mise  on  pratique  de  l'association. 

Placé  près  do  l'atelier,  lo  palais  social  offre  à  l'ouvrier  le  repos  au  sortir  du 
tr.avail. 

Dans  le  but  de  lui  offrir  en  même  temps  le  confort  le  Familistère  possède: 

1°  Des  magasins  «l'approvisionnement  et  de  vente  :  boulangerie,  boucherie, 
charcuterie,  légumes,  vêtements,  épicerie,  mercerie,  boissons,  etc. 

2*  Des  buanderies  et  des  lavoirs. 

3°  Des  bains  et  des  piscines. 

Il  renferme,  on  outre,  on  vue  dos  satisfactions  intellectuelles  et  morales  : 

4°  Des  salles  d'éducation  et  d'instruction  ouvertes  aux  enfants  depuis  la  nais- 
sance jusqu'à  l'apprentissage  professionnel. 

5''  Dos  salles  do  réunion  pour  les  adultes,  théâtre,  bibliothèque,  casino,  etc. 

Le  Familistère,  faisant  partie  do  l'actif  de  la  société,  tous  les  bénétices  réalisés 
Bur  les  logis,  les  magasins  do  consommation  ou  de  production,  etc.,  sont  versés  à  la 
masse,  et  répartis  ensuite  entre  les  associés. 

M.  Godin  inaugura  le  système  de  la  participation  dans  ses  établissements  en 
1877,  mais  co  n'est  qu'en  1880,  qu'il  l'organisa  d'une  manière  statutaire. 

En  1880,  il  fonda  une  société  on  commandite  simple,  dont  le  fonds  social  était 
entièrement  composé  des  apports  du  fondateur,  soit  $020,000.  La  société  com- 
prenait : 

1°  Dos  associés.f 

2°  Des  sociétaires. 

3°  Des  participants. 

4°  Des  intéressés. 


*L<i  piirticipation  aux  l)éiu'Jic€.i  Dr  Botnucrt. 

*Lii  Familistère  de  Cuise  \v\,t  F.  Burnardot,  membre  dti  conseil  dt'  gérance. 

+Ij(w_t'iiii)loyés  ot  ouvriers  sont  reçus  à  titre  do  membre  de  l'association  par  lo  conseil  do  gérance  et  ne 
ix;uvent  êtri'  exclus  que  par  ce  conseil. 
20— G 
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L'administrateur  gérant  est  nomitié  à  vie,  par  un  conseil  de  gérance  et  no  pont 
être  révoqué  que  lians  les  5  caH  détorniinés  par  Ioh  statuts. 

1°  InipoHsibilité  de  Horvir  aucun  intéiôt  sur  le  capital,  pendant  doux  années  do 
Huito. 

2°  PertoH  dépannant  $10,000  dans  dos  opérations  faites  contrairement  aux  avis 
de  l'assomliléo  générale,  ou  du  consoil  de  gérance. 

i{°  et  4"  Inobsorvation  dos  statuts. 

r>^  Avoir  ])i-is  ou  coiisorvé  un  intérêt  ])er8onnol  quelconque  dans  une  ontropriso 
X)u  un  nuirché  t'ait  jiour  lo  conipto  de  l'association  ;  avoir  détourné  ou  emplo^'é  à  sou 
usage  personnel  los  fonds  de  l'association. 

L'adnuiiistraleur  géiant  est  assisté  d'un  conseil  do  gérance  composé  dos  direc- 
teurs, des  principaux  fonctionnaii'os  do  l'usine  et  do  trois  associés  élus  au  seruliu 
secret,  par  l'asseinlilée  généialo.  Les  atli'iliutions  de  ce  conseil  ombrassent  toutes  les 
affaires  do  l'associât  ion.  il  existe,  en  outre,  un  conseil  du  Kamilistèie  et  un  conseil 
de  l'Industrie  ;  et  ontin  un  conseil  do  Surveillaiico  nommé  par  l'assomliléo  générale 
pour  la  véritication  des  livres.     L'assomliléo  i;éiiéralo  est  com]»osée  des  associés. 

lios  «s«o('/e^i  doivent  avoir  babité  le  Familistère  depuis  einq  ans  au  moins.  Ils 
sont  possesseurs  d'une  part  sociale  qui  no  peut  êtio  intérieure  à  $100.  Ils  doivent 
avoir  atleint  l'âge  île  25  ans.  Les  associés  ont  la  ^)riorilé  pour  être  occupés  en  cas 
de  pénurie  de  travaux  ;  ils  prennent  part  aux  votes  des  as>enibléos  générales;  ceux 
d'entre  eux  (jui  *oiii  forcés  ])ar  l'âge,  la  maladie  ou  li!s  inlirmiiés  de  cesser  leui-  tra- 
vail continuent  d'babitei'  le  Familistère,  do  siéger  et  do  voter  aux  assemblées  générales. 

lutin  sociétaires,  travaillent  au  service  de  l'association  depuis  trois  ans  au  moins; 
ils  doivent  liabiter  le  Familistère,  mais  no  sont  pas  tonus  de  posséder  une  part  du  fonds 
BOeial.     Ils  doivent  av<iir  an  moins  21  ans. 

Ia'>*  jHirticijKtiits  travaillent  au  service  do  l'association  depuis  au  moins  un  an; 
ils  peuvent  ou  non  liabiter  le  Familistère  et  no  sont  pas  tonus  non  jjIus  lie  posséder 
une  part  du  fonds  social. 

Li's  intéiessés  ne  sont  membres  de  l'assoeiation  que  ])arce  qu'ils  possèdent  pjir 
héritage,  achats,  etc.,  des  parts  de  tonds  social  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  (l'assistera  l'as- 
semblée généi'ale. 

Jj'association  emploie  aussi  des  employés  ot  des  ouvriers  comme  atixiliaiies. 

liépartitiun  des  bénéfices. 

Après  avoir  opéré  les  prélèvements  nécessaires  yxiur  l'amortissement  des  immeu- 
bles (5  p.  c.)  ot  ilu  matériel  (10  j).  e.),  le  service  des  iniérêts,  les  frais  d'éducation  ot 
d'instruction,  les  assurances  mutuelles  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  on  répartit  les 
bénéfices  de  la  numière  suivante: 

20  p.  c.  sont  consacrés  iwx  foiuls  de  réserve,  qui  a  jiour  objet  ilo  jiarer  aux  portos. 
Lorsque  ce  fonds  aura  atteint  une  somme  égale  au  dixième  du  capital  social,  los 
25  p.  c.  resteront  dans  les  bénéfices  à  lépartir.  Les  titres  ainsi  lachetés  cesseront 
<le  porter  intérêt. 

ôt)  p.  c.  reviennent  au  eajiitdl  ot  au  travail,  représentés,  le  premier,  par  le  tolid 
<les  intérêts  des  ap])orts  et  des  épargnes;  le  second  ])ar  le  total  des  apitointements  et 
des  salaires  touchés  pendant  l'exercice.  Los  50  j).  c.  sont  répartis  au  marc  lo  franc 
.entre  ces  doux  éléments  producteurs.  On  ])aio  les  dividendes  du  ca])ital  on  osjjèces 
,et  ceux  du  tiavail  en  litres  d'épargne.  Dans  la  répartition  qui  s'ojière  au  profit  du 
travail,  l'associé  intei'viont  à  raison  de  deux  fois  la  valeur,  lo  sociétaire  àraison  d'une 
fois  et  <lemie,  et  le  participant  ù  raison  do  la  somme  exacte  do  leurs  salaires 
ou  a])])ointenionts  lospectits.  La  part  revenant  au  travail  des  auxiliaires  est  versée 
.à  "  l'assurance  dos  2)ensions  et  du  nécessaii'O,"  dont  nous  donnons  ci-après  le  fonc- 
tionnement. 

F^ntin  les  25  p.  c.  restants  sont  attribués  comme  suit:  en  titres  d'épargne,  comme 

part  revenant  aux  capacités:  4  p.  c,  à  l'administrateur  gérant; — autant  de  fois  1  p.c.  au 

conseil  de  géiance  qu'il  y  a  de  consoilleis  on  exercice,  jusqu'à  concurrence  de  Ki  )).  c. 

—2  p.  c.  au  conseil  do  surveillance.     (Ces  attributions  sont  miturellemont  indépen- 

>  dantee  do  ce  qui  peut  revenir  aux  parties  prenantes  dans  la  part  attribuée  au  tru- 
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vail;)  2  p.  c.  au  conseil  do  gérance,  pour  8tro  distribués,  dans  le  courant  do  l'nnnëe, 
aux  employés  ot  aux  ouvriers  qui  se  dislinjUiioMt  par  dos  services  exceptionnels. — 
1  p.  c.  à  la  préparation  pour  l'admission  dans  les  écoles  de  l'Etat  ot  l'entretien  dans 
CCS  écoles  (1  un  ou  de  plusieurs  élôvcs  sortant  des  écoles  du  Familistère. 

Nous  donnons  ci-apiès  un  exemple  pratique  de  répartition.* 

Ou    suppose,  comme   c'est   le  cas   actuellement,  que  le  ^ 

fonds  do  réserve  est  complété  et  que  les  bénéfices  nets 

àréiiartir,  sont  de $60,000 

Il  faut  délal([ucr  25  p.  c.  pour  la  part   revenant  aux 

cai)acilés 15,000 

Il  leste  donc  à  répartir  entre  le  capital  et  les  travailleurs 

au  marc  le  franc 45,000 

1.  Le  salaire  du  capital  repiésonté  par  ses  intéiôts  à  5  p.  c. 

est  fixe  et  se  monte  à 46,000 

2.  Le   salaiio    touclié   j)ar   les   associés,   supposons   une 

somme  do  S48,(»l)0  sera  multiplié  par  2 90,000 

3.  Le  salaire  touché  par  les  sociétaires  devra  être  multi- 

plié par  1.  5,  supposons  une  somme  do  $8(),t)0U  >(  1.5.     129,000 

4.  Le  salaire  touché  par  les  participants  entrera  pour  sa 

valeur,  soit 135.000 

5.  Le  salaire  des  auxiliaires  également  pour  sa  valeur....       94,000 

Les  concours  du  capital   et  du  ti-avail  sont  donc  repré- 
sentés par   la  somme  totale  de $500,000 

et  c'est  sur  cette  base  do  salaires  que  doit  être  faite  la  réi^artition. 

Le  pourcentage  est  donné  par  la  formule  : — 


Bénéfices  X  100  _  45,000  X  100 


_  ^  _ =r9°î 

Salaires.  5"()0,000.  '° 

En  conséquence  les  dividendes  et  les  bénétices  s'élèveront  pour  : — 

1.  Le  capital,  4(i,000  X  9°/o ^  '^M^ 

2.  Associés,  48,t)00  X  2  X  9 8,640 

3.  Sociétaires,  86,0(10  X  1.  5  X  9 11,610 

4.  Participants,  135,000  X9 12,150 

5.  Auxiliaires  pour  être  versé  aux  assurances,  94,000  X  9.  8,460 


'V 


Total  égal 845,000 

Le  capital  touchera  donc  9  pour   100  sur  ses  intérêts,  soit  un   dividende  de 

-       A =  0,45  p.  c,  ce  qui  fait  que,  en  considérant   l'intérêt  comme  étant   le 

!t2(t,00(»  .      1       >        H  1     . 

saliiire  du  capital,  la  répartition  des  bénétices  se  traduira  comme  suit  : — 
Au  Capital,  0-45  de  son  salaire  (soit  on  tout  5'45  p.  c.)  pour  le  cajjital. 
A  chaque  associé  18  p.  c.  do  ses  salaires  en  appointements  do  l'année. 
A  chaque  sociétaiie,  13^  p.  c.  do  do 

A  chaque  participant,  il  p.  c.  do  do 

A  la  caisse  des  assurances  9  p.  c.  des  salaires  payés  aux  auxiliaires. 

Jl  a  été  créé  au  Familistère  les  institutions  suivantes: 

Hi/ndicat  du  travail. — Ce  symlicat  composé  de  membres  élus,  s'occupe  de  toutes  les 
questions  concei-nant  les  salaires  et  le  travail. 

Comité  de  conciliation,  nommé  pour  régler  le»  différends  pouvant  survenir  entre 
l'association  et  ses  membres. 

*  Li^  Familiâtère  de  Guise.     Page  81. 
20-6J 
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Assurance  des  pensions  et  du  nécessaire  à  la  subsistance. — La  caLsHO  ilo  cotto  assu- 
rance ont  alimoiitée — 

1°  Par  une  Hubvunlioii  *5galo  à  2  )i.  c.  deH  Halairos  ut  appointoinontH  payéH 
par  l'associalioii  et  portée  à  hch  fraiH  ^éiuJiaux. 

2^  J'ar  le  (livideiido  uHéroiit  au  travail  dos  auxiliaires. 

Une  peiiHioii  ont  accorcido  ù,  toute  jicihoiiiio  attacliéo  j)ar  d'am-ions  sorvicos  aux 
ëtahlisHOMioiitM  do  la  Hociélé  et  (|ui  devient  notoironioiit  incapable  de  continuer  son 
travail.     Cotte  poiihion  owt  fixée  : 

1^  Pour  loH  asHociés,  lioiniucH  ou  fomiuoH,  aux  |  do  leui-H  appointements,  sann 
pouvoir  desconilre  au-detisouH  de  ^15  pur  mois  pour  les  hommes  et  do  IJD  par  mois 
pour  les  femmes. 

2°  Pour  les  sociélairos,  hommes  et  femmes  au  tiers  de  leuis  ap))ointemonts  avec 
un  minimum  assuré  do  812.00  par  mois  pour  les  hommes  et  87.00  j)our  les  Ibmmos. 

'A"^  Poi'r  les  pai  ticipants  et  auxiliaires  i\  : 

•  HiiiDiiii'H.  F«'iiiineH. 

{Après  1')  ansde  service 80.20  $0.15 

20           do            0.30  0.20" 

25          d. 0.40  0.25 

30  do 0.50  O.liO- 

tJn  travailleur  blessé  au  service  et  incapable  de  travailler  reçoit  la  pension 
accordée  après  vin^t  ans  de  service,  s'il  travaille  pour  la  société  depuis  15  ans  ;  et  la 
pension  de  30  ans  do  i      vice,  s'il  travaille  de|)uis  plus  de  15  ans  pour  la  Société. 

Cotte  assurance  partait  aux  assoeiés  et  sociétaiies  nudades  de))uis  plus  do  trois 
mois  le  complément  nécessaire  poni-  maintenir,  pendant  un  an,  au  taux  ])i  imitif  les 
allocations  journalières  accordées  par  l'assunince  mutuelle  contre  la  maladie. 

Cette  assurance  paif'ait  aux  associés,  sociétaires  et  autres  habitants  du  Familistère 
et  à  leurs  familles,  un  minimum  de  sid)sistance,  lorsque  leurs  ressouicos  n'atteignent 
pas  le  taux  minimum  journalier  fixé  par  les  statuts.* 

Assurance  mutuelle  contre  la  maladie. — La  caisse  docctte  assurance  est  entretenue 
par  un  prélèvement  de  1^  sur  les  hulaires,  les  amendes  et  une  subvention  de  l'asso- 
ciation.    Cette  assurance  fonctionne  comme  une  société  de  secours  mutuels  oïdinairo. 

Des  Sociétés  coopératives  de  consovwiation^  et  une  boulangerie  sont  établies  dans 
le  Familistère. 

Les  institutions  concoinant  l'éducation  et  l'instructHUi  do  l'enfance  au  Familistère 
do  Guise  comprennent: 

La  nourriccrie,  qui  assiste  la  mère  dans  los  soins  à  donner  à  l'enfant  jusqu'à  l'âge 
de  2  ans. 

Le  pouponnât  où  sont  donnés  les  soins  et  los  amusements  nécessaires  aux  enfants 
de  2  à  4  ans. 

Xe  bambinat,  (écoles  maternelles,  comprenant  deux  classes)  où  commericeut 
l'enseignement  et  les  exercices  instructifs  et  réciéatifs  pour  les  enfants  de  4  il  (i  ans. 

Les  écoles,  six  classes,  qui  assurent  à  tous  les  enfants  du  Familistèro  jusqu'à  l'âge 
de  14  ans  au  moins,  un  bon  enseignement  primaire. 

L'association  entietiont,  en  outre,  des  coui-s  supérieurs  destinés  à  dévolojipor  los 
aptitudes  et  les  facultés  des  enfants  qui  sont  oxceplionnellement  doués. 

Résultats  de  l'organisation. 

En  1888,  il  y  avait  :  102  associés,  250  sociétaiies,  4C4  participants,  250  intéressés. 
Soit  en  tout  pour  l'association,  1,072  membres,  sur  1,237  employés. 

Do  1879  à  1888,  il  avait  été  distribué: 

*  Cf!  taux  est  tixt'^  conimt)  suit  par  l'article  11  de.s8tatut«  :  —  l'oiir  :  Le  mari  et  la  fciiiim»  50  cent»  piii 
jour  ;  un  veuf  et  ui»-  vimivh  chef  de  faniille  'Me.  ;  une  veuve  «ans  fauiille  20c.  ;  un  homme  invalide  danmiMi' 
famille  'MW.  ;  une  feuune  15c.  ;  |Hiur  les  jeunes  gens  de  plus  de  10  ans  20c.  ;  de  14  iv  Vn  \hc.  ;  enfants  de  2  ù 
14  ans  10c.  ;  audessous  de  2  ans,  .^ic. 

Dans  le  compte  à  faire  des  ressources  d'une  famille,  afin  de  fixer  ce  à  quoi  elle  a  droit  |Mmr  par  faire  li^ 
taux  minimum  de  sulmistance,  les  gains  dus  membres  de  la  famille  unies  allocations  des  diverses  assurances, 
sont  d'alxird  |H)rt<'!K  en  compte. 
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Aux  iiHHociéH «215,508 

Aux  Hociétaii'OH 70,.'UiI 

Aux  {mi-ticipantH 17(i,41)5 

TutuI  pour  IcH  mombros  uctitH 8402,424 

Aux  iiif(5ross(5s :{2,7H4 

Aux  usMUiiincos l.'{4,921 

ComptoH  (livoi-H 2!>,(M)() 

CoinptuH  (rdduciition 51, .'{!((> 

8710,525 


Lucapitiil  pi'linitif  était  (le  i8!>20,()0(),  nsprdsontaut  l'actif  r»Sol  do  l'anHociation  on 
187!».  Km  18H8,  l'actif  s'tStait  t'Ievû  i\  81,7:{8,475.  (iiûco  au  lo,^'s  do  M.  (rodiii,  i'asHocia- 
tioii,  c'ost-ii-dii'o  les  travuilloiirs,  possohiit  pliia  do  KO  p.  c.  du  capilal-aelioriH  et  les 
actions  do  820  valaiont  on  1H88,  8:{5.71. 

D'après  los  calcMils  pul)liés  par  l'association  du  Familistùro  do  fruiso  la  situation 
iXjcuhiaii'o  ininitnuin  de  <piatr<'  travailleurs  roti-aittîs,  un  do  chaciuo  classo  sorait 
l'oinnic  suit  : 


'ritiilairen. 


«•rvifc. 


AHHOcié. 


hociutaiff 


l'iirtici|HUit  . 


AuxiliaiwK., 


20 
25 

:«i 

X> 
V> 
•-•0 
2.". 

;«> 
;!.•) 
ir. 

•_'(! 
•Si 
•Mt 
X> 
\'> 
2<l 
LTi 
»l 
X} 


Kt'vciui. 

Viklcur  (lu 

rtiiiNKiii   fi 
iiitiTrts  (lu  titro 

titre  (lV|migne.  * 

(iV-iHirgn»». 

« 

t. 

25» 

72 

1,152  71 

2ilH 

IS 

i,r.;«(  50 

2S!» 

i).> 

1,!I20  ») 

:h)h 

!I7 

•2,Mi  l'> 

:«2 

:w 

2,(»H7  '.M> 

20:5 

71 

1,(W4  3(J 

22') 

12 

1,41S  l(i 

24(1 

iUt 

l,«(ll  !Hi 

»t4 

•Mi 

2,1  Si-,  7(i 

;H27 

78 

2,i<!!t  ;«> 

124 

44 

iM»L  HH 

1H2 

25 

l,»);-)  (IS 

240 

27 

l,(iH!»  52 

21t.S 

(Ml 

2,073  2S 

:«i!i 

'A) 

2,457  0« 

'.i 

:M 
(N) 
4(» 
40 

lit!) 

14li 

1S2 

1«2 

*  La  viilmir  (Ich  titr«.s  d'i-parpie  CMt  établie  Mui vaut  la  iiiarcliH  aKCciiHidimt'lU)  qiu)  i»uvt'nt  Huivre  les  titres 
(lypiuxnc  (le  trois  ineiiibrcM  de  l'aKtMHMation  dont  le  Halairc  moyeu  HVl(''Vf  ?i  la  houuui;  de  iJlJiSO  [tar  année,  et 
«li'lMitanl  soit  avec  le  titre  irasstK'it',  soit  avec  eeliii  de  sociétaire  ou  de  |i,irtiei|)aiit,  et  passant  siieoessivo- 
nii'iit  d'une  classe  dans  l'autre.  Lim  rt'partitions  sont  faites  suivant  la  inovenne  des  répartitions  de  1870  à 
ItWS. 

M.  .1.  IJ.  A.  (J(xlin  est  mort  en  1H88,  et  a  léjçué  au.x  Fainilistt'res  de  (îuise  (3t  de  Lneken,  c'est-à-dire  ii 
s(;8  ouvrier»  et  employés  la  moitié  de  «a  fortune,  la  Heule  (Kjrtiun  dont  la  loi  française  lui  (x-nnettait  de 
(lisiKieoE. 
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ANOLETKRRE. 
THOMAS  BUSIULL  &  SONS. 

FABRirANTH    DK    l'AIMKKH,   COVKNTIIY. 

Ln  ])artici]>ati()ii  aux  lit^nédcus  a  ûi6  ûlahlio  dniiH  cotto  inaiHon  lu  U>r  Hcptombru 
1888. 

Une  Hoinmo  non  délcrniiiiéo  par  Ioh  MtnfutH,  est  iliMtril)ut<o  tous  Ioh  ans,  lo  lor 
Boploniltre,  ontiy  tniin  les  ouvricrH  fainant  parlio  do  la  maison  dopiUM  un  an  au  moinH. 
La  répartition  hu  tiiil  au  ptoiata  des  Nalaircn  ^ai^MÔs. 

Moitié  do  la  Mornnio  lovonant  aux  piirticipanls  lour  ohI  payée  on  ohjjùcoh,  l'autro 
moitié  OHt  verf-ét' à  la  caiKHo  do  |)révoyanci'  do  lu  maison,  ot  diaipio  |)ai'licipant  est 
crédité  à  non  compte  |)orHonnol,  de  la  part  ipii  lui  reviont.  Les  pailicipants  no  peu- 
vent toucher  ootte  part  ([u'aprùs  25  annéoH  do  Horvico  danu  la  maison,  ou  à  iîîi  ans 
d'figo. 

(.ht*  fonds  sont  honitiés  d'un  intérêt  do  4  p.  c.  et  garantis  par  une  hypothùciuo 
prise  sur  los  i)ions  dos  pi()|)riétaires  do  la  maison. 

Los  sommes  j)rovoMant  dos  déoliéancos  t'ont   retour  à  la  masHO  des  pai'tioipiintM. 

Lorsqu'une  ouvrière  ho  marie  ot  quitte  la  l'abriquo  elle  peut  réolainor  la  part  qui 
est  portée  sur  son  livret. 

Un  employé  devenant,  par  maladie,  im'aj)al)lo  do  travailler  peut  égulemont  fain* 
liquider  son  compte. 

En  caa  do  mort  los  sonimos  portées  au  livret  du  participant  sont  versées  à  soa 
héritiors. 


CASSKLL  &  c;0.     (LIMITHO). 

IMl'HIMKnitS-ÉDITKUHS,  LONDKK8. 

En  1883  la  société  Cassoll,  Pet  ter,  (!al))in  &  Co.,  fut  convertie  on  société  par 
actions  à  responsabilité  limitoo  sous  la  nouvelle  raison  sociale  "  Cassoll  &  Co."  au 
capital  de  £r)()(l,0()(). 

Sur  ce  capital-actions  £"(1,000  furent  réservées  au  porsonnol.  Alin  do  faciliter  les 
8ouscrij)tions,  une  société  fut  organisée  "  The  Belle  Sauvage  Sliai'o  invostment 
Society"  dont  tous  los  membres,  moyennant  le  versement  d'un  shilling  ])ar  semaine 
et  par  action,  pondant  trois  années  et  dcniio  ])euvon1  devenir  possesseur  fi'unopart.* 

Une  action  vaut  .CO  ;  elles  ont  ra|)p()rlé  10  p.  c.  d'intéiôl  ])endant  ces  (j  doiiiiùros 
années,  et  ont  une  valeur  cotéo  de  £15  lUs.  Los  employés  possôilont,  ensemble,  7,500 
actions.** 

Une  caisse  <le  prévoyance  a  été  établie  par  la  maison.  Son  fonctionnement  est 
expliquée  à  la  section  XLV. 


11 AKT  &  tX). 

INUUSTRIAL    PAUTNEHsniI',  LIMITKO. 

(Londres.) 

Cette  maison  n  été  fondée  par  Mello  Ilart  au  capital  nominal  do  £10,000,  divisé 
en  10,000  actions  de  £1. 

5,000  actions  ont  été  souscrites  et  payées.  Il  est  juste  de  faire  remarquer  que 
ces  actions  ont  été  prises  non  par  des  capitalistes  désireux  do  faire  une  affaire,  mais 

*Le8  grands  éditeur»  aiiKluiH,  ISST).     CaHWtll  &  C".     (Liinited). 
••Rei><>rt  of  a  meeting  of  t'uiployéeH.    Caiwell  &  Co.     (Liinitod). 
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Imr  iloH  purHunnoH  ddHiroiiHCH  (l'importer  Hur  lo  hoI   britaïuiiquo,    Iuh    iddoH  <lu    M. 
icclairo. 

La  répartition  <Ioh  hdtiétlcoH  ont  t'aitu  eornmo  cianH  lu  rnaiHon  Loclairo  ot  régie  par 
(IcH  nyionu'iitH  iil«iiti(|iu»K. 

5  o  Hoiit  payés  au  capital. 
2A%  à  la  ^éraricu. 

26%  à  la  société  (lo  Hocoiirs  imitiiols  il  créer  pour  les  ouvriers, 
20%  nu  titmis  de  réserve. 
20"  aux  ouviiers. 

La  part  des  ouvriers  leur  est  servie  sous  forme  d'action.  Depuis  sa  création  la 
maison  a  exécuté  pour. Cr)r»,(Mt()  de  travaux,  a  myé  £2:{,000  do  salaires  ot  a  pujusfju'au 
■JO  juin  IHHii,  payer  les  intérûls  HUr  lo  capital  investi. 


TIIO.MI'SO.X  &,  SOXS,  [Limited]. 

K.VHIlICANTa    DE   DHAI'S. 

[Woodliouso  Mills,  Iludderstiold,  Anf^leterro.] 

Notice  remise  au  jur;/. 

"  Union  ]ierniancntc  entre  le  capital  et  le  travail. 

"Conciliation  du  vole  populaire  avec  la  stahilité  administrative.  Transformation 
on  association  coopéialive  de  production  enre;i;i«'i'éo  selon  l'acte  du  parlement  pour 
lu  formation  des  sociétés  industrielles,  d'une  maison  élahlie  depuis  47  années  à 
Woodliouse  Mills,  lluddersficld,  Angleterre,  pour  l'industrie  des  lainai^es  connue  dans 
le  monde  entier  pour  l'excellence  de  ses  élotfes.  La  société  se  jjropoHC,  d'une  part, 
d'assurer  aux  acheteurs  di^s  diaps  di<^nes  d'une  confiance  enliùre,  et  d'autre  part,  do 
réunir  les  facleuis  indispcnsaldes  de  toute  industrie,  les  capitaux  et  le  travail,  dans 
une  alliunc(^  dnralde  hasée  sur  les  systùmes  de  feu  M.  licclaire.  de  Paris,  ot  do  fou  M. 
(îodin  de  (iuisc.     Kn  voici  les  principes. 

"  (1)  Après  préli^vement  de  l'intérôt  (leHca|iilanx  la  société  distribue  los  bénétices 
disponibles  aux  ouvriers  en  proi>ortion  de  leurs  salaires. 

(2)  l'ilie  tjiit  cette  distribution  en  offrant  aux  ouvriers  dos  avctions  de  £1, 
cliacnnc.  Ainsi  l'ouvrier  «[ui  |)artici|)e  aux  bénéfices,  participera^  aussi  aux  pei'tos; 
et  l'industrie,  en  {j;rHndi8sanl  elle-même,  élèvera  aussi  les  ouvriers  ])ar  les  résultats 
de  leur  propre  travail. 

"  (3)  Les  statuts  confèrent  X  l'ouvrier,  vn  .sa  (jualité  d'actioi\naire,  une  voix  dans 
l'administration  des  affaires,  mais  sans  lui  donner  le  droit  de  changer  la  direction, 
excepté  dans  des  cas  prévus,  et  pour  des  motifs  bien  fondes.  On  trouvera  ces  statuts 
j)arnu  los  documents  de  la  présente  exposition.  Nous  les  siirnalons  i\  tous  ceux  qui 
désirent  voii-  s'établir  entre  deux  chiK.-tes  de  la  société,  année  aujourd'hui  l'une  contre 
l'autre — les  pauvres  et  los  riches — une  paix  qui  sera  solide  parce  qu'elle  aura  pour 
base  l'éipiité." 

Kn  IS.St),  M.  GeorfjfOH  Thompson  qui  s'était  toujours  (K-cnpé  ot  préoccupé  de  la 
coopération  dans  la  production,  transforma  l'usine  (pril  po.ssédait  à  Jluddersfield, 
usine  déjà  ancienne  et  très  connue  en  usine  coopérative. 

Une  évaluation  très  stricte  fut  faite,  par  expert,  des  machines,  mai'chandises 
brutes  et  fabriquées  et  leur  valeur  £l!),n3,  fut  représentée  par  un  capital-actions  du 
même  montant  et  divisé  on  parts  do  .£1. 

Les  bénéKcos  nets  sont  répartis  commis  suit  : 

5%  d'intérêts  au  cai)ital-actions  ;  si  les  bénéfices  de  l'année  ne  permettaient  pas 
de  servir  cet  intérêt,  la  (îitfércnce  serait  reportée  sur  les  bénéfices  ù.  venir. 

10%  au  moins  seront  portés  au  fonds  do  réserve  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  attei- 
gne 10  p.c.  du  capital.  ' 
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CoH  prdlùvvmontH  laitH,  ^  du  la  lialuncu  <1ch  ImSikjHooh  Huront  idnartiH  uiitro  toiiUm 
loH  porHoiiiioH  (|ui  uiiroiit  été  utnploydui!!  ik  un  titru  qiiolcunqiio  par  lu  iiuiIhoii  pondanl 
au  inniiiH  (i  mois. 

f/CK  nulivs  |i  >fr()nl  oinpIoytiM  Huivaiil  rimiiiioii  du  crjuiilé,  Hoit,  il  lôt'omponMcr  dim 
HorvircH  sp<5('iuiix  rendus  iV  la  Nociillt^  Hoit  à  dévrloppor  l'iiiitrcpiiMo  |)ar  tloH  concoH- 
hIoiih  aux  clioiitN,  ou  auticnit^iit. 

[;a  |)art  do  l)*5iiéli<'('r<  iitlrilnu'o  iiu\  t<ni|)loyc^M  ol  ouvriot'H  uo  |(<ui-  <>Ht  pan  nuiUNO 
ou  l'HjiùcoH,  inaiN  «wt  portiV-  i\  leur  coinpio  iudisidui'i  ol  IraMsIorruiSo  tui  actioiiH. 

Lu  Hociété  o-'t  ^évùv  par  un  comité  compoNtS  do  Ii'oIh  ropiéHonlaniN  du  ruHHooialioii 
CfMip<trativo  du  district,  deux  mi'iuluvH  du  Cohni'il  doH  AléticiM  do  HiidilorHtiold  ot, 
trois  ouvrioiM  do  la  taliii<iuo.  Touh  losuiislrois  luoudiros  du  oomitô  ho  rotiicut  ut 
loui'N  rou\pla^'aiils  sont  iMus  suivant  Ion  rù;.;los  ordinaires. 

Jjo  l'oudatour  do  cotto  lidiii(|Uo  coopôiativo,  .M.(l.  Tlioiunson,  est  diroclour  à  vio, 
il  u  lu  contrôle  aliHolu  du  t(Milus  los  atlairos  do  la  Hooiété,  il  en^u^o,  ohaiif^o  ou  luii- 
voio  los  assislants-diioolours,  commis  et  omployos  ilo  toute  nature  ;  détoiinino  leurs 
ultriliiitions,  salaires  ou  autres  rémunérations.  Il  lu^  doit  comple  do  ses  a(^tions  qu'au 
comité. 

Les  statuts  prévoient  au  rempla<'«Muonl  do  M.  Tliompsou  on  <aH  do  mort  ou  do 
démission,  il  s'est  cependant  réservé  le  droit  de  dési^^nor  son  siu-cessour.  Ce  dernior 
n'étant  pas  désigné  le  iu)uveau  directeur  sera  nommé  à  l'électicnt  par  ln8  membre»  du 
la  société. 

H(i  ouvriers  sont  actuellement  actionnaires. 


HKUJIQUE. 
DK  NAKYKTl  kt  Cik. 

Wlt.I.EDItOECK,  nKI.diQUE. 

Notice  et  renseii/nements  sur  lu  comhinai^oti  a jifdiquée  pour  rendre  les  pêcheurs  pro- 

jiriétuircs  des  bateaux.'-'^ 

Au  mois  d'août  1S.S7  nous  avons  eu  l'occasion  d'étudier  la  (jucstion  des  jjêchours. 

Nous  voni(ms  d'ftro  témoins  i\  Ostondo  doH  disputoH  suivios  do  ba^^arres 
refîrettaliles  ([ui  eurent  lieu  il  cette  épo(|ue  entre  pôeheuis  anglais  et  ostendais  et  sur 
les»juelles  nous  n'avons  |)lus  liesoin  de  nous  étendre. 

La  lettre  «[uo  nous  avons  adressée  aux  journaux  en  août  1SH7  et  le  contrat  passé 
avec  les  pêcheurs,  dont  copies  se  tiouvcnt  plus  loin,  relatiuit  dan»  tous  leurs  détails 
l'économie  de  la  combinaison. 

Nous  avons  commencé  par  acbeter  plusieurs  bateaux  et  en  avons  fait  construire 
d'autres  ;  ]ilusieurs  de  ces  derniers  sont  déjà  en  activité  et  d'autres  seront  jurées  très 
pi'ocliainement. 

Quoi(|ue  l'expérience  que  nous  faisons  no  soit  pas  encore  bien  lonj^ue  et  (|ue  les 
conditions  dans  lcs(|Uelles  nous  opérions  dans  le  délmt  étaient  moins  avanta/L^ouses  à. 
cause  du  petit  nombre  de  bateaux  dont  nous  disposions  (12),  tout  nous  lait  prévoir 
quo  le  résultat  tinal  sera  favorable  ;  nous  devons  toutefois  ajouter  qu'il  y  a  boaiu-oup 
à  fairo  pour  améliorer  los  conditions  morales  des  pôclieurs.  C'est  seulement  ([uand 
des  progrès  sérieux  auront  été  réalisés  dans  cet  ordre  d'idées  et  quand  les  jjêcheurs 
HO  rendront  bien  cctmpte  de  tous  les  avantages  (jui  résultent  pour  eux  do  cette  combi- 
naison, qu'elle  pioduira  tous  ses  effets  utiles. 

Les  chaloupes  (jue  nous  mettons  à  la  disposition  des  pêcheurs  sont  munies  d'uno 
chaudière  avec  machine  à  vapeur  pour  relever  le»  tileta  ;  ces  appareils  construits 
dans  nos  ateliers  sont  livrés  aux  prix  de  revient,  plus  de  ÎUt  p.  c.  au-dessous  dos  prix 
de  vente  des  autres  constructeurs. 


*  Notice  remise  au  jury. 
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NoiiH  piwInlHons  nonH-mômos  la  ^Inoo  nrllflclolln  qui  ji  fthMoIiimoiit.  lii  m()mo 
vuli'iir  <|iit<  la  nhvii  imtiirfllo  <>t  lu  IIvi'imin  aux  é(|iii|ia;j;i>H  i\  9'J.II()  par  toiiiic.  au  liou 
(lo  SI. 01),  |)i'i\  lit!  la  ^laco  oïdiiiairc. 

NoiiH  udiMolloim  daim  t\i)s  utolitMs  de  WillidiriuM'k,  dt>  jcunoH  inoUF<HOH  pour  Iuh 
inilior  i\  la  coiiduilo  duH  clwiudiùroH  ut duH  niacliintm  dont  il  cnI  (piCHtion  ptuK  liaut, 
voiro  inOuiu  ii  lour  moulait!  <d  dtJiuonlai^o.  A  tucsuro  (|u'ilN  sont  hiiui  au  courant  du 
la  tuunn'uvi'tt  do  coh  appar(*ilH,  iU  voiil  eu  iiu<r  pour  conduiid  k>N  cii^inH  c|(<h  nouvuiluH 
clialoiip(>H  (|Uo  iiouH  anuous.  (/«ux  d'oiilio  eux  i|iii  oui  lo  i;oût  do  lu  pCclii^  pouvont 
roslur  Nur  Iom  hatoaux  poui-  doV(>nir  plus  tard,  uuitcloi  d'ahord  ot  ouNuilo  capilaiuo  ; 
les  nuIroN,  après  avoir  iuIk  un  don  Iioiuiuom  do  ri''<|uipa;ro  au  courant  d(<  la  conduitodu 
la  niiicliino,  pciivont  rovonir  à  Willuliroock  pour  ooni|iléloi  tour  instruction  tcchnitiuo 
d'ouvrier  mécanicion. 

Contrat  entre  Louis  de  NAEYElt,  induntriel,  demenrunt  à  Willebroeck,  et 
V  Patron; 

2'^  Malolot  ; 

:i°  id. 

4«  id. 

5°  id. 

Il  H  été  convenu  co  qui  Huit  : — 

Lo  promier  nommé  louo  pf)ur  nn  tormo  <lo  trois  ans,  ronouvolablo  do  trois  on 
trois  ans,  avec  conditions  d'atdiat,  aux  seconds  nomin»'s,  (jui  accoptcnt,  la  clialoupo 
do  pôclio  ,  d'iino  valeur  do  francs,  iiivontairu  compris.     Lo 

prix  (lo  la  location  CHt  à,  i-aison  do  .'t^  p.  c.  l'nn,  payable  partiollomont  à  «  luiquo  ren- 
trée do  pticlio. 

Il  sera  é^^çalomcnt  retenu,  sur  le  produit  do  cliaqiut  voyat^o,  ."{(!  p.  c.  pour  ubhu- 
rnnie,  usure  do  tilets,  cordau;os  et  dépiéciation  du  bateau,  il  est  oiilendu  (jue  C08 
retenues,  cpii  so  font  pour  le  compte  dos  pêcheurs,  ne  sont  (|u'a)t|)roxinnitivos  ot  <|U0 
tous  les  ans  on  fora  le  compte  des  sommes  réolloment  déboursées,  ainsi  (|uo  l'évalua- 
tion (le  la  dépréciation  de  la  ebaloiipe. 

Il -cni  tenu  eomptodo  la  ditléronce  t\  qui  de  tlroit  et  collc-ei  portée  au  compte 
d'umortisscment. 

Lo  restant  sera  réparti  do  la  manière  suivante  ; — 

1'^  5(1  p.  c.  au    compte  d'amortissement   si  lo  produit  do    la 

pCelio  est  de  pins  de 82(»(» 

2*^  4')  p.  c.  si  le  produit  est  do  plus  do 1S(( 

;{''4(tp.c.             do                 do             KiO 

4«H5p.c.            do                do            1 K) 

n^.'JOp.  c.             do                 do             IL'O 

()"  25  p.  0.             do                 do             1<|(» 

7"  20  p.  c.             do                 do              su 

H'^lSp.  c.              do                  do              (10 

Si  lo  produit  n'atteint  pas  ^(!0  aucune  retenue  ne  sera  faite. 

Lo  restant  est  partagé  entre  les  seconds  nommés  dans  la   proportion  ([ue  voici  - 
j\  pour  lo  patron; 
^2,   ]»()ur  chaque  matelot. 

Il  est  entendu  que  si  les  résultats  étaient  défavorables  au  point  (|Uo  lo  chiffre  de 
S'ÎO  ne  serait  i)as  dépassé  assez  réjLîulièremont,  co  serait  une  preuve  de  mauvais  tra- 
vail et  dans  ce  cas  lo  ])remier  nommé  aurait  le  droit  do  faire  cesser  la  convention  ; 
une  expertise  do  la  chalou|io  serait  faite  alors  ot  laditl'érence  de  valeur  retenue  sur 
Ifs  sommes  amorties. 

Lo  restant,  s'il  y  a  liou  sera  acquis  aux  seconds  nommés. 

Si  un  ou  plusieurs  hommes  venaient  à  quitter  librement  la  chaloupe,  sans  rai- 
sons plausibles,  leui/part  reviendrait  il  ceux  qui  restent,  et  ceux-ci  auraient  à  pré- 
senter d'autres  hommes  ù.  agiéor  par  le  i)romier  nommé. 


90 


Si,  au  contraire,  c'était  un  cas  de  force  majeure,  les  ayants  droit  pourraient  dési- 
gner d'autroH  ))orHonncs  pour  Ioh  roinplacor.  Cen  per8onno8  aussi  déviaient  être 
agréées  i)ar  le  propriétuire. 

S'ils  n'en  pré^ontaient  pas,  le  premier  nommé  agira  au  mieux  des  intéiêtg,  sui- 
vant les  circonstances. 

Los  différends  seront  jugés  ])ar  dos  arbitres  dont  l'un  sera  nommé  par  le  pi-oprié- 
tairo  et  l'autre  par  l'équipage  do  la  chaloupo  et  en  cas  do  différend  un  troisième  sera 
nommé  par  le  président   'u  tribunal  do  coinmerco. 

Lo  premier  nommé  fera  assurer  la  chaloupo,  ordonnera  les  réparations  jugées 
nécossairos  par  les  deux  parties  et  drossera  le  jompte  d'après  les  conditicms  stipulées 
ci-devant. 

En  cas  de  malheur  ou  porte  <lo  la  chaloupe,  le  propriétaire  toucherait  la  somme 
provenant  de  l'assurance,  et  lo  montant  do  l'amortissemont  serait  reporté  sur  une 
autre  chaloupo,  laquelle  serait  mise  à.  la  disposition  des  pôc.hours,  à  moins  que  ceux- 
ci  ne  désirent  abandonner  hi  pêche  et  dans  oo  cas  la  totalité  de  l'amortissement  leur 
serait  payée  en  espèces  et  leccmtrat  avec  eux  prendrait  tin. 

Après  amoitissement  complot,  la  chaloupe  devient  la  propriété  exclusive  des 
seconds  nommés  qui  on  disposoi'ont  comme  il  leur  conviendra. 

La  part  dans  la  propriété  sera  établie  comme  suit  : 

^  pour  le  patron  ; 

t2j.  pour  chaque  matelot. 

Entin  il  est  encoi-e  convenu  entre  les  parties  que  si  un  ou  plusieurs  hommes  de 
l'équipage  s'adonnent  à  la  boisson,  soit  sur  mer,  soit  sur  teri'o,  il  j^ourra  leur  être 
appliqué  une  amemlo  on  favcui-  du  compte  d'amortissement. 

Cette  amende  consistera  dans  la  retenue  do  la  somme  de  tl.OO  et  en  outre  d'un 
vingtième  de  l'ai-gont  qui  leur  sera  i-omis  apiès  chaque  voyage  pendant  trois  mois  et 
ce  pour  chaque  fois  que  le  cas  se  p  t'sontorait. 

Ainsi  fait  qu  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  parties  intéressées  à 

Lettre  adressée  aux  journaux  en  aoàt  188'7. 

\Villebroeclc,  lo 

MoNSFEUR  LE  DIRECTEUR. — J'ai  été  présont  i\  la  pi-cmièro  grève  qui  a  ou  lieu  à 
Ostende.  Elle^m'a  vivement  impressionné  et  fourni  l'occasion  d'étudier  la  question 
des  pêcheurs. 

Il  a  été  publié  par  quelques  journaux  que  ces  pêcheurs  n'avaient  qu'un  tiers  dans 
le  produit  de  la  pêche  et  que  les  ^  restants  appartenaient  au  propriétaiio  du  bateau. 

C'est  une  erreur  ;  les  pêcheurs  ont  §  dans  le  produit  net  et  ^  seulement  est 
rései-vé  aux  propriétaires,  il  est  vrai  de  dire  ([uc  ces  derniers  ont  encore  do  petits 
avantages,  ce  qui  porte  leur  part  à,  un  chitt're  plus  élevé. 

Dans  CCS  conditions  lo  capital  n'est  pas  aussi  exigeant  ([u'on  l'a  dit;  d'ailleurs, 
s'il  en  était  ainsi,  la  position  dos  propriétaires  serait  par  trop  belle  et  la  libre  con- 
currence aurait  évidemment  modifié  cet  état  de  choses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  partout,  autant  que  poasiblo,  ot  dans 
une  juste  mesure,  faire  obtenir  directement  à  l'ouvrier  la  plus  grande  part  po.s8ibledu 
produit  qu'il  a  aidé  à  créer. 

Avec  la  société  en  projet  pour  la  construction  des  maisons  ouvrières  dont  j'ai 
arlé  l'année  dernière  et  dont  une  démonstration  est  faite  dans  les  papeteries  de 
"illebroeclv  on  peut  ti'ès  facilement  arriver  à  donner  aux  bons  pêcheurs  des  bateaux 
en  très  pou  de  temps;  je  veux  faire  pour  les  pêchours  la  même  démonstration 
pratique  que  celle  que  je  fais  pour  les  maisons  ouvrières  ot  c'est  dans  ce  but  que  j'ai 
déjà  acheté  des  bateaux,  que  je  suis  en  négociations  pour  l'acquisition  d'autres  et  on 
pourparlers  pour  la  construction  do  bateaux  neufs. 

Voici  la  tr.  luction  d'une  circulaire  «n  flamand  que  j'ai  fait  afficher  ù.  Ostonde. 

Si  on  avait  à  faire  à  dos  poi-sonnes  instruites  et  prévoyantes,  il  ne  faudrait  rien 
de  plus  que  ce  qui  est  renseigné  dans  la  circulaire,  c'est-àrdire  compter  3|-  p.  c. 
d'intérêt,  soit  S140  pour  un  bateau  neuf  coûtant  $4,000  et  I8-400  environ  d'amortisb  - 
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mont  ;  mais  pour  commencer  il  sera  pi-udont,  jo  ponso.do  les  conduire,  de  les  encou- 
rniicr  comme  don  onfants  ou  des  mineurs,  et  pour  cela  il  faut,  dans  leur  propre 
intéi'êt  bien  entendu,  stipuler  une  bérie  de  clauses  dans  le  contrat  d'acquisition. 

Par  exemple  : 

1°  Lo  compte  devra  provisoirement  être  fait  par  la  personne  qui  ropi-ésonte  le 
capital,  d'accord  avec  les  int(5rossés  bien  entendu,  je  dis  provisoirement  ])arco  que  je 
suis  d'avis  qu'on  pourra  tout  abandonner  aux  ])ôcheurs  au  bout  de  quoique  temps 
quand  l'amortissomont  sera  assez  important  et  qu'ainsi  ils  auront  fait  preuve  de  zèle 
et  (le  bonne  conduite. 

2°  Une  retenue  devra  ôtre  faite  sur  cbaquo  i^ôche  représentant  : 

(a)  Los  frais  d'assurance  du  l)atoau. 

(b)  Ceux  do  l'usure  dos  Hlels,  cordages,  voiles,  etc. 

(c)  La  moins  value  du  iiateau. 

Cola  ne  peut  évidemment  être  fait  (|u'a])proximativomont  et  c'est  pour  cela  que 
ces  retenues  ne  sont  (juo  provisoires  ;  elles  se  font  d'ailleurs  complètement  pour  le 
compte  dos  jiOcbeurs  oux-niêmos  ot  tous  les  ans  on  fera  l'adilition  dos  sommes  léolle- 
inoiit  déboursées,  ainsi  que  l'évalii  ition  delà  dépréciation  du  bateau.  Il  sera  tenu 
compte  il  qui  de  droit  de  la  dittérenco  et  cello-ci   portée  au  compte  d'amortissement. 

\m  portion  do  cotte  retenue  pourra  Ct:e  diminuée  ou  augmentée  aprèsun  ]>remier 
décompte  quand  on  aura  pu  constater  le  résultat  réel. 

Sur  le  restant  on  piondru  d'abord  la  part  revenant  à  l'amortissement;  comme 
jo  lo  dis  dans  l'avis,  beaucoup  si  la  pêche  est  très  bonne,  peu  et  même  rien  si  elle  est 
mauvai^e;  par  exemple  ; 
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rien  si  c'est  mi     is  de  ^(50. 

Dans  ces  conditions  la  part  revenant  aux  pêcheurs  sera  dans  tous  les  cas  sensi- 
Itloniont  plus  élevée  que  ce  (ju'ils  touchent  actuellement,  d'autant  plus  qu'avec  les 
appaioils  il  vapeur  qui  vont  être  installés  sur  tons  ces  bateaux  on  obtiendia  un 
résultat  bien  meilleur  (|ue  celui  que  l'on  obtient  généralement  aujourd'hui. 

Il  <lova  être  stipulé  aussi  quo  si  un  ou  ])lusiours  dos  hommes  venaient  à  (piitter 
libronu'nt  lo  bateau,  sans  raisons  plausibles,  lour  part  rovien<liait  il  ceux  qui  restent 
et  ceux-ci  auraient  à.  présenter  d'autres  hommes  à  agréer  par  le  capital  ;  si,  au  con- 
traire, c'était  par  suite  d'uncas  de  fîrce  majeure,  les  ayants  droit  pourraient  désigner 
d'autres  personnes  pour  les  remplacer,  toujoui's  à  agréer  par  lo  caiiital. 

En  cas  d'accident  ou  do  perte  du  bateau  lo  cajtit al  toucherait  la  somme  prove- 
nant de  l'assurance,  et  celle  d'amortissement  se'«It  rapportée  sur  un  autre  bateau  qui 
Berait  mis  à  la  disposition  dos  pêcheurs,  à  moins  qu'ils  désirent  ne  pas  continuer  la 
pêilio;  dans  ce  cas  toute  la  somme  «l'amortissement  lour  serait  payée  on  esi^èces  et 
le  conliat  ])iendrait  ainsi  tin  avec  eux. 

Après  amortissement  complet  le  bateau  deviendra  la  propriété  exclusive  des 
pêclu'urs  qui  en  disposeront  comme  il  lour  conviendra. 

J'ai  cru  bien  faire  <le  vous  communiquer  mes  idées  sur  la  question  des  pêcheurs 
et  ce  qi:i  va  être  fait  pour  leur  venir  on  aide  dans  la  mesure  du  possible. 

J)'aillours  la  question  est  tellement  intéressante  que  le  concours  de  tous  n'est 
pas  de  trtqj  pour  réussir  dans  cette  entreprise. 

Kecevez,  monsieur,  mes  civilités  empressées. 
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PILOTAGE  DE  L'ESOAUT.   ' 

Un  exemple  intércsHunt  de  piu-tit-ipation,  non  Boulomont  aux  b<?néHeois,  mais  aux 
recettes,  est  celui  qui  nous  est  fourni  par  cette  organiwvtion  du  pilotage. 

Le  pilotage  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures,  des  navires  venant  de  la  mer  à 
destination  do  ports  belges,  ou  partant  do  ports  belges  pour  la  mer,  est  exercé  eu 
commun  par  la  Beliçique  et  les  Pays-Bas. 

Les  capitaines  ont  le  choix  libre  entre  des  pilotes  belges  ou  des  pilotes 
néerlan<lais. 

Il  y  a  donc  concurrence  entre  les  deux  admiiiisti-nlions  pour  desservir  les  navires, 
et  elle  les  a  forcément  amenées  l'une  et  l'autrtî  à  rétribuer  leurs  agents  d'après  la 
recette  qu'ils  procurent  à  leur  trésor,  afin  d'exciter  leur  activité. 

Tous  les  agents  du  pilotage  en  Belgique  reçoivent  donc  des  appointements  qui 
varient  d'après  la  i-ecette  ;  les  agents  sont  donc  directement  intéressés  à  l'exploita- 
tion du  pilotage. 

HOLLANDE 


FABRIQUE  NEERLANDAISE  DE  LEVURE  ET  D'ALCOOL. 

Delkt. 

1,  Participation  aux  bénéfices,  fondée  en  1870. 

10%  des  bénéfices  nets  de  chaque  année,  (c'ost-à-dire  après  prélèvement  de  5%  du 
capital  social  au  profit  des  actionnaires)  sont  mis  à  la  dis))().-iti(»M  des  directeurs  ot 
du  conseil  d'administration,  pour  employer  li»  montant,  comme  bon  leur  semblera, 
dan"  l'intéiêt  des  emjtlo^-és  ot  ouvriers  de  l'entrcpi-ise,  après  les  avoir  consultés  sur 
leur  demande,  sans  être  tenu  de  lendre  compte  de  cet  emploi  à  qui  ([ue  ce  soit  en 
dehors  do  l'assemblée  générale  des  actionnaiies.  (Extrait  dca  satuts  de  la  société, 
art.  2(1.) 

De  1S7!>  à  1888  total  S16,10().  Jusqu'en  1880  la  i»art  des  bénéticcs  étant  destinée 
en  premier  lieu  à  l'assurance  des  letiaites,  une  somme  de  §10,558  a  été  appliquée 
dans  ce  but.  Depuis  1887  les  primes  de  cette  assurance  sont  portées  sur  les  trais 
généraux. 

La  part  des  bénéfices  de  l'exercise  1887  s'est  élevée  à  S5,(!42.  Ea  répartition 
de  cette  somme  an  prorata  des  saliiirrs,  donnait  à  chaque  em])l()yé  et  ouvrier  le  droit 
à  un  dividende  é(iuivalant  à  l)  „du  salaire  de  toute  l'année,  (.ycs  dividendes  furent 
payés  aux  ])ères  de  famille  en  argent  ccmiptant,  aux  célibataires  moitié  en  argent 
comptant,  moitié  au  crédit  de  leurs  comptes  personnels  de  la  Caisse  d'épargne  des 
primes:-^' 


ITALIE. 


felicp:  genevois  et  fils, 

FABRICANTS    DE   SAVON. 

Naples,  le  17  août  188!). 

Monsieur  Jules  IIelbuonner, — Vous  accusant  réception  de  votre  honorée  du  !• 
■courant,  je  m'empresse  de  vous  adresser  les  documents  que  vous  désirez,  mais  ces 
documents  sont  en  italien.  Je  me  mets  donc  à  votre  disposition  si  vous  aviez  besoin 
de  la  traduction;  voici  du  reste  les  articles  principaux  de  nos  statuts. 

L'admission  à  la  participation  est  illimitée,  mais  exclusivement  réservée  à  lu 
volonté  des  administrateurs, — tout  individu  irésenté  par  les  administrateurs  devra 
être  accepté  par  l'assemblée  générale  des  participants. 

*Voiv  section  XIV. 
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Lo  cii)]itHl  de  chntiuc  piirticipnnt  sera  formé  exclusivement  de  sa  portion  de 
liénéticos  résultant  de  riiiviMitiiirc  iinniiolle  ot  pourni  arriver  à  $(î,0((((.  Arrivé  à  la 
Honuiie  do  ^400,  huiih  laisMei-  wo.s  bénéticos  en  entier,  il  aura  la  faculté  d'en  encaisser  la 
moitié  i!t  lie  jjorter  le  reste  à  won  capital  jiarticipant. 

La  répartition  des  liénétices  se  fera  nu  prorata  du  capital  participant,  augmenté 
du  salaire  reçu  pendant  raiiiiée. 

l'ai-  liéiiétice  on  entend  Ich  bénéfices  nets,  résultant  do  l'excédant  do  l'actif  Hur  le 
passif,  on  ayant  réilnit  auparavant  le»  fiais  généraux,  les  portes  et  l'intérêt  à,  ô  p.  c, 
prélevé  pour  lo  capital  do  fondation. 

CluKiuo  i)articipant  après  20  années  do  service  actif  dans  la  société  pourra  se 
retirer,  et  laissant  son  (•a])ital  participant  aura  droit  à  la  répartition  des  intérêts, 
comme  si  lo  participant  formait  encore  partie  active  delà  société. — C'est  donc  la 
pension  assurée  à  la  vieillesse — ces  diviilendes  sont  garantis  no  pas  être  inféiiours 
au  5  p.  c. 

Sk'ssicurs  Gervais  Frères  et  Ilusaul,  les  ailministratours,  ont  seuls,  formé  leur 
ca])ilal  participant  de  8(>,U()0  chacun  on  un  seul  versement,  ce  qui  a  constitué 
le  fond  du  capital-paiticipant  auquel  vient  s'ajouter  tous  les  ans  les  capitaux  fournis 
]»ar  les  bénétices  attribués  aux  participants, — le  capital  do  fondation  ou  $1)0,000 
fournis  par  les  niêmus  administialours,  et  constitués  en  immeubles,  matériel,  etc.,  a 
Bcul  droit  à  l'intéiôt  annuel  de  5  p.  c. 

Les  dispositions  de  la  population  najjolitaine  et  on  particulier  des  ouvriers  nous 
ont  empêché  jusqu'ici  d'accorder  la  participation  sur  une  largo  base.  Nous  avons 
dû  nous  contenter  jusqu'à  présent  d'un  petit  noyau  d'élite,  (|ui  reconnaît  lui,  la  bonté 
de  la  participation  et  s'en  fait  do  lui-même  lo  zélé  propagateur.  L'exemple  do  ces 
derniers  (pii  en  font  grand  cas  semble  faire  comprendre  aux  autres  leur  intérêts  à  en  faire 
partie,  et  nous  commençons  à  voir  un  certain  nombre  do  postulants,  qui  par  leur  zùle, 
semblent  avoir  à  cceur  d'êlre  admis  à,  la  pai'tici])ation. 

La  participation  aux  bénéfices  nous  a  donné  l'idée  de  créer  parmi  le  personnel 
une  caisse  de  secours  pour  les  blessures  casuelles  qui  peuvent  subvenir  ])ondant  le 
travail  et  pcmr  les  maladies  dos  employés  ot  ouvriers  do  notre  fabiique — le  fonds  de 
caisse  est  constitué  d'un  subside  accordé  par  les  administrateurs,  des  amendes  payées 
par  le  jjcrsonnel,  des  versements  monsucsls  établis  comme  suit  :  les  employés,  $0.20 
par  mois;  les  ouvriers,  $0.10. 

Les  employés  et  ouvriers  ont  droit: 

1°  A  la  vi^ito  médicale  et  aux  médecines  prescrites  par  le  médecin. 

2"  Le  malade  ne  pouvant  se  présenter  à  la  visite,  sera  visité  chez  lui,  ainsi  que 
sa  femme  et  ses  enfants  par  lo  médecin,  lo  prix  de  cette  visite  sera  réduit  à  $0.20 

.Te  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  ma  haute  estime. 

Votre  tout  dévcnié, 

JULES  HUSAUT, 
Associé  et  Administrateur  de  la  mai.son  Genevois  et  F[L8. 

V.  S. — Les  participants  hors  do  l'administration  sont  au  nombre  de  0,  mais  nous 
devons  statuer  à  la  prochaine  assemblée  sur  l'acceptation  de  ti  autres  membres,  ce 
qui  nous  porterait  au  nombre  de  IH  participants. 

Ija  maison  emploie  de  180  à  200  personnes  des  doux  sexes. 

ÉTATS-UNIS. 


N.  O.  NELSON  MANUFACTUIUNG  Co. 

FONDEURS  DE  CUIVRE  ET  FABRICANTS  D'APPAR^!.ILS  DE  CHAUFFAGE. 

Saint-Louis,  Missouri. 

M.  N.  O.  Nelson  établit   la  participation    aux    bénétices   dans   sa  fabrique  en 

188G,  en  s'inspirant  des  principes  de  Leclaire  et  Godin,   le  premier  exercice  donna 

comme  lésultats  une  somme  de  $4,828,  à  diviser  entre  les  ouvriers  ayant  au  moins 

six  mois   de  présence,  les  ^participants  étaient  au  nombre  de    150   et  leurs   parts 
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variaient  do  $27  à  $40,  roprÔHonlant  environ  5  p.  c.  dcH  BnluiroH  ga^^nés.  Plus  dos  doux 
tiers  des  participants  iaissèient  leurs  parts  dans  la  caisse  do  la  maison. 

La  répartition  dos  lidiiértces  nets  était  faite  entre  le  capital  et  lo  travail  d'après 
le  systùme  (rodin,  après  avoir  servi  au  capital  un  intérêt  do  7  p.  c. 

Kn  1887,  M.  Nelson  moilifia  sf)n  premier  plan  on  y  ajoutant  les  clauses  suivantes. 

Qu'avant  la  répartition  des  bénétices  nets,  il  serait  prélevé  : 

1°  lO-'des^bénétices  pour  une  caisse  do  secours  pour  les  blessés  et  les  malades  et 
leurs  familles. 

2*^  10  ,  pour  un  fonds  do  prévoyance  devant  servir  à  couvrir  dos  portos,  ou  i 
payer  des  diviilendes  après  des  années  malheureuses. 

3°  2o  pour  la  création  d'une  bibliothèque. 

4°  Que  la  part  de  bénéfices  do  tout  ouvrier  ayant,  en  1880,  laissé  son  dividende 
dans  la  maison  sera  majorée  de  2')  ]).  c. 

5°  Que  le  temps  de  présence  dans  la  maison  donnant  droit  à  la  répartition  des 
bénéfices,  sera  ])ortu  do  six  il  10  mois. 

En  1887,  la  somme  à.  répartir  s'élevait  à  $:}0,000  : 

8:5,000  fuient  portés  nu  compte  de  la  caisse  do  socoxirs. 

$.'!,(I00  au  fonils  de  prévoyance. 

éooO  au  compte  do  la  bibliothèque,  (400  volumes). 

Ces  déductions  faites,  les  participants  de  la  première  classe,  c'est-à-dire  ceux  qui 
avaient  participé  en  1880,  et  laissé  leurs  fonds  dans  la  maison,  reçurent  un  dividende 
do  10  p.  c.  et  les  autres  un  dividende  do  8  p.  c.  sur  lo  montant  dos  salaires  reçus 
pendant  l'année. 

Ceux  qui  avaient  touché  un  dividende  en  1880,  ot  l'avait  laissé  dans  la  maison, 
reçurent  15  p.  c.  sur  ce  dividende  savoir  :  7  p.  c.  d'intéiôt  ot  8  p.  c.  pour  la  répar- 
tition lie  18S7. 

En  1887,  80  ]).  c.  dos  ])articipant8  laissèrent  leur  fonds  dans  la  maison. 

En  1888  et  1880,  la  première  classe  des  participants  reçut  un  dividende  de  8  p.  c. 

PEAGE  DALE  MANUFACTUKING  COMPANY. 

Peacc  Baie.     IthoJe-Island. 

En  1878,  cotte  compagnie  décida  qu'une  part  des  bénéfices  serait  annuellement 
distribuée  aux  ouvriers;  l'administration  se  réservait  lo  droit  do  fixer  le  porcentago 
de  ce  dividende  lorsqu'il  y  aurait  lieu  d'en  déclarer  un. 

La  répartition  du  divi<lende  déclaré  se  fait  entre  les  personnes  employées  pendant 
le  mois  de  janvier' précédant  le  paiement,  ot  ayant  été  à  l'emploi  do  la  compagnie 
pondant  au  moins  sept  mois  sur  les  douze  préi-édant  le  1er  févi  ier. 

Les  employés  c(mgé(lié>,  n'ayant  pas  travaillé  au  moins  sc|)t  mois  pondant  l'année 
finissant  le  iU  janvier,  ou  (lui  ont  volontairement  quitté  le  service  de  la  compagnie 
avant  cette  date,  sont  déchus  de  leurs  (Iri)ils  à  la  réj)artition  du  dividende. 

La  répartition  se  fait  au  prorata  du  montant  dos  salaires  gagnés  par  chaque 
ouvrier  pendant  les  douze  mois  précédant  le  loi'  février. 

Résultats  de  V organisation. 
1879 — 31  janvier Pas  de  dividende 

1880  do        Dividende  5  p.  c.         $5,842.40 

1881  do       .ib         5  p,  c.  5,909.05 

1882  do       do         3  p.  c.  3,700.14 

1883  do        do        3  p,  c.  3,700.35 

1884  do Pas  do  dividende 

1885  do       do 

1880  do       do 

1887  do       Pas  de  circulaire*  do 

1888  do       do 

1889  do       do 

*  La  compa^ie  publie  tou8  les  ans  une  circulaire  aux  ouvri(;rs,  expliquant  le  i  causes  de  l'amélioration 
permettant  de  (liH^ribuor  un  dividende,  où  celles  qui  ont  emiiéché  d'en  attribuer  un. 
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ASSOCIATIONS  COOPÉRATIVES  DE  PRODUCTION. 


MAISON  L.  COUMES. 
Ecole  professionnelle  de  chapellerie,  société  coopérative. 

Villenoy. 


Exposé  des  motifs. 

La  formation  en  société  coopérative  a  pour  luit  d'assui-er  : 

1°  La  durée  do  l'école  professioiinello  par  la  iluréo  mémo  de  cotto  industrie  qui 
lui  sert  de  débouché  ; 

2°  L'avoiur  dos  ouvriers  qui  sorlii-out  de  l'école,  puisqu'ils  trouveront  dans  (Hîtte 
société  un  salaire  certain,  augmenté  d'une  notable  participation  dans  les  i)énétices  ; 

3°  La  continuité  et  lo  perfectionnement  d'un  apprentissage  qui  n'existait  pas 

t)our  cette  branche  d'industrie,  et,  par  conséquent,  le  développement  do  la  chapel- 
erio  française  par   la  sujipression  du  tribut  à  la  fabrication  étrangère,  notamment 
anglaise. 

Il  est  bon  d'observer  quo  lo  résultat  actuellement  obtenu  à  Moaux-Villenoy  est 
dû  à  des  méthodes  do  travail  dont  les  ouvriers  français — surtout  parisiens — n'ont  pas 
assez  voulu  jjrotiter.  Ainsi,  nos  ouvi-iers,  mieux  instruits,  comprendront  mieux  quo 
les  autres,  et  profiteront  mieux  de  l'expérience  ac(iuise. 

La  partie  tinanciùre  du  ])r()iet  prévoit  des  améliorations  et  des  agrandissements 
successifs,  û,  la  fois  par  augmentation  du  capital,  et  par  possibilité  d'emprunter;  ou 
effet,  la  forme  coopérative  permettra  à  la  société  do  recourir  aux  subventions  de 
l'Etat,  de  la  ville  de  Paris,  aux  fondations  spéciales,  telles  que  let/s  Ilampal,  etc. 

Une  innovation  importante  réside  dans  la  répartition  des  bénélicos  par  moitié 
entre  le  travail  et  le  capital,  on  remarquera  que  les  intérêts  du  capital  no  seront  pré- 
levés qu'en  cas  do  bénéfices  suffisants  et  que  la  base  du  partage  favorise  les  coopéra- 
teurs  ouvriers  dont  lo  travail  se  trouvera  en  tin  do  compte  mieux  rémunéré  quo  le 
capital. 

L'innovation  du  compte  masse  coopérative,  avec  son  organisation  toute  spéciale, 
facilitei'a  notamment  en  faveur  des  apprentis  les  subventions  aussi  bien  quo  les  dons 
particuliers.  Ce  compte  a  aussi  pour  but  d'assurer,  grâce  à  l'élimination  successive 
des  associés-fondateurs,  la  transmission  j^rogressive dn  fonds  social  aux  associés  ouvriers; 
ceux-ci  devront  donc,  en  raison  de  leur  activité  coopérative,  devenir  dans  un  délai 
assez  court  seuls  propriétaires  du  fonds  commun,  ce  qui  répond  aux  aspirations  de 
progrès  social. 

Décembre  ISS-l— Mars  1889. 

Signé  :  L.  Coumes. 

STATUTS. 

Article  premier — Il  est  formé,  entre  les  soussignés  et  tous  ceux  qui  adhéreront 
aux  présents  statuts,  une  société  coopérative  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente 
des  chapeaux,  et  notamment  lo  chapeau  do  soie.  Elle  prend  le  nom  de  Société 
anonyme  coopérative  de  Chapellerie  parisienne. 

La  société  ,'i  pour  but  lo  perfectionnement  de  l'industrie  française  do  la  chapelle- 
lie  et  le  développement  de  l'instruction  professionnelle  par  l'apprentissage. 

Afi;.  2. — La  dui-ée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années,  à.  dater  du  jour  de  sa 
constitution  définitive. 
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Art.  3. — Le  fomln  social  est  fixe  à  50,000  fV.  (cinquante  mille  francs),  et  divifé 
en  ')()()  parts  do  100  francs. — 11  est  composé  1°  des  marchandises,  matériel  et  vahMirs 
indiqués  au  traité  ci-annexé,  Hoit  vingt-cinq  mille  francs  d'uiiports  en  natui'e  ;  2**  do 
vinu'l-cinq  mille  francs  souscrits  en  es|>ùces.  Les  250  parts  en  espèces  devront  être 
libérées  (diacune  de  moitié  au  moment  de  la  souscri|)tion.  Los  deux  derniers  quarts, 
de  25  fr.  chaque,  seront  versés  lors  des  up])els  ([ue  fora  lo  conseil  de  gérance  en  préve- 
nant les  associés  un  mois  à  l'avance  et  par  lettre. 

Le  conseil  ou  commission  de  géiance  aura  lo  droit,  après  une  décision  conforme 
do  la  majorité  dos  associés,  représentant  plus  de  la  moitié  du  cajjital,  d'élever  lo 
capital  social,  par  augmentations  successives  de  5,000  fr.  ,(cinq  mille  francs)  ou 
lO.llOO  Ir.  (dix  mille  francs). 

Art.  5. — Le  capital  est  constitué  \)av i\(i>*  assoeiés-foiidateura  <i\  di^n  associés-ouvriers 
qui  participent  aux  bénéticesdans  des  proportions  ditférentes,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
les  articles  21  et  suivants.  L'associé  fonilateui-  ne  participe  qu'au  capital  et  ro 
trouvera  éliminé  ])lus  tard.  L'associé  ouvrier  participe  à  la  ibis  au  capital  et  au 
travail,  e(  doit  être  propriéiaire  d'au  moins  trois  parts  sociales  (art.  25). 

Toutes  les  parts  sont  et  restent  nominatives  :  la  mention  "  associé-fondateur"  ou 
"  associé-ouvrier  "  est  inscrite  sui'  chaque  cortiticat. 

Ciiaque  part  donne  droit,  sans  distinction  (d'après  la  loi)  à  une  part  égale  dans 
la  pro])riété  du  fonds  social,  sauf  le  cas  d'excédent  en  liquidation  après  l'embourHomont 
au  pair  do  toutes  les  parts  sociales,  cet  excédent  serait  alors  réparti  selon  le  mode 
prévu  p(nir  les  bénétices  (voir  articles  21  et  22.) 

Art.  (). — La  société  est  administrée  par  un  conseil  ou  commission  de  gérance, 
composé  de  six  membres,  dont  les  deux  de  droit  sont  le  chef  "du  service  commer- 
cial et  de  comptabilité"  et  lo  chef  "de  la  fabrication  "  ;  les  auti'os  sont  élu8 
annuellement  par  l'Assemblée  générale  dos  associés,  qui  devra  choisir  deux  ouvriers 
et  deux  associés-fondateurs.     Le  présitlont  du  conseil  aura  voix  prépcuidérante. 

Art.  7. — Les  membres  du  conseil  devront  être  proj)riétaires  d'au  moins  cinq 
parts  chacun,  et  les  chefs  do  service  de  dix  ])arts.  Ces  parts  sont  attectéesàlagarantio 
(le  tous  leurs  actes  de  gestion,  et  déposées  dans  la  caisse  sociale,  avec  mention 
d'inaliénabilité. 

Art.  K. — L'Assemblée  désigne  i)Our  une  ]K;riode  do  trois  ans  les  deux  chefs  du 
"service  commercial  "  et  de  la  "  falirlcation  "  qui  ])ouvent,  d'ailleurs,  être  réélus  de 
mC'ine  que  les  autres  membres. 

Art.  !). — Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion  dob  biens  et 
atfaires  de  la  société. 

La  signatui'O  des  traites,  etfets,  valeurs  commerciales  et  marchés,  ainsi  que  dos 
pièces  à  produiie  en'justico  est  réservée  au  chef  du  service  commercial.  Toutefois, 
les  ]iièces  engageant  la  société  pour  plus  do  mille  trancs  devront  en  outre  être  signées 
par  un  deuxième  membre. 

Art.  10. — Les  membres  du  conseil  tixent  entre  eux  le  règlement  de  leurs  délibé- 
rations et  les  atti'ibutions  de  chacun  d'eux  ;  ils  nomment  et  révoquent  les  employés  ; 
ils  tixent  lo  salaire  des  ouvriers  et  de  tout  le  personnel,  en  ol»servant  que  tous  les 
ouvriers  et  assimilés  doivent  êti'o  "  associés  ". 

Le  conseil  peut  allouer  aux  ouvriers  et  apprentis,  proportionnellement  à  chaque 
section  du  travail,  un  supplément  de  salaire  sous  forme  de  participation  d'atelier.  Co 
prélèvement  sera  ett'ectué  sur  lo  prix  do  revient  des  chapeaux,  nuiis  sans  pouvoir 
excéder  un  franc  par  chapeau  ces  allocations  seront  distribuées  bcmestriellement, 
tant  en  espèces  qu'en  parts  sociales,  achetées  à  la  Masse  coopérative. 

Le  conseil  assure  la  régularité  dos  inscriptions  nominatives  de  parts  et  des 
ti'uiistei'ts. 

Art.  11. — Chaque  année,  les  fonctions  de  commissairo-censour  pour  la  vérification 
des  comptes  sont  conférées  par  l'Assemblée  générale  à  l'un  des  associés-fondateurs. 

Inventaire. — Partage  des  bénéfices. 

Art.  20. — Le  conseil  de  gérance  dresse  chaque  semestre  un  état  sommaire  do  la 
situation  active  et  passive  do  la  société.     En  outre,  à  la  fin  de  chaque  aimée  sociale, 
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lo  31  <I(5coml)ro,  il  ost  étaltli  un  iiivontiiiro  contenant  lo  ddiiiil  de  tontes  les  marclmn- 
disoM,  iniitériol,  valenrs,  eréanees  et  det'es  de  la  soeic-té.  L'inventaire,  le  bilan  et  lo 
compte  do  profits  et  pertes  sont  présentés  il  l'AsHeinMée  i;onérale. 

Huit  jonrs  au  moins  avant  la  léiinion  de  (rotte  Asseinitléo,  tout  associé  peut 
prendre  comniiiidcation  dci  l'inventaire  t^t  du  bilan,  ainsi  (|i,e  de  la  liste  des  associés. 

Art.  21. — Les  produits  nets,  déduction  faite  des  (diariics,  constituent  les  bénéticos. 

L(!s  cliar^es  se  composent  de  toutes  les  dépenses  anniudk^s  nécessaires,  salaires, 
frais  généraux,  amortissements,  etc.,  à  l'exception  toutoluis,  de  l'intérôt  du  capital 
(voir  aux  bénétices). 

Les  amortissements  comprennent:  1'-'  lo  compte  "  matériel  et  outillai^e  "  sur 
lcqu(d  on  amortit,  annuellement  au  moins  11)  jjour  cent  pour  déi)réciation  ;  2'^  lo 
compte"  de  premier  établissement" — où  tii^urent  les  frais  de  constitution  de  la 
société,  les  dépenses  d'installation  et  d'agencement  :  ce  compte  sera  amorti  par 
vingtième  i\  dater  d(^  IHitO. 

A|)rès  |)rélèvement  de  la  réserve  légale  de  5  ])our  10(1  (loi  de  18M(i),  les  bénéticos 
8ont  divisés  en  deuj:  parties  égales:  l'une  attribué  au  Capital,  l'autre  au  Travail, 
comme  suit  : 

\m  ])orlion  attribuéoau  capital  sert  d'aboi'd  à  solder  lo  compte  Intérêts  limités  il 
4  pour  100  ])aran  ;  l'excédent,  après  un  prélèven)ent  île  1')  ]»()ur  100  pour  la  Réserve, 
est  distrilmé  ])ar  moitié  au  compte  dividendes  du  capital  (voir  ait.  24)  vl  par  moitié  au 
compte  illasse  coopérative  (art.  25  et  20). 

Alt.  22. — La  portion  des  bénéfices  attiihnée  au  travail,  c'est-ù  «lire  aux  coopéra- 
tours,  en  dehors  <lc  tout  rapport  avec  le  capital,  est  rc|)artie  pour  ;|  imtravail  coopé- 
ratif,, ])oiir  J:  à  Véjiarfjne  et  pour,',  à.  la  inastie  coopérative  (voir  art,  25),  .savoir  ; 

(Jluique  associé-oiivi'ier  touche,  en  plus  de  son  salaire  aux  ))iècos  (fixé  ])ar  la  com- 
mission do  gérance;,  une  participation  indépendante  du  nombre  de  parts  sociales 
qu'il  jieul  |io.-séder.  Celte  ])arlicipatioii  est  a(Miuise  àtiireégal  aux  ouvriers,  aux 
perfectionnants  -'=  et.  aux  apprentis  de  division  supéricaie  dans  le  com]jte  f/'«//;ia'f 
coopératif,  lequel  se  répartit  ainsi  :  (î')  pour  100  aux  ouvriers,  dont  : 

35  p.  c.  pour  le  compte  Dividendes  du  personnel  ouvrier  à,  distribuer  par  tOto,  c'est- 
à-dire  également  entre  les  associés  parvici])ants  ; 

30  p.  c.  pour  le  compte  Ancienneté  de  coopération;  le  jjartage  est  fait  proportion- 
nellement au  nombre  d'années  de  coopération  C()m])tées  à  ]iartir  do 
l'a  dinission  del'apprenti  en  division  supérieure,  de  telle  façon,  par  exetii- 
](Ie,  qu'un  ouvrier  intéressé  depuis  six  ans  re(,'oit  trois  fois  plu.- (^uo 
celui  intéressé  depuis  deux  ans. 
D'autre  Jiart, 

35  p.  c.  pimr  le   compte  dividendes  de  gérance  à  partager  entre  les  membres  du 

conseil,  en  donnant  double  part  aux  chels  ilc  service. 
100  p.  c.  Total  égal  de»  participations,  qui  répond  à  ^  des  bénétices. 

Art.  23. — La  part  de  deux  sixièmes  attribuée  au  compte  Ep<ir</ne  des  coopérateurs 
est  répartie  également  entre  toutes  lea  parts priviléi/iées,  même  si  elle  sont  possédées 
par  des  apprentis. 

Chaque  ouvrier  doit,  lors  de  son  admission  dans  la  société,  acquérir  trois  yiarts 
sociales  de  100  ï\:  privilégiées  ou  prendre  l'engagement  de  les  acquérir  dans  le  délai 
maximum  de  deux  ans  :  s'il  ne  dispose  pas  d'uiu'  épargne  suffisante,  la  7nasse  coopéra- 
tive lui  vient  en  aide  pour  l'achat  d'une  part,  au  moyen  d'un  piêt,  avec  intérêt  de  3 
pour  100  ;  la  durée  de  ce  prêt  ne  peut  excéder  un  an.  Il  en  est  de  même  pour  tout 
apprenti  figé  de  dix-huit  ans. 

Art.  24. — Le  compte  Dividendes  du  capital  est  réparti  au  ])rorata  entre  toutes  les 
parts  sociales  indistinctement,  après  prélèvement  de  \  (un  quart)  réservé  au  chef  de 
fabrication-fondateur.  Ce  prélèvement  sera  annulé  si  le  dit  co-fondateur  ce.sse  sa 
coopération  ;  et  le  dividende  devenu  ainsi  vacant  fera  retour  au  compte  masse  coopjé- 


*  On  a  (1(111111"  lfii()iii(I(!i)erfectioiiiiaiit  .\iin  aiijirenti  sortit  de  lefole  iirofcssionnelledeehaïK'llerie,  et  qui 
tout  en  étant  ouvrier,  est  tenu  de  suivre  les  cours,  et  est  sous  certains  rajHXirts  considéré  connue  apprenti. 
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rntive  jimir  ôtro  n^sorvé  à  l'achiit  do  parts  Cvoir  art,  2Ct)  en  faveur  dos  injifectionnunts 
et  (les  itjjproiitis  do  division  Hiipt'nouro  les  plus  murilantH. 

Art.  25. — Lo  compte  Masse  coopérative  est  dostiné,  notamment,  à  racheter,  aux 
taux  ilo  100  tV.s  cluuiiio,  les  parts  do  ('ajHtal  des  associtîs-tondatoui-H,  lesquolloH,  dus  lou 
trall^tort  à  la  masse,  acquièrent  le  titre  et  les  avantages  de  parts  d'ouvi'iers  privilé- 
giées. 

Vn  tirage  au  .sort  déterminera  les  numéros  des  part.s  .sociales  do  fondateurs  ainsi 
soumises  au  radiât  forcé,  en  proportion  «les  .sommes  disponibles  à  la  Masse. 

Au  déliiit  de  la  société,  le  nond)re  des  paris  d'ouvriei-s  est  limité  à  doux  cents  ; 
les  auties  n'ont  que  le  caractèie  de  |)arts  d'associés-fondaUMirs. 

Le  compte  Masse  eoojiérative  est  constitué  non  seulement  par  les  répartitions  de 
hénétices  ])révues  aux  articles  21,  22  et  24  ci-ilcssus,  mais  encore  par  les  dons  parti- 
culiers et  par  les  subventions  spéciales  en  faveur  <les  apprentis. 

Le  compte  Masse  étant  |)ropriétaire  de  toutes  los  parts  d'ouvriers  vacantes, 
])eryoit  les  intérêts  et  dividendes  qui  leur  reviennent,  ce  qui  accroît  son  fonds  pour 
rachats. 

Art.  2(). — La  Masse  roopérafive  doit,  cliaquo  année,  tenir  en  réserve  un  nombre 
sulKsant  de  parts  d'associés  ouvriers,  destinées  à,  être  ac<inisos  soit  par  de  nouveaux 
ouvrioi's,  soit  par  de  nouveaux  apprentis. 

Les  parts  d'associés-ouvriers  ne  peuvent  être  ac(juisos  que  par  dos  ouvriers  ou 
u])prcntis  du  métier  ;  l'admi.ssion  de  tout  nouveau  coopératenr  n'a  lieu  qu'api ùs  un 
vote  des  trois  (puiris  des  associés-ouvriers  (sauf  ce  qui  est  dit  tiii  faviMir  des  apprentis 
(le  l'école  au  ti'aité  ci-annexé),  et  (pie  sur  le  vu  d'un  certificat  de  ])ropriélé  de  trois 
parts  ou  de  l'enii'agement  indi(|ué  en  l'article  2i{, 

Lu  Masse  a  encore  pour  mission  de  racheter  d'oilice  toutes  les  parts  d'ouvriers 
vacantes  par  suite  (UMléc(is,  de  départ  ou  d'exclusion  do  la  société;  le  rachat  ainsi 
exercé  n'a  lieu  (pi'ai)rès  un  mois,  délai  dans  Iciiuel  un  droit  de  ]Météronco  est  laissé 
aux  associés-ouvriers  dans  l'oidre  de  leur  ancienneté  de  coopération  ;  toutef(jis,  aucun 
des  coopérateurs  no  peut  posséder  plus  du  tiers  des  parts  privilégiés  et  du  sixième  du 
capital. 

Art.  2",  —  Les  parts  sociales  possédées  par  un  associé  exclu  reviennent  d'office  à 
la  Musse  coopérative,  (pii  les  remboursa,  au  clioix  de  cet  associé,  soit  au  pair  de  100 
IVaiis,  soit  au-de.ssits  de  100  fiancs,  selon  un  taux  de  capitalisation  correspondant  à  un 
revenu  de  4  pour  100  calculé  d'après  les  bénéfices  dos  trois  derniers  exercices,  Tou- 
tel'iis,  s'il  s'agit  d'une  part  ac(]uise  à  titre  do  prix  ou  récompense  pour  un  apprenti, 
celui-ci  perd  tous  ses  droits  oL  l:i  r-oinme  est  reversée  à  l'école  firofessionnelle,  à  la 
liéserce  (rajiprentissaife. 

L'exclusion  est  prononcée  ju'r  le  conseil  do  gérance,  après  débat  contradictoire, 
contre  tout  associé-ouvrier  qui  nié,-  )nnaîtrait  ses  devoirs  professionnels  ou  commet- 
trait un  acte  déshonorant,  ou  aur.ut  subi  une  condamnation  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle, toutefois  sans  aucun  caractère  politique;  l'exclu  peut  exercer  son  recours 
devant  l'A-sscmblée  générale  ordinaire;  mais  ce  recours  n'est  pas  suspensif. 

Art.  28. —  La  Itéseroe  prévue  en  article  21  ci-dessus  est  destinée  à  faire  face  à  des 
dépcn.ses  extraordinaires,  et,  notamment,  à  combler  l'insufîisanco  des  produits  nets 
d'un  exercice  pour  servir  au  capital  l'intérêt  de  tO  pour  100.  —  Le  fonds  de  réserve 
peut  être  augmenté  ))ar  décisions  de  l'Assemblée  générale,  en  prélevant  soit  une  par- 
tie des  dividendes  du  capital,  soit  une  partie  du  revenu  dos  parts  privilégiées  vacantes 
au  compte  Masse. 

Art.  2!».  —  JiQ piaiement  àQ%  "  participations,  dividendes  et  intérêts  ",  aura  lieu 
au  mois  du  février  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  dont  ils  proviennent,  et  après  déli- 
bération de  l'Assemblée  générale  ordinaire.  Toutefois,  si  la  situation  sommaire  du 
premier  semestre  fait  l'ossortir  des  bénéfices  suffisants,  le  conseil  peut  distribuer  en 
boptciubre  un  acompte  do  2  pour  100  pour  intérêts  du  capital. 
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SOCIÉTÉ  ANONYMK  KTCOOPÉIIATIVK  I)K  LAITKllII-:  DliLliSClIKLLI-).* 

[Ainne.] 

La  production  du  luit  ot  du  heurro  est,  dopuÎH  do  longuoH  années,  une  des  prin- 
cipales industries  agricoles  du  «lépartenient  do  l'Aisne. 

Dans  le  nord  do  ce  dt-partenienl  et  on  particulier  dans  le  canton  du  Xoiiviun, 
loH  prairies  jieuvent  rivaliser  avec  les  ])(îlurai^os  les  plus  renommés  do  la  Normandie. 

Jusqu'il  ces  derniers  temps,  l'industrie   liiitiùre  avait  élu  une   source  de  richesse 

Eour  les  habitants,  mais  ell»!  aussi  a  été  at teint i-  par  la  crise  nénéiale  ;  la  vente  du 
eurfo  est  deviMiuo  de  i)lus  en  plus  dillicile,  et  les  |)ropi'iétaires  herhiiifors  ont  dû,  i 
l'exemple  des  agriculteurs,  cdiercher  le  moyen  d'améliorer  leur  situation. 

]/nal(itude  du  j)ays  était  do  vendre  chaque  semaine  lo  heiirre,  soit  sur  le  maichd 
des  petites  villes  envii'oiuiantes,  soit  à  îles  mandiands  eiiiîros,  hel^'cs  pour  la  plupart, 
qui,  h'ontendîint  entre  eux,  otIVaieiit  aux  ])roducteurs  des  piix  de  plus  cmi  ])1us  lias. 

.rns(|u'alors,  il  faut  l'av^mer,  la  facilité  de  la  vente  avait  empêché  (le  cheicher 
d'autres  délioiu'hés,  et  d'améliDrer  les  procédés  dt!  t'ahricalion  du  luMirre.  11  fallait 
donc  remédier  iV  une  situation  défavorable,  chercher  de  nouveaux  contres  de  vente 
et  tr.'iitor  le  lait  d'aprùs  les  inélhodes  les  ])lus  nouvelles  et  les  plus  perfeelionnées. 

M.  lo  comte  (îaharelli  proposa  alors  aux  princijiaux  propriélaiiesde  la  commune 
de  Leschelle,  située  dans  la  partie  la  plus  fertile  du  canton  tlu  Nouvion,  de  se  réunir 
en  société  coopérative  ot  de  créer  une  laiterie  industrielle.  Sa  proposition  fut 
acceptée,  et,  au  înois  de  mars  1(S87,  In  Société  anonyme  con/tératice  de  Ui  laiterie  de 
LesrkeUe  était  fondée. 

Nous  allons  expliquer  brièvement  le  tbntionnement  journalier  do  celte  laiterie 
et  donner  les  lésultats  acquis  ajtrès  deux  années  d'existence. 

La  Société  fut  fondée  au  capital  de  $10,0110. 

Les  bâtiments  d'ex])l()itation  comjtrennent  :  la  laiterie  proprement  dite,  les  caves 
à  beurre  et  deux  porcheries  ])ouvant  contenir  (piatre  cents  animaux. 

La  force  motrice  est  fournie  ])ar  une  machine  k  vapeur  de  la  force  de  15  chevaux, 
alimentée  par  un  ^'énérateur  de  50  chevaux  ;  un  i;énérateur  aussi  pui.ssant  est  néces- 
saire pour  cdiautfer  on  hiver,  par  la  va]U'ur,  les  caves  ot  certaines  salles  de  la  laiterie, 
et  pour  fournir  la  grande  (luantité  d'eau  chaude  exii;éc  par  tous  les  lava,s>'0s. 

Trois  fois  par  jour  en  été,  doux  fois  seulement  on  hiver,  le  lait  est  apporté  îl  lu 
laiterie  par  les  coopéi-atours  ;  l'écrénuiiie  à  lieu  immédiatemon  au  moyen  d'éeié- 
meuses  centrifuges.  La  crôme,  recueillie  dans  la  beurrorio  ot  soumise  \  une  teniiié- 
rature  rigourourement  constante,  doit  subir  un  certain  degré  de  fermentation  avant 
d'être  convertie  en  beurre. 

L'opération  du  barattage  exige  les  plus  grands  soins,  surtout  pour  la  tempé- 
rature qui  est  maintenue  au  degré  voulu  au  moyen  de  glace  ou  d'eau  chaude, suivant 
la  saison. 

Lo  beurre  est  battu  chaque  jour  ;  le  lavage,  le  malaxage,  la  mise  on  mottes  ot 
en  livres,  tout  est  fait  mécaniquement. 

La  glace  est  employée  en  grande  quantité;  elle  est  fournie  par  une  machine 
Eaoul  Pictet  qui  sert  en  même  temps  à  rairaîchir  une  cave  spéciale  où  la  tempé- 
rature ne  s'élève  jamais  à  plus  de  -ii)^  Far',  ("est  dans  cette  cave  que  le  bourre 
est  conservé  avant  les  expéditions  qui  ont  lieu  tous  les  jours. 

Le  personnel  employé  comprend  six  poi'sonnes  et  un  comptable. 

Les  foui'nitures  de  lait  sont  payées  par  quinzaine,  et  les  prix  varient  suivant  la 
richesse  en  crème  et  los  cours  du  beuri'e  ;  la  société  n'est  donc  pas  exposée  à  porilre 
de  l'ai'gent  du  fait  du  prix  d'achat. 

Les  chitt'res  que  nous  allons  citer  donnent  une  idée  du  développement  qu'a  pris 
la  laiterie  coopéi-ative  de  Leschelle  après  deux  années  d'existence  ;  ces  chiffres  sont 
extraits  du  rapport  adressé  aux  actionnaires,  à  la  date  du  1er  avril  1889,  par  le  Con- 
seil d'administration. 


Notice  remise  au  jury. 
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Depiiin  In  :tl  mars  1888  Jusqu'iiu  lor  avril  188!),  la  socidtd  a  reçu  dos  coopé* 
ratours  ;{i:!,2(»0  >,nill()iis  do  lait,  «iiii  oui  tStc  piiyé^  i8;{;{,S!)(i. 

Il  H  élu  pioduil  l;{!i,;U(»  livitvs  do  lioiirro,  vendus  pour  une  Hommo  do  81(t,4()(). 

l'ondaut  los  mois  do  juin  otdo  Juillot,  la  quaiitito  do  lait  apporido  (dia(|UO  jour  i!^ 
la  lait»>rio  s'élovail  à  2,2()(>  gallons  ;  ootto  iimiéo  ollo  s'élovora  à  ;{,.'{(»()  ^'allons. 

Lo  b«5r\«5Hco  not  do  l'aundo  oominorcialo  IHHH-I.SHII  ont  do  02,8(!(>,  intuiôts  doa 
îictioriH  doSlOO  iiT)"  déduit  ;  ootto  soin luo  ont  rôpartio,  piirtio  on  umortissomont, 
paitio  ou  dividondoH. 

Suivant  Ioh  statuts  ot  pour  liioii  atlirmor  l'esprit  coopératif  do  la  soeiété,  cos  divi- 
dendes sont  distribués  d'après  la  quantité  ot  la  qualité  du  lait  fourni  par  olwuiuo 
iiioudiro,  ot  non  pas  Huivanl  lo  nombre  d'actions  possédées. 

Lo  nombre  dos  vaches  dont  lo  luit  est  apportée  la  laiterie  est  do  trois  oont 
Hoixanto-dix. 

IjOs  liéiiéticos  de  la  première  iinnéo  ne  s'élevaient  (pi'à  $1, (!()(),  on  vient  de  lire  ài 
quel  chirt're  se  montent  ceux  de  la  seconde  année  de  l'oiu'tionnemont  ;  c'est  lu  prouve 
(pU'  lu  coopération  pour  la  production  est  bien  lo  meilleur  romcdo  à  apporter  à  la 
crise  dont  souffrent  b^s  ])ropriélairos  d'berbu^'os. 

Lu  Société  dos  A.ij;ricnlteurs  do  France  a  décerné  on  1888,  à  lu  laiterie  de  Les- 
chcllo,  une  médaille  d'or  de  i)rcniiùro  classe,  ^land  module. 

Lors  de  la  fondation  do  lu  société,  les  critiques  n'ont  ])as  nian([Uo  ;  ot,  d'aprùs  lo 
(lire  do  beaucoup,  elle  ne  devait  pas  réus!?ir;  aujourd'hui  do  nouveaux  débouchés  se 
])résentont,  des  agrundissomonts  se  préparent  ot  de  nombreuses  uméliorutions  se  fout 
chaque  jour. 


ASSOCIATIONS  COPÉIIATIVES  OUYIIIERES  DE  PRODUCTION  DE 

PARIS.* 

ASSOCIATION    GÉNÉRALE   DE    L'ÉBÉNISTEUIE    PARISIENNE. 

Société  anonyme,  à  capital  variable. 

Le  préambule  dos  statuts  do  cotte  ussociation  dit  : 

Los  ouvriers  ébénistes  soussiLfnés,  on  se  groupant  dans  une  œuvre  communo  pour 
lii  fabrication  de  tout  ce  qui  tient  à  l'ébénistorio,  ont  non  soulomont  pour  but  do 
constituer  un  capital  et  do  s'utl'ranchir  du  salariat,  mais  aussi  : 

1^  D'avoir  lu  guruntie  do  l'égulité  de  droit  devunt  lo  truvuil  ; 

2°  D'uvoir,  duns  l'emploi  des  muchinos  et  do  l'outilluge  perfectionné,  un  puissant 
auxiliaire,  atin  do  réduire  lo  travail  matériel,  d'accélérer  lu  fabrication  et  de  la  rendre 
moins  coûteuse  ; 

.S*^  D'améliorer  la  fabrication  des  meubles  par  lu  bonne  confection,  pur  l'emploi 
(lo  liois  suins  et  secs  et  pur  lu  quulité  supérieure  tle  ses  fournitures 

4°  D'usHui'cr  une  retruite  à  ses  membres  et  uux  invalides  du  truvail. 

Le  fonds  sociul,  les  actions,  le  transfert  et  les  obligations  sont  ainsi  établis  par 
les  articles  G,  7  et  suivants  : 

Art.  ô.  Le  fonds  social  est  provisoirement  fixé  à.  la  somme  de  $1J:,000.** 

Lo  capital  ne  peut  Gtre  réduit,  par  les  reprises  ot  les  restitutions  d'apport  auto- 
risées par  lo  titre  III,  au-dessous  de  la  somme  do  $12,600,  qui  forme  le  capital  irré- 
(luclil)le  de  la  société. 

Si  lo  capital  social  vient  à  être  augmenté,  ce  capital  irréductible  augmentera 
dans  la  même  proportion,  de  telle  sorte  qu'à  toute  époque  il  représente  les  neuf 
dixièmes  du  capital. 

*10xtraitdes  documents  exposés  par    le  (iovivernoinent  Français— Phiquète  de  la    Commission-extra 
parlinuutaiifi  nommée  par  le  ministre  de  l'Intérieur — Imprimerie  nationale  1888. 
**Le  capital  i)ayé  en  1884  était  de  $7,000. 
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Art.  7.  Il  OMt  tliviH<J  on  140  actioiiK  dd  8100  cIuumuio. 

JiS  iiioMtaiit  (1(1  <-liii<|iiu  iiction  est  pu^uhlo  c-oiiitno  il  nuit  : 

81,00  tdi  MoiiHciivHiil  ; 

81,00  j)iir  (îliiKiiio  iikiIm,  ù,  coiiijilor  do  la  ilato  ilc  la  sdiiM-riptinii,  et  lo  HUipIiis  au 
moyen  do  fa  rotoniio  :  l'-'  do  l'inltTÔt  <Uw  MunnioH  voibuoH  (lo  dit  intorOt  paitiiu  après 
cluKiuo  vorsoniont  do  $20)  ;    2"  du  la  i|U()to-pai't  doH  <lividondoH. 

J'oiir  faciliter  lo.s  onvruirrt  ayant  iiiio  noiubronno  Caniillo,  lo  tri^Hoi-iorpoiit  rocovoir 
doH  acomptes,  pourvu  (|iio,  le  nioiH  édiu,  lo  Horiétairi!  ait  tait  un  voinoniont  do  81. 

Il  o,s|  t'uciilialif'dt^  tairo  do.-*  vorHoinonlH  par  anticipation. 

Art.  8.  Nul  no  pourra  Oti-o  adniiH  à  «ouscriro  s'il  n'est  ouvrier  <5lj<jnisto  ot  s'il  ne 
fait  partie  de  la  chambre  .v/ndicale.  (.'olui  qui  forait  partie  d'une  soeiëté  ayant 
quoique  ra])port  avec  l'élMiniNterie  ne  pourra  non  plus  fltro  admis  ù.  souscrire.  Nul 
n'ost  admis  ù  sr)uscrire  plus  d'une  action. 

Art.  !>.  Dans  lo  cas  de  retard  dans  les  versoinents,  l'adininistratiiin  en  poui-suivra 
lo  romiiourstMuent  par  toutes  les  voies  do  droit,  jusqu'à  l'o.xocution  du  souHcriptour 
ot  sous  la  riîservo  de  l'o.xtdusion  autorisée  par  lo  titre  111. 

Art.  10.  .Ius(iu'ù,  l'ouverture  de  l'attdior  social,  les  fonds  seront  plac(5s  j)ar  les 
soins  des  administrateurs,  sans  ([u'ils  puissent  garder  on  inaniomont  plus  do  860. 

Art.  11.  ClnKiuo  action  donne  droit: 

1"  A  un  intérêt  do  5  p.  c.  (jui  no  courre  qu'à  partir  do  l'ouvorturo  do  l'atelier 
Bocial  ; 

2°  Aux  dividondos  ; 

3°  A  une  part  proportionnelle  du  fonds  do  rés«rvo  ; 

4°  A  une  pension  do  letraito  dans  les  conditions  prévues  au  titre  VIII. 

Art.  12.  Los  titres  d'actions  sont  nominatifs  .  il  no  pourra  exister  d'actions  nu 
porteur.  Los  actions  sont  indivisihles  ;  la  société  no  reconnaît  qu'un  sociétaire  pour 
chacune  d'ollos. 

Il  est  délivré  des  récépissés  provisoires  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  versé  820  par 
action.    Les  autres  versements  sont  inscrits  sur  le  titre  détiiutif. 

Art.  13.  La  cession  dos  actions  s'opùro  par  une  déclaration  de  transfort,  signée  du 
cédant  et  du  cossionnairo  ou  do  leurs  mandataires,  et  insci-ito  sui-  un  registre  à  ce 
destiné. 

Le  cessionnaire  doit,  à  poine  de  nullité,  être  agréé  par  l'Assemblée  génémlo  dos 
Bociétairos. 

Art.  14.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  dans  la  société  que  pour  le  montant 
do  l'action  par  eux  souscrite. 

Art  15.  Los  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quelque 
main  qu'il  passe;  la  possession  d'une  action  emporte,  do  plein  droit,  adhésion  aux 
statuts  ot  à  toute  décision  de  l'Assemblée  générale. 

Art.  l(i.  Los  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  décédé  ne  peuvent,  sous 
quelque  prétexte  que  se  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  demander  la  licitation  ou  lo  partage  des  dits  biens  ou  valeurs  ni  s'im- 
miscer dans  son  administration  ;  ils  doivent,  pour  l'exercice  do  loui-s  droits,  s'on 
rapporter  exclusivement  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  do  l'Assemblée 
générale. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  d'un  actionnaire  qui  ne  se  trouvei-aient  pas  dans  les 
conditions  spécifiées  par  l'article  8  devront,  dans  lo  délai  d'un  mois  à  partir  du  décès 
du  titulaire,  ou  transférer  leur  action  à  un  tiers  agréé  par  l'administration,  ou  subir 
le  droit  do  préemption  que  l'association  se  réserve,  afin  de  no  pas  voir  ses  actions 
passer  aux  mains  do  personnes  étrangères  à  l'ébénisterie.  Lo  droit  de  préemption 
exercé  par  l'association  obligera  celui-ci  à  rembourser  aux  héritiers  ou  ayants  droit 
le  montant  de  chaque  acticm  au  taux  détei-miné  par  le  dernier  inventaire.  Ce  rem- 
boursement devra  s'opérer  six  mois  api-ès  la  notification  du  titulaire,  sur  la  présenta- 
tion du  titre  d'action  et  de  pièces  établissant  le  droit  de  propriété. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administration  pouri-a  émettre  dos  obligations  suivant  les 
besoins  et  au  taux  le  plus  profitable  aux  intérêts  de  la  société,  qui  seront  offertes  de 
préférence  aux  actionnaires. 
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Art.  18.  Lo  rcmlioiii'Momont  nom  fait  itivr  vn'ni  do  tirii^o  au  Hort. 
L'adiniiiiHtration  fixe,  à  cIwkhio  dmishioii,  h»  <lt''lai  do  rcmltourHtMiioiit. 
Co  délai  nu  poiil,  on  aucnn  cas,  dt^piinr-or  IroiH  iiiim. 

La  (jUCHtion  don  ailinisHloiiH,  dûiniH^ions  (>t  uxcliinionH  eni  réMoiiio  do  la  mattîèro 
buivantu  par  lu  titre  lli. 

TITBK  m. 
Admimon,  retraite,  exclusion. 

Art.  !!•.  I)(>  nouveaux  Hoeicjiiiiios  peuvent  toujoiir.s  fliro  admis  pur  ddcinion  du 
conHcil  d'aiiininistiation  «'t  sani' ralilieatioii  do  l'AhHuniltli'o /,'én»5raie. 

Art.  20.  Tout  hoeiétairo  a  lo  droit  de  ho  retirer  on  prévenant  le  eonHoil  d'admi- 
nistration un  mois  d'avanet'. 

Alt.  21.  Ij'Assemliloe  yéndialo  peut  prononcer  l'oxdusion  d'un  membre  delà 
Hociété  pour  (les  causes  ('ont  elle  est  jn^^e  wcniveraine.  J/exi|usion  n'est  détinitivo 
(]u'ai)rùs  deux  déliliërations,  tenues  à  un  mois  d'intorvallo,  et  où  lo  niomltro  exclu  u 
le  droit  d'ôtro  i)ersonnelK'ment  onton<lu. 

i'eiivent  ôtre  exclus  les  sociétnires  en  retard  de  trois  versemonts  menHUols. 

Art.  22.  LoHsomriies  revenant  à  l'associé  qui  se  retire,  ou  est  exclu,  lui  Horont 
remlioursées  (l'après  le  dernier  invontairo;  ce  reniboursomont  ho  féru  en  cinq  tinu, 
soit  l  par  année,  avec  l'intérftt  de  .')  p.       par  an. 

Le  titre  IV  port((  sur  l'adininistralion  ot  la  direction.  Voici  comment  elloH  Hont 
déterminées: 

Art.  23.  La  société  est  administrée  par  un  couHeil  do  neuf  memhroH,  révocabloH 
et  réélii^iblos,  pris  parmi  le»  associéH,  dont  quatre  travaillant  à  l'atolior  Hocial  ot  les 
cinq  autres  on  dobors. 

Art.  24.  Ils  sont  nommés  pour  dix-liuit  mois,  ronouvelablos  par  tiers  tous  Ioh 
six  mois;  les  menibies  sortants  sont  désignés  par  le  Hort,  les  doux  premiers semostroH, 
et  ensuite  par  l'unj^  d'ancienneté. 

Art.  25.  Lo  droit  do  révocation  d'un  ou  do  i)lusicurs  administrateurs  est  exercé 
))ar  l'AsHomblée  générale.  Le  consoil  d'administration,  ou  à  son  défaut  la  commission 
(le  contrôle,  sont  tonus  de  convfxjuer  une  assemblée  générale  extraordiiuiire,  à  l'otlbt 
(le  lui  soumettre  la  proposition  de  révocation,  si  la  demande  onostfiiito  parle  dixième 
dos  associés. 

Art.  26.  L'action  que  possède  cbaque  administrateur  est  affectée  à  la  garantie  de 
sa  gestion.  Kilo  est  inaliénable,  frappée  d'un  timbre  indiquant  l'iiuiliénabilité  et 
déposée  dans  la  caisse  sociale. 

Alt.  27.  Les  administrateuis  qui  cesseront  leurs  fonctions  pourront,  dès  qu'il 
seront  rem])lacés,  obtenir  do  l'Assemblée  générale  la  remise  do  leur  action  de  garantie, 
si  toutefois  aucune  malversation  ni  responsabilité  no  leur  sont  imputées. 

Art.  28.  Les  administrateurs  reçoivent  dos  jetons  de  présence  dont  l'assemblée 
fixe  la  valeur. 

Art.  2!).  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administra- 
tion ot  la  gestion  de  la  société. 

Il  a  notamment  les  pouvoirs  suivants,  lesquels  sont  énonciatifs  ot  non  limitatifs: 

il  fait  tous  actes  do  commerce  et  de  banque  ayant  pour  but  le  développement  dos 
opérations  de  la  société,  fait  tous  acbats,  consent  tous  marcbés  la  concernant,  crée 
(loM  valeurs  de  commerce,  les  endosse,  les  escompte,  se  fait  ouvrir  dos  ciédits,  même 
sur  nantissement,  fourni  tant  par  la  société  elle-même  que  par  les  associés  agissant 
iiiilividuellement  dans  l'intérêt  do  la  société. 

11  règle  et  arrête  les  dépenses  généi-ales  de  l'association  et  pourvoit  à  l'emploi 

des  fond^  disponibles.     Cet  emploi  pourra  être  fait,  soit  on  rentes  sur  l'Etat,  soit  on 

actions  do  la  Caisse  centrale  populaire,  après  avis  confoi'me  do  l'Assemblée  générale. 

Il  ariêto,  chaque  semestre,  les  comptes  et  l'état  de  situation,  qui  doivent  être 

soumis  à  la  vérification  dos  commissaires. 

A  la  tin  de  cbaque  année,  il  arrête  l'inventaire,  le  bilan  et  les  comptes  qui  doi- 
vent être  soumis  aux  commissaires  et  à  l'assemblée  générale,  et  il  propose  les  divi- 
dendes à  répartir. 
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Art.  .10.  Lo  conNcil  (l'iulniiiiiNtnition,  t>ii  doliorh  iIch  iiltiiliutioiiK  ci-dcHHiiH,  iipItMn 
pouvoir  Hiir  tout  ro  (nii  coiictîiiu' la  fiiliiiciitioii  l't  la  vente  den  prodiiitH  ;  il  adiôlo 
toiiH  iiii'uiilos  cl  iiiiniciililos  iiëct'>Hain«^  aux  ojH'ralions  nociali'H,  inaiH  aprùn  avin  cciii- 
forino  do  l'AHMernlik^o  ^'t'iiéraic. 

Art.  «il.  liO  (-oii-4(>ii  d'a<iiiiitiisli'atioii(l«^li>u,'ii(' loiit  ou  [larlio  do  hoh  ])ouvoii'K,  ut 
datm  loH  ('<)ridilioiis  (|u'ii  ju^o  couvunalilos,  à  un  «lirootour  rdvocaidu  ut  rééli^iblv,  ot 
noinin«5  |i:ir  lui  pour  un  an  et  priN  parmi  l'univorsalitt'  des  a('tionnain>H.  Oo  (dioix 
devra  Olre  lalilii)  par  rA--Keinlili1(' jr^.ii(5nili' ipii  tixe  le  li-aiternenl  dudiroctour. 

Alt.  .'1*2.  liO  dirccleur  a^il  au  nom  de  l'adniiniMtration  ;  il  enl  tenu,  dans  l'exur- 
cieo  doH  poiivoiiH  lY  lid  dél«5^ut's.  de  MO  conformer  ù,  toutes  les  prcMcriptioim  «pii  lui 
nuront  dié  inipoh«'cH  par  les  admiiustratours.  Il  est  tenu  d'assister  t\  toutes  les M-anccH 
ilu  cunseil  ;  il  n'a  iiuc  voix  cunsullative. 

Art.  ;{.■{.  I.e  diicclcur  ne  pourra,  après  l'expiration  ou  la  révocation  dose»  fone- 
lionn,  exploiter  dans  le  département  do  la  Seine,  soit  ik  son  compte,  soit  au  compte 
d'aiitrui.  aucun  lU's  aili<des  l'xploités  par  la  société,  pendant  un  la))s  de  tetn|ts  do 
cin(i  ans,  iV  moins  de  payer  i\  la  société  une  indemnité  >\v  vinf^t  mille  francs. 

Lo  contrôle  forme  l'ohjot  du  titre  V.  Il  est  ainsi  délini  : 

TITKE  V. 

Conwnssiuii  de  rontrôlr. 

Arl.  'M.  Ia's  opéialions  de  la  société  sei'ont  soumises  à  l'examen  d'une  com- 
mission de  contrôle,  composé»!  de  sent  mendires,  nommés  ])our  six  mois  par  rassem- 
blée géiiéialc  et  rt'nouveialdes  partitdlement  tous  les  trimestres.  ("est-ii-dire  qiio 
trois  mois  après  la  nomination  (le  cette  coninds>ioM,  (|uatre  membres  seront  désignés 
par  le  sort  pour  cesser  leurs  fonctions;  puis,  lo  trimestre  suivant,  trois  autres  seront 
lemplacés,  et  ainsi  de  suite  par  ranj^  d'ancienneté.  Jics  membres  sortants  no  sont 
rééliiiibles  (pie  trois  mois  apiùs  leur  sortie. 

Art.  .'!").  La  commission  de  contr('>le  est  (diargée  de  surveiller  les  actes  do  l'ad- 
niinistralion.  Llle  ii  le  droit,  toutes  les  fois  ([u'ellc  le  .i"K^  convonublo,  de  prendro 
connaissance  des  livres,  de  lu  correspondance  et  do  toutes  les  écritures  sociales  en 
général. 

Kilo  j)cnt,  à  (piol(|ue  époque  que  ce  soit,  vérifier  l'étut  do  la  caisse  ot  du  porte- 
fouille. 

Kilo  fait  un  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  la  situation  do  la  société,  sur  lo 
bilan  ot  sur  les  comptes  présentés  pur  les  administrateurs. 

Elle  donne  son  avis  on  ce  qui  concerne  la  f^estion. 

Elle  peut  convo(piorexlraordinai  rement  l'Assendiléo  générale  après  avoir  provenu 
lo  conseil  d'administration. 

Los  reniements  d'atelier  sont  compris  dans  lo  cliapitro  VI  ot  donnent  lieu  aux 
mesures  suivantes  : 

TIïUE  VI. 

De  l'atelier,  du  chef  d'atelier,  delà  comiiiission  d'expertise. 

Art.  3(j.  L'entrée  dans  l'atelier  social  aura  lieu  suivant  les  besoins  des  travaux 
entrepris  et  du  dévelopjwmont  que  prendra  l'association. 

Los  actionnai  les  auront  seuls  lo  droit  d'y  ôtro  admis;  ils  seront  désignés  et 
nommés  en  assemblée  générale,  jusqu'au  nombre  de  cinciuanto.  Une  fois  ce  nombre 
atteint,  la  première  dizaine  sera  prise  par  rang  d'inscription,  la  dizaine  suivante  par 
voie  do  tiiage  au  sort,  ot  ainsi  do  suite. 

Tout  actionnaire  qui,  désigné  par  le  sort  ou  par  rang  d'inscripticm,  n'acceptera 
pas  d'entrer  dans  râtelier  social,  no  concourra  à  y  entrer  qu'après  épuisement  total 
de  la  liste  des  actioinuiiies  non  encore  appelés  au  moment  de  son  refus;  il  sera  misa 
la  suite. 

Art.  37.  Lo  travail  so  fera  aux  pièces,  sous  les  ordres  d'un  chef  d'atelier  désigné 
par  le  conseil  d'administration  et  dont  la  nomination  sera  ratifiée  en  assemblée 
générale. 
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LoH  uttrib\itioiiH  du  chol' d'iiti'lior  Moroiit  détormiia^uH  jmr   un  n^jçloment  d'in* 

tdrioui". 

Art.  '{S.  L«  prix  du  tmvuil  aux  piiNcoH  soni  étalili  d'iiprÙM  Iom  tarifn  dt's  prlncl- 
iiiili'H  maiMoim  di' l'iirin.  Lo  couMi'il  (l'admiiiintiiitioii,  pour  ('talilir  cos  prix,  devra 
iii'ciidri' avii4  do  la  CDiiiiniHsion  d'(-xp«'i'tim'.  lieu  stM'a  du  niOtiio  pour  tout  travail 
diiiil  DU  lit'  pt'iit  éliililir  IcH  prix  quu  d'apriNs  ii>  plan. 

Art.  ;{!•.  La  conuiiiHMion  d'oxportirti' est  coiiiposi't*  du  Ncpl  iMninlufr»,  dont  d«'iijc 
pris  piiriiii  los  actioiinairiw  tiavaillant  il  l'atolior  Hociul  »'t  le»  riiKi  autres  n'y  travail- 
lant pas. 

Les  ineiiilireH  do  eolto  (ioiunuHHioii  Hont  nommés  pour  hIx  iuoIm  par  l'Ashomhldoi 
j,'(5ii('nile;   ils  sont  réûli^iiiles. 

Art.  40.  l'ouIeH  (littleiiltdH  Hur  le  prix  de  main-d'ceiivre  soronl  Houmises  il  l'iirlt?- 
tiaf,'(Mles  trois  experts  do  la  (diainidv  MViuliiale  ot  de  deux  désijrniÎH  iiur  lo  eonhçil 
(i'adiiiinisl ration.     Los  décisions  do  cch  cinq  oxpertH  seront  hixuh  ajipel. 

\,v  litre  Vil  relaie  la  tenue,  lo.s  dates  et  attriljiitions  do.s  assomulécH  générales  ; 

TITIIK   VI r. 
Atii<e)»l>lérs  générales. 

Art.  11.  r/assenihléo  généi-alo  ordinaire  a  lieu,  do  plein  droit,  tous  Ioh  trois  moi», 
le  premier  nu-rerodi  des  mois  do  Janvier,  avril,  Juillet  et  octobre. 

Art.  1'-.  Los  assemidées  L!;éiiérales  extraordinaires  ont  pour  objet  do  Mtatuer 
uotaimnenl  dniis  les  eus  suivants  ; 

1'"'  lîévoeation  iradininistrateiirs  ; 

2°  Atdiat  d'outillage,  d'immeubleH,  ouvortiiro  do  nouveaux  ateliers  ; 

i{°  Moditication  dos  statuts,  dissolution  anticipée  de  la  société,  quel  qu'on  .soit  le 
motif; 

4"  l'éduction  t)U  amortissement  du  eapital  social  ; 

5*^  l-'usioii  ou  alliaiioo  avec  il'autres  sociétés,  et  généruloment  dans  tous  les  cas 
pouvant  intérossor  la  société  et  pour  les(piels  l'assembléo  générale  ordinaire  n'auru 
pas  (le  pouvoirs  sulHsants. 

Art.  4;{.  l'our  (iiie  les  assemblées  générales  extraordinaires  délibùront  valablo- 
meiit,  il  tant  la  présence  des  doux  tiers  (les  actionnaires. 

Art.  44.  A  eliaquo  séance,  l'assemblée  générale  ordinaire  nomme  son  président 
et  ses  assesseurs;  le  secrétaire  sera  ])riH  i)armi  les  administratours. 

Art.  45.  Auront  voix  délibérative  il  toutes  ces  assemblées,  tous  les  actionnaires 
ayant  versé  ,'(,  de  leur  action,  soit  810.00  ;  ceux  n'ayant  pas  versé  cette  somme  n'au- 
ront ([110  voix  consultative. 

Lu  titro  VIII  est  lo  point  culminant  do  l'association  : 

TIÏUE   VIII. 

Inventaire,  bénéfice  et  répartition,  caisse  de  retraite. 

Art.  46.  Un  inventaire  exact  do  l'actif  et  du  passif  de  la  société  ost  dressé,  lo  31* 
janvier  (le  chaque  année,  par  lo  conseil  d'administration  et  présenté  par  l'assemblée 
géiiénde  ([uiii/.o  jours  avant  la  réunion  de  cette  assemblée  ;  une  copie  du  bilan  résu- 
mant l'inventaire  est  adressée  à  chaque  actionnaire  avec  l'ordre  du  jour  de  convoca- 
tion. 

Art,  47.  Les  frais  généraux  et  l'intérêt  des  sommes  versées  par  les  actionnaire» 
étant  déduits,  les  bénéfices  nets  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  50  p.  %  aux  actionnaires,  par  tCte,  comme  dividende  ; 

2°  2.5  p.  %  pour  lo  fomls  do  réserve  ; 

■}°  25  p.  %  à  la  caisse  de  retraite. 

Art.  48.  Les  actionnaires  n'auront  droit  aux  dividendes  qu'au  deuxième  inven- 
taire (pli  suivra  leur  admission,  après  constatation  qu'ils  ont  fait  régulièrement  leurs 
versonieuts. 

Art.  4'J.  Ceux  des  actionnaires  qui  no  seraient  pas  au  pair  de  leurs  versements, 
trois  mois  avant  l'inventaire,  no  toucheront  aucun  clividende  sur  l'année  où  aura  ea 
liou  le  retard,  sans  préjudice  de  l'article  9  des  présents  statuts. 
20—8 
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Art.  50.  La  ]>!irt  corrospondanto  du  f'onils  de  rdservo  appartient  à  tons  les  aetioii- 
iiaircs,  ])r()portioniicllenK'iit  à  la  ])arl  eoutrilnitivo  des  S(jinine.s  veinées  par  eliaciiii 
d'eux;  il  en  .sera  tenu  un  compte  distinet  du  eompto  des  versements  suv  l'action. 

Il  ne  tera  servi  aucun  intérêt  au  fonds  de  réserve. 

Art.  51.  CluKjue  actionnaire,  après  dix  ans  <le  présence  dans  l'association  et 
soixante  ai\s  d'aide,  aura  droit  iV  une  retraite  qui  sera  réglée  suivant  les  ressources 
de  la  caisse  destinée  à  cet  etlet. 

Ai't.  52.  Le  concessionnaire  n'aura  di'oit  îl  la  retraite  que  s'il  remplit  personnel- 
lement les  nicnies  conditions. 

Ai't.  Tïii.  La  caisse  de  retraite  est  oonsidéiée  comme  commanditaire  do  In  société; 
il  lui  sera  versé  un  intéiêl  ainuel  do  fî  p. 

Art.  51-.  Tout  actionnaire  (|ui,  par  IjJessure  l'cçue  dans  l'exei'cice  do  sa  profession, 
80  trouvera  dans  rimpo-^sihilité  de  trav;iiller,  iuira  ilroit  à  un  eni|)loi  ou  à  une  pension 
qui  sera  tixée  par  le  conseil  (radininist ration  et  l'atitiée  en  assemblée  !;énéiale. 

.Si  l'accident  a  causé  la  moi't  du  sociétaire,  sa  veuve  et  ses  enfants,  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres  héritiers  ou  ayants  cause,  ont  droit  à  une  iiulemnité  fixée  pai'  l'As- 
somMée  y'énérale. 

AJais  si  l'accident  ])i'ovient  d'une  faute  grave  commise  par  le  sociétaire,  l'Assem- 
blée générale  peut  décider  que  la  société  ne  doit  aucune  réparation. 

Enfin,  le  neuvième  titre  examine  les  cas  d'instabilité  et  les  résout: 

TrTUE    IX. 

Modification  des  statuts,  dissolution,  liquidation. 

Ai't.  56.  L'assemblée  générale  peut  modifier  ou  reviser  les  statuts,  soit  sur  une 
proposition  du  conseil  iradministration.  soit  sur  la  demande  adressée  au  dit  conseil  et 
signée  de  vingt-cinq  actionnaires,  un  mois  avant  l'Assemljlée  générale. 

Dans  ce  cas,  les  convocations  pour  l'A  ^semblée  générale  devi'ont  indiquer  les 
modifications  proposées. 

Le  pouvoir  de  l'Assemblée  est  souverain;  elle  peut  réviser  et  modifier  les  statuts 
comme  elle  l'entend,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  altérer  la  société  dans  son 
essence. 

Art.  57.  En  cas  de  jierte  des  ti-ois  quarts  du  capital  social,  les  administrateurs 
sont  obligés  de  convoquer  l'Assemblée  générale  pour  statuer  sur  la  dissolution  de  hi 
société. 

Art.  58.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'Assem- 
blée réglera,  sur  les  prcqiositions  du  conseil  d'administration,  le  mode  de  liquidation 
et  nommei'a  une  commission  de  liquidation  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  même 
celui  de  fusionner  avec  d'autjes sociétés. 

Art.  5!).  Pendant  le  cours  de  la  li(|uidation,  les  ])ouvoirs  de  l'Assemblée  générale 

fe  continuent  jiendant  l'existence  de  la  société  ;  elle  a  notamment  le  droit  ap])rouver 
e  compte  de  liquidation  et  d'en  donner  quittance. 

Art.  (ÎO.  La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  des  administra- 
teurs ou  de  leurs  mandataires. 

Xous  avons  tenu  à  enti'er  dans  tous  ces  détails  statutaires,  parce  que  l'association 
do  V Ebéniserie  parisienne  est  constituée  sous  la  forme  anonyme,  à  capital  varialile,  et 
que  ses  statuts,  sauf  de  légères  modifications  quenous  signalons,  sont  également  ceu.\ 
des  associatiims  revêtant  le  même  caractère  et  la  même  forme.  Nous  n'aurons  donc 
jjas  à  revenir  sur  ces  points  constitutifs  en  classant  les  documents  des  autres  soiiétés 
anonymes  à  capital  variable. 
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SOCIÉTÉ  DES  FACTEURS  DE  PIAXOS* 

SOCIÉTÉ    EN    NOM   COLLECTIK. 

La  socidt(j  dos  t'aclciir.s  de  ])i!in(is  est  constituée  on  nom  coUlm'IH'.  Xoiis  annexons 
hot  statuts  pour  t'airo  l'ossortir  la  dill'érenco  qui  existe  entre  cette  forme  d'association 
et  celle  qui  précède. 

La  loi  ne  rend  responsables  les  membres  d'une  société  anonyme  que  jusqu'à 
concurrence  du  nii)ntai\t  de  leur  apport  social,  tandis  que  les  membres  d'une  associa- 
tion en  nom  coUeclit' sont  tous  solidaire  ment  enj^ayés  vis-à-vis  des  tiers  pour  toutes 
les  opérations  de  leur  société,  de  sorte  qu'en  cas  île  faillite  les  créanciers  auraient  le 
(li'oit  de  les  ])oursuivre  tous  au  même  dct;'ié,  Jusipi'à  concurrence  de  l'entier  rembour- 
sement de   leurs  ciéances. 

IOntre  les  soussignés  (suivent  les  noms  des  associés)  : 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Formation,  nature  et  objet  de  la  société. — Il  est  formé,  par  les  présentes, 
entre  les  susnommés,  une  société  en  nom  collectif  ayant  pour  (jbjet  la  fabrication  et  la 
vente  de  jnanos- 

Chaque  associé  prend  l'engaifement  sur  l'iionneur  de  ne  Jamais  prendre,  pendant 
lu  durée  des  présentes,  aucun  inté.êt  dans  une  association  de  l'industrie  (pii  fuit  l'objet 
tlu  présent  acte,  ni  de  l'aider  de  son  nom,  de  ses  avis  ou  de  sa  coopération  quelconque; 
et  entin  do  ne  faire  ni  directement,  ni  indirectement,  pour  compte  d'autrui  ou 
pour  le  sien,  le  commerce  des  ))ianos. 

Art.  2.  D^irée  et  siège  de  la  société. — La  durée  de  la  société  est  porfée  à  quatre- 
vingt-dix  ans  qui  ont  commencé  le  1er  juillet  1S52  et  tiniront  le  MO  juin  l!>-42. 

Le  siège  do  la  socié'é  est  situé  à  Paris,  luie  des  Poissonniers,  n"  5-t,  et  pourra  être 
tri'nsporté  partout  où  la  majorité  le  jugei'a  à  propos. 

Arl.  3.  Raison  et  dénomination  sociales.— hw.  vM^on  sociale  est  ;  IIanel,  Ansel  et 
Cie. 

La  société  ])rend  la  dénomination  de  Société  des  facteurs  de  pianos  de  Paris. 

Pendant  toute  la  durée  de  lu  société  et  deux  ans  après  sa  dissolution,  les  sieur 
TIanel  et  Ansel  s'intei'disent  le  droit  de  faire  entrer  leurs  noms  collectivement  ou 
séparément  dans  la  raison  sociale  d'aucune  autre  société  de  la  même  industrie. 

Art.  4.  Mises  sociales. — La  mise  sociale  de  chaque  société  est  désormais  variable 
et  fournie  comme  suit:  §300  en  entrant;  $300  par  820.00  do  retenue  sur  le  pro- 
duit du  travail,  plus  les  intérêts  et  dividendes  jusqu'à  SI. 000,  et  $2.00  ])ar  $20  de 
retenue,  toujours  avec  les  intérêts  et  dividendes  jusqn  à  S2,000.  A  partir  de  ce 
dernier  chiffre  de  §2,000  il  ne  sera  plus  laissé  que  les  dividendes  qui  seront  ajoutés 
uu  capital  ou  mise  sociale. 

Les  mises  sociales  étant  productives  d'intérêts  à  5  p.  c.  par  an,  les  intérêts  échus 
seront  payables  à  qui  do  droit. 

Art.  5.  Administration. — Gérance. — La  société  est  administrée  par  un  gérant. 

n  est  nommé  pour  un  an  par  l'Assemblée  générale  et  est  indétinimont  rééligible  ; 
néanmoins,  il  est  révocable  à  volonté  par  l'Assemblée  générale. 

Le  gérant  est  secondé  dans  ses  fonctions  par  le  garde  du  sceau  et  le  caissier  ;  ils 
BC  réunissent  tous  les  matins  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  société,  prendre 
coniuiissance  de  la  correspondance,  distribuer  et  recevoir  les  travaux  ;  entin  ils  feront 
eu  commun  tous  actes  d'administration  permis  par  lu  loi. 

Jjc  gérant  pourra  se  démetti-e  de  ses  fonctions  en  prévenant  trois  mois  à  l'avance. 

Art.  6.  Signature  sociale. — Engagements  sociau.v. — Le  gérant  aura  seul  la  signa- 
ture sociîde,  dont  il  ne  pourra  faire  usage  que  pour  les  o|)érations  ou  aff'aires  de  la 
fiociété.  à  peine  de  nullité,  vis-à-vis  de  la  société  et  des  tiers,  dotons  engagements 


Ci'ttt'  .société  est  extréincmcnt  florissante.  Elle  ne  comiite  que  18  associés.  Fondée  en  1S4!I,  elle  créa 
Sdii  capitiil  avec  ses  seules  ressources.  Le  capital  s(juscrit,  847,442,  est  entièrement  jiayé,  elle  possède  fie 
l>liis  un  fonds  de  roulement  de  ■'?4(),(MH)  h  .'?4."),()0(),  créi'  é({alement  à  laide  de  retenue  ;  enfin  elle  est  proprié- 
tiure  (ht  terrain  de  l'immeuble  ([u'elle  occupe.  Elle  emploie  8  h  12  auxiliaires,  non  intéressés,  mais  iM>uvant 
(Irvenir  sociétaires.  En  présence  de  ce  succès  nous  avons  cru  devoir  rei>roduire  en  dt'tail  ses  statuts  et  sou 
lèglenient  d'alelier  remarquables  par  leur  minutie  et  leur  riirueur. 

20— 8J 
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revêtus  de  la  signature  sociale  et  qui  n'auraient  pas  pour  cause  une  opération  ou 
attaiio  de  la  société,  sans  préjudice  dos  (lommages-inté;êts  et  de  l'exclusion  de  la 
société  qu'encourrait  le  gérant,  s'il  contrevenait  à  la  [jrésente  clause  qui  est  do  rigueur. 
En  outre,  aucun  papier  ou  engagement  portant  la  signature  sociale  n'obligera  la 
société  s'il  n'est,  en  même  temps,  timl>ré  du  sceau  do  la  société. 

Art.  7.  ('Onscil  de  survcillaitce. — Le  conseil  de  surveillance  est  composé  do  cinq 
membres  ;  les  ileux  associés  dont  les  noms  composent  la  l'aison  sociale  en  sont 
membres  de  droit.    Les  trois  autres  membres  sont  nommés  par  l'Assemblée  généi'ale. 

Le  conseil  se  réunit  tous  les  quinze  Jours;  il  véritie  et  contrôle  toutes  les  opé- 
rations de  la  gérance  et  en  rend  compte  aux  sociétaires. 

Art.  8.  Èéiinions,  Assemblées  ;/é)iérales. — Les  associés  se  réunissent  do  droit  tous 
les  trois  mois,  pour  l'examen  dos  att'aires  sociales. 

Ils  se  réunissent  en  outre  extraordinairement  toutes  les  fois  que  les  membres  de 
la  gérance  ou  du  conseil  de  surveillance  on  reconnaissent  l'utilité. 

Les  associés  absents  seront  convoqués  par  lettres  recommandées  ii  la  poste. 

L'Assemblée  examine  et  discute  toutes  les  questions  et  ])ro])ositions  d'intérêt 
tocial  ([ui   lui  s(mt  soumises  pai-  les  sociétaires. 

Elle  nomme  les  membres  de  la  gérance  et  du  conseil  de  surveillance,  lorsqu'il  y 
a  lieu. 

Enfin,  elle  piononce  souvorainoment  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

Les  (lécisions  sont  prises  i\  la  majorité  des  membres  présents  ;  toutefois  l'ad- 
mission ou  l'exclusion  d'un  sociétatre,  lu  révision  du  règlement  intérieur,  n'auront  lieu 
qu'aux  deux  tiers  des  voix. 

Art.  d.  Salaires,  bénéfiees. —  Il  sera  alloué  à  chaque  sociétaire,  pour  ses  besoins 
personnels,  un  prélèvement  en  salaire  qui  sera  llxé  par  des  tarits  préalablement 
acceptés  par  tous  les  membres. 

Le  montant  des  sommes  ainsi  pi'élevées  sera  porté  au  compte  spécialement 
ouvert  à  chaque  associé  pour  cet  etl'ot. 

Les  bénéticos,  défalcation  faite  des  frais  généraux  et  d'exploitation,  seront  divisés 
en  deux  parties,  au  marc  le  franc  de  la  production  des  sociétaires  et  des  auxiliaires. 
La  part  produite  par  les  sociétaires  sera  répartie  proportionnellenn^it  au  travail  do 
chacun,  et  celle  dos  auxiliaires  j\  part  égale  entre  tous  les  sociétaires. 

En  cas  de  pei'tes  elles  seront  supportées  dans  la  même  proportion. 

Art.  10.  Des  au.viliaires. — La  société  pourj'a,  si  ses  besoins  l'cixigent,  recevoir  et 
employer  des  auxiliaires  dont  les  di'oits  seront  déterminés  au  règlement. 

Art.  11.  Comptabilité,  inventaire,  bilan. — Les  opérations  de  la  société  seront  cons- 
tatées pai-  les  liviets  tenus  en  partie  double. 

I!  sera  fait  tous  les  ans  au  30  juin  un  inventaire  do  l'état  actif  et  du  passif  de 
la  société.     Le  bilan  général  de  la  société  sera  dressé. 

Les  inventaires  et  le  bilan  seront  transcrits  sur  un  livre  à  ce  destiné,  lequel  sera, 
à  chaque  transcription,  signé  par  tous  les  associés. 

Art  12,.  Admission  de  nouveaux  associés. — La  société  pourra  admettre,  en  qualité 
d'associés,  autant  de  nouveaux  membres  qu'elle  jugera  convenable. 

Les  frais  d'iasci'ijjtion  et  do  radiation  sont  à  la  charge  des  sociétaires  entrants 
et  des  sociétaires  démissionnaires  ou  décédés. 

Art  13. — Betraitc,  expulsion,  décès. — Chacun  des  associés  pourra  se  retirer  de  la 
société  quand  bon  lui  semblera. 

Celui  des  associés  qui  contreviendrait  aux  présentes  conventions,  aux  prescrip- 
tions du  règlement  et  aux  suites  que  l'équité  et  l'usage  ou  la  loi  leur  donnent,  pourra 
être  exclu  do  la  société,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

L'exclusion  sera  prononcée  on  assemblée  générale,  dans  les  formes  déterminées 
au  règlement. 

La  retraite  volontaire,  1  exclusion  ou  le  décès  d'un  associé  feraient  cesser  l'eiïet 
des  présentes  à,  son  égard,  ci  à  l'égard  de  ses  héritiers  et  ayants  cause,  mais  elles 
n'entraîneraient  pas  la  dissolution  de  la  société,  qui  continuerait  à  subsister  entre  les 
associés  lestants. 
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Art.  14.  Re.mhoursement  îles  jmrts  sociales. — Bans  les  cas  qui  vionnent  d'être 
prévus,  la  société  devra  roiubourser  aux  ayants  droit,  par  année  et  par  (|uart,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  le  vingtiùme  de  son  cujjital  social  ])artagé  par  parts  égales 
aux  sociétaires  sortants. 

Art.  15.  Modification  à  l'acte  de  société. — L'Assemblée  générale  pourra  apporter 
au  présent  acte  les  modifications  reconnues  utiles.  Tous  pouvoii-s  sont,  à  cet  effet, 
dus  à  présent  donnés  à  l'Assemblée  générale,  par  tous  et  chacun  des  intéressés  pi-é- 
sents  et  futurs,  comme  condition  osscntiello  du  présont  traité.  Toutefois,  la  l'ovision 
no  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  des  doux  tiers  dos  mombros  présents.  Les 
absents  seront  convoqués  pai-  lettres  rocommandée^  et  indiqiumt  l'objet  de  la  réunion. 

Art.  It).  Règlement  et  tarifs. — Un  règlement  adopté  par  tous  les  associés,  et 
ayant  entre  eux  la  môme  force  que  les  présentes,  réglera  les  conditions  et  menus 
détails  d'administration  et  de  police  intérioure. 

Dos  tarifs  pi'oportionnels  ado])tés  pai'  les  parties  fixeront  le  prix  des  travaux. 

Art.  17.  Dissolution. —  Kn  cas  do  dissohiticm  oud'e>:piration  de  la  présente  société, 
il  sera  nommé,  on  Assemblée  générale,  un  ou  plusieurs  liquidatoui's. 

Art.  18.  Cession  d'intérêt. — Aucun  associé  ne  jjourra  céder  tout  ou  partie  de  ses 
droits  que  du  consontoment  unanime  de  ses  cointéressés. 

'  Art.  19.  Contestations. — iOn  cas  de  contestations  à  raison  des  présentes,  elles 
seront  soumises  à  dos  arbitres-juges,  lesquels  statueront  souverainement  et  en  dernier 
ressort. 

Art.  20.  Publications. — Les  pi'ésontes  seront  déposées  et  publiées  par  extrait 
conformément  à  la  loi  ;  à  cet  ett'et,  tous  pouvoii's  sont  donnés  au  porteur  d'un 
exemplaire. 

Fait  i\  Paris,  le 

Voici  les  principales  clauses  du  règlement  dont  il  est  parlé  à  l'article  IG  des 
statuts  : 

Art.'ii.  Rétributions. — Les  membres  composant  l'administration  et  lecor.  ■toil  de 
surveillance  seront  paj'és  pour  leurs  dérangements  suivant  la  joui'née  (pi'ils  gagnent 
à  leurs  pièces.  Lu  subvention  du  caissier  ne  lui  comjitera  que  pour  la  séance  du 
matin  et  la  paye  du  samedi;  tout  autre  dérangement  lui  sera  compté,  plus  une 
indemnité  pour  risque  de  caisse  qui  sera  fixée  par  la  société. 

Art.  6.  Réunions  générales. — Ces  réunions  auront  lieu  tous  les  trois  mois;  néan- 
moins l'administration  et  le  conseil  de  surveillance  pourront  convoquer  pour  les  jours 
sidvants  ou,  au  besoin,  tout  de  suite.  A  l'ouverture  do  chaque  séance  il  sera  fait  un 
appel  nominal  et  l'absence  sera  constatée  au  procès-verbal.  Chaque  sociétaire  est 
tenu  d'y  assister;  dans  tous  les  cas  l'Assemblée  délibérera  sans  les  membres  absents 
et  ils  seront  passibles  d'une  amende  de  10  ots  pour  le  premier  appel  et  de  20  cts 
]iour  le  second.  Il  n'y  a  que  les  cas  de  maluilie  déclarée  qui  poui'ront  exempter  de 
1  amende.     Los  absents  aux  réunions  non  convoqués  la  veille  ne  sont  pas  amendables. 

Art.  7.  Dispositions  générales. — Le  président  ne  laissera  mettre  en  délibération 
que  ce  qui  est  porté  à  l'ordre  nu  jour  et  veillera  à  ce  que  l'on  ne  s'écarte  pas  de  la 
q\iestion.  Nul  n'a  le  droit  d'interrompre,  si  ce  n'est  le  ])résidont  pour  rapjieler  un 
soeiéîaire  il  la  question.  Tout  sociétaire  qui  sera  rappelé  à  l'ordre  ))ar  le  président 
sera  puni  d'une  amemle  de  20  cts  la  première  fois,  de  40  cts  la  seconde,  et  «le  60  cts. 
la  troisième;  s'il  contiiuie  à  troubler-  la  séance,  le  ])résident  ordonner-a  son  expulsion 
de  l'assemblée.  L'ordre  du  jour  des  l'éuirions  sera  déposé  au  bur'cau,  la  veille,  à  10 
heures  du  matin,  jusqu'au  lendemain  à  la  même  heui'e.  Tous  les  sociétaires  ont  le 
droit,  pendant  ce  Ia])s  de  temps,  d'y  fair-e  mettre  ce  qu'ils  désirent.  Toute  person- 
nalité et  tous  signes  d'approLation  ou  d'improbavion  sont  défondus. 

Ai't.  8. — Tout  sociétaire  prévenu  d'insoumission  sera  passible  d'une  amende  de 
20  cts  à  $2.  Tout  fait  de  malversation  à  l'intérieur  comme  à,  l'extérieur- sera  puni 
d'une  amende  de  S0.60  ù,  SH.OO.  Les  amendes  seront  pronorrcées  par  l'administr'ation, 
mais  ne  seront  portées  au  livret  «lu  délinquant  qu'après  la  léunion  du  conseil  do  sui-- 
veilhince,  qui  pr-endra  connaissance  du  délit,  et  après  avoir  fait  descendre  le 
délinquant  au  bureau  pour  s'expliquer. 
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Art.  0.  Injures. — Tout  sociétairo  qui  aura  injuri«j  un  do  sus  colli^guoM  nei-a  ])Uni 
d'une  amoiido  l$0.20  482.00.  L'injuio  envers  un  t'onctionnairo  queloonquo  sera  i)unio 
d'une  amende  de  ^0.(>0  il  «3.00. 

Art.  10.  Mvlences. — Une  amende  do  §2.00  i\  $(3.00  sera  ])ronontde  contre  le 
sociétaire  qui  se  serait  renilu  oou])al)lo  de  violence  envers  un  de  ses  collègues; 
l'Assemlilée  pourra,  pour  la  premièie  t'ois,  ne  prononcer  qu'une  amende  de  30.(!0  à 
$3.00.  Tout  sociétaire  qui,  par  des  ]daisanterios  trop  aigres,  provoquerait  à  dos 
rixes,  seiait  passilile  dos  amendes  ])orté('s  à  l'article  0. 

Art.  W.  Pertes  (le  tenqis. — La  journée  est  fixée  il  10  heures  do  travail.  L'admi- 
nistration et  le  con>oil  de  surveillance  seront  juges  dos  alius  et  pertes  de  temps  et 
pourrcmt  appliquer  dos  amendes  suivant  la  perte  (pic  le  sociétaire  aura  causée.  Los 
heures  do  travail  pourront  etie  augmentées  ;  tout  sociétaire  qui  se  rcfusorait  à  cette 
augmentation  do  travail  sera  })assihlo  d'une  amende  de  80.20  et  son  ouvrage  fini  ù 
ses  frais.  Aucun  sociétaire  ne  pouria  travailler  au  tleià  du  temps  prescrit  par  l'admi- 
nistration. 

Art.VI.  Verte  de  temps  à  V atelier. — Il  ne  sutHt  pas  d'être  présent  i\  l'atelier,  il 
faut  employer  son  toinps  à  travailler,  atin  do  satist'airo  aux  engagements  conti-actés. 
L  administration  est,  compétente  dans  l'app.éoiation  du  temps  que  demandent  les 
travaux  à  exécuter;  celui  qui  excéderait  ce  temps  est  passible  des  amendes  prévues 
ù  l'article  11. 

Art.  13.  Cas  d'ahsenee. — Tout  sociétaire  fojcé  de  s'ahsontor  devra  en  faire  la 
demam'o  et  expli(iuei'  les  motifs  qui  iiécossiieiit  son  alisenco;  s'il  dépasse  ré|)oquo  ilu 
temps  qu'il  a  demandé  sans  renouveler  sa  demande,  il  sera  passible  d'une  amende  de 
SO.tJO  par  jour  de  retard. 

Art.  14.  Incapacité. — L'incapacité  d'un  sociétaire  entraîne  son  changement  de 
partie  et  l'oblige  à  accepter  une  partie  on  rapport  avec  son  aptitude. 

L'administration  et  le  conseil  do  l'Urvoillanoe  seront  Juges  si  ce  changement  est 
nécessaire;  cependant,  si  le  sociétaire  ne  voulait  pas  s'en  rapporter  à  ce  jury,  il  en 
réfè.erait  il  l'Assemblée  générale. 

Art.  15.  Ivresse. — Tout  so-ciétaiie  se  pré.^ontant  aux  ateliers  en  étal  d'ivresse  et 
gênant  le  tiavail  doses  coas.sociés  sera  passible,  la  ]iremiùre  fois,  d'une  amende  do 
80.20,  la  seconde  do  §0.-10  et  les  suivantes  de  Sl.ÔO;  il  supportera,  en  outre,  tous  les 
liégilts  qu'il  auia  causés.  Dix  condamnations  pour  ivresse  dans  le  cours  de  l'année 
entraîneraient  une  amende  de  §20.00.  Tous  les  cas  d'expulsion  sont  prévus  par 
l'article  13  de  l'acte. 

Art.  K).  Déniijreinent. — Quand  un  sociétaire,  par  dos  propos  quelconques,  aura 
diminué  la  réputation  tle  l'établissement  en  portant  atteinte  à  ses  intérêts,  à  .son 
honneur,  à  celui  d'un  administrateur  ou  de  tout  autre  sociétaire,  l'administration  et 
"le  conseil  de  surveillance  pouri'ont  le  condamner  à  une  amende  de  §1.00  au  moins  et 
de  §Jr.§0  au  plus;  le  sociétaire  ccmdamné  pour  ce  délit  pcmrra  en  aitp.eler  il  l'Assemblée 
générale. 

Art,  17.  Indiscrétion. — Tout  sociétaire  devra  s'abstenir  de  taire  connaître  au 
dehors  ce  qu'il  pourrait  savoir  des  att'aires  delà  société;  l'indisciétion  portant  pré- 
judice aux  intérêts  de  la  société  sera  punie  d'une  amende  de  §0.20  à  §2.00  s'il  y  a 
récidive,  la  peine  ])ourra  être  iloubiée  ;  cinq  condamnations  pour  ce  genre  de  délit 
entraîneraient  une  amende  de  §10  ii  §20.00. 

Art.  18.  Inimi.rtion. — Il  est  du  devoir  de  chaque  sociétaire  de  répondre  aux 
personnes  qui  s'adresseraient  à  lui  pour  se  renseigner  près  du  gérant  ou  des  personnes 
préposées  à  la  vente  et  aux  att'aires  de  la  société,  île  les  conduire  près  d'elles,  mais  il 
devra  s'abstenir  do  pi'cndre  la  parole,  à  moins  qu'il  n'y  soit  invité,  et  il  se  rendra  à. 
son  travail  ;  l'infi action  à  cet  article  sera  punie  d'une  amende  de  §0.10  au  moins  et 
de  §0.(jO  au  plus.* 

Art.  10.  Propreté,  })rudence. — Les  ateliers  seront  balayés  tous  les  samedis  et 
dégagés  des  copeaux,  les  bois  en  bouts  transjjortés  au  grenier  et  placés  suivant  leur 
longueur  et  leur  nature,  les  feux  soigneusements  éteints,  les  seaux  remplis  d'eau,  les 


Cet  article  18,  rappelle  identiquement  l'article  57  des  règlements  de  la  maison  Leclaire. 
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croisées  fermdos  pur  len  temps  hiimidos.  L'oubli  d'une  do  fios  recommandations 
cMitiiiîiierait  contre  Hon  autour  uiio  amende  de  80.10,  Tout  sociétaire  qui  laisHora 
traîner  des  allumettes  sur  son  établi,  ou  ailleurs,  sera  puni  d'une  amende  île  80.20. 
Tout  sociétaire  (jui  funioru  dans  les  ateliers  ou  dans  les  magasins  de  bois  ;<era  puni 
d'une  amende  do  81.00. 

Art.  20.  Garde  du  soir. — Une  surveillance  sera  établie  pour  s'assurer  si  le»  feux 
(sont  bien  éteints  et  les  croisées  bien  fermées;  elle  se  fora  à  tour  de  rôle,  d'après  une 
carte  remise  la  veille.     Tout  sociétaire  qui  maniiuoruit  à  sa  j^'urdo  sans  se  l'airo  rem- 

t lacer  sera  puni  tl'uno  amende  de  80.20  ;  en  cas  de  récidive,  l'amende  sera  do  81.00. 
jo  sociétaire  de  garde  devra  prévenir  un  quart  d'heure  à  l'avance,  atin  (pie  tout  soit 
bien  éteint  il  8  heures.  Tout  sociétaire  qui  ne  se  retirerait  pas  sur  l'invitation  du 
gardien  serait  à,  l'aniemle  de  80.20.  Tout  sociétaire  qui,  pendant  la  veillée,  s'absen- 
terait et  laissei'ait  sa  lampe  ou  sa  chanilelk;  allumée  plus  d'un  (puirt  d'heure,  sera  à 
l'amende  de  80.20. 

Art.  21. — Garde  du  dimanrlw. — Elle  ko  fera  comme  colle  du  soir,  d'après  uno 
carte  remise  huit  jours  à  l'avance.  Le  sociétaire  «le  garde  sera  tenu  d'êti'c  à  l'atelier 
il  !•  heures  du  matin,  en  toutes  saisons,  jiis(|u'à  4  heures  tlu  soir;  il  est  libre  de  tra- 
vaillei',  mais  il  aura  soin  de  prévenir  le  concierge  do  son  arrivée  le  matin,  atin  que, 
B'ii  vient  quelqu'un,  il  puisse  être  piévenu.  Le  géiant  devra,  en  outre,  s'entendro 
avec  lui  la  veille  on  cas  où  il  }•  aurait  quelque  chose  do  particulier  à  lui  faire 
observer.  Tout  sociétaire  (pli  man((iierait  à  ces  prescriptions  serait  passible  des 
mêmes  amemles  pour  la  garde  du  soir. 

Art.2'2.  Aincndcs  de  l'adininiiitration. — Des  membres  do  l'administration  seront 
passibles  des  mêmes  peines,  à  l'exception  que  les  amendes  seront  doubles,  parce  qu'ils 
seront  doublement  coupables  en  manquant  de  respect  aux  sociétaires. 

Art.  '2'.i.  Chefs  de  section. — Les  chefs  do  section  surveilleront  les  travaux  de  leurs 
scetionmiires  et  pourvoiront  à  ce  (prils  ne  nianipient  de  l'ien  tlans  leurs  sections;  il 
entre  dans  les  attributions  de  l'administiation  de  véritier  et  de  s'assurer  si  les  travaux 
sont  acceptables  ;  son  jugement  fait  autorité  ;  elle  peut  faire  réparer,  s'il  y  a  lieu,  ou 
diminuer,  si  c'est  nécessaire. 

Les  ehefs  de  section,  qui  sont  les  premiers  à  s'apercevoir  et  il  juger  de  l'état  des 
ti'avimx,  sont  tonus,  par  leurs  soins,  do  prévenir  ces  difficultés  en  observant  leurs 
8Cctionnaii'cs. 

Art.  24.  Outils. — La  société  fournit  tous  les  outils,  excepté  les  outils  do  tiroir  ; 
uno  fois  par  mois  les  sociétaires  seront  tenus  de  ranger  leurs  outils  sur  leur  établi  ; 
les  eiiefs  de  section  devront  en  passer  la  revue,  les  contrôlei-  avec  l'inventaire  qui  a 
été  fait  et  constater  les  outils  absents  ;  tous  les  outils  absents  seront  remplacés  au 
compte  du  sociétaire.  Toute  cale  brûlée  par  un  sociétaire  ou  un  auxiliaire  sera 
redressée  ;  si  elle  était  perdue  tout  à  fait,  elle  serait  remplacée  aux  frais  do  celui  qui 
l'aurait  brûlée. 

Art.  2.').  De  la  paye. — La  paye  se  fera  tous  les  quinze  jours  ;  chaque  chef  de  sec- 
tion inscrira,  sur  un  bulletin,  l'ouvrage  de  ses  scctionnaires  après  vérification,  mettra 
ces  bulletins  dans  les  livrets  et  les  descendi-a  au  bureau  il  neuf  heures.  L'adminis- 
tration fixera  le  chifîVe  à  la  séance  ;  les  livrets  seront  l'cmis  le  soir  avec  la  paye,  qui 
se  fera  pioportionellemont  iiu  travail.  Toutes  les  notes  île  travail  doivent  être 
signés  du  chef  do  section,  et  celles  du  chef  do  section  par  l'un  de  ses  sectionnairos. 

Art.  2().  Commerce  et  travail  défendus. — Il  est  défendu  -X  tout  sociétaire  de  faire 
un  commerce,  ou  d'exercer  une  profession  qui  porterait  atteinte  iV  sa  dignité  et  pour- 
rait nuire  au  crédit  et  à  la  réputation  de  la  société,  de  même  qu'il  est  expressément 
défondu  de  travailler  pour  son  compte  personnel,  ni  de  faire  commerce  de  pianos  sous 
peine  d'une  amende  de  820.00  ;  il  est  en  outre  défendu  aux  sociétaires  d'accepter 
aucune  remise  et  étrenne,  soit  des  fournisseurs,  soit  des  clients,  sous  peine  d'une 
amende  de  820.00.  Le  concierge  est  seul  excepté  de  l'amende  portée  à  ce  dernier 
paragraphe. 

Art.  27.  Dettes. — Tous  billets  ou  oppositions  qui  seront  adressés  à  la  société 
entraîneront  contre  leur  auteur  une  amende  de  82.00.  Toutes  réclamalious  île  dettes. 
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Boit  verbales,  soit  par  écrit,  adressées  à  la  société,  seront  punies  d'une  amende  do 

ei.oo. 

Art.  28.  Ordre  dans  le  travail  et  les  fournitures. — Les  ohefs  do  section  fixeront  lu 
quantité  d'ouvra^iie  à  exécuter  par  leurs  sectionnuires,  et  aucun  sociétaire  ne  pourra 
prendre  du  bois  dans  les  greniers  sans  être  acconipa<jjné  du  gérant,  ou  à  son  défaut  de 
son  chef  do  section,  sous  peine  d'une  amende  do  $1.00.  11  est  on  outre  expressément 
défendu,  sous  peine  d'une  amende  de  $0.40,  d'emporter  de  la  maison  des  copeaux  ou 
toute  autre  cbo.so,  sans  avoir  prévenu  le  géuant.  Los  sociétaires  sont  prévenus  quu 
la  distribution  des  fournitures  se  fera  do  9  à  10  heures  du  matin. 

Art.  2'.l.  Appliration  du'règlemcnt, —  L'administration  et  le  conseil  de  surveillance 
sont  chargés  d'appliquer  le  règlement.  L'assemblée  peut  toujours  le  modifier  quand 
elle  veut.  Elle  reçoit  les  réclamations  et  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu.  L'administration 
et  le  conseil  de  surveillance  prononcent  toutes  les  amendes  et  peuvent,  dans  les  cas  do 
récidive,  les  doubler.  Le  montant  des  amendes  sei'a  versé  à  la  caisse  do  secours. 

Les  membres  de  la  société  des  facteurs  de  pianos  ont  formé  entre  oux  une  société 
de  secours  mutuels  dont  ils  font  tous  partie  de  droit  et  obligatoirement.     Kilo  n'a 

f)our  but  que  les  soins  du  médecin  et  les  secours  on  cas  de  maladie.  Nous  relevons 
os  clauses  suivantes  du  règlement  de  cette  société  : 

La  société  n'accorde  de  secours  que  pour  les  maladies  qui  nécessitent  au  moins 
quatre  jours  de  repos. 

Lo  nmlade  a  droit  à  une  indemnité  de  80.(50  par  jour,  pendant  les  six  premiers 
mois  de  maladie,  et  à  $0.40  pendant  le    six  derniers  mois. 

Pour  tout  malade  qui,  dans  le  premier  mois  de  la  reprise  <lo  son  travail,  roidiu- 
terait  de  la  mémo  maladie,  les  jours  de  maladie  compteront  à  partir  de  la  première 
déclaration  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  soixante-cinq  jours. 

Tout  malade  qui  sera  en  état  de  marcher  devra,  au  moins  deux  fois  par  semaine, 
se  présenter  au  président  ou  à  l'un  des  membres  du  bureau,  muni  de  l'autorisation  de 
sortir  du  médecin. 

La  société  n'accorde  aucun  secours  pour  les  maladies  syphilitiques  ou  pour  celles 
occasionnées  par  l'otfet  de  vaillanti.ses  ou  rixes,  à  moins  que  celles-ci  ne  soient  causées 
par  un  acciilent  imprévu  ou  naturel,  et  surtout  qu'il  soit  bien  prouvé  que  le  sociétaire 
n'est  pas  l'agresseur  ;  dans  le  cas  contraire,  la  société  n'accorde  aucun  secours. 

Tout  sociétaire  qui  se  serait  déclaré  malade  et  serait  surpris  travaillant,  ou  en 
état  d'ivresse,  sera  privé  de  son  traitement  et  paisible  d'une  amende  do  $1.00  à  $3.00. 

Tout  sociétaire  malade  a  droit  aux  secoui-s,  quelque  soit  le  lieu  de  son  domicile 
réel  ;  il  ne  pourra  s'en  absenter  qu'avec  l'autorisation  du  médecin,  sans  laquelle  il 
n'aurait  aucun  droit  aux  secours. 

Tout  malade  surpris  dehors  ou  dans  un  lieu  public  après  neuf  heures  du  soir 
sera  passible  d'une  amende  de  $1.0(t     ni  sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

La  caisse  est  alimentée  par  le  p.  .ait  des  amendes  de  la  société  de  production 
et  de  celle  do  secours,  et  par  une  cotisation  de  $0.10  par  paye,  jusqu'à  concurj'onco 
d'environ  $20.00  que  la  caisse  devra  toujours  posséder. 


ASSOCIATION  DES  OUVRIERS  MENUISIERS  EN  FAUTEUILS. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLI.KCTIP. 

Cette  association  a  étë  fondée  en  1849.  C'est  une  des  rares  associations  de  cette 
époque  qui  ont  survécu  au  2  décembre  1851. 

L'association  des  ouvriers  menuisiers  en  fauteuils  en  est  à  sa  troisième  reconsti- 
tution, par  suite  de  l'expiration  normale  des  deux  premiers  contrats  passés  entre  les 
associés,  EWe  a  gardé  la  forme  en  nom  collectif  do  ces  débuts.  Son  dernier  acte  de 
société,  qui  date  du  28  mars  1881,  et  dont  la  durée  est  de  quinze  ans,  constate  qu'elle 
possédait,  à  cotte  date,  $4,444.30  ainsi  réparties:  $1,996.07  provenant  du  fonds  de 
retenue  indivisible,  et  $2,448.15  appartenant  aux  sociétaires. 
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Co  fonds  provient  des  retenues  opérées  Hiir  les  salaires.  En  sus  de  cette 
8omme,  chacun  dos  associés  s'est  engagé  à  verser  820.00,  payables  également  par  des 
retenues  succossivos  sur  les  salaires,  dans  une  proportion  do  20  pour  100. 

Los  clauses  générales  du  contrat  do  l'association  des  ouvriers  menuisiers  en 
fauteuils  ressemblent  à  celles  de  la  société  des  facteui-s  de  pianos,  que  nous  reprodui- 
sons ci-dessus.  Kilos  diffèrent  sur  les  points  spéciaux  du  fonds  de  réserve,  de  l'admi- 
nistration ot  de  la  gestion. 

L'article  6  des  statuts,  relatif  au  fonds  de  réserve,  dit  : 

Lo  fonds  social  s'accroîtra  au  moyen  d'une  retenue  qui  sera  faite  sur  la  part  des 
bénéfices  revenant  à  chaque  associé,  jusqu'à  ce  que  cet  associé  ait  fourni  une  somme 
uiinuollo  de  ces  salaires.  Cette  somme  annuelle  de  salaires  sera  calculée  sur  la 
moyenne  des  trois  premières  années  do  la  dite  société,  y  compris  celle  de  libération. 

Cet  accroissement  de  fonds  social  portera  lo  nom  de  fonds  do  réserve. 

A  la  suite  do  chaque  inventaire,  toutes  les  sommes  revenant  à  chaque  associé 
dans  les  bénéfices,  ot  qui  seront  retenues  pour  compléter  l'année  des  salaires  qu'il  est 
tenu  (le  fournir,  seront  mentionnées  tiur  un  registre  à  ce  destiné. 

Lu  part  de  chaque  associé,  dans  l'apport  social  ot  dans  le  fonds  de  réserve, 
portera  intérôt  sur  le  pied  de  4  p.  100  par  an,  à  compter  du  Jour  où  chaque  somme 
sera  constatée  faire  partie  du  fonds  de  l'ésorve  à  la  suite  de  l'inventaire  du  30  juin  de 
chaque  année.  Ces  intéiêts  serviront  à  compléter  sa  part  dans  le  fonds  de  réserve. 
Après  la  libération,  ils  lui  seront  payés  do  six  mois  en  six  mois. 

Dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  deviendrait  insuffisant,  il  pourra  être  aug- 
menté par  une  nouvelle  retenue  sur  les  bénétices,  en  vertu  d'une  délibération  de 
l'Assemblée  générale. 

Art.  7.  Le  ])artage  des  bénétices  et  la  contribution  dans  les  pertes  s'opèi-era 
entre  les  associés  au  proi-ata  dos  salaires  touchés  par  chacun  d'eux. 

En  ce  qui  concerne  le  gérant  et  les  membres  du  conseil  d'administration  qui 
feraient  tort  à  la  société,  soit  en  la  quittant  et  en  s'éiablissant  dans  la  même  profession, 
soit  on  portant  leur  concoui-s  chez  un  patron  ou  dans  une  autre  société,  et  cela  moins 
de  deux  ans  après  leur  départ,  les  dommages-intérêts  sont  ainsi  fixés  dans  l'article  G 
des  statuts  : 

Le  contrevenant  sera  tenu  de  payer  à  la  société  une  somme  de  $2,000  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

La  même  pénalité  sera  ap  ..[Uée  au  gérant  et  ù,  tout  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration démissionnaiie,  r(''  .jué  ou  exclu,  qui  aurait  tenté,  par  n'importe  quel 
moyen,  de  s'emparer  de  tout  ou  partie  de  la  clientèle  de  la  société,  soit  à  son  profit, 
boit  au  profit  d'une  tierce  personne. 

Les  l'ègles  qui  précèdent  sei-ont  applicables  aux  simples  associés. 

Les  traitements  et  salaires  sont  établis  par  l'arti'le  17  dont  voici  lo  texte  : 

Art.  17.  Les  fonctions  do  gérant  sont  rétribuées  au  prix  de  $400  par  an,  qui 
seront  payables  de  mois  en  mois,  par  égales  fractions. 

Il  lui  est  alloué,  en  outre,  pour  frais  de  i-eprésentation,  une  somme  annuelle  de 
$120,  payable  do  la  même  manière  que  son  traitement. 

Si  les  prix  de  main-d'œuvre  venaient  à  être  augmentés  ou  à  être  diminués  par  le 
conseil  d'administration  et  la  commission  du  contrôle,  le  traitement  du  gérant  aurait 
une  augmentation  ou  une  diminution  proportionnelle. 

Les  contremaîtres  ou  employés  recevront  dos  appointements  fixés  par  le  gérant, 
de  concert  avec  le  conseil  d'administration  ot  la  commission  de  contrôle. 

Enfin,  les  ouvriers  seront  i-étribués  aux  pièces,  suivant  les  tarifs  en  usage  dans 
la  profession,  et  sei-ont  payés  par  quinzaine. 

Nous  croyons  devoir  encore  citer  les  articles  21  ot  22  des  Statuts  sur  l'emploi  du 
fonds  de  réserve  et  les  droits  des  familles  des  associés  décédés  ; 

Art.  21.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  couvrir  les  pertes  de  commerce  ;  il 
peut  être  employé,  par  décision  du  conseil  d'administration,  au  payement  par 
anticipation  des  dettes  non  exigibles,  à  l'augmentation  du  matériel  de  la  société,  à 
l'acquisition  des  matières  premières  propres  à  la  fabrication,  enfin  à  l'accroissement 
des  moyens  d'exploitation  de  la  société. 
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Kii  can  tlo  prt'lùvomout  mir  lo  tlit  fowU,  pour  len  poi-toH  do  comincrco,  il  devra 
6trc  coinpltîté  nu  irioyon  d'uno  rctoimo  niir  los  licin^iicos,  JuHqii'iV  co  (pi'il  uit  uttoint  à 
nouveau,  pour  chaque  asnocié,  le  iu(»nlaiit  il'uno  jiiuiée  de  salaire. 

La  part  n^venaiit  aux  UMMOciés  dans  le  Ibiuls  do  rdservo  no  Hora  rembourHablo 
qu'à  l'expiration  de  la  Hociétë. 

ToutoH  loM  HoinineH  prtjlevéoM  ])our  lo  fondu  do  réserve  soront  conwiddréoH  comme 
(lottes  de  société  et,  comme  telles,  devront  être,  lors  do  la  dissolution  de  la  soeioté, 
romliour^ées  aux  ayants  droit  avant  tout  partage  dos  bénétices. 

Art.  22.  Kn  cas  de  décès  d'un  ansocié,  la  valeur  de  son  apport  et  la  part  qui  lui 
uppai'tiendia  dans  le  fonds  do  réserve  seront  remises  intégralement  à  ses  ayants  droit, 
mais  seuloniont  il  rexjjiralion  do  la  société;  Jusqu'à  cette  époque,  cet  apport  et  cette 

t)art  de  fonds  de  réserve  seront  productifs  d'intéiêts  à  4   pour  cent  l'an;   com  inlérêts 
eur    seront  payés  par  trinu'stre  les  1er  tcvrier,  1er  mai,  l'^r  aofit  et  lor  novembre  do 
chaque  année. 

La  valeur  de  ces  droits  sera  déterminée  parle  premier  inventaire  social  qui 
suivra  U*  décù*. 

Dans  l'intervalle  entre  la  date  11'  (! 'ces  et  le  dit  invcit. tire,  les  ayants  droit  no 
pourront  réclamer  que  les  intérêts  sur  le  cliitVre  ariôléà  l'inventaire  précédent. 


ASSOCIATIUX  L'AVENIJi  DKS  OLIVIllEJîS  DM  L'AMHUBLEMEXT. 

.SOCIÉTÉ  ANONYME,  X  CAPITAti  VAKIAULE. 

Cette  association  est  constituée  nous  la  lormo  anonyme,  à  personnel  et  capital 
variables.  Les  particularités  ([Ue  nous  lemarquons  ilnns  i~os  statuts  portent  principa- 
lement sur  des  points  professionnels.  L'ensemble  est  conforme  à  ceux  dos  sociétés 
coo|)érativt's  anonymes. 

Son  f(mds  social  est  constitué  conformément  aux  articles  (J,  7  ot  8  ci-dessous  : 

Art.  <i.  Lo  fonds  social  a  été  tixé,  au  moment  de  la  fondation  <le  la  société,  à  la 
somme  do  81,200,  repi'ésentée  par  soixante  actions  nominatives  de  820  chacune,  dont 
le  quart,  au  moins,  a  été  versé,  sur  lesquelles  ti-ente-cincj  ont  élé  libérées  entièrement, 
et  vin,i;l-cinq  libérées  jusqu'à  concurience  du  ([uart  au  moins. 

Le  bilan  indiquera,  chaque  année,  le  mouvement  du  capital. 

Art.  7.  Le  montant  des  actions  est  payable  comme  suit  :  85  en  souscrivant  et 
$1  au  moins  par  mois,  juscju'à  complète  libération,  avec  faculté  d'anticipation. 

Art.  8.  Los  apports  en  nature  consistant  en  outilliiii;o,  matières  premières  et 
autres  valeurs,  pourront  être  acceptés  en  paiement  de  tout  ou  partie  des  actions 
souscrites,  après  estimation  par  le  conseil  il'administration. 

Les  admissions  ot  la  situation  dos  sociétaires  sont  déterminées  de  la  sorte  dans 
les  articles  suivants  : 

Art.  lu.  Une  commission  permanente  d'admission,  élue  par  la  ji^roupo  de  socié- 
taires de  chaque  profession,  présentera  au  conseil  li'administration  son  avis  sur  les 
aptitudes  et  la  moi'alité  do  chaque  candidat. 

Art.  14.  La  société  n'occupe  d'aflxiliairos  d'aucune  sorte,  si  co  n'est  à  titie 
provisoire. 

Tout  auxiliaire  peut  devenir  sociétaire  en  se  conformant  aux  présents  statuts. 

Art.  KJ.  Les  sociétés  léii;aloment  constituées  sont  admises  à  souscrire  au  mémo 
titre  que  les  autres  personnes. 

-Sont  admis  également  à  souscrire  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  qui  ]iré- 
sentei'ont  l'autorisation  nécessaire  en  pareil  cas. 

Art.  17.  Pour  faire  partie  de  la  société,  il  faut  prendre  l'engagement  de  sous- 
crire et  d'acquérir  successivement  cinq  actions. 

La  question  du  fonds  de  réserve  est  résolue  comme  il  suit  : 

Art.  50.  Lorsque  le  bilan  se  soldera  par  un  excédent,  la  conversion  en  sera 
opérée  au  grand-livre  à  l'actif  du  fonds  de  réserve  de  la  société,  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  du  capital  social  souscrit. 
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Art.  51.  Lo  fonilw  <lo  lëHorvo,  coniplélé  l'omnio  il  ent  ilit  ci-<U'Ksus,  la  convorwion 
(lo  l'cxoëdont,  ou  l'o  (iiii  eu  ronti-ra,  Hem  éi^alomoiil  opùré  au  i,'raii(l-livie,  à  l'aetitMo» 
institiiliniiH  Hiiivaiites  : 

lT)  |i.  au  loiids  (lo  ré.Horvo  cIoh  Hocidtuiros,  au  prorata  de  leur  coopération  pon- 
rliiiil  l'c.xereico  éco\i\é; 

Tâp.  %: 

1°  A  renHoiitnoinont  profoHHionnel  ot  ù,  ruppi-ontinsapo; 

2°  A  l'asHuraiico  fôlérativo  <iiii  pourra  Ciro  coulractéo  avec  d'ailtro»  80ciéti5ii 
l'OopérativeM  ; 

y'  A  un  l'ondM  do  prévoyimco  contre  les  accidontH  ot  rnaladioM; 

4"  A  un  fondH  de  retraite. 

li'iiHsoinliltle  ^6t\6vii\o,  Hur  la  proposition  du  consi'il  d'adminishation,  défei-ininora 
laquote-])arl  des  7')  p.  '/„  ù,  attrilmcr  il  raotil'des  institutions  i|ui  précèdent,  ainsi  ([u'i 
toutes  celles  ([u'elle  reconniiîti';i  utile  de  fonder  et  de  doter  iillérieiireinent. 

Los  disposiliouH  faisan'  objet  ('u  ])réHent  arti(de  ne  pourront  ôtre  nioditiées  quo 
piu'une  inaj'uitt?  comprenant,  les  doux  tiers  di's  nienilu'es  iictifs  de  la  société. 

fj'iirticle  .')(»  u  trait  il  la  oiéalion  d'une  l>il)liotlièiiue  proft^sictnnollo  ot  à  lu  nomi- 
nation d'un  arcliivistc-bibliotliécaire.     Voici  le  texte  tie  cet  artiide; 

Art.  Si».  A  l'otlot  d'assurer  la  conHorvation  et  le  classeiuont  des  doeunients  do 
toute  naluro,  tels  quo  dessins,  plans,  nnuiusei-it-i,  livres  do  cotnpttiliilité  et  aulreu, 
iiiiprinu'S,  corresjtondances,  factures,  tarifs,  statuts,  rè^leinents,  traités  et  marcliés, 
brevets,  baux,  ])atenles,  assurances,  titres  de  propriété  bilans,  rap])orts,  procùw- 
vcrbaux,  inventaires  et  titres  divers,  ainsi  (pie  des  niod('»los  pboto^iapliiés  on  nioulén, 
et,  en  général,  do  tout  ce([ui  peut  êtro  ou  dovoiiir  utile  à  la  soei(5l é  et  i\  l'instruction 
(les  sociétaires,  de  môme  qu'à  l'éducation  et  i\  rensei!:;neineiit  professionnel,  il  est 
iioiniiié,  en  assemblée  générale,  un  ai'cbiviste-bibliotliécaire  et  un  adjoint. 

Lo  groupe  de  Hociétaires  do  clia(|uo  j)rofossion  est  admis  il  présenter  un  candidat. 


ASSOCIATION  DEMEXISTHS. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIP. 

Nous  sommes  on  présence  d'une  association  constituée  sur  lo  mëeiinisme  le  plus 
élémentaire  qui  puisse  lier  ])lusieurM  personnes  en  vue  d'un  travail  commun  et  en 
quol(|iie  sorte  déterininé.-l- 

Voici  le  texte  intégral  de  ses  statuts  : 

Lks  soussiONÉs  (suivent  les  noms  des  sociétaires)  : 

Ont,  par  ces  présentes,  arrêté  do  la  mani(ire  suivanto  les  bases  de  la  société  qu'ils 
ont  formée  entre  eux  ])our  la  fabrication  d'ébénisterio  sous  la  raison  sociale:  Girard, 
Elias,  Scliinalt/i. 

P  (Jbacun  des  associés  vei'sera,  le  jour  do  la  signature,  une  mise  do  fonds  do 
880  pour  former  lo  capital  social,  tixé  à  S240. 

2°  L'administration  de  la  société  sera  exercée  en  commun  par  les  associés. 

H^  Tous  loi-  frais,  loyer,  impôts,  assurance  ot  patente  seront  supportés  par  tiers 
par  les  associés. 

•4°  Les  bénéfices  semestriels  ou  annuels  se  ])artageront  par  porti(ms  égales  entre 
les  trois  associés,  sous  la  retenue  d'un  cinquic^mo  pour  la  création  d'uno  caisse  de 
réserve  destinée  à  faire  face  aux  événements  imprévus. 

5°  11  sera  alloué,  à  chaque  associé,  une  indemnité  mensuelle  suivant  les  conditions 
urrGtécs  entre  eux. 

(i°  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale,  mais  ne  pourra  s'en  servir  sans, 
il"  préalable,  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  ses  co-associés. 

*  Cette iisHociation  eHt  (les  plus  Hiini)U's  ;  c'est  n'elleinent  une  association  en  nom  collectif,  ]ic)in'  nne  durée 
teiii|KJiaire  ;  les  associés  sortant  n'en  sont  i>aM  moins  i'esi»ousal)les.  Klle  a  commencé  avec  un  capital  de 
.y20.()(l,  et  a  compté  jusqu'à,  12  associés.  Elle  en  compte  quatre,  maintenant,  iKjssédant  ensemble,  un  capital 
payti  lie  .sl,(XX). 
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7"  Tout  uHS()ci<5  <|ui  vorsora  pliiH  do  $H0.0()  aiini  droit  à  un  intérêt  do  5  p.  olo  pur 
an  pour  la  Hoinnu»  Huppl»5montiiiro  ot  pourra  HO  la  faire  rombourHor  aprÙM  un  avis 
donné  trois  nioin  il  l'avancu). 

8"  Aucun  (U'H  aHHociért  no  pourra  cédor  hos  droitH  dauH  la  société  Han»  lo  eonHon- 
temont  do  mo.s  oo-aNHocién. 

9"  Kn  eau  do  décès  do  l'un  dcH  aHHOciért,  la  présonto  Hociété  continuera  à  avoir 
lieu  outre  los  anHuciés  survivants  et  les  hériticrn  du  décédé,  1cm(|uoIs  nommeront  un 
dos  leurs  délégué  i)our  assister  il  l'inventaire  ot  à  la  li([uiilation  do  ''aclit'ot  du  passif 
do  la  Hociété,  do  mômo  qu'à  sa  dissolution,  s'il  y  a  lieu. 

10°  lia  durée  de  la  société  est  triennale,  pour  Otro  renouvelée  tous  les  ti'ois  ans 
et  finir  le  jour  de  l'expiration  du  bail. 

11"  hllc      ra  ré^ie  suivant  le  c(Mle  de  commerce. 

12°   Un  iiivontaire  sera  drossé  tous  les  six  mois,  à  partir  du  lor  janvier  1883. 

13°  La  comptabilité  sera  contiéo  à  un  comptal)lo  choisi  par  les  associé.s,  et  lu 
caisse  sera  gérée  on  commun. 


ASSOCIATION    SYNDICALE    DES    OUVJIIKKS   CIIAliPENTlKltô    DE    LA 

SKINE.  * 

SOCIÉTÉ   ANONYME,   À   CAI'ITAI,    VAIUAHLE. 

L'association  dos  ouvriers  cliarnontiers  de  la  Seine  s'est  constituée  à  la  suite  de 
la  grùvo  qui  a  eu  lieu  dans  cotte  proiossion  on  J88(>.  Elle  s'intitule  association  syndi- 
cale parce  qu'elle  recrute  ses  membres  exclusivement  dans  la  chambre  syndicale 
ouvnùro  professionnelle.  Do  niCmo  l'associé  qui  cesserait  de  faire  j)artie  de  lu 
chambre  syndicale  so  verrait  de  droit  exclu  do  l'association.  Comme  on  le  voit,  il  y 
a  des  liens  étroits  entre  ces  deux  institutions.  Vo'w'i  les  articles  «les  statuts  (jui 
Htipulent  los  points  que  nous  venons  d'indiquer,  ainsi  quo  d'autres  points  relatifs  au 
capital  social  : 

Les  ouvriers  charpentiers  soussignés,  membres  de  la  chtmhre  syndicale  des 
ouvriers  charpentiers,  se  sont  unis  pour  la  formation  d'une  société  coopérative  de 
production,  dont  ils  ont  arrêté  los  statuts  commo  il  suit  : 

Art.  4.  Lo  siùgo  social  est  établi  à  Paris. 

Art.  5.  Lo  capital  social  est  tixé,  quant  à  présent,  à  8-,ttOO,  sauf  augmentation 
ultérieure  au  fur  et  à  mesure  du  dévoloppoment  des  atl'airos  do  la  société. 

11  est  divisé  en  100  actions  de  S20.00,  dont  le  quart. est  versé  au  moment  de  la 
souscription,  et  le  reste  à  raison  de  81.00  par  mois  et  par  action,  jusqu'à  entière  libé- 
ration. 

A  défaut  de  versement  des  sommes  appelées,  et  trois  mois  après  une  mise  on 
demeure  infructueuse,  la  société  est  autorisée  à  poursuivre  le  retardataire  dans  les 
termes  du  droit  commun,  ou,  si  elle  le  préfère,  à  reprendre  ses  actions  pour  los  trans- 
mettre à  un  nouvel  jissocié;  le  prix  obtenu  est  employé  à  libérer  l'actionnaire  dépos- 
sédé ;  l'excédent,  s'il  y  en  a,  lui  appartient,  et,  par  contre,  il  doit  tenir  compte  du 
déficit. 

Tout  associé  cessant  de  faire  partie  de  la  chambre  syndicale  est  de  plein  droit  exclu 
de  la  société. 

Art.  6.  Nul  no  peut  souscrire  au  delà  do  dix  actions  ;  mais  comme  l'association 
doit  profiter  à  tous  les  travailleurs  et  quo  l'accès  en  doit  toujours  être  lil)re,  s'il  arri- 
vait quo  l'assemblée,  jugeant  le  capital  suffisant  pour  les  besoins  de  la  société,  suspen- 
dit l'émission  de  nouvelles  actions,  ot  qu'il  ne  s'en  trouvât  pas  dedisponiblen,  l'assem- 
blée générale  pourrait  réduire  ce  chiffre  pour  l'avenir  à  cinq  actions  seulement. 

Art.  9.  L'associé  exclu  aura  un  délai  de  trois  mois  pour  vendre  ses  actions  et 
faire  agréer  son  cessionnaire  ;  passé  ce  délai,  la  société  en  ferait  elle-même  le  trans- 
fei't,  aux  risques  et  périls  de  l'associé  exclu. 


*  Caintal  HouNci'it.?3, 000;  payé,  82,459.  Association  tros  prosiH're.  Le  fonds  de  roulemont  formé  des 
économies  des  associés  s'élève  a  .^10,000.  Aucune  distribution  de  b<>iiéftces  n'a  été  faite,  mais  les  i)art8  de 
$20.00  (imyées)  valaient  ^0,  après  trois  ans  d'e.\ercice. 
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Art.  10.  Il  ont  inlonlit  |)*mii1uiiI  cimi  iinn,  à  tout  asHocië  qui  ho  rotiro  ou  oet  exclu 
(lo  lu  Hooiétd,  (lo  H'intëroHHor  commu  piitroii  ou  uHHocitJ  (Iuiin  uiio  ontreprÏMe  do  travaux 
(It)  clunpoiito  daim  lo  ddpartomont  do  la  Soiiio. 

(Jello  doinièro  clauno  oh(  plus  HtH'ôio  quo  coIIoh  rolativoH  nu  mfinio  objet,  que  nous 
tivoiiM  viii's  dans  les  statuts  dos  autios  associalions  : 

Art.  It).  Los  liéii«$ti(;os  soroiit  répartiH  do  la  matùùro  suivante  : 

ITii  tiors  au  capital,  au  prorata  dos  soTmno.s  voi><îos  sur  los  actions  ; 

Un  lioiH  au  traviiil,  au  prorata  dos  salidros  touchés  dans  lo  cours  do  l'oxorcice  ; 

Vu  sixièino  pour  conslituor  un  fonds  do  rcsorvo  ; 

\h\  sixiùnui  pour  tbrnior  une  caisso  do  rotraito,  d'uprèa  un  règlement  à  fairo  par 
rAsHcnd)i(''0  ^«''nôittio. 

Art.  17.  Daiu  lo  cas  où  lo  capital  social  sorail  ult<5iiouroniont  port<5  au  (diillVc  de 
ti4(),0(M),  les  actions  seraient,  conl'ornicincnt  i\  la  loi,  porl»5es  au  taux  do  )?1()(),  cl  iilié- 
r<5os  d'un  (|uart.  (  !eux  dos  associés  (jui  ne  voudraient  pas  suhir  cotto  augmentation 
Horaieiit  reinl)our^us  par  la  sociulé,  qui  <lisposorait  do  Jour»  titros  à  leurs  risijuos  et 
péi'ils. 

Ijos  détails  ilu  travail  dans  los  chantiers  sont  réglés  i)ar  lo»  artidoH  ci-dossous  du 
règlement  iniérioui'  do  ra><Hociation. 

Art.  (1.  Aussitôt  (|u'il  y  aura  des  travaux  à  oxécutor,  la  .société  ne  réunira  on 
aHSombléo  générale  jiour  désigner  lo  nomliro  doH  associés  qui  devront  y  jtrciulro  ])art. 

Art.  7.  Pour  la  torniation  du  chantier,  il  sera,  par  los  soins  du  conseil  d'adminis- 
tration, établi  une  liste  do  tous  les  associés  (|ui  auront  demandé  ù,  ti-availlor  il  l'asso- 
ciation ;  la  tlito  liste  siM-a  romiso  à  tous  les  associés  pour  voter  la  formation  du  chan- 
tier 0*  lo  nombre  des  associés  ([ui  devra  lo  foi-mor. 

Dans  cotto  mémo  assemblée,  l'on  procédera  par  voie  do  tirage  au  sort  poui-  dési- 
gner à  cluuiuo  associé  son  numéro  d'ordi'o  do  travail. 

Les  adhéients  qui  viendront  ensuite  auront  leur  numéro  au  fur  et  à  mesure  do 
leur  inscription. 

Art.  h.  Tout  associé  requis  à  son  tour  no  pourra  refuser  son  tour  de  travail,  sauf 
8'il  trouve  ù,  ])oi'mutor  avec  un  autre  associé. 

Si  lo  tour  do  l'associé  qui  aura  permuté  arrivait  et  qu'il  ne  trouvât  pas  à  per- 
muter, foi'ce  serait  de  recourir  au  premier  associé  requis. 


ASSOCIATION  COOPÉRATIVE  DES  OUVRIERS  CHARPENTIERS 

DE  LA  VILLETTE.  * 

'société   anonyme,     X   CAPITAL   VARIABLE. 

L'association  dos  ouvriers  charpentiers  do  la  Villotto  est  basée  sur  le  compa- 
gnonnage. Il  faut  être  compagnon  pour  en  fairo  partie,  f  Bien  que  cette  clause  ne 
Boit  pas  statutaire,  elle  est  néanmoins  rigourousemont  appliquée. 

Son  capital  social,  qui  était  primitivement  fixé  à  8'i,(H)0  divisés  en -300  actions  do 
S20  chacune,  a  été  élevé  à  81(),000,  sans  compter  un  fonds  de  réserve  do  $-4,000.  Lo 
paiement  des  actions  est  soumis  aux  conditions  ci-incluses  formant  les  articles  7  et 
11  dos  statuts  : 

Art.  7.  Les  actions  sont  émises  contre  espèces  ;  le  montant  do  chaque  action  est 
payalile,  savoir  ;  la  moitié  lors  do  la  souscription,  et  l'autre  moitié  contre  la  remise 
(les  titres  définitifs  qui  aura  lieu  un  mois  après  la  souscription;  les  souscrijiteurs 
pourront  anticiper  leur  libération. 

*  Le  c'apitiil,  .Slfi.OOO,  fst  entièrt'inent  \My>:  Le  fonds  do  roulement  varie  entre  ?4,000  et  .fO.OOO.  Les 
actidiiH  ont  été  payét'H  ])ar  un.'  retenue  de  S^t.OO  par  uiois.  L'aMH(x;iatioii  a  réaliné  de»  bénéfices  importants, 
tout  en  ijavant  i\  se»  nieiiil)res  w\  salaire  de  20  p.  e.,  audessus  du  tarif  général.  Le  bois  en  magasin  est 
évalui'  fi  .'?l'(),(M)0  et  l'outillage  à  S8,(HK). 

t  Pour  être  c<)nii)agnon,  il  fa\it  avoir  été  rrmtril.  Le  renard  est  xm  je<ine  homme  qui  n  déjJl  travaillé 
comme  lupin  dans  un  cViantier.  (^uand  on  entre  dans  un  cliantier  i\  quatorze  ou  quinze  ans,  on  est  un  lapin  ; 
le  lapin  ramasse  les  coin-aux  affûte  les  outils  tient  le  cordeau  |x)tir  les  épures,  au  Ixnit  de  4  i\  5  ans  il  devient 
renard  et  commence  à  gagner  .?1.(M)  ou  .?1.20  par  jour,  (^uand  on  a  travaillé  i>endant  cinq  ou  six  ans  dans 
ces  conditions  on  est  re^u  compagnon. 
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Art.  11,  Cliaqiio  uctioniiairo  notivonu  «(foctiio  on  HoiiNRrivnrit,  oiitro  Ioh  vorHo- 
nioiitH  ili'jiV  i)|t<<r«1-<  |)iii'  l(>N  pioiiiitM'N  iiftinriMiiiroH,  coliii  iriiiio  Hoinin»  «5^iilo  &  la  part 
prii|M)rtiiiuiii>lli*  lit'  ('hui|iU'  ucIIhi  ilaii-<  la  r<^H«ti'vo  Niifialo. 

[jt^  Mi)('i4itait(M|iii  Hc  ntliri)  (Ml  0^*1  oxi'lii  lu*  Hiihit  iiiriino  aiiiit^t  (l'iiitiM-dirtinn  pn 
co  qui  roiicoriio  na  CDopi^niliiiii  i\  il'aiitrcM  (Witit'prJMos  ilaiis  l'iMiliisIrio  ilo  ,a  cliarpoMto. 

Au  coiirH  (U«  la  flt^poMilion  iIcm  rcpiV-onlanlH  dt»  cctto  aM.Mocialion  dcvaiif  la  Coin* 
mlHHioii  ij'ciKiiiôlo,  il  a  «'U1  <|ii('Hti(>n  duh  jiouvoii'N  éloiidus  (ludiroctoiir*.  (\)s  jtouvtiiiN 
Noiit  dlahlis  par  Ioh  arliclos  HiiivaiitH: 

Alt.  2'J.  lii'  ('oiif^oil  ju'iil  dt''lt':,'iior  nos  poiiviiirn  à  iiii  comité  do  dii'ccliou  do  lroin 
niotiiluTN,  on  tV  un  dirt<ctoui-  uiii<|Ut>,  cl  iMus  par  lui  dann  hoii  hoIii.  Il  ptMit  aussi  U<^ 
(kdt^^ucr  piiui*  dos  olijots  (U'i('i-uiihi<->  (•!  pour  un  toiiipK  liniiul  à  un  ou  pluniourn 
nuMuhrim  du  i'<»  iMcil. 

Art.  24.  Lo  <»u  Iom  diroctiMirw  clioiniH,  dans  noii  woin,  jiar  It»  t-onHoil  d'adininiu- 
trntion  (mt  ou  .sont  (•liar;i»5s  do  l'oNdcution  tics  ddcisionH  du  consoil. 

Art.  2'».  ils  Mont  placds  sous  l'aiiloriKS  du  consoil  d'adminislfation,  et  Hont 
toujours  nlvofalilos  sur  lu  proposition  «lu  conHcil,  par  rAssonihli^'  i,'(^n»^ralo,  i\  la 
inajorild  dos  doux  tiors  dos  monihros  prosonts,  ot  ransonildéo  dovra  i^tro  ooniposéo 
deH  doux  tiiTH  doH  aotionnairoH  ;  hI  toutotoJH  ootto  nHMomhléo  no  ho  conjnrmait  piiH  de» 
doux  liors  dos  aotionnairos,  uno  ilouxi(\nuu'onvocati((n  aurait  lieu  on  indiquant  loHUJot 
do  la  riîiinion,  <'t  le  vol»*  aurait  lioii  de  la  inôino  maniùio. 

Art.  L!(i.  fio  diroctoiir  roprésonto  lo  consoil  d'administration  vis-à-vis  Uoh  tiers 
dniiH  toutos  los  afVairos  do  la  société. 

Art.  27.  Lo  diroctour,  outro  los  attrilmtions  ot  les  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus 
]mr  le  consoil,  diri^o  t(Mitos  los  opérations  do  f'alirioalion,  d'iicliat  ot  do  vonto  iW  la 
société;  répartit  lo  travail  do  l'atolior  social,  lodijfo  ot  t'orniiiU*,  do  concort  avec  lo 
conseil  d'administration,  lo  réylomont  intérieur  do  l'atolior,  y  introduit  toutes  los 
modifioations  reconmios  utiles  sauf  rat itioal ion  par  l'Assombléo  f^énéralo,  ombaiiclie 
tous  los  travailleurs  dont  lo  concours  serait  reconnu  indisnonsalilo  lY  l'exécution  dos 
ordres  et  commandes  reyiis  par  la  société,  mais  seulement  clans  lo  cas  dûinont  constaté 
do  rinsiillisance  du  ])eisonnol  sociétaire. 

Los  travailleurs  ainsi  embauchés  n'auront  aucun  droit  à  se  considéror  comme 
faisant  partie  do  la  société. 


LE  TRAVAIL. 

A8.S0CIATI0N    D'oUVKIERS-l'Kt.NÏRES  EN   HATI.ME.NT. 

Société  anonyme,  à  capital  variable. 

Cette  association  date  du  mois  do  décembre  18H2.  Klle  s'jst  fondée  modeste- 
ment, avec  un  capital  souscrit  de  61, 2S0,  dont  lo  dixième  HeulomenI  a  été  versé  en 
souscrivant,  soit  31''~'t>,  à  peine  de  quoi  i)ayer  ses  frais  consàtiuitis.  Néaiunoins,  elle 
a  entrepris  des  travaux  relativement  considéraliles,  et  sa  marche  réi^iilièi'o,  jusqu'ici, 
grâce  à  sa  direction  intelli!;ente,  permet  d'espérer  qu'elle  surmontera  les  écuoils 
inhérents  i\  chaque  ontre|)rise  nais,sanle  do  ce  genre  presque  inexpérimenté. 


*  Voir  "Notes  coiui'U'iiU'iitiiirt'H  ". 

(*)  V.n  18,Hil,  11'  capital  wui.tcrit  t'tuit  de  84,000,  dont  .*<.'?,!t20  piiyeH.  Les  lienéfices  du  l'année  s'étaient 
élevés  i\  •'!îl,'.t'_'0.  L'actif  net,  capital  (li'iluit,  s'élevait  à  .sH,!!!».  Cette  association  a  pris  un  contrat  i\ 
exécuter  i\  15iienos-.\yres.  C'est,  crovons-noiis,  la  lireniière  atîaiii- de  ce  (fenre  faite  par  une  Koi^iétéciKiiK- 
rative  ouvrière.  Dans  le  conipte-ri'ndu  de  1S8!),  présenté  il  la  société,  le  directeur,  M.  H.  BuisHun,  en  cous- 
'atant  la  prospérité  de  Tassociation  dit  : 

Nous  seuls  connaissons  les  moments  difficiles  <|u' 1  nous  a  fallu  traverser  )H)ur  ol)tenir  ce  résultat. 
Combien  de  fois  nos  camarades  auxiliaires  dont  (|Uel(|iies-uns  troj)  dis|H)sés  )\  nous  criticiuer,  sont  partis  le 
soir  de  la  i)aie  avec  le  gousset  liieii  garni,  tandis  ipie  nous  rentrions  dan»  nos  foyers  les  poches  vides,  leur 
\yant  tout  abandonné  |)our  compléter  leur  salaire. 
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Tj'tiilti)iMNl()ii  <lo  Hi'H  tioitvoiiiix  Nooiëtoireu  eut  NoitmtMo  niix  priSouutinnN  NtututiùroM 
(lo  l'nrticlo  4,  <li>nl  vnici  ht  toxtu  ; 

Art.  4.  Nul  ii'oHt  luIiiiiK  à  HoiiHcrIro  «'il  n'oHt  ouvrior  pi>ltiti-o  «>ù  h'II  n'exorce 
unit  i|i>H  lit'iuiclicM  niiniliiii i>H  iV  ictltt  iniliiMtri<>.  l'uiir  Atm  mliiiiN  H<i<'i«Uair«'H,  U<h  iiiltitf- 
rotilM  lUni'Diit  •<)>  ciiiilDiiiicr  aux  romliliDiiM  hiiivitiiK'-*  ; 

1^  Soii74rrii-<-  au  iDiiirtH  (pialrt'  actiniiH  ttt  «>ii  vcrsor  on  HoiiKi-rivant  au  nioiriM  la 
ttin|ti(<  ;  2'^  a('(|iiiHor  un  ilrnit  d'aflmiMMidii  ilxt<  i\  S.'MKI. 

Ijo  n(iI(Ii>  iIo  cluniiu'  action  ncia  |>ayi''  à  rainoM  de  8l).  M)  par  inoin  ol  par  action,  Hanii 
aïKiiiio  irilcrniptioii. 

I i'iiil III iNr*ion  «-ht  prnnoncéo  on  HMHcmbltfo  générale,  ii  la  majorité  (Ioh  deux  liorit 
(Ion  inemlm^s  préHoniN, 

l/'iirti(lt>  Il  tixo  kw  droltH  dcH  acfinniiairos  aux  nsHcmldécH  f,'énéralos.  Chnqno 
aHHucic  a  aillant  do  voix  qu'il  possiVU»  do  t'ois  (luatrc  actions^  muim  pouvoir  excéder 
(liiairo  voix. 

La  caiNHo  do  retraito  ont  étalilio  de  la  inaiiièi-e  Huivaiite: 

AitT.  Ki.  Tuut  Hociélaire  a  droit  à  la  retraite  apiÙH  viiiji^t  ans  de  piésonoo  <lanB 
l'aKHociatioii, 

Il  pourra  Otro  accordé  des  Hul)NideH  toinporaireM  aux  HociétaiiOK  inaladcH  ou 
bIcHHés  recoMiiiis  daim  l'iiiipossiliilité  de  travailler  dans  la  peinliiic. 

10  p. /'i.  doH  t'omlH  eonstiliiaiit  la  caise  de  retraite  seront  H|)éfialoiiu'iit  att'ecté  ii 
C'O  sujet. 

Kntiii,  la  question  de  la  répartition  doH  hénéticeH  wt  résolue  |iar  l'article  14, 
ainsi  libellé  : 

Art.  14.  Chaque  année,  Ioh  bénéticort  nets  résultant  doH  opérations  Hocialo.s 
Horont  réparlin  dans  les  proportions  suivantes  ; 

1^  f)  p.   '  pour  coiistiîiu'r  un  fond  de  réserve  léj^al  ; 

2°  5  p.      d'intéiêt  au  capital  versé, 

Le  surplus  dos  béiiétices  sera  réparti  ainsi  qu'il  Huit  : 

25  p,  /b  entre  touH  Iok  travailleurs  oiiijiloyés  il  la  journée  ou  à  l'heure,  au  prorata 
du  temps  passé  par  eux,  direclement  pour  le  compte  de  l'association  ; 

li')  p.      pour  la  création  d'un  fonds  do  lé.servo  extraordinaire  ; 

î{.')  p.      i\  toutes  les  actions  ; 

15  p.      pour  la  caisse  de  retraite. 

Cependant,  les  sociétaires  qui  n'auront  pas  ontiôromont  libéré  leurs  actions  ne 
toucheront  pas  l'intérôt  atféicnt  au  capital  par  eux  versé,  ni  les  35  p.  %  attribués  ii 
toutes  les  actions. 

Ces  sommes  viendront  on  déduction  des  vorsoinonts  à  faire  par  chacun  d'eux  sur 
leurs  actions. 


ASSOCIATION  GÉNËRALH  DKS  OUVRIERS  CIMENTIERS. 

SOCIÉTÉ  ANONVMK,  X  CAPITAL  VAUIABI.E. 

L'existence  do  cette  association  ne  rouKmto  qu'au  22  août  18S1. 

Ses  statuts  sont  à  peu  près  conformes  a  ceux  (hs  sociétés  do  même  nature. 
Parmi  les  dittérences  portant  sur  des  points  spéciaux  nous  remarquons  les  suivantes  : 

Art,  !•.  Nul  ne  pourra  posséder  plus  de  dix  actions. 

Art.  10.  Nul  ne  juMit  être  admis  -X  souscrire  s'il  n'est  ouvrier  cimentier. 

Tout  sociétaire  (pli  entreprendra  des  travaux  après  la  formation  de  la  société 
sera  rayé  d»  droit,  et  ses  verdomenls  seront  acquis  de  droit  à  la  formation  de  lu 
société. 

L'article  9  et  lo  premier  para/graphe  de  l'article  10  répondent  évidemment  à  la 
préoccupation  qu'ont,  en  «général,  les  ouvriers  qui  s'associent  pour  produire,  do  voir 
leurs  entreprises  absorliées  par  les  capitalistes.  Aussi,  ils  se  défendent  à  oux-mômo9 
d'accejiter  do  l'ai'gent  ailleurs  que  chez  les  membres  de  la  profession  à  laquelle  ils 
appartiennent. 
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Cette  précaution  serait  peut-ôtro  utile  si  les  capitaux  se  conriaient  aisément  aux 
associations  ouvriùres,  mais,  jusqu'ici,  elle  n'a  guùi-o  eu  sa  raison  d'être,  car  les  capi- 
talistes no  so  sont  pas  monlrés  désireux  ilo  dominer,  pai'  leurs  apports,  dans  les 
opérations  do  ce  genre.    Cependant,  elles  méii    mt  d'être  aidées  et  encouragées. 

Ainsi,  il  y  u  défiance  dos  deux  côtés,  et  il  faudra  probablement  bien  des  années 
encore  pour  l'effacer. 

Le  deuxième  paraujrapiio  do  l'article  10  nous  semble  quoique  pou  abusif,  et  nous 
ne  croyons  pus  ([uo  la  loi  permettrait,  le  cas  échéant,  de  confisquer  au  profit  do  la 
société  l'apport  social  d'un  membre  qui  so  serait  écarté  des  statuts  sur  le  iDoint  indi- 
qué.   D'ailleurs,  ce  paragraphe  est  contredit  i)ar  l'article  17  ainsi  conçu  : 

Lors  de  la  retraite,  do  l'exclusion  ou  du  décès  d'un  actionnaire,  la  société  doit 
lui  romliDursor,  ou  il  ses  ayants  droits  : 

1°  ,St)n  apport  réalisé;  2°  sa  part  du  fonds  de  réserve;  3°  sa  part  dos  bénéfices 
constatés  par  le  dernier  inventaire. 

S'il  y  a  des  portes,  lo  roml)oursoment  n'a  lieu  que  sous  la  réduction  do  sa  part 
dans  ces  portos. 

Lu  somme  il  rembourser,  peut,  (en  vertu  tle  do  la  loi)  rester  dans  la  société 
pondant  cinq  ans  il  comptoi-  du  dernier  inventaire,  pour  garantir  la  société  contre  les 
éventualités  de  cet  inventaire. 

Kn  conséquence,  il  sera  tenu  un  compte  spécial  de  la  liquidation,  et  un  règle- 
ment définitif  des  ilroits  do  l'associé  aura  Hou  à  l'expii'ation  do  ces  cinq  ans. 

Jiisciu'au  remboursement  l'associé  a  di'oit  il  un  intérêt  de  5  p.  c.  sur  la  somme 
qui  lui  est  duc. 

Toutefois,  la  société  pourra  décider  que,  si,  pour  un  motif  plausible  et  admis  par 
l'Assombléo  générale,  le  remboursomont  a  lieu  dans  l'année  do  la  demande  de  rem- 
boursement, il  n'est  compté  aucun  intérêt  pour  cette  période;  passé  la  première 
année,  il  est  compté  5  p.  c.  d'intérêt. 

Dans  lo  chapitre  l'olatif  aux  assemblées  générales,  un  passage  dit  que  "  chaque 
associé  n'a  droit  qu'à  uno  seule  voix,  quel  quo  soit  lo  nombre  d'actions  qu'il  possède." 

Les  bénéfices  nets  sont  j'éjiai'tis  de  la  manière  suivante,  conformément  il 
l'article  50  : 

1°  5  p.  c.  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve  légal; 

2°  25  p.  c.  pour  la  création  d'un  fonds  do  réserve  extraordinaire; 

S''  70  p.  c.  il  toutes  les  actions. 

Cependant  les  sociétaires  qui  n'auront  pas  régulièrement  effectué  les  versements 
statutaires  ne  participeront  pas  dans  la  répartition  des  70  p.  c.  attribués  aux  actions. 

Le  fonds  de  réserve  fait  l'objet  des  quatre  articles  ci-dessous  : 

Art.  51.  Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un  prélèvement  d'un 
vingtième  au  moins,  affecté  il  la  formation  d'un  fonds  de  réserve,  conformément  il 
l'article  50  des  présents  statuts. 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le 
dixième  tlu  fonds  social. 

Art.  52.  Le  fonds  de  réserve  extraordinaire  est  formé: 

1"  Du  droit  d'admission. 

2'"'"  Des  25  p.  c.  qui  lui  sont  attribués  conformément  à  l'article  50. 

Le  prélèvement  affecté  à  sa  ciéation  cessera  d'avoir  lieu  lorsque  ce  fonds  aura 
atteint  le  double  du  capital  social. 

Art.  53.  Il  sera  fait  emploi  des  fonds  de  réserve  en  rentes  sur  l'État,  en  obli- 
gations garanties  par  l'Etat  ou  en  actions  do  la  Caisse  centrale  populaire. 

Art.  54.  A  l'expiration  do  la  société  et  après  la  liquidation  de  ses  engagements, 
les  doux  fonds  de  réserve  seront  partagés  entre  toutes  les  actions. 

Enfin,  la  responsabilité  do  la  gestion  administrative  est  prévue  par  l'article  62 
que  voici  : 

Art.  62.  Les  associés  représentant  le  vingtième  au  moins  du  fonds  social  peuvent, 
dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais  un  ou  plusieurs  mandataires  d'intenter 
une  action  contre  les  administrateurs,  à  raison  de  leur  gestion,  sans  préjudice  do 
l'action  que  chaque  associé  peut  intenter  individuellement  en  son   nom   personnel. 
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ASSOCIATION  COOPÉRATIVE. 

l'union  des  sculpteurs. 
Société  anonyme,  à  capital  variable. 

L'Union  rlos  sculptours  do  Paris  a  pour  but  l'entreprise  générale  de  la  Hculpturo 
d(?c()rativo,  tant  en  pierre  qu'on  bois,  marbre  et  jjiritre,  ainsi  ([ue  dos  diverses  spécia- 
litén  ([ui  s'y  rattachent. 

Le  fonds  social  est  fixé  à  $4,!>00,  représentés  par  490  actions  nominatives  do  $10 
cliaciino. 

Pour  ctro  sociétaire,  il  faut  souscrire  au  moins  dix  actions,  dont  le  dixième  est 
exiiiilile  en  souscrivant,  conformément  il  la  loi,  et  les  neuf  autres  dixièmes  ît  raison  de 
i^d.W  \r.\v  mois. 

Ijm  répartition  dos  bénélices  se  fait  dans  l'ordre  ci-après  : 

5  p.  c,  à  titre  d'intérêt  au  capital  ettcctivement  souscrit; 

5  p,  c.  pour  formation  d'un  fonds  do  réserve: 

20  p.  c.  aux  auxiliaires  employés  aux  entreprises  de  la  société  et  propor- 
tionnellement i\  la  somme  des  travaux  tournis  par  chacun  d'eux; 

7Ô  i>.  c.  aux  actionnaires  pro^jortionnellement  aux  actions  pos,sé(lées  par  chacun 
d'eux. 


ASSOCIATION  GENERAL  F.  DES  PAVEURS  DIO  LA  SEINE. 

SOCIÉTÉ  ANONYME,  À  CAPITAL  VARIABLE. 

L'association  des  paveurs  a  ])our  objet,  comme  son  tilro  rindi(iue,  l'entreprise  des 
'  MV.'PK  de  pavage  et  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  confection  et  à  l'entretien  des 
voies  publiques.  Elle  entreprend  également  tous  travaux  particuliers.  Sa  constitution 
date  (lu  12  lévrier  1883. 

La  jiremière  mise  de  fonds  ost  lourde.  La  qualité  d'associé  est  assujettie  aux 
prescriptions  statutaires  contenues  dans  les  articles  suivants  : 

Art.  G.  Le  fonds  social  est  ])i'ovisoii'onient  tixé  à  la  somme  de83,3t)0.  Le  capiial 
no  peut  être  réduit  par  les  reprises  et  restitutions  d'apports,  au-dessous  do  cette 
sonnne  de  8:!,;](jO,   qui  forme  le  capital    iriéductible  delà  société. 

Art.  7.  Il  est  divisé  en  84  actions  do  840  chacune. 

Le  montant  do  chaciue  action  est  payable  comme  il  suit  :  S12  en  souscrivant  et 
S2.U0  par  chaque  mois,  à  comjtter  de  la  date  de  la  souscription,  et  le  surplus  au 
moyen  de  la  retenue  ;  P  de  l'intérêt  des  sommes  versées  ;  le  dit  intérêt  partira  après 
cluKpie  versement  do  812  ;  2°  de  la  quote-part  des  dividendes. 

Pour  faciliter  l'entrée  des  ouvriers  ayant  une  nombreuse  famille,  le  tré,sorier 
peut  recevoir  dos  acomptes,  pourvu  que,  le  mois  échu,  le  sociétaire  ait  fait  son 
versement  de  82.00. 

11  ost  facultatif  do  faire  des  versements  par  antici])ation. 

Art.  8.  Nul  no  pourra  être  admis  à  souscrire  s'il  n'est  ouvrier  paveur  et  s'il  ne 
fait  partie  de  la  chambre  syndicale;  celui  qui  ferait  partie  d'une  société  ayant 
quelipie  rapport  avec  le  pavage  ne  pourra  non  plus  être  admis  à  souscrire.  Nul  n'est 
admis  ù,  souscrire  plus  de  trois  actions. 

Tout  souscripteur  prend  rengagement  de  devenir  successivement  titulaire  de 
trois  actions,  et  verso  en  entrant  une  somme  minimum  de  812. 

Art.  0.  Toutefois,  rAssemi)lée  générale  convoquée  extraordinairement  pourra, 
atiii  d'augmenter  les  ressources  do  la  société,  créer  une  deuxième  série  d'actions  qui 
seront  en  nombre  égal  aux  actionnaires  alors  existants. 

Les  actions  seront  également  de  840  ;  le  dixième  au  moins  sera  payé  dans   le 
mois  de  l'Assemblée  qui  aura  décidé  cette  augmentation  de  capital.      Le  surplus  sera 
versé  suivant  le  mode  fixé  par  l'assemblée. 
20—9 
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Art.  10.  Dans  lo  cas  do  retard  dans  los  versements,  l'administration  pourra 
poursiiivro  le  roniboursoinont  par  toutes  les  voies  de  droit,  jusqu'à  l'exécution  du 
souscripteur. 

Art.  11.  Chaque  action  donne  droit  : 

1°  A  un  intérêt  de  5  p.  o^o  qui  ne  courra  qu'à  partir  do  l'ouverture  de  l'atelier 
social  ; 

2°  Aux  dividendes  ; 

3°  A  une  part  proportionnelle  du  fonds  do  réserve. 

Art.  12.  Les  titres  d'actions  sont  nominatifs;  il  ne  pourra  exister  d'actions  au 
poi'tour.  Les  actions  sont  indivisibles  ;  la  société  ne  reconnaît  qu'un  sociétaire  pour 
chacune  d'elles. 

Il  est  délivré  des  )écéj)issés  provisoires  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été-s'orsé  $40  par 
action.     Il  est  ensuite  remis  un  titre  détinitif. 

Art.  15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'acticm  suivent  lo  titre,  dans  quoique 
main  (ju'ils  passent;  la  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux 
statuts  et  à  toute  décision  de  l'Assemblée  générale. 

Art.  21,  J^  2.  Peuvent  être  exclus,  les  sociétaires  en  retard  do  trois  versements 
mensuels. 

Art.  22.  Les  sommes  revenant  à  l'associé  qui  se  l'otire  ou  est  exclu,  ou  à  l'associé 
décédé,  seront  remboursées  d'après  le  derniei- inventaire  ;  ce  remboursement  so  fera 
en  trois  ans,  soit  un  tiers  ])ar  année,  avec  l'intérêt  de  5  p.  °/  par  an. 

Voici  comment  sont  réglées  les  questions  de  travail: 

DE    L'ATEr>IER,    DU   CHEF    d'atELIER. 

Art.  37.  Les  sociétaires  seront  employés  à  tour  de  rôle  ;  en  cas  de  refus,  ils 
seront  mis  à  la  suite  île  la  liste;  en  cas  de  besoin,  on  pourra  employer  des  ouvriei's 
éti'angers  à  la  société. 

Art.  HS.  Le  travail  se  fera  à  l'heure,  sous  les  ordres  d'un  chef  d'atelier  désigné 
par  lo  directeur. 

Les  attributions  du  chef  d'atelier  seront  déteiniinées  par  un  rùglement  d'intérieur, 

Art.  3i).  Le  prix  du  travail  sera  établi  d'après  la  séi-ie  de  la  Ville  de  Paris. 

Vient  la  question  des  l)énétices,  ([ui  est  ainsi  ari'êtée  : 

Art.  48.  Les  frais  généraux  et  l'intéi et  des  sommes  versées  par,  les  actionnaires 
étant  déduits,  los  bénéfices  nets  sont  répartis  ainsi  (pi'il  suit: 

1°  80  p.  %  anx  acti(mnaires  comme  dividende; 

2*  20%  pour  le  fonds  de  réserve. 

Les  statuts  sont  suivis  d'un  règlement  d'intérieur  dont  los  principales  clauses 
disent  : 

Art.  3.  Chaque  fois  que  le  conseil  d'administration  se  réunit,  il  est  remis  à  cir  - 
cun  de  ses  membres,  un  jeton  de  présence  donnant  droit  à  une  indemnité  do  $0.20. 

En  cas  d'absence,  il  est  à  l'amende  de  $0.(iO. 

L'amende  est  jiayable  aux  réunions  générales. 

Art.  (î.  L'actionnaire  qui  arrive  à  son  travail  un  quart  d'heure  après  l'heure 
proscrite  est  passible  d'une  amende  do  $0.10. 

S'il  est  en  retard  d'une  demi-heure,  il   lui  est  diminué  une  heure  sur  sa  journée. 

Dans  lo  cas  où  il  y  a  récidive  quatre  fois  dans  le  même  mois,  pour  les  retards 
d'un  quart  d'heure,  l'amende  est  élevée  à  $0.20  par  retard,  et,  pour  récidive,  l'heure 
lui  est  diminuée. 

Art.  7.  iJans  le  cas  où  un  actionnaire  <lcviendrait  inconvenant  vis-à-vis  des  em- 
ployés de  la  ville  ou  il'autres  administrations,  au  point  de  porter  préjudice  à  la 
société,  le  directeur  doit  prendre  des  mesures  pour  le  changer  ou  le  remplacer,  s'il  y 
îi  lieu. 
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Art.  8.  Le  directeur  a  lo  droit  de  remplacer  tout  actionnaire  qui  ne  voudrait 
pas  HO  conformer  aux  commandemontH  faits  par  lui,  dans  l'intérêt  de  la  société,  «auf 
l'approbation  du  conBoil  d'administration. 

Art.  y.  Les  actionnaires  doivent  Gtre  prévenus  pour  tirer  leurs  numéros. 

Le  président  nommé  par  l'Assemblée  générale  est  chargé  de  les  tirer  pour  ceux 
qui  sont  absents. 

Art.  10.  Los  nninéi'os  1  et  2  sont  i-éservés  aux  deux  uctionnnaires  qui  sont  en 
nom  pour  los  ailjudications. 

Los  numéros  suivants  marchent  par  tour  de  rôle. 

Si  un  ou  plusieurs  actionnaires  refusent  de  mai-cher  à  lour  numéro,  ils  sont 
placés  à,  la  queue  do  la  liste  par  ordre  ;  ils  sont  les  derniers  à  marcher. 

Art.  11.  Pour  commencer,  les  premiers  numéros  sont  placés  pour  trois  mois, 
les  lor  avril,  mai  et  juin. 

Le  lor  juillet  commence  le  remplacement  do  deux  numéros  qui  se  continue  tous 
les  mois;   il  y  a  deux  soi'tants  et  (leux  entrants.  , 

Les  numéros  ù,  marcher  doivent  faire  leurs  demandes  huit  jours  à  l'avance. 
Toutes  les  demandes  doivent  Ctre  faites  au  directeur. 

S'il  n'y  a  pas  do  demandes  faites,  les  numéros  désignés  comme  devant  sortir 
conservent  leurs  fonctions. 

Art.  12.  S'il  survient  des  travaux  dans  le  courant  du  mois,  et  que  le  directeur 
soit  obligé  d'embauchoi'  des  paveurs,  il  doit  avertir  les  premiers  actionnaires  à  mar- 
clier,  et  ne  doit  en  aucun  cas  prentli'o  de  paveurs  étrangers  avant  do  s'être  assuré  d(^ 
l'acceptation  ou  du  refus  des  actionnaires. 

tîhaquo  fois  qu'il  se  jii'ésonte  dos  actionnaires  pour  travailler,  les  étrangers  sont 
remerciés  et  remplacés  par  ces  actionnaires. 


ASSOCIATION  GÉNPiRALE  DES  OUVEIKRS  OPTICIEXS. 

SOCIÉTÉ   ANONYME,  À  CAPITAL    VAKIAULE. 

Le  préambule  des  statuts  de  cette  association  dit; 

La  société  a  toujours  poui-  but  (elle  s'est  transformée)  l'exploitation  de  l'industi-ie 
(lo  tous  et  do  chacun  do  ses  membres,  et  spécialement  la  fabrication,  la  vente,  et 
iiéiiéi'ulement  toutes  transactions  se  rapportant  au  commerce  des  insti'umonts 
<r()pti(|ue  et  de  tous  autres  articles  pouvant  se  rapporter  à  la  dite  profession,  ou  que 
la  société  jugera  utile  d'entre])rendre  ultérieurement. 

Le  capital  est  formé  selon  les  articles  suivants  : 

DU    CAPITAL    ET   PE    SA    FORMATION. 

Art.  (!.  Le  capital  social,  fixé  à  8:5,800  le  25  décembre  18(i4,  à  65,000  lo  1er 
oclobrc  18(15,  à  $22,000  le  20  juillet  1868,  est  porté  aujourd'hui  à  $2-1,000  au  minimum; 
il  pourra  être  élevé  à  $32,000. 

Ce  fonds  social  pourra  être  augmenté  par  adjonction  de  nouveaux  adhérents  et 
par  décision  de  l'Assemblée  générale. 

Art  7.  Les  apports  sociaux  sont  fixés  à  la  somme  de  $3,000  fixes  et  $4,000  faculta- 
lits.  (pli  .seront  représentés  par  des  actions  nominatives  de  $100  à  cet  etfot,  chaque 
sixiiUaii'o  subira  une  retenue  sur  sa  main-d'ceuvre  et  sur  les  bénéfices  dans  les  pro- 
portions suivantes: 

.lusqu'à  lu  formation  de  $1,000,  $0.00  au  minimum  et  $1.00  au  maximum,  par 
semaine,  et  la  totalité  dos  bénéfices;  do  $1,000  à  $2,000,  la  totalité  dos  bénéfices,  le 
sociétaire  pourra  laisser  un  maximum  do  $0.00  par  semaine,  et,  de  $2,000  ù,  $3,000,  la 
moitié  (les  bénéfices.  A  partir  de  $3,000,  le  sociétaire  pourra  laissoi-,  si  bon  lui 
scmiile,  la  moitié  do  ses  bénéfices  pour  arriver  au  capital  facultatif  do  $4,000. 

11  sera  délivré  aux  sociétaires  actuels  autant  d'actions  do  $100  qu'il  en  faudra 
pour  représenter  la  part  du  capital  réalisée  par  eux. 
20— 9JL 


182 


Art.  8.  Le  capital  social  ne  pourra  jamais  être  réduit  do  plus  du  dixième  do  sa 
valeur  réaliNëe  à  l'inventaire  précédent. 

Ai't.  S).  11  Hora  délivré  à  cha([ue  ansocié  un  livre  do  compte,  où  seront  inscrits 
les  paiements  de  ses  cotisations  hebdomadaires. 

Los  droits  et  les  devoirs  des  associées  sont  fixés  comme  il  est  indiqué  ci-dessoun: 

DROITS   KT   DKVOIHS   DES   ASSOCIÉS. 

Art.  12.  Toul  associé  doit  à.  la  société  son  travail,  son  industrie  et  sa  capacité; 
il  s'oblige  à  donner  tous  ses  soins  et  son  activité  au  travail  qui  lui  est  confié;  à  fournir 
sa  collaboration  suivie  et  régulière  il  toutes  les  opérations  et  entreprises  que  fera  la 
société  ;  il  est  tenu  do  se  conformer  et  do  se  soumettre  à  toutes  les  règles  qui  sont  ou 
seront  établies,  soit  par  le  présent  acte  do  société,  soit  par  les  règlements  do  travail 
et  d'atelier  acceptés  en  assemblée  générale. 

Art.  13.  Les  associés  qui  seront  successivement  ou  alternativement  employés 
dans  l'atelier  coopératif  seront  désignés  par  le  conseil  d'administration. 

L'associé  qui  abandonnerait  son  travail  dans  la  société  pour  aller  travailler  au 
dehors  sans  autorisation  serait  invité  par  les  administrateurs  à  le  rejiiendre,  et  si, 
dans  la  huitaine,  il  ne  se  rendait  pas  à  cotte  première  invitation,  qui  devra  être  faite 
par  lettre  chargée,  il  lui  serait  fait  sommation  par  huissier  de  reprendre  son  travail 
dans  la  huitaine,  cl,  faute  par  lui  d'obtempérer  à  cette  sommation  dans  le  délai  voulu, 
il  serait  considéré  comme  démissionnaire,  et  il  serait  procédé  envers  lui  en  consé- 
quence. Les  frais  occasionnés  par  sa  retraite  irrégulière  seront  laissés  ù,  sa  charge. 
Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  l'associé  a'  -é  à  ti'availler  au  dehors  temjioraiie- 
niont,  (|ui  ne  rentierait  ])as  à  l'expiratioi'    '      ..lai  fixé  par  l'autorisation. 

Art.  l-l.  Les  associés  occupés  dans  los  ateliers  sociaux  travailleront  ])lus  par- 
ticulièrement aux  pièces,  d'après  un  tarif  proposé  par  le  conseil  d'administration  et 
approuvé  par  l'assemblée. 

Les  bénéfices  et  leur  répai'tition  sont  combinés  comme  il  suit: 

Art.  33.  L'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  représente  les  bénéfices  de  l'eutro- 
prise,  qui  seront  ié[)arlis  entre  les  as.sociés  ]>roportionnellement  au  montant  do  la 
main-d'œuvi'o  produite  dans  le  courant  de  l'année,  ajouté  au  capital  voi-sé. 

Lors  de  la  léparlilion  des  bénéfices,  les  sociétaires  seront  tenus  de  laisst'r, 
jusqu'il  concurrence  do  $2(10.  tleux  dixièmes  pour  cent-sur  leurs  dividendes,  ù,  sciilo 
tin  do  former  un  fonds  de  réserve  ;  il  en  sera  tenu  un  compte  spécial  pour  chaque 
sociétaire. 

Art.  34.  Tout  sociétaire  qui  aura  versé  le  capital  exigible  de  $3,000 
et  aui'a  jiassé  vingt  ans  dans  la  société,  pourra  s'en  retirer  comme  travailleur 
actif,  et  continuera,  en  laissant  son  capital,  à  touchoi-  ses  dividendes  sa  vie  durant. 


SOCIÉTÉ  DES  OUVEIERS  LUNI<7nEKS  EX  NOM  COLLECTIF 
ET  EN  COMMANDITE.* 

En  tête  des  statuts  de  l'association  des  ouvriers  lunetiers,  nous  lisons  la  notice 
historique  suivante  : 

Au  commencement  do  l'année  1848,  la  fabrication  des  lunettes  était  encore  à 
Paris  sans  importance:  la  plus  forte  maison  occupait  alors  douze  à  quinze  pei'sonnes 
et  faisait  par  an  $8,0U0  à  $10,000  d'affaires  au  plus. 

Dans  une  maison  de  la  rue  Saint-Martin,  il  existait  au  3"  étage  une  toute  petite 
fabrique  de  lunettes,  exploitée  par  les  sieurs  Duoz  et  Durié.  C'est  ce  modeste  réduit 
qui  devint  un  pou  plus  tard  le  berceau  do  l'association  des  ouvriers.  Dans  une  réu- 
nion oii  se  trouvait  une  grande  partie  de  la  corporation,  on  traita  la  question  d'asso- 
ciation, que  les  événements  politiques  d'alors  avaient  fait  sugir. 

*  Cette  spciété  coopérative  étant  l'une  des  plus  anciennes,  des  plus  riches  et  des  plus  florissante.'!  nous 
croyons  devoir  donniT  sur  son  compte  les  détails  les  ])lus  comi>lets. 

En  1884,  outre  son  capital  versé  (8206,312)  la  société  jxjssèdait  un  stock  de  $40,000  et  un  outillage 
de  8120,000. 
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^lunciuix  et  Délabre,  ouvriers  tous  deux,  consultèrent  les  sieurH  Duez  et  Durié, 
qu'ils  Hiivaient  n'être  pus  éloiLçnés  (le  jiiirlajfor  cette  idée;  en  ettet,  après  quelques 
jdiiirparlerrt,  l'association  l'ut  décidée.  On  Ht  alors  plusieurs  a])j)els  aux  ouvriers 
lunetiers,  mais  ces  appels  turent  ssns  résultats  ;  l'association,  pour  le  plus  grand 
nonihiiie,  était,  encor**  une  utopie. 

Ôepenilant  Muneaux  et  Delaliro  ne  restaient  pas  inactif's  ;  ils  tiniient  par  con- 
Viiincre  quatre  ou  cinq  de  leurs (■ollèij;ues.  qui  se  décidèrent  i\ s'associer.  On  retourna 
donc  clicz  les  sien '  '  Miez  et  Diirié,  qui  s'empressèrent  de  mettre  leur  petit  établis- 
sement au  scrvici  nouveaux  venus,  et  leur  matériel  tut  alors  estimé  §i;JU. 

Aucun  d'eux  11  yant  d'argent,  ce  l'ut  donc  avec  ^lîiO  de  dettes,  leurs  bi-as  pour 
'  ressources  et  la  foi  dans  l'avenir,  que,  le  10  mars  1849,  l'association  fut  mise  en 
jiralique.  On  élabora  tant  bien  (|ue  mal  b-'s  ])remiers  statuts;  ra])port  de  chaque 
sociétaire  fut  tixé  i\  $l»()  ;  les  bénétices  devaient  être  partagés  égaiitaironient  l'utre 
tous  les  associés  ayant  ])rodnit  au  moins  §120  de  main-d'(euvre  dans  l'année,  apiès  un 
prélèvement  de  8  ]>.    '/,;  destiné  à  former  un  tonds  de  retraite  pour  les  vieillai'ds. 

Les  adhésions  étaient  toujours  peu  nombreuses,  car,  le  KJ  août  tic  la  même  année, 
ils  n'étaient  ([ue  treize  associés  (jui  signèrent  les  statuts  chez  M''  Dumas.  Les  publi- 
cations tnient  faites  et  l'association  légalement  constituée  sous  le  \itvo  d'Association 
fraternelle  des  ouvriers  lunetiers.  La  raison  sociale  jioui'  cette  jiremière  année  tut  Duez, 
Durié  et  C'.  Muneaux,  nommé  troisième  gérant,  attendit  en  travaillant  que  les  affaires 
exigeassent  son  concours  ])()ur  prenilre  p:irt  à  l'administration  de  la  société.  Cotte 
]irciiiièi'e  aimée,  malgré  le  niantiue  d'aruent  et  de  crédit,  on  travailla  avec  ardeur,  et 
la  société  plaça  pour  de  $-1,800  ses  ])roduils,  chill're  qui  augmenta  chaque  année,  pour 
arriver,  en  1867,  à  celui  de  $153,100,  résultat  immense  que  les  fondateurs  étaient  loin 
(le  prévoir. 

Kn  1852,  les  événements  et  les  exigences  du  commerce  obligèrent  la  société  ù,  se 
moiliticr;  elle  revisa  ses  statuts,  changea  son  titre  d'As.sociation  fraternelle  contre 
celui  de  Société  industrielle  et  commerciale  des  ouvriers  lunetiers. 

Le  personnel  était  alors  de  vingt  associés,  nombre  insuttisant,  car  les  ccmimandes 
étaient  toujours  de  beaucoup  su péiieures  à  la  pi'oduct ion,  et  par  la  même  raison  les 
moyens  pécuniaires  toujours  inférieurs  aux  besoins.  L'apport  de  chaque  sociétaire 
tut  porté  à  8200,  avec  la  certitude  ([ue  ce  capital  réalisé  serait  encore  insuffisant; 
mais  on  était  ]ii'i'S(|U(^  d'accord  ])<)ur  l'augmenter  (diaque  fois  ([Ue  les  besoins  du  com- 
merce en  seraient  sentir  la  nécessité.  Cette  augmentation  probable  de  l'apjiort  de 
chaque  sociétaire  fit  entrevoir  à  la  société  un  but  sérieux,  objet  de  ses  préoccupations, 
celui  de  mettre  à  l'abri  du  besoin  la  vieillesse  des  associés.  C'est  pourquoi  elle  tlécida 
que  le  ca])ital  et  le  travail  auraient  le  même  droit  dans  la  i-épartition  des  l)énétices, 
c'est-à-dire  que  les  sociétaires  participeiaient  au  proi'ata  de  la  somme  qu'ils  ]iossé- 
dcraient  au  fonds  social,  jointe  à  la  somme  tle  main-d'ieuvre  produite  par  eux  dans 
l'année.  En  effet,  le  capital,  augmenté  successivement  et  armé  de  son  droit,  pouvait 
seul,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  venir  en  aide  et  sujqiléer  a'une  manière 
cliicace  à  l'extinction  des  forces  j)i'odnctives  de  l'ouvrier  associé. 

Cette  combimiison  nouvelle  rendant  le  fonds  de  retraite  inutile,  on  le  supprima 
ainsi  (jue  la  répartition  égalitaire  des  bénétices  et  tout  ce  qui  ])arut  pcxivoir  nuiieàla 
manlie  ]irogressive  de  l'associi'.tion.  Alois.  ])oursuivant  son  but.  dans  nue  assemblée 
géiiéiale  du  il  janvier  1855,  elle  éleva  l'apport  à  8400,  et  le  28  janvier  1S57  à  SI, 000. 
Dans  cette  l'éiniion,  la  société  décide  qu'elle  admet  des  adhérents  travailleurs,  avec  la 
faculté  de  souscrire  un  apport  de  §200  ù,  §400;  que  les  sommes  versées  par  eux  jointes 
aux  bénétices  en  résultant  partageraient  au  même  taux  que  les  sociétaires  actifs. 

En  18fi0,  malgré  les  résultats  satisfaisants  obtenus,  les  affaires  continuant  à 
prendre  plus  d'extension,  et  l'administration  ne  voulant  pas  se  dessaisir  de  ses  capi- 
taux en  payant  des  dividendes  aux  sociétaires  dont  l'apport  était  complet,  elle  convo- 
qua l'Assemblée  générale  pour  le  17  juillet.  Dans  cette  assemblée,  l'ai)portde  chaque 
wiciélaii'e  fut  élevé  à  $2,000  obligatoirement,  et  facultativement  jusqu'à  §3,000.  On 
adopta  aussi  qm'  les  veuves  de  sociétaii'es  seiaient  autorisées  à  laisser  à  la  société  la 
part  de  leurs  maris,  nicj^ennant  un  intérêt  de  10  p.  %  l'an  au  plus  et  G  p.  %  au  moins. 
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Lo  24  miivH  IHTH,  la  HOC'i(''té,  rénuie  on  nHHombléo  f^drx'ïnilo,  diova  l'ajjport  do 
cliaquo  noc'iétairo  à  IBS.OOO  ,  t'oluidoH  adlidienlH  à  81,000,  et  olio  adopta  à  runanimitiS 
Hcs  HtatutH  rcvisL'8,  conimo  on  lo  vorra  ci-aprùs. 

Dans  ootto  péiiodo  do  vin^t  annéo»,  nous  avonH  eu  H  ro^rottoi"  la  mort  de  cinq 
de  nos  collègues,  la  démission  do  vingt  ot  un  autres  sociétaires  ot  ccUo  do  vingt  adhé- 
rents, portes  qui  ont  diminué  lo  l'onds  social  de  81M,<'00. 

Cotte  société  est  on  nom  coUoctità  l'égard  dosgérams  et  on  commandite  envers 
les  antres  sociétaires.  Elle  n'a  point  d'actions,  mais  des  parts  à  intérêts  non  trans- 
missiblos. 

Le  mode  d'admission  do  nouveaux  associés  est  établi  ]m\v  les  articles  8,  9  ot  10 
ainsi  conyus  : 

Art.  8,  Lo  sociétaire  n'est  accepté  quo  pour  l'industrie  qui  lui  est  spéciale  ;  dans 
lo  cas  où  il  n'y  aurait  plus  do  travaux  dans  celte  industrie,  la  société  ne  serait  pas 
tenue  de  lui  en  garantir  d'autres.  En  co  cas,  s'il  avait  moins  de  dix  années  de  socié- 
tariat, il  serait  do  droit  assimilé  aux  sociétaires  se  plaçant  sous  l'article  40,  quant  au 
rapport  maximum  ou  minimum.  ^Mais,  passé  ce  tom])s,  il  recevrait  l'entier  des  divi- 
dendes art'érents  à  son  capital.  Dans  les  doux  cas,  il  ne  prendrait  ]>lus  part  aux  déli- 
bérations, mais  il  conserverait  néanmoins  le  droit  d'assister  à  la  reddition  dos  comptes 
d'inventaire  do  tin  d'année  avec  voix  consultative  ot  au  même  titre  que  les  adhérent». 

Si  c'est  par  sa  faute  (|ue  l'industrie  qui  lui  est  spéciale  no  peut  plus  être  exercée, 
il  pourra  être  exclu  par  décision  do  l'assemblée. 

Art.  !).  Dans  les  cas  extraordinaires,  ou  pour  s'adjoindre  une  nouvelle  industrie, 
la  société  ponri'a  ivcovoir  un  sociétaire  avec  son  capital  complot,  soit  en  numéraire, 
soit  en  matéi-iol  ou  marchandises  ot  sans  noviciat.  Mais  les  sociétaires  reyus  sous  lo 
bénéfice  du  présent  article  ne  participent  on  aucune  façon  à  l'administration,  à  moins 
que  leur  admission  ait  élé  considérée  à  titre  do  travailleur. 

Art.  10.  Los  sociétaires  n'ont  voix  délibérative  qu'après  une  année  d'association 
et  un  apport  do  $200  do  capital. 

Les  veuves  des  sociétaires  ont  les  droits  définis  dans  l'article  13  ci-inclus  : 

Art.  13.  La  société  i-oconnaît  comme  faisant  partie  de  son  personnel  les  veuves 
de  sociétaires  indistinctement. 

Elles  auront  la  faculté,  en  lo  déclarant  dans  lo  mois  du  décès,  de  demeurer 
as.sociées  pour  la  totalité  do  la  part  de  leur  mai'i,  si  elles -y  ont  ilroit,  soit  seulement 
pour  la  ijortion  qui  leur  reviendrait  après  pai'tage  avec  les  héritiers.  Elles  devront 
justitier  de  leurs  droits  dans  lo  délai  d'une  année. 

Toute  veuve  de  sociétaire  qui  viendrait  à  se  remarier  serait  considérée  de  droit 
comme  démissionnaire,  et  son  capital  lui  serait  remboursé. 

La  formation  du  capital  est  prévue  do  la  manière  que  voici  par  les  articles  18, 
10  et  20. 

Art.  18.  Le  capital  est  formé  exclusivement,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  9 
des  retenues  faites  tant  sur  la  main-d'(euvre  que  sur  les  bénéfices  ou  dividendes,  dans 
la  forme  ci-après  indiquée: 

Chaque  associé  devra  fournir  un  capital  de  $0,000,  divisé  en  six  parts  de  $1,000 
chaque. 

A  cet  ellet,  il  subira  une  retenue  totale  de  ces  bénéfices  jusqu'à  la  formation  de 
$1,000,  et  il  lui  sera  facultatif  de  laisser  10  p.  100  sur  sa  main-d'œuvre. 

De  $1,000  à  $2,000,  la  retenue  sera  des  tx-ois  quarts  des  bénéfices  ;  le  sociétaire 
pourra,  si  hon  lui  semble,  laisser  le  dernier  quart  il  la  masse  de  10  p.  100  facultatifs 
sur  sa  main-d'œuvi'o. 

De  $2,000  à  $.5,000,  il  lui  sera  retenu  jusqu'à  la  moitié  des  bénéfices. 

De  $5,000  à  $  ),000,  il  ne  laissera  que  le  quart  des  bénéfices  seulement. 

En  dehors  du  capital  fixe  de  $(),000,  chaque  associé  faisant  encore  partie  do 
l'activité  pourra  facultativement  élever  son  capital  jusqu'à  $8,000  au  moyen  d'une 
retenue  d'un  (juart  de  ses  hénéfices,  après  toutefois  qu'il  en  aura  fait  la  déclaration 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  rondement  d'inventaire. 

Ce  capital  dit  facultatif  jouira  d'un  rapport  maximun  do  10  p.  100  et  mininiun 
de  6  p.  100,  ainsi  qu'il  est  dit  article   41,   quant   aux   veuves   des  sociétaires.      Ce 
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ciipital,  bien  distinct  du  ciipitid  tixo,  hoi'h  ^aniiiti  au  mOmo  titro  quo  celui  do8 
veiivos,  Hclon  l'esprit  do  l'articlo  51,  ot  proudmit  rcinhourscmont  iiuiiK^diatcmont 
après  lo  capilal  tixo. 

(A-  ciipital,  ilit  tacnltatif,  no  s'a<lj()indra  au  cupitul  tixo  ot  no  sora  rondioursablo 
qu'au  moinont  do  lu  mort,  lu  doinission  ou  l'oxolusion  du  sociétuiro,  ot  cola  dans  la 
Ibiino  ot  conimo  il  ost  dit  au  cliapitro  dos  romboursoments. 

Los  dividoiulos  produits  par  co  capital  dit  tiicultat  if  seront  sorvis  chaque  année  à 
une  époque  lixo  on  assemblée  fz;énéralo  ot  ne  pounont  s'adjoindre  ni  ^ros.iir  le  dit 
capital. 

Lo  sociétaire  qui  prondi'a  sa  retraite,  soit  par  linuto  dTi^e,  soit  on  se  plaçant  sous 
le  bénético  de  l'article  40,  no  pourra  bénéficier  do  la  tiiculté  d'augmenter  son  capital  ; 
il  recevra  les  bénéticos  y  att'éronts,  on  conformité  dos  firtidos  H'.^  -jt  40. 

Art.  I!'.  Chaque  adhérent  devra  fournir  à  la  hocIlIo  un  capital  do  S1,0()0  formé 
(le  la  manière  suivante:  il  subira  une  retenue  de  10  p.  100  sur  sa  main-d'ceuvro  et  la 
totalité  des  bénéticos  ,)us([u'à  $200  ;  d»!  8200  $1,000,  do  la  moitié  des  bénéticos  avec  la 
faculté  de  laissoi-  l'ontior  ot  10  p.  100  sur  sa  main-d'ceuvre. 

Tout  adhérent  ui-rivant  tt  posséder  $1,000  à  la  société  ot  ([ui  viendrait  à  cesser 
d'eu  faire  partie  subira  pondant  une  année  les  interdictions  prononcées  j)ar  l'article 
44.  J-)u  reste,  lu  société  pourra  faire  à  cet  égard  toutes  conventions  particidières 
avec  tous  adhérents. 

Art.  20.  Lo  capital,  fi.xé  originairement  à  $(>0  pur  sociétaire,  pour  chacun  des 
treize  sociétaires  fondateurs,  aux  termes  de  l'acto  j)assé  lo  li  août  IH40,  u  subi  plusieurs 
augmentations  successives  par  les  retenues  faites  sur  la  main-d'teuvre  ot  les  bénéfices 
de  la  société. 

Il  sora  susceptible  d'augmentation  ot  de  iliminution.  Il  no  pourra  pas  descendre 
au-dessous  de  la  somme  do  $80,000. 

La  répartition  dos  bénéfices  donne  lieu  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  3().  Le  capital  et  lo  ti'avail  ont  lo  môme  droit  proportionnel  dans  la  r'épurti- 
tiou  des  bénéticos;  cependant  aucun  sociétaire  ne  pourra,  en  ce  qui  concerne  la  main- 
da'uvre,  venir  au  marc  le  franc  dans  cette  répartition,  pour  uno  somme  supérieure  à 
$520,  81  la  main-d'd'uvi'o  de  l'année  avait  dépassé  cette  somme,  lo  suiplus  sei'ait 
considéré  comme  rétriiiution  facultative. 

Art.  37.  Les  adhéi'ents,  no  remplissant  aucune  ciiarge  admiinstrative  dans  la 
société,  no  participeront  dans  les  bénéticos  qu'au  prorata  de  la  somme  qu'ils  possèdent 
iui  fonds  social. 

Art.  38.  Los  dividendes  seront  payés  par  douzième,  <le  mois  on  m(ns.  La  date 
du  premier  jiaieniont  sera  fixée,  sur  la  proposion  dos  cctiiseils,  à  l'assemblée  statu- 
taire de  la  reddition  des  com]ites. 

Art.  30.  Tout  sociétaire  ou  adhérent,  en  cas  d'infirmité  amenant  incapacité  de 
travail,  no  |)0urra  toucher  ses  dividendes  aux  taux  dus  bénéticos  réalisés  et  on  raison 
do  son  capital,  quelle  qu'en  soit  la  ))orti()n,  qu'autant  qu'il  aura  passé  dix  années  de 
sociétariat.  Si  l'infirmité  anu'nant  l'incapacité  <lo  travail  se  produisait  avant  les  dix 
années  précitées,  il  serait,  do  <lroit,  assimilé  aux  sociétaires  placés  sous  le  bénético  de 
l'article  40,  à  moins  toutefois  quo  cette  incapacité  de  travail  on  infirmité  ne  soit  le 
fait  d'un  accident  survenu  dans  son  travail  pour  la  société. 

Au  cas  où  lo  dit  sociétaire  reprendrait  son  travail  régulier,  mais  dont  la  durée 
sans  interruption  ne  saui-uit  être  moindre  «l'un  an,  il  rentrerait  de  droit  sociétaire  à 
titie  égal. 

Tout  sociétaire  ou  adhérent,  ayant  passé  vingt  années  à  la  société,  pourra  se 
retirer,  si  bon  lui  semble  ,  quels  (juo  soient  .son  âge  ot  la  portion  do  son  capital  ;  il 
recevra,  dans  co  cas,  la  totalité  de  .ses  dividendes. 

Tout  sociétaire  ayant  cinquante  années  et  quinze  ans  tle  présence  à  la  société 
pourra  jouir  des  mêmes  bénéfices. 

Tout  sociétaire  ou  adhérent  ayant  réali.'^é  son  capital  social  et  ayant  passé  quinze 
années  à  la  société  pourra  se  retirer  ot  recevra  la  totalité  de  ses  dividendes. 
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A  l'<5^iinl  do  ti>iil  HociiStiiiro,  cinploy»?  on  cliof  iriUolior,  iirrivd  iV  «'inquaiifo-ciiKi 
nnH,  laH()ci(5((5  h«  rtînorvo  le*  ilroit  ilo  ninliSj^uirur  ilinlil  H<icM«5liiiri^  or»  lo  prtvoiiaiitHix  inoin 
à  l'iivimco  (l(^  la  coHnatioii  do  hou  otii|tl<)i,  ol  oo  siiiiH  iiidoniMili'-. 

lia  Hocit'îlô  tixo  i\  soixniilo  umh  la  liinilo  d'iî^o  oxtrOiiio  do  l'aolivitô,  ol  anOto  (jiio 
tout  Mociétairo  ou  adliiîront  urrivû  à  oot  Cii^a  sora,  ilo  droit,  luin  à  la  rotraitc,  quoi  quo 
Boit  roin])l()i  adiniiiistrutif,  cotninurcial  ou  induHtriel  qu'il  occupo  daiiH  la  Hociétd,  et 
co  HariH  iiidoiniiilé. 

Art.  tu.  Tout  Hooiôtaiio  ou  adliéront,  quollo  quo Hoit  la  portion  rdalinéo  do  son 
(■a])ital,  ayant  pas-ô  au  nioiuH  dix  aniidos  à  la  s(>(;idl($,  pourra,  ni  Imui  lui  soinhio,  ne 
rotii'or,  o'ost-à-diro  coHHor  do  pnuidro  uno  part  activo  aux  atl'aires  do  la  Hooi(5lo  ;  tuais 
il  no  touchora  (pio  10  p.  ,  ooinino  rapport  maximum  do  non  oai)ital.  DaiiH  lo  oas  où 
lo8  l((5M(''ti('0H  Horaiont  iiiHutllKanlh  ot  n'altiMndraiont  \)>\n  co  cldUVo,  il  toncdiora  soidivi- 
<iondoM  aux  taux  dos  autros  sociôlairos,  sans  toiitot'ois  doscondrc^  au-do,ssouH  d'un 
mininum  do  tl  p.   ,. 

Art.  41.  lios  vouvos  des  sociétairos,  n'ayant  ni  voix  délihéi'ativo,  ni  tdiar<^0H  si  la 
Bociélé,  touchontnl,  on  tant  c^u'ollos  rostorout  dans  los   conditions   prévues  arliclo  1!J, 

10  p.      do  dividendes,  ('os  dividondos  pourront  doscondic  il  (i  p.  .',  dans  los  conditions 
Htii)ulée.-.  i\  l'arliolo  piéoiîdont, 

L'asHociation  dos  lunetiers  compte  r>.'{  sociétaires  devant  former  un  capital  do 
8fi,()00  chacun,  et  12  devant  apporter  §1,00(1.  Ces  derniers  no  prennent  pas  \rM'\  aux 
votes  dans  les  assond)léi's  générales. 

KIU'  a  élaiioré  un  rendement  d'intérieur  dont  voici  les  points  los  plus  imj)ortantH  : 

l'HÉ.VMHUr.E. 

Les  ouvrio's  lunetiers,  réunis  en  sociétéconimcrcialeet industrielle;  considérant 
quo  l'acco.'d  est  la  ))romiè;'o  ('on'lition  <rexist.eni'o  poui'  une  société  ;  aprùs  avoir  posé 
les  hases  dos  statuts,  ont  adopté  k^  présont  lèiflomont,  ]iour  prévenir  loulo  dis^'U^si(m 
pouvant  troidilor  l'harmonie  si  nécessaire  il  la  iirobpérilé  do  l'élalilissoment.  Los 
Hociétaires  ayant  adopté  co  lo^lomenl,  lihromont  et  .sans  urriére-ponséos,  s'engagent 
à  l'olisorvcr  et  à  lo  t'aii'o  olisorvo,'.  Ils  invitent  les  dill'éronts  consi'ils  nommés  i)ar  eux 
à  n'apporloi'  aucune  aigreur  dans  son  aiijilii'alion,  car  les  piinilions  intligéos  sont  des 
mesures  d'ordre  et  non  uno  (ouvio  do  vengeance. 

Trois  gérants  sont  nommés,  dont  un  gérant,  do  l'intérieur,  un  gérantdo  l'extérciur 
et  un  gérant  du  contentieux.     Voici  le  détail  de  leurs  attriiiutions  respectives  : 

Ciérant  (le  l'inférieur. — Ce  gérant  est  (diargédc  la  surveillance  des  (diet's  d'alcliers, 
do  leur  comptabilité  cl  de  la  vérilication  de  leurs  menues  tlé])i'nses  di'  la  semaine.  Il 
doit  léglor  los  ditl'éronds  qui  peuvent  s'élever  entre  les  chefs  d'ateliers  ot  los  ouvriers 
qui  sont  sous  leur  direction. 

Gérant  (le  l'extérieur. — Cogérant  est  chargé  du  placement  dos  marchandises  do 
la  société  et  do  tout  ce  (pii  concerne  la  ])ul)licité  à  iloniicr  aux  lU'oduils  d(>   la  société. 

11  devra  se  tenir  au  courant  de  tout  ce  (pii  se  produit  de   nouveau  sur  la  place  en  co 
qui  concerne  la  fahricalion  de  la  .société. 

Il  est  chargé  on  outro  do  régler  les  ditlérends  qui  ))ourraient  surgir  entre  les 
clients  et  la  société  et  d'en  rechercher  la  source. 

Gérant  du  eontentieu.e. — Ce  gérant  est  chargé  do  dro.sser  les  contrais  ot  les  traités 
de  C(mimerce  de  la  société  décudés  par  los  conseils  ;  il  est  responsable  des  écritures 
commerciales  et  devra  faire  faire  les  relevés  do  com])te  ot  en  opé^'or  les  rentrées  de 
concert  avec  lo  gérant  do  l'extérieur  chargé  des  recettes.  11  est  on  outre  chargé  de  la 
Banque,  des  rùglements  des  fournisseurs  et  do  la  corre.s])ondance. 

Les  relations  avec  los  voyageurs  lui  incond)ent. 

L'ouverture  ot  la  fermeture  des  ateliers  ont  lieu  comme  suit  : 

Du  1er  avril  au  ÎIO  septembre,  do  six  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir. 

Du  1er  octobre  au  15  novembre,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir. 

Du  10  novembre  au  15  févi'ior,  do  huit  heures  du  matin  à  neut  heures  du  soir. 

Du  l(j  février  au  31  mars,  do  sept  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir. 

Le  lundi,  en  toutes  saisons,  les  ateliers  seront  fermés  à  sept  heures  du  soir. 

Les  magasins  seront  ouverts  à  la  vente  comme  suit: 
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Du  1"'  avril  nu  .'{0  H(>|)toinliro,  tle  Hont  houroH  du  mutina  liuit  houros  du  soir. 

Diil'T  oclohn'  iiu  .'tl  rnuTH,  d«  liuit  noun^H  du  iiiutiii  i\  iiouf  liouros  dti  noir. 

Tiputo  iiilriiclioii  i\  l'urticln  ci-dt^^HUH  him'h  piisMililo: 

i'oiir  (iiiiii/.o  iniiiiiti'H  do  irtard,  do  80.05  il'iiiiiondti  ; 

l'dur  ironto  niiiiutos  do  rolard,  «le.  liJO.lO  il'iiinoiido  ; 

l'our  Hoiximto  miiiufoM  do  retard,  do  80.1iO  d'amciido. 

ToiiM  los  HocidIairoH  doivont  10  licurcs  des  travail. 

liCs  prix  do  inain-d'iviivro  hoiiI  tixds  par  l'uHHoniMdo  ot  rolovés  Hur  un  livre  tarif 
A  co  iJcHtiiiL',  (|ui  sera  toujours  i\  la  disposition  iio8  asHociés;  ces  prix  no  ])()urront  ôtro 
iiiDilitit^s  dolinitivouuuit  (pio  |»ai' l'ÂHMcniiiliio. 

Dans  le  cas  oii  Ioh  ^'i^ranis  scraiont  dans  lu  nôcossifé  do  modiiior  un  ou  |)lusiour« 
(lo  ces  prix,  ils  devront d'aliord  (Mi  avoir  rcyu  l'anlorisation  du  oonscil  d'administra- 
tion; cotto  nioditication,  ([Uoiqno  ininiûdiatonu^nt,  oxocutoirc,  no  soi-a  dt'liiutivo 
(|ii'ii]iit'*s  la  sanction  do  rAssonil>l»5('. 

jjcs  sociétaires  s'on^^aifont,  en  outrant  i\  lu  Hociéttî,  il  faire  toute  esjti^codo  travail, 
sans  distinction  de  capacités,  (|nand  le  liesoin  l'exitijeru  ;  toute  infraction  A  cet  article 
sera  pmde  eoinnie  suit  :  pour  un  premier  refus,  $0.40  d'amende  ;  |»our  un  deiixiùine, 
j'aineiido  scu'a  portée  à  61.00,  et  au  hosoin  les  eonscilH  pourront  j)roposer  l'exehision 
(lu  (lélin(|uant  en  assomblée  içénérulc;  cet  urticlo  oHt  applical)lo  aux  novieoH  ot  udhé- 
leiils  dans  son  entier. 

ïit\  société  peut  donner  l'autorisHtion  aux  Hociétairos  do  travailler  (dioz  eux;  ces 
sociétaires  sont  soumis  à  Ions  les  devoirs  do  ceux  ([ui  travaillent  i\  l'intérieur  ot  ils 
pourront  toujours  être  rapj)olés  ù,  l'atelier  quand  le  besoin  rexij;era;  il  leur  sera  fait 
une  retenue  do  10  p.  %  Hur  leur  maiu-d'(euvro,  lo.sdits  socïiétairos  n'étant  pas  astreint» 
aux  (léranifi'nuMits  qin*  peuvent  avoii-  iV  subir  ceux  (jui  travaillent  à  l'intéi'ieur. 

Les  sociétaires  travaillant  cliez  eux  ne  pourront  occuper  d'ouvriers  ou  d'ap- 
prentis, sans  autorisation  de  la  société,  et,  en  aucun  cas,  ils  no  ])()urront  travailler 
jior  d'autres,  sous  peine  d'exclusion. 

Dans  (dui([ue  branche  d'industrie,  il  sera  nommé  uno  commisHion  composée  do 
trois  membres,  (jni  devront  se  réunir  au  moins  um*  fois  par  sonuiine,  hous  la  prési- 
<lence  du  gérant  do  l'intérieur. 

Cotto  commission  aura  pour  ionition  de  faire  un  rapport  moral  sur  la  situation 
(le  son  atelier  et  do  s'assurer  du  dévelo|)pement  du  travail.  Klle  sera  a])pcléo  à 
donner  son  avis  sur  les  tarifs  de  main-d'(euvre  et  sur  la  gestion  do  l'ailministration 
•  le  son  atelier.  Il  sera  dressé  un  ])r()cù.s-verbal  de  leurs  ob-sorvations,  lequel  devra 
être  soumis  au  conseil  do  i^éranco. 

Une  ardoise  sera  j)lacéo  dans  chaque  atelier,  sur  huiuello  les  hommes  à  l'heuro 
devront  inscrire  chaque  Jour  leur  arrivée,  leur  sortie  et  le  temjts  jiordu  ;  le  chef 
d'atelier  en  aura  la  surveillance  et  devra  chi.que  Jour  en  faire  la  transcription  sur 
un  livre  spécial  ;  les  contrevenants  à  cet  aiticle  seront  passibles  d'une  amende  de 
§0.0.-). 

Tout  employé  qui  recevra  des  marchandises  qui  ne  seraient  pas  convenables  au 
point  de  vue  de  la  fabricatif)n  sera  ])assible  d'une  amemUMle  80.05. 

Tout;  sociétaire  ou  travailleur  (jui  viendra  dans  les  ateliers  en  état  d'ivresse,  ot 
ne  se  retirei-a  pas  à  la  première  injonction,  seia  puni  d'une  amende  de  $0.05  qui  sera 
retenue  d'une  seule  fois  le  same<li  suivant. 

Les  Jeux  ot  les  chants  pouvant  troubler  l'ordre  sont  interdits  dans  les  ateliers; 
ceux  qui  ne  ces.seront  pas  a])rès  l'injonction  du  chef  d'atelier  ou  d'un  sociétaire  seront 
punis  d'une  amende  de  $0.05  ù,  $0.20. 

Kntîn,  la  société  des  lunetiers  dit  qu'elle  aura  une  caisse  de  ])révoyance  il  laquelle 
tous  les  travailleurs  ou  employés,  occupés  depuis  un  an  au  siùifo  de  lu  société,  auront 
le  droit  de  faire  partie.  Ils  toucheront  une  indemnité  de  trois  fi'ancs  par  journée  de 
maladie,  cela  pendant  six  mois. 
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ASSOCIATION  DKS  OUVUIKUS  I-'HIiULANTI  KItS,  FAMUICANT.S  DM 
LANTKIINKS  KT  DK  (ÎOMITKUUH  À  (iAZ. 

BOfllÉTÉ  KN  N(»M  Coril.KCTIK  KT  KN  0<»MMANIH TK.* 

lio  fonds  Hooiul  <lo  l'aHMociatio!»  dcn  oi'.v'riorM  forliliinliorH  est  tixd  iV  la  Homnio  de 
$10,0(10,  inaiH  il  puiit  Ctru  uii^titoiit(^.  lî  ont  poriiiaïuwit  ut  iiiohilu  ot  pi'oviunt  do 
l'apport  doh  HociélairuH,  doiil  la  iiiIho  do  Umdn  ent  du  ijflOO  payaldus  à  raiHoii  do  $0.20 
pui"  .suinaiiiu. 

LoH  huiiétiooH  sont  iiinMÏ  diMtribiién  : 

26  p.  %  au  I'oikIh  du  it's»>rvo  ut  do  rotomio  indivinihlo; 

25  p.  %  i,  la  caiHHO  du  lutraito; 

BO  p.  %  au  dividuiidt'  à  ropaitir  ontro  Ioh  iiHsociéH. 

Les  Hoc'iétaii'us  (|ui  n'ont  pu  avoir  d'occupation  participent  i\  part  cigale  coinmo 
ceux  ((ui  ont  travaillé  au  compto  culloclir,  à  moins  (pi'ils  iiaioiit  rolusu  lo  travail  do 
lu  Hocidtë. 

La  société  jiossôdo  uno  caisso  do  rotrnito  iV  laquolio  nul  n'a  droit  s'il  n'a  dix  ans 
do  sociétariat. 

Lo  dornior  urticlo  des  statuts  consacro  uno  disposition  (|Uo  nous  n'avons  vue 
flguror  dans  lus  stututH  d'aucuno  autro  UHwociation  ouvriùro  do  production.  Kilo  est 
ainui  conçue: 

Art.  5K.  L'immoralité  prônant  sa  sourt^o  dans  lo  nian(|iU'  d'instiuclion,  tout 
sociétaire  ayant  dos  enfants  est  tenu  do  leur  on  faire  donnorsuivant  sos  moyens,  soim 
peine  d'être  exclu  uprùs  deux  uvortiHsomontM  «uccesHifa  qui  seront  donnés  dans  le* 
trois  mois. 


ASSOCIATION  (iÉXKHALI-:  D'OUVJUKRS  TAILLKUKS. 

SOCIÉTÉ  ANONYME,  X  CAPITAL  VARIABI.K  IRKÉUtlCTIHLE. 

Les  statuts  do  l'association  des  ouvriers  tailleurs  sont  précédés  d'un  exposé  île 

principes  et  d'une  notice  liist')ri((Uo. 

Voici  l'exposé  do  principes  : 

l'<im'(|ii(ii  le  tiivvaillciir  le  mieux  l'i'liibuc' 
et  le  plus  cstiinc'  par  cilui  (|^ui  l'cuiploif 
(luit-il  prrfi'riT  j-ncorc  l'iiMNiiciatiouV 

Nous  espérons  démontrer  en  peu  de  mots  jiouriiuoi  l'association  ilo  production 
est  appelée  à,  améliorer  le  sort  des  travailleurs,  et  pour(|Uoi,  surtout,  co  jirincipe  doil 
appeler  à  lui  les  ouvriers  les  plus  moraux,  les  plus  intelligents  et  les  plus  laborieux 
de  chaque  pi'otossion. 

En  ort'et,  toute  association  de  production  a  toujours  pour  liut  l'amélioration  du 
sort  du  plus  ^rand  nomhi'c  do  travailleurs  de  la  mémo  profession  ;  elles  demandent 
toutes  lo  concours  actif  et  dévoué  de  tous  les  momhros  qui  la  composent.  J'oui-ea 
assurer  le  succès,  l'abnégation,  la  ])orsévérance  et  la  probité  sont  les  (jualités  indis- 
pensables aux  membres  d'uni;  association  qu'on  veut  voii-  réussir. 

Elles  ont  surtout  pour  mission  de  combattre  les  abus  qui  se  pratiquent  au  iléti'i- 
ment  do  l'ouvrioi"  <lans  la  plupart  dos  maisons,  soit  par  la  routine,  soit  par  l'amour- 
propi'e  du  patron  à  ne  rien  changer  t\  ses  habitudes. 

Elles  ont  encore  pour  l'ésultat  certain  d'émousser  les  haines  qui  existent  pour 
ainsi  dire  à  l'état  latent,  entre  ouvriers  et  patrons,  parce  que  la  pratique  démontre 

*  Cette  sociétt'  eut  très  proHiHTe,  dutre  hou  capital  verHe,  elle  posNede  un  fondu  de  roulement  de  84'I,(IIH) 
formé  des  fond»  d(f  réserve  et  de  lu  caisse  des  retraites,  un  nuitériel  de  !â!8,(MM),  et  un  di'pot  ît  la  caisse  des 
retraites  de  !ii!(i,()0(). 

La  prospérité  de  la  société  est  due  en  grande  partie  îi  la  fivcilité  avttc  lafiuelle  elle  admet  de  nouveaux 
sociétaires,  et  aux  avantages  (|u'ell»t  leur  accorde.  Ces  nouveaux  associés  n'ont  pas  besoin  de  verser  du 
cai)ital,  et  moyennant  \nie  retenue  de  .*<(l.20,  ils  partici]ieiit  au  lK)nt  de  l'auni'e,  aux  Ix'néfices  éj^alitiiirenniit 
avec  ceux  (|ui  ont  versé  leiu'  S-tlM).  Ainsi  en  1HH4,  les  lu-nétices  ont  été  de  §71. TK)  jiar  tête  et  ceux  cjui  n'avait 
versé  (pi'une  année  soit  810.40,  ont  néanmoins  reçu  leur  dividende  entier,  seulement  on  lo  leur  a  retenu  en 
acompte  sur  leur  commandite. 
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init'iix  (|iio  toiiH  luH  (liHcourH  Ioh  tortH  tiu'il  y  a  do  lu  part  ilo  ruii  ooiiimo  do  l'autre. 

Mlles  )Mirlciit  rmivrit'r  à  Ctnt  pliiH  coiiciliaiit  nui-  li^^  (MtailN,  ot  il  iw  Notitoiiii' hoh 
iilaiiitcH  (|iit'  ({iiaixl  t"  Ijm  noiiI  vrainuMit  tWiidéos,  ot  (pi'il  piMit  H'appii yor  Niirdi'H  piciivim 
NUtliMihtt'.s  p(»ui-  l't^i'lainor  hou  droit. 

Kilos  élôvoiit  lo  HoiitiintMit  d«  (lif^iiilé  do  l'ouvrior,  (jui  ho  sont  aldTM  un  lioinino, 
au  iii'ii  (l'(^(io  UMo  macliiiio,  paroo  (jiio,  à  cOlo  dow  diuils  (pii  lui  procuro  raHMoclutlun, 
il  V  a  Mus>i  loM  devoirs  i|u'('llt' lui  iinpos»»  ;  cai' il  ost  ici  rospoiisaltlo  dariH  los  |)orloH, 
coiiiini'  il  pai'ta^o  duuH  Ioh  hénôlicos,  ol,  n'ii  luit  alorH  du  nuuivuisoH  utl'airoH,  il  iio  peut 
h'om  nicndro  ([u'à  lui. 

l'iiiif  attoiudro  un  I)om  i(?Hultat,  nous  oroynnH  dovoir  indiquor  ici  (HIoIIoh  Hont 
|f>  principales  rÙ!,d<'H  qu'il  tant  s'iniposor  dus  [v  û6\mt: 

1°  Fni'Miution  d'un  capital  on  raj)port  uvoc  Ioh  proinioin  liosoiiiH  du  connnorco 
qu'on  HO  propo.so  de  l'uiio,  ot  quu  Ion  devra  toujours  uccroitro  wolon  lo«  boHoiuH 
ullôriours  ; 

2°  Cication  do  coinptoK  courunlH  au  «iè^o  wocial,  c'est-à-dire  la  caihHO  d'épargne 
clioz  soi  ; 

;i°  (!i»5ution  d'uno  l)il>liotliù([uo  au  proHt  d^^  UHHOciéH,  afin  do  développer  toujours 
leur  intolli^cncc  par  l'étudo; 

4°  lio  plus  tôt  poHsihlo,  création  d'uno  cnisHo  do  retraite  à  laquollo,  on  plu»  d'uno 
cntisition  tixo,  qu'on  peut  no  pas  trop  élever,  il  taudra  (îonsucrer  la  pluH  i^ronso  partie 
(Us  liéiiélices  acquis,  après  surtout  (jue  le  capital  social  sera  conij)[ùteinont  vorcé,  ot 
on  ayant  soin  do  mentionner  (|ue  Ioh  fonds  de  cette  caisse  de  retraite  Heront  ])lacé,s 
on  comptes  courants  fixes  à  l'association,  ce  qui  viendra  augmenter  Hr)n  tonds  de 
riiiilciiienl.  (.'otti^  caisse  doit  avoir'  pour  luit  d'assurer  dos  rossoiircos  sullisantes  pour 
U's  liosoins  de  la  vieillesse  de  cliaciih  des  associés,  atin  que  ceux-ci,  délivrés  du  souci 
(le  l'avonir,  puissent,  pondant  leur  jeunesse,  donner  lo  concours  de  toute  leur  inlelli- 
1,'onco  pour  assurer  ia  réiissito  do  leur  association. 

Voici  riiistori((ue  : 

("oMt  péïK'lios  dcH  idées  que  nous  venons  d'exposer  ([u'au  !'>  octobre  18(!3  seize 
oiivi'iers  tailleurs  se  dirent  ([u'il  était  temps  d'essayer  de  mettre  en  piati(iue  des 
)irincipL's  ([ue  depuis  longtemps  déjà  ils  étiuliaiont  en  théorie.  Il  eurent  le  honlieur 
lie  léiissii-,  et  ce  no  tut  pas  sans  mérite,  car,  à  celte  épo(|uo,  dans  toute  la  corporation, 
(iii  n'enlisiidait  (|Uo  ces  mots  :  Les  taillourH  ne  feront  jamais  rien,  l'eu  encourantes 
par  les  leurs,  ils  turent  de  plus  repousses  par  les  autres  et,  chose  presque  incroyable 
i\  (lire  aujourd'hui,  il  leur  arrivad'ôtie  obligés  (i'o))ter  entre  l'oblin-ation  de  déménager 
six  mois  après  leur  installation  dans  la  rue  de  (irenelle-Saint-llonoré,  ou  de  supprimer 
(lo  leur  onsoigne  le  titre  d'Association  générale  d'ouvriers  taillours.^i^ 

Ils  résolurent  de  (léméiiagi'r  |)lutôt  ([uo  do  ployer  leur  drapeau,  mais  ils  s'adres- 
sèrent il  dix-sept  pro|)riétaires  avant  d'en  trouver  un  ([iii  consiuitit  à  leur  faire  un 
iiail,  toiiton  sachant  (|iu  ils  étaient,  et  quoique  payant  (l'avance.  Ils  s'installèrent 
lie  nouveau  rue  Koiitaine-Molière,  27,  et  ils  furent  bien  ins])irés  d'avoir  hu  résister  à 
(•('ttt^  ])erséculi()n.  car  coMo  résistance  leur  acquit  la  sympathie  d'un  grand  nombre 
(le  clients,  (jui  se  crurent  obligés  do  la  leur  témoigner,  en  les  faisant  travailler 
davantage. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  difîîcultés  do  toutes  sortes  de  la  première  année  ; 
il  iKiiis  suttira  do  dire  (pie  chacun  des  associés  n'apportait  (|Ue  SIO.OO  pour  tout 
eapital,  ot  encore  ces  810,00  t'iirent-ils  complétés  pour  (juclques-uns  par  le  prix  do 
t'a(;iin  (les  piemièros  pièces  fabriquées. 

(^uoi  (pril  en  soit,  le  nombi'c  des  associés  fut  porté  à  53,  et  le  chiffre  du  capital  à 
8:5,4(H).  Ce  no  tut  (|uo  plus  tard,  après  de  nouveaux  succès,  et  à  la  suite  de  la  grève 
(le  18(17,  que  le  nombx-e  des  associés  atteignit  220,  et  lo  capital  $10,000  francs,  repré- 
senté par  ôOt)  actions  do  $20  chacune.  Depuis  cette  époque,  on  n'a  cessé  de  donner 
le  plus  de  consistance  possible  à  cette  œuvre,  notamment  en  iloublant  le   capital,   co 


*LcH  iocatiiiivs  (le  c't^tte  maison  fora'veiit  le  i)r()[)ri(''taire  i\  donner  congé  A  l'iiHHticiation  cle8  tailleur»,  i\ 
niiiins  ([lie  l'association  ne  consentît  ^  remplacer  son  titre  d'uHHociatiun  ouvrière  i)ar  une  raison  Bociale  (£uel- 
toiKidB  :  Un  tt'l  et  compagnie. 
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4|iti  li<  mot  iiuioiii'iriiiii  à  820,000;  et  ce  ((iii  fuit  iiotro  (orco,  (''ont  qiio  noiiH  l'uvonii 
(It^clui'é  iri'(<<liii'tililo.  Ndtio  Hiiciétd  t>Ht  iiiijotinriiut  ii  <-itpittil  vaiialili<,  iiiaiNoii  inoiitaiit 
Hoiili'iiit'til  ;  iiiio  lois  iint)  nctlnii  NoiiHcriio,  «'Ile  \w  |Knil  Àlii'  i|iii>  tiuiirtloii^t  i^  un  iiiilm 
iiNMOfit^,  imiiM  Jniiiais  ilitnitiiu^o  <l«  valoiir. 

(''imt  la  plus  ;rnui<li<  /{uiunliu  (piu  l'on  puJHHu  utl'rir  à  hoh  tburniHHCui'N,  ut  lu  nuiiI 
moyen  irétalilir  Hon  créiiit. 

lifM  pi  in('ij)alt*M  clausi'N  dt-K  ntatiiis  iliMont  : 

An.  ItT.  (j'iiMNociatinn  d'oiiviiiTM  failli'urH  t'ondt^u  lo  Ift  octobre  WV.i,  hoiih  la 
forint*  (l«*  conniiaiiililt'  Hiniplo.  traiiHlotinoc  pliiH  tard  on  Hocii'>l(^  i\  rcHiioiiHaliililif 
liniitdu,  adoptiMiiiiiiiird'Iiiii  la  l'oinK*  do  HociL^t^  anonymo  i\  capital  varialdc  incduo 
tlhic,  avant  poui-  lait  l'oxploitatioinrun  on  phir«ioni'H  étahlisNcmciitH  pour  lu  vtMilu  du 
l'ariH,  l'exportation,  et  tout  ce  (|tii  se  rappoite  i\  la  prolcNHlon. 

Art.  II.  liO  toiidH  Hocial  cnt  tixd  au  ininiinuni  de  $L'0,000,  rupréNenlt^  par  1,0110 
actions  du  i$'J(l  idiaciine;  il  punira  Olrc  aii|{iuent(5  nelon  Um  boHoiiiM  de  la  Hocit^té,  par 
déliltt5ratioii  île  rAHscinliIce  /,'i'iu^ialc. 

il  H'aiij^mentcra  i'!;i;alcii)cnt  au  moyen  d'une  retenue  do  5  p.  p)",  (jui  Horn  prëlcvdo 
Hiir  !(<.■*  travaux  liiits  par  les  iissoci(<s  pour  lo  compte  ilc  l'asHociation,  ipndlc  (|iie  suit 
la  iiatiiru  de  ces  travaux:  le  produit  de  celle  rt^leniic  st^a  porté  i\  l'avoir  de  l';iyaiit 
droit,  pour  fitro  converti  en  actions,  idiaquo  t'ois  qu'il  y  aura  lieu  de  le  faire. 

J\ii)tu. — (îetto  reteniK»  n'est  jtas  appliciihle  aux  sociétaires  â;^és  de  plus  du 
Moixante  iuih. 

Art.  T.  IjO  iiioiitaiit  des  actions  est  payiiMe  coninu'  suit:  un  dixit^me  en  soiis- 
crivant,  el  le  surplus  à  raihun  de  IJd.OO  par  moi»  uu  moitiH,  quel  que  soit  le  noiubro 
doM  aetioiiH  Moiiscrites. 

l'oiir  l'aire  partie  do  la  Hociété,  il  sulïll  de  Hoiiscrirc  ou  d'acquérir  une  seule 
action;  néaniiioiiis,  les  Hociétaires  élant  tenus  de  se  '•oiistiliier  un  aciil'  sociul  do 
810I>,  les  intérêts  ot  dividendes  levuiiant  à  ceux  (|ui  n'auraient  pas  rempli  ctit le  con- 
dition leur  seront  r(>teiius  pour  être  portés  i\  leur  avoir,  jusqu'il  entiùre  lilitSratioii  do 
cette  Homme.     Tout«  action  est  et  reste  nominative. 

Art.  12.  fja  l'cmine  est  admise  à  faire  partie  do  la  Hociélé  au  même  titre  i|iiu 
l'iioinme.  Il  faut  toutefois  que  la  femme  en  puissance  do  mari  obtienne  son  iiiilu. 
lisation. 

Art.  ;{S.  Il  est  crée  un  jury  comjMWu  de  neuf  inemlncs   nommés  par  l'Assemliléo. 

Ils  sont  élus  pour  deux  années,  et  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  ans;  ils 
sont  lééliii'ildes. 

An.  ;{'.».  Le  jury  est  (dmrgé  spécialement  do  juf;er  toutes  les  contentatiuiis 
relatives  au  prix  des  fayoïiH  soit  aux  pièces,  soit  à  lajournéo,  ainsi  que  do  la  réception 
du  travail  ot  de  toutes  les  infractions  aux  statuts  et  ri\!:;lements. 

Art.  40.  Il  jiii^cra  é^'uieiiient  (il  en  de:iiicr  ressort,  comme  arbitre  amiable,  tout 
les  dill'érends  qui  pourront  survenii  entre  les  travailleurs  et  l'assoeialion,  ou  cuire 
IcH  travailleurs  sculeinenl,  en  eo  qui  concorne  les  atl'aircs  de  la  société. 

Art.  5!».  Sur  les  j)roduits,  après  déduction  faite  do  toutes  charges,  il  sera  prélevé 
annuellcinent  : 

1'^  Deux  dixi('^iiio8,  dont  lo  jiremior  pour  former  un  fonds  do  réserve,  le  deuxième 
])our  être  distribué  en  jetons  do  présence,  sans  quo  cette  allocation  puisse  dépa.sser 
80.40; 

2"  La  somme  nécessaire  pimr  payer  au  capital  un  dividende  qui  no  pourra 
excéder  5  p.  ^j°. 

Lo  reste,  s'il  y  on  a,  sera  ]«irtagé  par  tiers  entre  lo  travail,  le  capital  et  la  caisse 
do  prévoyance. 

Art.  (iO.  En  cas  de  besoin,  l'association  peut  employer  dos  auxiliaires,  dont  lo 
prix  de  travail  sera  traité  do  ^'lé  ù,  ^ré. 

L'association  des  ouvriers  tailleurs  ])ossètle,  on  outre,  une  société  de  prévoyance 
ayant  pour  but  de  tournir  à  .ses  raembros  une  pension  do  retraite.  Son  capital  do 
fondation  s'élevait  à  812,000. 
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ASSOCIATION  DES  AUTISTES  PEINTUKS  DIÎCOUATKITHH. 

HOOIItI  KN  nom  OOLLEOTIIi'. 

L«'H  Hoi/.o  nu'fulipOH  fnm|nmiint  l'aHMociutidn  iIoh  urliHft'w  poiriti-VH  flëcoriitjMirM  ont 
|iiisNi' ciiti'u  (Mi.\  lin  contnii  ((Miiporiiiru  (>r>  vii(M|t>  t't>.x«>('iitiuii  il'iiiin  cortiiiiio  iiiiaiitittf 
(|t<  iriiviiiix  lit)  (l«5(MirN  (Itt  rilôl<<l  ilo  Villo.  O'oHt  lo  typo  do  raNHociation  tumporuiro, 
|ioiir  rcxi^ciilioii  <ritii  travail  'ItUoriiiiné. 

liCN  hIuIiiIn  horit  trÙH  oxplicitoK  Niir  son  ol>jot,  coinniuon  va  lo  voir  pur  lu  citation 
ilo  iirtifU'H  'J  et  4  : 

Art.  12.  Ootto  Nociétd  a  pour  hiil  l'oiitropriHO  iIuh  travaux  do  pointuru  décorative 
iVt'Xi'riitoriVI'IIAtol  (lo  Vill«do  i*ariH. 

Art,  I.  FiU  Ho('i»5l»^  aiiiii  \iii(<  dinVo  limil<<o  à  riiclii>vomont.  complot  di>H  travaux 
ontri'pris  (iii  i\  ciilroprcinlro  par  ollo  i\  l'Ilôtol  do  Villo  do  l'aris,  travaux  i|hi  nont 
l'iilijt'l  do  la  s()('i(5li^ 

[jo  capital  Hocial  oNt  tout  i\  t'ait  Hocoiidairo.  Lon  artistoK  poiiitrt>H  ddcoratourH 
n'iihl  pour  aiiiNi  dire  paH  du  matôriol  ni  du  inatiiNroH  pronuùruN  à  tournir,  (juoIquoM 
|iin(Mîiux,  uiio  i'(duillo  ot  un  peu  docDulour,  tollos  Mont  Ioh  avancon  iiôcoHsitôoH  par  lo 
iiii'litT,  Aushi  l'aNNocialion  a-l cllo  limité  Hon  capital  Hocial  Nou>crit  iV  $',\2,  noit  102.1)0 
]iiir  iisHocié. 

DaiiM  lo  cas  où  Ioh  travaux  cnti-oprin  no  pourraient  illro  oxoculés  on  tompH  voulu 
|i!U'  Ioh  conlractantH,  lo  contrat  roinéiliu  k  cotte  lacitnti  par  l'omploi  d'aiixiliairos  nala- 
lit;-^  cl  iiiin  iiKsociés,  ainNi  tpi'il  ont  dit  dann  l'articU»  ci-dosHouH  : 

Art.  !t.  Si  lo  noinliro  ilos  associes  n'c^l  pas  assez  ^laml  pour  faire  les  travaux,  lu 
«ociélc  |)ri^n(lra  <los  ouvriers  ii  sa  solde,  loscpiols  n'auront  à  s'immiscer  on  rien  dans 
ses  ('(imptes, 

li'articio  10  rù;r|e  la  «luestinn  du  travail  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

l'in  in'ineipo,  l(«s  travaux  des  associés  seront  coin|)tés  à  l'Iieuro.  Une  commission 
lie  trois  inomhres  pris  parmi  les  associés  et  nommé-»  i)ar  eux  sera  char^'éo  de  réi^lor 
io  salaire  dos  sociétaires  exécutant  chacun  dans  Has|)écialité,  et  ces  derniers  consultés. 

]j'.\  liquidation  est  prévue  (Ki  la  manière  suivante  : 

Art.  Il,  A  l'oxpiiiiiioii  de  la  société,  loi'scpio  les  travaux  soumissionnés  seront 
m;us  et  payés,  il  sera  tait  com|ito  des  apimrtw  dc^  chacun  ;  tuiil((s  |(>s  dettt's  do  la 
Hdciuté  seront  pi  éalahlomoiit  payées.  Le  montant  dos  apports,  une  fois  ct^  paienuint 
t'ait,  sera  remis  il  chacun  des  associés,  puis  les  hénétices  réalisés  par  la  société  seront 
purtaifés  outre  les  ayants  droit  au  prorata  du  temps  passé  par  chacun  sur  lo  travail, 
nans  préoccupation  aucune. 

Los  associés  seront  ensuite  déliés  les  uns  envers  les  autres  ot  pourront  H'occupor 
(lii  hon  leur  semblera,  sans  ôtro  assujettis  aux  dommairos-intérCts  prescrits  dans  les 
statuts  dos  sociétés  anonymes  et  il  longue  durée. 


ASSOCIATION  DU  JOUIINAL  OFFICIEL. 

COMMANDITE  TVI'OQRAIMIIQUK.* 

Société  anonyme,  à  capital  variable. 

Cette  commandite   typographique  a  pour  oitjot  la  composition,    l'impression, 
ixiiéditiou  ot  la  distrihution   du   Journal   ojfficiel  de  la    liépubliquo   française. 

Oette  Kociété  HVst  constituée  gaiiH  avoir  en  h  fournir  ni  capital,  ni  matériel,  ni  outillage  ;  elle  ne  donne 
([ne  la  iimin-d'd'uvn',  le  matériel  eut  fo\irni  iiar  l'Ktat.  La  main-d'ieuviv  repréweiitt^  environ  ^120,0(K)  par 
iin,  sdiiiii».  Hiii' lii(|uelle  la  mKÙété  réaliHe  un  iH'néfice  (le  10  p.  c.  De  Hon  cftte  le  gouvernement  a  déclaré 
i|iii>  itttc  coniliinaJHon  hii  avait  fait  réali«er,  en  18«1,  une  économie  de  !8il20,(HK),  et  une  de  $14(),0(K)  en  1MH2, 
sur  IcK  (iiiitratH  |)ivHséH  préciVlennnent  avec  l'induHtrie privé»*.  Les  membren  de  l'aHHociation  un  sont  interdit 
vw-à-via  du  l'Ktat,  toute  grève,  houh  des  iteines  déterininéeH. 
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Le  capital  social  ost  tix6  à  $1,000,  qui  sont  simplomont  la  f^arantie  de  l'exécution 
du  travail,  outre  une  certaine  retenue  sur  les  salaires.*  Ces  $1,000  sont  divisés  en 
cent  actions  de  $10  chacune. 

Le  jiromior  piu •aii:nipho  de  l'article  t  des  statuts  dit  : 

Ne  seront  adnns  à,  souscrire  les  actions  de  la  présente  société  que  les  membres  do 
la  chambre  syndicale  typogi'aphiijuc  parisienne. 

Cette  précaution  a  pour  but  d'évincer  de  la  commandile  les  typographes  mm 
syndiqués  et  ceux  appartenant  au  syndicat  en  dissidence  avec  celui  qui  a  traité 
l'entrepi'ise. 

L'article  1.'5  dit  que  nul  ne  peut  posséder  plus  de  cin([  actions. 

Art.  2S.  Le  directeur  **  exécute  les  décisions  du  conseil  d'iidniinistration,  ilont 
il  peut  être  membre  ;  il  surveille  et  dii'ige  la  composition,  rim])ression,  l'expédition 
et  la  distribution  du  Journal  officicf;  il  signe  lu  cori'ospondîinciMlo  son  i-essoi't  ;  d 
nomme  et  révoque  les  employés  auxiliaires,  ti.xe  leurs  attributions  et  salaires. 

]jos  bénéfices  sont  ainsi  répartis: 

Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes  les  charges,  constituent  les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices,  il  est  prélové  d'abord  : 

1°  5  p.%  ])(nir  constituer  la  léserve  légale  : 

2°  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actionnaires  5  p.  %  sur  le  montant  de 
leurs  versements. 

Sur  ce  qui  restera  des  dits  bénéfices  nets  après  ces  ])rélùvcments  : 

1*^  10  p.  1(10  seront  pi  élevés  pour  constituer  un  fonds  de  prévoyance  ; 

2'^  5  p.  100  seront  versés  dans  la  caisse  des  roti'aites  de  la  société  typographi(iue 
parisienne  ; 

3'^  Le  surplus  sera  distribué  aux  actionnaires  et  aux  ty])ographes  coopérateurs 
dans  les  conditions  et  proportions  que  fixe  l'Assemblée  générale  annuelle. 


L' IMPPt  1 M  KR 1 E   NOUVELLE. 

ASSOCI.VTION   COOl'ÉUATIVES   D'oUVRIEUS   TYPOGRAPHES. 

Société  anonyme  à  capital  variable. 

Cette  association  a  été  fondée  définitivement  le  10  mai  1S70,  après  cinq  annéesilo 
versements  préalables,  avec  $1(),(M)()  souscrites,  et  |)lus  île  8(;,000  versées.  Elle  a  subi 
plusieurs  modifications,  et  ses  débuts  furent  ditïiciles.* 

Nous  signalerons  dans  les  statuts  : 

Art.  G.  Le  fonds  social  est  fixé  à  §2t>,000.     Il  pourra  être  augmenté. 

Lors  de  la  constitution  de  la  société,  en  IStiS.  les  actions  souscrites  ne  permirent 
de  fixer  le  fonds  social  qu'à  $10,000.  Il  a  été  successivement  jDorté,  en  1870,  $l(i,00(l, 
et  en  1H7:5  à  $20,000, 

Art.  7.  Il  est  divisé  en  actions  do  $20  chacune,  qui  seront  versées  à  raison  de 
20  cents  par  somaine,  avec  faculté  d'anticipation. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  souscrire  s'il  n'est  ouvrier  compositeur,  oom- 
positeur-cori'ectour,  conducteur  de  machines  typographiques  ou  imprimeur,  ets'il  ne 
t'ait  point  ])artie  île  la  société  corporative  des  spécialités  ci-dessus  ilésignées. 

Nul  n'est  admis  à  souscrire  plus  do  six  actions. 

L'exclusion  de  tout  ouvi'ier  n'appartenant  pas  à  la  chambre  syndicale  de  son 
groupe,  dit  le  commentaire,  ])eut,  il  est  vrai,  paraître  une  mesure  rigoureuse  ;  il  n'y 
u  là,  cependant,  qu'une  garantie  très  légitime  contre  les  embarras  ([ui  pourraiont 
être  suscités  ])ar  des   ouvriers  se  tenant  à  l'écart  de  leurs  confrères,  et  d!)nt  la  con- 

*  Cftte  retenue  iwt  représentée  par  le  salaire  des  deux   premières  senmines  de  fannée,   elle  s'élève  eu 
moyenne  à  82,800. 

**  Nonnné  jKnn'  trois  ans. 

*  Le  capital  souscrit  et    versé  était  en  1884  de  $-10,000  tt  la  société  iK)88édait  un  matériel  évalué  .'i 
$120,000. 
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(Inito,  par  conHéqnent,  laisse  mipposer  qu'en  entrant  dans  l'association  ils  n'y  ver- 
iiient  qu'iino  atl'aire  de  mercantilisme  et  non  un  jalon  posé  pour  arriver  à  la  solution 
ili'  la  question  sociale. 

Art.  48.  Liitclior  est  sous  la  gestion  immédiate  du  directeur.  Nul  ne  peut 
s'opposer  à  ses  ordres. 

Art.  4it.  Le  directeur  nomme  le  prote  et  les  hommes  de  conscience.  Il  n'est 
]iiis  tenu,  pour  ce  cas  seulement,  d'observer  le  modo  d'entrée  dans  l'utclier  dont  il  est 
])Mrié  article  5i}. 

Art.  51.  Le  prote  et  les  homnu>s  de  conscience  relèvent,  sans  appel, du  directeur 
en  ce  (|ui  louche  leurs  tondions. 

Alt.  52.  Les  travaux  sjront  exécutés  par  des  groupes  ou  commandites  dont  le 
ilirecteur  fixera  le  nombre.  Chaque  groupe  nommera  son  metteur  en  page  et  sera 
liliiv  (le  choisir: 

Soit  le  mode  de  lu  commandite  à  égalité  de  salaire  ; 
Soit  le  mode  de  la  commandite  au  prorata. 

Dans  tous  les  cas,  les  grouj)es  fixeront  eux-mêmes,  et  par  voie  de  scrutin,  le  modo 
(le  l'épartition  de  leur  banque. 

Art.  57.  Toutes  les  diiîicultés  sur  les  prix  de  inain-d'(euvre  seront  soumises  à 
l'ariiitrage  de  la  société  de  secours  mutuels  typ(jgrai)hi(iue  parisienne.  Les  décisions 
seront  sans  api)el. 

Art.  5S.  yo  i>.  1(10  (U's  i)éneHces  senmt  atlectés  à,  la  formation  d'un  fonds  de 
réserve  qui  no  jjourra  dépasser  le  capital. 

Art.  5!>.  Ce  l'estant  des  bénélicrs,  l'intéi'êt  ])ayé,  sera  consacré  à  l'agrandisse- 
iiicnt  do  l'atelier  social  ou  à  l'achat  d'autres  im])rinu'ries. 

Art.  00.  Néanmoins,  quand  le  fonds  île  réserve  sera  complet  et  que  tous  les 
ass(^)ciés  seront  occujtés  dans  les  ateliers,  l'assemblée  générale  pourra  autoriser  la 
(lisliil)Ulion  de  dividendes.  Cette  distribution  aura  lieu  ])ar  tête  et  sans  tenir 
comjitc  (les  actions. 

Art.  ()1.  Toutefois,  si  le  personnel  compositeur  ne  nécessitait  pas  l'emploi  de 
tous  les  autres  acti(3nnaires,  correcteurs,  conducteurs  ou  imprimeurs,  l'assemblée 
l)()uri'ait,  dans  ce  cas,  ordonner  la  distribution  de  dividendes. 

Ai't.  (!2.  N'auront  ]ias  droit  aux  dividendes  les  actionnaires  qui  auront  refusé  le 
travail  social.  Néanmoins,  ils  conserveront  leurs  droits  aux  intéi'êts,  et  pourront 
réchimer  leur  droit  d'entrée  dans  l'atelier  quand  bon  leur  semblera.  (Juant  à  l'associé 
r(^n\()yé  de  l'atelier  social,  il  i^erd  son  droit  aux  dividendes  à  partir  du  jour  de  son 
renvoi. 

Tout  actionnaire  (|ui,  désigné  par  le  sort,  n'acceptera  pas  d'entrer  dans  l'atelier 
social  au  ])remier  a])pél  (^ui  lui  sera  adressé  par  le  directeur,  ne  concourra  il  un 
nouveau  tirage  qu'après  épuisement  total  de  la  liste  des  sociétaires  non  encore 
apijclés. 


ASSOCIATION  EN  NOM  COLLECTIh^  DKS  OUVRIEIiS  EN  LIMES. 

Les  points  généraux  des  statuts  de  cette  association  ne  ditl'èrent  pas  de  ceux  des 
iiutros  associations  en  nom  collectif  Rlle  s'est  fondée  sn  1848,  sous  le  patronage  du 
gouvernement,  avec  une  subvention  de  8^,000. 

Les  articles  S),  10  et  11  déterminent  le  fonds  social  et  les  apports  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  '^.  Le  capital  de  la  société  se  c<r.npose  des  versements  auxquels  seront  obli- 
gés les  sociétaires. 

Art.  10.  L'apport  social  est  limité  pour  chaque  sociétaire  à  $1,<)00  obligatoires 
e!  §2,000  facultatifs.  Toutefois  l'apport  social  de  $2,000  donne  droit  au  paiement 
(le  la  répartitiyn  avant  celui  de  §1,<)00  comme  remboursement  de  dividendes. 

Art.  11.  CluKpie  sociétaire  sera  tenu  de  laisser  ses  bénéfices  et  intérêts,  jusqu'à 
concurrence  de  S4()0  ;  passé  cette  somme,  il  touchera  l'intérêt  de  son  ca])ital  ;  ses  béné- 
fices feront  accroissement  à  son  fonds  social.     On  pourra  également  faire  des  verse- 
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ments  en  espèces,  ou  bien  on  outils,  dont  l'estimation  sera  faite  et  si  l'association  en 
a  besoin. 

Le  partage  des  béntîtices  est  ainsi  réglé: 

Art.  H8.  Les  associés  dont  l'apport  aura  atteint  la  somme  de  S400  pourront 
toucher  les  intérêts  qui  leur  reviendront  dès  que  l'Assemblée  générale  en  aura  voté 
le  paiement  ;  leurs  bénéfices  feront  accroissement  ù,  leur  fonds  social. 

Les  bénéfices  seront  partagés  et  les  pertes  réparties  eiitro  les  associés,  au  prorata 
(iu  total  des  salaires  reçus  par  chacun  d'eux  pendant  l'année. 


ASSOCIATION  COOPÉRATIVE  DES  OUVEIERS   BIJOUTIERS 

EN  OR  DOUBLÉ. 

Société  anonyme,  X  personnel  et  capital  vakiables. 

Constituée  le  25  août  1881,  l'association  des  ouvriers  bijoutiers  en  or  doublé  sem- 
ble avoir  déjà  assui'é  son  avenir.  Le  nombre  du  ses  membres  est  de  KiU,  qui  ont  ver.-é 
$3,  800.     Elle  a  travaillé  assez  pour  réaliser  des  bénéfices. 

Le  piéambuie  de  son  acte  de  sociélédit  : 

Pour  qu'il  soit  bien  établi  entre  tous  les  travailleurs  que  la  formation  de  cette  soci-. 
été  n'a  pas  un  but  d'intérêt  particulier  et  qu'elle  est  basée  sur  le  principe  do  l'affran- 
chissement le  plus  étendue  du  patronat. 

Les  présents  statuts  ont  pour  règle  fonilamentale  : 

l"  Le  refus  du  patronat; 

2^^  La  forme  anonyme  i\  capital  et  personnel  variables  ; 

3°  Le  respect  du  droit  offert  à  tous  d'entrer  dans  la  société  avec  les  mêmes  avan- 
tages ; 

4°  Le  refus  d'employer  et  d'exploiter  des  auxiliaires  en  dehors  du  cas  exception- 
nel indiqué  dans  les  statuts  ; 

5"  Le  vote  égal  par  tête  et  non  par  nombre  d'actions; 

(]*  Le  droit  pour  tout  sociétaire  de  nommer  et  de  révoquer  les  fonctionnaires  ; 

7°  Le  droit  de  s'opposer  à  une  demande  de  dissolution  sans  que  les  dispositions 
statutaires,  en  pareil  cas,  n'aient  été  observées-. 

L'article  5  pi'cscrit  que  le  solde  de  l'action  de  $10,  dont  le  dixième  a  été  versé 
en  souscrivant,  soit  payé  à  raison  de  80.25  par  semaine. 

Les  admissions  sont  l'objet  des  deux  articles  ci-dessous  : 

Art.  7.  Les  ouvrières  seront  admises  à  faire  partie  de  l'association  au  même 
titre  que  les  hommes;  elles  pourront  avoir  voix  consultative  et  délibérative  dans 
les  Assemblées,  mais  ne  feront  pas  i)ai'tie  de  l'administration. 

Art.  8.  Les  patrons  bijoutiers  ne  sont  pas  admis  dans  la  société. 

Les  apprentis  sont  soumis  à  la  prescription  de  l'article  12  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  Bien  que  le  but  de  l'association  soit  de  n'employer  que  des  sociétaires, 
comme  ti-avail leurs,  une  exception  est  faite  en  faveur  des  apprentis  do  la  maison 
sociale,  qui  demeureraient  en  qualité  d'ouvriers  dans  l'intervalle  de  leur  libération 
d'apprentissage  à  l'âge  de  leur  majorité  ;  ils  ne  pourront  dépasser  ce  ternie  sans 
devenir  sousci-ipteurs. 

L'organisation  du  travail  dans  l'atelier  de  l'association  donne  lieu  aux  mesures 
contenues  ilans  les  articles  suivants  : 

Art.  20.  Les  sociétaires  sont  admis  au  travail  dans  l'atelier  social,  selon  que 
leur  spécialité  est  demandée,  et  d'après  l'onlre  numérique  des  demandes. 

Art.  21.  Au  cas  où  les  ouvriers  sociétîiircs  feraient  défaut  à  l'embauchage,  l'ad- 
ministration est  autorisée  à  employer  momentanément  des  ouvriers  étrangers  à  l'as- 
sociation, mais  cet  emploi  doit  cesser  dès  que  des  sociétaires  en  ce  genre  viennent 
offrir  leur  travail. 

Art.  22.  Les  travaux  qui  pourront  être  façonnés  hors  du  siège  social  pourront 
être  confiés  aux  sociétaires  qui  en  feront  la  demande  au  même  tarif  qu'au  siège, 
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autant  qu'il  n'y  îiuni  ni  porte,  ni  dé.siigrémont  pour  l'association,  et  que  l'adminis- 
tnition  soia  Hutfisammont  convaincue  que  le  sociétaire  n'emploie  ni  apprentis  ni  auxi- 
liiiireH  en  dehors  dos  associés. 

Art.  23.  Pour  les  modèles  qui  no  seront  pas  la  propriété  de  la  mai.son,  il  sera 
reconnu  à  leurs  auteurs,  s'ils  sont  sociétaires,  une  primo  fixée  à  1  p.  %  sur  la  vente 
des  ])roduits  dos  modèles. 

Voici  comment  se  fait  la  répartition  dos  bénéfices: 

Art.  ;{2.  Tous  les  six  mois,  il  sera  dressé  par  le  conseil  d'administration,  et  visé 
parle  comité  de  surveillance,  un  inventaire  indiquant  le  bilan  de  la  société.  Le  béné- 
ticc  net  résultant  de  la  situation  sera  divisé  on  cinq  parts  : 

La  première  sera  distribuée  comme  dividende  aux  actionnaires  ; 

La  deuxième  sera  attribuée  au  fonds  de  réserve; 

La  troisième  à  la  formation  d'une  caisse  de  secours  ou  do  prévoyance  pour  les 
actionnaires  de  l'association; 

La  quatrième  pour-  l'agrandissement  du  matériel  et  l'amélioration  des  moyens  de 
production  ; 

La  cinquième  en  paiement  des  Jetons  de  présence  iwur  les  commissions  adminis- 
ti'atives. 

Art.  33.  De  ces  cinq  parts,  le  fonds  de  réserve  est  la  seule  dont  il  soit  tenu 
com])teà  l'avoir  du  sociétaire  en  cas  de  retraite  ou  de  décès. 

Art.  34.  Tout  sociétaire  peut  souscrire  plusieurs  actions,  mais  la  première  est 
exiniblo  totalement  en  espèces  selon  l'article  5.  La  dite  action  n'est  productive 
qu'après  la  libération  complète. 

Alt.  35.  Le  fonds  de  réserve  pourra  être  placé  par  l'administration  ou  employé 
tempoi-aiiement  dans  le  roulement  de  fonds  de  la  maison. 


ASSOCIATION  COOPÊEATIVE  DES  OUVRIERS  LITHOGRAPHES. 

SOCIÉTÉ  EN    NOM   COLLECTIF  ET  EN  COMMANDITE. 

L'association  des  ouvriers  lithographes  a  dix-sept  ans  d'existence,  pendant  les- 
quels son  capital  social  effectif  a  été  considérablement  augmenté,  tant  sous  le  rapport 
du  matériel  et  de  l'outillage  qu'au  point  de  vue  du  fonds  de  roulement,  qui  doit  être 
])lus  élevé  en  raison  de  la  plus  grande  somme  de  travail  exécutée. 

Le  capital  social  a  été  fixé  à  $40,000,  et  l'apitort  de  chaque  associé  est  de  8200, 
ce  qui  donne  un  chiffre  do  200  sociétaires.     Voici  les  conditions  de  versement  : — 

1°  $1  de  première  mise,  plus  80.40  par  semaine  ; 

2"  Retenue  des  bénéfices. 

Les  fondateurs,  qui  étaient  au  nombre  de  trente,  ont  versé  immédiatement  chacun 
§.')0.  De  ce  fait,  leurs  versements  hebdomadaires,  pour  compléter  la  somme  de  §200, 
oui  été  réduits  à  §0.20. 

Voici  quelques  articles  spéciaux  des  statuts  : 

Art,  n.  L'associatiation  doit  fournir,  dans  la  mesuie  du  possible,  une  part 
d'emploi  ou  de  travail  à  tous  ses  membres,  suivant  la  spécialité  de  chacun  d'eux,  dans 
ses  ateliers. 

Art.  12.  L'association  n'emploie  qu'accidentellement  des  auxiliaires,  et  seule- 
ment dans  le  cas  où  elle  ne  croit  pas  pouvoir  encore  admettre  de  nouveaux  associés  à 
i:ii>()M  (lu  dotant  deccrtitute  dans  la  durée  des  commandos  de  travail. 

Art.  15.  Le  t;'avail  est  payé  aux  pièces,  à  la  joui-néc,  ou  au  mois;  il  reçoit  une 
réiribulion  qui  représente  le  salaire  actuel;  il  est  versé  à  chacun  par  des  pa^^es 
])ériodiques;  cette  rétribution  est  fixée  pour  chacun  selon  les  habitudes  de  la  pro- 
fession par  les  trois  commissions  réunies,  qui  jugeront  on  dernier  ressort  l'application 
liu  tarif  et  fixeront  les  prix  pour  les  travaux  non  tarillés. 
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Art.  la.  Lo8  travailleurB  asHociés  ne  sont  soumis  aux  dettes  et  aux  pertes  que 
dans  les  limites  do  leur  apport  commanditaire. 

Art.  39.  La  répartition  dos  bénéfices  se  fera  comme  suit: 

Un  vingtième  à  chaque  gérant  comme  première  part  dans  les  bénéfices  ; 

Deux  dixième»  au  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  la  moitié  du  chiffre 
du  capital  social. 

Un  dixième  seia  affecté  à  former  une  caisse  de  retraite  dont  un  règlement  ulté- 
rieur déterminera  les  conditions. 

Les  bénéfices  seront  partagés  au  pi-orata  des  sommes  versées. 

Los  statuts  instituent,  en  outre,  une  commission  industrielle  dont  les  attributions 
sont  ainsi  définies  : 

Art.  50.  Une  commission  industrielle  est  instituée  à  l'effet  d'examiner  tous  les 
projets  d'invention  ou  de  perfectionnement  applicables  aux  produits  et  à  l'outillago 
de  ia  société  qui  sei'ont  présentés  par  les  associés  ou  par  toutes  autres  personnes,  et 
de  décider  de  leur  mise  à,  exécution  ou  de  leur  rejet. 

Cette  commission  est  chargée  : 

De  vérifier  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  la  société  et  d'en  faire  un 
rapporta  toutes  les  assemblées  oi-dinaires; 

J)o  prendre,  s'il  y  a  lieu,  tout  brevet  d'invention  au  nom  de  l'inventeur  et  de  la 
société  ; 

La  société  paiera,  dans  ce  cas,  les  frais  occasionnés  par  le  le  dit  brevet,  et  l'in- 
venteur recevra  au  minimum  10  p.  °^^  des  bénéfices  nets  produits  par  son  invention  ; 
l'importance  do  ces  liéiiéfices  sera  déterminée,  pour  chaque  invontaii'o,  par  la  com- 
mission industrielle;  la  part  de  bénéfice  accordée  à,  l'inven^^our  lui  sera  payée  pendiiiit 
toute  la  durée  du  brevet  ;  en  cas  de  décès,  elle  sera  payée  à  ses  héi-itiers  ou  ayants 
droit  ; 

De  fixer,  suivant  l'importance  dos  services  que  la  société  pourra  en  retirer,  le 
montant  d'une  piime  il  accorder  à  l'auteur  de  toute  amélioration  dans  les  produits 
ou  dans  l'outillage  do  la  société; 

De  désigner  les  produits  que  la  société  pourra  envoyer  aux  diverses  expositions 
industrielles. 

Cette  commission  est  composée  de  cinq  membi'es  actifs  et  de  deux  suijpléants; 
ils  sont  nommés  pour  un  an  et  sont  rééligiblos. 

Art.  52.  L'élection  est  fiiite  au  scrutin  de  liste  par  tous  les  associés  à,  l'époque 
déterminée  jiar  le  conseil  de  surveillance  et  quinze  jours  au  moins  avant  l'expiration 
des  ])ouvoirs  de  la  commission  ])récédonte. 

Art.  58.  Nul  ne  pourra  faire  partie  d'aucune  commission  s'il  est  employé  à 
l'atelier  social  ;  si  l'un  d'eux  était  appelé  à  y  entrer,  il  serait  par  ce  fait  considéré 
comme  démissionnaii'o  de  droit,  et  le  premier  suj)pléant  deviendrait  membre  actif. 


ASSOCIATION  DP]S  COCHERS. 

SOCIÉTÉ  ANONYME,  X  CAPITAL  VARIABLE. 

Le  capital  de  cette  association  est  formé  comme  suit  . 

Art.  4.  Le  capital  social  est  fixé  à  la  somme  de  $24,600  ;  il  pourra  être  augmenté 
par  l'admission  de  nouveaux  associés.  Il  pouri'a  être  également  abaissé  par  la 
reti-aite  ou  l'exclusion  d'une  partie  des  associés,  mais  sans  que  ces  retraites  ou  exclu- 
sions puissent  abaisser  le  capital  au-dessous  de  $10,000. 

Art.  7.  Pour  devenir  sociétaire,  il  faut  avoir  versé  une  somme  minimum  de  §400, 
avoir  souscrit  au  moins  six  actions  et  s'engagei*  à  en  comjiléter  le  montant  do  hi 
manièi'e  détei'minée  par  l'Assemblée  générale. 
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Los  admissions  et  les  démissions  sont  (idtorminéos  comme  il  suit  : 

Art.  29.  Los  candi<iats,  pour  être  inscrits,  devront  verser  une  somme  d'au  moins 
820.00. 

En  cas  de  non  acceptation,  cotte  somme  leur  sera  remboursée  dans  les  trois  mois 
(lu  rojot  (lo  leur  demande. 

Art.  ;U).  Tout  sociétaire  o.vcluaui-a  son  compte  courant  soldé  dans  les  trois  mois  ; 
une  somme  do  Sr)0  lui  sera  remboursée  dans  los  cinq  Jours. 

Les  bénéfices  qui  pourraient  lui  revenir  lui  seront  payés  aprùs  la  fermeture  de 
l'exercice  suivant  ;  il  aura  lo  droit  do  présenter  un  successeur,  au(iuel  il  transférera 
SOS  actions,  mais  ce  successeur  devra  ôtro  accepté  par  la  plus  procbaino  assemblée 
guiiéralo  ;  on  cas  do  non  acceptation,  l'association  devra  lui  rombourseï*  ses  actions  au 
piiir  dans  le  délai  d'une  année  ;  ces  conditions  de  remboursement  sont  applicables  aux 
(léniissioMMaires  ainsi  qu'aux  liéritiors  en  cas  de  décos. 

Aucun  sociétaire  no  i)eut  donner  «a  démission  si  sa  retraite  léduisait  le  capital 
social  au-dessous  de  $10,000. 

Voici  les  articles  relatifs  aux  bénéfices  : 

Ai't.  ;55.  Sur  los  bénéfices  il  est  piélevé  une  somme  suffisante  pour  servir  un  inté- 
rêt do  5  p.  100  au  capital  versé. 

Lo  surplus  est  ainsi  réparti  : 

Aux  îictionnairos  actifs 2  dixièmes. 

Au  travail,  au  prorata  (les  journées (i        — 

Au  fonds  de  l'éserve 1        — 

Au  fonds  de  secours  et  ^i^ratitications 1        — 

Total 10  dixièmes. 

Lorsque  les  deux  dixièmes  attribués  au  capital  auront  produit  un  nouveau  divi- 
dende de  5  p.  100,  ce  qui  fera  10  avec  lo  premier,  lo  surplus  sera  porté  au  fcmds  lo 
réserve. 

Art.  36.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  dixième  du  capital,  le  sur- 
plus pourra  être  emjjloyé  à  l'amélioration  ou  i\  l'accx'oissomont  du  matériel. 
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L'al)Non('uuii  li(>l^i(|iioirunu  lé^iHlittioiiNUrtlHatiiiiii'iit  lai-f(ool  ncconlanl  la  purMon- 
nitlciitifiii  civilo  aux  hymlicalH  |ir(itoHHi(iiiiit*lr<  «nt  un  ()l)Nta('lu,  nti  pont  diio  itiNiiriiMin- 
tal)l(>,  piiiit'  la  cK^uttiiii  do  htxrititd'i  coopiirativoH  Diivi i(^r(<H  ilo  prodiietioii.  Aimni  no 
coniplo-t-oii  un  li<'l^ri,|iio  iptu  ({iiuI(|Iioh  axHociatioiiH  du  cuttu  natitru  : 

LuH  Natif.,  d'AiivurN,  aMMociatiniiM  jMiiir  Uw  tiaiiMiii>rlH  cntiu  la  viliu  ot.  lu  port. 

LuM  Portvfitix  if  /Kirteurf  dr  bitTr,  (|u'<)ii  titnivo  «laiiH  piiHifiii'H  villoM. 

I/a  Hdciélë  a.u;rici»lo  du  Saiiit-Tniiid  loiidtJ»»  un  IH74,  pour  i'iiwa^^u  of  la  cotisurva- 
tion  un  coiniiiuii,  inoyotiiiaiit  iiiio  laxu,  duH  iiiHtiiiinuiitH  aialuirt's  pcrt'uctioniidM, 

Lo  journal  //»■  Cnopiratenr  du  Namur.  L'imjirlnierir.  /lo/iulairc,  ik  IxulKm. 
L'alliance.  ti//ii)i/ra/ihi>iue  &  HriixuIleH,  Lu  tiociiti  coopérative  de  taifliuru,  i\  (iand.  Le 
juurnal  Le  pi.ujilc. 


LK  MOUVKMKNT  C'OOl'KUATIK  K\    ITALIK.* 

Lo  monvutnuiit  <'oop<<ratii'  en  Italiu,  tant  |ioiir  la  coiiHonnnalioa  (piu  pour  lu 
profluctioii,  uHf  dcM  plus  runianinaMcs.  Il  fst  du  rosiu  trû-*  houIcuu  |iar  lus  l'aïuiiiei* 
populairuH  ciééus  par  lu    l'rutuNhuur    Lii/./.atti,  aujourd'iiui  au  iininiM'u  du  400. 

LoH  aHHouiatioiiH  p<ms(>dunt  (puilruorj^anuH,  ut  lu  tnouvuinuiit  UHt  appuy«^>par  toiilos 
loH  claMHUH.  Lu  l'arluinuiil  ItalitM»  h'uu  ust  rëuumiuuiit  occupil,  a  lé^ildiû  r-ui-  lus 
contrats  iV  acc-onlur  aux  associatioiis  coopûrativus  ouvriùrus  ul  sur  lus  uxuinplions  do 
taxus  ({u'on  duvail  accordur  à  eus  sociétés. 

Km  IHH7,  on  uonij)tail  un  llalio  A'î  sociétés  coopérât ivus  du  production,  couiplaiit 
9, S»J5  niuinbrus,  avuu  un  capital  souscrit  du  liJI!l2,000,  ut  payé  do  l8i;{!l,00((,  ut  ayant 
réalisé  dans  l'annéu  un  bénéticu  iiut  do  844,500. 


LKS  ARTKLKS  1<:T  LK  MOUVKMKNT  COOl'ÉHATIK  KN  IIUSSIK.  f 

On  donnu  un  Russiu  lu  nom  d'Art  l'Ius  aux  sociétés  coopérât  ivus  ouviiùrus.  Ces 
sociétés  sont  trt^s  anciunnus,  l'oi't  Moniliruiisus  ut  su  divisunt  un  trois  lyi>us  liicii 
distincts. 

Lus  cliasHuurs  d'animaux  k  t'ouiruru  ut  lus  pûtdicui's  travaillent  prus(|Uu  tous  un 
coopération;  ils  su  réunissent  par  f^roupu  du -0  cnvii-on.  apportent  unu  part  é;,Mlu 
du  travail  ut  de  capital,  et  partaient  é^alumunt  lus  bénéticus. 

Dans  curtaiiius  associations  du  pOchuurs  la  lianjau,  lus  un^riim  ut  lus  provisions  do 
boucho,  Hont  fournis  par  un  soûl  niumbro  qui  alors  prélève  la  moitié  dus  bénéticos 
pour  sa  paît. 

Quuhiuos-nnus  du  eus  artèluH(mt  dos  chartes  datant  du  l'an  1040;  dÙH  la  tiii.dii 
XVIIu  siuclu  on  trouve  dos  urtôles  ])ouivues  d'un  système  <l'ussurancu  coniro  lo» 
accidents  ut  d'une  société  de  secours  mutuels. 

On  trouve  éti;alumunt  des  chartes  d'associations  coopératives  de  production 
accordéus  lY  dus  ^roupus  iV^  nuiyons,  du  forn'urons,  do  charpentiers,  dès  l'an  lôOd. 

Il  a  existé,  ut  il  existe  encore  aujourd'hui  dus  artèles  do  défricheurs  de  foiètH. 
On  se  groujjo  pour  iléfrichui-  en  commun,  déraciner,  brûler  lus  tnuics  d'ariires, 
labourer  et  semer  puis  l'on  itartago  la  réccdtu  un  parts  éifales.  Lu  but  atteint  on 
tire  au  sort  à  qui  appartiundra  lu  toriain  (pie  l'on  vient  du  défricher,  puis  l'arlèloiso 
dissout  pour  se  letormur  biuntôt  ilans  un  autie  endroit. 

Ces  artèles  ont  une  organisation  très  simple  :  pas  do  statuts  écrits,  pas  d'aduii- 
nistvation,  pas  do  capital.  Apport  égal  dus  associés  et  un  gérant  nommé  par  les 
associés  possédant  des  pouvoirs  très  étendus,  môme  celui  de  punir  les  membres. 

Un  genre  d'association  tout  u  fait  ditiuiont  se  cré.i  lors  de  la  fondation  do 
la  ville  do  Saint-Pétersbourg. 


•Pri)fcf8Meur  Ugo  Ru))l)t!iiu. 
tW.  Lunguinine. 
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Tjon  dnormoM  iiiiiHH«m  do  M)ni-<*hiin<liMtN,  imporlëOH  niix  doiianoN  iIoh  vllIttH  noiiv«t|lcv 

iiicnl  liiiiik't''*,  oxij^'ciiifiit  iiti  iiiiTiiliro  trt">rt  ),'riiii(l  lio  Ihiih  pour  (?ln«  triitiHlionidim  iIom 
imvin'H  l'ininj^orH,  l>'mitr«H  (tiivritTM  «Stait'iit  iliMiiundéM  pour  oiiviir  ul  lotorimT  Ioh 
('(iIIh  liii't^dolii  viHitudoiiaiiiùi'o,  Saitit-IMtorHhciur^  riupoNNddant  puNaloiHdo  pupiilatinrt 
imviii^ro,  din  linnimt'M  viiircnt  du  tond  do  la  KumnIo, apportant  avec  oux  l'or^aniHatioii 
t'ii  iiil<MoH.     Il  -o  fiiriua  aiimi  don  aHMociutioiiH  «rfinliailciiiH  cl  do  pnilouri.. 

I)'iiprt^»^  loKili'iiiioiH  chitlroH  puhliés  il  oxiNtoialt  A  Saint  IVloiHliourj^  vin^t-Mopl, 
(io  ('CM  iirtiMcM  poHHtJdaiit  ;{,()(KI  uu'iuIhoh,  «oit  onvinm  110  inoiubroM  par  aKHo<dafion. 
liCiiiw  lii'mMiccH  iiotH  Moiit  d'oiivii'oM  8!MK(,00(),  mût  S.'UXI  par  aMM(»cit<.  lui  capitid  total 
tic  ccH  asHociatioMM  était  de  8fili,t)()l). 

Il  cxinlc  dcM  arti"^lcH  d'jMidialicurM  ot  do  portourn,  roconnuoH  ])ar  l'Ktat,  et  ayant 
io  iiioiiopolc  d(«  la  inaiiipidation  doM  inarcliaiidiHUK  daiiH  prontpio  tuUH  Ioh  portit 
iliiuiiniorM  de  la   Uu^'Mic. 

Il  HCHt  <$i;aloiiici)t  tornid  daiiK  les  vIIIoh  aHHOX  importanton  doM  aHMOciatioiiH  do 
iMM  Icurn  avec  reM|)()nsuliililt5  colleetive. 

OmjiouI  dire  (pie  le  principe  coopt^ratit'Ho  rotfouvo  proHOue  partout  danH  la  vIo 
ni-'so.  Lo  voyat^eur  apprend  avoci  «îtonncinont  (pie  Ioh  niarenan<lH  de  Journaux,  Ioh 
j,'ui(;onH  doM  bain,  les  piryonM  d»«H  reNlaurant  tout  partie  d'un»»  asHociatioti  coopérative, 
(>t  (pie  le  inat;nsin(le  livre,  l'élahliMsenient  (li<  hainn  et  le  rt^slaurant  Hont  la  propriuld 
collective  de  ceux    (pli  y  liiivaillent. 

Kn  IStilî  on  esMaya  do  cider  dew  fVomagorioH,  malt)  co  modo  do  coopiSration  nor- 
iiint  de  la  tradition,  ne  réiisHit  pan. 

On  essaya  (\i,'alenient  des  elouterioH  et  dos  eordonnories  coopi<ratives,  mai»  coh 
i'lnlilis>ciiienls(pioi(iueaiiL<sHoiivent  par  dessiii»ventions  nu  purent  so  inaintonir  ;  olle.s 
Horlaicnl  toujournilo  la  tradition. 

M-;  MOUVKMKNT  COOI'ËliATlK  AUX  KTATS-UXIS. 

|)'apr(''s  le  rapport  de  la  Socict('  de  Sociolo;(ie  des  KtatM-Unis,  il  y  avait  aux 
Kl  al  s- Unis,  en  IHHS,  107  usMociatioiiHCoopiîiati  vos  do  production,  bo  répart  issaiit  comnio 
nnh: 

Afaine 1 

New-IIainpshire 1 

Verinoiil 1 

Massa(diUHetts 37 

Kliodo-lHiaiid U 

('oniuH'lieut ."{ 

New-York 7 

No\v-Jor8oy H 

Pcnsylvanie (i 

Viruiiiie li 

Illinois 1) 

OIdo 12 

Miehi^çan 2 

!  owa I> 

Missouri 0 

Minnesota 10 

Wisconsin !> 

Texas 0 

Ulah 1 

Total... 107 


SECTIOIS^  III. 


SYNDICATS  PROFESSIONNELS. 


SYNDICATS  PROFESSIONNELS. 


LOI  RELATIVE  A  LA  CRÉATION  DES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

EN  FRANCE. 

Art.  1.  Sont  abrogés  la  loi  des  14-27  juin  1701.  et  l'arlielo  41(5  du  Code  pénal. 

Les  articles  2!»1,  2!)_',  2!);},  294  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  ne  sont 
pas  a])pli(!ablef<  aux  syndicats  professionnels. 

Art.  2.  Les  syndicats  ou  associations  professionnels,  même  de  plus  de  vingt 
])ersouiies,  exerçant  la  même  profession,  des  métiers  similaires,  ou  des  professions 
odiwiexes  concourant  à  l'établissement  de  produits  déterminés,  pouri'ont  se  constituer 
lilircmont,  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  'A.  Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la 
(U'foiiso  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

Arl.  4.  Les  fondateui-s  de  tout  syndicat  professionnel  devront  déposer  les  statuts 
et  les  noms  de  ceux  qui  à  un  titre  quelconque,  -seront  chargés  de  l'ailministration  ou 
(le  la  direction. 

Ce  dépôt  Aura  lieu  à  la  mairie  <le  la  localité  où  le  syndicat  est  établi,  et,  à  Paris, 
à  la  ])rotccturo  de  la  Seine. 

Ce  dépôt  sera  fenouvolé  t\  chaque  changement  de  la  direction  ou  des  statuts. 

Coniiiumication  des  statuts  devra  être  donné  par  le  maire  ou  par  le  préfet  de  la 
Seine,  au  procureur  de  la  République. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargés  de  l'administrations  ou  de 
la  direction  de  ce  syndicat  devront  être  Français  et  jouir  de  leurs  droits  civils. 

Art.  5.  Les  syndicats  ))rofos8ionnels  régulièrement  constitués,  d'api-ùs  les 
prescriptions  de  la  présente  loi,  pourront  librement  se  concerter  pour  l'étude  et  la 
défense  de  leurs  intérêts  économiques,  imlustriels,  commerciaux  et  agricoles. 

C'es  unions  devront  faire  connaîti'e,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  4,  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent. 

Elles  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble,  ni  ester  en  justice. 

Art.  6.  Les  syndicats  professionnels  de  pations  ou  d'ouvriers  auront  le  droit 
d'ester  en  justice. 

Ils  poui-ront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisations. 

Toutefois  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  seront 
nécessaires  à  leurs  réunit)ns,  à  leurs  bibliothèques  et  à,  des  cours  d'instruction  jjro- 
fofesionnelle. 

Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres  dispositions  de 
la  loi.  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de 
retraite. 

Ils  ])ourront  libiement  créer  et  administrer  dos  otHces  de  renseignements  pour 
les  ort'res  et  demandes  de  travail. 

Ils  pourront  être  consultés  sur  tous  les  difl'érends  et  toutes  les  questions  se 
rattachant  à  leur  spécialité. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  syndicat  seront  tenus  à  la  disposition 
des  parties,  qui  pourront  en  prendre  communication  et  copie. 

Art.  7.  Tout  membre  d'un  syndicat  ])rofe8sioiinel  peut  se  retirer  à  tout  instant 
de  l'assoeiation,  nonobstant  toute  clause  contraire,  mais  sans  préjudice  du  droit  pour 
le  syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de  l'année  courante. 

Toute  personne  qui  se  letire  d'un  syndicat  conserve  le  droit  d'être  membre  des 
sociétés  do  secours  mutuels  et  do  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse,  à  l'actif 
desquelles  elle  a  contribué  par  des  cotisations  ou  vei-sements  de  fonds. 
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Art.  8.  Lorsque  les  bions  auront  été  acquis  contrairement  aux  dispositions  (Je 
l'article  H,  la  nullité  do  l'acquisition  ou  de  la  libéralité,  pourra  ôtre  demandée  ])ar  lo 
procureur  de  la  République,  ou  parles*  intéressés.  Dans  le  cas  d'acquisition  il  titre 
onéreux,  les  immeubles  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  déposé  à  la  caisse  do 
l'association. 

Dans  le  cas  do  libéralité,  les  bons  feront  retour  aux  disposants  ou  àlcurshéritiera 
ou  ayants  cause. 

Art.  9.  Los  infractions  aux  dispositions  dos  articles  2,  3,  4,  5  ot  6  de  la  présente 
loi  seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  (les  syndicats  et  punies 
d'une  amende  do  $;120  à  $40.  Los  tribunaux  pourront  en  outre  à  la  diligence  du, 
procureur  de  la  Képubliquo,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat  ot  la  nullité  des 
acquisitions  d'immeubles  faites  on  violation  des  dispositions  de  l'article  (5.  Au  cas  i\{\ 
fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs  ou 
directeui'8,  l'amende  pourra  être  portée  à,  SIOU. 

Art.  10.  La  présente  loi  est  ai)plical)lo  à  l'Al^éi'ie.  Klle  est  également  applicalilo 
aux  colonies.  Toutefois  les  travailleurs  étrangers  et  engagés  sous  le  nom d'immigrantd 
ne  pourront  faire  partie  dos  syndicats. 

21  mars  1884. 


SYNDICAT  AGEilCOLE  DU  DEPARTEMENT  DU  JURA. 

EXTRAIT  DES    STATUTS. 

Constitution  et  objet  du  syndicat. 

Art.  2 Cette  association  prend  le  nom  do  Syndicat  agricole  du  département 

du  Jura. 

Son  siège  est  au  chef-lieu  du  département. 

Lo  nombre  de  ses  membres  est  illimité. 

Art.  3.  —  Lo  syndicat  a,   pour  objet  général,   l'étude   et  la  défense  désintérêts 

économiques  de  l'agriculture:   ce  qui   comprend,    aussi   bien   que  les-  intérêts  ilo  liv 

culture  des  terres  arables  ou  dos  prairies,  ceux  de  la  viticulture,  de  la  sylviculture,  de 

'  l'horticulture,  do  l'industi-io  fromagèie  et  de  toutes  autres  cultures  ou   industries 

agricoles. 

Il  a  pour  objets  sjiéciaux  : 

1.  De  soutenir,  aupriis  des  pouvoirs  publics,  et  de  provoquer  au  besoin,  les 
réformes  ou  mesures  que  réclanio  ou  que  réclamerait  ultérieurement  l'intérêt  légitime 
de  l'agriculture,  notamment  en  matière  de  contributions  et  de  taxes  assimilées  ou 
analogues,  do  tarifs  do  douane  ot  do  transports  par  chemin  de  foi',  de  traités  de 
commerce . 

2.  De  801'vir  d'intermédiaire  pour  l'achat  des  semences,  engrais,  animaux,, 
instruments  ou  machines,  matières  ou  objets  divers  utiles  à  l'agriculture,  afin  de  faire 
profiter  les  sociétaires  des  remises  qu'il  pourra  obtenir"; 

3.  Do  surveiller  les  livraisons  qui  seront  faites  aux  membz'es  de  l'association,  afia 
d'assurer  la  bonne  et  loyale  exécution  des  marchés  ; 

Et  d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  au  nom  de  l'acheteur  interrossé  et  de  son  consente- 
ment, mais  aux  frais  et  diligences  du  Syndicat,  telles  actions  judiciaires  qu'il  appar- 
tiendra, à  raison  dos  livraisons  effectuées  ; 

4.  De  faciliter  la  vente  des  produits  agricoles  des  sociétaires; 

5.  De  propager  les  bonnes  méthodes  de  culture  ; 

6.  De  créer  et  administrer  ou  d'encourager  des  offices  de  renseignements  sur  les 
offres  et  demandes  de  semences,  engrais,  animaux,  instruments  ou  machines,  matièies 
ou  objets  divers  utiles  à  l'agriculture,  et  sur  les  offres  et  demandes  de  produits  et  de 
travail  agricoles  ; 

Et  généralement  do  donner  des  Tufoi-macions,  avis  ot  consultations  sur  toutes  les. 
questions  qui  intéressent  les  cultivateurs  ; 
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7.  Do  fournir  dos  arbitres  et  desexportn  pour  la  solution  den  questions  litigieuses 
relati^-OH  à  l'agriculture  ; 

8  De  t'uvoriHer  les  essais  ou  expériences  utiles  ; 

0.  Do  préparer  et  encourager  la  constitution,  entre  les  adhérent»  au  syndicat  et 
même  entres  toutes  personnes,  de  sociétés  de  crédit  agricole,  de  sociétés  de  produc- 
tion (lo  vente  ou  de  consommation,   de  caisses  do  secours  contre  la  malmlie  et  les 
accidents,  la  mortalité  du  bétail,  la  grêle,  ainsi  que   toutes  autres  sociétés    utiles  il 
l'agriculture, 

SOCIÉTÉ  ACrEICOLE  DE  L'ARRONDISSEMENT  DE  SENLIS    (OISE). 

(Société  aiiunyine  par  action»,  k  capital  variable). 
EXTRAIT   DES   STATUTS. 

Art.  lor. — 11  est  formé  entre  les  compai-ants  et  tous  ceux  qui  seront  ultérieure- 
ment admis  une  Société  anonyme  par  actions  à  capital  vai'iable,  ayant  pour  objet  : 

1.  D'acheter  pour  son  compte  ou  lo  compte  de  ses  membres  les  engrais,  semences, 
instruments  agricoles,  tourteaux,  charbons,  bestiaux  et  généralement  tous  objets  et 
miitières  ayant  trait  à  l'agricultui-e  ; 

2.  D'analyser  et  faire  ana'yser  les  engrais,  rechercher  la  fraude  existant  dans 
leur  commerfe,  donner  tous  renseignements  sur  le  choix  et  l'emploi  des  engrais 
suivant  1.  nature  des  terres,  recommander  les  fabricants  ou  marchands  ;  d'analyser 
également  et  faii-e  analyser  les  terres  pour  en  connaître  la  composition  chimique  et 
aussi  les  tourteaux  et  généralement  toutes  les  denrées  pouvant  servir  à  l'alimentation 
du  bétail  au  point  de  vue  de  leurs  qualités  nutritives  ; 

3.  De  donner  sa  garantie  à  tout  membre  do  la  société  acheteur  vis-à-vis  des 
vendeurs  afin  de  procurer  ainsi  à  chacun  de  ses  membres  un  crédit  plus  impor- 
tant. 

Ce  crédit  sera  égal  aux  droits  de  l'associé;  Il  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser 
le  montant  de  la  valeur  nominale  des  actions  dont  l'associé  sera  porteur  :  ainsi, 
l'associé  ayant  cinq  actions  aura  droit  à  une  garantie  do  8500  l'associé  ayant  dix 
actions  aura  droit  aune  garantie  de  $1,0U0. 

Tous  les  achats  sont  faits  par  l'intermédiaire  do  la  société. 

Toutes  les  commandes  sont  d'une  valeur  de  $20,000  au  moins  et  les  inté- 
ressés devront,  autant  que  possible,  faire  leurs  comraaniles  tl  l'avance,  afin  que, 
groupées  en  nombre  suffisant,  elles  obtiennent  les  prix  les  plus  réduits  comme  achat 
et  comme  transport. 

En  raison  de  la  garantie  qui  est  donnée  à  ses  membres  vis-à-vis  des  vendeurs  par 
la  société,  elle  s'efforce  d'obtenir  la  remise  accordée  par  les  vendeurs  aux  commis- 
missionnaires  et  en  fait  protitei*  les  achoteurs,  sauf  une  légère  retenue  qui  sera  fixé 
par  lo  conseil  d'administration  dont  lo  montant  est  destiné  à  faire  faco  aux  frais 
généi'aux  et  de  gestion. 

Le  conseil  d'administration  fixe  également  le  taux  de  l'escompte  et  la  commis- 
sion à  ])ercovoir  sui"  les  billets  présentés  par  les  associés  à  son  endossement. 

('ette  retenue  ou  commission  sera  payable  comptant. 

La  société  veille  à  ne  s'îuiresser  qu'à  des  maisons  sérieuses,  honorablement 
connues  et  à  ce  que  les  pi'oduits  achetés  soient  de  qualité  parfaite  ;  néanmoins,  elle 
entend  n'être  responi?aDlc  en  quoi  que  ce  soit  des  achats  par  elle  effectués  sur  la 
demande  des  associés  qui  seront  substitués  dans  tous  ses  droits  ;  de  même  elle  ne 
s'occupe  pas  de  l'expédition  et  de  la  livraison  des  marchandises. 

Art.  2. — La  Société  prend  la  dénomination  de  .  Société  agricole  de  l'arrondisse-, 
ment  do  Senlis  (Oise),  société  anonyme  par  actions,  à  capital  variable. 
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ASSOCIATION  NATIONALE  DE  LA  MEUNERIE  FRANÇAISE. 
Syndicat  des  meuniers  de  France. 

L'Association  nationale  de  la  Mounorie  française,  Syndicat  des  meuniers  de 
France,  a  été  fondée  le  17  novembre  188(5. 

Sa  représentation  s'étend  à  toute  la  Franco  et  à  ses  colonies;  elle  admet  les 
étrangers  à  titre  de  membres  correspondants. 

Créée  on  conformité  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels, 
tous  les  meunitMs,  fariniers  et  minotiers,  propriétaires  ou  locataires  exploitants,  les 
directeurs  ou  gérants  de  moulins,  les  représentants  de  la  meunerie,  tels  qu'ingénieuiK, 
constructeurs,  courtiers,  commissionnaires,  négociants  en  grains  et  farines,  et  tous  les 
membres  des  autres  professions  dont  les  intérôtssont  liés  à  ceux  de  la  meunerie  peuvent 
faire  partie  de  l'association. 

Ses  statuts,  dont  le  dépôt  légal  a  été  effectué,  définissent  comme  suit  son  objet: 

"Régulariser  les  rapports  et  resserrer  les  liens  de  confraternité  entre  les  membres 
de  l'industrie  meunière  ; 

Concourir  à  son  progrès  moral  et  matériel  ; 

Aider  à  l'amélioration  du  système  économique  et  au  perfectionnement  des  moyens 
de  production  ; 

Pi'ovoquer  et  poursuivre  toutes  réformes  et  mesures  d'intérêt  général; 

Etudier  les  améliorations  dos  moyens  de  transports,  les  questions  d'assuraiicos; 

Obtenir  tous  dégrèvements  et  allégements  des  charges  publiques  et  particulières; 

Répande  l'enseignement  des  procédés  de  fabrication  et  faciliter  le  recrutement  du 
personnel  en  lui  procurant  les  moyens  de  s'instruire; 

Rendre  accessibles  à  tous  l'étude  et  la  propagation  doij  réformes.  " 

L'association  se  compose  de  membi'os  actifs,  de  membres  correspondants  et  de 
membres  honoraires. 

Pouiêtre  membre  actif,  il  faut  être  français,  meunier,  farinier,  minotier,  proprié- 
taire ou  locataiie  exploitant,  directeur  ou  gérant  d'un  moulin,  situé  en  France  ou 
dans  les  colonies  françaises. 

Les  membres  actifs  participent  aux  travaux  de  l'association  avec  voix  délibéra 
tive. 

Les  membres  cori-espondants  se  subdivisent  en  quatre  catégories  : 

1°  Les  ingénieurs,  constructeurs,  mécaniciens,  négociants  en  articles  de  meunerie; 

2°  Les  négociants,  commissaires,  courtiers  en  grains  et  farines,  grainetiers  ; 

3°  Les  propriétaires  do  moulins  non  exploitants,  les  anciens  meuniers,  les  fabri- 
cants de  pâtes  alimentaires,  les  meuniers  de  nationalité  étrangère,  les  correspondants 
et  i-eprésentants  de  la  meunerie,  les  boulangers  et  tous  ceux  dont  les  intérêts  sont 
liés  à  ceux  de  la  meunerie  ; 

4°  Les  emjiloyés.  contremaîtres,  gardes-moulins,  ouvriei-s-meuniers  et  tout  le  per- 
sonnel des  moulins. 

Les  membres  correspondants  assistent  aux  réunions  et  assemblées  avec  voix  con- 
sultative. 

Les  membres  honoraires  sont  choisis  parmi  les  personnes  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tinguées par  leurs  services  rendus  à  l'industrie  de  la  meunerie,  ou  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, ont  droit  à  la  reconnaissance  de  l'association. 

Les  femmes  qui  se  trouvent  dans  l'une  des  conditions  énumérées  ci-dessus  sont 
admises  dans  le  syndicat. 

A  l'exception  des  membres  honoraires,  chaque  membre  actif  ou  correspondant, 
veree  une  cotisation  annuelle  de  $2,40. 

L'association  a  organisé  un  congrès  annuel,  dit  Congrès  industriel  et  commercial 
des  grains  et  farines,  qui  se  tient  après  la  récolte;  il  dure  trois  jours  et  comporte: 

P  Des  iliscussions  théoriques  et  pratiques  sur  toutes  les  questions  intéressant 
l'industrie  et  le  commerce  des  grains  et  farines; 

2°  Des  conférences  ; 

3®  Une  exposition  de  matériel  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie  ; 
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4"  DoH  i-éunions  commerciales  où  n'échangent  les  idées  sur  lu  marche  générale 
dos  iiffairos  et  se  créent  les  relations. 

Les  travaux  du  congrus  ont  été  répartis,  en  1887  et  1888,  en  six  sections  com- 
prenant :  l''  La  propagande  ;  2°  Le»  questions  commerciales  et  industrielles;  3®  Les 
douanes;  4°  Les  transports  ;  5°  L'instruction  professionnelle.    ()°  Les  assurances. 

Chaque  section  a  'in  président  et  un  rapporteur  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil  de  direction. 

Los  v(Pux  émis  au  congrès  servent  de  base  au  travail  de  l'association  pendant 
l'intervalle  d'une  réunion  à  l'autre. 

Ce  travail  se  fait  au  secrétariat  do  l'association,  dans  un  local  spécial  ou  so 
trouvent  centralisés  tous  les  services  du  syndicat. 

Actuellement  ces  services  comprennent  : 

Une  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  spéciale  à  l'industrie  meu- 
nière ; 

Un  bureau  trassurancos  pour  la  préparation  et  la  révision  des  polices  pour  la 
responsabilité  concernant  les  accidents  dont  les  ouvriers  peuvent  être  victimes  dans 
leur  travail,  et  tous  autres  risques,  à  des  compagnies  au  choix  des  sociétaires  ; 

Un  bureau  do  placement  pour  le  personnel  des  moulins  ; 

Un  bureau  de  renseignements  et  de  contentieux. 

L'association  possède  un  organe,  La  Meunerie  franralse,  revue  générale  parais- 
sant tous  les  mois,  publiant  les  communications  des  membres,  les  procès-verbaux  de 
l'association  et  des  chambres  aiïiliées. 

Cette  publication  est  envoyée  à  tous  les  associés  ;  toutes  les  questions  intéressant 
lu  meunerie  y  sont  traitées  ;  les  nouveautés  industrielles  y  sont  décrites  avec  plans, 
gravures,  diagrammes  à  l'appui  pour  tenir  constamment  le  lecteur  au  courant  des 
progi'ôs  et  des  réformes. 

Chaipie  année  un  numéro  de  la  revue  est  spécialement  consacré  au  compte  rendu 
du  congrès  ;  les  discussions  et  les  conférences  y  sont  reproduites  in  extenso. 

Indépendammerit  do  l'organe  spécial,  les  membres  reçoivent  tous  les  ans  Y  Annu- 
aire de  la  Meunerie  française*  publié  par  les  soins  du  secrétariat.  Cet  ouvrage  renferme 
les  renseignements  d'un  usage  journaliei-  pour  l'industrie  et  le  commerce  des  grains 
et  farines. 

De  plus,  le  conseil  de  direction  de  l'association  a  fait  imprimer  séparément  et 
diistribuer  aux  sociétaires  des  travaux  d'un  caractère  jmrticuliers,  tels  que  la  législa- 
tion lies  patentes  à  l'usage  de  l'industrie  et  du  commerce  des  grains  et  farines,  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés  de  la  revision  de  l'impôt  d'enregistrement  des  assu- 
rances, dont  il  poursuit  la  réforme,  les  comptes  rendus  des  assemblées  et  des  Cham- 
bres syndicales,  dont  l'Association  encourage  la  création,  des  renseignements  sur 
l'étal  des  approvisionnements  et  des  récoltes. 

L'Association,  par  son  organisation  nationale,  a  pu,  notamment,  fournir  aux 
pouvoirs  publics  bien  des  renseignements  et  intervenir  dans  maintes  questions  d'in- 
térêt général,  telles  que  les  droits  sur  le  blé  et  la  farine,  les  approvisionnements  en 
cas  de  guerre. 

Un  service  permanent  de  renseignements  sur  les  récoltes  fonctionne  avec  le  con- 
cours de  tous  les  membres,  en  attendant  la  formation  d'un  plus  grand  nombre  de 
chambres  syndicales,  qui  gi'ouperont  ces  indications  par  départements. 

Déjà  cinq  chambres  départementales  ont  été  créées  par  les  soins  de  l'association, 
et  deux  précédemment  instituées  ont  demandé  leur  affiliation,  d'autres  chambres  sont 
actuellement  en  formation. 

Les  chambres  syndicales  départementales  ont  pour  objet  : 

"  D'étudier  toutes  les  questions  se  rattachant  à  l'objet  que  l'Association  nationale 
de  la  Meunerie  française  so  propose  d'atteindre,  d'aider  à  toutes  les  démarches  néces- 
saires, de  prendre  toutes  les  mesures  utiles,  de  soutenir,  si  besoin  est,  les  intérêts  de 
la  corporation  devant  la  justice  ; 

*  Ij  Annuaire  de  la  meunerie  franraine  iwur  l'année  1889  forme  un  volume  de  010  paKes, 
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De  juger  à  titru  d'nrbitro  Iouh  les  ditféruiuiH  qui   leur  sont  Houmit^  par  Ioh  HOcië> 

taircH; 

Do  prêter  leur  concours  uux  tribumuix  on  qualité  d'arbitre-rapporteur." 

Les    1,827  membres  actif»  de     cotte  asBOciation    roprdsontent    un  capital   de 

$65,000.000. 

a 

UNION  DU  BATIMKNT  DE  LA  VILLE  DE  PARIS  ET  DU  DEPARTEMENT 

DE  LA  SKINE. 

SYNDICAT  PROFESSIONNEL.  ^ 

Extrait  des  Statuts. 

Art.  1,  Il  OHt  formé  entre  tous  ceux  qui  adhéreront  aux  présents  statuts  un 
syndicat  q\ii  a  pour  but  do  soutenir  lus  intérêts  dos  constructourH  on  général. 

Art,  3.  Peuvent  en  faire  partie  tous  les  architectes,  ingénieurs,  entrepreneurs, 
industriels  et  fournissoui-s. 

Art.  4.  La  cotisation  est  rtxée  à  82,40  par  an,  et  le  droit  d'admission  à  ÎO.tiO. 

Mèglement. 

Art.  83.  Le  jiersonnol  du  syndicat  se  décompose  en  G  sections  qui  .sont  les 
suivantes  : 

1  Section,  Technique  ot  pratique,  laquelle  se  divise  on  dix  commissions,  se 
partageant  les  diverses  branches  do  l'nidustrie  du  bâtiment. 

Art.  35.  Les  dix  commissions  ont  à  connaître  les  questions  so  rattachant  : 

a.  A  la  revision  des  tarifs  ot  séries  do  prix,  et  à  l'étude  des  questions  de 
comptabilité. 

b.  A  l'organisation  d'une  exposition  permanente. 

c.  A  des  jurys  d'examen  des  produits  présentés  au  syn<licat. 

d.  A  l'organisation  de  distribution  do  prix  ot  de  récompei^es  aux  inventeurs  et 
exposants  dos  ])roduits  les  plus  romai-quables  ou  des  inventions  appelées  à  liiire  faire 
des  progrès  à  l'industrie  du  bâtiment. 

Art.  3().  Section  2.  Do  l'oi-ganisation  et  du  groupement  du  personnel  du  bâtiment 
en  vue  de  rexé(:uti<m  des  travaux  d'entretien  ot  do  salubrité  proscrit  par  l'autorité 
supérieure,  par  quartier  et  par  arrondissement  ;  do  la  défense  des  intérêts  dos 
propriétaires  dont  les  immeubles  sont  situés  dans  les  voies  non  classées. 

Ai't,  37.  Section  3.  Dos  adjudications  de  ti'avaux  publics  ou  particuliers,  mise 
en  rapport  avec  les  sociétés  financières  ot  les  capitalistes,  dans  le  but  de  procurer  aux 
adjudicataires  les  cautionement  indispensables  pour  concourir.  Défenses  des  intérêts 
des  membres  syndiqués  en  cas  de  conflit. 

Art.  38.  Section  4.  Eenseignements  commerciaux  donnés  sur  les  divers  membres 
de  l'Union. 

Art.  39.  Section  5.  Du  crédit  à  l'ontrepiise  par  la  fondation  d'une  banque 
mutuelle,  démarches  pour  faciliter  la  mise  on  rapport  et  les  transactions  entre  les 
membres  du  syndicat  et  les  sociétés  do  crédit. 

Art.  41.  Le  conseil  nomme,  chaque  année,  un  conseil  judiciaire  auquel  sont 
renvoyées  les  questions  litigieuses  intéressant  le  syndicat  on  général.  Un  service  de 
contentieux  donnera  les  avis  nécessaii-os  aux  membres  du  syndicat  sur  leurs  affaires 
particulières, 

Ai't.  42.  Il  sera  fondé  une  bibliothèque  professionnelle. 

Art,  43.  Le  conseil  pourra  organiser  des  cours  d'instruction  techniques  et 
pratiques  ou  d'enseignement  professionnel  pour  les  élèves  ou  apprentis. 


SOCIÉTÉ  DES  VITEIEES  FEANÇAIS  DE  LA  SEINE. 
.  t  Extrait  des  statuts  de  V  Union  Syndicale  des  vitriers  français. 

PRÉAMBULE. 

Considérant  que  jusqu'à  présent  la  corporation  des  vitriers  est  restée  isolée  les 
uns  des  autres  et  que  les  rappoi'ts  de  chaque  travailleur  sont  très  difficiles  avec  les 
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ontropronourH  à  cauHe  de  cet  isolomont.  Dans  une  réunion  promiùre,  tenue  le  11 
optoliio  18S6,  onviron  40  noombroH  <lo  cotte  corporation  ont  rënolii  do  tornior  une 
Cliiimbro  Syndicale  atin  de  se  grouper  tous  ensemble  waiis  diatinction  de  clasMe  et  de 
f'uiro  cause  commune. 

Que  tout  ouvrier  vitrier  françniri  peut  faire  partie  de  la  Chambre  Syndicale. 

Lo  but  de  la  Chambre  Syndicale  est  de  combattre  la  concurrence  étrangère,  et 
d'dtalilir  dow  rapport»  constants  entre  les  ouvriers  do  la  corporation,  do  leur  permettre 
do  pouvoir  s'entendre  sur  les  rup|)orts  qu'ils  sont  forcés  d'avoir  avec  les  enlreprenoun» 
ot  do  so  faire  on  quoique  sorte  une  mutualité  pour  paror  aux  inconvénients  du 
chôma^'e.  Knfin  la  (chambre  Syndicale  devra  s'occuper  de  l'étude  dos  lois  dont  la 
connaissance  est  nécessaire  poui-  préparer  les  adhérent8,'à  remplir  les  délicates  et 
graves  fonctions  de  Prud'homme. 

Art.  1.  H  est  formé  entre  les  soussignés  ot  ceux  (jui  adhéreront  aux  présents 
statuts  une  association  corporative  sous  la  dénomination  d'union  syndicale  des 
vitriers  Français  du  département  de  la  Seine.   Ayant  son  siège  social  ruoCavé  n°  13. 

Art.  2.  Pour  être  admis  à  faire  partie  do  l'Union  Syndicale  il  faut  e/cercer  la 
profession  de  vitrier,  être  ouvrier  et  résider  dans  le  dé|)artoment  do  la  Seine. 

La  durée  est  illimitée,  ainsi  que  le  nombre  des  sociétaires. 

Art.  3.  L'Union  Syndicale  a  pour  but  la  défense  des  intérêts  matériel»  et  moraux 
do  la  corporation  ouvrière,  elle  donnera  tous  ses  soins  à  ce  que  le  salaire  soit  toujours 
rémunérateur  et  on  rapport  constant  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  et  que  son 
taux  corresponde  aussi  exactoment  que  possible  à  la  valeur  réelle  du  travail.  Elle 
s'opposera  dans  la  limite  do  ses  moyens  et  du  droit  commun  &  toute  atteinte  qui 
serait  portée  à  la  profession. 

Art.  4.  Lorsqu'un  dift'éreml  s'élèvera  entre  un  patron  et  un  sociétaire  sur  une 
question  de  travail  ou  de  salaire  l'Union  Sj'ndicalo  pren<lra  en  main  la  cause  de  son 
adhérent  si  elle  la  i-econnaît  fondée,  elle  fora  tous  ses  etforts  en  vue  d'une  solution 
nmial)le. 

Si  la  contestation  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  réglée  définitivement  que  par 
les  tribunaux  compétents,  la  caisse  syndicale  suppoi-tera  les  frais  du  procès  ;  elle 
pourra  même  avancer  à  l'ouvrier  à  titre  de  prêt  partie  ou  total  des  sommes  en   litige. 

Dans  ce  cas  le  sociétaire  qui  aura  reçu  des  avances  nécessaires  devra  remettre 
tous  pouvoirs  enti-o  les  niuins  du  syndic  de  la  commission  arbitrale  qui  seule  aura  di'oit 
de  toucher  on  son  lieu  ot  place  les  sommes  qui  lui  sont  dues  et  dont  la  remise  lui  sera 
faite  à  titre  do  i-estitution  après  avoir  opéré  la  retenue  des  avances  qui  lui  auraient 
été  consenties  par  l'Union  Syndicale. 

Art.  5.  L'Union  Syndicale  des  vitriers  Français  fera  tout  son  possible  pour  pré- 
venir les  grèves  totales  ou  partielles  en  proposant  aux  pati-ons  la  création  d'une 
commission  arbitrale  composée  mi-partie  do  ])alron8  et  mi-partie  d'ouvriers  laquelle 
statuera  sur  les  questions  qui  pourraient  amener  d3s  conflits  de  cette  nature  et  les 
écarter. 

Art.  7.  Afin  de  pourvoir  aux  dépenses  sociales  chaque  adhérent  s'engage  ik  payer 

P  Un  droit  d'admission  fixé  à  80.20. 

2°  Une  cotisation  mensuelle  de  80.10. 

Le  droit  d'admission  pourra  être  payé  en  doux  fois. 

La  valeur  de  la  cotisation  mensuelle  pourra  être  augmentée  ou  diminuée  suivant 
les  besoins  de  la  société. 

Art.  8.  Le  capital  social  se  formera  de  l'excédant  des  recettes  de  toute  nature  sur 
les  dépenses. 

Art.  9.  La  part  afférente  dans  le  fonds  social  à  tout  sociétaire  démissionnaire  ou 
exclu  pour  quelque  cause  que  ce  soit  demeurera  acquise  à  la  société,  ses  héritiers  ou 
ayants  droit  ne  pourront  exercer  aucune  réclamation  contre  la  société  à  cet  effet. 

Art.  10.  Le  siège  social  ne  pourra  être  changé  sans  une  délibération  de 
l'assemblée  générale. 

Tous  les  soirs  de  8  à  10  heures  un  syndic  de  service  devra  être  présent  au  siège 
social  à  l'exception  des  dimanches  et  fêtes. 
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Tout  syndic  qui  niaïuiiiurnit  à  hou  uervice  du  pormiiiioneo  uu  qui  no  ho  Hvniit  purt 
fait  l'onipliK'ur,  nora  pHHsihlt)  d'uiio  ainoiido  du  $U.2()  à  iiioiiiK  qu'il  nuisHo  prouvur 
qu'uiiu  uau.si'  Kuliilu  l'ait  niiM  daiiH  l'impoMsibilittS  ilu  lu  fairu.  Son  aLHUuco  pouvant 
porter  un  piéjiidicu  /^nivu  à  lu  not-iété. 

liii  nomination  à  unu  ttomniiHHion  nu  |)ourra  uxumptur  du  lu  purnianunce. 

Art.  11.  Un  ru^intru  ohI  déposé  au  wiègo  Houial  Mur  luquoi  Hont  consigné»  Ion 
offroH  ut  dunianduH  du  travail. 

Lt)«  Koc'iélaii'UM  pourront  loc^onHuitur  librumont. 

Art.  12.  Tout  Hociétairu  (pii  porturait  attuinto  à  la  conHÏdération  ou  m6mo  aux 
intéiétH  du  la  société  pouirafitru  uxclu. 

Tout  sociétaii'O  un  ruturd  du  (puitru  mois  sur  ses  cotisationH  seni  regardé  cominu 
démissionnaire  et  l'ayé  (sauf  un  cas  lU^  malailiu.) 

Art.  1(1.  li'assumbléu  statuera  sur  toutes  les  questions  à  l'ordru  du  jour  et  dont 
l'urgence  sera  reconnue 

Art.  17.  Lu  consuil  syndical  se  réunira  tous  les  Ift  jours  nu  siège  social  au  jour  ot 
heure  «|u'il  aura  fixé  (s'il  y  a  lieu.) 

SYNDICAT  MIXTK  DH  LA  CORDONNKHIK  J)H    1  A  (JIKONDE. 

BORDEAUX. 

Art.  1.  La  Chambru  syndicale  a  pour  but:  d'unir  dans  des  liens  intimusut  pater- 
nels, les  patrons,  employés,  ouvriers,  appruntis,  un  un  mot  tous  les  membres  do  la 
cordonnerie  et  dos  métiers  qui  s'y  rattachent  afin  d'étudier,  dans  une  union  pait'aite, 
les  moyens  de  défendre  leurs  intérêts  communs,  d'élever  le  niveau  professionnel, 
moral  ut  intellectuel  du  chacun  de  ses  adhérents,  et  de  s'ett'orcor  do  donner  à  tous  une 
plus  grande  somme  de  bien  être. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  y  a  deux  théories  :  celle  de  l'antagonisme  ([ui,  au 
détriment  de  l'intérêt  général,  vient  divisuron  deux  camps  les  p:itronsut  lus  ouvriers, 
et  les  maintient  dans  un  état  de  suspicion  et  do  lutte. 

Co  système  qui  tend  infailliblement  il  ratlaiblissomont  do  l'iiulustrio,  nous  lo 
repoussons,  pour  nous  rattacher  à  la  théorie  que  définit  si  bien  un  économiste 
éminont(l): 

"C'est  la  théorie  do  l'accord  naturel  des  intérêts  légitimes  et  de  l'identité  do  la 
justice  ot  «le  la  prospérité,  du  ])rogrôs  matériel  ot  du  progrès  moral.  C'est  la  théorie 
qui  apprend  aux  hommes,  ot  non  seulement  aux  hommes,  mais  aux  sociétés  et  aux 
nations  qu'il  y  a  plus  de  profit  à  s'aider  qu'à  se  nuire  et  à  s'aimer  qu'à  se  haïr,  c'est 
la  théorie  qui  dit  que  les  prospérités  rayimnent  et  que  les  adversités  so  partagent, 
c'est  la  théorie  de  l'harmonie  pour  l'appeler  par  son  nom " 

C'est  pour  mettre  un  pi-atique  cette  théorie  quo  lo  syndicat  fait  appel  à  tous  les 
généreux  sentiments,  à  toutes  les  bonnes  v<(lontés  pour  quo  chacun,  selon  son  savoir, 
son  cœur,  son  expérience,  collabore  dans  la  limite  de  ses  moyens,  à  rendre  prospère 
et  féconde  l'd'uvro  humanitaire  et  sociale  quo  nous  voulons  fonder. 


CHAMBRE  SYNDICALE  DES  COMPTABLES  DU  DEPARTEMENT 

DE  LA  SEINP:. 

SYNDICAT    PROFESSIONNEL. 

Article  premier. — Il  est  formé  entre  tous  les  comptables  des  deux  sexes  du 
département  do  la  Seine  qui  adhéreront  aux  présents  statuts,  un  syndicat  prof  essioiinel, 
conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884.     11  prend  le  titre  de  : 

Chambre  syndicale  des  Comptables  du  département  de  la  Seine, 

Art.  2. — Le  Syndicat  professionnel  ainsi  formé  a  pour  but  :  de  donner  à  la  corpo- 
ration tout  le  développement  moral  et  matériel  qu'elle  est  susceptible  d'atteindre  et 
notamment: 


(1)  >L  Frédéric  Paasy 
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1<*  i)'étiil)tii'  ot  (lo  uodifioi*  \m  principoH  ^iSnéraux  qui  tloivcnt  servir  <io  Ixiho  ùl  la 
i)nili<ii>i'  «>t  iV  l'iuiiiiiniHli-atioii  «Icm  coinptaliloH  ; 

'S-'  \h'  trueiti-  lu  nro^nuiitiio  duN  coiinalNHiiiicoH  nëuoHHuiroH  iV  l'exurcico  tlu  la 
prot'oHHidii  (lo  coinpluluo  ot  d'oii  dévoloppor  roiiHoi^iioiiioiit  ; 

;i^  !>o  prdciNor  lu  rôlu,  loH  dovoli's  ot  Ioh  droit»  dos  coiMptuMoM,  notnmmont  uu 
iKiinl  do  viio  du  soc  rot  ot.  do  lu  roNpoiiNuliilitë  prot'oHNioiiiiollo  ; 

l»-'   D't'tiidior    toutcM    it!H    (lUostioiiM    pouvant     intilrossor    la    corponilion,    d'on 
rciliiMclior   loH  NoIutioiiH,  do   t'avorisur  l'applicaliou  do  collos-ci  par  la  publicité  ut  la 
[)i)|iitlariHatii)n  do  hoh  travaux  à  ditt'ërontH  point»  do  vuo,  ut  notanunont  : 
I'r«iiuitM"cniont. — Do  l'i^xoroico  do  la  j)rotbHHi(»n  ; 
Ihuixièinoinont. —  Dos  usaj^'oH  do  placo  ; 

Troisiènumiont. —  Do  la  Jurisprudonco  ot  do  la  ^éoj^raphio  ooiumoruiaios; 
Quafiit^inoinont. —  Do  l'iîlud**  do  la  sciuni-o  éo(»nonii(iuo. 

5^  D'intorvonir,  judiciairomont  au  i)Ortoin,  pour  la  défonso  do»  intérôtu 
corporatifs; 

(1°  D'amonor,  par  uno  action  constante,  l'amélioration  do  la  situation  dos 
eoniplaltlos,  ot  do  rës(»U(lro  à  l'ainiablo  tous  los  ditlcronts  piuivant  intérossor  les 
iiuunliros  do  la  cor|)oration  ; 

7"  D'ottVii-,  on  «lualiléd'oxportH  ot  il'arhiti-oH  un  concours,  oclairé  aux  tribunaux, 
à  la  financo,  au  conimorco,  à  l'indiistrio  ot  i\,  l'a^riculturo,  ainsi  (ju'aux  particuliors; 

H°  Do  créor,  dans  hou  soin,  un  ^^i-oupo  profossionnol  sujKÎriour,  sorte  d'aréopa^o 
indupondanl  |)ou>'<int  contrôler,  avec  autorité,  les  avis  déférés  à  son  oxanuui  ot  otl'rir 
toutes  les  ,y;aranties  voulues  on  toute  matière  professionnelle; 

!•"  J)e  créor  ou  de  concourir  il  la  création  de  toutes  les  institutions,  do  quel<iue 
nature  que  ce  soit,  pouvant  être  utiles  à  la  corporation. 

Art.  '{. — Lo  siè^e  do  la  Cbandiro  syndicale  est  à  Paris. 

Le  nombre  do  «os  membres  est  illimité. 

U\  cotisation  est  de  62.40  i)ar  un  et  lu  droit  d'entrée  do  SO.ilO. 


SOCIÉTÉ  DU  TRAVAIL. 

S[ÈaB   SOCIAL  : — .MAIRIE    DU    XIO   ARRONDISSEMENT,   PaRIS, 

La  société  du  travail  a  pour  but  do  procurer  du  travail  à  ceux  qui  on  cherchent. 

Son  intervention,  absolument  désintéressée  ot  gratuite,  est  offerte  à  tous  sans 
(listinclioii  ;  elle  n'impose  à  ceux  qui  demandent  son  appui  qu'une  seule  condition, 
lu  justiticati(m  de  leur  honorabilité. 

Lo  comité  est  composé  de  i\otabilités  appartenant  aux  conditions  sociales  les  plus 
diverses  :  l'élément  ouviier  y  est  représenté.  Fondée  le  25  juin  1871,  la  société  du 
travail  compte,  à  lu  date  du  HO  avril  188!t,  un  total  de  quinze  mille  quatre-vingts  per- 
sonnes placées  par  ses  soins  (1)  ;  dans  ce  chitt'ro  les  employés  figurent  pour  35  p.  100. 

L'ensemble  des  appointements  ot  salaires  calculés  on  moyeime  àSiJ-lO  francs  par 
tête,  s'élève  H  près  de  85.200,000  do  revenu.  Mais  la  Société  ne  borne  pas  son 
uiiil)iti(m  à  ces  résultats  matériels,  ses  visées  sont  plus  hautes  :  elle  tient  à  contribuer 
pour  sa  pai't  à  la  diffusion  dos  principes  de  fraternité  et  de  solidarité,  éléments  essen- 
tiels et  supérieurs  du  progrès  social. 

A  chacune  de  ces  assemblées  générales,  ollo  fait  traiter  par  l'un  des  maîtres  de 
la  science  un  sujet  d'Économie  sociale  entre  autres  :  l'Histoire  du  Travail,  l'Associa- 
tion, la  Participation,  œuvre  de  Leclaire,  la  Eéforme  Sociale,  les  Biographies  de 
Bastiut  et  do  Laboulaye, 

(1)  Les  nombreux  i>laceinpnt«  faits  imr  la  Bociété,  et  dont  les  intéressés  ont  négligé  de  donner  avis,  ne 
sont  pas  compris  dans  ce  total. 
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HOCIÉTÉ  CKNTllALK  DU  TRAVAIL  IM{()Ki:S8IUNNKL. 

Parié, 

Ln  Hociétë  coiitinlo  du  tniviiil  proiorisiniinul,  foiuléu  »ii  1H87  pni'  un  j^roiipo  d'in» 
gënlflurH,  «l'iiiiliiHtriulH  ot  do  coMiiiuM'yiiiitH,  a  pour  hut  : 

l)'iUudi*M-  (it  d'ap])i'()toiidir  touttm  lt>N  (picHtioiiH  *iui  hu  raUucliont  à  l'or^niiiHation 
du  travail  prot'u-^Hioiiiiol  ; 

I)i*  doiiiiur  à  touH  Ioh  travnilloui'H  lt<  inoyoïi  do  ciimplétor  leur  iiiMtiuutioii  pro- 
('eHuionnollu  ul  du  Mt«  tonir  au  courant  doN  pro^rùH  di>  lour  iirt. 

liOM  luoiubi't'K  do  la  Ho<'|<Jt«J  so  diviHont  on  doux  caii^/^orioM  : 

1^  LoH  ih;r«^iiiours,  ohotn  d'iiiduHtrio,  comMiorçaiitM,  publiidHtoH  et  touttw  nutroH 
poi-NoiuioN  (|ui  ont  IntL^i'Ot  à  éludior  ot  i\  diNcutor  Um  quoHtionH  ho  rattachant  à  l'orna- 
nÏMatiun  du  travail  itrotoHNionnol. 

2*''  liOH  travaillourH  d«' touto  oatéj^orio  qui  ont  boHoin  do  connaîtro  Iom  prf)j^rè8 
réaliMtSrt  dans  ion  |iroc6dés  do  lour  art  on  do  lour  industrie  non  Houlon>ont  en  Kninco, 
mais  ik  l'étran^or  j  d'ôtro  pr<îvenuH  du  la  ooncuiiunou  qui  Iom  nioiuico  ot  do  ooniplétor 
leur  iniitruction  tucliniqtie. 

Los  promiors,  qui  constituent  los  moml)roH  patrons  ot  los  mombros  actifs,  d(»ntlo 
nombre  ont  limité,  so  réunissonl  |)our  c^iidior  les  (|iu>stions  qui  lour  sont  soumisos, 
font  des  contiîroncos  tocliniquos,  (•(•nduisont  dos  visites  dans  los  usines,  los  exploi- 
tations aj^ricolos,  les  expositions  inilustriollos,  los  must<os  coniinondaux,  olc. ;  iU 
organisent  au  besoin  des  congrès  ot  dos  expositions  et  ils  exposent  leurs  idées  dans 
des  articles  tpi'ils  envoient  an  bulletin  do  lu  société  paraissant  mensuellement  sous  lu 
titre  :  Le  travail  jirofctmionm'L 

Les  seconds,  (jui  prennent  le  titro  do  mombros  adbéronts  ot  dont  lo  nombre  ont 
illimit»5,  sont  invités  aux  conférences,  aux  congrès  ot  aux  visites  techniques  organisén 
par  la  société. 

Los  membres  jiatrons  paient  uno  cotisation  annuelle  do  820  ot  peuvent  devenir 
patrons  poi-pétuols  on  versant  $200. 

Los  membres  actifs  ot  les  membres  adhérents  paient  uno  cotisation  do  $2,00  par 
an  ot  peuvent  devenir  membres  porj)éluels  on  versant  uno  somme  do  $20. 

Mesures  prises  en  faveur  des  travailleurs. 

La  société  centrale  du  travail  professionnel  distribue  dos  médailles  à  ceux  qui 
ont  contribué  à  l'organisation  du  travail  professionnel  et  aux  ouvriers  qui  .so  sont 
spécialement  distingués  par  l'application  lies  connaissances  ncquisos  dans  les  cours, 
conférences,  etc.,  ou  qui  ont  apporté  dos  pcrfoctionnements  dans  lour  art. 

Kilo  fournit  aux  chambres  syndicales  dos  professeurs  ot  dos  conférenciers. 

Pendant  los  années  1887  ot  1888,  la  société  a  distribué  sont  médailles. 

Elle  étudie  lo  moyen  do  créer,  au  proHt  do  la  classe  ouvrière,  uno  séi-io  do  confé- 
rences techniques  pour  les  membres  dos  diverses  associations  syndicales;  d'installer 
au  siège  de  ces  assocuations  des  bibliothèques  renfermant  les  ouvrages  intéressant 
plus  particulièrement  leurs  membres:  de  créer  entin,  après  l'exposition  un  musée 
commercial,  avec  tous  los  produits  ot  échantillons  qui  lui  seront  offerts  par  les 
exposants. 

ASSOCIATION  LIBRE  DES  COMPOSITEURS  ET  IMPRIMEURS 
TYPOGEAPHES  DE  BRUXELLES. 

L'association  a  pour  but  do  concourir  à  procurer  du  travail  à  ceux  do  ses 
associés  qui  on  sont  privés,  do  maintenir  les  salaires  par  les  moyens  légaux.  La 
cotisation  est  de  50  contins  par  mois. 

Aux  associés  privés  do  travail  par  un  chômage  involontaire,  elle  alloue  $4.20 
par  quinzaine  après  deux  ans  de  participation,  $4.80  après  trois  ans,  $5.40,  apiès  quatre 
ans,  ot  $6.00  après  cinq  ans. 
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r/uHNociution  u  pour  HritxolloH  ot  Ion  «nvirotiH  un  tarif  dëtiiilU  do  nmiiHl'dnivre, 
cotiHoiid  il'uti  commun  acconi  avor  Ioh  principaux  patron»  imprimourH  do  HruxolloH. 

Kilo  rë^lumonto  joh  conditionH  do  l'approntirtNa^o,  ot  no  rcooit  noh  mumbrct 
(lu'apri^s  iour  avoir  fait  paHHor  un  Ntfvâro  oxainun  pratic^uo  ot  tli<$t»ri<{ue. 


ASSOCIATION  DKS  IMPRIMiaiRS-LITIIOORAPlIKS  DK  HHrXKLLKS. 

Oottu  aHHOciation  tiont  du  Hyndioat  profonsionnol  ut  la  Hocidtë  do  HooourH  mutuolH. 
Kilo  11  roci  du  partirulior,  c'oHt  (|uo  fxmr  ho  mainlonir  oomino  corpH  ik  un  certain 
niveau  d'Iiaitilotë  ollo  no  reçoit  (pio  doH  oiivriorN  /i^a^nant  au  nioinH  81.00  par  10 
lii'inoM  do  travail. 

Kilo  avoordo  uno  indemnité  do  chôniugo  du  82.40  par  Hoinaino  à  hoh  mombroa 
mivdH  do  travail,  main  coux-ci  doivor.t  Hi^nor  touH  Ioh  journ  lo  livrot  *lo  chômage  ;  oo 
livret  est  Houmin  à  l'iuMpootion  doH  putronH  qui  demandent  doH  ouvrierH. 


LA  BOUHSK  DV  TKAVAIL  DK  LIÉGR* 
Son  origine  et  son  organisation, 

I. — lIISTOKlyl  E. 

L'iddc  d'or^anifior  dcH  BourHcsdu  Travail  ost  née  do  la  nécoHHitë  conHtatéod'ëqui- 
liltrcr,  dans  la  moHuro  du  poMniltlo,  la  balance  ontro  l'otfro  ot  la  doinando  de  travail  ; 
do  <'outril)Uor  par  ce  fait  au  liion-Ctre  Hocial,  ot  do  faciliter,  aux  cbofH  d'induMtrio,  lo 
ivcrutoment  (lu  perHunnol  qui  leur  OHt  utile,  tout  en  uauvegardunt  Ioh  intdrSttt  doit 
<leux  partioH. 

Lo  premier  oHisai  d'institution  do  cette  nature  date  de  18K»  ;  il  fut  tonte  par 
M.  do  Molinari.  Toutefois,  lo  premier  Hystèmo  d'or^aniHation  ditWrait  OHMontiollement 
de  ceii,\  qui  furent  propohés  par  la  Huito.  il  connintait  plutôt  en  une  onpôco  do  mer- 
curiale du  travail,  à  la  confection  do  huiuollo  devait  coopérer  Ioh  difl'érontn  corps 
(l'étatM  de  la  ville  de  PariH,  et  dont  lo  relevé  devait  ôtre  ])()rté  hol)domadairement  à 
lu  connaiHHanco  du  public,  par  la  voie  do  la  proHne.  M.  do  Molinari  ouvrit  le  champ 
au  mouvement  en  mettant  à  lu  dispoHition  uoh  corporations  Ioh  colonnoH  <lu  journal 
"Xc  Courrier  tYancais  "  (ju'il  dirigeait  à  cette  époque.  Les  corporationn  comprirent 
mal  la  proponition  qui  leur  était  faite  ot  refuHÔrent  d'en  profiter.  Ce  refus  ftit  bané 
sur  ce  que  "  les  ouvrier»  pariMieiiH  craignaient  qu'on  révélant  lo  taux  de  leurs  «alaires 
aux  ouvriers  de  la  province  ot  de  l'étranger,  on  n'attira,  sur  Paris,  uno  concurrence 
plus  vive  et  plus  ardente."  (Rap.  de  M.  llect.  Denis,  professeur  à  l'école  polytechnique 
(lo  Bruxelles.) 

("et  échec  ne  découragea  point  M.  do  Molinari.  Aidé  de  son  frère  Eugène,  il  créa 
à  Hruxelles  le  journal  "  La  Bonrse  du  Travail  "  ot  reprit  sa  ttîche  avec  uno  nouvelle 
ardeur. 

l'an  plus  qu'à  Paris,  l'd'uvre  de  M.  de  Molinari  ne  fut  comprise  à  Bruxelles.  Les 
mêuioM  objections  furent  reproduites  par  les  ouvriers  qui  i-efusèrent  leur  concours,  et 
uinni  forceront  les  premiers  promoteurs  du  marché  du  travail  à  abandonner  leur 
projet,  après  cinq  mois  de  persévérance  et  d'eflbrts  inouis  ])our  mener  leur  lésolution 
à  lionne  fin. 

Kn  1866,  M,  Max  Wirth  reprit  en  Allemagne  l'idée  de  M.  de  Molinari  ottrichade 
lui  donner  corps.  L'économiste  allemand  ne  réussit  pas  mieux  que  son  prédécesseur, 
n'ayant  pu,  comme  il  le  i-econnaît  dans  son  traité  d'économie  politique,  parvenir  i, 
donner  à  son  entreprise  l'extention  nécessaire  pour  lui  faire  atteindre  complètement 
son  but. 

Les  deux  savants  économistes  tendaient  à  arriver  à  la  solution  de  la  question  par 
lies  moyens  à  peu  près  identiques  ;   tous  deux  la  cherchaient  dans  l'intervention  du 
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gouvernement  et  la  publicité.  La  seule  différence  que  l'on  rencontre  dans  les  deux 
manières  de  voir,  c'est  que  M.  tle  Molinari  semblait,  comme  le  dit  M.  Denis  dans  le 
rapport  cité,  se  contenter  de  locaux  pour  y  établir  la  Bourse  du  Travail,  tandis  que 
M.  vVirtb  se  préoccupait  surtout  do  la  publicité  de  la  statistique  par  les  journaux  do 
l'Etat.  "  Seulement,  dit  encore  le  rapporteur,  M.  de  Molinari  très  réservé,  trop  déliant 
à  l'égard  de  l'intervention  administrative,  s'est  beauw^up  plus  préoccupé  que  M. 
Wirth,  et  avec  raison,  de  la  c(mstitution  d'organes  intermédiaires  entre  l'adminis- 
tration et  la  presse  d'une  part,  et  les  ouvriers  individuellement  de  l'autre. 

L'idée  de  la  Bourse  du  Travail  renferme  on  elle  un  caractère  si  utilitaire,  qu'on 
l'a  vue,  à  Pai'is  mOme,  se  représenter  à  dittércntes  époques,  malgré  les  déceptions 
qu'elle  avait  fait  subir  à  celui  qui,  le  premier,  avait  tenté  do  la  mettre  en  pratiqiie. 
En  1848  une  institution  do  cette  nature  fut  créée  par  un  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire do  la  République  française.  Ce  décret,  daté  dos  8  et  lU  mars,  ordonnait 
l'organisation,  dans  chaque  mairie  de  Paris,  d'un  bureau  do  renseignements  pour  les 
otfres  et  les  demandes  de  travail.  Une  reyut  malheureusement  d'exécution  que  pendant 
un  très  court  laps  de  temps. 

En  1851,  M.  DucoHX,  do  Paris,  gretfa,sur  le  projet  primitif  de  M.  de  Molinari,  un 
autre  d'une  organisation  plus  conforme  à  celle  adoptée  aujourd'hui  notamment  par  la 
ville  de  Liège.  Il  consistait  dans  l'établissement  d'un  centre  d'embauchage  où,  patrons 
et  ouvriers  pourraient  se  rencontrer  d'une  manière  permanente.  Soumis  à  l'assemblée 
nationale,  ce  projet  fut  rejeté  le  15  février  1851.  Le  rejet  ne  fut  nullement  motivé  sur 
l'inutilité  de  1  institution,  mais  sur  le  caractère  essentiellement  communal  qu'on  avait 
cru  trouver  en  elle. 

A  part  quelques  organisations  particulières  pour  certains  métiers  spéciaux,  orga- 
nisations desquelles  ne  pouvaient  tirer  profit  d'autres  personnes  (lue  les  membres  des 
associations  dont  elles  étaient  l'émanation,  on  ne  trouve  plus  nulle  part  de  trace  de 
Bourses  du  Travail  proprement  dites  jusqu'en  1875,  époque  à  laquelle  la  municipalité 
de  Paris  on  reprit  elle  même  l'idée. 

Toutefois,  le  principe  fut  très  long  à  sortir  ses  effets.  Ce  fut  le  11  février  1883 
seulement  qu'une  commission  nommée  par  le  préfet  de  la  Seine  fut  chargée  d'étudier 
la  question. 

L'étendue  du  programme  que  l'on  voulut  embrasser  d'un  coup,  l'importance  des 
capitaux  que  la  l'éalisation  ou  l'organisation  projetée  exigeait,  furent  peut-être  doux 
des  causes  du  peu  de  résultat  que  l'on  obtint.  Cependant,  certains  attribuent  à 
d'autres  causes  l'insuccès  de  cette  œuvre. 

Jusqu'en  1888,  quelques  essais  furent  encore  tentés  en  Belgique,  l'un  à  Saint- 
Gilles  où  des  registres  sont  déposés  à  l'hôtel  communal,  pour  recevoir  les  demandes  et 
les  offres  d'emplois  ;  l'autre  à  l'rnion  démocratique  qui  a  inscritdans  son  programma 
l'institution  d'une  Bourse  du  Travail. 

De  même  que  M.  Ducoux  en  1851  avait  repris  à  l'aris,  l'idée  de  M.  de  Molinari, 
M.  le  bourgmestre  Buis  la  repi-it  à  Bi-uxelles  en  1888. 

Pour  ariiver  à  une  bonne  solution,  M.  Buis  provoqua  différentes  réunions  de- 
délégués  de  sociétés  ouvrières,  lesquelles  avaient  à  faire  connaître  leur  avis  sur  la 
question.  M.  G.  de  Molinari  se  rendit  aussi  à  Bruxelles  pour  y  exposer  son  plan. 
Malgré  tous  les  efforts  de  l'honorable  bourgmestre;  malgré  les  excellents  travaux 
qu'il  a  fait  publier  sur  la  question,  Bruxelles  n'a  pu  encore,  jusqu'à  ce  jour,  voir 
s'établir  sur  une  base  stable  un  marché  du  travail.  A  quelle  cause  attribuer  cet  état 
de  choses?  Il  nous  serait  difficile  de  nous  prononcer  si  l'exjîérience  ne  nous  avait 
appris  qu'à  toute  création  une  période  d'incubation  est  nécessaire,  si  nous  n'avions 
vu  par  nous-mêmes  la  nécessité  de  n'établir  d'abord  que  sur  des  basses  les  plus 
modestes  une  institution  qui  n'est  pas  encore  entrée  dans  les  mœurs.  En  demeurant 
certainement  bien  en  dessous  des  exagérations  de  l'oi-ganisation  de  la  Bourse  de  Paris, 
celle  do  M.  Bids  nous  parait  encore  irop  complète  pour  s'établir  en  une  fois.  Ce  n'est 
que  progressivement  et  au  fur  et  à  mesure  que  patrons  et  ouvriers  comprendront 
davantage  tout  ce  qu'ils  peuvent  retirer  du  système  préconisé,  que  l'on  peut  avoir 
espoir  de  faire  admettre  par  eux  tous  les  principes  qui  doivent  servir  de  fondement 
à  une  Bourse  du  Travail  bien  organisée. 
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Comme  on  le  verni  plus  loin,  le  point  de  départ  d.o  la  Bourse  du  Travail  de  Liège 
n  dté  on  no  peut  pluH  modeste.  Dans  l'origine,  elle  l'était  on  réalité  qu'un  simple 
bureau  de  plai-ement,  auquel,  nous  devons  bien  le  connaître,  les  patrons  ne  s'adressè- 
rent pas  toujours  avec  lu  plus  grande  confiance.  Des  essais  d'aboi-d  timorés,  mais 
qui  donnèrent  les  meilleurs  ré.sultat8,  surent  mettre  tin  à  toutes  craintes  et  appelè- 
rent l'intervention  plus  fréquento  des  chefs  d'industrie.  Quelques  mois  d'existence 
siitKrent  pour  donner  à  notre  Bourse  du  Travailune  vigueur  qui  permit  de  considérer 
son  avenir  comme  assuré.  Aujourd'hui,  notre  œuvre  entre  dans  une  nouvelle  phase 
et  eo  sans  l'avoir  ouvertement  provoquée.  Certaines  maisons  qui  se  servent  depuis 
un  certain  temps  de  notre  intermédiaire,  non-seulement  s'adi-essent  à  nous  pour  tous 
leurs  besoins,  mais  souvent  viennent  effectuer  elles-mêmes  ou  font  effectuer  ù,  notre 
Bourse  par  dos  contre-maîtres  délégués,  l'embauchement  des  travailleurs  qui  leur 
sont  nécessaires;  d'autres  nous  font  connaître  les  prix  auxquels  elles  ont  l'intention 
de  traiter.  Ces  deux  catégories  de  maisons  conduisent  donc  insensiblement  notre 
cpuvro  au  vrai  but  qu'elle  doit  atteindre  pour  répondi-e  à  son  titre  do  Bourse  ou  Mar- 
ché du  Travail. 

Un  autre  élément  que  nous  pouvons  également  considérer  comme  assurance  de 
vitalité  pour  les  institutions  du  genre  de  la  nôtre,  c'est  l'exclusion  complète  de  tout 
cai-ac'tère  politique.  Ces  institutions,  par  leur  nature,  essentiellement  humanitaire,  ont 
besoin  du  concours  de  tous  ;  ce  n'est  que  par  l'union  de  toutes  les  forces  réunies 
qu'elles  peuvent  être  appelées  à  un  avenir  assuré.  C'est  ce  qui  a  décidé  les  organisa- 
teui's  (le  notre  Bourse  à  la  créer  en  dehors  de  tous  partis. 

L'exposé  qui  va  suivre  prouvera  si  les  mesures  qui  ont  été  prises  par  eux  ont  ou 
non  été  sages. 

II. — CONSTITUTION  DE  LA  BOURSE  DU  TRAVAIL  DE  LIÈGE 

T.—  Institutions  créatrices,  ressources.  » 

L'initiative  d'établir  une  Bourse  du  Travail  à  Liège,  est  due  à  l'ŒuVrcdcs  Chauf- 
foirs  publics  de  la  même  ville.  Cette  dernièro  institution,  après  s'être  rendu  compte 
par  voie  de  circulaires-questionnaires,  de  l'accueil  que  pourrait  rencontrer,  chez  les 
patrons,  un  établissement  dont  le  but  serait  de  concentrer  l'offre  et  la  demande  de 
travail,  fit  présenter  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Liège,  un  projet  tendant  à  satis- 
faire à  co  besoin. 

La  ( 'humble approuva  entièi-ement  l'idée  des  promoteurs  et  vota  un  subside  pour 
les  aider  dans  leur  tAche.  Encourugés  par  cet  appui,  les  auteurs  du  projet  firent 
ensuite  des  démarches  auprès  de  la  "  Bourse  industrielle  "',  des  Conseils  de  la  province, 
(le  la  commune  et  du  (  rouvernement,  afin  d'obtenir  également  leur  bienveillant  concours. 
La  Boiii'se  industrielle,  le  Conseil  provmcial  et  le  Conseil  communal  accueillirent 
favorablement  ces  démarches  ;  quant  au  Gouvernement  il  n'a  pas  cru,  jusqu'à  co  joui-, 
devoir  faire  droit  à  leur  demande. 

Les  subsides  annuels  accoi'dés  à  la  Bourse  se  divisent  comme  suit  : 

Subside  do  la  Bourse  industrielle S     20  00 

"        de  l'Œuvre  des  Chauffoirs  publics 60  00 

"        do  la  Chambre  de  commerce  do  Liège 20  00 

"        de  lu  Ville 200  00 

"        delà  Province 100  00 

Total ■ $     400  00 

Indépendamment  de  ces  subsides,  l'Œuvre  reçoit  du  Musée  commercial  le  local 
qui  lui  est  nécessaire  et  dont  la  location  est  évaluée  à  $100.  Il  est  évident  que  les 
faibles  ressources  dont  la  Bourse  dispose  ne  répondent  pas  à  tous  ses  besoin,  mais  la 
voie  (le  ])rospérité  dans  laquelle  elle  est  entrée,  permet  d'espérer  qu'elle  rencontrera, 
dans  un  avenir  prochain,  une  générosité  plus  grande  de  la  part  des  autorités  sous  la 
protection  desquelles  elle  s'est  placée. 
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„  //. — Mouvement. 

L'utilité  do  la  Bourse  du  Travail  est  devenue  aujourd'hui  une  chose  incontesta- 
ble. Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  progression  qui  a 
marqué  son  mouvement  depuis  le  jour  de  sa  création.  Les  demandes  do  travail,  qui, 
en  février  1888,  n'avaient  été  que  de  384  se  sont  élevées  successivement,  pour  les  mois 
suivants,  à:  (!15,  882,  803,  735,  434,  33G,  388,  «41,  779,  328,  297,  160,  214. 

L'offre  de  travail  ne  plaide  pas  moins  que  la  demande  de  travail,  la  cause  de  la 
Bourse. 

Pour  le  mois  do  février  1888,  11  patrons  seulement  s'étaient  adressés  à  cette  der- 
nière. Los  mois  de  mars  à  décembre  1888  ont  vu  ces  chiffres  s'élever  successivement  à 
36,  71,  111,  123,  93,  82,  178,  94,  111,  85.  Pour  l'année  1889,  les  mois  de  janvier, 
février  et  mars  ont  donné  les  résultats  suivants:  126,  130,  162. 

Ces  offres  ont  occasionné  respectivement  un  placement  de  27,  70,  144,  250,  Hlô, 
122,  97,  356,  107,  237,  175,  310,  280  et  407  travailleurs.  Ce  qui  donne  un  total  de 
2,897  placements. 

Tout  d'abord  coi-taines  personnes  avaient  soulevé  des  doutes  sur  la  valeur  morale 
ou  industrielle  des  ouvriers  qui  se  présenteraient  à  la  Bourse  du  Travail.  Une  o.<pé- 
rienco  de  quelques  mois  a  suffi  pour  démontrer  combien  seraient  peu  fondées,  dos 
craintes  à  ce  sujet.  Nombre  de  maisons,  parmi  lesquelles  on  compte  les  plus  impor- 
tantes de  la  ville,  se  sont  si  bien  trouvées  do  l'intermédiaire  de  la  Bourse,  qu'elles  en 
ont  fait  leur  bureau  spécial  pour  se  procurer,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  au 
fur  et  à  mesure  du  besoin,  les  ouvriei-s  que  leurs  affaires  réclament. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  donc  dire  que  la  Bourse  du  Travail  a  fait  ses  preu- 
ves ;  qu'elle  n'est  plus  un  simple  essai,  mais  une  institution  fondée  qui  porte  en  elle 
tous  les  germes  d'une  vitalité  assurée. 

III. — Organisation  et  mécanisme. 

Dans  les  chapitres  précédents,  nous  avons  fait  connaître,  par  son  historique, 
comment  la  Bourse  du  Travail  s'est  établie  à  Liège,  le  but  qu'elle  poursuit  et  les  les- 
sources  dont  elle  jouit  ;  son  mouvement  a  démontré  son  utilité  et  le  rôle  important 
qu'elle  aura  à  jouer  dans  l'avenir. 

Nous  l'examinerons  maintenant  à  un  troisième  point  de  vue  :  celui  do  son  orga- 
nisation et  do  son  mécanisme, 

La  Commission  organisatrice  de  \a  Bourse  du  Ti  ayrtiZ  était,  dans  l'oi'igi ne,  com- 
posée de  7  membres,  dont  5  nommés  par  la  Chambre  de  Commerce,  et  deux  par  l'Œu- 
vre des  Chauffoirs  publics.  Aujourd'hui,  cette  Commission  s'est  adjoint  quatre  mem- 
bres ouvi'iers,  choisis  dans  les  principaux  métiers  ;  et  l'Administration  communale 
lui  a,  de  son  côté,  délégué  un  membre  la  représentant.  La  Commission  administra- 
tive 80  trouve  donc  arrêtée  définitivement  à  douze  membres. 

La  Commission  administrative  a  dans  ses  attributions  l'administration  générale 
de  la  Bourse  ;  le  travail  mécanique  et  la  tenue  des  écritures  sont  confiés  à  deux 
employés  dont  l'un  porte  le  titre  de  "directeur  ".  La  Commission  nomme  dans  son 
sein  :  Un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Le  matériel  comprend  notamment  deux  registres  spéciaux  destinés  à  l'inscrip- 
tion, l'un  de  l'offre,  l'autre  de  la  demande  de  travail.  Ces  registres  sont  divisés 
en  colonnes  relatant,  le  pi'emior  :  le  numéro  d'ordre,  la  date  de  l'inscription,  le  nom 
et  le  pi'énom  de  l'ouvrier,  sa  profession,  son  domicile,  la  date  et  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, son  état  civil,  sa  circulation,  les  fonctions  qu'il  peut  remplir  subsidiairoment 
les  pièces  dont  il  est  porteur,  les  maisons  où  il  a  été  envoyé,  l'indication  du  place- 
ment et  les  observations  s'il  y  a  lieu.  A  ces  deux  registres  est  joint  un  livre  auxili- 
aire servant  d'index  des  professions  classées  par  ordre  alphabétique. 

Pour  faciliter  la  marche  des  opérations,  le  bureau  dispose  d'une  série  de  trois 
cartes.  La  première  (carte  A*)  est  double,  elle  est  confiée  à  l'ouvrier  qui  doit  la 
remettre  au  patron.     Elle  renseigne  sur  la  première  moitié:  le  numéro  d'inscription 

•Voir  page  174. 
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du  porteur,  ses  noms  et  prénoms,  le  lieu  et  l'année  cIo  su  naissance,  la  mention  s'il  est 
ou  non  en  possession  do  certificats  et  la  désignation  de  l'emploi  qu'il  postule  ;  sur  la 
seconde  moitié,  qui  doit  être  retournée  au  bureau  par  le  patron:  le  numéro  d'ordre 
du  porteur,  l'avis  d'agiéation  ou  de  non  agréation  du  postulant,  ainsi  que  du  main- 
tien ou  du  non-maintien  de  la  vacance  de  l'emploi.  L'opération  qui  doit  renseigner 
le  iiuronu  sur  les  points  énumérés  consiste  simplement  à  bitl'ei-,  en  laissant  subsister 
celles  qui  rendent  la  pensée,  deux  des  quatre  mentions  ci-après  imprimées  sur  la 
doini-carte  à,  retourner  : 

Je  l'ai  engagé. 

Je  ne  l'ai  pas  engagé. 

L'emploi  est  toujours  vacant. 

L'emploi  n'est  plus  vacant. 

La  seconde  carte  (carte  B*)  sert,  en  cas  de  besoin,  à  informer  les  intéressés  des 
maiNons  où  ils  peuvent  trouver  de  l'occupation.  La  troisième  (carte  C*)  à  informer 
le  bureau  de  l'occupation  que  l'ouviier  a  pu  trouver  lorsqu'il  s'en  procui-e  hors  ville. 
Cotte  dernière  carte,  qui  fait  double  emploi  avec  la  2e  moitié  de  la  carte  A,  doit  être 
remise  à  la  poste  par  l'ouvrier  lui-même  ;  elle  est  affranchie. 

Ces  détails  connus,  nous  pouvons  développer  le  système  employé  pour  le  r  ace- 
ment.  Lorsqu'un  ouvrier  se  pi-ésente  au  bureau  il  est  aussitôt  inscrit  et  il  lui  est 
remis  un  numéro  d'ordre,  correspondant  à  celui  de  son  inscription,  qu'il  doit  conser- 
ver tout  au  moins  en  mémoire.  Si  une  place  à  sa  convenance  est  vacante,  il  reçoit 
une  carte  du  modèle  A  qu'il  remet  au  patron  et  dont  la  moitié,  comme  nous  l'avons 
dit  ])lu8  haut,  doit  être  retournée  au  bureau  par  ce  dernier,  apiès  avoir  subi  l'opéra- 
tion ci-dessus  indiquée.  Si  la  présentation  a  lieu  hors  ville,  l'ouvrier  reçoit  en  plus 
une  ciirlo  B  qu'il  doit  remettre  lui-même  à  la  poste  en  cas  de  placement. 

Indépendamment  de  cette  distribution  particulière,  une  distribution  générale  du 
travail  a  lieu  vers  midi  et  demi,  c'est-à-dire,  lorsque  les  trois  grands  journaux  de  la 
ville  sont  parus.  Devant  les  ouvriers  assemblés,  et  dont  le  nombre,  certains  jours  de 
la  semaine — plus  particulièrement  le  jeudi  et  le  samedi — s'élève  parfois  jusque  cent 
et  cent-cinquante,  il  est  fait  l'appel  de  tous  les  places  vacantes  dont  l'offre  est  faite 
tant  directement  au  bureau  que  par  la  voie  des  journaux,  chacun  choisit  ce  qui  lui 
convient  et  il  est  ensuite  procédé  comme  il  a  été  dit  précé<lemment. 

S'il  se  trouve  que  parmi  les  ouvriers  présents,  il  n'en  est  pas  répondant  aux 
oft'ies  reçues,  le  livre-index  permet  de  retrouver  ceux  de  la  partie  que  l'on  a  lieu  de 
supposer  sans  emploi.     Une  carte  du  modèle  B  leur  est  alors  envoyée. 

Comme  modo  de  publicité  la  Bourse  du  Travail  a  employé  dans  l'origine  celui 
qui,  dans  les  cas  de  l'espèce,  vient  généralement  à  l'esprit  :  l'annonce  dans  les  jour- 
naux et  l'affichage.  Seulement  ce  système  avait  son  côté  défectueux  :  il  manquait 
de  permanence.  Depuis  lors  il  a  été  moilifié.  Il  est  remplacé  aujourd'hui  par  des 
tahleaux  d'offres  et  de  demandes  d'emplois  affichés  dans  les  différents  quartiers  de  la 
ville  et  dont  le  contenu  est  réglé  quotidiennement  avec  le  mouvement  de  la  Bourse, 
ainsi  que  par  une  annonce  hebdomadaire  dans  les  3  grands  journaux. 

On  avait  cru  avoir  à  craindre  dans  l'origino  la  malveillance  dos  agences  de  place- 
ment contre  ce  mode  de  propagande,  mais,  jusqu'aujourd'hui  aucun  acte  répréhen- 
sible  n'a  été  osé. 

Le  système  admis  jusqu'à  ce  jour  est  certainement  encore  succeptiblo  d'améliora- 
tions. Néanmoins,  on  doit  reconnaître  que,  pour  une  a-uvro  à  peine  née,  la  Bo  rse 
du  Travail  possède  déjà  une  oi'ganisation  relativement  complète  et  de  nature  à 
répondre  à  la  grande  généralité  des  besoins.  C'est  pour  elle  un  élément  sérieux  de 
succès,  et  d'un  succès  d'autant  plus  assuré  qu'il  s'accentue  chaque  jour. 

Il  serait  à  souhaiter,  dans  l'intérêt  social,  que  les  autres  villes,  tant  delà  Belgique 
que  do  l'étranger,  s'inspirant  des  principes  qui  ont  présidé  à  l'institution  do  la 
Bourse  (lu  Travail  de  Liège,  suivissent  l'exemple  qui  leur  est  donné  par  ses  fondateurs. 

Un  jour  alors,  verrait-on  peut-être  rayonner,  sur  les  différents  points  du  conti- 
nent, une  vraie  puissance  toujours  prête  à  exercer  son  action  bienfaitrice  sur  la  situa- 
tion économique. 

*Voir  page  174. 
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CARTE  A.— 1er  recto. 
RAVAIL 

Liège 


e      BOURSE  DU  TRAVAIL  Téléphone 

p 


S         No_ 


OFFRE  ET  DEMANDE  D'EMPLOI 


I 


On  demande 


g 

a  Bulletin  remis  à  M. 

'"g né  en 


(§  muni  de  certificats. 

LiÉoE,  le 188 

Nota. — Un  registre  faisant  mention  des  certificats,  livrets  et  recommandations 

Èrésentés  par  les  postulants,  est  mis  à  la  disposition  des  patrons.    Le  comité  de  la 
lourse  laisse  aux  intéressés  le  soin  de  vérifier  et  d'apprécier  ces  documents. 


CARTE  A. — Recto  de  la  carte  postale. 

,  le  date  de  la  poste. 

Le  n° s'est  présenté  chez  moi. 

Je  l'ai  onijagé.  (1) 
Je  ne  I       pas  engagé.  (1) 
L'emploi  est  toujours  vacant.  (1) 
L'emploi  n'est  plus  vacant.  (1) 

Signature  ou  cachet  : 

(1)  A  biffer,  suivant  le  oas,  deux  des  mentions  en  laissant  subsister  celles  rendant  la  i)enséi'. 

Le  patron  est  prié  de  détacher  ce  bulletin,  de  l'affranchir  et  de  l'adresser  au 
Pi'ésident  de  la  Bourse  du  Travail. 


CARTE  B,  Liège  le 188 

Bourse  du  Travail,  place  Saint-Barthélemi,  100. 
Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'un  emploi  de 


est    vacant 


Nous  vous  prions  de  vous  y  présenter  et  de  nous  faire  savoii-  si  vous  avez  été 
admis. 

Agréez,  monsieur,  nos  sincères  salutations. 

Le  secrétaire,  Le  président, 

G.  Durand.  Ed.m.  Van  den  Boorn. 


CARTE  C. — Recto  de  la  carte  postale. 
Le  n° a  trouvé  un  emploi, 


N.B. — Le  porteur  de  cette  carte  s'engage  à  la  mettre  à  la  poste  dèa  qu'il  aura 
trouvé  de  l'ouvrage. 


il     '         ,» 


SECTIOIsr   IV. 


APPRENTISSAGE. 


MAISOX  HAJIHAS,  TASSA  RT  KT  BALAS. 

COUVERTURE,    l'I.OMHKRIE,   ETC. 

Cctfo  miiinoii  !i  crdd  (liitis  st-s  ateliers  de  vérilulili'H  écoles  profeHMioniielle.-»,  duna 
lesquelles  elle  prépuri)  den  CdùveH  |M)iir  hou  industrie. 

A  son  entrée  rapprenti  ou  élève  subit  un  examen  do  olasseinoiit.  Si  son  instruc- 
tion n'est  pas  jiiicée  siilH.-anle  poui-  rein|)loi  ou  la  ea  rièro  qu'il  veut  siiiv.o,  il  est  tenu 
(le  •-iiivic  les  eoui's  (jui  lui  sont  indicpiés. 

l'ne  paît  des  bénétiees  de  la  maison  est  disi  ribuée  tous  los  ans  entre  lesapprentis  à- 
titre  d'eiieouiagenient.  Lorsqu'un  ajiprenti  ne  muiitreaucune  disposition  iirolessioii- 
iH'ile,oùlors(ju'il  a  commis  une  faute  grave,  son  cas  est  référé  au  comité  consul- 
tatit'de  la  maison  (jui  en  décide. 

Lesapprentis  sont  ailmis  {-nmmu  participants  aux  bénéfices  le  lei' janvier  qui 
|)ii'(ède  la  tin  de  leur  apjirentissaj^e. 

Les  apprentis-eomiia^'nons  ne  sont  reçus  à  ce  titre  ([u'apiès  avoir  seivi  comme 
!iide-eoni|)a<;non  ]iendant  un  an. 

La  duiéc  de  leur  a])prentissa,ii;e  est  de  deux  ans. 

Ils  doivent  être  présentés  par  deux  parrains  ouvriers  participants,  qui  les 
|)reni\ont  sous  leur  patronage  |»endant  toute  la  duiée  <le  leur  ap|)rentissage.  Tousle.s 
trimestres  ces  ])arrains  l'ont  un  ra])port  sur  la  conduite  de  leurs  protégé.s. 

L'apprenti  îl  la  lin  de  son  apprenlissage  doit  taire  une  (euvre  numuelle  ;  un  cer- 
titical  de  ea|iacité,  ne  lui  est  accordé  (pie  si  cette  leuvre  est  parliiitc. 

Les  apprentis  d'ateliei's  sont  reçus  à.  treize  ans.  Ils  doivent  avoir  leur  co.-tificat 
d'études  |)rimaires.  Leur  ap])i'entissago  dure  quatre  ans,  ])endant  lesquels  ils 
rernivenl  de  S().2U  à  SO.tiO  pur  jour  suivant  leur  cajiacité  et  le  tcm])s  écoulé. 

La  maison  leur  accorde  do  i)lus,  un  supplément  de  paie  de  S0.05  par  jour,  versé 
à  la  caisse  d'épargne  à  leur  com])te. 

Les  ap])rentis  sont  obligés  de  suivi'O  les  cours  de  l'éeole  professicmnello  fondée 
|iiir  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  couverture  et  de  plomberie. 

IMPKLMEEIE  CHAIX. 

ÉCOLE    PROFESSIONNELLE. 

L'éeole  j)rofessionnelle  des  jeunes  typograjjbes  a  été  fondée  en  18G3  par 
M.  Napoléon  (îhaix.  Kilo  a  pour  objet  de  former  de  bons  ouvriers,  des  contremaîtres 
et  (les  employés  pour  les  différents  services  de  l'établissement.  La  maison  pouisuit 
Cl"  but  en  donnant  aux  appientis  l'enseignement  méthodique  du  travail  manuel, 
'.'oiiipluté  par  un  enseignement  scolaire,  qui  est  en  même  temps  primaire  et  technique. 
Elle  se  préoccupe  également  de  développei-  leur  éducation  morale  par  une  disei|iline 
bien  entendue,  par  des  lectures  utiles,  des  encouragements  au  travail  et  à  la  bonne 
conduite,  enfin  par  la  connais.sance  et  la  pratique  des  institutions  de  prévoyance. 

I/cs  ajiprentis,  au  nombre  d'environ  ([uatro-vingt-dix,  sont  divisés  en  deux 
,:,M'OMpes,  (pli  comprennent  :  le  ])remier,  le.n  élèves  compositeurs,  graveurs  et  litho- 
ui'MpIies  ;  le  second,  los  enfants  et  juunes  gens  des  machines  et  des  services  divers. 
lii  durée  de  l'apprentissage  est  de  quatre  années.  Apr(is  six  mois  d'ossai,  les  élèves 
du  premier  groupe  reçoivent  une  gratification  de  80.10  par  jour,  (pii  est  porté  succes- 
sivement, pendant  le  C(mrs  de  l'apprentissage,  à  SO.liO,  $6mO,  éo.40  et  80.50.  La 
gratification  des  enfants  du  second  groupe,  après  quinze  jours  d'essai,  e.st  de  $0.15  par 
jour  ;  elle  est  augmentée  de  80.05  tous  les  quatre  mois. 

INSTRUCTION    PROFESSIONNELLE. 

Enseignement  pratique. 
Le  local  affecté  aux  apprentis  comp(xsiteurs  est  entièrement  séparé  des   antres 
ateliers.     Un  contremaître,  aidé  d'un  sous-chef  et  d'un  correcteur,  exerce  la  surveil- 
lance et  dirige  le  travail. 

L'enseignement  est  ainsi  divisé  : 

Le  année. — Exercices  de  composition  sur  réimpression. 
20—12 
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'2v    iiiniéo, — Conponition  hwv  miinuHcritH. — Travaux  do  villw  ëlémtMitairoH. 

.'{i-  aiin<5»'.-  Travaux  ili"  ville, — (/'ompoHiiidti  do  l'aliiMiio  cl  de  la  i,'di)nit'trio.— . 
Dilllcullés  ty|i<)^ra|iliiiiMi'H. — Pruiniors  oxeivicos  do  cuiu[)osili(»ii  vu  laiigunn  lalino, 
gt'Ocqiu>,  an^taino  ol  aliciiiaiid». 

4o  aiinét'. — Tiavaiix  varit^H:  (Mioadi'omonts,  vii^ncItcM,  etc. — Mîho  (Mi  paf^cH.— . 
Coiuno-^ilitm  un  lanjfiuw  latiiio,  ^i'oc(|iu',  aii^ialHo  t'I  allcmando. 

Los  travaux  à  «•xtîciiter  sont  cliuisis  parmi  coux  do  la  cliontôlo,  siiivaiil  les 
nplitudc-t  dos  L'UNvos.  Kii  oiitio,  tlos  oxori'ioos  (Hit  lion  tous  los  luiiis,  sur  <los  luodùlos 
prof^rossit's  créôs  s|)(5ciaU'inoiit  pour  oux. 

I/oiisoif^iicinciit  pratiipio  do  la  f^ravuro  ot  do  la  litliou;iupliio,  ooiiçu  d'aprùs  lo» 
Tliôuios  priiioipos,  est  oontiù  au  cliot  (lo  la  litho^rapiiio. 

Los  appionlis  dos  maiddiios  travaillent  dans  l'atolior  ilos  ouvriers;  ils  sont 
attach(5-i  à  1  t-quipe  d'un  condiu-tour,  sous  la  surv»'illanoo  du  cliet' dos  tirai^os.  IVnduut 
la  ]>roini(^re  «'t  la  douxiiMiio  anni-o,  l'onlaiit  osl  oooupd  à  recevoir  la  fouille  et  à 
l'entretien  dos  niaohinos  ;  il  apprend  ù,  marier  en  l)lanc.  Dans  la  (roisiùine  et  la 
quatrième  année,  on  lui  onsein;io  l'habillage  de  la  i»resse,  la  niar^o  on  poinluie;  il 
aido  le  con<lu(;tour  dans  la  mise  un  train. 

Les  ont'ants  des  services  divers  (papeterie,  hroehurc,  ri^gluio, cliolierie,  bureaux) 
sont  contius  aux  eliots  de  service  ou  aux  contreinaîires.  Ils  re^'oivent  l'ensoignetactit 
proloBsionnel  d'aprù»  une  méthode  analogue,  appliquée  aux  besoins  de  leur  métier. 

Ehseiijin'vwnt  ncolairc. 

L'enseignement  scolaii'o  comprend  à,  la  t'ois  dos  cours  primaires,  destinés  à 
compléter  l'instruction  (jue  los  apprentis  ont  reçue  avant  leur  entrée  dans  la  maison, 
ot  dos  cours  ttHdiid(Hies  sur  la  tliéo;io  do  leur  ))rof(îssi()n.  ('os  cours  sont  faits  pur 
des  employés  et  dos  contre  maîtres  do  l'étaltlissoment.  L'enseignement  scolaire  i>st 
de  doux  degrés.  Los  apprentis  composilours,  graveurs  et  lilliogiajdies  suivent  le 
coui's  supéiieur;  les  on(  nls  des  macdiinos  et  des  services  divers  composent  lo 
deuxième  cours. 

Le  ])rogianimo  du  cours  sujtérieur  ost  ainsi  composé; 

Ire  et  2o  années. — Enscii/nement primaire  Hjn'ridl. — Lecture  expliquée,  écriture, 
grammaire  et  langue  f'ran(;aises,  arithmétique  et  géomél  rie  a p])li(iuées à  la  typographie, 
^''stoire  de  Franco,  géographie  commerciale  et  industri(dle,  lectures  sur  les  scieucoa 
i...aolles.  • 

Ensciijnement  fechniqui'. — C-ours  théoriciuo  .le  composition  typographique,  lecture 
des  manuscrits,  leçons  do  grammaire  ajtiiliquéos  à  la  tyj)ographio. 

2e  et  He  années. — Jùisei(jnnnent  complémentaire. — Notions  sur  los  auteurs  fiançais, 
histoire  de  l'Lnprimerio,  éléments  do  physique  et  do  mécanique  appliquées  i\  la 
typographie,  notions  d'hygiène,  principes  d'écnnomio  sociale,  leçons  sur  les 
institutions  de  prévoyance. 

Emc.içjnemp.nt  tcc/ini'/ue. — Cours  théorique  de  composition  tyjiographique,  leçons 
do  grammaire  appliquée  il  la  typographie,  lecture  et  écriture  dos  manuscrits  on 
langues  latine,  grecque,  anghiise  et  allomando. 

J)eux  heures  par  jour,  prises  sur  le  temps  do  travail,  sont  consacrées  à  cet 
enseignement. 

Le  deuxième  cours  comprend  les  matières  do  ronsoignomont  primaire:  l'écriture, 
la  lecture,  la  grammaire,  l'arithmétique,  des  notions  d'histoire  et  de  géographie.  Les 
exemples  et  los  applications  sont  empruntés  de  préférence  à  la  typographie,  l'oiidant 
les  troisième  et  ([uatrième  années,  il  ost  fait  aux  élèves  margeurs  un  cours  technique 
sur  l'outillage  et  les  tirages,  complété  par  des  notions  do  mécanique  appliquée  aux 
machines  typographiques. 

Los  classes  du  deuxième  cours  ont  lieu  cinq  fois  par  semaine  pendant  une  heure, 
le  soir,  après  le  travail. 

Institutions  de  prévoyance. 

Les  institutions  de  prévoyance,  fondées  dans  l'établissement  on  faveur  des 
apprentis,  sont  destinées  à  leur  constituer  une  retraite  pour  la  vieillosso,  sous  forme 
do  l'onte  viagère  sur  les  caisses  do  l'Etat,  et  à  contracter  à  leur  profit  des  assurances 
en  cas  d'accident  et  sur  la  vie.    Dans  l'organisation  de  ce  système,  la  maison  s'est 
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iiniitoHd,  à  la  foin,  d  uinolioror  lo  l)ion-6lru  mulériel  doH  eiifuntH  et  <lo  faii-o  do  ce» 
iii>iiliilii)iiH  1111  moyon  d'éducation  iiiDralc.  Sollicité  pur  «les  consKilM,  dcM  donn  ot  des 
fiHKiini/^omuhlH,  à  coïK-oiirir  i\  la  toiiiialion  do  hom  éparj^iu'.  rap|»rcriti  l'ontracto  dos 
iiiiliitiidoH  d'ordro  ot  d'éconoiiiio,  qui  ti'roiit  de  lui,  plus  tai'd,  un  ouvrier  raiij^é  ot 
lalioricux.  Kn  outre,  pour  l'aire  coimaîtri' aux  ëlèveH  la  lliéorio  des  iiiKtitulions  do 
piévovanee,  pour  leur  en  montrer  le  niéeunisme  ot  l'utilité,  on  a  compris  dans  lo 
iJiMiirraniMie  de  l'iuistu^nemenl  scolaire,  un  cours  sur  la  prévoyance,  l'épar/^no  el  les 
iuNtilutions  ouvrières,  et,  un  aufr»>  sur  les  princi|»es  de  l'écohoniie  sociale. 

Les  tableaux  ei-aprùs  donnent  lu  nomcncdjitiiro  dos  institutions  do  prévo^-anee, 
spéciales  aux  ai)prentis,  «jui  sont  en  vigueur  dans  lu  maison,  et  indi(|uent  les  résultats 
(pi'elles  ont  produits. 

AHMLHANCK  K.V  CAS  ll'A(;cn)KNT. 

li'iissiirmico  l'ii  ciiM  (rucciili'iit, 
coiitriicti'i'  aux  friiiH  <lt'  lu  iimiMUi, 
u  iHiiir  liiit  ili'){ui'itiitir  aii\  l'iifaiitH 
t't  aux  jciiiir»  ^fl■lln  (icciiiM's  aux 
liiacliirii-.  mil'  ifiitc  viaKi'i»'  <le 
?<;")<>  à  ■'<H0  ilaiiN  II'  <-aM  du  un  aici- 
(Ifiil  i^ravc,  Mirvfiiii  |M>ii(l«iit  l'an- 
IdfiitlHMiijfc,  les  ciiiiH'cliciait.  (le 
iciiitiiiutT  h  t'Xficcr li'iir|iriiffs>ii(in. 
La  priiiii'  aiiiiiii-ll<-  cHt  de  ■'î<I.(t<l. 

Jj'aKNniancf  l'ii  caH  (raccidriit  a 
«'•ti'  iii^titiK'f  fil  \HM  et  c'oiitracttH' 
à  lu  caisMf  ili'  l'Ktrtt.  A  |Hirtii'  (1« 
\H~'2,  t'ili-  a  t'tf  ri'iKliif  collective, 
avci,'  claUNc  de  HiiliKtitiitidii. 

Kii  IHliH,  le  iiiiiiiliv)'  (li'M  aHMur<'n 
('•fait  <lc  ■_'(!,  et  If  iiiDiitunt  <lfM 
ininifs  (If  .•!C)!l.(Ht. 

I')ii  ISHI),  fllf  ('(iiii|ii'fti(l  74  a|i- 
iiictitis  et  l>4  aiR'icii.s  ap|irfiitin  ; 
les  |iriiiu'N  Kf  niuiitt'iit  îv  .?'J1S.0(I. 

ASSIIIANCK  KN  CAS  1 IK  DÉciîS. 

IjusNiiiiiiicf  fil  casdf  (lff(''»,  cou- 
tract(''f  aux  fiais  de  la  iiiaiNoii  îi  la 
cainsf  (if  ri'It.it,  jfMiaiitil  aux  |ia- 
rciit.x  de  l'fiifaiit  d(''('(''(l(''  un  caiiital 
df  .«llHl.oe.  Kllf  fst  ((Piitiniiff  fn 
faveur  des  micicns  aiipifiitis  de viv 
niiM  ouviifiH  (|ui  restent  dans  la 
maison.  l,a  iiriiiie  nioyeuiie  an- 
nuelle est  (If  .'!il.;W. 

Un  1H71,  (''iHMiuf  de  sa  crt'ation, 
cette  institution  comptait  "i.")  as»u- 
ii's,  et  le  montant  des  |>rinifs  ('tait 
de  )*;U.(H»,  Kn  ISS!),  le  iionibredfH 
assuiM'H  est  de  lli",  les  priireg 
s'i'lf  vent  l\  .«îL'Ii;?.-!»!. 


C'AISSK  DK  ItKl'HAriK  DKS 
ArrKKNTlS. 

La  Caisse  de  Hetiaite  a  |)()ur 
iilijct  (l'assurer  aux  a|i|irfiitis  i|ui 
resteront  dans  la  maison  ius(|ua 
IVi^'f  (le  (iiKiuantt-eiiKi  ans  une 
rente  viii^cere  sur  l'Ktat  d'environ 
.SSIMKI.  Son  fonctionnement  est 
assure  an  moyen  d'ifli  don  annuel 
(lc.x;<.iMlfait  piir  la  maison  ei.  faveur 
(le  ('lia(|ue  apprenti  ou  ancien  ap- 
prenti. 

I,es  sominfs  Vfisffs  dans  cfttf 
c'iUHsf  depuis  IStlil  sN'li'veiit  îv 
,^i;,.">t)n.(MI.  I.,e  nomlire  des  livrets 
cdiistitiK  s  au  'M  di'ceinlire  1H«S  est 
(le '_':U,  dont  1:M  |Miur  les  anciens 
apprentis, 

CAISSE  K'KI'AIIUNK  SCOI.AIUK. 

La  fuisse  d'Kpartfne  scolaiff, 
cdiniiinne  aux  apprentis  et  aux 
anciens  apprentis,  a  éti'  ('tal)lie  en 
IST.'i.  Klle  est  destinée  à  recevoir 
les  ccdiiomies  (|ue  les  enfants  et 
les  jeuiies  ouvriers  font  sur  leurs 
(,'i:ililicatioiis  ou  leurs  salaires.  |ja 
iiiMisdii  f  lit  ainsi  apl«'l  h  le ur  iHHine 
M>lipnti'  afin  de  les  haliituer  ?l  pra- 
tii|ui'r  ri'jiarune. 

li'etiilplissement  encoui'atft'  cette 
iiistiliitioii  :  1''  en  accordant  une 
(fnititicatioii  de  .'iJMI.40  h  clia(|ne 
iiiiincl  a(lli('-rent  ;  2'^  en  d(''cer- 
iwiiit,  ('lia(|ue  ann(''e,  •'i  la  distri- 
liiiti.iii  des  prix,  (les  livrets  de 
cuisse  d'epaïKne  i\  ceux  dont  Ich 
l'ciiliiJiiiii'S  ont  ete  importantes;  — 
It'-'  III  versant  dans  cette  (iiissenne 
]iai't  des  U'iiiHces  attrilin(''s  aux 
appiciitis  compositeurs  sur  les  tra- 
vaux (le  l'i'colc,  ainsi  (|u"un  don 
siKiial  en  iin  d  apprentissage. 

CAISSK  DK    IICTIIAITK    VOI,ONTAIKK. 

Cette  caÏHse  a  été  créée  en  188() 
(Hiiir  faciliter  aux  anciens  apprentis 
(li'Vciinsduvrieis  les  moyens  de  pla- 
cer Icms  économies  iH'rsonnelles. 
l/ipaif,'nc  consentie  est  retenue  à 
diiKnie  liaïKiue  par  la  maison,  tiui 
l'ii  fait  ](■  versement  i\  la  caUse  oeH 
Kctiaites  de  rKtat. 

Tout  le  iiersonnel  de  l'étalilis- 
sx'iiiciit  a  ('ti'  admis  i\  profiter  de  la 
niciiic  facilité.  Le  cajntal  ainni 
eimixiié  .se  monte,  au  31  tUWmtire 
1!««,  à  la  somme  de  «19,700.00. 


20—12^ 


l'Airricii'.vrio.v  Atx  itÈ.SKKicKs. 

Une  ('aisse  spéciale  a  été  créée 
en  faveur  des  apprentis  com|K)- 
sitfurs  iMiur  parta>reraniiiiellenient 
entre  eux  une  |M,rtion  des  iM'iK'ticeK 
r(''alis(''s  sur  les  travaux  (lu'ils  ont 
exé-cvites. 

Les  sommes  jirovenant  de  cette 
caisse  sont  ainsi  répartien  : 

Un  tiers  est  inscrit  imiiiédia- 
teinent  sur  le  livret  de  Cai.sHe 
d'é|)argnf  de  l'interressé  ;  un  tiers 
est  conservé  jiar  la  inaiHon  jKmr 
être  remis  aux  parents  \  la  fin  de 
l'apprentissaiçe  ;  un  tiers  est  ré- 
servé |Hmr  être  réparti  tons  le8 
ciiKi  ans  sur  la  tête  de»  apprenti» 

a  ni    sont   h  ce  moment   présents 
ans  l'établisHement. 
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DIM-IPMNK  DK  l.'ltmi.R. 

T'n   ri''Klfiiifiit   iiitt-riiMir  iixtrciiit 

U'H     HplUCIltiH     h      IIIK'     lliHcillIilll-     Ht'- 

rifiiw  et  mi   Ihiii  <>iii|i|iii  ilii  tciii|iH 

(IU'IIh    lllfIMI'Ilt    (IllIlH    IV'tllIlIlHHI'lllfllt, 
l.l'H  |llll'IMltM  l-l'l^tlivi'llt  ('llH<|ll)'    tIloiH 

(Icn  iiciti'H  ili'tiiilli'i'H  Niir  lu  >'iiii<luitt', 
II'  travail  l't  U'm  |irc)Ki'i'«  di'  Inirn 
fiiriintH,  A|>n''n  le  <li''ji'uiiiT,  If* 
r<i'ri''iitii)iis  (Mit  lieu  dmif  Icm  nie»  U-h 
|iliiM  triiiii|uilli'H  (lu  voiN.iiiixc  :  cIIch 
Hdiit  Murv('ill(''cM  |iiir  un  (•mi|iIii>(''  iIc 
lu  iniiiHdu.     liCN  ii|i|ii'('ntiH  Hdiit  ton- 

JOUIK     |K)ttflUM     (l'un     llUlIct     ou   NdUt 

(■diiMi),'nf(M  Icy  iuMtnirtidUH  cpii 
ifKli'Ut  lu  (liHfi|>lint'  l't  rint(''i'i('Ur  et 

IkU  (IcIldl'H. 

MOVKNM    l)'|i:»ltl.ATIi>N. 

Pour  HtiliuiItT  ri'-uuiliitidii  (Icm 
iipiivcntiM,  la  iiiaiHdU  ('ni|>ldii'  ditfc- 
l'i'UtM  ludycii»  (ri'ni'dUiii^fcincMt,  tel» 
(|Ui'  :  la  rt'iniHC  faite  à  tout  ('levé 
(|ui  m'i'hI  nidutri'  attentif  au  couih 
HCdlaire,  (I  un  Jitnii  ih  /inKinrf 
d'une  valeiu-de  .'!<0,OU  ;  rinMeri|itidii 
au  tiili/niii  il'hiiiiiii  i(r  .  rinHtitutidii 
d'un  >fnide  de  Neixent,  ave(!  eei'tiiiuH 
avanta^'cM  y  attaelu'H,  |h>ui'  r(''leve 
(|ui  n'cxI  niontiv  ditfne  d'aider  le.t 
cdutreniaitrex  daUH  la  Kin-veillance  ; 

—  la  diHtriliution  annuelle  dcH  prix  ; 

—  la  ]iarticii>atidn  aux  lH''ni''tieeH  de 
i'KcdIe;  les  au^neiitutionH  (!«•  gru- 
tificutidn,  etc. 


IIYlIlkS'K. 

An  |Ki||it  de  vue  de  riiyi;t(''lli',  li'ii 
aji|irentiH  mmt  l'dlijet  de  NdiiiH  ^ije. 
iiau\  (IcHtini'M  ii  favoriner  leur  di  vc 
lii|i|H'tn('nt  iiliyMi(|ue.  Lch  i.lIIik 
d  atelier  et  (le  cliiNHeH  wint  viinlin  ,i 
liieii  ii(''reeH;  danx  lui  l'uliini't  mh-ui 
Be  trouvent  un  la\alHi  et  un  ii|ipii. 
reil  à  i(n/.  (Kiiir  ri'cliantTer  l( -•  ;ili- 
nientH  du  d('>jeuiwr.  I/cm  cnfantH 
prennent  leurs  repax  daiiM  la  iiDiimm 
(iii  elle/.  leiliH  pai'elitM.  'l'diin  ||.h 
jdui'M  l'un  dcH  prdfeKMeiir»  fait  I'Iuh- 
peclidll  di'N  InetH  (pi'ilH  ('dUNdiiiiiieiit 
et  H'iiMsure  (pl'ilM  Hdiit  cliaudi-  et  d» 
iHiiiiie  (pialiti''.  l'ni>  fdiH  par  iiidiH, 
le  niedeeln  (le  la  inaiHdii  li'ur  fuit 
une  lei;dn  d'Iiytfieiie  ;  tmiM  len  iimiii, 
(•(faleineiit,  il  priKU'de  à  une  iii-|»r- 
tidîi  liy(;ii''ni(|iie  de  toiiH  les  iippuii' 
tis  et  prcHi'nt  à  rfn\  (|ui  en  miC 
lieHdin,  et  aux  frais  de  la  liiiiixini, 
des  ni(''di('aiiientM  tdnii|iieH  et  ricoii- 
NtituantN.  liCH  (''l(''veH  font  piiitied» 
la  s(K'i(''t('  de  secdurs  niutuils  du 
l'etalilisHeniellff 

MKMflIK.S     CONTUK     I.KS      ACCI  llK.NTS. 

Tdim  les  or^THlieM  dail(fereiiv  de» 
iiiiu  liincN  Hdiit  munis d'appiiri'ils,  au 
ndiiil>re  de  plus  de  ein(|  cenl".  ijiii 
cdiit  destines  à  ^'arantirle  |iei>nMiiil 
et  nitaninient  les  enfants,  cdiiii'e  Ici 
mridentH  (pii  peuvent  se  prudiiire, 


M.  FANIHN  FILS  AINK 

KAimiOANTS  DE   CHAUSSURES   X    LIMIERS    (l'AS-DE-CALAls),   ET   À   PARIS. 

Ecole  profcs&ionnelle  d'appreutimvjc. 

Les  jeunes  garçons  entrent  dans  la  fabritpie  ii  l'ûi^t'  do  KJ  ans  et  sont  occupés  i 
des  travaux  faciloH  dans  Iok  (livernos  soctioMs  de  réiablissmient,  de  sorte  qu'il  y  a  des 
apprentis  dans  tous  les  ateliers.  Ils  so  familiarisent  ainsi  avec  tous  les  travaux  ijui 
constituent  la  fahiieation  des  eiiaiissiires  :  coupe,  etnliiillajie,  manutention  et  clas^^e- 
ment  des  intiridiandises,  et  tonctionnetnent  d'une  foule  de  iietitcs  machines.  Ils 
ga<^nent  à  ces  travaux  légers  de  ?U.1U  à  8t(.20  par  jour,  selon  leurdi'gié  de  torce  et 
do  capacité. 

Lorsqu'ils  ont  passé  quelque  temps  dans  ces  divers  services  de  la  faliri(|ne,  on 
les  place  dans  râtelier  <le  pi(iuage  îles  tiges,  où,  sous  la  surveillance  d'un  Iton  coiilri'- 
maîtro.  ils  arrivent  graduellement  à,  faire  tout  1<'  triivail  qui  constitue  le  ])i(|Uii,i,'o 
d'une  tige  de  bottine,  do  soulier  ou  de  botte,  en  passant  par  l'iippiêt  et  le  inoiitiif^o 
dos  dessus  et  finissant  par  le  piquage  à  la  machine  ;  ils  gagnent  i  ce  travail  de  60.20 
à  $0.50  par  jour. 

En  sortant  de  cet  atelier,  vers  l'âge  de  14  ans,  ces  jeunes  gens  savent  générale- 
ment piquer,  joindre,  coiulre  à  la  main  et  k  lii  machine,  se  servir  d'une  foule  d'outils; 
ils  sont  familiarisés  avec  les  divisions  du  travail  et  la  nature  des  marchandises,  ot 
sont  suffisamment  prép:    's  pour  entrer  à  l'école  ])rofes8ionnelle  proprement  dite. 

Là,  des  contremaîti  instructeurs  leur  apprennent  à  confectionner  des  chaiis- 
sures  en  travail  divisé.  L'élève  séjourne  environ  un  mois  dans  chacune  des  si.\  divi- 
sions que  comporte  cette  confection,  de  façon  qu'à  la  tin  dos  six  mois,  il  a  passé  dans 
toutes  les  sections  et  se  trouve  capable  de  faire  une  chaussure  entière.  Pendant  cet 
apprentissage  le  jeune  homme  gagne  de  80.30  à  $0.50  par  jour,  car  tout  le  travail 
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oii'il  lait  lui  ost  paye  au  tarif  dus  façonH  «le  la  iiialHoii,  laquullo  fournit  Ium  ouiIIh  ot 
lélriliiio  U'i*  l'ontruiiiaitn's-iiHtructoui's  dont  lt>  travail  protitr  aux  dièvos. 

Ijiirs(|iiu  los  élùvoH  ont  itirmiiië  l<>nr  appionli'HNa^o  li  l'iScoU^  ptotcNHionnolle,  on 
leur  iloiino  (lu  travail  aux  piècoH  conimo  aux  autruH  ouvriui'H,  pour  l'oxéculur  Hoit  iiu 
dehors,  Miit  i\  l'iiittîrioiir. 

l 'uH  4$k^vt>s  (IcvioniioMt  ^dn<$nileniuiit  on  trÔM  pou  do  tompH  (Ioh  ouvrior»  de  pro- 
iiiioc  >iilro;  il  y  «'n  'i  l)i'au«'<iup  (|ui,  iV  l(i  ot  17  ann,  t'ont  dos  cluiiiHHuros  c-oumuoh  de 
iin-mit^rn  (|unlitiî  à  iRIJ.ÎM)  de  tiiyon  ot  on  l'onl'oclioMni'nt  uiio  pain»  |)ar  jour. 

Avant  ac<iuiH  dans  los  divors  atoliorn  do  la  faliriquo  dos  oonnaiHsanooH  hion  pluH 
étiMiilucH  <|iu>  colU'H  «jii'ils  anrait'iit  pu  acfiiu'-rir  en  faisant  lour  appronlissai;o  avt'c  un 
ouvrier  travaillant  v\\i'/.  lui,  anciiiit^  jtarlio  dit  la  t'ahriration  no  lour  est  tMran^ùro;  iU 
connaissont  iV  tond  lour  nnîlit'i"  cl  navont  «onfoolioniinr  1rs  cliaussuros  suivant  tous  Ioh 
H>st(>Mies;  cousu,  <-lou(^,  vissd  ou  cousu-inacldne,  co  (|ui  leur  donne  la  ponsihililé  do 
tpiuvcr  du  travail  dans  n'iinporto  <|Uol  pays,  plus  facilement  ipie  l'ouvrier  (|ui  no 
wiit  ciinl'eclioniicr  des  cIiaussure-<  (|Ue  d'aprùs  une  seule  niélliodo,  et  leur  fournit  los 
poiiiiaissaiiccs  nt^cossaircs  pour  devenir  de  bons  contremaîtres  ou  dos  patrons  t^xptîri- 
iiii'iiti5s. 

Il  y  a  une  centaine  do  jeiinos  ^ons  (jui  ontient  ainsi  cîiaiiuo  aiiiiéo  dans  la 
i':tl)ri<|iic. 

(pliant  aux  jcnnos  tillos.  cin(|iuinte  environ  ««ntrciil  annuellomen.  ;i  râtelier  i, 
laueiio  i;i  ans,  et  sont  occuit»5os,  en  <()mmon(;aiit,  i\  des  petits  travaux  trùs  léiçers  ot 
fiuilcK.  Elles  arrivent  graduellement  selon  lour  force  ot  lour  tii;o  ides  travaux  pluH 
(lillicilos,  en  passant  dans  clia«iue  «livision  du  travail  sous  lu  ilirt^lion  d'une  contro- 
niaîtresso,  et  »»lles  aciini^rcnt  assez  vite  uni'  connaissance  coniplèlc  de  li-ur  métier  do 
jii(|iiciisc  de  hottines,  liottes  ou  souliers.  Klles  «fa^nont  il»>s  leur  onti'ée  à  râtelier  un 
niiiiiMuim  de  gO.lO  par  jour  et  arrivent  prof^rossivomonl  il  ^().(>0  ;  la  journée  étant  do 
lii^  II.  |»oiir  les  ouvrières  comme  pour  los  ouv:iors. 

Il  n'y  a  jamais  de  travail  de  nuit  dan»  l'élablissomont. 

l'cndant  2(1  ans,  .M.  l-anien  amis  i\  la  disposition  do  ses  ouvriers  une  école  do 
gnri/oiis,  cohstammoMl  l'ré(iuentéo  par  une  centaine  d'élùvos  de  7  à  l.'J  ans.  Après  lo 
vote  (le  la  loi  sur  l'iiislruction  oltli^atoire,  il  a  donné  celte  écolo  i\  la  ville  de 
Lillcrs. 

Kn  outre,  une  annexe  indépendante  do  la  faliri(|Uo  a  été  convertie  ot  améiuigéo 
en  cciile  de  (ille»,  donnée  également  ;i  la  ville  do   Lillei's. 

Ces  doux  olal)lissoments  scolaires,  spacieux,  bien  aérés  ot  éclairés,  peuvent  roco- 
vdir  ].')()  élèves  chacun,  en  plusieurs  liasses  séparées. 


MAISOX  .MOUTIKR. 

SEUUIKKRIE  ET  OONSTRITTION  MÉTATiMQrE. 

Contrat  d'djiprentissai/e. — Très  facilement  accepté  ])a.  les  parents,  sans  donner 
lieu  à  la  ])lus  léi^èro  contestation. 

Aucun  apprenti  n'a  (piitté  l'atelier  avant  la  tin  de  son  .•ipp-'iiiti-sa^o. 

Aucune  faute  (i;ravo  nécessitant  le  renvoi  do  l'oidant  n'a  été  rolovéo. 

lue  des  clauses  du  contrat  exiixe  le  rcrti  fient  irétiides  jirimaiirs  ;  elle  a  été  très 
utile  ))()ur  lo  recrutement. 

J'jnspiijncmenf  manuel. — Cet  onseii^nement,  déte.miné  pu;'  do;  exercices  pro- 
gressifs, est  confié  à  trois  contromaît.cs, 

Enseiijnement  théorù/iie. —  Donné  jtar  le  patron  ot  lo  directeur  des  travaux  ;  il  est 
conçu  (le  façon  il  développer  les  facultés  intellectuelles  de  l'oi.fant. 
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ANCrMXXK  MAISON  LKCLAIUK. 

UkDoI  I.Y  RT  CIK, 

Aji/irentissiii/e, 

Siiiit  iidiniM  oi>miii(<  appivtitiN,  do  |)r«$t'ër«>ii('H  à  toiiH  aiitruM,  Ioh  HIh,  novotix  dut 
cliotH  d'iilclit'c,  oiivritTH  on  (>iii|»lnyt<s  int'inhriw  du   hmviiii. 

Il  i>'('r<t  l'ail  iiiiciiii  cuiilrut  d'appi'iuilJHNaK^^  i  lu  iiiaiNoii  tw  réKurv*>  lo  droit  <U'  ri<ii> 
voycr  rn|ipi'i*iiti  h'II  do  t'ait  pUH  noii  duvoir,  uoinino  colui-ci  pont  hu  rotirot-  (|iiaiid  bon 
lui  rtcinlilc. 

lit'-*  uppKMitiM  Hoiil  r«$iniiiiéré>«  aiiHHilAl  lotir  oiitidu  en  appruiiliNNu/^o,  ot  ciiaiiiio 
aiiiit'c.  au  iiioiM  d'avril,  ils  n(uiI  au^^nuMili^H  -«iiivaht  les  proLcri's  ((u'iU  ont  l'aile. 

lia  mainoii  t'xij;o  (|Ui>  Ioh  appri-iilin  Moii'iil  traités  avoc  doucour  ;  il  t'st  iulurdil  ijo 
K'H  ofi'upor  à  l'airo  doH  coiirHCH  ;  il  ont  uxi^é  (piu  los  apprciitiH  Hoictit  polix  ut,  convo- 
nal)los  uvi'c  tous  li-s  ouvrit^rs,  ot  coux-ci  doivoal  los  couHid«5ror  ooniiiuï  Iouth  pniprttH 
oïdaiilH. 

Les  idu'l's  d'iilclicr  doivent  apporter  tous  leurs  soins  pour  appri'iidro  In  métier 
nux  apprentis  (pii  leur  sont  conliés  ;  ils  doivent  les  oneourai^er  en  vaiianl  luur  travail 
ot  un  les  mut  tant  X  tnènie  d'appr(>ndie  co  ([u'ils  ignorent. 

A  la  lin  dr  i'liMi|Ue  année,  un  eoneours  usl  ouvert  untro  tous  les  a|)pruiitts  on  lut 
divisant  suivant  leurs  années  d'appientissa^'o. 

L'njurv,  eofn|iosé  d'un  direct<Mir,  de  trois  employé-*,  île  trois  chefs  d'alolier  ut 
do  (piatro  ouvriers,  établit  lu  pro;;;rammo  (piu  cliaquo  oalé^çoriu  d'a|»prenlis  doit 
rom|)lir. 

Dos  prix  variant  de  !*.">. 00  i\  I?  II). lit)  sont  déeoinés  pur  lo  jury  aux  apprentis  «pii 
ont  rempli  lo  plus  part'aiterneni  le  pro^^ramrne  imposé. 

Ces  prix  eonsistont  en  livrets  de  la  eaisHo  tloH  rolniitos  pour  lu  vitùlloawo  avec 
jouissance  de  la  rente  ditl'éiée  t\  l'âge  «le  .'tO  ans. 

I)'aprùs  ce  eoneours  et  l'avis  des  (diets  d'atelier,  les  géranlK  jugent  dos  progrôn 
de  elia(|ue  apprenti  ot  IIh  busunt  leur  augmentation  aumiello  Hiir  lut)  rénultatH  obteiuiN 
par  le  eoneours. 

LuH  apprentis  ne  sont  déolaiën  ouvriers  qu'aprèn  avoir  rempli  d'une  niaiiièru 
satisfaisante  lontes  les  parties  du  programme  dos  eoneours. 


FAMKKn'I-''  NKKIM.AXDAISK    DK   LKVUIIK   KT   D'ALCOOL  A 

DKld'T,  JIOLLANDK. 

AI'l'llE.NTISS.VGK  l'OLR  LES  FII-8  UE8  Oi;VHlKI«S. — ÉCOLE  UK  RÉPÉTITION  ET  COURS  Mi 

DESSIN  POUR   I.KH  AI'l'KENTIS. 

Institut  ions  fondées  en  1882. 

Clia(|ue  apj)r»'nli,  sorti  de  l'école  primain»  avec  un  c«>rtitlcat  lionoraMe,  est  mis 
nous  le  i)atrunage  spécial  il'un  ouvrier  de  l'usine:  charpentier,  inayon,  l'orgiToii, 
tonnelier,  nudteur,  ete.  L'éeole  de  répétition  (2  heures  ]>ar  jour)  est  j>lacée  soiis  lu 
direction  d'un  précepteur,  le  cours  do  dessin  sous  eolle  de  l'architecte  île  la  iiiaiMiii. 
Les  jjarents  reçoivent  une  subvention  de  80.20  ù,  8'-. 00  par  somnine,  selon  l'âge  do 
l'apprenti.  Sur  cette  subve/ilion  celui-ci  obtient  10  ^/,,  pour-  ces  menus  plaisirs.  A 
la  suite  d'un  examen  à  18  ans  les  apprentis  reçoivent  un  diplôme  ;  on  tâche  alors  do 
leur  trouver  une  i)lace,  où  ils  pourront  se  port'ectioimer,  tout  en  gardant  ù.  l'avenir, 
In  préférence  pour  les  places  vacantes  à  l'usine. 

Cette  institution,  remaniée  plusieurs  t'ois,  soutt're  par  le  manque  de  dévouemeiit 
et  de  talents  pédagogiques  chez  los  ouvriers  patrons.  La  surveillance  des  appioiitis 
est  insutlisantc.  Les  jeunes  gens  considèrent  la  subvention  donnée  aux  parents 
comme  un  .salaire,  qui — devenu  indispensable  pour  la  famille  et  étant  généralement 
supérieur  au  salaire  île  jeunes  ouvriers  du  mCme  lige — les  retient  à  l'usine,  au  lieu  ilo 
les  encourager  à  chercher  ailleurs  le  perfectionnement  île  Icir  éducation.  Malgré 
tout,  nous  comptons  d'excellents  ouvriers,  sortis  de  notre  apprei  tissage. 
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KCOLK  l'UUl'KSSIo.WKLLK  GUTKNIH:U(;.  l'AUl.S. 

eXTRAir  l>r.  I.V    "  NoTICK  HI  h  l/Êntr.K  m  TKNIIK.HU  "    PCIII.lfcK  I'AII  l.\  rllAMItHR 

ItK.M  I.MI>l(IM»;i KM  liK  l'.VUlH, 

"  DcpiiiN  i|Ut<lt{UOHiiiiiu<i>H  un  foiiiaiil  (riitu'  titrco  irrÛNihtihlo  poiiNMo  les  ('IiiiiiiI).oh 
hVii(li('iilt's  |iali<>iiiiU'H  ol  «MniiiTi'H  v»(!'N  lu  ri»<;iliiiii  «rdruIcH  ililc-  i»,  (ircxhininmllcs  dI 
i|(>«iiinM-,  nimiin'  loiir  ii<»m  I  iiiilii|iii',  iV  <l<>iint«r  iiiix  jeunes  ^'i-iih  ipii  veulent  ■«(•  eiuixn- 
crer  ù  l'iniliiHt.'io,  unu  «Jduciition  on  rnptiott  iivtH-  ios  uxii^oneuH  lnuiour-*  eroinnanto  do 
ht  (leiiianile. 

"Ce  réveil tloM  tnrcoH  niilii)inileH,  on^<utiliiJ  par  la  erim*  (pii  pèno  hiii-  (dus  nim  nuir- 
clit''".,  i'»\  eerleM  d'un  lion  iiu^ui'e,  inids  nuufs  no  pouvons  iumim  enipt^elier  dt?  déplorer 
qu'il  Moil  venu  h\  lard,  car  on  ne  Huurail  ko  diH^i^luler  ((u'il  t'aiidra  eneore  do  lon;{UOH 
années  pour  reprendre  »4ur  l'étranger  lo  lorrain  i|Ue  Ioh  ^rôvor<,  la  toiitino  ot  notro 
indilléreiieo  orij^inollo  nous  ont  t'ait  poiiiro. 

"Sans  doute  il  Norait  injuNle  d'altrihuer  iV  ooh  eaiiNOH,  d<uii  l'enchaînement  o>l  si 
n.'iMii'el,  la  totalité  «Ion  maux  dont  nous  soulVinns,  mais  il  n'est  pas  ei>;iteslal)lo 
i|u't'lles  ont  joué  JiiMpi'à  eu  Jour  un  rfile  prépundéranl  daiiH  notre  déeadoneo  induH- 
Iriclle  et  eoinmoreiale. 

"  N'('s|-oo  pas  en  elFet  aux  ^^n^ves,  décidées  avec  liint  de  lé^féielé,  <|Ue  noUN  devoiiH 
le  départ  pour  l'étraiiKOi  d'une  ^ramlo  partie  du  t  avail  i|ui  alimentait  nai^iièru  no» 
aloliers'i' 

"  X'ost-ce  pas  i\  la  iniitine,  iV  l'empi;  isine  ineon^cient,  (|Ue  nous  devons  notre  infé- 
riorité leclinii|ue,  aussi  liicn  Tinuiuelle  ipie  méeanii|ne'/ 

"  l']l  n'est-ce  pas  aussi  iV  l'inditréreiuie,  pou^née  jus(|n'iV  l'aliandon  <lc  noi  plus  (dierH 
intéiôl>  i|u'est  due  la  coniinuatiiiM  d'un  é;at  do  cliO'C-.  que  tous  les  in lérossé»  M'ac- 
cordent ii  trouver  désaHtr«'Ux'(' 

•' Il  était  dono  nécessaire  do  réai;ir,  de  tenter  un  etl'urt  vii;-oiirenx,  ol  e'oHt  à  ce 
jioinl  lie  viM-  (|no  U's  écoles  |)roleHsionnolles  nous  Hend)lent  appelées  i\  rendre  aux 
(livo.s  svndicalM  les  services  U)s  ninin>  < oMli'^l.dpics. 

"("est  dans  ce  hut  <|u'au  conunencomeiit  de  l'année  IHS.'J,  la  ('liamlt;o  dos  Imju-i- 
ineins,  décidait  la  constitution  d'iino  société  anonyim- chariiée  d'étaldir  unu  on  plu- 
siems  écoles  profossionnolli'H  destinées  à  rolovor  lo  niveau  dos  eoniuiinsancos»  typo- 
^ra|iliii|Ues. 

"  L'école  oMt  créée  ot  entreleniio  par  un  capital  social  t'oî'mé  d«'^  souscripti(uiH  doH 
încnilires  t'ondatoiirH  et  la  souscriptioa  UMiiUeile  des  meinl>u's  oll'i'ctil's  ol  lionorairoH. 
l'ille  ne  travaille  pas  poui'  le  pulilic. 

Sont  admis  ^gratuitement,  apiès  examen  : 

h'  Fios  entants  ùirés  do  treize  aiia  révolus  appartenant  aux  imprimeries  dont  Iom 
patrons  H^iiront  jtarmi  les  menihres  de  l'Association  des  Kcolos  (iiiteidiorf;. 

-'^  Le.,  entants  iU'.  treize  ans  lévulus  (jui  ^eutnt  piésontés  par  les  sociétaires  non 
iiapriiiicurH  adhérents  à  la  société. 

Sont  ailmis  moyennant  une  rélrilmlion  :  ((|Uiind  il  y  a  des  placoo  di>|ionililes.) 

Jics  oïd'ants  â^és  de  ti'oi/.e  ans  révolus,  dont  h's  paicnts  ilomandoroni  l'admission. 

Fi'ensemhie  de  ronseij.!,iiomont  emhrasse  trois  ans.  il  se  divise  on  doux  parties, 
l'une  au  point  do  vue  de  rensoi_i;nemeiit  primaire,  l'aifre  au  point  de  vut^le  l'en- 
.•>ci,i;iu'Micnl  techni(|Uo  protessionnel,  la  tliéo.ie  ei  la  prati(|iic  d(>  la  prolV-ssion  de  com- 
positeur ot  d'ini|)rirnour,  ot  ;j,énér'ah'mont  tout  ce  ([ui  tou(dio  iY  l'art  typographique, 
luix  arts  u;raphi(|ues  et  aux  tnatiùi'cs  et  procéilés  employés  pour  les  arts. 

■■  JiCs  a])i)rentis  envoyés  à  l'école  par  leuis  ptitroii.s  ne  suivent  les  courn  de  l'école 
((lie  pi  lulanl  deux  jou.s  consécutifs  par  semaine.  Los  jours  s(uit  tixés  sans  aucune 
variation  dans  lo  roulement  ;  c'est  ainsi  que  tel  iinjtrimour  ([ui  envoie  plusieurs 
iippreiilis  it  l'école,  réserve  le  lunili  ot  le  mardi  i\,  Pierre,  le  mercredi  et  le  jeudi  à  l'aul 
et  li>  vciidiedi  et  lo  samedi  à  Joseph,  ce  qui  n'empOtdio  pas  ])lusieurs  apprentis  do  la 
nif'iuo  iinpiimorie  do  prendre  les  mCmes  jours  si  le  patron  qui  les  envoie  ])rél'ùro 
cette  mamèro  do  pi-océder, 

■  Ji'école  est  pourvu  d'un  atelier  complet  d'imprimerie.  Tous  les  ans  des  prix  en 
livres,  outils,  espèces,  sont  distribués  aux  élèves  les  plus  méritants. 
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ÉCOLE  PROl'M'^SSIONNKIJiH  DE  LA  CKA^nRE   SYNDICALE  DU   rAPIKR 
ET  DES  INDUSTRIES  QUI  LE  TRANSEORMENT,    PARIS. 

L'ci'uvre  fondée  par  la  Cluunbre  Syndicale  du  Papier  on  faveur  des  apprentis  et 
dont  ta  direction  or^t  contiée  à  nne  commission  nommée  par  ses  soins  comprend  trois 
inutitutions. 

]''"  L'encouragement,  destiné  à  récompen>er  au  moyen  de  livrets  de  caisse  d'épar- 
gne, les  apprentis  papetiers  les  plus  méritants. 

2°  Coun<  iiratnif»  d'ensei(jncmcnt  professlounnel  se  divisant  en  : 

Enseignement  j)rimaire,  rc])résonlé  ])ar  la  lanj^ue  française,  l'ai'ithmétique,  la  cor- 
respondance et  la  comptabilité. 

Enseignement  professionnel,  comprenant  l'historique  professionnelle,  lagéo/irnipiiie 
industrielle,  les  notions  scientitiques  et  le  dessein. 

Enseignement  sjiéeial  d'a/iprenfissage,  comprenant  les  cours  théoriques  et  prati- 
ques sur  la  faitricatioii  du  re,i;-istre,  le  fiu/Dunage  du  pai)ior,  la  réglureel  lafabriculioa 
des  divers  genres  de  car'    inages. 

Les  cours  ont  lieu  de  8  heures  à  1((  heures  du  soir. 

Outre  ces  tr'ois  institutions  la  Chambre  Syndicale  du  Papier-  a  institué  des  con- 
cours annuels  d'apprentis  et,  à,  la  tin  île  chaqiu;  année  scolaire,  elle  distribue  des 
récompenses  consistant  en  livrets  du  la  Caisse  d' épargne,  de  la  Caisse  des  retraites, 
en  médailles,  outils  et  volumes. 


ÉCOLK  PROEESSIONNELLH  DI'JS  Al'PIJENTIS  TAILLHURS  A  PARIS. 

Fondée  par  la  Chambre  Syndicale  des  3faîtres  Tailleurs  de  Paris. 

L'Ecole  est  spéciale  au  métier  de  tailleur. 

Elle  a  pour  objet  de  faire  de  bons  ouvriers  et  de  relever  le  niveau  de  la  main- 
d'œuvre  qui  a  beaucoup  baissé  depuis  l'invention  de  la  machine  à  coudre,  d'en  faire 
parla  suite  des  conti-e-maîtres  (dits  coupeurs.) 

L'École  a  été  fomlée  le  1er  mai  18S1. 

Elle  a  commencé  avec  b'.'.it  apprentis  et  deux  profes-seurs.  Aujourd'hui  elle  a 
quarante  apprentis  et  huit  professeurs. 

Les  dépei    os  annuelles  sont  de  $(j,000  il  S(),400  se  décomposant  comme  suit  : 

Appointements  des  professeurs $1^,500 

Déjeuners  des  ap])rentis 800 

Bons  de  paie  aux  ajqn-entis (iOO 

Loyer  et  contributions 500 

Chauffage  et  éclairage 200 

Directeur  et  employé (iOO 

Matériel,  entretien,  frais  de  bureau 200 

$6,400 
Les  ressources  se  composent  : 
1°  Des  cotisations  des  membresciVoctifs  et  honoraires. 
2*^  De  la  subvention  du  ministre  du  Commerce. 
3°  Des  subventions  de  la  ville  de  Pai'is. 
4^^  De  la  subvention  de  la  Société  philanthropique  des  Maîtres  Tailleurs  de 

Paiis. 
5"  Du  produit  de  la  façon  des  pièces  faites  à  l'atelier. 
La  dépense  moj'cnne  est  de  §140  à  31()0  par  élève  et  par  an. 
180  enfants  sont  passés  par  l'école  depuis  sa  fondation. 

L'école  n'a  que  des  élèves  externes,  elle  est  gratuite  et  prend  de  jtréférence  les 
enfants  pauvres.  Cepemlant  queb^ues  enfants  ue  familles  aisées,  y  sont  admis  en 
payant  une  l'étribution. 

Il  est  donné  gratuitement  à  chaque  élèvo  un  plat  de  viande  et  un  plat  de  légumes 
À  son  déjeuner. 
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Tout  enfant  i-ontrant  à  Tdoole  est  placé  sous  lu  direction  du  profossour  en  chef, 
<iui  lui  enseigne  sur  des  morceaux  d  étott'es,  le»  premières  notions  de  la  couture. 
Quand  il  est  assez  fort  pour  rendre  quelques  services,  il  est  versé  dans  un  groupe,  où 
il  participe  ii,  la  fabricaticm  de  tous  les  genres  de  vêtements.  L'atelier  ne  iait  que  du 
travail  i\  la  main  ;  la  machine  à  coudre  n'est  enseignée  qu'à  la  fin  de  la  troisième 
année  <ra))prontissage. 

Le  lecrutoment  des  professeurs  se  fait  |)armi  do  vieux  ouvriers,  et  parmi  les 
jeunes  gens  ayant  fait  leur  apprentissage  à  l'école. 

La  durée  du  travail  pratique  est  de  dix  heures  par  jour,  et  une  heure  de  conrs 
élémentaire. 

Le  travail  est  organisé  par  groupes,  composés  d'un  piofosseur  et  de  quatre  ou 
ciiu]  .'ippientis  de  ditférento  force,  chaque  gi-oupo  fait  indistinctement  habit,  jaquette, 
pardessus,  etc.  Les  enfants  changent  de  groupe  tous  les  six  mois,  de  façon  à  ne  pas 
être  toujours  sous  la  direction  du  même  professeur. 

L'école  est  alimentée  de  travail  par  les  maîtres  tailleurs,  membres  efl'ectifs, 
lesquels  payent  à  l'école  la  ùu;on  de  chaque  vêtement  d'après  le  tarit  habituel  de  leur 
maison.     De  ce  chef,  l'école  produit  environ  jiour  Sî},()00  de  façon  par  an. 

Tous  ces  vêtements  sont  de  commande,  et  livrés  par  les  maîtres  tailleurs  à  leurs 
clients. 

Les  enfants  touchent  r-haque  semaine,  selon  leur  conduite  et  leur  travail,  un  bon 
do  satisfaction  de  80.20  la  première  année,  §0.40  la  seconde  et  80. (iO  la  troisième; 
lie  plus,  tous  les  samedis,  une  gratification  de  SO.flô  à  (M5  centimes,  à  titre  d'encoura- 
liement.  Chaque  année  des  livrets  de  caisse  d'épargne  sont  accordés  aux  élèves  qui 
ont  concouru  ave  le  plus  de  succès  à  rexanicn  de  tin  d'année. 

Chaciue  enfant  ayant  fini  son  apprentissage  reçoit  un  diplôme  de  capacité. 

Les  élèves  coo])èrent  à  tous  les  ti'avaux  «ms  spécialisation. 

La  durée  du  séjour  réglementaire  est  de  trois  an>. 

La  durée  effective  est  de  11  heures  par  jour  e.vct'pté  les  dimanches  et  fêtes. 

La  ])roportion  des  élèves  abandonnant  l'école  avant  la  fin  de  leurs  trois  années 
d'appi'entissage  est  dt!  20  É.  environ. 

Pour  se  garantir  de  l'exécution  des  trois  années  de  l'appi'ontissage,  l'école  garde 
vers  elle,  le  montant  des  bons  de  satisfaction  accordé  chaque  semaine,  et  ne  les  rem- 
bourse au  titulaii'o  qu'après  son  ap])i('ntissa<j,'e  terminé. 

li'écolo  cherche  ù.  conservei'  comme  moniteurs  (payés),  les  enfants  qui  ont  fini 
leur  a |i]iren tissage. 

(V'ux  qui  ne  veulent  pas  rester,  vont  travailler  chez  des  apiéceurs,  chez  lesquels 
ils  sont  très  appi'écié'^,  et  gagnent  de  80.80  -X  1.00  par  jour. 


ÉCOLE  PlîOFESSIONNELLE  DE  CMIAPP^LLERIE. 

Xdfurr  de  l'école. — KMe  a  été  créée  en  IfsS.'î,  à  litre  d'établissement  privé,  par 
M.  L.  ( 'oumes,  seul  fondateui-,  (pii  continue  à  la  diriger  (avec  l'aide  de  l'assistance 
piililiquo  de  Paiis).  Elle  est  approuvée  par  la  Chambre  syndicale  de  la  Chapellerie 
lie  Pai'is. 

L'utilité  do  l'école  a  été  consacrée  par  les  subventions  qui  lui  sont  allouées  depuis 
trois  années  ])ar  le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  depuis  deux  années 
pur  le  Ministère  de  l'Listruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

Cet  établissement  a  été  créé  pour  recevoir  des  orphelins  ou  des  enfants  morale- 
ment abandonnés;   il  admet  piclques  boursiers. 

L'Kcole  Profe-^sionnelle  de  Chapellerie  a  jiour  objet  de  former  à,  la  fois  des 
ouvriers  et  des  contremaîtres.  Ses  meilleurs  élèves  concourent  pour  les  bourses  de 
voyages  instituées  par  le  Ministère  du  Commerce. 

Historique. — Fouiîée  en  ISSl  par  .\L  ii.  Coumes.  à  Trnmilly  (Oise),  où  elle  était 
l'attachée  à  un  orphelinat  ([ui  lui  fournissait  ses  élèves,  l'Ecole  de  Chapellerie  fut 
transférée  en  mai  1883  à  Villenoy,  près  Meaux. 
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l)^s  sa  crëiition,  col  établissonfont  a  été  ot  il  est  encore  lo  seul  ou  Franco,  q\ii, 
avec  un  sérieux  apprentissage,  forme  dos  ouvriers  pour  la  Chapollorio  ot  spéciale- 
mont  pour  la  fabrication  ilu  chapeau  do  soie. 

Situation  financière  et  liHdtjvt. — Ia)  budget  do  l'établissement  do  Villonoy  a  été 
divisé  (huis  les  comptes  des  années  anlorieiiros  en  deux  parties  :  Le  budget  do  l'ocolo 
propioniont  <lite  et  celui  de  la  fabri<|ue.  Mais  ce  dernier  est  aussi  un  budget  d'ensei- 
gnement: Les  élèves,  Hurtoiil.  au  début,  ne  s'instruisant  qu'on  gâchant  une  certaine 
quantité  de  matières,  la  falniquo  de  chapeaux  instituée  pour  les  former  a  été  con- 
damnée natuiellemeiil  à  un  foit  déticit  annuel,  tant  qu'elle  n'a  eu  que  dos  apprentis 
pourjiersonnel. 

"Tous  les  apprentis  sont  n;)urris,  entretenus  et  couchés  dans  l'école.  La  dépense 
journalière  de  nourritiiic.  frais  ircntrclien.  instiuction  ot  surveillance,  n'est  comptée 
à  l'élève  que  Mir  un  taux  lictif  variant  do  1$(>..!0  à  $0.."J4  par  jour,  suivant  le  temps 
accompli  et  la  division  où  il  est  classé;  mais  cotte  dépense  est  en  réalité  d'environ 
Ç0.5U  par  tête  et  par  jour. 

Depuis  l'origine  (mai  18S;J),  le  nombre  des  élèves  qui  ont  pasBé  par  l'école 
atteint  50  ;  le  nomi)rc  moyen  des  présences  s'élève  de  K!  à  17  par  an. 

Conditionx  d' ad  mission  et  bourses. — Klles  varient  suivant  lo  recrutement  des  élèves. 
Ceux  (|ui  viennent  de  l'A<lministralion  de  l'Assistance  publique  sont  admis  selon  les 
tonnes  du  contrat  passé  avec  cette  adniinisti'ation,  et  qui  représente  une  subvention 
moyenne  SO.OIÎS  par  jour  et  par  élève  ;  ceux  qui  sont  placés  à  l'école  par  des  familles 
ou  par  des  sociétés  de  patronage  apportent  un  trousseau  (avec  literie),  une  dot 
d'apprentissage  de  $40  répartis  sur  les  deux  premières  années,  et  ils  jiarticipent  aux 
frais  d'instruction  et  soins  médicaux  à  raison  de  81.'5  par  an  pendant  tout  l'appren- 
tissage. 

Malgré  ces  conditions  fort  modiques,  l'école  de  chapollorio  n'a  pu  encore  obtenir 
la  création  île  bourses,  soit  (k'p:i  tcmeiitales.  soit  symlicales,  mais  elles  sont  à  l'éludo. 

Tout  candidat  doit  êlre  âgé  do  treize  à  quatuiv.e  ans  au  moins,  posséder  les  ajiti- 
rudes  professionnelles  et  justifier  du  certiticat  de  capacité  primaire  ou  d'une  instruc- 
tion équivalente. 

Tous  les  élèves  sont  internes  et  soumis  également  aux  prescriptions  du  règle- 
ment. 

Programme  détaillé  di:'s  foars. — Le  programme  de  l'école  comprend  : 

1"  Jj'une  part,  l'instruction  primaire  supérieure,  l'éducation  civique  ot  moi-ale, 
les  exercices  militaii'cs,  les  exercices  de  gymnasti(iue  et  de  natation  ;  en  outre,  pour 
les  élèves  des  divisions  supérieures,  âgés  d'au  moins  seize  ans,  des  cours  de  dessin,  de 
langue  anglaise  ot  de  comptabilité  commerciale  ; 

2^^  D'autre  part,  l'insti'uction  professionnelle  au  doulde  point  de  vue  théorique 
etprati([ue;  le  cours  théoriquf^  créé  depuis  188(i,  sous  la  surveillance  du  ministère 
du  Commerce,  est  professé,  à  titre  ])rovisoire  par  le  chef  d'atelier. 

'Tableau  de  Vemploi  du  tciiijis. — La  répartition  du  temps  consaci'é  aux  travaux 
prati(|ues  et  à  l'instruction  en  général  a  été  établie  proportionnellement  à  l'âge  des 
élèves  et  aux  exigences  du  métier; 

Trav au J  pratiques. — L'apprenti  est,  à  comi»tor  dosa  deuxième  année,  initié  suc- 
cessivement au.x  divei-s  travaux  de  l'atelier;  toutefois  pour  faciliter  ù,  la  fois  l'ins- 
truction professionnelle  et  la  production  de  l' utelier,  la  plupart  des  apprentis  sout, 
pendant  dix-huit  mois  il  deux  ans,  spécialisés  dans  une  îles  sections  du  métier,  c'est-à- 
dire  soit  à,  la  carcasse,  soit  au  montage,  soit  à  la  tournure,  soit  au  bichon. 

Les  débuts  du  métier  de  chapelier  étant  assez  ilifficiles,  cha(|ue  apprenti  nou- 
veau est  placé  sous  la  direction  d'un  ouvrier  perfectionnant  ou  d'un  moniteur,  pen- 
dant six  mois  à  un  an.  11  est  rare  qu'avant  la  tin  de  la  première  année  un  élèvo 
intelligent  ne  puisse  parvenir  à  travailler  utilement  ;  mais  c'e.st  toujours  au  prixil'uae 
perte  sensible  de  matière  première. 

L'organisation  de  l'atelier  avec  ses  divisions  du  travail  est  telle  que  l'apprenti 
peut  facilement  se  spécialiser  et  se  perfectionner  dans  une  des  quatre  sections  citées 
plus  haut;  d'ailleurs  il  doit  les  connaître  toutes  pour  obtcnii-  son  certifirat  defin  il'<ip- 
jtrenti&saye.    Tout  en  collaborant  aux  pioduits  destinés  à  la  clientèle,  les  élèves  exé- 
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cutent  dos  travaux   Hpéciaux   en   vue  do   leur  pcrfectionnomont  profe.s.tionnol,   tant 
pour  If  métior  Uii-mômo  que  pour  leur  intstruction  gdiidrale. 

Rémunération. — Les  travaux  dcn  élèves  sont  convertis  par  eux-mêmes  on  produits- 
iiHiick'ind.s  <lestinés  ù,  la  clientèle  de  gros  ;  la  fabrication  entière  est  vendue  soità  Paris 
hoit  vu  province,  dans  les  meilleures  maisons  de  détail  ;  ello  se  chitlVc  en  moyenne  à 
8H,00((  par  an.  Le  règlement  de  l'école  prévoit  nua participation  à  allouer  aux  élèves 
sur  les  bénéticoH  du  travail  de  l'atelier  ;  mais  rétai)lissement  n'ayant  pas  encore 
atteint  un  développement  suffisant,  cette  répartition  n'a  pu  avoir  lieu  encore  jusqu'ici. 
Tiiiilot'ois,  grricc  aux  salaires  rémunérateurs,  calculés  d'ajjrès  le  tarif  aux  pièces,  et 
(rn'uo  aux  journées  de  haute  paye,  tous  les  élèves  qui  atteignent  la  quatrième  année 
d'études  sont  possesseurs  d'un  ])écule  assez  notable. 

Durée  (le  .iéjovr. — Le  séjour  réglementaire  à  l'école  est  de  quatre  années  pour 
l'apprentissage,  plus  une  ou  doux  années  de  perfccti(jnncment. 

Voici  la  proportion  du  temps  de  séjour  (le  tous  lesélèvesmoridcment  abandonnés 
(saiifdeiix)  qui  ont  passé  dans  l'école  depuis  six  années:  ;UJ  tic  un  à  six  mois; 
12  de  six  mois  à  un  an  :  10%  de  un  an  à  un  an  et  demi,  cl  ainsi  de  suite  en  décroissant, 
sauf')  c  de  six  iuisà  six  ans  et  demi. 

il  est  rc'urettaltle  d  avoir  à  constater  que  plus  dos  deux  tiers  des  élèves,  pour  des 
causes  indé|)oiidaiites  de  la  direction  do  l'école,  n'ont  pu  atteindre  que  de  deux  à.  dix- 
liuit  ini>is  de  séjour. 

Pour  rctcidr  les  élèves  le  temps  voulu,  le  règlement  de  l'école  prévoit  une  haute 
jm}t'  proportionelle  à  la  durée  de  service  et  à  l'instruction  professionnelle  de  chaque 
élève. 

Il  prévoit  aussi  des  examens  ti'chniqucs  pour  passer  en  division  supérieure,  et  des 
examens  complets  pour  obtenir  le  certificat  de  bon  aj/prcntiasai/e  au  bout  de  quatre 
aiiiK't's  d'éttidcs  réglementaires. 

Jldiitc  jnt!/e. —  IjO  système  dos  liécoinjn'n'^es  se  co/npose  : 

1"-'  i)o  bons  points  de  $0.05  ]>a3'és  à  la  tin  de  (duuiue  semaine  ; 

2°  D'une  hauto-paye  variant  de  $0.01  à  ^0.00'  par  journée  pour  les  apprentis,  et 
de  80.25  ù,  80..'J5  par  jour  pour  les  ouvriei  s  ; 

.'i^'  D'un  salaire  aux  ])ièces  calculé  à  la  tin  de  chaque  mois,  (huit  le  résultat  net 
apiès  déiluction  de  lii  part  de  dépenses  est  réparti  entre  trois  comptes  (Epargne, 
Masse  et  Argent  de  poche). 

Jiésidtats  et  sortie. —  L'ajipiontissage,  tel  qu'il  est  donné  dans  l'école  professiou- 
noilc  do  \'ilK'noy.  gnlco  à  la  combinaison  des  élémcn's  tecbniiiue  et  pratique  d'une 
pu."t,  ot  gi-fui;  au  développement  et  à  la  variété  du  ])rogramme  d'instruction  (voir 
])liis  liant),  a  pour  effet  d'exercer  sur  l'aijprenti  une  iiiHuence  des  plus  salutaires,  tant 
au  point  de  vue  mo.'al  (pic  pbysicjuo.  Aussi  tous  les  élèves  qui  ont  persévéré  just^u'à 
leur  iiuatrièine  iinnéc,  olf.  cnt  une  prouve  évidente  de  ces  lions  résultats. 

l'ho  fois  |)ourvti  de  son  ccrtiticat  de  i)i)n  api'.i'cntissage,  l'ancien  élève  devenu 
ouvrier  peut,  à,  son  choix,  soil  se  pl.acor  ù,  Paris  ou  en  province,  soit  rester  dans  l'éta- 
blissement comme  ouvrier  perfectionnant . 

(ÀHix  (les  anciens  élèves  (|ui  se  sont  placés  à  l'aris  ont  obtenu  dès  l'âge  de  dix- 
neuf  à  vingt  ans,  des  salaires  très  rémunérateurs  ;  le>  patrons  commencent  à  les  appré- 
cier et  il  n'e.-t  |)ns  douteux  (|Uo  d'ici  peu  ils  les  rcchcridioroiit  :  (  )ii  peut  cite;'  le  salaire 
d'un  ancien  élève  i)lacé  ;ietueilenu'nt  dans  l:i  mai.>oii  Me.-teil  et  (pli,  an  bout  d'une 
seule  année  do  t;avail  dans  cette  mab^on,  réalise  des  salaii'es  mensuels  de  ?J50  à  SOO. 

Les  élèves  qui  ont  préféré  rester  comme  moniteurs  dans  l'école,  réalisent  des 
salaires  à  peu  près  équivalents,  ]»ui.sque  deux  d'entre  eux,  âgés  de  vingt  et  un  ans, 
peuvent  après  paiement  de  leur  part  de  dépenses  communes,  économiser  de  $140  i 
§11)0  ])ar  an  (y  compris  leurs  récompenses  de  poche). 

Actuellement  (1"  lëvric;  18(S0)  l'école  prol'essionnelle  do  Villeuoy  compte,  parmi 
ses  moniteurs  et  élèves-ouvriers,  quatre  de  ses  anciens  apprentis,  l'un  d'eux  est  sous- 
clicf  (l'atelier. 

D'autre  part,  le  dével()])pement  des  études  spéciales  de  langue  anglaise,  de  dessin 
et  ireiiseigneiner.t  techni(|iie.  a  été  consacré  parles  résultatsdu  concours  de  décembre 
IS'^^^jxnir  les  Boursesde  voya<jedu  Ministèredu  Commerce:  Sur  (iiuilre élèves  présentés, 
deux  ont  obtenu  une  bourse  de  $;j(50  chaque. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD,  PARIS. 

COURS  PllOPESSIONNELS   POUR  LES  Al'l'RENTIS. 

Dans  lo  but  do  former  des  ouvriers  instruits  et  hiil)iles  à  tous  les  travaux  do 
leur  état,  lo  Comité  de  Dii'edion  en  1SH2,  u  décidé  que  des  cours  profeSMionncLs 
Beniicnt  organinéH  à  l'uris-la-Chapelle  i»t)iir  les  apprentis. 

L'enseignement  est  gratuit  ;  les  élèves  y  sont  reçus  de  12  à  16  ans  ;  après 
examen. 

Des  récompenses  sont  attrilniées,  chaque  année,  aux  apprentis  qui  se  sont  le  plus 
distingués  par  leur  travail  et  leur  conduite. 

La  durée  de  l'appi  enti.ssage  est  de  ;J  ans.  Les  ajjprontis  qui  ont  reçu  le  cortitical 
d'apprentissage  peuvent  rester  au  service  de  la  compagnie  ou  entrer  dans  l'indu.strie. 

Tout  api)renti  quittant  l'école  avant  la  Hn  de  la  troisième  année  ne  reçoit  ])as  do 
certificat  d'apprentissage. 

Vl^iLE  DU  HAVRE. 

ÉCOLE  MUNICIPALE  D'APPKENTISSAGE  DE  GARÇONS. 

» 

Art.  1.  L'école  munici])ale  d'apprentissage  de  garçons  a  jiour  Ijut  de  former  des 
apprentis  haliiles.  aptes  ù,(ievenir  ])lus  tard  des  bons  contremaîtivs. 

Art.  2.  La  durée  de  l'enseignement  est  do  3  ans. 

Art.  3.  En  Iro  et  2e  années  les  élèves  ont  3  heures  de  travail  intellectuel  et  5 
heures  de  travail  manuel.    En  .'{e  année,  ils  ont  une  heure  de  travail  manuel  en  plus. 

Art.  4.  L'enseignement  technique  comprend  les  i«pecialités  suivantes  : 

1"  Serrurerie.  2'^  Ajustage,  '.i^'  Forge.  4^'  Tours  sur  métaux.  5"  Chaudron- 
nerie. 6'^  Fonderie  et  moulage.  7"  Menuiserie.  S"  Ebénisterie.  9"  Tours  sur  bois. 
10*^  Découpage.     11  ""  Modelage. 

Art.  13.  Pour  entrer  à  l'école  (au  concours)  les  élèves  doivent  avoir  plus  do  lii 
ans  et  moins  de  là  ans. 

Art.  IH.  Les  récompenses  de  tin  d'année  consistent  en  ])rimes,  médailles,  outil- 
lages et  diplômes. 

Les  primes  payables  seulement  à  la  tin  de  la  3e  année,  sont  des  récompenses 
pécuniaires  variant  de  62  à  ."5(5  pour  la  première  année;  de  6fJ  à  §12  pour  la  seconde 
et  de  $12  à  $24  j)our  la  troisième  année. 

Les  diplômes  sont  accordés  aux  élèves  de  troisième  année  qui  ont  justifié  do 
connaissances  théoriques  suffisantes,  devant  une  commission  spéciale  d'examen,  et 
qui  ont  été  reconnus  capables  d'exécuter  convenablement  les  travaux  manuels 
qu'exigent  leur  carrière. 


ÉCOLE  DES  APPRENTIS-MECANICIENS  DE  LA  MARINE. 

Art.  1.  Une  école  d'apprentis-mécaniciens  est  annexée  à  l'école  d'apprentissage 
du  Havre,  dans  lo  but  de  donner  à  un  certain  nombre  déjeunes  gens  une  instruction 
théorique  et  ])ratique  de  nature  à  leur  permettre  de  remplir  les  fonctions  de  mécani- 
ciens à  bord  des  bâtiments  à  vapeur  du  commerce,  naviguant  au  cabotage  où  au  long 
cours,  ou  d'être  admis  a)i  grade  d'élèves  mécaniciens  dans  la  marine  de  l'Etat. 

Art.  2.  L'école  entièrement  gratuite,  ne  reçoit  que  des  externes. 

Art.  3.  Un  certain  nombre  de  bourses  familiales  de  $100  ont  été  créées  en  faveur 
des  élèves  dont  la  position  nécessiterait  ce  secours.  Ces  bourses  sont  fractionnels 
par  moitié  et  par  quart.     Les  demandes  devront  en  être  faites  au  maire  du  Havre. 

Les  parents  des  titulaires  de  bourses  ou  fractions  <le  bourses,  doivent  premiro 
l'engagement  pur  écrit,  de  laisser  leurs  enfants  jusqu'à  la  tin  de  leurs  études,  ou  de 
rembourser  à  la  ville  les  secours  qui  leur  auraient  été  accordés. 

Art,  ().  Les  frais  d'organ'.;:(tion  et  d'entretien  sont  supportés  par  la  ville  du 
Havre,  le  Déparfer>ent,  Vlitat  ot  la  Chambi-o  de  Commerce. 

Les  élèves  sont  admis,  après  avoir  subi  un  examen,  entre  15  et  17  ans. 
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ÉniLE  l'RIMAIRK  SIPÉIUEIIHE  ET  I)'a1'IMIENTIS.SA(»E  I)E  JEUNES  KILLE8. 

Alt,  1.  L'(îcuUi  Biipérieuro  d'approntissut^o  a  pour  but  d'initior  les  jeunes  filles 
à  la  piiiliquo d'une  protoi  slo.i  ou  d'un  métier,  et  do  Ion  pi'éparer  à  leur  rôle  do  inùros 
(io  fiiniillo. 

Art.  2.  L'enseif^noment  trn  compose  d'un  onsci^nomont  général  intellectuel  et 
d'un  ciiscignoment  toclmiquo.     L'onsoignonont  général  intolloctnol  comprend  : 

1^   l'n  cours  préparatoire,  2°   Un  cours  d'étudos  primaires  supérieures. 

L'enseignement  technique  comprend  les  spécialités  suivantes: 

1^  Cours  do  commerce.  2^  Dessin  industriel.  3°  Lingerie  et  brotlcrie.  4° 
Modes.     ')"  Coupo  et  confection.     G°  Iloi)assagc.     7"  Economie  domestique  pratique. 

{'iiaijue  élève  ciioisit  sa  section  à  son  entrée  à  l'école. 

La  durée  des  études  et  de  l'apprentisBago  est  de  iJ  ans.  Les  élèves  dos  ateliers  ont 
trois  licures  d'études  par  jour  et  cinq  heures  de  travail  manuel. 

La  première  année  est  consaciéo  à  l'étude  de  la  couture  proprement  dite.  Los 
élèves  se  spucialisen*  la  seconde  a-inée. 

Ias  élèves  sont  admises  gratuitement.  JJes  primes  sont  distribuées  aux  élèves 
les  plus  méritantes. 


VILLK  J)K  NIMES. 

CONCOURS    D'AI'I'HENTIS. 

Art.  1.  L'institution  des  concours  d'apprcMitis  t'omlée  pav  le  ('onsoil  dos  P;  ud'- 
liDiunies  de  Nîmes,  le  S  mai  ISSt,  a  pour  but  de  favoriser  le  développement  de  l'ins- 
ir action  ))"otessionnelle. 

Art.  2.  Mst  apprenti  :  reniant  ou  l'individu  ;  tille  ou  gai\'on  (jui  icyoit 
l'iiishuclion  d'un  maîti'e,  ouvriei-  ou  patron,  homme  ou  femme,  dans  un  métier 
i|Uel(i'iu|ue,  à  certaines  conditons,  soit  en  payant  uiu!  rétribution,  soit  tout  au  moin» 
sans  l'ccevoir  île  salaire. 

Art.  f).  Le  président  du  Conseil  des  Prud'lioinmos  désigne  pou,'  chaque  apprenti 
un  Prud'homme  spécialement  chargé  de  le  surveiller  durant  le  coui's  de  son  appren- 
tissage et  do  se  rendie  compte  de  ses  aptitudes,  de  sa  conduite  et  de  ses  progrès. 

Art.  (!.  Un  examen  aura  lieu  tous  les  ans  afin  de  constater  les  ])rogrès  des 
ii|)|ireiiiis  et  de  savoir  ce  qu'il  y  a  attendre  de  Icui-  travail,  de  leur  intelligence,  de 
leur  habileté. 

Art.  !>.  J/examén  ne  doit  pas  aboutir  X  un  classement  entre  les  apprentis 
l'une  mêuie  industrie,  mais  à  des  nf)tes  qui  déiermineront  l'état  d'instruction  de 
clKupie  ajjp.onti,  comparativement  au  temps  écoulé  d'apprentissagl^ 

Art.  14.  J)ans  les  bnits  jours  <lo  la  remise  des  rapports  (dos  examinateurs)  lo 
Conseil  des  Prud'hommes  réuni  en  assemblée  générale,  déterminera  la  quantité,  la 
qualité  et  l'imjiortance  des  lécomix^nses  à  accordi'r  tant  aux  a[)picnlis  (ju'aux 
ouvriers,  (|ui,  chargés  de  leur  éducation  piotessionnelle,  aui'ont  mi.s  tous  leui's  soins  à. 
lt)riiier  de  bons  apprentis  et  3' auront  réussi. 

La  décision  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  muiùcipalité. 


VILLE  DV:  PAHIS. 

ÉCOLE  MUNICIPALE  DIDEROT  * 

L'école  Diderot  située  dans  le  quartier  de  la  Villette  a  été  fondée  par  la  ville  de 
Paris  et  ouverte  on  1873,  à  une  époque  où  cet  essai  avait  contre  lui  l'opinion  des 

*  Extrait  du  rapiK)rt  présenté  à  la  société  Philoniatique,  do  Bordeaux,  par  M.  E.  Buhan,  sur  "  La 
tnatiun  d'une  école  d'ttpprentiâsaijc  à  Bordeaux." 
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hommoH  spéciaux  ot  collo  dos  forps  do  métier»,  c'ost-à-diro  nu  miliou  do  diftlcultés 
coiiHldérublcs 

CVttc  écolo  a  pour  objot  do  fonnor  dos  ouvriorn  ])Our  los  iaiit  inéliorH  HuivantH  : 
forj^o,  tdur  Hur  métaux,  ajustaf^o,  sorrurorio,  mécaniciuo  do  piécinion,  modelage,  tour 
sur  l)ois,  moiiuisorio. 

Kilo  no  royoit  quo  des  oxtornoH  présents  à  l'écolo  do  sopl  lio-.ires  du  matin  à  tmpt 
heures  du  soir. 

La  durée  do  renseignement  est  de  trois  années. 

Ayant  en  vue  un  api»rentissago  somMaMo  ù,  celui  qui  ilovruit  exister  chez  lo 
patron,  les  organisateurs  so  sont  etlbrcés  (U>  créer  pour  chaque  niotier  dos  atolicru 
ressemhlant  lo  plus  ])ossil)lc,  tant  ))ar  leur  installation  matérielle,  (lue  pur  le  genre  do 
travail  qui  s'y  opùro  à  ceux  do  l'industrie  privée. 

Dans  ce  liut,  on  appli(iue  les  otloris  do  l'apprenti  à  la  fabrication  de  produits 
marchands,  ap|)elés  à  être  ett'ectivoment  vendus. 

L'école  de  la  Villette  Ihhrique  ainsi  annuellement  une  valeur  de  82,400  environ, 
do  produits. 

Pendant  la  première  année,  tous  les  élèves  passent  alternativement  et  sans 
distinction  par  le  travail  des  divers  ateliers. 

Il  est  bon,  quel  (juc  soit  lo  métier  qu'embrassem  définitivement  l'élève,  qu'il 
ait  dos  notions  générales  sur  les  métiers  connexes  du  sien,  métiers  avec  lesquels  son 
travail  sera  f'rétiuemment  <'n  contact.  Kntin,  c'est  pendant  cotte  j)remièro  année  quo 
BOB  dis])osition8,  si;s  goûts  se  révéleront  et  devi'ont  déterininor  le  choix  du  mélier 
dans  lequel  les  aptituaes  (pii  auront  été  constatées,  devront  lo  rendre  meilleur  ouvrier. 

La  j)lus  grande  partie  (lu  temps  (cinq  à  huit  heures  par  jour,  suivant  lannue) 
est  consacrée  au  travail  manuel,  sous  la  direction  d'un  chef  d'atelier,  à  raison  d'un 
chet'd'atoliei'  pour  vingt  élèves. 

Bien  que  la  j)remière  place  soit  donnée  au  travail  nianuol,  uno  place  impoi'tante 
n'en  n'est  pas  nu)ins  réservée  à  l'instruction  générale,  dont  il  est  nécessaire  que  l'ap- 
prenti soit  suftisamment  pourvu,  jiour  raisonner  son  métier  ot  en  a])pliquer  les 
méthodes  avec  discernement. 

La  durée  des  classes  varie  entre  trois  et  cinq  lieuios  par  jour,  suivant  les  années. 

En  principe  les  classes  se  succèdent  dans  la  matinée  tle  telle  manière  (juaprôs 
le  repas  et  la  récréation  qui  le  suit,  les  apprentis  jouissent  donner  Unit  lo  reste  de  la 
journée,  sans  interruption,  au  travail  manuel.  On  tient,  avec  i-aison,  à  ce  que  le» 
exercices  de  l'ateliei-  soient  continus,  ])our  habituer  l'apprenti  à  l'assiduité,  à  la  ténacité 
dans  le  travail,  ([ualité-i  essentielles  d'un  Ix^n  ouvrier. 

Les  deux  taliN^aux  suivants  donneront  une  idée  sommaire  des  matière  enseignées, 
ot  du  temps  consacré  à  chacune  d'elles. 
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ÉCOLE  MUNKJIPAliK  DIDHUOT. 

l'ROnKAMMK    (lÉNÉIlAI,    DK    li'ENhEIflNKMENT    PROFESSIONNEL 


TnifenHionH. 

Ire  nnnt'-e. 

2()  anni't*. 

;fc  anni*. 

Kxcrcifeu  iiri'liiiiiiiaireM,  ou- 
til», wmkIuich  (livcrHeM. 

Forneaffo  de  pièce»  de  iiia- 
cliiiie». 

Tour!'  i*iir  iiiétRUX 

■-1 

ConfeotioiiH  (les  outil»  affù- 
tiijfc,    toiiriiiu;e  (le   pii'ce» 
NinipUïA,  alcHugit. 

Arlire»  et  aliWjfcK  ajt»t('H, 
(iletatfes  (le  vi»  et  d'outilH, 
tileta({e  à  la  volée. 

l'ctitc  iiitVaniqup 

Sx 

Outil»,  a,)u»ta(?et^t  tournage 
(le  (letitcM  l)i(''ce«. 

Petite»  iiiaeliiues-outil»,  mo- 
dèle» (le  (léiiioiiMtratioii. 

Mcrnirciic  dart 

s   5  5? 

Outil»,  clef»,   Herriire»,   Her- 
nii-eric  (le  bAtiiuKUt. 

Orneiiieiit»,  feuille»,  fleur», 
«erriirerie  artiHtique,  a»- 
Henililii^e. 

l'r<'ci^i(Hi       

3  il  = 

-  rt  — 

Kxerci(-'e»  pn^liiiiinaire»,  ou- 
til», tra(;atî(',  tiletajfc  fi  la 

VIlU'C. 

M(>(l('-leH  (l'or^aneH  niuipleH 

A)>pareil»  de  pliyHique  et  de 
tel(>K'rapliie. 

Xracliiiiesoutils,      ('ii)i^rena- 

.M(j(lcliii5'e 

(le  liimliilic». 

(^es,  |ilaiielies   a   trousser, 

w 

Ixiites  à  noyau. 

Mi'imiserk' 

J>i 

AtflHage  (les  outils,   a»»eni- 

Porte»,    eroist'e»,    nieulileM, 

=  î 

l)lii;?e,  eli.iMNis  divers. 

montage». 

'i'inu'.s  .-^ur  ImiIh 

(? 

^^onta^,'e    et    iitfntaKe     de» 
outils,  luauclics  et  pièce» 

Tourna}^!'    de    modèles,   d(^ 

fonderie,  de  pii'ces   tor»e« 

Hiiiililcs,      Hlctii^fc     i\     la 

et  de  cailles. 

volée. 
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ÉCOLK  MlIXrclPAM-;  lUDKUOT. 

l'HOlJRAMME    liK    I/KNHKIDNKMKNT. 


Faciiltt'"*. 


Liiii);»»'  françiviiw'. 
Langue  iiiiglaiHHo . 

MntlD-limtiqiM-H... 


Chiini»' 

Pliyniquc. .  . . 
'IVchmilogio. 


Mécanique . 


HiHtoire . 


Gtographit' 


DeHsiii , 


Droit. 


StKaioii  -t  ft  B, 


(iraininairti,  ortliogriiiiln-, 


L<'ctur»<,  écriturt',  (•U<iii<;ntH 
ili'  (^raiiiinuiro,  t'xcn'iei'H 
liu  talili'uu. 

Aritliiiii'ti(|iu',  K'"""''-'"i«" 
(ilani'  (juatiiTi'  (Ii'm  tniiH 
|ii')>ini(>i-H  livivH,  applica- 
tion»). 


2)'  aiini'i- 
S4-ction  A  t't  Ji. 


3<>  annt'')'. 


C'oinpIt'-nK'nt  ili'  ^raniMiuii'c  lta|i|M>rtH    niir    iIcm    \i<lti.,i 
t'Xcirift'H  (If  ri'ilaction.  (ratolit'i'H  ou  «l'iiMini'H. 


Klf'-nifntH  (le  cliiniic  gém''- 
l'alc. 

Klt'nicntH  (le  pliyHic|iii-,  pro- 
prit'tt'  tft'ni'rale  (Ich  uori»*. 

Matt'fianx,  Ii-ui-h  provenan- 
ce», leur»  proprieti'»,  leur» 
UHage»,  outil»  il  main. 


(irannnaire  (Myntaxe),  ver- 
»ion»  et  tliènie»,  conver- 
Hation. 

Conipli'iuent  (raritlinii'ti- 
tjiie,  jfeoini'trie,  (nie»iire» 
«le  Nurfiu^e»,  ar|M>ntagi'  et 
nivelU-nient). 


Cliinii)-  imln»trielle,   nié-  | 
tullurgie. 

l'li,v»i(pie  iniluHtrielle,  a|)-  i 

plieation,  ' 


Notion»  «j'algèhre  et  de  tri- 
tfononii'lrie,  ••léiMeiit»  dt* 
la  gc'oniétrie  dan»  I'imijiuv 
(nie»ure  de»  volinneK} 
courlM'»  UMUelIeH, 


Conipli'inient    de    pli)Hi<|iio 
et  du  chiinit). 


OrganeH    élénieutairoN    de»  l)e»eription   de»  niadiiiU'H' 


Notion»  d"lii»toire  gi'ni'nvli', 
juHtpi'aux  temps  UKKler- 
ueH, 

Géo^-raiiliiede  l'Asie,  TAfri- 
(|iie,  rAnniic|iie,  !"(  )eéa-! 
nie  (tomnierce  et  iuduti- 

trie). 

Cnxiui»  h  main  levée,  élé- 
ment» de  deH»in  i^'aplii- 
que. 


'util»,  moteur»  i\  vapeur, 
jM'tit»  moteur».  , 

Cdinpléinent  cle  la  nii'i'ani- 
(|_ue,  réHiHtancuM  deH  muté- 
riaii.x. 


niu-hine»,  pnicédéH  (lu  fa- 
eation. 

MiVanifjne  i'>léuiuutaire  (ap- 
plication). 


Hi»toire  de»  temp»  incKler- 
ne»  (découverte»  »cientifi- 
<pU'»  et  in(hl»trielle»). 

(ît'ognipliie  de  l'KtUMpe 
(wnnmerce  et  indu»trie). 


I)e»»in  géométriçiue  et  in- Levée  d'outil»  t^t  de  uiachi- 
du»triel,  criKini»  à  niainj  ne»,  cnKpiis  îi  niain  jivi'e 
levée  d'après  niotléles,!  d'après  miKleli'S  en  Ixiiii 
('•pures.  ou  en  métal,  ('pures. 

Notion»  du  droit  >i»uel. 
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J'en  aurai  Ittrininë  avt>c  la  iiSparliliMi  ilii  tcmpN  i>n  (imant  «in'iiiut  ^i-aiulo  paitio 
doH  recréât ioiiH  chI  (Miiplnyt^c  aux  oxcrcicoH  de  ^yniiiiihti(|U(<N  et  i\  la  Muiiiii'uvru  ilo  lu 
pohipo  i\  i'u't'inlii'. 

Les  écolott  110  Hont  |>i)iiit  ^l'iilcun'iit  co  (|tit'  les  proirniniMU'H  oiimm>^ii«Js,  !a  ciipacité 
duK  niatti'OH  pounaioiil  il  t<ux  hcuU  t'aiio  prdsiimt'i'.  Lo  ukmIo  do  rucrutonionl  iIuh 
élèvet*  a  uuH^i  uiio  iiitluoiico  Hur  Ioh  résullat.s  diMliiititH  ;  car  l'ûiro  ou  lo  du^ië  d'iiiHtnie» 
lion  oxi^tJs,  la  j;ratuil<5,  niiivaiit  «pi'clio  ohI  du  non  admise,  niodifionl  irÙH  NCMHiliIcmcnt 
le  j)orM>nnol  fum'igné.  Au^hi  est-il  inti^iessant  de  nolei-  les  eonililionn  rei|uiHiH  puiir 
Otre  admis  eomnio  élèves  i\  l'éiole  de  la  N'illette, 

Aucun  élève  n'est  adnds  avant  l'à^e  de  trei/o  ans,  ni  après  celui  de  sei/.e  ans,  do 
manière  i\  co  (pie  leur  nouvtdle  instruction  tasse  suite  à  l'école  primaire. 

Les  caiidiilals  sont  admis  sur  lu  |iréwentation  d'un  certilica!  d'éliulos  ou,  ù  son 
défaut,  a]iiès  un  l'xamen  ipii  a  lieu  à  l'école,  examm  (pli  se  compose  (l'une  épreuve 
écrite  et  d'une  épreuve  orale. 

L'examen  écrit  comprend:  1'^  inx^  dictée  d'orllio^iiiplie  usiudh*;  2'^  des  pro- 
lilèmes  snr  les  (juatre  opératiiuis  d'aritliméli(|UO  et   le  système  des  poids  et  mcsiiio.i. 

L'examen  oral  compieml  une  lecture  courante  avec  explication  de»  mots,  don 
questions  de  ^rammuiie  et  d'arilliméliipie.  , 

L'ensei^jnement  est  entièrement  f^ratuit,  mais  les  sacriticos  étant  consentis  jmr 
la  ville  de  Paris,  l'école  rc^-oit  de  prétérencc  des  i'arisiens;  et  en  tout  cas,  elle  exige 
des  candidats,  \\,  l'imitai  i(Ui  des  écoles  d'arls  (>t  métiers,  la  (jualiléde  l''rimçais. 

Non  seulement  l'éccde  de  la  N'illctle  doniu»  un  enseignement  i^raluit,  mais  ollo 
accorde  encore,  sous  une  forme  détournée,  une  lé.i;ère  rémunération  à  ses  mcillouri* 
élèves. 

Pendant  les  douze  licurt^s  ipi'ils  passent  à  l'Mcole,  les  élèves  ont  un  repas  iV  pren- 
dre ;  ils  peuvent,  ou  le  poiler  avec  eux,  ou  le  prendre  i\  uiu-  cantine  diri^'ée  par  l'ad- 
ministration de  l'Kcole,  moycnii.'int  la  somme  de  #0.1(1,  somme  un  jfcu  iidéiieiire  i\  sa 
valeur  réelle  ;  on  accorde  même  aux  meilleurs  ii|tprentis  de  deuxième  et  troisièino 
annét*  des  liourses  de  déjeuner. 

A  la  tin  de  leur-  troisième  année,  un  cerlilicat  d'apj)rentissa;^o  est  accordé  !uix 
élèves.  Aucun  ceitilicat,  même  de  présence,  n'est  donné  il  ceux  (pli  (luittent  préma- 
turément l'I'k'ole. 

Nous  avons  d'ailleurs  jiu  constater  que  ce  départ  prématuré  des  élèves  dos  Mcoles 
d'aj)prentissafie,  que  nous  avions  entendu  sii^iialer  comme  un  éciieil  redoiitaMo  pour 
leur  avenir,  n'avait  ])oint  des  proportions  aussi  iiuiuiétaiites.  J^es  cliitt'ro.s  suivants 
on  donneront  une  idée. 

La  promotion  de  troisième  année  compte  actuellement  8;j  élèves,  elle  comptait 
110  élèves  à.  ses  déituts  dans  l'IOcole,  soit  une  différence  do  27  élèves,  (ddffres  (pii  n'est 
pas  exorbitant,  si  l'on  létlécdiit  (pi'il  ne  se  compose  pas  seulement  de  départs  vohjii- 
taircs,  mais  aussi  de  tous  ceux  entraînés  ])ar  cas  de  force  majeuro  :  décès,  maladie, 
exclusion,  etc. 

D'après  les  livres  de  l'Kcole.  les  (lé])enses  annuelles  s'élèvent  ùl  la  somme  do 
?14,()00  environ,  mais  ce  cliitfre  n'est  jias  alisoliinient  exact  ;  il  y  a  lieu  d'en  (ic'l'al- 
quer  le  jjroduit  du  travail  des  aj)pieiitis  (pii,  ])ar  suite  du  mode  de  comj>taliilité 
adopté  dans  cette  circonstance  par  la  ville  de  Paris,  n'est  point  porté  en  recettes. 

L'I'k'olc  de  la  Yillette  n'a  ]ins  seulement  une  lionne  organisation,  une  direction 
éclairée,  elle  a  le  succès,  (pii  n'accompanne  })oint  toujours  les  (cuvres  les  mieux  con- 
duites.— C'est  surtout  ce  (ju'il  nous  importe  actuellement  do  rotenii*. 

Elle  compte  ^00  apprentis,  et  c'est  le  défaut  seul  il'espace  qui  ne  lui  pei'niet  pas 
d'en  instruire  un  plus  j^'and  nomhre. 

Les  résultats  donnés  par  son  enseignement  peuvent  être  maintenant  appréciés  et 
pai'aissent  tout  à  fait  favorables. 

Les  apprentis,  dès  leur  sortie  do  l'P'cole,  trouvent  du  travail  dans  les  meilleurs 
ateliers,  à  des  conditions  excejitionncUement  avantageuses.  Ils  gagnent,  dès  ce  mo- 
ment, un  salaire  (jui  peut  être  évalué  en  moyenne  à  $0.10  par  beuie  de  travail.  H 
s'élève  pour  quelquch-uns  jusqu'à  $0.15. 
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Giïico  i  iino  iwHocintioii  lUm  ancioiiH  dUH'ort  do  l'Kcolo,  il  ont  |)OHHil)lo  (l'a|)|>i'drioi* 

tiiiciix  tMicnro  riiitltKuicc  rë«>llo  ilt>  r<<ii.s(>i^iioiii<>iit  i|iii  y  l'Htddiiiié.  On  pont  no  rtMidio 
lin  ('i>iii|)l*>  t'xaol  du  rôl(«  <{iiu  jniu'iit  iiiiiiiilciiiiiit  Ioh  uiicioiiH  aiiprontiH  diiiiN  Ioh  indiiN- 
tricH  «lu'iiH  oui  oiiihraMh«$oH.  li'Mcolu  do  la  Villottu  l'orinu  liioii  d'IiaMIo.s  nuvriorH  ot 
lie  liniiN  ('i)iiti'ornattroN, 

Il  a  t'allii  que  Ioh  réNiiltalH  ohtuiiiiH  aiurit  été  hion  l'oiimrqiialtloH  pour  que  iinuH 
pnisHiohH  r,'i|iporlor'  lo  t'ait  Huivaiil  (|iii,  daiiN  na  Hiinplioilé,  ii'oii  a  paH  moliiH  une 
|)oi'tt'o  dont  DU  110  rnéi'duiiaîlra  pan  l'iuipoiiaiico. 

(Vux-liV  iMÔinos  (|iii  H'<^faiciit  révôitV.,  dès  lo  dëhut,  Ioh  acIvornaircH  Ioh  plun  dtfoiddrt 
ilc-^  (^coloH  d'approriti«Ha','o  ol  qui  ou  ùlaioiil  los  plan  rodoulahlos,  so  l'ont  inaiiiloiniiit 
|(>iii's  piiiloctouiH.  liOs  (dianiliros  nyiidicalos,  cotnpostlos  don  lioiniiios  qui  ont  pu  lo 
iiiiciix  apprët'ioi'  dopais  quolrpios  aiindus  la  valour  dos  oiivriors  Horlaiil  do  ri')oolo  do 
lu  V^illolt(>,  vionnoiil  de  doiiiior  iV  outio  institution  ui\o  <5('latanto  adhésion  par  la  ton- 
iliilion  do  prix  on  l'avour  dos  élùvo.i  Ioh  ])1us  niérilanls. 


ÉCOLK  MUNICIl'ALH  KSTIKNNE. 


ÉOOI.E  l'KOKKHSIllNNKI.I.K  I>E8  INDUHTIUEH  1)1'  I.IVIIK. 

LY'Colo  munioipalo  Kstlonnoa  ])our  lait  do  f'ormor  don  ouvriers  luihilos  ot  instruits 
jiour  los  intlustrios  du  livro. 

li'oiist'ifjjnomont  (sl  gratuit.     J>fs  hmirst's  de  déjeuner  sont  instituée»  à  l'éeole. 

Los  ôlôvos  sont  oxtornos.  IIh  ontiont  à  l'éçolo  iV  huit  heuroH  du  mutin  ot  on 
HortonI  à  six  hourosdu  soir. 

jja  duréo  dos  étudos  ost  do  qiuitrc^  aiiH. 

Pondant  la  proniiùro  annoo,  los  ôlôvos  passent  par  tiais  Ich  atoliorn  <io  l'école;  à 
la  lin  do  la  iiioiniôrc  annoo,  ils  sont  n'partis,  suivant  Ioh  aptitudcH  reoonnues  par  le 
conseil  do  l'école,  dans  los  utoliors  oii  ils  feront  leur  uppretitissage. 
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ÉCOLE  MUNICIPALE  PEOFESSIONNELLK  D'AMEUBLEMENT. 

Faris. 

Le  but  de  cotte  Ecole  est  de  former  des  ouvriers  habiles  et  instruits,  capables  de 
maintenir  les  traditions  do  goM  et  de  supériorittî  do  l'Industrie  Française. 

Le  programme  comporte  l'enseignement  professionnel  et  renseignements  pri- 
maire. 

L'enseignement  professionnel  comprend  les  principaux  métiers  do  l'Ameuble- 
ment, 

1*  L'Elidnistorio  ;  2''  la  Tapisserie  ;  3*^  la  Sculpture  sur  bois  ;  4°  la  Menuiserie 
en  sièges  ;  5^  le  Tournage  sur  bois,  plâtre,  métaux,  etc. 

Le  programme  de  l'enseignotnent  primaire  comprend  les  matiôros  suivantes  : 

1^  le  Dessin  industriel;  'I"  le  Dessin  à  vue  ;  3°  le  Modelage  ;  4'-'  l'Histoire  do 
l'Art  ;  .f)^  la  Technologie  ;  (5*^  la  (îéométrie  ;  7*  l'Arithmétique  ;  8^'  le  Français  ; 
9°  rilistoii'o  et  la  Géographie  ; 

Los  élèves  sont  externes  ;  l'Ecole  leur  donne  gratuitement  le  déjeuner  et  lo 
goûter;  l'enseignement  est  gratuit, 

Lu  durée  de  rap])ren1issage  est  de  quatre  années. 

La  ])remièro  année  les  apprentis  passent  un  temps  égal  dans  chacun  des  ateliers. 

La  deuxième  année  ils  sont  répartis,  après  examens  et  d'après  leurs  aptitudes, 
dans  l'atelier  oîi  ils  doivent  terminer  leur  apprentissage. 

Un  Certiticat  d'Etudes  professionnelles  sera  délivré  à  tout  élève  qui  aura  accom- 
pli ses  quatre  années  d'apprentissage  et  qui  aura  satisfait  d'une  manière  complète  à 
toutes  les  épreuves  de  l'examen  de  sortie. 

Des  ])i'imes  de  sortie  seront  accordées  aux  élèves  les  plus  méritants. 

Les  élèves  sont  choisis  par  voie  do  concours. 

Le  Concours  comprendra  deux  épreuves  : 

1°  Un  dessin  d'ornement  d'après  le  relief 

2°  Une  composition  française  sur  un  sujet  simple. 

Ne  sont  admis  à  concourir  que  les  candidats  eiitl'o  13  et  17  ans. 


VILLE  DI^]  ROUEN. 

ÉCOLE  MUNICIPALE  PROFESSIONNELLE  ET  MÉNAGÈRE  POUR  LES  JEUNES  FILLES. 

L'Ecole  professionnelle  et  ménagère,  instituée  pour  la  ville  de  Eouen,  dans  l'hôtel 
légué  à  cet  etfot  par  Mme  do  Saint-Hilaire,  a  pour  but  do  préparer  les  jeunes  tilles  aux 
divei's  travaux  do  couture  en  tous  genres,  do  coupe  et  de  confection  de  vêtements,  de 
lingerie,  do  repassage  et  de  tenue  d'un  ménage. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  ans. 

Six  heures  par  jour  sont  consacrées  aux  travaux  de  l'ouvroir. 

L'organisation  de  l'Ecole  permet,  en  outre,  do  compléter  l'instruction  primaire 
(les  élèves-apprenties  jiour  les  parties  essentielles,  et  de  leur  donner  des  notions 
d'hygiène  et  tl'économie  domestique. 

Elles  l'ecovront  aussi  des  leçons  do  dessin  propres  à  faciliter  l'étude  de  la  coupe 
des  objets  do  vÊtements  et  de  lingerie,  ainsi  que  des  disj)ositions  ajjprojjriées  aux 
dentelles,  broderies,  etc. 

Atin  do  lod  initier  aux  occupations  d'intérieur,  ménage  et  cuisine,  dix  élèves- 
apprenties,  soi'ont  admises,  à  tour  de  l'ôle,  à  préparer  et  à  jîrondro  le  re;^vas  de  midi, 
aux  frais  de  l'École. 

L'Ecole  professionnelle  et  ménagère  de  jeunes  filles  est  gratuite. 

Les  ateliers  de  l'École  pourront  travailler,  soit  pour  les  particuliers,  soit  pour  la 
Ville. 

Los  maîtresses  n'auront  aucun  bénéfice  à  réaliser  sur  le  produit  de  ce  travail. 

Le  salaire  afférent  aux  travaux  appartiendra  :  pour  partie,  à  la  Ville  ;  pour  une 
une  autre  partie,  aux  élèves-apprenties. 
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La  part  revenant  à  la  Ville  servira  à  l'amélioration  et  au  développement  do  l'Ins- 
titution. Colle  revenant  aux  élèves  sera  employée,  do  concert  avec  les  tainilles,  aux 
besoins  personnels  des  enfants. 

Il  sera  statué  sur  la  répartition  des  salaires,  par  le  Maire,  après  avis  du  Conseil 
de  surveillance. 


VILLE  DE  ST-ETIENNE.* 

ÉCOLE  l'ROFESSIONiVELLE  DE  OARÇONS. 

L'école  professionnelle  de  Saint-P]tienne  a  été  instituée  par  la  Ville  qui  on  a  fait 
tous  les  frais  et  qui  l'entretient;  c'est  en  réalité  une  école  d'apprentissage. 

Les  ])rofe88ions  enseignées  sont  : 

l'' Ajustage  ;  2°  Armurerie;  3°  Porgeage;  4*^  Fonderie;  5°  Menuiserie  ot 
modèlerie  ;  G°  Tissage;    7^  Teinture;  8*^  Modelage  ot  sculpture. 

L'école  et  son  outillage  ont  coûté  $115,000,  elle  paut  contenir  200  élèves. 

En  1S88,  oilo  on  comptait  2!)0,  ses  dépenses  s'élevaient  à  $14,000,  soit  une  moy- 
enne do  $50  par  élève. 

L'enseignement  est  gratuit,  et  quelques  élèves  reçoivent  des  bourses  d'entretien. 

ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DE  FILLES. 

But  de  l'École. 

L'Ecole  professionnelle  a  pour  but  d'instruire  les  jeunes  filles  et  de  les  initier  à 
tous  les  travaux  do  leur  condition,  travaux  qu'elles  auront  ù.  pratiquer  plus  tard, 
soit  en  qualité  de  ménagères  dans  la  fîimille,  soit  comme  moyen  d'existence. 

Son  programme  comprend  doux  parties  distinctes,  bien  qu'étroitenient  liées  : 

1°  Un  onscignonient  classique,  destiné  à  consolider,  en  les  complétant,  les  con 
naissances  acquises  à  l'école  primaire  ; 

2"  Un  enseignement  spécial  piéparant  les  élèves  aux  professions  suivantes: 

1°  Au  commercef'pixv  dos  couis  spéciaux  de  Français,  de  Comi)tabilité,  de  Droit 
commercial,  do  Langues  vivantes  et  d'Ecriture. 

1°  Aux  Professions  manuelles,  poui-  l'apprentissage  desquelles  les  élèves  sont 
réparties  dans  des  ateliers  de  Confection,  de  Lin<jerie^  do  Jiejiassage  ot  do  Broderie, 
que  dirigent  dos  maîtresses  spéciales. 

En  outvo,  les  jeunes  tillos  (jui  ne  se  destinent  pas  à  une  position  manuelle,  sont 
exercées,  chaque  semaine,  pendant  plusieurs  heures,  à  tous  les  ti'avaux  usuels  qui 
Bont  le  complètement  nécessaire  de  leur  éducation  :  Raccommodage,  Confection, 
Repassage  et  Economie  domestique. 

La  (huée  des  études  est  de  deux  années. 

Les  enfants  pourvues  du  certiticat  d'études  primaires  sont  seules  admises  à 
l'Ecole  professionnelle. 


VILLE  DE  SEDAN. 

ÉCOLE    MUNICIPALE    DE    TISSAGE. 

Origine — Kn  1881  éclatait  dans  tous  les  centres  manufacturiers  de  l'in- 
dustrie lainière  une  ci'ise  dont  les  conséquences  ont  été  d'autant  plus  désastreuses 
qu'elle  s'est  prolongée  pondant  plusieurs  années. 

La  Ville  de  Sedan  ne  fut  pas  épargnée.  On  vit  tout  à  coup  le  chiflre  des  afl'iiires 
s'abaisser  d'une  façcm  olfrayante — les  tiiatures  étaient  innoccupées  et  avec  elles  les 
nombi'eux  ouvriers  qui  y  sont  attachés — les  trois  quarts  des  tisseurs  à  la  main  chô- 
maient, des  villages  entiers  étaient  sans  travail. 

*  Clief  lieu  du  département  de  la  Loire,  124,000  habitants. 
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C'est  dans  ces  tristes  circonstances  que  la  Municipalité  l'éiinil  les  fabricants  à 
riTôtel  lie  Ville  pour  aviser  aux  moyens  do  lutter  contre  les  épreuves  que  subissait 

noire  iiiilustrie. 

Tous  répondirent  à  son  appel — l'examon  des  causes  <j;énérales  qui  ont  produit 
l'état  (lo  choses  n'eût  amené  aucun  résultat,  il  fallait  se  borner  à  envisaf^er  celles  qui 
étaient  particulières  à  l'industrie  locale.  Tout  d'abord  Sedan  produisait  on  grande 
quantité  l'étotie  à  tt'ssM  «n»",  la  consommation  n'en  voulait  plus,  elle  se  portait  sur 
le  tissu  fai;onné. 

A  cette  époque  la  connaissance  du  tissu  façonné  était  lo  privilô,ij;e  de  quelques 
imhistriols  qui  avaient  fait  des  études  spéciales  et  de  quelques  contremaîtres  instruits 
et  drossés  i)ar  eux. 

Il  fallait  donc  sone;cr  ù,  propager  autant  que  possible  l'enseignement  du  tissu 
fiiçoiiiié,  installer  sans  retard  une  6(io\o  ouverte  gratuitement  à  tous,  le  budget  municipal 
so  cliaigeant  de  fournir  le  local,  et  de  pourvoir  à  tous  les  frais. 

Cette  motion  a  été  unanimement  approuvée  et  séance  tenante  les  six  membres 
de  la  Commission  de  direction  furent  élus. 

Ouverture. — L'école  s'ouvrit  le  1er  Octobre  1881,  les  inscriptions  d'élèves  furent 
tro]i  nombreuses.  Ils  se  figuraient  que  l'instruction  du  tissu  leur  demanderait  aussi 
peu  il'Mpplication  que  de  travail.  Il  y  eut  des  désertions.  Vingt-cinq  seulement  ont 
persévéré. 

Nombres  d'élèves— Vm  1882,  20;  1883,22;  1884,  2G;  1885,31;  188(J,  38;  1887, 
43;  1888,52;  188!),  50. 

Oryanisation. — Les  cours  comprennent  3  années,  ils  ont  lieu  chaque  jour  le  soir 
pour  la  partie  théorique. 

l'oui-  la  praticpie  vingt  métiers  sont  à  la  disposition  des  élèves  pondant  toute  la 
journée  sous  le  guide  et  la  surveillance  d'un  contremaître  s])écial  de  tissage. 

Concours. — Les  concours  ont  lieu  tous  les  trois  mois — le  travail  des  élèves  est 
corrigé  par  le  Piofosseur  et  vérifié  par  la  commission  de  direction.  Il  est  attribué  à 
ehiiquo  élève  un  certain  nombre  de  points  dont  l'addition  à  la  fin  de  l'année  sert  à 
dresser  le  tableau  des  récompenses. 

Distribution  des  récompenses. — Les  récompenses  consistent  en  médailles  accom- 
pagnées de  diplômes. 

Personnel. — Un  professeur,  un  contremaître  tisseur,  un  homme  de  peine  chargé 
des  soins  intérieurs. 

Dépenses.— Jj(i  montant  des  dépenses  varie  de  $1.700  à  81. 800  couvert  par  le  budget 
miiMicipal  qui  reçoit  depius  3  ans  du  Miidstre  du  commerce  une  subvention  annuelle 
(le  8401». 

Résultats. — Les  services  rendus  par  l'Ecole  s'attestent  par  le  nombre  toujours 
eroiss:int  des  élèves  et  ])ar  le  noml)ro  des  contremaîtres  déjà  employés  p;ir  la  fabri(pie. 

Considérations  (jénérales. — Si  l'on  examine  la  qualité  des  élèves  qui  suivent  les 
cours,  on  voit  que  les  patrons  ou  fils  de  patrons,  que  les  tous  jeunes  gens,  sont  rares. 

Vax  revanche  les  t)uvriers  tisseurs  forineiit  le  jdus  grand  nombre  et  montrent 
luie  assiduité  vraiment  remarqinible.  Beaucoup,  après  le  travail  de  la  journée,  quit- 
tent le  soir  leur  village  pour  venir  assister  aux  cours.  Agés  do  22  à  25  ans,  ils 
sont  généralement  pourvus  d'une  bonne  instruction  primaire. 

A  leur  Hortie  de  l'Ecole,  s'il  se  présente  une  place,  on  la  leur  donne  de  toute 
préféience.  S'il  n'y  en  a  pas  ils  retournent  à  leur  métier,  mais  ils  n'attendent  pas 
longtemps. 

l'in  résumé  presque  tous,  simples  tisseurs  gagnant  irrégulièrement  $15  par  mois 
trouvent  des  emplois  rapportant  régulièrement  suivant  mérite  $25,  $30  et  jusqu'à  $40. 

C'est  ainsi  que  si  notre  (cuvre  profite  à  l'industrie,  elle  contribue  singulièrement 
à  l'ainélioration  du  sort  du  travailleur  qui  cherche  à  s'instruire  et  à  s'élever. 

Résultats  particuliers. — Au  point  de  vue  de  l'industrie,  l'Kcole  par  sa  méthode 
d'enseigneinemt  pour  la  décomposition  et  la  recomposition  des  TiSSitô  prépare  de  bons 
Eelhinti Honneurs  capables  de  trouver  des  Tissus  nouveaux  qui  font  la  renommée  d'une 
ville — la  gi'ande  variété  des  tissus  qui  figurent  à  notre  Exposition  démontre  surabon- 
damment le  but  que  nous  poursuivons. 
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Notre  (l'iivre  no  comporte  que,  le  tissage.  Mais  elle  eut  peut-être  lu  pluH  pro- 
ductive.  Uno  spécialité  bien  comprinc  semble  prét'éraiilo  à  une  multiplicité  de 
sciences  surtout  (juaiKl  il  s'agit  de  la  classe  ouvrière.  Si  un  ouvrier  doit  être  coiitro- 
niaître  tisseur  ai>preMez-lui  le  tissage,  s'il  veut  être  teintui'ier,  apprenez-lui  la  teinture 
mais  pas  autre  ciiose.  L'a])prentissage  a  disparu  devant  l'enseignement  techni(pic, 
l'apprentissage  conipoi'tait  une  sjiécialité  de  métier.  Au  début  on  a  dit  que  notre 
œuvre  était  patriotique,  aujourd'hui  on  peut  ajouter  qu'elle  est  essentiellement 
démocratique. 


SOCIÉTÉ  im  L'ORPHELINAT  1)10  LA  BIJOUTERIE,  JOAILLERIE,  IIOR- 
LOGEIUE,  ORFÉVKEIIIE  ET  INDUSTRIES  QUI  S'Y  RATTACHENT. 

Paris. 

Cette  Société  a  pour  but:  do  venir  en  aide  aux  wifauts  de  ses  membres  titulaires, 
lorsqu'ils  sont  ])rivés  de  leurs  soutiens  naturels. 

Elle  subvient  à  leurs  besoins,  les  met  en  nourrice,  leur  fait  donner  l'entretien 
primaire,  les  met  en  apprentissage,  exerce  sur  eux  une  active  surveillance  et  leur 
assure  sa  protection,  jusqu'à  la  lin  de  leur  engagement. 

Pour  être  membre  titulaire,  il  finit  : 

1°  Exercer  une  dos  professions  ci-dessus  ; 

2°  Etre  présenté  par  deux  mombi-es  do  la  Société  et  agréé  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration. 

3*^  Payer  un  droit  d'admission  de  $0.20  et  une  cotisation  mensuelle  dont  le 
minimum  est  de  SO.IO. 

Tout  sociétaire  venant  à  cbanger  de  profession  jDOurra  continuer  à  faire  partie  do 
la  Société. 

Au  lor  juin  1889  la  So(fiété  comptait  : 

Da mes  jiatronesses 114 

Membres  bonoraires 304 

Membres  titulaires 587 

1005 

Les  recettes  en  1888  avaient  été  de  84,100,  et  les  dépenses  de  $2,!)()0. 
Elle  élevait,  instruirait  et  surveillait  55  orphelins,  enfant  d'ouvriers. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION   DES   APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 
EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES.    PARIS. 

Statuts  de  la  société. 

Article  premier. — La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  par-  tous  les  moyens  qui,  respec- 
tant la  liberté  de  l'industriel  et  raut(jrité  du  pore  tle  famille,  agiront  en  conformité  de 
la  pensée  des  lois  sui'  l'apprentissage  et  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  maniitiie- 
tures. 

Art.  13  Les  revenus  sont  appliqués  : 

1°  A  la  publication  d'un  bulletin  destiné  à  faire  connaître  tous  les  faits  relatifs  à 
la  condition  du  travail  îles  enfants  employés  dans  l'industrie  en  France  et  à  l'étranger. 

1°  A  aider,  à  encourager  ou  à  signaler  par  des  récompenses  tous  ceux  qui  auront 
directement  assisté,  moi'alisé  ou  instruit  les  enfants  employés  dans  les  petites  iiulus- 
trie  et  dans  la  giande;  ainsi  que  tous  ceux  qui  auront  coopéré  au  même  lésultat  par 
une  invention,  une  publication,  l'institution  de  concours  entre  apprentis,  ou  des 
fondations  spéciales. 
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lOmo  FÊTE  DE  l'enfance  OUVRIÈRE. 

Programme  des  prix  à  décerner  en  1890 — Exereice  1888-1890. 

La  Société  de  j)rotection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures rdcomponso,  on  séance  Holonnollo,  los  porî^onnen  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les 
nppientis,  l'ont  aiilëo  dans  son  œuvre,  les  contromaîti-os  et  les  contremaîtresses  qui 
ont  pro(liii,'ué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient  chargés,  afin  les  apprentis  qui  se 
sont  fiiif  remarquer  par  une  conduite  et  une  moralité  irréprochables. 

Elle  décerne  : 

lo.  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance  ; 

2o.  Des  médailles  do  vermeil,  d'arfjjent  ou  do  bronze  ; 

Ho.  Dos  primes  on  ary;ont  et  des  livrets  de  caisse  d'épargne. 

Losditl'érents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant  ; 

I,  Institutions  charitables. 

FONDÉES  DANS  LE  BUT  d'iNSTRUIUE,  DE  MORALISER,  d'AIDER  LES  APPRENTIS 

(garçons  ou  filles). 

(Euvre  de  Patronage,  Orphelinats,  Ecoles  professionnelles,  Pensions  d'apprentis, 
et  .(sans  distinction  de  culte). 

II.  Institutions  manufacturières. 

INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE  lUEN-ÊTRE  MATÉRIEL 
ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES  OUVRIERS. 

Ire  Catégorie  : — Comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels  aj'ant  créé  dans 
'eurs  établissements  des  institutions  en  vue  de  faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la 
santé  et  l'instruction,  tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que 
la  moralité  et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

2c  Catégorie: — Comprenant  les  Industriels  qui  sans  avoir  créé  d'institutions 
ou  organisé  dans  leui-s  ateliers  des  moyens  permanents  d'instruction  générale  ou 
B])(!ei;do,  .se  sont  fajt  remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  ù.  l'égard 
des  ajiprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

3o  Catégorie  : — Comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez  lesquels  le  contrat 
d'ui)ptentissago  est  exécuté  loyalement  et  ottioacament  pour  les  jeunes  apprentis  et 
qui  veillent  avec  sollicilu<le  au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

-te  Catégorie  : — Compi'cnant  les  personnes  et  Associations  étrangôres  à  l'indus- 
trie qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide 
aux  industriels  comme  auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou 
apprenties. 

III.  Contremaîtns  ou  contremaîtresses. 

QUI  PONT  PREUVE  X  UN  HAUT  DEORÉ  d'INTELLKîENCE    ET  DE  DÉVOUEMENT  ENVERS 

les  enfants  qu'ils  surveillent  et  auxquels  ils  sont  chargés 
d'apprendre  leur  métier. 

(Pièces  à  produirepour  les  candidats  : — 1°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
émané  do  l'Autorité  administrative;  3'^  Une  proposition  exposant  les  mérites  du 
candidat  et  le  nombre  d'années  de  service,  adres.sés  à  la  Société  par  le  Patron  qui 
l'emploie,  ou  directement  par  un  membre  de  la  Société.) 
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/  V.  Apprentis  et  enfants  employés  dans  les  Manufactures. 

DBS  LIVRETS  DK  UIV£US£lj  VALEUU8  KT    \>KH  MÉDAILLES  OU  MENTIONS  SERONT 

DÉCKIINÉS  : 

1°  A  des  apprcMitirt  qui,  présontéH  par  dos  Putronaf^os,  Sociétés  d'aHHistimco 
paternelle,  Kcolcs  prot'oHsioniiollos,  IiidiistriolH,  hc  horont  lait  remarquer  par  leur 
capacité  profcNsiouiielle  et  une  bonne  conduite  constante  ; 

2°  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restés  dans  la  maison  où  ils 
ont  accompli  leur  apprentissage. 

(Pièces  à  jiroduirc  : — Une  proposition  exposant  les  mérites  du  candidat,  nom, 
prénoms,  Tige,  années  de  service,  etc.,  adressée  à  la  Société  jmr  le  patron  qui  l'emploie, 
ou  directement  jiar  un  membre  do  la  Société.) 

Prix  spéciaux  décernés  par  les  Comités  annexes, 

1.  l'KIX  DE  l'œuvre  DE  ^'ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

Une  médaille  d' honneur  \wnr  i-econnaîti-o  les  services  rendus  dans  l'ordre  judiciaire, 
à  la  cause  des  apprentis  et  entants  emplo3-és  dans  les  manutactui'es.  (Défense  des 
intérêts  des  enfants  victimes  d'accidents  devant  les  tribunaux,  etc.) 

2.    PRIX   DE  l'œuvre  des  SOCIÉTÉS  D'ASSISTANCE    PATERNELLE. 

Une  médaille  d'honneur  à  la  Société  d'Assistance  paternelle  qui  aura  pris  les 
mesures  les  plus  efficaces  jiour  développer  l'enseignement  technique  des  apprentis  ou 
apprenties, 

3.    PRIX  DU  COMITÉ  DES    ACCIDENTS  DE  FABRIQUE. 

Prix  n*^  1. —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale,  pour  une  étude  com- 
plète sui'  les  transmissions  do  mouvement,  faite  au  point  de  vue  des  accidents 
qu'elles  peuvent  causer  et  des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n*^  2. —  Une  médaille  d'an/ent,  à  tout  industriel  qui,  dans  ses  ateliers,  aura 
éloigné  les  causes  d'accidents  par  .^a  transmission  de  mouvement,  en  adoptant  tous 
les  appareils  ou  moyens  (risolement  et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n°  3.  U7ie  médaille  d'anjent  sera  donnée  aux  industriels  qui,  dans  l'année, 
auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs  monte-courroies. 

Prix  N°  4. —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale  ivmv  VinvGution  ot 
l'application  d'une  ilisposition  pi'opre  à  prévenir  les  accidents  nombreux  auxquels 
donne  lieu  l'usage  do  scies  circulaires. 

Prix  n'^  5. —  Une  médaille  d'argent,  pour  une  étude  sur  des  scies  circulaires  et  sur 
les  établissements,  situés  dans  Paris,  qui  les  emploient. 

Le  mémoire  comprendra  deux  parties  :  P'  partie  technique  ;  2°  partie  statis- 
tique. 

Prix  n°  6. —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  établissement  qui,  possédant  plusieurs 
scies  circulaires,  les  aui'a  remplacées  dans  l'année  par  d'auti'es  scies  moins  dange- 
reuses. 

Prix  n°  7. —  Une  médaille  en  verme.l  et  mention,  pour  toute  invention  ou  perfec- 
tionnement ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  dans  une  industrie  quelcon(iue 
employant  des  enfants. 

Prix  N°  8. —  Une  médaille  en  vermeil,  avec  ou  sans  primo  en  argent,  pour  tout 
directeur  d'établissement,  contremaître,  ouvrier  ou  toute  autre  personne  qui  aura 
introduit  dans  les  ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant  pour  but  do  prévenir  les 
accidents. 

Prix  n*^  9. —  Une  médaille  d'argent,  pour  les  patrons  qui  auront  protégé  et  reçu 
dans  leurs  ateliers  les  enfants  mutilés  recommandés  par  le  Comité  des  accidents  de 
fabrique. 
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I'rix  n°  10. —  Une,  médaille  d'anjent  avec  mention  spéciale  pour  tout  poifcctionne» 
nient  iiiiportiint.  apporté  aux  muchiiios  agricoles,  on  vue  de  les  rendre  moins  dange- 
rciist'H. 

i'arx  N°  11. —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale  pour  une  étude  sur  la 
nuturo  ot  la  fréquence  dos  accidents  occasionnés  ])ar  los  machinos  agricoles. 

4.    PRIX  DE  l'œuvre   des  INSTITUTRICES  DE  CHARITÉ. 

TTne  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  l'institutrice  (congi'éganiste  ou  laïque) 
que  l'<Kiivru  reconnaîtra  s'ôtie  dévouée  à  un  haut  degré  à  l'enseignement  primaire  des 
aiJiiieniis  par  des  Cours  d'ateliers. 

5.    PRIX  DU  COMITÉ  DES  BIBLIOTHÈQUES. 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes  en  argent,  seront 
(l(5ecrnéos  : 

1°  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  et  professionnel 
spéeialement  consacié.-.  aux  ap[)rentis  et  entants  employés  dans  les  manufactures  ; 

2'^  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites  on  vue  d'instruire 
et  de  moraliser  les  enlimts  des  ateliers. 


En  dehors  do  l'action  qu'elle  exerce  par  les  subventions  qu'elle  accorde,  par  les 
rueoiu penses  qu'elle  déeerne,  par  sa  propagande  auprès  des  industriels  de  toute  la 
France  pour  améliorer  la  condition  morale  et  maiériollo  des  apprentis  ot  des  enfants 
eni|)l(>y6s  dans  les  manufactures,  la  société  a  constitué  un  certain  nombre  de  comités, 
dont  nous  croyons  utile  <lc  mettre  la  liste  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  en  indiquant 
brièvement  leur  caractùro  spécial. 

1. — COMITÉ   JUDICIAIRE. 

{Législation  française  et  étrangère,  Assistance  judiciaire,  Contrat  d'apprentissage, 
Etats  civils,  Tutelles,  Subrogées  'Tutelles.) 

Le  comité  judiciaire  sfe  met  gratuitement  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés, 
pour  agir  dans  un  but  de  conciliaticm  et  d'intervention  médiatrices  entre  apprentis 
et  patrons.  L'exécution  des  contrats  d'apprentissage,  les  accidents  de  fabrique, 
(lonnenf  lieu  fréquemment  à  des  difficultés  de  ce  genre. 

11  s'attache  avec  un  soin  spécial  à  sauvegarder  les  intérêts  des  enfants  délaissés, 
on  leur  assurant  des  états  civils,  choisit  des  tuteurs  et  veille  à  la  composition  des 
eonsoiis  de  famille  des  apprentis  orphelins. 

2. — COMITÉ  DES  SOCIÉTÉS  D'ASSISTANCE  PATERNELLE  OU  PATRONAGES  INDUSTUIELS. 

La  Société  do  protection  a  déjà  suscité  la  création  de  sociétés  d'assistance  pater- 
nelle des  enfants  dans  plusieurs  industrios  parisiennes  ;  elle  voudrait  qu'aucune  des 
industries  qui  emploient  dos  enfants  ne  restât  étrangère  au  mouvement  commencé  si 
heineusement  et  qui  a  déjà  porté  de  si  excellents  fruits.  Le  papier  peint,  les  plumes 
et  tien rs,  l'ébénisterie,  l'imprimerie  et  la  libi'airie,  la  bijouterie,  l'emballage  ont  donné 
un  exemple  qui  sera  suivi.  Protection  attentive  des  appi'entis,  surveillance  de  leur 
éducatJDn,  fondation  do  cours  et  d'écoles  spéciales,  création  do  concours  avec  récom- 
penses importantes,  tels  sont  quelques-uns  des  procédés  mis  en  usage  par  ces  sociétés, 
siiseeptibles  do  recevoir  les  oi'ganisations  les  plus  diverses,  elles  réunissent  tous  los 
patrons  d'une  même  industrie  dans  une  même  pensée  de  bienfaisance  et  de  morale 
qui,  si  elle  était  mise  partout  en  pratique,  suffirait  déjà  à  transformer  profondément 
la  condition  de  l'enfance  ouvi-ière. 
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3. — COMITÉ  DEH  niHLl(»Tllfc(4lIKS,   l»KS  PiniLlCATIONH  ET  D'ENHKIONEMKNT, 

(Création  de  JUbliotliùques  d'apprentis  ;  échanf/e  des  Cotnptesrendus  treen  les 

Jtihliothèques  des  Œuvres.) 

Kii  môtno  (tMTi]is  (pi'i'lU^  (loriiic  doH  soins  il  lu  situiilioii  inatdrifillt»  «les  <«iifaiits,  lu 
société  (lo  pi'otoction  doit  vcillor  hvcm-  la  |tliiM  n^niiKlc  solliciliido  à  loiir  dovidopiitiiiu'iit 
moral.  Il  ii  été  constaté  (jiio  très  sonvont  los  plus  loualiltvs  désirs  <lo  loctiiro  sérieuse 
oxiHtiiioiit  parmi  los  apprentis,  lil  où  les  livres  inanciiiaient  ou  n'existaient  <|u'on 
nombre  trùs  insutllsant.  Le  comité  des  liililiolliù(iues  et  des  publications  sii^nalo  il 
l'attention  publi(|ue  les  livres  écrits  dans  l'intérêt  des  elasses  ouvrières,  récompeiiKO 
leurs  autours,  et  il  l'aifle  de  sousci'iptions,  do  dons,  etc.,  recueille  ou  achète  dos 
ouvrages  instructifs  ([u'il  distribue  partout  où  se  trouvent  des  api)rentis.  11  a  ainsi 
déjà  fondé  do  nombreuses  bibliothèques  et  répandu  plubieurs  milliers  d«^  bons  ouvra- 
ges.—  Il  existe  en  l'^ranee  un  grand  nonibr'c  d'(euvres  de  charité  i|ui  publient  périoiii- 
<piemeiit  des  eom|)tes  rendus,  des  rapports,  etc.  (^es  publications  contiennent  souvent 
des  idées  excellentes  remar(iualiles  par  leur  caractère  pratique,  et  qu'il  est  tiès  iuqjor- 
tant  do  faire  connaître  pour  on  généraliser  rapi)lication.  Le  comité  do  l'éidiangedes 
comptes  rendus  a  pour  put  do  contraliser  ces  publications,  pour  les  répartir  eiisuito 
entre  toutes  les  o'uvres.  De  cette  façon,  chacune  protite  du  travail  do  toutes,  et  les 
bonnes  idées  ipii  luiissent  sur  un  point  sont  bientôt  coniuios  et  ap|)li([uées  ])arliiiit. 
Cette  (ouvi'o  a  beaucoup  servi  au  progrès  mutuel  do»  institutions  créées  dans  toute  la 
Franco  en  faveur  de  l'erd'anco  ouvrière. 

4. — COMITÉ  DES  ACCIWE.NT.S  DE  FAIUIIQUE. 

Le  comité  étudie  les  moyens  et  appareils  nouveau.x  signalés  en  France  et  i\ 
l'étranger  pour  ])révonir  et  diminuer  les  accidents  do  nuudiiiies  et  vulgariser  les 
procédés  servant  à  rendre  certaines  falirications  moins  dangereuses.  Dans  gos 
travaux,  consignés  au  Bulletin,  il  indique  les  sources  précises  à  consulter  et  les 
recherches  à  faire  sur  un  jioint  spécial.  Il  institue  des  concours  et  dos  prix  pdur 
l'invention  et  lo  perfectionnement  d'appareils  destinés  à  prévenir  un  accident  délor- 
miné  ;  en  ilehors  des  concours  spéciaux,  récompense  également  les  contremaîtres, 
ouvriers  ou  toute  autre  personne  ayant  découvert  un  moyen  do  diminuer  les  causes 
d'accidents. 

Lo  comité  ])rond  sous  sa  jirotection  les  apprentis  victimes  d'accidents  de  fabri- 
que et  d'atelier  qui  réclameront  son  assistance  et  exerce  constaniment  sur  eux  une 
surveillance  paternelle.  ])an8  lo  cas  où,  par  suite  d'un  accident,  l'apprenti  aurait 
besoin  d'un  appareil,  il  s'occupe,  s'il  y  a  lieu,  de  lui  faire  obtenir.  A])rôs  avoir  ouvoit 
une  enquête  sur  los  aptitudes  et  lo  degré  d'instruction  de  l'apprenti,  le  comité  indiiiue 
à  sa  famille  ou  à  ses  tuteurs  son  o[)inion  sur  le  choix  de  la  ])rofossion  à  lui  faire  suivre, 
€t  de  plifs,  lui  assure  .son  appui,  soit  ))our  compléter  son  instruction  élémentaire  ou 
profe.ssioniielle,  soit  pour  le  placer  avantageu.sement, 

5. — COMITÉ  DU  PLACEMENT  DES  APPRENTIS. 

(Offres  et  demandes;  secours  ;  lits  d'apprentis,  etc.) 

Los  familles  peuvent  faire  inscrire,  à  l'agence  de  la  société,  les  demandes  ]i(iui' 
le  placement  en  apprentissage  de  leurs  enfants.  (Les  enfants  doivent  être  nuini>  îles 
papiers  prescrits  par  les  articles  !>  et  10  do  la  loi  du  19  mai  1874  :  certificat  d'ins- 
truction primaire,  visé  par  lo  maire,  et  livret.)  Les  oft'res  des  industriels  de  prendre 
des  enfants  en  apprentissage  sont  reçues  avec  empressement. — (L'expérience  a  prouvé 
qu'une  des  difficultés  du  placement  en  apprentissage  réside  dans  la  fourniture  de  la 
literie  ;  le  fabricant  ne  veut  pas  toujours  la  pi-ondro  à  sa  charge,  et  souvent  la 
famille  est  trop  pauvre  pour  se  la  procurer.  L'œuvre  pouri-a,  dans  certains  cas, 
foui'nir  une  literie  complète;  elle  facilitera  ainsi  l'entrée  en  apprentissage,  améliorera 
la  condition  matérielle  de  l'appronti,  et  empêchera  souvent  que  des  enfants  pauvres 
et  intelligents  soient  privés  de  ra])prontissage  de  métiers  qui  ont  leur  prétérence, 
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niiiin 'loiit  cotto  qtiOHtion  onëriMino  <lu  couchor  Ioh  aiiiiMt  toniiH  ëoart($H.     Kn  niCmo 
ti'ni|is,  la  Hiirvoilfunco  mii  n  pour'  ol)jct  lu  lioiuio  coiiHcrvatioii  do  lu  litorio  do  roiiCaiit 

[)iriiu't  iToxorfor  hiii-  Iom  coiidilioiiH  do  mou  appi'ontiHMago  tout   oiitior  uno  actiun 
(ieiivoillunto  qui  a  los  inoilloiUH  cttotn.) 

t). — COMITÉ  ni;  l'ATIlONAOK  l>EH  ENKANT8  ÉTllANdEHH. 

L'iiiduHtric  trunçHiso  est  juslomont  célùljro  à  l'éiruiif^or,  et  souvont  dos  onfunts 
sont  iiivoyds  ou  Franco  pour  y  fiait»  loiU'  appioiiti.shiif^o  ot  roj>ortor  oiiHuito  dans 
Ic'iii'  patrio  los  foniuiisHaiicos  tocliiiiqiios  qu'ils  ont  accpiiscs.  //(rouvre  du  l'dtmnuije, 
.survi'illo   ot  patronno  cos  ont'ants  Hunn    f'amillo,  ot  jiHHUrc  loiir   «éducation   pi'ofea- 

HioniK'llf. 


ASS()(!IATION^  POIJU  Li<:  PLACKMKN'T  EX  APIMIMNTISSACJK  KT  LK 
I'ATH()NAG1<;  D'OKPIIKLINS  J)KS  DEUX  Si-IXKS.— l'AiUH. 

But  de  l'association. 

L'AsHociation  a  poiif  l)ut  do  procuror  ù,  doH  orphelins  ot  à  dos  orpholiiios  pail- 
viVH  :  1°  ra))proiiliKsa,i^o  (L'un  otat,  d'api ùs  leur  choix  ot  lours  f'acult(5s  ;  2*^  uno  ins- 
triU'tii)M  a])propii(5o  il  leur  intolli^onco  ot  conl'ornKjinont  ù,  lu  loi  du  10  mai  lH7t  sur 
11'  travail  des  entants  ot  dos  tilles  mineuros  oniploytîs  dans  l'inilustrio  ;  ',i°  uno  éduca- 
lion  morale  ot  relii^ieuse,  selon  le  culte  do  leurs  parents. 

Klle  patronno  ot  prend  sous  sa  direction,  dès  l'dgo  do  douze  ans,  ot  sans  distinc- 
tion (le  culte  ou  do  nation  : 

1^  Les  ont'unts  j)auvi'0H  dos  deux  sexes  qui  ont  pordu  leur  père  ot  leur  mère,  ou 
loui' pure  seulement  ;  2°  los  enfants  qui  ont  perdu  leur  mèro,  lorsque  leur  père  est 
inconnu,  (»ii  cju'il  les  a  dtîlaisscs  depuis  loni^1enii)s,  ou  qu'il  pourrait  les  corrompre  par 
son  exemple,  ou  qu'il  serait  dans  l'impossibilité  de  les  élever  ;  li'^  los  enfants  dont  le 
père  est  sous  le  poids  d'une  ^rave  coiulamnation,  lorsque  la  durée  tic  lu  détention  est 
an  moins  égale  à,  la  durée  présumée  do  l'apprentissago  du  candidat  ;  4"  les  enfants 
dont  le  pure,  reconnu  incurable,  serait  placé  comme  tel  dans  un  hospice  ou  dans  uno 
maison  d'aliénés,  et  dont  lu  mère  n'existerait  plus  ou  seruit  duns  l'indigence  ;  5°  les 
enfants  dont  le  père  u  dispuru  depuis  un  certuin  temps,  sans  ([u'on  uit  pu  se  procurer 
(le  SCS  nouvelles,  luissunt  lu  mèro  dans  l'indigence,  ou  lorsque  lu  mtiro  elle-même  a 
disjiaru  et  que  le  pure  est  dans  l'impossibilité  do  les  élever  ;  G°  entin,  les  enfants  qui, 
par  suite  de  circonstances  purticuliôres,  peuvent  être  considérés  comme  orphelins. 

( 'liaque  enfant  admis  au  patronage  est  ])lucé  immédiatement  en  upproii tissage, 
sous  la  direction  ot  la  surveillance  d'un  membre  do  l'Association. 

Les  protecteurs  et  les  protectrices  veillent  : 

1'^  A  ce  que  leurs  protégés  soient  pourvus  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  en 
objets  (le  literie,  vêtements,  linge  ot  chaussures  ; 

-°  Ace  qu'ils  fréquentent  régulièrement  une  école  ; 

3°  A  ce  qu'ils  prennent  des  habitudes  d'ordre,  do  propreté  et  de  politesse. 

■i^  A  ce  que  pendant  lu  durée  de  l'apprentissage,  los  maîtres  ot  les  enfants  rem- 
plissent leurs  devoirs  et  leurs  obligations. 

iOn  outre,  des  Commissaires,  nommés  par  l'ussociution  font  doux  fois  pur  an  une 
visite  générale  de  tous  los  enfants  patronnés  par  elle  et  placés  on  aj^prontissago. 


LES  ATELIERS  D'APPKENTISSAGE  DIRIGÉS  PAR  M.  L'ABBÉ  BOISARD* 

À   LYON. 

La  pensée  fondatrice  des  ateliers  d'apprentissage  dirigés  par  M.  l'abbé  Boisard 
est  née  d'une  double  misère  de  l'enfant  du  peuple;  misère  morale  et  misère  indus- 
trielle. 


*  Kiii)iJ()rt  du  comité  dé')arteiiiental  du  Rliône. 
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MJHiNi'u  inoralo.  Kllu  cHt  connuo  do  toiiH.  L'onfaiit  piiuvro  à  troixo  hiih,  n'est  puH 
capahlo  (\{i  Hc  coiiduiro  ni  de  nlsinlcr  aux  enlniîiu'ininlM  de  nés  mauvais  cainaïades  ou 
uiix  exemples  don  ouvriers  pervertis  (ju'il  leneontroralalulenjent.  Il  perd  alors  iDiite 
id(Se  religieuse  ou  morale. 

Mist^n'  indus! i-iell(\  On  no  fait  ])Ium  (t'apprentis.  La  petite  industrie  prend  soiin 
le  nom  d'dpjirenli.'i.  de  |)elils  yarçons  ^\^^  peine,  (|ui  entre  deux  courses. /•(xV/innn'i/fV/cr 
les  oiivrioi  s  jxMidanI  (pi'ils  m(*llenl  île  l'ordre  dans  l'attdier.  j'iux-niêines  iraraillent 
rarement.  La  i^rande  industrie  avec  ses  inaeldnes,  ne  peut  «lue  trùsdillleileinent  fairo 
des  apj)i'entih,  en  tous  eas,  elle  ne  t'ait  que  des  spécialistes,  (pniiul  ce  ne  Hont  pas  du 
simples  maMU'iivri^s, 

M.  l'aliiié  Moisard  a  vnidu,  dans  la  mesure  île  hos  forces  parer  à  cette  doublt) 
misère  en  faisant  des  apprentis  élevés  elirélienncnient  et  fbi'ts  dans  leur  métier, 

Moj/fiis:  i)our  le  premit^'  de  ces  Ituts.  M.  Mnisard  asuivi  les  traditinnsrelii^ieusoH, 
et  il  donne  ii  ces  enfants  une  vie  morale  aussi  forte  que  libre.  C'est  cette  liberté  pré- 
cisément qui  tait  1(^  succès  de  l'ii^uvr*'. 

l'our  ledeuxièine  liut,  e'est-iV-dire  i)our  arrivei-  à  l'enseit^nement  lechidque,  cma- 
plot  et  fort,  l'teuvre  j)ossèdo  dans  ses  ateliers  dos  ouvriers  hahiles,  t\\\\font  la  lieso!i;no 
arec  les  apprentis,  Ceux-ci  font  donc  d(^s  travaux  utiles  et  sont  constamment  stimulés 
par  la  nécessité  de  Urn  faire  ;  cette  nécessité  imposée  jiar  les  clients  et  ])ar  la  cdmcui'- 
reneo  est  en  même  tem|)s,  une  condition  impoi'tante  pour  l'édiu'ation  des Jeunes  appren- 
tis. On  fait  sous  leurs  yeux  et  avec  eux,  ce  qui  se  tait  île  mieux  en  chacun  des  genres 
divers  aux(|Uols  ils  sont  employés. 

Il  y  a  lieu  d(!  faire  observer  (|ue  les  ap])rentis,  an  nninluo  de  trente  environ,  rc^,'iii- 
vent  à  titre  bienveillant,  une  laiife  rémunération  basée  sur  le  travail  et  sui'  leur  buiuio 
volonté,  rcnumération  telle,  (pi'aprôs  cinq  ans,  ils  peuvent  sortir  avec  $200  ik  81500 
d'économie,  leurs  outils  et  leur  état. 

SOCIÉTÉ  DE  PATliOXAGE  DES   APl'lJKNTIS  ET  OUVJJIIOKS  ISHAÉLITES 

DE  PAUIS. 

Ecole  de  travail, 

L'Ecole  de  travail  a  été  fondée  jiar  la  Société  de])atr(mau;e  en  Ififi?.  Elle  forme  un 
internai  qui  a  ])Our  but  d'élever  et  de  moraliser  les  orphelins,  enfants  abandonnés  ol 
ceux  dont  les  parents  n'ont  aucuns  moyens  d'existence,  de  leur  faire  apprendre  un 
métier,  au  moyen  duquel  ils  jjcuvent  ^aj^ncr  honorablement  leur  vie,  et  de  complélor 
li'ur  instruction  dans  les  cours  du  soir  qui  s'y  font  ré.^'ulièiemcnt  [icndant  toute  l'an- 
née de  8  heures  à  10  heures  du  soir. 

L'admission  est  fi'ratuite  et  se  fait  dans  les  conditions  suivantes:  l'enfant  doit 
avoir  13  ans  révolus,  être  sain  de  corps  et  d'esprit,  avoir  une  certaine  instruction 
])rimaire  et  se  trouvei'  dans  la  caté,u;orie  des  enfants  dénommés  dans  le  paragraphe 
précédent. 

Un  généreux  donateur  a  institué  en  1875,  dix  bourses,  qui  sont  destinées  spé- 
cialement aux  enfants  d'Alsaciens-Lori'ains  qui  se  trouveront  dans  les  conditions 
d'être  admis. 

Le  nombi'c  dos  élèves  internes  est  de  soixante.  Ceux-ci  sont  logés,  nourris  et 
entretenus  aux  frais  de  la  Société  de  ])atroiuige.  Pour  faciliter  la  n\i,se  ena])prcntis- 
sage  d'autres  enfants  qui  ne  rem])lissent  ]»as  les  conditions  voulues  pour  être  admis 
en  qualité  d'internes  ou  faute  de  places  suffisantes,  elle  ])rotège  un  certain  nombre, 
quarante-quatre,  en  qualité  d'externes.  Ces  derniers  reçoivent  un  secours  men^nel, 
variant  de  81.00  àSlJ.OO,  un  vêtement  complet  tous  les  ans,  et  sont  ))lacés  enajipiou- 
tissage  dans  les  même  conditions  que  les  internes.  Ils  sont  tenus  à  suivre  régidiè- 
rcment  tous  les  cours  qui  se  font  à  l'Ecole  de  travail. 

C'est  avec  la  i)lus  grande  circonspection  et  en  tenant  compte  des  aptitudes  physi- 
ques et  morales  de  l'enfant  qu'il  est  ])lacé  en  apprentissage  et  après  avoir  pris  tous 
les  renseignements  possibles  sur  la  caiwcité  et  l'honorabilité  du  patron.  L'enfant  y 
est  placé  à  l'essai  pendant  un  mois  pour  constater  si  le   luétier  lui   plaît  et  s'il  a  les 
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Co  n'ont  qii'aprèrt 
loH  Dé\é- 


nipiicitdH  riétiCHHuircH  pour  lt>  iu<$lii'r  dont  on  lui  it  liiiHN<$  U>  choix,     Cu  n'onl 

le  IciiipN  li'cHHiii  «prinli-rvicnl  h)  roiitriil  irnppn'iitiHsinfo. 

Une  t'ois  pliicdH,  les  fiilaiilH  tic  r^oiil  piiw  pcnliis  ijc  vue:  le  hirt'ctcur  t»t  .».r,  ^,w- 
iriii5s  lin  (7oniit*^  tont  du  t'i'dqiicntcrt  vihitcH  dans  lt>M  dill'drcnts  atidit'i's, 

('liai|n(^  élève  t-sl  pourvu  d'un  caiiifl  inipiinié,  dans  li>(|ut>l  le  patron  est  tonii  do 
consiiiiicr,  (  lui<iu»>  ncniaiiin,  Icm  noti'M  avec  ni'm  oltscrvation^  sur  l'aiipiiMiti.  Co  carnet 
est  préHciilô  au  visa  du  directeur. 

Ij'appit'ntiMsafff  est  en  général  di'  I  rois  ans  t-t  demi  à  i[ual  r<»  anndi'H. 

Uiu'  loin  ['apj)r»'ntiHiia^o  tini,  les  jfinu'H  j^onn  noHont  pasaliandonnésàenx-rnCnio. 
TiJi  Siicit'lé  do  iiatroiiaico  ho  t'ait  un  devoir  de  les  Huivi'o.  do  les  aider  de  ses  coiiHoils, 
cl  (|U('li|noroiM  de  ses  moyens. 

Au  pii'mier  Janvier'  iMSil.  le  Comité  avait  en  apiirontissan'o  104  apprentis,  dont 
(i(l  ialernes  ol,  H  extemos, 

SO(MKTÉ  lMU)Ti;STANTH  DT  TRAVAIL,    FONI)}^:i«:  KX  1808. 

l'oril  l'IlOl'AdKH  LE  l'niNCll'K  UV  l'I.ACKMKNT  (lIlATt  IT    OKS  EMPLOYÉS  (»UVIIIE11H 

Ai'i'iiE.NTiH. — Paris. 

l.ii  Société  protest  a  ittr.  du  Trdrail,  l'ondéo  en  1H(!S  par  îles  iudustriols,  dos  oom- 
aierriiiits,  etc.,  a  pour  liut  do  servir  d'interiiiéiliaire  t'ralernol  outre  les  iudustriols  ot 
les  coniniorçants  qui  ont  besoin  do  comptahlos,  employés,  corrospondants,  caisslorH, 
fft'ranis,  iustitulrioes,  doinoisollos  ot  u:ar<;ons  do  magasin,  ouvriers,  oto.,  ot  les  porson- 
nes  (|iM  cliercliont  un  em|)loi  ou  du  travail. 

L'action  do  la  Société  est  t'ratornolle  ot  gratuite  ;  elle  s'exerce  sans  distinctiou 
(le  culto  au  protit  de  tous. 

Ses  efforts  tendent  i)articulièremont  i  procurer  aux  patrons  un  j)orsounol 
liDiioraMo  et  laborieux. 

l'our  atloimlre  eo  résultat,  le  Comité  oxi^fo  de  tous  les  candiduls  la  justification 
d'uiu'  bonne  conduite  depuis  leur  entrée  dans  la  carrière  du  travail.  Jjos  rensoin'ne- 
inetitH  qu'il  recbercbe  aujirès  dos  patrons  sur  chacun  dos  eundidals,  avant  leur 
inscription  sur  les  livres  de  la  Société,  portent,  tout  à  la  l'ois,  sur  la  i)robité,  la 
conduilo  et  les  aptitudes. 

ASSOCIATION    l'OlA'TKt JILN IQU H. 

rOlR  LE  HÉVELOPPEMENT    DE  L'INSTRUCTION  l'Ol'ULAlUE    X    PaRIH 

(500  année  d'existence.) 

L'Association  Polytechni(|uo  est  l'une  dos  plus  ancionnos  institutions  dues  à 
l'iiùtiative  ])rivéo  qui  se  soient  vouées  on.  Franco  à  l'instrnctinn  pojmlaire  f^ratuite. 

J)ùs  ISK),  àMotz,  (]uel([ucs  anciens  Klèves  de  l'Ecole  l'olylecbniqiu' ouvraient  dos 
cours  jjublics  on  faveur  dos  ouvriers.  En  IHli-i,  le  baron  Charles  i)u|»in  inaui^urait 
au  Conservatoire  des  Arts  ot  Métiers  "  l'onsoiiinoment  des  sciences  ai)pli<|uées,  en 
laveur  de  la  classe  industriollo,  à,  l'iieure  où  tinit  le  travail  des  ateliers."  En  182.'), 
Aaifiisto  Comte  s'efforçait  de  jiropa^'cr  en  province  des  initiatives  analogues.  En 
182<),  toujours  à  Metz,  MM.  Borgery,  Ponceiet,  Hardin  et  Woisard.  anciens  élèves  de 
l'Hcole  i'olytechniquo,  orgaïusent  les  cours  du  soir  ;  géométrie,  mécanique,  physique, 
chimio,  gramniiiire,  économie  politique. 

Après  la  Ilévolution  de  ISiJO,  d'anciens  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  allèrent 
aux  andtulance.s  du  palais  de  Saint-Cloud  faire  des  cours  aux  convalescents  et  bles.sés 
dos  journées  de  Juillet.  Enfin,  ce  fut  à  l'Oi'angorie  du  Louvi'C,  dans  un  banquet  offert 
par  les  anciens  élèves  do  l'Ecole  l'olytechnitquo  iV  loursjeunes  camarades,  que  tous  ce» 
etlorts  isolés  s'organisèrent  régulièrement. 

L'Association  Polytechnique  fut  fondée  ])0ur  répandre  dans  la  population 
laborieuse  les  premiers  éléiiibuts  des  sciences  positives,  surtout  dans  leurs  applications. 
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Fi-appés  do  rinHuffisunco  de  ronseignemont  public  pour  lu  classe  ouvrière,  et 
comprenant  l'influence  bienfaisante  au  point  do  vue  moral,  politique  et  industriel  ([iio 
pont  exercer  l'instruction,  des  hommes  hardis  ot  généreux  mirent  en  commun  Icuis 
ressources,  leur  dévouement,  leur  savoir  et  créèrent  cotte  œuvre  autour  do  hupiello 
80  sont  groupés  depuis  tant  d'esj)rits  éininents. 

Depuis  18;]0,  l'Association  rolyteciiniquo  poursuit  sa  croisade  contre  l'ignoranco 
à  travers  les  vicissitudes  ])olitiques  et  les  crises  sociales,  elle  est  toujours  restée  debout 
fidèle  à  sa  tâche  et  à  sos  nobles  traditions. 

A  l'origine,  elle  n'avait  qu'une  vingtaine  de  cours  dans  un  centre  unique  ;  la 
Ilallo  aux  Drajts,  et  plus  tard  la  salle  Suint-Jean,  à  l'Hôtel  do  Villo  ;  elle  j'uyonno 
aujourd'hui  dans  de  nombreux  centres  de  commerce  et  d'industrie.  Elle  compte  21 
sections  à.  Paris  et  plusieurs  groupes  dans  les  communes  suburbaines.  Elle  a  organisé 
et  elle  patronne  diverses  sociétés  similaires  à  Paris  et  dans  les  départements. 

Les  cours  publics  ot  gratuits  du  soir,  au  nombi'e  do  450,  ont  pour  objet  la  vulga- 
risation des  connaissances  utiles,  yjrofessionnelles,  techniques  ot  constituent  un 
ensemble  com|)let  d'instruction  générale.  Ils  s'adressent  aux  ouvriers,  aux  employés 
du  commerce  et  de  l'industrie,  aux  commorçunts,  à  tous  ceux  qui  n'ont  ni  le  temps 
ni  les  moyens  d'étudier  ailleuis. 

Des  conférences  et  dos  bibliothèques  populaires  sont  le  complément  de  cette 
institution  (ju'on  a  appelé  avec  raison  la  Sorljonne*  do  l'ouvrier. 

.  Los  professeurs  de  l'Association  Polytechnique  se  recrutent  dans  toutes  les 
professions  :  ce  sont  des  ingénieurs,  anciens  élèves  do  l'Ecolo  Polytecniquo  ou  do 
l'Ecole  Conirale,  dos  avocats,  des  médecins,  des  hommes  do  letti'os,  dos  artistes,  des 
commerçants,  des  comptables,  des  publicistes,  des  fonctionnaires,  qui  tous,  unis  dans 
une  même  pensée  do  pi'ogrès,  viennent  apporter  à  cette  œuvre  do  réparution  sociale 
leur  contingent  de  suvoir  et  de  dévouement. 


ASSOCIATION  PIIILOTECIIXIQUE. 

Paris. 

L'Association  Pbilotcchniquo,  fonilée  le  29  mars  1848,  a  pour  but,  conformément 
à  l'article  premier  de  ses  Statuts,  de  donner  gratcitement  aux  adultes  des  deux  sexes 

vue  INSTRUCTION  APPROPRIÉE  X  LEURS  PROFESSIONS. 

L'Association  dirige  dans  ce  sens  son  enseignement  ossenticUemont  pratique  et 
délivre  des  certiticats  d"étudos  qui  en  sont  la  sanction.  Ces  certificats  d'études  sont 
relatifs  ;  1°  au  Commerce,  2°  aux  Arts  industriels,  3°  aux  Sciences  mathématiques, 
4'^  aux  Arts  de  construction,  5"  à  rKnseignement  pour  les  adultes-femmes  (1er  et  2e 
degré);  7"  à  l'enseignement  technique. 

L'Association  L'bilotechnique  se  compose  do  pi-ofessour  '  et  do  directeurs  de  cours; 
de  membres  honoraires  ;  de  ])ati"ons,  souscripteurs  de  820  pur  an  ou  de  8200  une  t'ois 
donnés;  de  membres  adhérents,  souscripteui's  de  81.00  au  moins  pur  un.  Elle  est 
honorée  de  souscriptions  du  Miinstère  l'Instruction  publique  et  dos  Heuux-Arts,  du 
Ministère  du  C(mimerce  ot  do  l'Industrie,  et  de  la  ville  do  Paris.  Elle  compte  parmi 
SOS  membres-patrons,  M.  Carnot,  président  de  la  Eépublique,  la  Banque  do  France, 
la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  do  chauffage  par  le  gaz,  le  Crédit  foncier  do 
France,  la  Chambre  do  Commerce  de  Puris,  etc.,  etc.  Cortuinos  Chambres  syndi- 
cales patronales  et  ouvrières  lui  apportent  leur  appui  pour  le  fonctionnement  do 
cours  techniques. 

En  1848,  l'Association  Philotechnique  possédait  13  cours,  on  1857,  30  cours  ;  en 
1879,  ce  nombre  atteignait  220  ;  il  est  actuellement  (1888-89)  de 369  cours,  auxquels  il 
y  a  lieu  d'ajouter  34  cours  complémentaires.  Ces  403  cours  sont  répartis  dans  35 
sections  situées  dans  Paris. 

Voici  pour  Vexercice  1887-88,  la  moyenne  des  présences  des  élèves  qui  ont 
fréquenté  les  cours  de  l'Association;  dans  co  nombre  no  figurent  pas  les  auditeurs 
qui  assistent  aux  conférences  ou  causeries  qu'elle  organise. 

*  Sorhonne.  Etablissement,  h.  Paris,  oh  se  font  les  cours  publics  des  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres, 
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Nombre  des  présences  d'élèves  pour  une  srmaine. 


8  SoctionH  aduItes-hommeB. 
7  Sections  mixtes 

9  Sections  adultes-temmes.. 


24  Sections. 

Cours  complémontaircs. 


Pendant  le 
premier  mois. 

5245 
2471 
2144 

Moyenne 
générale. 

3342 
litlO 
18<!U 

Nombre 
de»  cour». 

158 

88 
]08 

9S(iO 

777 

7112 
GIO 

355 
31 

Total  des  présence  et  pour  une  semaine.'       10637 


7722 


385  Cours 


L'Association   donno  des  certificats  d'études  à  ses  élèves  et  dos  l'écompenses  sco- 
laires décernés  tous  les  ans  après  les  concours  de  tin  d'année. 


SOCIETE  PIIILOMATIQUE  DE  BOEDEAUX. 
Cours  gratuits,  d'apprentis  et  d'adultes. 

Son  origine. — La  Société  Philomathique  de  Bordeaux  a  été  fondée  le  5  août  1808. 
Elle  tiii~ait  suite  à  une  Soeié'é  du  Muséum  cV instruction  publique  fondée  en  1801  et  qui 
avait  été,  également,  p  écé  lée  du  Musée  créé  en  1773,  par  M.  Dupré  de  Saint-Maur, 
intendant  de  Guienne,  avec  la  colialutnition  de  'a  plupart  des  Girondins. 

Sans  Bulivention  d'aucune  sorte  la  Société  IMiilomatique  avait  alors  pour 
unique  ressource  les  cotisations  de  ses  membres  tixées  à  6  ■.ancs  par  an. 

Son  l>ut. — Elle  s'était,  dès  le  début,  divisée  en  sections,  consacrées  aux  lettres, 
aux  sciences,  à  la  musique  et  à  l'archéologie.  C'était  une  véritable  académie,  no 
restant  éti'uiigèie  à  aucun  des  gi'ands  événements  de  son  temps.  Elle  organisait,  au 
profit  des  pauvi'es,  des  bals  et  des  soiiées  musicales,  instituait  à  Bordeaux,  bien  avant 
lu  création  des  Facultés  actuelles,  des  cours  supérieurs  de  littérature  et  do  sciences  ; 
fondait  des  prix  pour  récompenser  les  auteurs  de  découvertes  scientitiques  et  de 
meilleures  composition»  musicales  ;  s'occupait  de  toutes  les  grandes  questions  d'agri- 
culture, de  commerce  et  d'industi-ie  qui  intéressaient  le  département  et  au  sujet 
(lesquelles  elle  était  consultée  par  l'administi'ation,  etc.,  etc.  C'est  elle,  encore,  qui 
établissait  dans  le  département  les  premiè.'es  magnaneries,  créait  des  coui-s  publics 
gratuits  de  dévidage  de  cocons  de  soie,  fondait  des  classes  d'adultes  et  d'apprentis  qui 
ont  iiris,  aujourd'hui,  un  si  grand  développement  et  enfin,  organisait  des  expositions 
générales,  dont  la  dernière,  en  1882,  devait  ôtre  l'occasion  d'un  si  éclatant  succès. 

Depuis,  la  fondation,  postérieure  à  la  sienne,  de  diverses  Sociétés  spéciales, 
Société  philharmonique.  Société  d'agriculture,  des  Amis  des  Arts,  etc.,  etc.,  la  Société 
Pliiloniatique  concentre  ses  ettorts  sur  le  développement  de  l'instruction  poj^ulaire, 
soit  au  jnoyen  de  ses  cours  et  conférences,  soit  au  moyen  de  ses  expositions. 

La  Société  compte  aujourd'hui  plus  de  700  nienibi-es  payant  annuellement  une 
cotisation  de  $8.00.  Elle  est  l'econnue  comme  Etablissement  d'utilité  publique  par 
déciet  inipéi-ial  du  27  juillet  1851). 

Son  budget. — La  Société  Philomathique  a  un  budget  d'environ  $10,000.  Indé- 
pendamment de  la  cotisation  de  ses  membres,  elle  a,  pour  faire  face  à  ses  dépenses, 
les  allocations  qu'elle  reçoit  annuellement  du  Ministère  du  Commerce,  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  de  la  ville  de  Bordeaux  et  de  la  Chambre  de  Commei-ce  de  Bor- 
deaux. Ces  allocations  atteignent  ensemble  le  chiffre  de  $3,600.  La  Société  Philo- 
matiqne  dispose,  en  outre,  des  revenue  de  plusieurs  legs  qui  lui  ont  été  faits,  à  diffé- 
rentes époques,  soit  par  quelques-uns  de  ses  membres,  soit  par  de  généreux  bienfai- 
teui-s  étrangers  à  la  Société. 

Ses  classes. — Fondés  en  1839,  les  cours  publics  et  gratuits  de  la  Société  Philoma- 
tique,  d'abord  institués  en  faveur  des  adultes  hommes,  furont  étendus,  successivement, 
20—14 
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aux  apprentis  (18C3)  et  aux  adultes  femmes  (1866),  Réduits,  dans  le  principe,  àdos 
leçons  do  lecture,  d'écriture,  do  grammaire  et  do  calcul,  puis  à  quelques  notions 
d'histoire,  de  géographie  et  de  comptabilité,  ils  reçurent,  bientôt,  un  plus  grand  déve- 
loppement. 

Aujourd'hui,  les  matières  enseignées  sont  les  suivantes  : 

1°  Enseignement  primaire. — Lecture,  écriture,  grammaire  et  arithmétique; 

2°  Ensei<jne7nent  commercial. — Comptabilité,  droit  commercial,  géographie,  et  les 
troiB  langues,  anglaise,  allemande  et  espagnole; 

3°  Enseignement  professionnel. — Algèbre,  géométrie,  physique,  chimie,  dessin  des 
machines,  d'architecture  d'ornement  et  de  carrosserie,  couj)e  dos  pierres,  coupe  dos 
bois  de  monuisorie  et  de  charponterie,  dessin  et  études  appliquées  aux  arts  décoratifs. 

Dernièrement,  entin,  la  Société  Philomatiquo  vient  d'instituer  (1884)  un  cours 
do  chautfago  avec  applications  spéciales  aux  machines  à  vapeur  marines  et  (1885)  un 
cours  do  conduite  et  d'entretien  do  machines  à,  vapeur. 

Los  cours  publics  et  gratuits  do  la  Société  Philomathiquo  dont  lo  développement 
est  surtout  dirigé,  depuis  pluhiours  années,  vers  l'enseignement  technique  et  profes- 
sionnel, sont  actuellement,  1888-9,  suivis  par  plus  de  2,700  élèves,  savoir  :  134  apprentis, 
1,714  hommes  adultes  et  830  femmes  adultes.  Ces  élèves  peuvent  également  profiter 
d'une  bibliothèque  spéciale  dont  les  livres  sont  gracieusement  mis  à  leur  disposition. 

Los  pi'ofessours  qui,  dans  lo  principe,  donnaient  gratuitement  leur  concours  à  la 
Société,  reçoivent  dei^uis  1842  une  légère  indemnité.  Ils  sont  actuollemont  au  nombre 
de  34,  dont  4  pour  les  écoles  d'apprentis,  23  pour  los  cours  d'hommes  adultes  et  7 
pour  les  cours  de  femmes  adultes. 

Lo  Directeur  des  classes  est  un  membre  de  la  Société  Philomatiquo,  dont  la 
coopération  est  absolument  gratuite. — Le  Directeur  actuel  remplit  ces  fonctions, 
toutes  do  dévouement,  depuis  1870. 

A  l'exception  dos  cours  do  femmes,  qui  ont  lieu  le  dimanche  et  le  jeudi,  dans 
l'après-midi,  les  cours  se  font  dans  la  soirée,  à  l'Ecole  professionnelle  que  la  ville  de 
Bordeaux  a,  également,  mise  à  la  disposition  do  la  Société  Philomatiquo  pour  les 
cours  de  l'Ecole  supérieure  do  Commerce  et  d'Industrie. 

Bien  que  cette  dernière  institution,  qui  a  été  fondée,  en  1874,  par  la  ville  de 
Bordeaux,  la  Chambi'o  do  Commerce,  le  Conseil  général  et  la  Société  Philomatiquo, 
ait  un  budget  spécial  et  un  conseil  do  surveillance  et  de  perfectionnement,  composé 
de  délégués  des  quatre  corps  ci-dessus,  elle  n'en  est  pas  moins  sous  la  direction  de 
la  Société  Philomathique  et  administrée  par  son  conseil. 

Entin,  indépendamment  de  ses  cours  la  Société  Philomathique  publie  un  bulletin 
de  SOS  travaux,  et,  depuis  plusieurs  années,  organise  chaque  hiver  des  séries  de  con- 
férences publiques  et  gratuites,  pour  lesquelles  elle  s'adresse  aux  hommes  les  plus 
estimés  dans  les  arts,  les  lettres,  les  sciences  et  l'industrie,  et  auxquelles  elle  convie 
tout  le  public  bordelais.  Ces  conféi'oncos,  qui  sont  fi'équemmcnt  accompagnées  de 
pi'ojection  à  la  lumière  électrique,  ont  le  plus  grand  succès. 


SOCIÉTÉ  D'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL  DU  RHONE. 


Cette  société  a  été  fondée,  en  1864,  à  Lyon,  dans  le  but  de  créer  des  cours 
d'adultes  et  spécialement  dos  cours  professionnels  pour  les  ouvriers,  les  apprentis  et 
les  employés. 

En  1888,  cette  société  faisait  à  Lyon,  291  cours,  savoir  :  181  cours  pour  hommes 
et  110  cours  pour  dames  et  cours  mixtes.  Ces  cours  étaient  fréquentés  par 
5,847  élèves  ;  ils  ont  lieu  de  8  à  10  heures  du  soir,  et  49  différentes  matières  y  sont 
enseignées.  La  société  n'admet  pas  la  gratuité  absolue  ;  tout  élèvo  est  obligé  de 
payer  un  droit  d'inscription  de  $0.60.  L'inscription  payée,  l'élève  n'a  plus  rien  à 
payer  pendant  l'année. 

Des  prix  sont  accordés  à  la  fin  do  l'année  aux  élèves  les  plus  méritants. 

Los  dépenses  pour  l'année  scolaire  1887-88,  se  sont  élevées  à  $17,875.00. 
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EMULATION  DIBPPOISB. 

Cours  de  Dessin  Industriel,  Artistique  et  de  Travail  Professionnel. 

STATUTS. 

Composiiion  de  la  société. 

AiiTici-E  PBEMiEE. — Une  société  est  étnblio  à  Dieppe*,  dans  le  but  de  vulgariser 
l'étude  du  Densin  professionnel  et  artistique  et  d'en  faire  appliquer  les  principes  aux 
travaux  manuels  des  apprentis  de  diverses  professions.  Cette  Société  prend  lo  titre 
de  "  Société  industrielle  dite  Emulation  Dieppoise." 

Art.  2. — Elle  se  compose  : 

1°  De  Membres  honoraires  qui,  par  leurs  soins,  dons  manuels  ou  souscriptions 
contribuent  à  la  prospérité  de  l'Association  sans  participer  à  ses  avantages  ; 

2*^  De  Membres  sociétaires  i)articipant  aux  avantages  de  la  Pociété  et  payant 
cotisation. 

Cours. 

Art.  1. — Les  cours  ont  lieu  tous  les  soirs  du  premier  lundi  d'Octobre  au  der- 
nier samedi  de  juin,  de  8  à  lU  heures. 

Los  Élèves  sont  admis  à  11  ans  au  Cours  du  Dessin  et  à  13  ans  dans  les  Cours  du 
Travail  manuel  où  ils  peuvent  rester  jusqu'à  18  ans  en  qualité  d'aprentis. 

Cotisatio7is. 

Art.  8. — La  cotisation  des  membres  honoraires  est  fixée  à  $2.40. 

Les  membres  participants  (Elèves)  payent  une  cotisation  de  $0.20  par  mois,  de 
cours. 

En  outre,  ces  mêmes  sociétaires  sont  tenus  de  verser  une  cotisation  de  $0.20 
pour  droit  d'entrée. 

Actuellement  la  Société  possède  une  organisation  complète  et  une  installation 
permettant  d'enseigner  à  la  fois  la  théorie  et  la  pratique  dans  l'apprentissage  profes- 
sionnel pour  le  bois  et  les  métaux,  et  de  rendre  par  là,  de  l'éels  services. 

Les  cours  fonctionnent  pendant  neuf  mois,  du  premier  octobi'e  au  trente  juin. 

Les  cours  du  dessin  ont  lieu  tous  les  jours,  de  8  à  10  heures  du  soir,  le  dimanche 
excepté. 

Les  cours  des  travaux  professionnels  comprenant  :  menuiserie,  charpente  et 
ébénisterie  pour  le  bois  ;  la  foi-ge  et  l'ajustage  pour  les  métaux,  sont  ouverts  tous  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  de  8  à  10  heures  du  soir. 

Lii  salle  de  dessin  contient  48  élèves,  l'atelier  du  travail  du  bois,  19  établis  ; 
l'atelier  du  travail  des  métaux  :  une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  2  chevaux,  2 
forges  avec  ventilateur,  3  tours,  une  machine  à  percer,  une  meule  mue  par  la  vapeur 
et  vingt  étaux  d'ajusteurs. 

Le  personnel  de  l'enseignemeni,  so  compose  : 

P  D'un  directeur,  chargé  de  l'organisation  des  cours,  de  l'inscription  et  du 
classement  des  élèves,  des  rapports  avec  les  jiaronts  ou  les  tiers,  do  la  comptabilité 
fies  (lé)ienscs,  de  l'enseignement  élémentaire  du  trait  de  charpente  pour  les  apprentis 
travaillant  les  métaux  et  de  la  surveillance  générale  ; 

2^^  D'un  professeur  de  dessin,  chargé  des  cours  de  dessin  professionnel  destinés 
aux  apprentis  de  divers  métiers  et  du  cours  de  dessin  d'architecture,  lavis,  etc., 
ap])ro])iiés  aux  besoins  des  élèves  n'ayant  pas  de  professions  manuelles  ou  trop  jeunes 
pour  entrer  en  appi'cntissage  ; 

3°  D'un  professeur  pour  le  travail  du  bois,  comprenant  l'assemblage  de  char- 
pente, menuiserie  ou  ébénisterie  ; 

4*^  D'un  professeur  pour  le  travail  des  métaux,  comprenant  la  forge  des  diffé- 
rentes pièces,  leur  traçage,  tournage  et  ajustage. 

L'émulation  compte  80  élèves  suivant  les  cours  de  8  heures  à  10  heures  du 
soir,  qui  se  décomposent  en  50  apprentis  forgerons,  ajusteurs,  tourneurs,  charpen- 


'  20,(100  habitants. 
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tiers,  menuisioi'H,  ébénistes,  30  élèves  allant  encore  dans  les  écoles  et  n'ayant  pan  do 
profosHions  miiniiclles. 

ho  coiiiH  (lu  travail  technique  est  suivi  par  30  apprentis  pour  le  travail  do  fer, 
20  apprentis  pour  le  travail  du  bois. 

Les  élèves  doivent  étudier  les  pièces  qu'ils  auront  à  exécuter,  eu  dresser  le  pian 
détaché  e1  relever  sur  leur  dessin  les  croquis  côtés  ou  les  épreuves  destinées  i\  les 
guider  dans  l'exécution  de  leurs  travaux. 

Le  bud,ii;et  de  la  société  s'élève  pour  l'année  1888,  à  la  somme  do  $1,008.50. 

Sur  co  budget  la  cotisation  des  élèves  n'entre  que  pour  $144,  la  balance  est  cou- 
verte par  la  cotisation  des  membres  honoraires.  Les  frais  d'installation  ont  été 
également  couverts  par  des  sousci-iptions  privées  et  des  subventions  do  l'Etat,  de  la 
ville  et  de  la  Chambre  de  Commerce. 


SOCIÉTÉ    INDUSTRfKLLE  DE  SAINT-QUENTIN  ET  DE  L'AISNE. 
Extrait  de  la  "  notice  pour  le  jury." 

La  Société  industrielle  de  Saint  Quentin  et  de  T^isne  a  été  fondée  on  18fi8,  sous 
l'impulsion  do  quelques  généreux  citoyens  et  grâce  au  concours  de  tous  les  commer- 
çants ot  industriels  do  Saint  Quentin. 

Le  but  des  fondateurs  do  la  Société  a  été  de  développer  dans  le  district  manufac- 
turier et  commercial  où  s'étend  son  action,  les  aptitudes  physiques  et  intclloctiiolles 
des  divers  agents  de  l'industrie,  ouvriers  et  contremaîtres  ;  do  fonder,  sur  le  terrain 
de  la  gratuité  absolue,  l'onsoignomonL  technique  ot  p.ofessionnel,  objet  des 
préoccupations  des  meilleurs  espi'its  ;  et  enfin  de  former  un  contre  où  les  chefs  d'in- 
dustrie pussent  se  léunir,  s'entendre  sur  les  intérêts  généraux  de  la  région,  étudier 
les  nouveaux  procédés  do  fabrication,  etc. 

En  même  temps  qu'elle  ouvrait  gratuitement  les  portes  do  ses  salles  à  l'enseigne- 
ment technique  et  professionel,  la  société  industrielle  so  préoccupait  do  la  la  situa- 
tion matérielle  ot  morale  do  la  population  qui  fait  appel  à  son  initiative,  et  favorisait 
la  cré;ition  d'institutions  qui  rendent  l'ouvrier  meilleur  ot  plus  heureux.  C'est  ainsi 
que  do  son  soin  s'est  détaché  un  gi-oupe  d'hommes  qui  a  fondé  à  Saint-Quentin  la 
Société  des  logements  d'ouvriers,  aujourd'hui  en  pleine  prospérité. 

En  dehors  de  ses  cours  gratuits,  la  Société  industrielle  a  fondé  en  1884  un  munée 
commercial  et  une  école  régionale  professionnelle  donnant  ^m^w/^emen^,  pendant  3 
ans  aux  enfants  de  13  à  16  ans,  l'enseignement  professionnel  dos  ijrincipaies  indus- 
tries du  département,  tout  en  complétant  leur  instruction  dans  les  divers  cours  de 
la  Sociélé. 

1,987  élèves,  dos  deux  sexes,  fréquentaient  les  cours  gratuits  on  1888. 


SOCIETE  INDUSTRIELLE  D'AMIENS. 

La  Société  Industrielle  d'Amiens  a  été  fondée  en  1861.     Elle  se  proposait: 

1°  D'établir  des  liens  de  cordiale  entente  et  de  bonne  harmonie  entre  ses 
membres. 

2°  De  réunir  à  leur  profit  et  pour  le  bien  de  l'industrie  locale,  la  plus  grande 
somme  de  renseignements  utiles  ; 

3°  Do  fournir  une  instruction  professionnelle  solide  aux  employés  et  ouvriers, 
aussi  bien  qu'aux  fils  des  manufacturiers  eux  mêmes  ; 

4°  De  développer  dans  la  classe  ouvrière  le  goût  du  travail,  de  l'instruction  et 
de  la  moralité. 
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Pour  atteimlre  cos  (lirt'éreiits  buts,  lu  Société  Industi'ielle  d'AmioiiH  a  fondé: 

1°  Dos  cours  publics  et  j^i'iUiiits  (le  tissago  (cours  tliéoi'iquo  ot  pniliquo);  de 
chiinio  iipi)li(iuéo  à  bi  teinture;  do  coupe  do  velours;  de  nn>e  on  carte  ;  do  mécanique 
iippliqiu'e;  de  lovép  j)lans  de  rnachines  ;  do  langue  allemande;  de  langue  anglaise; 
(lo  lariiiuo  italienno  ;  de  droit  commercial  ;  do  comptabilité  commerciale  ;  de  géogra- 
]iliiu  ciiinnicfcialo. 

Des  examens  sont  passés  à  la  tin  de  l'annéo  et  des  récompenses  accordées  aux 
lauréats. 

Kn  dehors  do  ces  cours,  des  conférences  sont  faites  pour  le  grand  public. 

2'-'  Une  école  d'apprentissage,  établie  en  1888,  aussitôt  que  l'onqnêto  faite  sur 
la  situation  dos  industries  d'art  en  Franco,  eut  demondé  qu'un  (/rand  nombre  de  ses 
industries  nidm/uaii'nt  d'ouvriers  capables  ou  étaient  sur  le,  point  d'en  manquer, 

;i°  Dos  concours  entre  ouvriers  d'une  même  industrie  ayant  pour  résultat  de 
maintenir  l'émulation  entre  les  ouvriers  qui  attachent  un  trùs  grand  prix  aux  récom- 
penses, médailles,  di])lômos,  etc.,  qui  leur  sont  décernés. 

4°  Des  bibliotliù(iuos  populaires,  salle  de  li>"tures,  expositions  ouvrières,  etc. 

')°  Kntin  la  création  par  une  Soeiété  inonume  des  Maisons  Ouvrières  d'un 
quartier  dont  les  habitations  sont  irréprochables  au  ])oint  de  vue  do  la  salubrité,  les 
nies  laigcs,  propres,  et  aérées.  Tous  les  bénéfices  ont  été  omj)loyés  au  profit  deshabi- 
taiils.  Une  partie  a  servi  ù.  édifier  une  église  et  à  améliorer  l'état  de  la  ville,  l'autre 
à  construire^  une  école  ménagôro  de  jeunes  tilles. 

La  société  facilite  aux  ouvriers  l'achat  par  annuités  des  maisons  qu'ils  habitent. 


BELGIQUE.* 

Ecoles  industrielles  et  leurs  cours  techniques. — Il  y  a  en  B(dgique  37  écoles  indus- 
trielles fréipientéos  par  11,822  élèves,  ayant  un  budget  de  8113,2.5(!.t)().  Sur  ce  budget 
riOtat  intervient  pour  $415,000,  les  provinces  pour  $18,000,  et  les  communes  qui  ont  la 
ilireelion  des  écoles  ])our  la  balance. 

Les  cours  renferment  une  partie  générale,  commune  à  toutes  les  écoles  compre- 
niint  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  chimie,  la  mécanique,  les  notions  do 
]ihysi(|no,  de  (diiinie,  d'hygiène,  l'économie  industrielle,  lo  dessin,  puis  une  pai'tie 
spéciale  quidillère  suivant  les  localités,  dont  voici  quelques  exemples:  a  Anvers,  on 
enscii^ne  la  peinlui'O  d'imitation  sui'  marbre  et  sur  bois  ;  à  Hruxellos,  le  dessin.  Iodes- 
blindés  niacbinosot  le  dessin  pour  les  ouvriers  en  bâtiments;  ù,  (!harlei'oi,  la  conduite 
(les  machines  à  vapeur,  l'exploitation  des  mines,  la  typographie,  la  métallurgie;  à 
Giiml,  le  tissage  et  la  filature  ;  i\  Liège,  la  construction  dos  machines  à  vapeur,  l'ar- 
mureiic.  etc.,  etc. 

La  durée  des  études  est  généralement  de  trois  ans.  Les  cours  sont  gratuits. 
L'âge  d'entrée  est  de  douze  à  quatorze  ans. 

Ateliers  d'apprentissage  des  Flandres. — Etablis  en  1842,  après  qu'une  enquête 
ïouvcrnemcntalo  eut  démontré  que  la  crise  qui  avait,  pondant  ilix  ans,  accablé  l'in- 
dustrie des  Flandics  était  duo  en  grande  partie  à  la  routine  du  travail  et  à  l'insuffi- 
siineo  de  connaissances  pratiques  et  théoriqiios  dos  ouvriers. 

I''n  1884,  il  existait  44  ateliers  d'apprentissage,  contenant  SG5  apprentis,  coûtant 
chaeiin  environ  $;}0  par  an.  La  production  des  ateliers  est  livrée  au  commerce,  les 
apprentis  reçoivent  un  salaire  quotidien  do  $0.194. 

Ecoles  Professionelles. 

Ecole  de  Tournai. — Fondée  en  1841,  pour  former  de  bons  ouvriers  et  des  chefs 
d'ateliers  capables. 

Ateliers:  chaudronnerie,  travail  de  bois,  travail  mécanique. 

Lui^e  d'admission  est  douze  ans;  le  travail  d'atelier  est  do  8^  h.,  ot  les  cours 
théoriques  imt  lieu  le  matin  et  le  soir. 

St'Ctiun  Belge— Economie  Sociale,  Section  IV.     Kapport  de  M.  A.  Bouvy  sur  l'apprentissage. 
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Los  atoliors  Hont  exploités  par  dos  onti-oprenourfl  ;    le  contrat  spéclflo  le  nombre 
d'approntiH  qiio  l'ciitrcpronour  dovra  rocevoii-,  et  le  walairo  qui  leur  Hora  alloué. 
L'école  coûte  annuoliomeiit  84,400  i  la  ville. 

Ecole  de  Oand. — Fondée  on  1887.  Son  but  n'est  pas  de  foi-mor  des  ouvriers 
mais  do  préparer  dos  npprontis  et  do  lour  donnor  les  éléments  du  travail  mamiol  et 
l'instruction  nécessaire  pour  qu'ils  déviennent  des  ouvriers  jjartivits  dans  un  temps 
trùs  restreint. 

L'ensoi/^nomont  comprend  un  ensoignoment  littéraire  et  scientitique  et  un  onsoi- 
gnemont  tocliniquo  ot  manuel  pour  lo  travail  du  fer  et  du  bois. 

L'installation  à  coûté  S7,0Ul)  ot  k'     udgot  annuel  est  do  83,500. 

Ecole  nationale  d'horloijerie  à  Bruxelles. — Créée  en  1887.  Elle  ombrasse  : 
1°  l'hoi-logcrio  complote;  2°  la  petite  mécanique;  3"  les  instruments  do  précison; 
4°  l'électricité.  Kilo  a  pour  objet  do  former  des  ouvriers  habiles  otdoscontie-maitres 
instruits  dans  la  théorie  ot  la  pratitiue.  Elle  compte  I-{8  élùvos.  Son  budget  est  de 
$3,600  par  an. 

Ecole  (le  tailleurs  de  Liège. — Ouverte  en  1888.  Elle  est  sous  la  dii-cction  des 
tailleurs  de  la  ville  réunis  en  syndicat,  qui  dii'igent  ot  surveillent  l'enseignomont. 
L'apprentissage  est  le  seul  enseignement  de  l'école.  Los  résultats  de  l'école  hont 
excellents  ;  en  six  mois  les  élèves  ont  pi'oduit  des  ouvrages  qu'un  apprentissage  ordi- 
naire <lo  doux  à  trois  ans  n'aurait  pu  lour  apprendre. 

Ecole  de  brasserie  de  Gand. — Fondée  en  1887  par  l'association  des  brasseurs. 

L'école  comprend  doux  sectiims  : 

Une  ])remière  gratuite  destinée  à  renseignement  théorique  ot  pratique  des 
contre-maîtres  et  ouvriers  brasseurs.  Une  seconde  payante  qui  comprend  l'enseigne- 
ment théorique  et  pratique  complet    "tur  brasseurs  et  directeurs  de  brasserie. 

Ecole  professionnelle  de  ti/pof/rajih'i  de  Bruxelles. — Fondée  pai*  les  ouvriers  typo" 
graphes  et  les  jjatrons  imprimeurs  de  Bruxelles. 

Cotte  alliance  des  ouvriers  et  des  patrons  réunis  dans  un  même  but  utilitaii'o:  la 
formation  îles  b(ms  ouvriers,  est  la  caractéristi<iue  de  cette  école. 

Une  quantité  égale  de  patrons  ot  de  délégués  ouvriers  la  dirigent. 

Les  patrons  ne  ])euvont  envoyer  i\  l'école  qu'un  nombre  d'appi'ontis  proportionné 
au  chitl're  des  ouvrici's  qu'ils  emploient. 

Tjes  patrons  adhérents  doivent  organiser  ht  travail  des  élèves  de  façon  qu'ils 
puissent  suivre  d'année  en  année  les  cours  de  l'éi  oie. 

La  duiée  de  ra|)ientissage  est  de  ô  ans. 

Les  cours  ont  lieu  le  soir  de  7  à  10  heures  tous  les  Jours,  wauf  lo  samedi. 

Cluique  soudaine  pour  cha([ue  élève,  il  y  a  au  moins  un  cours  technique  et  un 
cours  scolaire. 

Ecoles  priifcssionncUcs  Saint-Lw. — Elles  chorclicnt  pai'ticulièrement  àformenlos 
apprentis  duns  une  des  in<lustries  locales.  Le  dessin,  la  taille  despiei'res,  la  menuise- 
rie, la  sculpture,  la  décoration,   l'ornement,  la  construction  y  sont  enseignés. 

L'enseignement  est  donné  par  les  Frères  des  éeoles  chrétiennes,  sous  la  direction 
et  avec  l'aide  d'un  comité  protecteur. 

On  compte  (juatre  de  ces  écoles,  une  à  Gand,  une  àSchiorbcek,  une  à  Toiu'niii  et 
une  à.  Liège.  Ellc^  reçoivent  plus  de  1,000  élèves. 

Ecoles  professiormclles  pour  jeunes  filles — Klles  sont  au  nombre  de  six:  deux  à 
Bi'uxolles,  une  à  Anvers,  une  à  Mous,  une  à  Liégo  ot  une  à  Verviers. 

Kilos  ont  pour  but  île  remédier  à  l'apprentissage  long,  dangereux,  et  difficile  que 
les  jeunes  tilles  doivent  faire,  leur  permettre  de  subvenir  aux  besoins  de  la  vie  [lar  un 
travail  suffisamment  rémunéré,  les  diriger  vers  les  professions  les  plus  aisées  à  exer- 
cer dans  la  famille. 

L'enseignement  donné  dans  ces  écoles  est  à  pou  près  le  même,  et  porto  pour  h 
partie  technique  sur  : 
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La  confection  et  la  coupo  des  vôtomentH;  la  lingerie  et  la  buandorio;  les  fleurs 
artifu'iellos  ;  lo  commorco  ot  la  comptabilité;  le  dessin  de  dentelles  ;  la  peinture  sur 
porccl.iiiio  ou  éventail,  sur  verre. 

Ces  écoles  reçoivent  dos  subventions  s'élovant  à  8.'{0,000  ot  comptent  l,;i04  élèves 

Ecoles  ménagères. — Elles  sont  iiombrousos  on  Belgique,  on  compto  d'abo'-d  dix- 
sopt  écoles  primaires  ayant  une  section  niénugôre,  puis  22  écoles  ménagères  pi-opre- 
ment  ditoH. 

Los  élèves  y  sont  reçues  i\  douze  ans,  elles  doivent  savoir  lire,  écrire  ot  calculer  ; 
on  leur  enseigne  toutes  los  connaissances  que  doit  jiossédor  une  bonne  ménagère: 
l''  ménage  de  cuisine  ;  2°  lavage  et  repassage  ;  l}°  couture  à  la  main,  à  la  machine  ; 
4°  tricotage  ;  5°  soins  médicaux,  pansements  et  hygiène. 

Patronages, — Les  sociétés  do  patronage  ciéées  spécialement  ot  uniquement  en 
vue  do  placer  les  enfants  on  apprentissage,  n'existent  pas  on  Belgique.  D'autre  part 
il  existe  on  Belgique,  uno  quantité  considérable  do  pati'onages  catholiques  qui  réu- 
nissent les  jeunes  apprentis  le  dimanche  ot  lo  jeudi.  Des  cours  littéraires  et  scienti- 
ti(pies,  dos  instructions  morales  et  religieuses  leur  sont  donnés.  En  outre,  les  comités 
directeurs  placent  les  jeunes  gens  on  apprentissage. 


JAPON  * 

Enseignement  professionnel. — L'  lovation  au  Japon  de  renseignement  professionel 
date  do  la  création  de  l'école  dos  II  ,set  métiers  de  Tôkyô  parle  ministère  de  l'in- 
stiuclion  publique  dans  la  14e  année  de  Meiji  (1881).  Vient  ensuite  l'institution 
pour  les  apprentis  de  eommoi'co  et  industrie  établie  sous  la  dépendance  do  l'école 
.siipéi'ieiiro  de  commorce  clans  la  10c  année  de  Meiji  (188()).  Dans  ces  derniers  temps 
il  fut  institué,  dans  lo  but  do  dovoloppor  et  d'encourager  les  ai'ts  et  métiers,  plusieurs 
éc'i)les  professionnelles  privées  destinées  à  donner  l'ensoignomont  dos  travaux  et 
métiers  manuels. 

Los  objets  exposés  par  l'Ecole  des  arts  et  métiers  do  Tôk3'^ô,  par  l'Institution 
pnur  les  apprentis  do  commerce  et  d'industrie  dépoiulant  de  l'école  supérieure  do 
coinmoi'ce  ot  ontin  par  l'Ecole  professionnelle  privée  de  tilles,  pormottont  d'apprécier 
l'état  général  de  cette  branche  d'enseignement  au  Ja])on. 

L'école  des  arts  ot  métiers  de  Q\')kyô  a  pour  but  d'enseigner  les  différents  arts  et 
métiers  néeessaiies  à  ceux  qui  se  destinent  à  l'enseignement  des  arts  et  métiers  ou 
qui  désirent  devenir  agents  techniques,  contremaîtres  ou  chefs  d'ateliers.  L'ensei- 
unement  y  est  divisé  en  section  do  technologie  chimique  et  en  section  de  tccdinologie 
mécani(iue.  La  durée  des  études  est,  dans  ces  deux  cas,  de  trois  ans.  Dans  l'intérêt 
des  imliistriels  ou  de  leurs  ap])rentis  nyant  exercé  au  moins  une  année,  en  pratique, 
une  eei'taino  profession  qui  désireraient  étudier  en  particulier  une  ou  plusieurs 
matières  nécessaires  à  leurs  spécialités,  il  a  été  organisé  un  cours  de  matières  choisies. 
De  plus,  pour  les  élèves  qui  après  avoir  tcrn\iiié  les  étuilos  lèglenientaires,  dé>irent 
faire  des  recdiorehes  sur  la  profession  qu'ils  ont  embrassée,  on  a  établi  un  cours  d'in- 
vestigations.    Dans  ces  deux  cas  la  durée  des  éludes  est  fixée  à  deux  ans  au  moins. 

La  section  de  technologie  chimique  possède,  outre  les  classes  qui  lui  sont  a-jsi- 
gnées,  uno  teinturerie,  une  fabri(pie  de  porcelaine,  uno  verrerie  et  une  fabrique  do 
prodi'its  chimi(]ues,  tandis  que  la  section  de  teclmologie  mécanique  a,  il  part  les 
classes,  un  utelier  do  dessin,  un  atelier  d'ouvrage  do  bois,  une  fonderie,  une  foige,  un 
atelier  d'achèvement  ot  une  fabrique  do  chaudières,  afin  do  permettre  aux  élèves  do 
s'exercei'  à  la  ])i'atiquo  des  arts  qu'ils  ont  en  vue.  Les  objets  exposés  sont  dus  à  la 
fab.'ieation  ou  au  forgeage  exécutés  on  pratique  par  les  élèves  sous  la  direction  de 
lems  pi'ofesscurs,  ou  à  la  fabrication  ou  aux  préparations  de  ces  derniers  eux-mêmes 
pour  donner  des  modèles. 

(Suit  la  liste  des  objets  exposés). 

"  l'Ixtiiiit  (It's  observations  explicatives  s\ir  les  objets  envoyés  à  l'exposition  universelle  de  Paris  par 
lo  iiiini.stic  (le  l'iustruotion  piibliciue  du  .Japon." 
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Institutiops  pour  les  apprentis  de  commerce  et  d'industrie  dépendant  de  l'école  supi- 
rieurc  de  commerce.  AutrcfoiM  cen  appieiitis  <io  commerce  el  riiiduHiric  npproimicnt 
pour  iiiimi  dire,  ])iir  voie  do  transmif^sion,  do  ceux  qui  Iom  aviiionl  pris  à  lourHcrvioo, 
à  exercer  on  i)iutiqiio  lit  piol'essioïKju'ilH  (l(<Miraicnt  (Miihiansor.  Il  n'y  avait  panalors 
d'école  t'talilio  à  cet  ettbt  (|ui  leur  ollrit  un  eiiHoiguem'jnl,  r<5gulier.  Le  hosoin  d'un  toi 
«Jtabliwsement  M'<Stant  fait  vivoment  Hontii  depuis  coa  dernijrd  «omps,  le  miniKtèro  de 
l'instruction  publique  a  attadié  à  l'école  supérieure  du  commerce,  l'institution  on 
question  destinée  k  donne"  aux  apprentis  ou  aux  tils  dos  comniciyants  ot  industrioU 
l'enseignement  sciontitiriue  (|ui  leur  est  nécosi-airo  ou  un  enseignement  île  travaux 
manuels.  Los  objets  qui  «ont  exposés  permettent  do  constater  le  résultat  général 
qu'on  a  obtenu  de  celte  institution. 

Dans  les  autres  Fu  (1)  et  Ken  (2)  plusieurs  projets  sont  avancés  aujourd'hui  on 
vue  d'établir  dos  écoles  d'apjtrontissage,  mais  aucun  n'a  encoio  été  mis  en  exécution. 

(Suit  la  liste  des  objets  exposés). 

Ecoles  prof essio7inelle  de  filles.  L'enseignement  professionnelle  pour  les  filles  a 
fini,  durant  ces  dernières  années,  par  attirer  l'attention  du  jjublie  ot  j)lusiours  écolos 
privées  ont  été  établies  à  cet  etl'et.  Il  importo  do  noter  entre  autres  l'Kcole  profos- 
Hionnello  privée  de  filles  fondée  à  Tôkj-ô,  dans  la  lilùme  année  do  Meiji  (188(î).  L'en- 
seignement y  est  divisé  en  deux  branches,  dans  l'une  desquelles  (m  enseigne  la  cou- 
ture, le  tricotage,  la  broderie,  l'ornementation  des  chapeaux,  les  flcuis  artificielles  ot 
lo  dessin,  et  dans  l'autre  on  enseigne  les  mêmes  matières  hormis  le  dessin.  En 
dehors  de  ces  études,  on  a  introduit  dans  ces  doux  branches  la  lecture,  l'écriture, 
l'arithmétique,  le  ménage  et  enfin  les  notions  dos  sciences  physiques  exclusivement 
réservées  à  la  ])remiôre  branche.  Dos  leçons  d'anglais  peuvent  de  môme  y  être 
données  sur  la  demande  des  élèves. 

(Suit  la  liste  des  objets  ex])osé.s). 


L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE   DANS  DIVERS  PAYS. 

ORGANISATION  DKS   COURS  DU  SOIR  POUR  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  EN  ANOLETERUE.* 

En  Angleterre  l'enfant  quitte  l'école  lorsqu'il  est  fort  jeune,  tandis  qu'en  Alle- 
magne il  la  fréquente  jusqu'à  l'âge  de  14  ans.  Les  cours  du  soir  deviennent  donc 
nécessaires  pour  compléter  ce  que  l'enfant  n'a  pu  apprendre  à  l'école. 

Outre  cela,  les  artisans  anglais  no  travaillent  que  !•  heures  et  demie,  au  lieu  do 
11  à  12  heures  par  jour,  ce  qui  leur  procure  après  leur  journée,  l'occasion  d'assister 
aux  cours  réguliers  du  soir. 

Los  écoles  ou  cours  du  soir  ne  reçoivent  aucun  subsidij  de  la  municipalité  et  les 
fonds  que  l'Etat  ne  donne  pas  sont  fournis  par  des  contributions  volontaires  ot  des 
donations  de  riches  manufacturiers  ot  d'autres  amis  de  l'instruction. 

Ces  écoles  sont  sous  la  direction  généi-alo  d'un  comité  local  qui  est  tenu  de  i-omlre 
compte  des  dépenses.  Los  subventions  de  l'Etat  sont  distribuées,  par  un  système 
propre  a  l'Angletoi-i'o  et  qui  est  connu  sous  le  nom  do  système  do  paiement  d'apréa 
résultat,  (Pnymcnt  on  resuit). 

Les  cours  du  soir  do  science,  d'art  et  de  technologie  sont  sous  la  direction  de 
deux  départements,  l'un  est  une  branche  du  bureau  d''jducation  et  est  connu  sous  la 
dénomination  de:  Département  des  sciences  et  des  arts  ;  l'autre  qui  encourage  l'cn- 
Boignemont  de  la  technologie  de  ditt'érents  métiers,  ne  dépend  nullement  du  gouver- 
nement. Cette  association  est  connue  sous  lo  nom  de  City  and  Quilds  of  London  Ins- 
titut, pour  l'avancement  de  l'éducation  technique. 

Sous  la  direction  du  département  des  sciences  et  des  arts  se  trouvent  deux  écoles 
normales  de  science,  l'une  à  South-Kensington,  l'autre  à  Dublin;  l'école  des  mines; 


(1)  Villes  de  pretniùre  imixjrtance. 

(2)  Départements. 

*  Notes  prises  dans  le  rapport  de  Sir.  Phillipp  Magnus,    Délégué  de  l'Angleterre,  Directeur  de  l'Ins- 
titut technique  de  la  cité  et  des  guilds  de  Londres. 


217 


l'dcolo  (»o  l'art  décoratif  à  South-Kensinj^ton  ainsi  que  lo  muHéo  do  l'indiiHlrio  de 
Soiitli-lvoriHin^ton  ot  uo  liotJuml-(rroeii.  Ki\  1885- 188G,  ce  ddpartoment  u  roçu  du 
l'iirloiiKirit  iino  Hommo  do  81, '.158,000 

LoH  biaiichoH  do  i'eiiHoifÇ'.t  aont  r,')poi<5oH  à  purticMpor  aux  Hubvontions  do  l'Etat 
sont  aujourd'hui  au  nombre  do  Z4,  de  hix  qu'flioH  étaient  on  1851>. 

La  piup'irt  dos  inHtitutions  tocliniquort  qui  oxibtent  maintenant  dans  toutoH  les 
^'randos  villoH  de  l'An^lotorre  étaient  aupanivant  doN  "  lantituts  d'artiwms,"  dans 
losqiu'ls  on  fainait,  pai-  intervallo  doH  conféroncoB  populauos  Hur  la  littérature  otsur 
les  hcioncîCH. 

l'eu  à.  pou  cepoMda?it,  houh  l'influonco  do  South-Konsin/^ton,  des  cours  systé- 
nmti(|imH  d'oiiHoi^nomont  doditlérontoH  branchoH  do  Hcionce»  ommoncôront,  ot  comme 
on  s'iiporçiit  quo  ces  cours  devenaient  une  chose  indisponsablo,  io  nombre  en  fiit 
niigiuonté. 

L'a<l(lition  dw  couis  de  techn()lof:tio  à  ceux  do  l'onHoi^nement  dos  Hcioncos  ot  lu 
grundodcmando  pour  l'onsei^nonioiit  tochniquo  durant  les  six  dernières  années,  hiita 
la  convorsion  do  ces  "  Institutsd'artisans  "on  écoles  techniques.  Peu  à  pou  s'érigeront 
avec  ('«s  écoloH  do  Hcienco  et  do  technologie,  dos  écoles  d'art  qui  produisirent  un  bien 
])lus  grand  otl'ot  dans  lo  porfoctionnemont  do  la  fabrication  on  Angleterre  que  les 
t^coles  do  science. 

11  existe  à  présent  1,084  écoles  sous  la  protection  do  l'Etat,  ot  dans  Iuk^uoIIos  on 
enseigne  les  sciences  ou  l'ui't,  et  lo  nombre  des  élùves  jjour  les  écoles  aes  sciences  est 
(lo  'J4,h;{8,  ot  celui  i)our  les  écoles  d'art  do  G0,837. 

208  laboratoires  po\ir  l'étude  de  la  chimie  sont  attachés  aux  écoles  do  science; 
ils  poiivont  contenir  14,587  élèves. 

Kn  dehors  de  ces  écoles  de  science  ot  d'art  sous  lo  contrôle  do  l'Etat,  the  City  and 
Guilds  of  London  Insti.lute  on  a  établi  d'autres  destinées  spécialement  aux  ouvriers 
(Idsircux  do  n'étudier  (pie  les  questions  (jui  se  rattachent  directement  à  la  branche  de 
l'industrie  dans  laquelle  ils  sont  engagés.  Cet  institut  a  établi  une  école  technique 
poui'  l'instruction  systématique  des  chefs  d'atelier  et  p'mr  l'éducation  des  garçons  qui 
(jiiitteiit  l'école  vers  l'âge  de  15  ans.  iJans  cette  écolo  connue  sous  le  nom  de  Finsbury 
Technical  Collège,  il  y  a  des  cours  du  soir  fréquentés  ))ar  à  peu  près  700  élèves. 
L'Institut  a  également  fondé  une  école  dos  arts  décoratifs  dans  laquelle  on  enseigne 
la  pointure  sur  porcelaine,  la  gravure  sur  bois,  la  sculpture,  lo  dessin  et  le  modelage 
appIi((U(.'s  aux  autres  industries. 

Outre  rétai)lissement  de  ces  écoles  ;i  Londres  même,  l'Institut  encourage  dans 
tout  le  i)a3's  la  formation  des  cours  du  soir  de  technologie  de  différents  métiers;  ces 
cours  se  rapportent  à  35  différents  métiers. 

Les  cours  du  soir  eij  Angleterre  no  sont  pas  gratuits.  Los  contributions  payées 
par  les  élèves  quoique  minimes  aident  à  défrayer  les  dépenses  de  l'écolo.  L'opinion 
domino  ixx  Angleterre,  que  l'homme  apprécie  ce  qu'il  paie.  Ma  propre  oxpéiience, 
ajout(>  Sir  Philipp,  mo  porto  à  ci'oiro  que  les  écoles  où  les  cours  du  soir  sont  les  plus 
fréquentés  sont  celles  où  l'instruction  est  tout  à  fait  gratuite. 

Et  il  termine  son  rapport,  on  disant: 

"  Que  le  progrès  industriel  d'une  nation  dépend  de  l'excellence  et  de  la  perfection  de 
l'organisation  des  cours  du  soir  de  ses  artisans." 


L'enseignement  technique  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.* 

L'éducation  technique  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  date  seulement  de  1876, 
quand  l'Ecole  d'Art  et  do  Mécanique  de  Sydney  fonda  un  collège  d'ouvriers 
{Woridngmen's  Collège)  ot  organisa  plusieurs  classes  pour  l'enseignement  de  la 
raécani(pio,  de  la  chimie  appliquée  et  du  de.ssin  mécanique  et  à  main  levée.  En  1883 
le  gouveinoment  créa  un  8(îus-départemont  d'éducation  technique  ot  confia  son  adminis- 
tration à  un  conseil.    Le  parlement  vota  une  somme  de  $100,000  pour  cet  important 

*Kiki)ix)rt  par  M.  Edward  Combes,  délégué  du  département  technique  d'éducation  d'Australie. 
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objet,  ot  on  188G,  lo  nombre  doH  élèves  était  déjà  do  :j,000.  Los  cours  sont  faitH  par  do» 

f)i'ofosHOut-H  qui  onrtoignent  la  science  et  par  doH  ouvriers  habiles  chargés  d'onHcigtier 
'application  piopre. 

Outre  loH  prof'oHseurH  à  poste  fixe,  ie  Conseil  emploie  aussi  dos  profossours 
ambuiîintH  (itinerent  prof  essor  s)  qui  vont  do  ville  en  ville  en  faimint  dos  leçons  nur 
dos  sujets  Bcionti(i(iuo«  adoptés  aux  boHoins  des  différents  districts.  Dos  classes  pour 
l'étude  dos  arts  et  des  sciences  ont  «5té  organisées  dans  toutes  les  principales  villes  do 
lu  colonie. 

L'enseignement  technique  en  Roumanie,* 

Ecoles  techniques  élémentaires.  Ces  écoles  sont  destinées  i.  former  dos  apprentisot 
des  ouvriers.  Elfes  ont  été  créées  ot  sont  dirif^ées  par  les  communes  et  los  provinces. 
L'Etat  los  subventionne  pour  une  somme  qui  ne  dépasse  pas  le  tiers  du  budget  do 
chaque  écolo.  Chaque  école  est  pourvue  d'un  ou  plusieurs  ateliers  d'apprcntisHiige. 
L'onsoignemont  est  gratuit  et  coûte  environ  $30  par  an  ot  par  élève.  Les  promiors 
élèves  sortis  do  ces  écoles  sont  envoyés  avec  des  bourses,  fournies  par  les  communes  ot 
les  provinces,  aux  écoles  d'arts  et  métiers  du  pays. 

Ecoles  d'arts  et  métiers. — Il  existe  doux  de  ces  écoles  en  Roumanie  recevant  los 
boursiers  des  2ii  écoles  techniques  élémentaires.  Elles  sont  destinées  à  former  des 
ouvriers  instruits  et  habiles  ;  on  y  reçoit  cependant  des  externes.  La  durée  dos 
études  est  do  quatre  ans  ;  l'ensoigneraont  est  théorique  ot  pratique. 

L'instruction  pratique  se  donne  dans  cinq  ateliers  différents,  savoir  :  la  forge, 
les  tours  ot  l'ajustage,  la  fonderie,  lo  modelage,  la  charpente  avec  la  menuiserie  et  la 
gmvuro  sur  bois. 

L'école  exécute  dos  travaux  pour  le  public.  Los  revenus  réalisés  par  ces  travaux 
varient  de  81,'^00  à  81,400  par  an.  Lo  budget  do  ces  écoles  s'élève  à  S200  par  élève 
environ.     Chaque  écolo  reçoit  150  internes  et  100  externes. 

On  a  créé  huit  bourses  do  $2-10  par  an,  pour  l'envoi  à  l'étranger,  chaque  année, 
de  quatre  élèves  afin  do  se  perfectionner  dans  leur  spécialité. 

L'enseignement  technique  et  professionnel  en  RussiE.f 

L'onsoignemont  technique  on  Russie  comprend  :  4  écoles  techniques  spéciales 
supérieures;  !•  écoles  moyennes  techniques  et  do  métiers;  50  écoles  inférieures  techni- 
ques ou  d'apprentissage  ;  près  de  l,20(î  ateliers  d'apprentissage  des  métiers,  aniio.xés  à 
des  écoles  i)our  enseignement  général  élémentaire  et  primaire  de  villes  et  dos  vil- 
lages, et  quelques  cours  ou  classes  du  soir  et  du  dimanche  pour  ouvriers  et  apprentis. 

En  dehors  des  institutions  ]jlus  ou  moins  subventionnées  par  l'Etat,  il  existe  de 
nombreuses  écoles  d'apprentissage  créées  par  les  communes  ou  les  institutions  privées. 

De  plus  la  Russie  manquant  de  mécaniciens,  de  chauffeurs  et  de  contre  maîtres 
terrassiers  pour  ses  chemins  de  fer,  il  fut  créé  30  écoles  techniques  spéciales  en  vuo 
de  foi'mer  ces  classes  d'ouvrieis  qu'on  était  forcé  d'aller  chercher  ù,  l'étranger.  Les 
compagnies  sont  obligées  d'accorder  à  ces  écoles  une  subvention  de  $12  par  1.100 
verges  de  parcours.     Il  existe  30  de  ces  écoles. 

La  marine  commerciale  manquant  de  seconds,  de  pilotes  de  barreurs  et  mécani- 
ciens compétents,  on  ci'éa  un  nombre  considérable  d'écoles  do  navigation.  Ce  sont 
les  Communes  ou  les  particuliers  qui  prennent  l'initiative  de  ces  établissements. 
L'Etat  leur  accorde  une  subvention. 

L'association  pour  l'amélioralion  du  travail  national  en  Russie.  Fondée  en  1881 
par  l'initiative  privée,  sous  le  ])atronage  de  l'Etat,  dans  le  but: 

1°  Entreprendre  l'élaboration  et  propager  parmi  les  classes  laborieuses  des 
notions  répondant  à  leurs  besoins  et  aux  conditions  locales  sur  les  moyens  corrects 
et  légaux  pour  l'amélioration  de  leurs  occupations  industrielles  et  commerciales,  afin 
de  pouvoir  sortir  de  l'état  pénible  auquel  elîos  sont  actuellemeut  réduites,  et 


•Rapport  par  M.  Constantin,  D.  Pilidi,  Inj?»'  nieur,  délégué  de  la  Roumanie. 
tRapport  par  M.  Pierre  de  Messoyedoif  délégué  du  gouvernement  imiMJrial  de  Russie. 
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2"  Acconlor  un  concours  aux  inHtitutionH  publiqucH  ot  corponitioiiH  IociUoh, 
ainHi  (|u'i!k  (loH  parliculioi'H,  nyaitt  priH  part  À  lu  Hociétd,  pour  leur  faciliter  la  miHo  à 
exécution  «lo  mosuroH  et  lu  fondation  (l'étubliHKoniontH  ayant  pour  l)nt,  d'uno  part;  do 
fournir  aux  travailUmrH  lu  poHHibilité  d'ac(jiiérir  Ich  notions  nécesHuirow  à  un  truvuil 
li(»nn(>to,  productif  ot  pcrfoctionnë,  duiiH  tolloou  tollo  autro  hraïudio  à  lour  port<Jo,  ot 
(lo  l'autre — lour  facilitoi'  Ioh  conditiojm  (SconomiquoH  de  cos  occupationH. 

\<]\\  l  nnn  ot  pour  rdpondro  à  co  progrummo,  l'aHKociation  a  i'ondd  : 

15  écoles  d'agriculture  inldriouroM;  3  écoKm  d'économie  rurale  ot  do  métierH;  2 
formoH  modôloH  pour  les  paysans;  un  utelic^r  d'aj)prentiHHUgo  annexé  à.  une  forme 
modiMe  ;  a  introduit  l'onHoignomont  du  jardinage  dauH  Ioh  écolen  primairoH  et  u 
orgiuiiHé  doM  cours  populuiroH  Hur  loa  questions  agricoles,  tochniquos  ot  sur  loBinétierH 
pour  les  adultes  et  les  écoliers. 

Elle  a  do  plus  fondé  :  • 

35 écoles  primairoH  locales  do  métiers;  une  écolo  technique,  20  ateliers d'appron- 
tisHHgo;  fait  l'acquisition  de  nuxlôlos  et  nommé  des  ouvriers  habiles  pour  l'ensoi- 
gnonient  aux  ]iaysans  do  diversos  branches  do  l'industrie  domostiquo  luralo. 

Kilo  a  créé  des  expositions  ot  des  cours  du  soir  ot  lecture»  populaii-os  pour  la 
classe  ouvrière. 

Ecoles  et  cours  du  soir  pour  l'enseignement  général  et  technique  des  ouvriers  et  leurs 
enfants,  institués  à  Saint-Pétersbourg  et  ses  banlieues  par  la  Société  impériale  polytech- 
nique russe.  Ces  cours  ont  été  créés  on  18(!!)  par  l'initiative  privée  dans  le  but  do 
former  des  ouvriers  et  contremaîtres  compétents  ot  surtout  d'établir  dos  écoles 
élémentaires  générales  pour  ouvriers  adultes  et  leurs  enfants. 

En  1886,  cette  association  qui  avait  commencé  à  fonctionner  avec  un  capital  de 
$400,  avait  reçu  dans  ses  classes  14,300  élèves,  dont  l'instruction  avait  coûté  8281,»)00, 
soit  environ  $19.00  par  éleèvo. 

Kilo  avait  à  cotte  époque  : 

0  classes  du  matin  pour  enfants;  8  classes  ou  cours  du  soir  pour  les  ouvriers 
adultes;  2  dusses  pour  les  jeunes  apprentis;  3  cours  do  dessin  linéaire  technique;  1 
écolo  techruque  pour  los  contremaîti-es  en  bfttimont,  une  écolo  d'apprentissage  pour 
mécuniens  et  1  écolo  do  typographie. 

LES  MUSÉES  DE  PAYSANS  EN  ALLEMAGNE. 
Rapport  de  M.  Vachon  présenté  au  Congrès  international  ayant  j'our  objet  l'enseignement 

technique,  tenu  à  Bordeaux:  en  188G. 

Dans  le  dernier  voyage  do  mission  que  j'ai  eu  l'honneur  do  faire  par  ordre  du 

ministre  do  l'instruction  publique  ot  des  beaux-arts*,  ou  Allomiigne  et  en  Suisse,  j'ai 
pu  t'iiidior  des  phénomènes  économiques  qui  sont  très  pou  connus  en  Ki'unce. 

Ces  phénomènes  sont:  l'évolution  do  l'industrie  urbaine  on  industrie  i-uralo  et 
ensuite,  particulièrement  en  Allemagne,  l'évolution  de  lu  production  vulgaire,  à  bon 
marché,  en  production  artistique. 

Ces  doux  phénomènes  ont  été  en  Allemagne  l'objet  de  croiilion  d'institutions  très 
importantes.  C'est  sur  uno  de  ces  institutions  qiio  je  désire  vous  faire  une  commu- 
nicution  qui,  je  l'espère,  vous  intéressera. 

En  Allemagne  comme  on  Franco,  la  situation  économique  est  actuellement  assez 
critique  :  les  ouvriers  subissent  une  dépréciation  de  sahiiros  ot  en  même  tcin])s  une 
iuigiiicntation  do  frais  d'existence;  les  patrons  ont  des  charges  onéreuses  bien  plus 
considérables  quo  par  le  passé. 

La  production  intensive  qui,  depuis  1870,  a  pris  en  Allemagne  une  extension 
considérable,  envahit  le  monde  entier;  elle  a  créé  un  stock  foi'midable  do  produits. 
J'e  là,  du  chômage,  ou  uno  léduction  des  heui-es  do  travail,  dans  les  usines  et  dans 
los  manufactures. 

Ku  présence  de  cette  situation,  les  patrons  se  sont  demandé  s'il  n'y  avait  pas 
quel(iue  chose  à  faire  pour  en  amortir  les  conséquences  désastreuses.  Ils  sont  arrivé» 
à  cette  solution  :    L'industrie  doit  devenir  rurale.     ï'ille  doit  devenir  rurale  pour  los 
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piitronH  (l'ul)()r(l,  purro  qiiu  lus  fraiH  (l'iiiNtalliitiori  il'iiHiiioH  nont  boaiK^oiip  moiriH  coiimI- 
<léraliluM  ik  la  cainpii^no  ut  oiHiiitupai-co  qu'on  <5vito  Ioh  droitH  d'oiilriSo  dos  octrois  i|iii, 
<luiiH  l(>H  vdlos,  ^l'ùvuitt  Ioh  matièioH  proiniùruM,  It*  chuiitla^o,  i^tc. 

Kllu  doit  (iuviiiiir  riiialo  ])()iii'  U<h  oiivriorn,  purco  (pio  c*uiix-ci  on  auront  la  viu  à 
moilloiir  inaidié.  Aujourd'hui  l'ouvrior,  purticulièrotnoiit.  on  Alloma;;n(',  i>Ht  olili^r^ 
du  Hidiir  duH  rûductiouH  du  travail  (■onHidéralilus(jui  arrivunt  parloir  au  cliônia^c  pour 
lu  nioitid  du  la  Huinainu. 

Kli  hiun  !  ('>laiit  ii  la  campa^nu,  il  |)()urra  omployur  à  lu  ouituro  en  tunipH  inutilu 
à  la  villu  ut  alinii'ntor  ainsi  na  tablu,  fru^aluniunt,  il  est  vrui,  inais  dconomiiiiutuiunt  à 
cuup  MÙr.     On  a  donc;  punsil  cpi'il  y  avail  li\  urut  partiu  du  la  Holution  du  la  (Mise, 

Kn  conHéipiuiiuu,  uutlu  évolution  pi'und  iiujourd'luii  un  carac^ltNru  olliidul,  L'anni^o 
dorniùru  il  a  éiil  or^^aniHcJ  i\  ( 'rululd  unu  oxitosilion  ln''s  inIdruHManIo,  un»»  ux|)ositi()n 
do  nioloui'N  duHtinés  aux  putitM  atuliurH.  Lu  ^ouvornoinuiit  l'a  t'avorist^o  d'unu  huI> 
vuntion  du  8:ir),H(Mt. 

Du  plus  la  villu,  (|ui  ust  trt'Ss  ridiu,  a  or^aniHé  iiiiu  oxposition  univurscllu  do 
méliurH  inéuaniquuM  du  tii(,M)n  ii  r«5unir  il  puu  prùs  tous  lus  typus  <pii  t'onctionnont  dann 
lo  mondo  untiur. 

On  3'  a  iunuii(iuu  un  nitltiur  riissu,  du  très  honnu  nul  ion,  siinplu  dans  Ha  coiislruc- 
tion  ot  coftiant  puu  chor,  On  l'a  approuvé  ollluiulluniunt  ju  urois,  ut  il  ust  fort  prolm- 
blu  (pio  (l'iui  à  (piuhiuoH  annéus  ce  tnétiur  surauniployédans  toUM  luHatuliur»  dos  cani- 
pagnu  allunianduH. 

Vous  voyez  quo  lo  gouvornomont  ot  lo8  autorités  s'occupent  beaucoup  du  cotio 
question. 

Lus  i)atronH  continuent  à  produire  à  bon  marché  ot  intonsivemont  ;  mais  mainte- 
lumt  qu'ils  ont  inondé  lu  monde  du  Iuui'h  produits  l't  (ju'ils  trouvent  partout  dus  conciir- 
ivntH,  ils  sont  obligés  do  cburcliur  un  autre  inoyun  du  tenir  la  têtu  dus  uuircliés;  iU 
ambitionnent  la  supérioté  urlisti(iuo.  Ils  no  réussiront  probablement  pas  à  nouH 
<5galer  sur  ce  toi'rain,  mais  ils  nous  y  suivi-ont  du  trùs  piùs.  .lu  protitu  du  cuttu  cir- 
constancu  pour  diru  aux  ru|)résuntants  du  toutes  lus  irrandus  villi^s  (jui  su  trouvent  ici 
qu'il  nu  faut  pas  su  tiiiru  trillusions  ibm^uruusus  à  eu  projjos. 

Nous  vivons  trop  sur  eu  préjugé,  sans  doutu  fort  a<;;réablu  à  no(:e  amour-j)ropre 
national,  mais  très  préjudiciable  à  nos  iutérCts  (juc  nous  sommes  .".bsolument  invin- 
cibles sous  le  rapport  du  goût,  que  l'élrangei",  notamment  l'Allumagno,  ont  réfractairo 
aux  idées  artistiijuus. 

Nous  pourrions  avoir  do  eu  fait  unu  grande  déception,  ])ro(diainemunt. 

Le  gouvernement  d'Allemagne!  ot  les  municipalités  elles-mômes  ont  prévu  quu 
l'industrie  allait  su  trouvurdans  unu  situation  toute  nouvullu  par  siiitu  <lu  l'émigration 
des  ouvriers  dans  la  campagne.  Kn  Westphaliu  ut  dans  la  province  du  Rliiri,  à  part 
quelques  grands  centres,  dans  toute  la  camitagno,  on  trouve  déjà  des  ateliers  (l'ou- 
vriors.  On  peut  dire  que  l'évolution  rurale  se  produit  dus  aujourd'hui  dauH  ce  pays 
comme  en  Suisse  d'une  fagon  à  pou  piùs  générale;  par  conséquent,  tous  se  préoccupent 
activement  de  l'application  des  moyens  qui  la  rendront  técondu. 

Dans  ce  but,  les  industriels  de  la  région  dite  liliénanu,  la  région  la  plus  imjxU'- 
tante  de  l'Allemagne  au  point  do  vue  industriel,  décidaient  on  1S81,  du  constituer 
Uno  vaste  as.sociation  pour  lo  dévoloppement  de  l'instruction  artistique  ot  profession 
nelle.  Uno  ex])osition  industrielle  organisée  l'année  précédente  à  Dussoldorf,  ayant 
donné  un  bénéfice  net  de  852.(530  on  résolut  d'un  faire  le  promioi'  f(jnds  de  l'associu- 
tion,  dont  le  siège  fut  fixé  à  Dussoldorf. 

On  se  nut  immédiatement  à  l'd^uvre  pour  réaliser  ce  projet,  longuement  étudié 
dans  les  Congrès,  auxquels  assistaient  des  réprésentants  de  tous  les  grands  centres 
d'industrie  et  du  commerce  du  la  province  Jîbunane,  du  Westphaliu,  de  la  principauté 
de  HohenzoUern,  du  /listrict  de  Wiesbadon.  des  principautés  de  Schaumbourg-Lippe- 
Lippe-Dotmoldt,  Birkenfeld  et  Waldeck. 

Voici  les  résultats  auxquels  on  est  arrivé  aujourd'hui:  La  Sociéjé  centrale  d'art 

«t  d'industrie  de  Dussoldorf  comprend  720  membres  et  30  associations    unies,   rupré- 

Bentant  un  total  de  6,965  membres,  répartis  dans  les  villes  d'Aix-la-Chaiielle,  Obers- 

.tein,  Witten,  Barmen,  Besford,  Emmerick,  Gutenhof,  Mulheim,  Elberfuld,  Dormundt, 
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SiiintJoliunii,  Hioltold,  Diiinhour/^,  Hii'uon,(!ol»lenoo,  LiKlorHohild,  UiihrorHt,  Wiondon- 
hnick,  litMitiop,  (!i«uziiiu'k,  Adar,  Stolhori^,  Tiiiiioii,  Monii,  N»»uvio<l,  llanitn,  Trùvon- 
Wiinliikcii,  Khmoii  nui-  lu  litihr,  (Jnliii^nu,   Luiiigo,    Altonii,   Crol'old,  ut   daiiH    Iuh  cain- 

(juollo  piiiHNunco  d'action  ot  d'cxpoiiHiDii  puuvoiit  doniiur  &  iiiio  Hociéttf  un  oliittro 
aiiNHi  conHiddrablit  d'atlhérontH  ot  iino  Noiidariltf  auMsi  dtroito  d'int<$.êtN  indiiHtritdM  ot 
(lo  propa^ando  artiMliqiiol  J'ai  trouvé  dcH  atHcliUH  do  l'aHMociation  juh(|uo  daiiH  1»h 
niDiila^nus  Iuh  pliiH  rocult^ON  do  la  WoHtplialio.  A  côté  do  Hoci($tëH  itnportanturi, 
commo  cello  do  Dorniundt,  ({ui  cotnpto  l,li()0  intitnhioM,  ti^uront  nur  Ioh  n>^iHti'UH  do 
l'anHociation  coIIoh  do  potitn  vilia^on,  groupant  Hiinpluniunl  10  ou  20  poi'HonnuH. 

Im  Hooidté  poHbù(lo  à  cutto  liuuru  roninio  t'ond»  annuoi  do  roukunont  uno  Nonuno 
do«14.H;i5. 

Cctto  vuHto  aHHociation  a  pour  but  do  ptiror  aux  conHéquoncofl  do  l'évolution  quo 
ju  Ni^'iialalH  tout  à  l'houro. 

MaiM  loH  ouvriors  étant  ii,  la  camnaj^no  no  pourront  niior  nu  mu>4<îo,  à  l'épolo, 
m'objt'ctoroz-vouH'i'  Kn  Allomaj(iiooiiM  OHtdit  :  Nouh  IbiouM  allor  lo  niutséo  ot  l'écoio  il 
l'ouviior.      l/aHHocdatioi)  a  donc  t'ondd  un  munéo. 

Kn  A]/oMia/^no,  co  nu»t  do  tuuhéo  n'a  pan  la  niOmo  wif^nitlcatioii  que  cber,  nouH*. 
Lors(iuo nouHoiéonH  un  tnuséo, lo pro^^ianimoconMistoon  co(d  :  «Jlovor  un  beau  bdiimont, 
l'oriior  niaiçnitiquomont,  montordo  IioIIoh  vitrines,  y  mottro  doH  objotw  tiôs  ftrtisii(jnoH 
MoiiM  clof  ot  HUitout  i'i\i;loniontor  Ioh  liouros  d'ontiéo,  do  t'ayon  à  co  (ju'on  no  |)uiHHo 
vJMitoi'  lo  tnuséo  t'aciloinont,  ot  lon^tompM.  Kn  Alloma;^no,  il  noinblo  qu'on  profôdo 
do  tout  autro façon.  Doh  inu^éoH,  d'abord,  Hont  faitn  pour  lo  publio  ot  non  pour  Ion 
conHoi'vatourrt  ;  ouMiiito,  on  estimo  ([u'un  inuwdo  dowliné  \  l'onMoi^nomont  du  i)ublic  ne 
répond  point  coniplôlemont  iV  non  but,  n'il  o^t  oxclusivomt'iit  un  lion  d'o'':poMition  ;  on 
en  l'ail,  bion  plutôt,  un  ontropôt  ^'énéral  pour  unt*  inultitudo  do  potitH  muHéoa 
locaux  ot  d'oxnoHitionH  rétcioruilos  temporai.os  oiganiHéos  un  ))ou  partout. 

Ainni  lo  diroctour  du  mii?<éo  do  l'AsHociation  do  Dusscldorf  a  ufiopté  un  toi 
systènio  do  t'onctionnomont  do  l'iuMtitution  qu'on  pout  diro  qno  hou  niUhéo  ost  on  cent 
eiiilrojtx  (litl'érontH  à  la  tbiH,  ot  qu'il  a  touJouiH  doliors  los  neuf  dixièniOH  de  scb 
richoNsoH.  En  outio  do  wa  participation  aux  expositions  spéciales  luns  los  divers 
centres  syndiqués,  lo  musée  va  clioz  l'associé  lui-niômo.  Tous  los  membres  dorasHO' 
ciation  ont  lo  droit  do  so  faire  envoyer  à  domicile  los  objets  du  musée  et  los  livres 
do  sa  bibliotliôfiuo,  modèles,  dessins,  estampes  ou  pliotof.Mapliios.  Vous  vous  faitoa 
wins  doute  cotte  réflexion  :  l'oui-  la  communication  de  ces  objets,  pour  les  faire  trans- 
porter de  Diisseldorf  à  40  ou  HO  millos,  dans  los  montagnes  do  Westphalio,  il 
tiuit  que  les  adhérents  paient  uno  cotisation  bion  considérable. 

l'as  du  tout;  la  cotisation  qui  permet  do  disposer  porsonnolleniont,  à  domicile, 
d'un  nmséo  qui  a  pour  un  demi-million  d'objets  d'art,  d'une  bibliothèque  évaluée  i 
$20.000,  est  do  5  marc.-i,  soit  de  81.20  par  an.  Voilà  quels  sont  les  l)ienfait» 
do  l'association  ;  en  1885,  le  musée  a  envoyé  à  ses  membres  4,204  objets  d'ails,  la 
bibliotlièciue  1!),87H  ouvrajLÇOs  ou  dessins.     Quels  résultats  ma^nitiquos! 

Ce  n'est  pas  tout  ce  que  j'ai  à  vous  apprendre  do  cette  Société  do  Dussoldoif,  de 
sonorffanisation  et  do  ces  moyens  d'action.  On  s'est  dit:  mettre  à  la  disposition 
des  ouvriers  des  éléments  d'études,  c'est  fort,  mais  leur  apprendre  à  s'en  servir,  c'e.st 
mieux  encore.  Et  on  conséquence  de  cotte  belle  idée,  les  fondateurs  du  musée  ont 
organi>édos  confiSrences,  à  l'usage  des  membres  de  la  Société. 

Lo  système  de  fonctionnement  pour  ces  conférences  est  le  même  que  pour  le 
musée.  On  no  demande  pas,  commo  en  Franco,  quo  l'auditoire  vienne  devant  le  con- 
féiencior;  c'est  le  conférencier  qui  s'en  va  trouver  les  personnes  qui  ont  besoin 
do  sa  parole.  Ainsi  ces  contéi  encos  ont  lion  spécialement  les  jours  de  foires  et  de 
fîltes  locales,  car  on  est  assuré  ainsi  d'un  plus  grand  nombre  d'auditeurs.  Les  con- 
fëreiiciere  sont  choisis  parmi  les  maîtres  los  plus  réputés.  Ils  vontévangéliser  artis- 
tiquement les  paysans  ot  les  ouvriers  des  campagnes. 

En  1886,  67  conférences  ont  été  faites  dans  tout  le  périmètre  de  l'action  de  la 
Société.  On  no  s'est  pas  contenté  de  ces  résultats  qui  sont  pourtant  très  satisfaisants. 
On  a  imaginé  encore  une  œuvre  de  propagande  artistique  que  je  voudrais  voir  imiter 
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en  France;  ce  serait  facile  :  toutes  les  associations  dans  le  genre  de  la  Société  Philo- 
mathique  de  Bordeaux  pourraient  réaliser  la  môme  idée.  Il  s'agit  de  l'organlHution 
d'un  bureau  de  renseignements  et  de  consultations  pi'ofossionnelles  et  ai'tistiques, 
au  siège  de  la  Société  à  Dusseldorf.  Tous  les  membres  de  la  Société  ont  le  droit 
d'envoyer  de  leurs  ateliers  ou  do  leurs  usines,  à  ce  bureau,  tout  croquis,  tout  modèle, 
tout  projet  de  dessin  quel  qu'il  soit,  qui  leur  est  ensuite  renvoyé  corrigé,  complété, 
perfectionné.  J'ai  constaté  moi-même  comment  ces  dessins  étaient  corrigés.  Ce 
travail,  ingrat  pourtant,  était  fait  avec  une  conscience  e-xtraordinaire. 

Le  Direett'Ui-  me  disait  que  des  ouvriers  réexpédiaient  deux  ou  trois  fois  le 
même  dessin,  réclamant  de  nouvelles  corrections  et  que  le  bureau  de  renseignements 
les  exécutait  toujours  avec  la  meilleure  grâce  du  monde. 

L'année  dernière,  d'après  le  compte  rendu  annuel  des  travaux  de  la  Société,  il  n'a 
pas  été  échangé  moins  de  600  dessins  corrigés,  entre  le  bui-eau  et  les  adhérents. 

Mais  cette  statistique  n'est  pas  exacte,  car  la  plupart  des  consultations  se  font 
de  vive  voix  et  sur  place. 

Cette  organisation  chez  nous  nous  rendrait  de  très  grands  services. 

Nous  avons  tous  ni,  dans  les  campages,  de  petits  industriels,  des  menuisiers,  des 
charrons,  qui  n'ayant  reçu  qu'une  instruction  très  élémentaire,  se  trouvent  fort 
embarrassés  quand  on  leur  demande  d'exécuter  un  objet  un  peu  en  dehors  de  leurs 
habitudes,  et  qui  sont  obligés,  quelque  préjudice  qu'ils  en  aient,  de  refuser  la  com- 
mande. 

Cette  situation  fâcheuse  ne  se  présente  plus  aujourd'hui  dans  le  pays  rhénan, 
grâce  à  cette  institution  originale. 

En  présence  des  résultats  obtenus,  cette  association  a  pensé  que  si  elle  était  apte 
à  donner  de  l'extention  aux  industries  existantes,  elle  pourrait  arriver  à  en  créer 
dans  les  régions  qui  en  sont  dépourvues. 

"  Qui  peut  le  moins,  peut  le  plus  "  avec  de  la  volonté  et  de  l'énergie. 

Quand  je  visitai  ce  musée,  j'y  remarquai  une  quantité  d'objets  hétéroclites.  Il  y 
avait  là  des  râteaux,  des  charrues,  des  chariots,  des  petites  chaises  d'osier,  des  objets 
usuels  de  dernière  catégorie. 

Je  dis  au  directeur  :  "  Mais  vous  faites  donc  tous  les  métiera  ici  I  "  il  me  répon- 
dit :  "  Ce  sont  les  nouvelles  industries  de  l'Eifel,"  et  il  donna  les  explications 
suivantes  : 

Dans  la  région  qui  est  comprise  entre  Cologne,  Crefeld  et  la  frontière  belge,  se 
trouve  une  province  qui  porte  le  nom  del'Eifel;  on  l'aappeléepittoresquementle 
Sahara  allemand,  il  s'y  trouve  une  petite  ville  bien  connu  en  France  par  la  Grande- 
Duchesse,  la  ville  de  Gerolstein.  Le  pays  qui  l'entoure  était  habité  presqu'exclusi- 
vement  par  des  colporteurs  ;  ces  colporteurs  avaient  une  si  mauvaise  réputation  qu'il 
n'arrivaient  pas  à  pouvoir  se  marier  !  On  prétendait  "  qu'ils  avaient  trop  voyagé,  " 
comme  il  est  dit  dans  une  opérette  célèbre. 

Frappé  de  cette  situation  misérable,  le  gouvernement  se  préoccupa  de  la  modifier. 
Il  voulut  civiliser  ces  pauvres  gens. 

On  a  dépensé  beaucoup  d'argent,  mais  sans  résultat.  La  Société  de  Dusseldorf 
un  beau  jour  se  pique  au  jeu  et  décide  de  réaliser  avec  ses  ressources  modestes  ce 
que  le  gouvernement  n'a  pu  faire.  Elle  envoya  à  Gerolstein  deux  professeurs  tech- 
niciens remarquables  qui  se  mirent  en  relation  avec  les  habitants  du  pays. 

La  mission  commença  par  Neroth  ;  il  n'y  avait  là  que  des  fabricants  de  souri- 
cières, au  nombre  de  80. 

Les  professeurs  perfectionnèrent  leurs  outils  grossiers  ;  l'enclume  et  la  pince  y 
étaient  inconnues  !  Un  atelier  d'étamage  fut  organisé  ainsi  qu'un  atelier  pour  la 
fabrication  d'ouvrages  variés  en  fil  de  fer. 

L'expérience  était  couronnée  de  succès  ;  aujourd'hui,  les  habitants  de  Neroth 
exportent  leurs  produits  à  Cologne,  à  Dusseldorf,  dans  les  villes  du  Rhin  et  même 
en  Belgique.  Des  charrons  de  Wallenborn,  frappés  des  progrès  des  fabricants  de 
souricières  de  Neroth,  demandèrent  à  la  société  qu  on  leur  envoyât  des  professeurs  et 
des  outils  ;  ce  qui  fut  fait  aussitôt. 
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A  Heimbach,  los  paysans  avaient  une  s])ëcialité  de  fabrication  de  chaises 
d'enfants,  pour  lesquelles  ils  n'employaient  que  du  hêtre  vert  volé  la  nuit  dans  les 
foiêts,  et  qu'ils  travaillaient  au  couteau,  faute  d'outils. 

La  société  obtint  du  conseil  municipal  d'Aix-la-Chappolle  une  somme  de  $516 
ot  $38  du  préfet,  et  ouvrit  à  Hoimbach  des  ateliers  do  menuiserie. 

Los  produits  de  cette  industrie  rui-ale  ont  aujourd'hui  une  vente  importante, 

A  Gorolstein,  pour  donner  du  travail  aux  femmes,  on  a  importé  la  fabrication  du 
filigrane,  de  la  broderie  en  fils  d'or,  d'argent  ot  do  cuivre  ;  doux  jeunes  filles,  les  plus 
intelligentes  do  la  ville,  furent  amenées  à  Dusseldorf  et  mises  en  apprentissage  dans 
un  atelier  do  broderies;  aujourd'hui  elles  dirigent,  à  Gerolstein,  des  ateliers  où  une 
quarantaine  de  femmes  sont  occupées  et  font  dos  brodei'ies  très  intéressantes,  dont 
j  ai  admiré  los  spécimens  au  musée  de  Dusseldorf.  L'Eifol  est  devenu  ainsi  un  pays 
industriel  ot  l'on  est  convaincu  que  dans  quelques  années  sa  population  ne  sera  pas 
inférieure,  comme  intelligence  et  comme  bien-être,  aux  .autres  populations  de 
rAllemagne. 


SECTION  V. 


r ir 


SOCIETES  DE  SECOURS  MUTUELS. 
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SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

FRANCE. 


Décret  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  du  26  mars  1852. 

Art.  2.  Ces  sociétés  se  composent  d'associés  participants  et  de  membres  hono- 
raires; ceux-ci  payent  les  cotisations  fixées  ou  font  des  dons  à  l'association,  sans 
participer  aux  bénéfices  des  statuts. 

Art.  6.  Les  sociétés  do  secours  mutuels  auront  pour  but  d'assurer  des  secours 
temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir  à  leurs  frais 
funéraires. 

Elles  pourront  promettre  des  pensions  de  retraite  si  elles  comptent  un  nombre 
suffisant  de  membres  honoraires. 

Art.  7.  Les  statuts  de  ces  sociétés  sei-ont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'Intérieur.  Ces  statuts  régleront  les  cotisations  de  chaque  sociétaire,  d'après  les 
tables  de  maladie  et  de  mortalité  confectionnées  ou  approuvées  par  le  gouvernement.* 

Art.  13.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une  société  de  plus  de  cent 
membres  excéderont  la  somme  de  8600,  l'excédent  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Si  la  société  est  de  moins  do  cent  membres,  ce  versement  devra  Ctre 
opéré  lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  dépasseront  $200. 

Par  décret  en  date  du  28  novembre  1853,  une  dotation  de  $2,000,000  a  été 
accordée  aux  Sociétés  de  Secours  Mutuels  approuvées  ;  les  intérêts  en  sont  annuelle- 
ment répartis  entre  toutes  les  sociétés  qui  ont  créé  un 

Fonds  de  retraite 

Suivant  le  décret  du  26  avril  1856. 

Art.  1.  Une-somme  de  $40,000t  imputable  sur  les  intérêts  disponibles  de  la 
dotation  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  est  aft'ectée  à  la  constitution  d'un  fonds  de 
retraite  au  profit  des  Associations  de  Secours  mutuels  approuvées,  qui  prendront 
l'engagement  de  consaci-er  à  ce  fonds  do  retraite  une  portion  de  leur  capital  de 
réserve. 

Art.  4.  La  portion  du  fonds  de  retraite  fournie  par  les  Sociétés  pourra  être  placée 
à  la  Caisse  générale  des  retraites,  soit  à,  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé. 

La  portion  du  même  fonds  accordée  par  l'Etat  demeure  inaliénable. 

Le  capital  des  pensions  rendu  libre  par  le  décès  des  pensionnaires,  fera  retour 
au  fonds  de  retraite  de  la  Société. 

Art.  8.  Les  pensions  ne  peuvent  être  inférieures  à  $6.00,  ni  excéder  dans  aucun 
cas,  le  décuple  de  la  cotisation  annuelle  fi.Kée  par  les  statuts  de  la  société  à  laquelle  le 
titulaire  appartient.^ 

*Ct's  tables  n'ont  jamais  été  fait€>s.  Le  gouvernement  exige  seulement  que  le  taux  de  l'indemnité 
quoti(li(Muie  de  maladie  ne  soit  pas  supérieur  au  chiffre  de  la  cotisation  mensuelle. 

tCette  somme  s'est  élevée  à  ^165,000  en  1887. 

îSi  par  exemple  la  cotisation  est  de  $0.25  par  mois,  la  pension  allouée  ne  peut  dépasser  $30.00  par 
an.  Cette  limite  ne  s'applique  qu'au  fonds  de  retraite,  les  sociétés  ayant  le  droit,  dont  elles  usent  large- 
ment, d'iiccorder  des  surcroîts  de  iHJusion  .\  même  les  intérêts  de  leur  fonds  de  léserve.  Dans  des  sociétés  où 
la  limite  légale  est  de  $30.00  les  pensions  atteignent  quelque  fois  le  double  de  ce  montant. 
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•280 
FONDS  DE  RHTHAITK. 

SOCIÉTÉS    DE    SEOOUIIS    MUTUELS    EN    1H8(}. 


Niiiulirc  (le  KOfii'tt'M  ii|i|irimv<''fM 

Niniilirc  «If  K(K'it''ti'-M  ii|p|iri)uv<'M'H  |NmH('-(lant  uni'  caixMit  de  retraite 

PenTiitaK"  <io  ilo  do  

Noiiiliri'  (It'K  mH'iétaircH  ii|)|iart('nant  aux  Hociétén  ayant  un  firtidn  <le  retraite. 

Prii|K)rti(iii  (IcK  Mocic'taifcM  appartenant  aux  MociéteM  ayant  un  fondu  de  retraita  Hiir  le 

niinilire  total  dis  MiH'ii'taircM  dcn  Hdciéti'M  apprcmvi'CH 

Montant  den  foiidn  dr  retraite , 


0«t4,6Hl 

72  p.  c. 
«l-',H!W,32!t.Hl 


1H72 


FondH  de  retraite,  moyenne  purMoeiétt' j  91,507.20 

do  do  par  Hoeiétaire   : 

N(inil)re  de  penKicinnaireH |         3,927 

SoniiiicM  tdtaleM  ri(,iH'H  par  les  ]H>nHionnaireH I     9M<<>4Â 

MoyeiineM  (leM  retraites  Kervien  miu"  les  fonds  <le  retraite |        913<in 

Miiyeinies  <les  pensions  servies  sur  les  fends  de  ri'serve |        fll3.33[^ 

Moyenne  du  uonilire  des  pensions  servies  pur  1(H)  soeii^taires I    1  3,H3 

Moyennes  Kéiii'rales  des  pensions  allouées  par  les  soeii^tes  approuvéei* |        l>20.48i|j        $4 

I  I 


1H8(I 
«3,M>H.('iO 

«22.H4; 

L'i.iir.i 

i!i3i(i,:ii;i 

«li.cc' 

»L'(i,tir) 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALH 

de  la  situation  du  personnel  et  des  finances  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 

et  autorisées  en  lHH(i. 


Situation  au  31  décend)re  1880. 


SociliTKH. 


ApiirouvéeH. 


r),!Wi!) 
I(il,(l4in 
(î,")l,;«31  [!«!!»,  222 

l.Sr),274  !■  H08,170j 


Nombre  de»  sociétt'S 

Nombre  des  mend)res  honoraires 

Nombre   des  |  Iloninies   (î,")l,3.S3 

membres     !  Feniuies :   130,274  ^ 

mrticipants.  (_  Enfants 21, . ")('(!)  J 

Keeettes  des  sociétés !  $  :?,ri8(>,(»;n* 

l)épenses  des  sociétés I  3,244,  KIM 

Excédent  des  recettes  sur  le»  déiieiiHes ;i;i5,8(>3 

Montant  de»  fond»  de  réserve !I,43.'),!)(M) 

Montant  de»  fond»  de  retraite 12,S!l8,32!t 

Nombre  de»  iK-nHionnaire» 21,1)51 

Arrérages  dew  rentes  viagère» i*31(),r)21 

Avoir  total  des  sociétés ,1  222,334,230 


AtitoriHées. 


257,21  i3~| 

38,(;2)i  - 

3,342j 


23,<(02 
2!>!l, 


!t02^ 

y323,l.'{,'! 
231  j 


2,204 


.«I  1,541,551! 

l,34(i,;<.^2 

1!I5,204 

.5,522,220 


*  Dans  les  recettes  est  inclus  un  montant  de  9183,913,  ])rovenant  de  subventions,  dons  et  legs 
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GRAND  CONSEIL  DF<:a  ROCITÎTÉS  DK  SECOURS  MUTUELS 
DES-BOUCHKS-DU-RllONE  À  MARSEILLE. 


8(»N  OHiaiNE — SON   FONCTIONNEMENT. 

Lo  rmind  Connoil  <1oh  SociéléH  de  Socouih  Mutuols  doH  BnuohoR-<lu  Rhrtno  ost  une 
Inxtiliitioii  cotn])()séo  des  l'idnidontH  et  SyivlicH  dos  Hociéti^s,  (lui  rocoiiimisHi'iit 
voloiitiiirmiu'nt  hii  Juridiction  ot  qui,  diHiiit  lu  coniiniMMion  siiptîricuro  on  185!»,  "  n'a 
"coM^é,  dopuiH  Hii  ioiulation,  dotravaillor  au  dovolonpoinoiit  dos  vrais  prini-ipoM  de 
"l'association  mutuollo,  i\  la  rtîtbrmo  dos  abus,  à  l'apaisomont  don  contestations  entre 
"les  Sociétés  et  leurs  moml)ros,  et  est  parvenu  ù,  maintenir  l'ordre,  l'harmonie  et  la 
"  paix  au  sein  de  toutes  les  Sociétés  qui  se  sont   ranjçées  sous  sa  loi.  " 

Il  est  Homblaiile  à  l'institution  des  prud'lionunes,  et,  comme  lui,  il  est  investi  du 
droit  de  concilier  et  de  ju^or  toutes  les  contestations  (|ui  surfissent  parmi  les 
associés.  Il  remplit  il  Marseille  une  tfiche  aiwdo^ue  îl  celle  qui  a  été  contiéo  pour 
toute  '  i  France,  par  lu  décret  du  2()  nuirs  1H52,  lY  une  haute  commission  d'encoura^^e- 
mont  et  do  surveillance  des  Sociétés  do  secours  mutuels, 

Lo  (irand  Conseil  m'occui)o  dos  détails  et  des  accidents  quotidiens  de  la  vie  intime 
des  Sociétés,  et  il  exerce  sa  léj^itime  influence  partout  où  elle  peut  amener  do  houB 
lésultats.  Ses  attributions  administratives  sont  colles  d'une  vraie  commission  dépar- 
tementale, étendant  son  action  à  tout  le  déparlemont. 

Outre  son  action  administiative,  il  l'orme  une  juridiction  spéciale,  statuant  sans 
frais,  sans  perte  de  temps  et  avec  les  formes  de  j)rocédure  les  plus  simples,  sur  les 
contestations  soulevées  i)ar  l'application  dos  statuts,  et  ayant  lo  triple  avantage  d'aider 
aiidévoloppement  dos  Sociétés  do  secours  mutuels,  de  concourir  à  leur  bonne  ailmiais- 
tratioM  et  de  maintenir  dans  leur  ])ei'sonnel,  l'ordre,  la  disciplino.  et  la  stricte 
observation  des  prescriptions  réglementaires.  Son  bureau  est  toujours  ouvert  à  jour 
lixo,  et  là.  il  Jutçe  contradictoiremont  les  affaires  inscritos,  reçoit  les  plaintes,  concilie 
les  parties,  donne  des  renseignempnts  et  dos  avis,  et  s'occupe  do  l'amélioration  des 
Sociétés.  On  vient  à  lui  avec  confiance,  car  ce  sont  les  plaideurs  eux-mêmes  (jui  ont 
choisi  les  juges. 

Le  Grand  Conseil  est  né  d'un  besoin  d'association  parmi  des  ouvriers  prévoyants, 
faisant  ])artie  déjà  d'une  Société  mutuelle  désirant  garder  son  autonomie  corporative, 
mais  voulant  profiter  dos  fruits  de  l'étude,  de  l'expérience  et  dos  progrès  des  Sociétés 
similaires.  C'est  à  la  Société  de  Bienfaisance  de  Marseille  qu'est  due  la  création  de 
de  ce  (rrand  Conseil.  Dès  1808,  elle  publiait  les  bases  fondamentales,  les  statuts 
modèles  des  Sociétés  do  Prévoyance.  "C'est  par  elles,  disait-à  cette  époque  son 
"  Piésident,  Monsieur  Casimir  Rostan,  c'est  par  l'établissement  do  ces  Sociétés  que 
"  nous  pourrons  remplacer  les  institutions  supprimées,  en  faveur  de  l'homme  qui  n'a 
"  d'autre  propriété  que  son  industrie,  et  pour  celui  qui  ne  jouit  que  d'un  médiocre 
''levenu,  suffisant  dans  l'âge  de  la  force  et  de  la  santé,  insuffisant  à  l'hôuro  de  la 
"  vieillesse  et  de  la  maladie.  " 

Le  bulletin  des  sociétés  de  secours  mutuels,  année  1854,  page  139,  renferme  ce 
témoignage  compétent  : 

"  A  Marseille,  en  1821,  la  Société  de  Bienfaisance  érigea  dans  son  sein  une  sorte 
d'office  où  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  pu  obtenir  les  lumières,  dont  elles  ont 
eu  besoin.  C>tte  création  fonctionne  encore  sous  lo  nom  do  Grand  Conseil  des, 
Sociétés  de  secours  mutuels  ;  mais  depuis  1841,  les  associations  de  prévoyance  ayant 
fait  (le  rapides  progrès  à  Marseille,  elle  a  cessé  d'être  une  annexe  de  la  société  de 
bienfaisance,  et  forme  une  institution  toute  spéciale,  investie  des  pouvoirs  les  plus 
éteiidiis.  Ainsi,  non-seulement  elle  administre  les  Sociétés  placées  sous  son  patro- 
nage, mais  elle  connaît  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  parmi  elles,  et 
dont  le  jugement  n'a  pas  été  déféré  par  leurs  règlements  à  leurs  gérants.  Lorsqu'un 
sociétaire  se  plaint  d'une  violation  de  règlement  commise  à  son  préjudice,  il  porte 
son  recours  devant  le  Grand  Conseil  qui  décide  souverainement.  Institution  spon- 
tJinéo,  inhérente  aux  besoins  et  aux  intérêts  des  nombreuses  associations  qu'elle  a 
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orédo,  l'Œuvro  du  (îianil  ConMoil  honorom  toujours  los  onpritH  qui  l'ont  conçue  et  les 
hotninoH  dévoués  (|ui  la  putroniioDt." 

Il  Hortiit  Huportlu  do  rulutor  ic-i  tout  ce  ({uo  lo  Grand  ConHoil  a  fait  dans  l'intdi-ét 
doH  (daMHos  ouvriùroH,  vorn  lo  projrrÙH,  l'ordro  ot  réconomio,  La  Itonno  volonté  ot 
luH  nioilloui'UH  iiitoiitions  no  Huttlnont  nas  toujoui'H  pour  adniiniHlror  ru^uliùruinont 
uno  ansociation  d'ouvriorH,  Lo»  conHoilH  ho  trouvent  Houvont  conipoMdM  d'élémout» 
lietérogônos  qui  déciflont  il  la  majorité  contre  un  ou  ])luHiourH  aKHocién  avec.  lomiuoU 
deH  diHHoiititneiilH  auront  pu  unlériouronumt  oxiHtor.  L(i  (rraml  Connoil,  déga/^'é  do 
toute  influence  porMonnollo,  jui^o  Hur  Ioh  faits  do  la  cauno,  contrjuliotoirement  ox))oné« 
devant  lui,  Hanw  so  préoccuper  doH  antipathies doH  coniparants. 

Le  Grand  Conseil  îles  Sociétés  de  secours  mutuels  des  Bouclies-du-llhône  compte 
aujourd'hui  environ  140  Sociétés  adhérentes  sur  les  27)0  qui  constituent  la  mutualité 
de  co  département. 

Son  Bureau,  renouvelé  chaciue  année  au  mois  do  février,  mais  toujours  réélij^ihle, 
se  compose  d'un  président,  do  deux  vices  présidents,  d'un  secrétaire-général  ut  de 
deux  Bocrétairos.  Une  commission  de  dix-huit  membres,  renouvelable  par  moitié 
chaque  année  et  composée  de  dix  présidents  ot  huit  syndics  est  prise  sur  la  liste 
générale  des  membres  classés  par  ordre  ali)habétique.  Cette  commission  est  adjointe 
au  Bureau  et  compose  avec  lui  lo  Conseil  d'Administration,  qui  s'occupe  en  commun 
de  rechercher  toutes  les  améliorations  et  réformes  à  apporter  dans  l'organisation  ot 
le  fonctionnement  des  sociétés  adhérentes.  Klle  est  partagée  en  trois  sous-comniis- 
sions,  chargées  chacune  à  tour  do  rôle,  pendant  ([uatro  mois  de  l'année,  de  jugui',  avec 
les  membres  du  bureau  les  affaires  qui  peuvent  Ctre  appelées  ù.  la  barre  du  Grand 
Conseil . 


CAISSE  GÉNÉRAL  DE  RÉASSURANCE 

Des  MEMnaEs  des  sociétés  de  prévoyance,  de  retraite  et  de  secours  .mutiels 

DU  département  de  i.a  Seine. 

Extrait  des  Statuts. 

Art.  1.  Il  est  formé  par  la  présente,  entre  tous  les  membres  faisant  partie  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  du  département  de  la  Seine,  approuvées,  autorisées  ou 
libres,  qui  adhéreront  ou  qui  adhèrent  aux  présents  statuts,  une  caisse  destinée  à 
continuer  des  secours  pendant  le  délai  fixé  par  les  dits  statuts  aux  malades  n'ayant 
plus  droit,  en  tout  ou  en  partie,  à  ceux  de  leurs  sociétés  respectives  (après  six  mois). 

La  Société  n'accorde  pas  de  secours  pour  cause  de  chômage. 

Art.  2.  Tout  adhérent  versera  à  la  Caisse  de  réassurance  une  cotisation  de  80,02 
par  mois  (hommes  et  femmes). 

Les  versements  ])ourront  être  faits  par  les  soins  de  la  Société  dont  feront  partie 
les  adhérents  ou  adhérentes,  à  la  Caisse  de  réassurance. 

Art.  4.  Les  membres  des  Sociétés  faisant  partie  de  la  Caisse  de  réassurance 
nommeront  paimi  eux  deux  délégués  chargés  do  les  représenter. 

Art.  5.  Tout  membre  adhérent  n'aura  droit  aux  secours  de  la  Caisse  de  réassu- 
rance qu'après  six  mois  do  versements. 

Art.  (!.  Tout  malade  n'aura  droit  aux  secours  de  la  Caisse  de  réassurance  qu'au- 
tant que  sa  malailie  sera  postérieure  à  son  inscription  dans  la  Société,  et  que  ses 
cotisations  seront  à  jour  au  moment  de  son  entrée  on  maladie. 

Art.  7.  Tout  membre  d'une  Société  qui  adhérera  à  la  Caisse  de  réassurance  ver- 
sera sa  première  cotisation  au  moment  de  son  inscription,  laquelle  prendx-a  son  eft'et 
le  premier  du  mois  suivant. 

Art.  8.  Chaque  délégué,  en  versant  la  cotisation  mensuelle  des  membres  de  la 
Société,  remettra  une  liste  signée  du  Président,  avec  cette  mention  :  Certifié  sincère, 
constatant  le  nombre  et  les  noms  des  sociétaires  ayant  adhéré  à  la  Caisse  de  réassu- 
rance.    Il  fera  connaître,  tous  les  trois  mois,  les  mutations  survenues. 


Touto  iliHHimuliition  ou  infraction  à  cotte  rô^çlo  entraînoi-ait  la  radiation  deH 
muniliroH  adhdrcntH,  ot  Ioh  fonds  vorH«5H  roHtoruiont  acfjiiiH  iJi  la  CaÏMHi»  do  rdaHHuranco. 

Art.  10.  Tout  MuUado  ayant  droit  aux  HOcourH  do  la  (îaÎHHo  do  rëaHHuranco  roco- 
vrii  iino  itidomnit(5  do  80,20  («oit  81.10  |>ar  Homaino)  pondant  touto  la  duréo  do  la 
niiiladio  ou  l'incapacité  absolue  on  ri'Nultunt,  (|ui  no  pourra  excéder  cinci  annéoH. 

Art.  11.  Cotto  indemnité  Hora  pay*îo  tous  Ioh  inoin  aux  ayants  droit  par  un  dos 
di'it5/,'U('-<  do  la  Société,     Coh  indumnités  seront  réi^léos  à  cluuiuo  rocotto. 

Art.  12.  Tout  membre  qui  fora  partio  do  piusiourH  Hociétés  no  pourra  recevoir 
do  la  OaJHHo  de  réusHuranco  qu'un  HOCourH  unique,  absolument  comme  u'il  n'était 
mombro  que  d'une  société. 

SOCIÉTÉ    D'ASHUUAXCE    MUTUKLLH    ÉTAHLIK    KNTRK   LKS   INSTITU- 
TEUJiS     OU  r»ÉPAJ{TKMENT  DES  JiASSKS  PYKÉNÉES. 

Extrait  des  Statuts. 

Art.  1. — La  Société  a  pour  but  : 

1"  Do  contribuer  aux  cliarfjfOH  que  la  naÏHHanco  d'enfants,  la  maladie,  la  mort 
impoHont  au  sociétaire^  en  lui  remboursant  la  plus  grande  partio  possible  des  frais 
<lo  inédocin,  do  médicaments,  d'intéri  maire,  d'accoucbomont  et  d'euterremont. 

Le  système  particulier  ado|)fé  par  cotte  société  pour  venir  en  aide  àsos  membres 
est  (létini  dans  les  articles  suivants  dos  statuts  : 

Alt.  lil.  La  famille  participante  représentée  par  son  chef,  a  droit  chaque  année, 
À  une  indoiniiité  pécuniaire  proportionnelle  à  la  dépense  que  lui  a  occasionnée, 
l'unnéo  jirécédente,  la  maladie  ou  la  mort. 

No  comptent  comme  membres  do  la  famille  que  ceux  qui  sont  réollomont  à  la 
char^fo  du  chef. 

7\rt.  32.  Pour  le  calcul  de  l'indemnité,  d'une  part,  il  est  fait  masse  do  toutes  les 
cotisations  payées  par  les  participants  au  31  décembre  (moins  80.40  j)ar  cotisation 
réservée  poui-  les  frais  généraux,  etc.)  c'est  cette  somme  qui  sera  partagée  au  prorata 
des  (lé|)eiisos  justifiées. 

D'iuitre  part  il  est  fait  masse  dos  dépenses  de  médecin,  de  remèdes,  d'accouche- 
ment, d'intérimaire,  de  funérailles,  supportées  pendant  l'année  par  chaque  chef  de 
faniilio.     (Ces  dépenses  doivent  Otre  appuyées  par  dos  factures  ou  comptes). 

Art.  35.  Le  lor  février  lo  bureau  examine  le  compte  produit  par  chaque 
sociétaire;  il  peut  rejeter  ou  réduire  toute  dépense  insuffisamment  justifiée;  il  doit 
également  appliqué  à  certains  items  les  maximums  fixés  par  les  statuts. 

Lo  total  arrCté  pour  chaque  sociétaire  est  diminué  d'un  lOo  afin  qu'il  ne  puisse 
jamais  y  avoir  i-emboursement  total  des  dépenses,  dont  une  partie  doit  rester  à  la 
charifo  du  sociétaire. 

Cette  réduction  opérée,  si  la  masse  disponible  est  suffisante  pour  faire  face  au 
total  des  dépenses,  chaque  sociétaire  est  l'omboursé  intégralement,  sinon  il  est  rem- 
boursé propoi'tionnellement  à  la  somme  admise  en  compte. 

Art.  39.  Une  allocation  de  812,  est  payée  à  la  veuve  ou  aux  orphelins  d'un 
sociétaire  dédédé. 

Art.  40.  Des  secours  exceptionnels  peuvent  être  accordés  aux  sociétaires  dans 
certains  cas. 

Une  pension  de  reti-aite  est  accordée  au  sociétaire  devenu  vieux  et  un  secours  à 
titre  de  pension  en  cas  d'intirmité  prématurée. 

Ij'article  43  indique  que  les  sociétaires  ayant  65  ans  d'âge  au  moins,  et  15  ans  de  pré- 
sence dans  la  société,  recevront  une  pension  qui  variera  de  $!)  à  832  par  an,  suivant 
les  ressources  de  la  Société. 

La  Société  admet  : 

1°  Des  membres  participants,  des  membres  asi^irants,  semi-honoraires  et  hono- 
raires. 
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LoH  rnomliruH  participiintH  ont  à  puyor: 

Droit  d'ontriSo.  CotiHiition  anniiulle. 

JuMqu'iV    25  iiMM  $1.(10  $2.40 

I)o26à2()ao 2.00     ^ 

2«  à  27  «lo  2.40      | 

27  i  28  i\o  2.80      y       3,20 

2H  à  2!»  (lo  a.40 

2!»  à  ."{0  (lo 4.00 

:{()  à  40  (lo  4.00  6.20 

40  ^  60  do  4.00  6.20 

pliiH,  pour  loH  HociëtairoN  qui  onti'ontaprùs  40  unH,  tout  l'ut-ridriS  comme  h'Hh  étaient 
«ntrtîn  il  40  iiiiH. 

Les  mcniliroH  aspirants  no  paient  aucune  cotiHation.  Les  nioinbroH  Honii-liono- 
raircH  paient  unu  Nonnni^  annuollu  do  81.20,  ou  uno  somme  do  $30  uno  Ibiu  payëo  puur 
80  créor  dos  droits  i\  la  rotraito. 

Los  motnluoH  honorairos  paient  $1.00  par  an,  ou  peuvent  faire  un  vorsemont 
unique  de  $20. 

Les  instituteurs  et  institutricoH  du  déparloment  peuvent  seuls  faire  partie  ilo  In 
société.  On  admet  également  la  veuve  ou  l'un  dos  entants  mineurs  d'un  sociétaire 
décédé,  ainsi  que  les  él(\vcs  dos  écoles  normales,  et  les  entants  dos  ouciétairoH  (lui  ho 
destinent  ii  renseignement. 

L'association  a  créé  une  caisse  des  Orphelins,  en  vue  d'assurer  tino  indoninili^ 
annuelle  pour  l'acliùvoment  do  l'éducation  des  entants  en  cas  de  mort  prémaluido 
des  parents.     Lu  cotisation  ost  do  $0.(iO  par  an  et  par  ordant  assuré. 


ASSOCIATION  AMICALE  DES  POSTES  HT  DES  TÉLËGBAPIIES,  (Kranoo). 

Cette  association  a  été  fondée  par  les  employés  des  postes  et  télégraphes. 
Elle  a  pour  but  : 

1"^  D'allouer  uno  indemnité  pécuniaire  aux  membres  participants  malades.  2" 
Do  pourvoir  à  leurs  funérailles.  3*^  Do  donner  des  secours  à  leurs  veuves,  orpliolln» 
ou  aBcendants.     4'-'  De  constituer  un  fonds  de  retraite,  en  faveur  de  ses  membres. 

Les  mombi'cs  participants  doivent  payer — 

l*'  Un  droit  d'entrée  de  $1  jusqu'à  30  ans. 
do  di)        $2  do  30  à  40  do 

do  do        $4  do  40  il.  50  do 

2°  Uno  cotisation  mensuelle  et  propoi-tionnello  lY  l'ituie  du  sociétaire  au  moment 
de  son  admission  et  telle  qu'elle  est  indiquée  au  tableau  ci-après. 
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Taht.eau  iiuIlcutiC  (loH  cotiHntlonN  uiiniiolloH  à  payer. 


Ajw. 

l'ri'iiiii'T)'»  »nni'<«>i*, 

Total. 

Aiitit'i'H  Kiiivnnti'ii. 

Total. 

Tot*l 
KKiitintl . 

NoinlirH 
<ruiiiiii«<N. 

" 

«    oU. 

•    uU. 

90 

1  4  Wl  |H>iiiluiit 

m 

IIIH. 

1112  IN) 

11)3  no   ^ 

40 

ai 

2 

" 

14  4() 

87" 

IIIM. 

177  «m 

.1» 

oo 

4 

II 

2M  H» 

«4 

Il 

itta  30 

3H 

Si 

6 

•  1 

4»  2() 

at 

1* 

14M  HO 

87 

'.M 

8 

•  « 

57  <H) 

2H 

II 

1.14  40 

811 

'.':• 

10 

II 

72  IH) 

2ft 

II 

12()  (N) 

8A 

•M 

12 

«1 

m  4(1 

*ht 

II 

ion  (M) 

84 

31 

f  T.W  IH'llllullt 

14 

11 

UNI  Nil 

$  4.8«»|M.ni|iint  ÎÛ 

II 

m  20 

8S 

2H 

M 

14 

iiri  211 

Kl 

II 

71)  MO 

83 

'.1' 

1» 

•  » 

12»  )MI 

ia 

II 

1)2  40 

81 

.'«l 

20 

II 

144  INI 

10 

II 

4H  (Ml  i 

80 

:n 

32 

«1 

IM  II) 

7 

II 

a»  IM) 

21) 

;«    . 

34 

II 

172  Hl) 

4 

»i 

It)  20 

2M 

Si 
94 

26 
3 

II 

M 

1H7  20 
1!)  21) 

1 

II 
** 

4  MO  1 
172  H» 

1  «11)2  00 

27 
2(1 

SA 

ft 

II 

IN  INI 

1                           lîo 

II 

144  IN) 

2ft 

87 

■$  !M>I>  iM'iiilaiit 

M 
11 

II 
II 

7C.  Wl 

iii:>  IN) 

!  «(7.2<M«'i»'l(int    jll 

*i 

lir.  20 
Nil  40 

24 
23 

3M 

14 

'• 

i:<4  411 

1                                ^ 

" 

:.-  IM) 

22 

»1) 

17 

»» 

ir>:i  21) 

}                               4 

1* 

2M  80 

"m 

41) 

1 

2» 
4 

II 
II 

11)2  <N) 
4H  IN) 

UIH. 

KKi  00 
144  (N) 

20 

41 

1                                15 

■)!!»  1»  «M(  iM.iullUlt   10 

l!l 

42 
43 

|ll2.U0i)i'ii(lunt 

H 
12 

14 

II 

IHi  IN) 
144  (NI 

Il 

INI  (N) 
4M  (N) 

IH 
17 

44 

m 

II 

11)2  ()0 

11)2  00 

lli 

4."  et  ail- 

ili'HiiiiH,  ;     814   il)  iicndaiit 

1 

f) 

II 

72  IN) 

)ill2.<H»iMn(lant  10 

II 

121)  00 

ir. 

A 20 ans  et  l  joiiroiiappliiiuorii  la  cotisation  do  21  ans,  otc.  Les  perceptions  seront 
airC'tées  dès  que  la  somme  do  81tl2,  droit  d'admission  non  compris,  aura  été  vcrsiSc. 

Art.  SA. — Lu  société  alloue  iV  ses  mcinlires — après  Hix  mois  de  |)articipiilion  et  uu 
coiiniiit  (le  leurs  cotisation — une  indemnité  pour  maladie  dûment  constiitée,  ayiinb 
occasionné  une  incapacité  do  travail  excédant  vinujt  jours 

Cette  indonmité,  partant  du  premin  jour  de  lu  maladie,  est  Hxéo  do  lii  manière 
suivante  : 

J)u  1er  au  30o  jour  inclusivement,  80.20  par  jour. 

DuîUeau!»Oo  do  »0,:{0       do 

Si  après  90  jours  consécutifs  de  malailie,  le  sociétaire  est  mis  en  demi-solde  par 
l'iulniinistration,  cotto  indemnité  sera  ilu  !)le  uu  180e  jour  inclus  de  80.50  par  joui-. 

Après  180  jours  consécutifs,  si  le  sociétaire  est  privé  do  son  traitement,  l'indem- 
nité sciu  du  181e  au  270e  jour  inclus  do  80.80  pur  jour. 

Tout  sociétaire  mis  à  la  retraite  par  l'udministrution,  sans  être  admis  au  môme 
bciiélice  pur  la  société,  ou  tout  sociétaire  uyani  <iuitté  l'administi-ation  et  justifiant 
d'une  maladie  pouvant  entraîner  une  incapacité  de  travail  de  plus  do  vingt  jours 
iiui'u  droit  aux  indemnités  suivantes; 

§0.20  par  jour  pondant  les  30  premiers  jours;  60.30  par  jour  à  partir  du  31e 
jour  jusqu'au  180o. 

La  société  concourt  pour  $40,  aux  frais  funéraires  d'un  sociétaire  et  remet  $G0  à 
la  veuve,  aux  oi'phelins,  ou  aux  parents  du  décédé. 

Tout  sociétaii-e  ayant  (50  ans  d'âgo  et  faisant  partie  do  l'association  depuis  au 
moins  15  ans,  a  droit  il  une  pension  do  retmite,  à  fixer  par  lo  conseil  suivant  les 
ressources  do  l'association. 

Les  membres  en  retard  de  trois  mois,  dans  le  paiement  de  leurs  cotisations 
peuvent  être  rayés  : 
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Caisse  spéciale  de  réserve. 

Fondée  on  vuo  do  paj'^or  une  indemnité  de  maladie  do  $0.20  par  jour,  lorsque  la 
durée  do  l'indemnité  statutaire  est  terminée. 

La  cotisation  à  cette  caisse  est  do  $0.05  par  mois,  et  la  durée  do  cette  nouvelle 
allocation  est  :  D'une  année  jusqu'au  moment  ou  le  fonds  spécial  s'élèvera  à  $2,000.  De 
deux  ans,  lorsqu'il  s'élèvera  de  $2,000  à  $4,000,  et  ainsi  de  suite  on  au<;nientant  d'un 
an  la  dur.îe  do  l'indemnité  à  chaque  augmentation  de  $2,000,  sans  que  la  durée  puisse 
dépasser  un  maximum  do  cinq  ans. 

Les  femmes  et  les  enfants  des  sociétaires  sont  admis  comme  membres  partici- 
pants à,  cette  caisse  spéciale. 

SOCIÉTÉ  MUNICIPALE  DE  SECOUES  MUTUELS  DU  9e  AERON- 

DISSEMENT  DE  FAEIS. 

Art.  2.  La  société  comprend  tout  le  territoire  du  9e  arrondissement  et  a  son  siège 
à  la  mairie. 

Art.  3.  Elle  a  pour  but  d'assurer  :  1**  des  secours  à  ses  membres  participants  en 
cas  de  maladie,  de  blessures  ou  d'infirmités  ;  2°  une  pension  viagère  dans  leur  vieil- 
lesse. 3°  Des  funérailles  honorables  à  leurs  décès,  et  4°  le  patronage  de  la  société  à 
leurs  enfants  admis  dans  son  sein. 

Los  membres  actifs  sont  reçus  de  seize  à  cinquante  ans.  Les  enfants  valides  de 
deux  à  16  ans  peuvent  être  admis  si  leurs  parents  font  partie  de  la  société,  ou,  s'ils 
Bont  orphelins,  à  la  condition  que  les  personnes  qui  eu  ont  la  garde  en  fassent  égale- 
ment partie. 

Art.  18.  Le  sociétaire  qui  veut  transporter  son  domicile  hors  du  périmètre  du  9e 
arrondissement  doit  en  faire  la  déclaration  avant  son  déménagement,  on  intliquant 
sa  nouvelle  demeure  et  son  intention  de  rester  dans  la  société  ou  de  passer  dans  une 
autre,  (  société  municipale  ). 

Les  cotisations  varient  de  $0.10  à  $0.60  par  mois,  et  les  droits  d'entrée,  de  $0.00  à 
$3.00,  suivant  ITige  du  récipiendaire. 

Les  secours  en  espèces  ou  en  nature  n'oftVent  lien  de  particulier  à  mentionner. 

Art.  45.  Los  écoliers  et  les  apprentis  des  deux  sexes  qui  font  partie  de  la  Société 
sont  visités  dans  leurs  écoles  et  leurs  ateliers  par  les  membres  d'une  Commission 
nommée  à  cet  etfet. 

Art.  46.  Tous  les  ans  au  mois  de  décembre,  des  récompeiisos  sont  décernées  par  le 
Conseil  d'administration  aux  meilleurs  élèves. 

Ai't.  47.  Les   appi-entis  qui  se  font  remarquer  par  leur  bonne  conduite,  leur  ■ 
zèle  et  leur  application  reçoivent  do  la  Société  en  assemblée  géiiéi'ale,  sur  le  rapport 
de  la  Commission  d'encouragement,  dos  témoignages  de  sa  satisfaction. 

Art.  50.  La  Société  prend  soin  des  enfants  atlmis  dans  son  sein  qui,  étant  âi,'és 
de  moins  de  dix-huit  ans  pei'dent  leur  père  et  mère,  ou  celui  d'entre  eux  qui  survi- 
vait à  l'époque  de  leur  admission,  et  pourvoit  en  totalité  ou  en  partie  aux  dépenses  de 
leur  éducation  selon  la  position  de  leur  famille. 


EMULATION  CHEETIENNE  DE  EOUEN. 


Société  de  secours  mutuels,  fondée  en  1849. 

La  société  à  ])our  but  : — 

1°  De  donner  à  tous  les  associés,  malades  ou  indisposés,  les  soins  gratuits  du 
médecin,  et  les  médicaments,  sans  limite  de  temps. 
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2°  Do  donner,  pondant  iino  période  d'une  année  au  plus,  une  indemniié  pécuni- 
aire aux  hommes  malades  et  un  secours  pour  ioui-s  jeunes  enfant**. 

ii"^  D'accoixier  un  secours  dit  do  grabat  aux  hommes  incurables  ou  incapables  de 
tiavailler,  en  attendant  qu'ils  remplissent  les  conditions  exigées  pour  avoir  di'oit  à  la 
retraite. 

4^  Do  faire  participer  les  hommes  (igés  de  65  ans  accomplis,  et  comptant  20 
années  de  présence,  dans  la  dite  Société,  aux  avantages  de  la  caisse  do  retraite. 
5°  Do  donner  aux  femmes  le  même  avantage. 
6"  D'aider  les  sociétaires  sans  emploi  à.  trouver  du  travail. 

7°  Do  recevoir,  pour  les  verser  à  la  Caisse  d'Epargne,  les  économies  particu- 
lières (les  sociétaires. 

8"  Do  moraliser  l'esprit  et  le  cœur  de  ses  associés,  par  des  conférences,  et,  bII 
est  possible,  par  des  cours  scientifiques,  par  la  lecture  tle  livres  choisis  et  par  des 
exercices  de  musique  vocale. 

9"  Do  décerner  des  récompenses  aux  actions  les  plus  méritoires  accomplies  ar 
ses  Hociétairos. 

10°  D'assurer  à  tous  uno  inhumation  convenable,  aux  frais  de  laquelle  il  est 
pourvu  par  ses  soins. 

11°  De  fonder,  s'il  est  possible,  au  moyen  de  ressources  spéciales,  un  fonds  de 
secours  extraordinaires,  exclusivement  destiné  à  améliorer  la  position  des  malades. 

Le  droit  d'admission  est  fixé  à  80.20,  de  12  à  21  ans  ;  à,  80.40,  de  21  à  35  ans  ;  et 
i80.()0,  au-dessus  de  35  ans. 

Les  cotisations  sont  pour  les  hommes, 
(le  S2.50  par  an  donnant  droit  en  cas  de  maladie  à  80.80  par  semaine  plus  80.10  par 

semaine  et  par  enfant  au-dessous  de 
14  ans. 
ou  de  83.00  par  an  do  do  à  81.00   par  semaine  pendant  trois 

mois,  et  80.80  par  semaine  pendant 
neuf  mois,  plus  80.10  par  semaine  et 
par  enfant, 
ou  de  $3.72  par  an  do  do  à.  81.-tO  par  semaine  pendant  trois 

mois,  et  80.80  par  semaine  pendant 
neuf  mois,  plus  80.20  par  semaine  et 
par  enfant. 
Pour  les  femmes  les  cotisations  sont  de  82,04  ou  de  82.40  par  an. 
Après  nn  an  le  malade  reçoit  un  secours  de  80.10  par  semaine,  les  soins  et  les 
médicaments,  la  société  paie  sa  cotisation. 

Les  statuts  règlent  la  position  des  veuves,  des  orphelins  et  la  retraite  des  socié- 
taires. 


SOCIÉTÉ  PHILANTHROPIQUE  DES  COMMIS  ET  EMPLOYÉS  DE  LA 
VILLE  DE  MARSEILLE,  (fondée  en  1848). 


La  Société  accorde  aux  membres  actifs,  en  cas  de  maladie  : 
P  Les  soins  et  visites  du  médecin, 

2°  Les  remèdes  et  médicaments  délivrés  par  les  pharmaciens  de  la  Société. 
3*^  Uno  indemnité  en  espèce  fixé  à  80.40  par  jour,  si  la  maladie  ne  dépasse  pas 
une  duiée  de  six  mois  ou  de  huit  mois,  suivant  le  cas. 
4°  Un  secours  mensuel  d'invalide. 
5°  Une  pension  de  retraite,  à  l'âge  de  60  ans. 
6°  Les  frais  funéraires. 

Les  membres  actifs  ont  à  payer  : 

r  Un  droit  fixe  d'entrée  de  82.40,  s'ils  sont  âgés  de  25  à  30  ans  ;  do  83.60  s'ils  sont 
âgés  de  31  à  35  ans  ;  de  $4.80  s'ils  sont  âgés  de  36  à  39  ans. 
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Ce  droit  fixe  est  versé  à  la  caisse  de  secours,   car  il  est  la  représentation  do  la 
plus  value  des  chances  de  maladie  qui  sont  afférentes  aux  figes  plus  élevés. 

2°  Une  cotisation  annuelle,  variant  comme  suit  avec  l'âge  du  récipiendaire: 


15à20  ans 8  4.80 

21 4.92 

22 5.16 

23 ••• 5.28 

24 5.40 

25 5.52 

2() 5.76 

27 5.88 

28 6.12 

29 6.36 


30  ans $6.60 

31 6.84 

32 7.20 

33 7.44 

34 7.80 

35 8.16 

36 8.64 

37 9.12 

38 9.60 

39 10.08 


En  1888,  la  pension  de  retraite  accordée  parla  société  était  de  $52.45  par  an;  les 
pensionnaii-es  étaient  au  nombre  de  180. 


SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS  DE  LA  CORPOEATION  DES 
TONNELIERS  ET  OUVRIERS  DE  CAVES  DE  REIMS. 


Cette  société  issue  et  fondée  parla  corporation  des  tonneliers  et  ouvriers  de  caves 
de  Reims  peut  ajuste  titre  passer  pour  une  excellente  démonstration  des  avantages 
qu'offre  la  société  mutuelle  corporative. 

"  C'est  j)lus  que  (le  la  mutualité,  c'est  encore  la  solidarité  entre  tous  les  patrons  d'une 
profession  et  les  ouvriers  de  cette  profession  affirmée  dans  un  pacte  à  la  fois  intime  et 
solennelle." 

Le  fonctionnement  de  cette  société  n'offre  rien  de  particulier  en  délions  de  lu 
clause  suivante: 

Chaque  membre  participant  (homme  et  femme)  verse  à  la  Caisse  de  réassurance 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  Reims  une  cotisation  supplémentaire  de  §0.02  par 
mois.  Cette  caisse  ainsi  alimentée,  verse  aux  malades  ayant  déjà  touché  durant  six 
mois  l'indemnité  journalière  de  leur  «ociété,  $0.20  par  jour,  ^^wsju'à  guérison. 


LA  FRATERNELLE  ANVERSOISE.* 


Fondée  en  1868,  cette  société  a  pour  but  : 

1er  D'étendre  les  bienfaits  de  la  mutualité,  en  cas  de  maladie  ou  d'infirmités, aux 
industriels,  négociants,  courtiers,  commissionnaires,  voyageurs  de  commerce,  commis 
de  bureau  et  d'administrations  civiles. 

2e  D'établir  en  outre  une  caisse  spéciale,  pour  venir  en  aide  aux  locataires,  à 
leurs  veuves,  ou  à  leurs  orphelins  dans  les  circonstances  impi'évues. 

La  cotisation  annuelle  est  de  $4.00,  le  droit  d'entrée  est  de  $2.00,  de  18  à  35  ans 
et  de  $4.00  de  35  à  40  ans. 

Il  est  accordé,  à  tout  sociétaire  malade,  la  somme  de  $20  par  mois  pendant  6  mois, 
et  $10  par  mois  après  ce  temps. 

11  peut  être  accordé  une  allocation  de  $20  par  mois,  pendant  3  mois,  au  sociétaire 
qui  se  trouvera  sans  emploi  par  suite  de  la  faillite  imprévue  de  son  patron,  ou  par 
suite  d'incendie. 


*Rapport  présenté  à  la  V''  section  d'Economie  sociale  de  l'Exposition  do  1889. 


SECTIOlSr  VI. 


CAISSES  DE  RETRAITES 


ET 


RENTES  VIAGÈRES. 
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CAISSES  DE  RETRAITES  ET  RENTES  VIAGÈRES. 


FEANCE. 


CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET   CONSKINATIONS. 


CAISSE  NATIONALE  DES  HETIIAITES  POUK  LA  VIEILLESSE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Objet  et  nature  de  l'institution, 

La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  credo  en  1850  et  réorganisée 
par  la  loi  du  20  juillet  1886  et  le  décret  du  28  décembre  1886,  fonctionne  sous  la  ga- 
l'uiitio  de  l'État  et  sous  le  contrôle  d'une  commission  supérieure  formée  aupiôs  du 
Ministère  du  commerce.  Elle  a  pour  objet  do  constituer,  à  l'âge  de  50  ans  ou  à  un 
âge  plus  avancé,  au  choix  du  déposant,  des  pensions  viagères  dont  le  maximum  ne 
peut  dépasser  $240. 

La  pensée  du  législateur  a  été  d'offrir  à  l'ouvrier  laborieux  des  villes  et  des  cam- 
pagnes un  moyen  de  s'assurer,  par  un  léger  prélèvement  sui*  son  salaire  journalier, 
une  retraite  pour  ses  vieux  joui-s. 

La  Caisse  reçoit  et  centralise  dans  ce  but  les  épargnes  les  plus  minimes  et  les 
fait  fructifier  par  l'accumulation  des  intérêts  et  en  tenant  compte  des  chances  de 
murtalité. 

A  l'exception  doij  sommes  nécessaires  aux  pa3'^ement8  quotidiens,  lesquelles  sont 
placées  en  compte  courant  au  Trésor  public,  tous  les  fonds  reçus  des  déposants  sont 
successivement  employés  en  rentes  françaises  ou  auti-es  valeurs  garanties  par  l'État, 
de  sorte  que  la  Caisse  a  toujours  en  portefeuille  des  titres  qui  représentent  exacte- 
ment le  moutant  de  ses  engagements. 

L'intérêt  composé  dont  il  est  tenu  compte  aux  déposants  est  égal  à  celui  que  la 
Caisse  retire  elle-même  des  fonds  qui  lui  sont  remis.  Aucune  retenue  ou  déduction 
n'est  opérée  pour  les  frais  d'administration.  Ces  frais  sont  exclusivement  supportés 
par  la  Caisse  des  dépôts,  chargée  de  la  gestion  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Cette  institution  offre  donc  ù,  tout  homme  qui  vit  de  son  salaire  la  possibilité  de 
préparei-,  dans  des  conditions  de  sécurité  absolue  et  avec  les  plus  grands  avantages 
possibles,  le  repos  et  l'indépendance  de  sa  vieillesse.  Il  sera  assuré  ainsi  de  ne  pas 
tomber  à  la  charge  de  ses  enfants  et  il  pourra  même,  s'il  le  désire,  en  réservant  le 
capital  à  leur  profit,  joindre  à  une  légitime  prévoyance  envers  lui-même  la  satisfaction 
de  leur  laisser  une  petite  somme  à  son  décès. 

En  outre  si,  avant  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance,  le  déposant  se  trouve 
dans  l'incapacité  absolue  de  travailler  par  suite  de  blessure  giaves  ou  d'infirmités 
prématurées  régulièrement  constatées,  il  est  mis  en  possession  immédiate  même 
avant  50  ans,  d'une  pension  proportionnelle  à  son  âge  et  à  ses  versements  ;  cette 
pension  peut  être  augmentée  au  moyen  d'une  subvention  de  l'État,  dans  la  limite 
du  crédit  inscrit  chaque  année  à  cet  effet  au  budget.  ' 

La  Commission  supérieure  est  composée  de  seize  membres  parmi  lesquels 
figurent  obligatoirement  deux  sénateurs,  deux  députés,  deux  conseillers  d'État,  deux 
présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels  et  un  industriel  ;  elle  statue  sur  toutes  les 
demandes  de  bonification,  et,  en  général,  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
concernant  la  Caisse. 
20—16 
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L'opiiis  sa  fondation  jusqu'au  31  décembre  1885,  la  caisso  '!co  ictîiùl'is  u  reçu  de 
694,tiH  déposants: 

fi, 4!>S,251  versomonts  à  capital  aliéné  pour  une  Hommodo...  $55,855,]'74 
3,80i),S2H  verwomonts  à  capital  ré.sorvé  pour  une  somme  de    02,042,127 

Ensemble:  10,308,07!)  versements  s'élovant  à 118,4!l7,;i80 

Elle  a  constitué  au  profit  de  278,782  rentiers  $7,384,380  de  rentes  viagères. 

Elle  a  payé  pour  le  montant  des  airérages  échus  sur  ces  rentes,  la  somme  de 
$48,024.210. 

Elle  a  remboui'sé  aux  héritiei's  ou  ayants  droit  de  déposants  ayant  versé  avec  ré- 
serve du  capital  une  somme  do  613.382,327. 

En  1888  l'actif  de  la  Caisse  correspondant  à  ses  engagements  s'élevait,  soit  eu 
rentes  sur  l'État,  soit  en  numéraire,  à  $143,857,345. 

MODE  DE  VERSEMENTS. 

Il  suffit  de  produire  à  l'appui  du  premier  versement  un  extrait  sur  papier  iilire 
de  l'acte  de  naissance  du  titulaire.  11  est  délivré  au  déposant  un  récépissé  destiné  ù. 
être  échangé  contre  un  livret  qui  sei'a  établi  par  la  Caisse  dos  Dépôts  et  Consignations. 
Ce  livret  contient  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  effectuer  les  versements 
ultérieurs,  lesquels  sont  reçus  sur  la  simple  production  de  cette  pièce  chez  tous  les 
comptables  désignés  plus  loin  (])age  204). 

Les  dépôts  peuvent  provenir  des  deniers  du  titulaire  de  la  rente,  ou  de  ceux  d'un 
tiers  donateur. 

Les  premioi's  peuvent  être  faits  soit  directement  par  le  titulaire  lui-même,  soit 
par  un  intermédiaire.  Toute  personne  ])eut  seivir  d'intermédiaire,  recevoir  les  coti- 
sations et  les  verser  à  la  Caisse  du  pi'éposé,  sur  la  production  d'un  boi'dereau  contenant 
les  noms  des  adhéi'ents  et  les  sommes  versées  au  compte  de  chacun  d'eux.  Le  maire 
peut  verser  au  nom  des  habitants  de  sa  commune,  l'instituteur  au  nom  des  élèves  do 
son  école,  le  chef  d'industi'io  au  nom  de  ses  ouvriers,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
au  nom  de  leurs  membres,  etc. 

Des  sociétés  spéciales  de  prévoyance,  créées  exclusivement  en  vue  de  servir  d'in- 
termédiaire entre  leurs  adhérents  et  la  Caisse  des  reti'aites,  sont  de  nature  à,  rendre 
de  grands  services  et  à  aider  puissamment  au  développement  de  l'institution,  en 
groupant  les  bonnes  volonté-,  en  assurant  la  perception  îles  cotisations  à  des  époques 
fixes  et  en  ranimant  le  zèle  des  retardataires. 

Enfin,  les  caisses  d'épai'gnes  privées  et  la  Caisse  nationale  d'épargne  postale  sont 
officiellement  désignées  pour  rem2)lir  ce  rôle  vis-à-vis  de  leurs  déposants. 

Quant  aux  vei'scments  eifectués  à  titre  de  donation,  opérés  pai-  le  donateur  lui- 
même  ou  par  un  mandataire  verbal,  ils  peuvent  être  faits  par  un  père  au  profit  de  ses 
enfants,  ou  par  les  communes,  les  départements.  Les  commicos  agricoles,  des  pardcu- 
liers,  à  titres  de  prix  ou  de  récompenses,  sur  la  tête  d'écoliers  ou  autres,  par  un  indus- 
triel au  profit  de  ses  ouvriers,  etc. 

Ce  genre  de  libéralité  iloit  être  particulièrement  recommandé  ;  on  crée  ainsi  au 
donataire  une  ressouice  certaine  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  détruire,  et  on  1 
assure,  sui'tout  s'il  s'agit  d'un  enfant  ou  d'un  apprenti,  une  rente  viagère  souvent 
égale  et  parfois  supérieure  à  la  somme  déboursée.  C'est  aussi  un  moyen  de  réjiamlre 
la  connaissance  de  l'institution  et  do  faire  pénétrer  dans  les  familles  les  notions  de 
prévoyance  et  d'économie  pour  l'avenir. 

BULLETINS-RETRAITES. 

Pour  faciliter  aux  économies,  même  les  plus  minimes,  l'accès  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites,  a  été  créé  depuis  le  1er  avril  1887,  des  Bulletins-retraites  analo- 
gues aux  bulletins  d'épai'gne  de  la  Caisse  d'épargne  postale  et  permettant  de  réaliser, 
au  moyen  de  timbres-poste  ordinaires,  le  versement  minimum  de  $0.20  (ou  de  $0.40 
a'il  s'agit  de  conjoints)  prescrit  par  la  ioi. 
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Il  Hufflt  do  coller  les  timbres  à  ce  destinés  sur  un  bulletin  qui  est  reçu  comme 
fti^cent  par  tout  préposé  do  lu  Caisse  des  retraites,  pourvu  que  ces  timbres  ne  soient 
ni  altérés,  ni  maculés,  ni  déchirés, 

L'om])l()i  de  cos  bulletins  est  très  utile  aux  instituteurs  pour  faire  participer 
louis  élèves  aux  avanta/j;cs  offerts  par  la  Cuisse  nationale  dos  retraites  et  qui  sont 
])!irticuliôrement  remurquubles  lors([uo  les  versements  sont  opérés  sur  la  tôto  de 
jeunes  enl'unts. 

CONDITIONS    DES    VERSEMENTS. 

Los  versements  sont  entièrement  facultatifs.  Aucun  cnf.'agement  n'est  pris  par 
le  déposant  (|ui  peut  les  intorrtjmpro  et  les  recommencer  à  son  gré,  augmenter  ou 
diminuer  le  montant  de  son  dépôt  annuel,  sans  que  les  résultats  déjà  ucquis  soient 
moditics.  Tout  versement  donne  lieu,  en  effet,  à  une  liquidution  spéciule  effectuée 
d'après  le  tarif  en  usage  au  moment  du  dépôt. 

La  rente  produite  est  inscrite  sur  le  livret  du  déposant  on  regard  du  versement 
et  constitue  une  propriété  désormais  irrévocable.  Elle  no  peut  ])lus  être  diminuée 
que  par  suite  de  liquidation  anticipée,  ou  augmentée  que  par  un  ujournemont  de 
jouissunco  ou  par  l'abandon  du  capital.  A  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance, 
t'ilo  sera  inscrite  au  grand-livre  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Les  versements  peuvent  être  faits  au  nom  de  toute  personne  âgée  de  3  ans. 

Cou.s.  opérés  à  titre  do  donation  n'ont  pas  besoin  d'Clre  acceptés  par  le  bénéficiaire 
ni  autorisés  par  le  père  s'il  s'agit  do  mineurs. 

Los  versements  effectués  des  deniers  dv  mineurs  âgés  de  moins  de  16  ans  doivent 
éti'o  autoi'isés  pur  leur  père,  mère  ou  tuteur. 

Los  femmes  muriéos,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage,  sont 
admises  à  fuire  des  versements  sans  l'assistance  de  leur  mari.  Mais  les  versements 
etlectués  au  nom  de  déposants  mariés  et  non  séparés  de  biens  sont  obligatoirement 
piirtagés  pur  moitié,  à  moins  qu'ils  lie  proviennent  de  donation.  En  cas  d'absence 
(lU  d'éloigncment  de  l'un  dos  deux  cor.joints  depuis  ])lr  d'une  année,  le  juge  de  paix 
peut  accorder  l'uutorisution  do  faire  des  versements  au  profit  exclusif  du  déposant). 

Los  versements  sont  reçus  depuis  $0.20  (60.40  pour  deux  conjoints).  Le  maxi- 
mum est  de  $200  pur  unnéo  ($400  pour  deux  conjoints). 

Les  capitaux  sont  aliénés  ou  réservés  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  remboui-sés 
sans  intérêts  aux  ayants  droit  lors  du  décès  du  titulaire. 

Tout  capital  réservé  peut  être  uhandonné  ultérieurement  on  vue  d'obtenir  une 
nouvelle  rente  à  ITige  que  fixera  lo  déposunt  en  souscrivant  l'abandon. 

RENTES   VIAGÈRES. 

Ces  rentes  sont  garanties  par  l'Étut  et  inscrites  uu  grand-livre  do  la  Caisse  na- 
tionale dos  retraites,  dont  un  double  est  déposé  au  Ministère  dos  finances. 

L'entrée  on  Jouissance  a  lieu  à  une  année  d'âge  accom])lio  de  50  à  05  ans,  c'est-à- 
dire  à  .50,  51,  52  ans,  etc.,  au  choix  du  titulaire.  Après  05  ans,  elle  est  immédiate, 
c'est-à-dire  qu'elle  commence  à,  partir  du  pi'omior  jour  du  trimestre  qui  suit  le  ver- 
sement. 

Les  rentes  viagères  sont  de  droit  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concur- 
ronec  de  $12.  Elles  peuvent  être  déclarées  incessibles  et  insaisissables  on  totalité 
par  le  donateur  du  cupitul. 

A  l'époque  choisie  pour  l'entrée  en  jouissance,  il  est  délivré  au  rentier  un  titre 
compienunt  l'ensemble  des  rentes  portées  uu  livret  pour  cette  jouissunco.  Les  arré- 
rages soht  payables  par  trimestre  chez  les  receveurs  des  finances  ou  par  l'entremise 
des  percepteurs. 

TABIl'S. 

Los  tai-ifs  sont  fixés  chaque  année  par  un  décret  du  Président  do  la  Eépublique, 
rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances,  après  avis  de  la  Commission  supé- 
rieure de  la  Caisse. 
20— 16J 
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Ils  sont  cnIculdB  en  tenant  compte  pour  chaque  vot'Hemont:  1"  Do  l'intérôt 
compoHé  du  ciipitul  :  2°  Dos  cliunceH  de  mortalité  on  raiw)ii  do  l'A^o  du  déposant  au 
moment  du  vorsemont  et  do  l'ftgo  uu(iuol  coinmonco  lu  rotraito;  'A'-'  Do  l'abandon  du 
capital,  ni  le  vorHoment  a  été  fait  à  capital  aliéné,  ou  du  reinbourHomont  au  décès,  si 
le  dépoHant  en  a  fait  la  demande  au  moment  du  veiHomont. 

LoH  tarifs  otUciclH  sont  établis  do  trimonti-o  en  trimestre,  depuis  3  ans  jusqu'à  (Jà 
ans,  pour  les  versements,  et  d'année  en  année,  do  50  à,  (J5  ans,  pour  la  jouissance. 
Ces  tarifs  sont  mis  à  la  disposition  du  public  au  prix  do  $0.02,  montant  approximatif 
des  frais  d'impression. 

Une  instruction  spéciale  fait  connaître  les  rentes  produites,  soit  par  un  verse- 
ment unique  de  820  aux  dilVérents  ftgos  au  versement  ot  à  l'entrée  on  jouissance,  soit 
f»ar  des  versements  annuels  do  $2.00  commencés  à  un  certain  (igo  et  continués  jusqu'à 
'entrée  en  jouissance. 

(\Hte  instruction,  de  mSme  que  la  présente,  ost  à,  la  fois  affichée  ot  distribuée 
gratuitement,  sous  forme  de  notice,  dans  les  mairies,  les  bureaux  des  comptaldos 
directs  du  Trésor,  les  bureaux  de  poste  ot  les  écoles  publiques. 

Les  versements  sont  reçus  à  la  Caisse  des  dépôts  ot  consignations  et  chez  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  des  linances  chez  les  pei'cepteurs  ot  les 
receveur»  dos  postes. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

Une  affiche  spéciale  apposée  dans  les  mairies,  les  bureaux  des  comptables  directs 
du  Trésor,  les  bureaux  de  poste  et  les  écoles  publiques,  fait  conneîtie  les  avantages 
et  le  fonctionnement  de  cotte  institution  de  prévoyance.  Les  tableaux  n»"  1  et  2  ci- 
après,  extraits  dos  tarifs  en  vigueur  {r intérêt  qui  sert  de  bcusc  aux  tarifs  est  actuelle- 
ment de  4  p  °]o)f  indiquent  les  rentes  produites  par  dos  versements  imique  do  8100, 
eftectuésàdifférents  ftges,  depuis  3  ans  jusqu'à  (35  ans,  avec  jouissance  de  la  rente  àfjO, 
55,  60  et  05  ans. 

Les  tableaux  n  »  3  et  4  indiquent  les  rentes  viagères  produites  par  dos 
versements  annuels  de  $\0  commencés  à  un  certain  âge  et  continués  jusqu'à  l'entrée 
en  jouissance.  Les  tarifs  étant  établis  en  tenant  compte  do  l'intérêt  composé  du 
capital  et  des  chances  do  mortalité,  il  on  résulte  (lueles  vei'semonts  sont  d'autant  plus 
productifs  qu'ils  sont  commencés  plus  tôt.  Ainsi  un  versement  unique,  fait  à  capital 
aliéné  sur  la  tête  d'un  enfant  de  3  ans  avec  jouissance  à  CO  ans,  rapporte  8158 
44   °2o  ''u  capital  versé. 

A  20  ans,  il  rapporte  encore  74,  45  °j^. 

Des  vei-sements  annuels  do  8(3.00  etfoctués  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  60  ans 
(soit  $258  verHés)produisent  à  ce  dernier  âge  : 

1°  A  capital  aliéné,  une  rente  viagère  do  $91.55,  c'est-à-diro  35,  48  ^j^  du 
capital  versé  ; 

2°  A  capital  réservé,  une  rente  de  $(32.'73  ou.  24,  31  °Iq  du  capital  déposé. 
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TABLHAU  N"  1.— TARIF  4  p.  c. 
Ronto  viagère  produite  par  le  versomont  do  8100. 

CAPITAL    AMiNÉ. 


0  AOK 

AU  VKIWKMKNT. 


8  atiH 
4  " 
B    " 

(S  aim 

7  " 

H  " 

!t  " 

10  " 

11  anx 

12  " 

13  " 

14  " 

15  " 

1(>  ans 

17  " 

18  " 
10  " 
2()    " 

21  ans 

22  " 
2.3    " 

24  " 

25  " 

2()  ans 

27  " 

28  " 
20    '• 

»)    " 

31  ans 

32  " 

33  " 

34  " 

35  " 


JoUtHHANOR  DR  LA  RENTE  A 


60  anH. 

55  aiiH. 

«  c. 

8  c. 

m  11 

101  16 

«4  99 

96  51 

62  09 

92  21 

59  3« 

88  20 

m  85 

84  43 

54  46 

80  H8 

52  19 

77  51 

50  03 

74  30 

47  95 

71  21 

45  94 

m  23 

44  00 

65  34 

42  11 

62  55 

40  2i) 

59  83 

38  52 

57  20  1 

36  80 

54  65 

35  14 

52  19 

33  54 

49  81 

32  00 

47  .52  i 

30  .52 

45  33 

2i>  10 

43  22 

27  75 

41  21 

2(i  4(i 

39  29 

25  23 

.S7  47 

24  07 

35  74  ! 

22  96 

34  10 

21  '91 

32  54 

20  91 

31  05 

19  95 

2!)  ()2 

19  03 

28  27 

18  16 

26  97 

17  32 

25  73 

16  52 

24  54 

15  76 

23  41 

60  aiiH 

8 

c. 

1.58 

44 

1.51 

17 

144 

43 

i;w 

14 

132 

25 

126 

m 

121 

41 

116 

37 

111 

54 

106 

87 

102 

35 

97  97 

93 

72 

rE  A 

65  ans. 

8  0. 

267  70 
2.55  41 
244  02 

2.13  40 
223  43 

AoK 

AU  VKUMKMKNT. 


214  04 
205  12 
19(i  62 


89  60 
85  61 
81  75 
78  03 
74  44 

70  99 

(i7  69 

(i4  .54 

61  54 

58  «9 


1,S8  45 
180  .5() 
172  92 
l(i5  ,52 
1.58  34 


151  as 
144  64 
138  12 
131  83 

125  77 


36  atiH 

37  " 

38  " 
.S9  " 

40  " 

41  ans 

42  " 

43  " 

44  " 

45  " 

46  ans 

47  " 

48  " 
4!l  " 
.50  " 

51  ana 

52  " 

53  " 

54  " 

55  " 


JnUIBHANCK  DR  LA  RBNTR  A 


SO  ans. 


8 


c. 


15  03 
14  34 
13  (17 
13  03 
12  42 

11  83 
11  27 
10  73 
10  21 
9  71 


9  24 
8  79 

8  a5 

7  92 
7  51 


55  98 
53  41 
50  96 
48  63 
46  40 


44  27 
42  24 
40  29 
38  44 
36  66 


119  95  !  56  ans 

114  .37  .57  " 

109  05  58  " 

103  98  .59  " 

99  16  h  m    " 


94  59 
!K)  24 
86  11 
82  16 
78  40 


61 

ans 

62 

(( 

63 

t. 

64 

tt 

65 

tt 

55  ans. 


8 


c. 


22  as 

21  29 

20  a» 

19  3!) 

18  44 


17  .57 
16  73 
15  93 
15  16 
14  43 


60  ans. 


13  72 
13  05 
12  40 
11  77 
11  16 

10  57 

10  01 

9  46 

8  93 

8  43 


.34  97 

.33  :v» 

31  80 
30  31 

28  88 

27  52 
26  21 
24  95 
23  75 
22  60 


65  ans. 


21  50 
20  44 
19  42 
18  43 
17  48 


16  .56 
15  67 
14  82 
13  99 
13  20 


12  44 

11  71 

11  01 

10  ;« 

9  69 


9     C. 

59  08 
M  .34 
53  72 
61  21 

48  80 

46  49 
44  28 
42  16 
40  13 

38  18 


36  .32 
34  .53 
32  80 
31  14 
29  53 


27  m 
26  48 
25  03 
23  (i4 
22  30 


21  02 
19  78 
18  59 
17  46 
16  36 


15  32 
14  31 
13  34 
12  41 
11  .51 


74  80 
71  .36 
(i8  08 
64  94 
61  95 


Au-dessus  de  65  an»  les  rentes  sont  les 
mûmes  qu'à  65  ans. 


TABLEAU  N°  1  6?s.— TARIF  4  p.  c. 
Rentes  viagères  immédiates  acquises  par  un  versement  de  $100. 

CAPITAL    ALIÉNÉ. 


8  c. 

8  c. 

8  c. 

8  c. 

50  ans  

7  51 

54  ans  

8  22 

58  ans  

9  13 

62  ans  

10  33 

51  "  

7  68 

55  "  

8  43 

69  "  

9  40 

63  "  

10  70 

7  85 

.56  "  

8  64 

60  "  

9  69 

64  "  

11  09 

53  "  

8  03 

57  "  

8  88 

61  "  

10  00 

65  '•  

11  51 

Note. — L'entrée  en  jouissance  de  la  rente  a  lieu  h  partir  du  1er  jour  du  trimestre  qui  suit  le  trimestre  corres- 
pondant h  celui  de  la  naissance, 
res  65  ans,  l'entrée  en  jouissance  a  lieu  h,  partir  du  1er  jour  du  trimestre  qui  suit  le  versement. 


Après  ( 
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TAHLHAU  N'^  2.— TARIF  4  p.  c. 
lionlu  viagèco  prcxliiito  par  lo  voi'Homont  du  $100. 

CAPITAL   RÊHRRVÉ. 


05  un». 


22:<  37 
212  !».■) 
203  01 

11(3  51 
1H4  41 
175  7" 
l(i7  »> 
15!)  30 

151  70 
144  35 
137  32 
1»>  W 
124  13 


31  3(5 

2!»  04 

27  il!» 

2(i  43 

24  !»3 


117 

!»7  t 

112 

07  ' 

iih; 

4t 

101 

(Mi  1 

U5  !)3  ! 

1 

01 

04  i 

80 

37  1 

81 

!t2 

i  i 

08 

73  04  j 

<;<) 

78 

00 

10 

02 

58 

50 

23 

50  04 

52 

iK» 

">'* 

07 

4, 

■M) 

44 

(>5 

42  12  1 

JOUIMSANCK  1)K  LA  UK.NTK  A    * 

AfIK. 
AU  VKKHK.MKST. 

50  aiiH. 

65  ann. 

OU  aiiH. 

05  1111". 

»    c. 

$    c. 

9   0. 

«    c. 

30  aiiH 

10  10 

15  01 

23  50 

31)  71 

37    "    

!»  52 

14  14 

22  14 

37  41 

38    "    

H  !M( 

13  31 

20  85 

X>  22 

:io   '•  

H  43 

12  52 

H»  01 

■M  13 

40    " 

7  1)2 

11  77 

18  43 

SI  14 

41  aiiH 

7  44 

11  (»5 

17  31 

2!»  24 

42    "    

0  08 

10  37 

10  24 

27  43 

43     "    

<!  54 

!»  72 

15  22 

25  71 

44     "    

0  12 

1)  10 

14  25 

24  07 

45    "    

5  73 

«  51 

13  32 

22  51 

40  aiiH 

5  35 

7  1»5 

12  44 

21  03 

47     "    

4  !»!) 

7  41 

11  01 

1!»  01 

48    "    

4  (i5 

0  !»1 

10  82 

18  27 

4!»    "    

4  33 

(i  42 

10  (Ht 

17  fH» 

60    "    

51  IIIIH   

4  02 

5  !I7 

!»  35 
8  07 

15  7!» 

5  53 

14  04 

52     "    

5  12 

8  02 

13  iVl 

53     "    

4  74 

7  42 

12  .-iS 

54     "     

4  37 

0  84 

11  :<(-, 

m    "    

4  02 

0  30 

IM  04 

5()  am 

5  79 

!»7M 

57    "    

5  31 

8  i)7 

58    "    

4  85 

8  2») 

5!)     "    

4  43 

7  48 

00     "    

4  03 

0  81 

(il  an» 

0  17 

02    "    

5  m 

03    "    

5  03 

04     "    

4  52 

(i5    "    

4  04 

Au-flessiiH  elf  (i5  iuih  1cm  rentra  aont  le» 
nièniuH  (lu'fi  (i5  ans. 


TABLEAU  N°  2  èis.— TARIF  4  p.  c. 
Rentes  viagères  immédiates  acquises  par  un  versement  de  $100. 

CAPITAL    RÉSERVÉ. 


$  0. 

8  c. 

$0. 

Se. 

50  ans 

4  02 

64  ans 

4  02 

.58  ans 

4  03 

(i2  ans 

4  03 

61    "   

4  02 

55    "  

4  02 

5!»    "   

4  03 

03    " 

4  03 

62    "  

4  02 

50    " 

4  02 

00    •'   

4  03 

04    "   

4  04 

53    " 

4  02 

57    "  

4  02 

01    "  

4  03 

05    " 

4  04 
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TAIILKAU  N°  3.— TARIF  4  p.  0. 
Rento  viui^èru  prmluilo  par  un  voi'Humunt  iiiiiiiiel  do  $10. 

CVriTAr,    AMENÉ. 


JOUIHHANCK   l>K  I.A    KKNTK  A 

.Toi'IHNANOR  I)K  I.A   KKNTK  A 

\fllt 

AU  U.ii   VKKHÏ- 
IIKNT, 

AU 

AoR 

iKIt  VKHHK- 
MKNT. 

' 

OOanN. 

nS  anit. 

(K)  «ItN. 

(in  an*. 

60  anM. 

66  anH, 

110  aiiN. 

116  an*. 

9    0. 

«    c. 

«      0. 

$     0. 

f    c. 

«    c. 

9   V. 

9    c. 

_ 

,„ 

,    , 

_ 



•M 

niiH 

10  40 

21»  10 

61  10 

1)3  1)2 

_ 





— 

— 

37 

Il 

14  IM) 

211  87 

47  (M» 

87  11 

3  anH 

13(1  40 

2()7  32 

330  25 

604  (10 

.38 

II 

13  411 

24  74 

44  27 

81  48 

4    "    

1211  'ill 

11»7  20 

314  40 

M~  81) 

I  .3!) 

II 

12  10 

22  71 

41  m 

70  11 

8    "    

12;«  <)!• 

187  55 
178  :« 

21)1)  21) 
284  84 

512  35 

487  m 

40 

II 

10  71» 

20  77 

38  1)0 

70  !)8 

Il  nnM 

IKi  H!) 

1  -*! 

nnii 

n  66 

IH  (13 

36  17 

00  10 

7    "    

110  m 

KM»  51 

271  0.3 

404  (il 

1  42 

Il 

8  .37 

17  17 

32  42 

01  4(1 

S    "    

11(5  2(( 

Kil  07 

257  81 

442  2(1 

43 

II 

7  24 

16  60 

2!)  7!» 

.57  03 

Il   "    

m  H2 

152  118 

245  14 

420  80 

44 

II 

6  17 

13  IH» 

27  ») 

.52  81 

10    "    

!M  m 

145  23 

2;i3  (H) 

4(M)  36 

46 

II 

6  16 

12  .31) 

24  1)2 

48  80 

11  nus  

8!»  r.!l 

137  80 

221  3(1 

380  (11) 

40 

uns 

4  18 

10  1)5 

22  00 

44  1)8 

12    ••    

84  8(t 

130  08 

210  21 

3(11  84 

47 

Il 

8  26 

1»  57 

20  51 

41  35 

13    "      

8(1  21 

123  8(i 

IIK)  52 

343  7!» 

48 

II 

2  37 

8  27 

18  47 

37  !M) 

14    "    

7."»  81 

117  32 

180  28 

320  41) 

4!) 

II 

l  54 

7  iKi 

10  5.3 

34  02 

15    "    

71  5!) 

111  07 

17!)  4!) 

.301)  1)4 

M 

II 

0  76 

6  H6 

14  011 

31  M 

1(1  ans  

(i7  57 

1(»5  08 

170  11 

•i!)4  11 

51 

ans 

4  74 

12  1)4 

28  55 

17    "    

(•>:«  71 

11!)  3(i 

1(11  15 

278  1)7 

52 

il 

3  08 

11  28 

25  75 

18    "    

()()  (13 

1)3  !H) 

152  5!) 

2(i4  51 

53 

II 

2  08 

1)  71 

23  10 

l!(    '•    

m  52 

88  (18 

144  42 

250  (ii) 

54 

II 

1  73 

8  23 

20  (K) 

2(J    "    

53  17 

8;»  70 

13(i  02 

237  51 

•  lit 

II 

0  84 

0  83 

18  24 

21  uns  

4!)  !»7 

7«  !t5 

121)  17 

224  i)3 

.5(1 

aUK 

6  61 

K.  01 

22    " 

4(i  itl 

74  41 

122  07 

212  !)4 

57 

Il 

4  27 

13  IM) 

2;<    "    

44  (K) 

70  01) 

115  30 

201  50 

.58 

II 

3  10 

11  1)3 

24    "    

41  23 

(15  !)7 

108  85 

1!K»  00 

.5!) 

11 

2  IN) 

10  07 

25    "    

38  68 

«2  04 

102  70 

180  20 
170  28 

00 

II 



1)  1)0 

8  32 

2(1  anH 

3<!  (Mi 

58  30 

IHl  83 

1  (Il 

ans 

(i  G8 

27    "    

Xi  «i5 

64  72 

1)1  23 

100  82 

(12 

1. 

5  15 

2S     "     

31  ;«i 

51  31 

85  8!) 

151  80 

(13 

ti 

3  ■'; 

2il    "    

21»  17 

48  IK) 

80  7!) 

143  11) 

04 

'• 

2    . 

3()    "    

27  07 

44  1)5 

75  1)3 
71  21) 

134  !J7 

UO 

II 

1  15 

31  ans  

25  (18 

41  1)1) 

127  13 

32    "    

23  18 

3!)  1(1 

(1(1  8(! 

1 1!)  (15 

3;i  "  

21  3(1 

3(1  47 

(12  (14 

112  52 

34    "    

111  (13 

33  8!) 

58  (11 

105  71 

35    "    

17  !»« 

31  44 

54  70 

!)D  21 
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TAHLKAU  N"  4.— TAIUF  4  p.  c. 

Kunto  vingèro  protluito  par  un  vofHumcnt  utinuol  do  910. 

CAPITAL  hChervI. 


AU   JKH   VKKMK- 
MICNT. 

.loLCNHANOB  DR  LA   HKNTH  A 

A(!It 

AU  iKll  VKUNR- 

MKNT. 

JOUIMANOK  PB  LA  RKKTB  A 

M  an*. 

65  an*. 

(M)  an». 

05  an*. 

422  95 
4(M)  01 
379  31 

[50  an*. 

66  an*. 

(H)  an*. 

05  liiiN, 

8  an*  

4    "    

ft  "  

1    c. 

loTsi 

UH  Ii3 

m  21 

«    c. 

167  31 
148  87 
140  82 

»    c, 

248  X^ 
2:<5  (Il 
223  01 

30  an*  

37     "    

;w    "  

39  "    

40  "    

t     0. 

10  10 
0  00 
8  14 
726 
0  40 

t    c. 

17  39 
16  89 
14  47 
13  14 
11  89 

»    c, 

29  (i8 

27  ;« 

25  11 
23  03 
ai  07 

8    0. 

52  07 
48  70 
44  IKI 
41  44 
38  18 

6  an*  

7  "    

8  "    

0    "    

10    "    

8»  06 
H3  12 
78  43 
73  iMi 
«!»  70 

66  (in 
(Il  711 
68  11 
64  (12 
61  80 

48  14 
46  14 
42  21t 
31»  58 
37  01 

34  57 
82  26 
30  06 
27S»7 
25  99 

133  16 

125  84 
118  87 
112  23 
105  !N) 

210  99 
lim  54 
188  (12 
178  23 
108  32 

350  01 
3:1!)  00 
321  22 
303  05 
280  92 

41  an*  

42  "   

43  "    

44  "    

46     "    

5  01 
4  87 
4  17 
3  61 
2  90 

10  71 
9  01 
8  57 
7  (M) 
0  09 

19  22 
17  49 
15  87 
14  3,^ 
12  92 

35  Ot 
32  09 
2il  X> 
2(1  77 
24  37 

11  an*  

12  "    

13  "    

14  "    

16    "    

IM»  88 

94  ir. 

88  70 
83  51 

78  57 

73  88 
(19  42 
(15  1!) 
(il  17 
67  36 

158  89 
Mil  !tl 
1(1  a<> 
i;w  24 

12i-i  51 

118  10 

111  IH 

104  55 

98  25 

92  20 

270  98 
255  81 
241  37 
227  04 
214  58 

202  17 
liMi  37 
17!»  17 
KiH  52 
158  42 

40  an*  

47  "   

48  "    

49  "    

50  "    

2  33 
1  79 
1  30 
0  83 
0  40 

6  84 
6  04 
4  30 
3  01 
2  97 

11  69 

10  36 

9  18 

8  10 

7  10 

22  12 

2(»  (»1 
18  06 
10  2» 
14  K\ 

IfJ  an»  

17  "    

18  "    

19  "    

20  "    

51  an*  

52  "    

53  "    

'54     "    

66    "    

2  37 
1  82 
1  31 
083 
0  40 

0  10 
6  29 
4  49 
8  76 
8  07 

12  95 

11  48 

10  IS 

8  87 

7  72 

21  anH  

22  "    

23  "    

24  "    

26    "    

63  72 
60  28 
47  02 
43  92 
40  99 

80  59 

81  20 
7(i  09 
71  24 
00  04 

148  82 
139  72 
131  08 
122  89 
116  12 

50  an*  

57  "    

58  "    

59  "    

(W     "    

2  44 

1  8(1 
1  Xi 
0  84 
0  40 

(1  (!.') 
5  (iS 
4  78 
3  tlll 
3  21 

26  an*  

27  "    

28  "    

29  "    

30  "    

24  12 
22  34 
20  m 
19  07 
17  6« 

38  20 
35  57 
33  07 
30  70 
28  47 

2(5  35 
24  35 
22  4(î 

20  (17 
18  98 

02  28 
68  15 
54  24 
60  53 
47  03 

107  70 

100  78 

94  17 

87  91 

81  99 

70  39 

71  09 
m  08 
01  35 
50  89 

01  an*  

(i2    "   

03  "    

04  "    

05  •'    

2  .').t 
1  91 
1  35 
0  S5 
0  40 

31  an»  

32  "     

33  "    

34  '"    

35  "    

10  14 
14  79 
13  51 
12  31 

11  18 

43  71 

40  58 
37  (il 
34  81 
32  17 
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Exemples  tirés  des  tableaux  1  et  2. 

Un  père  do  fUmillo  otToctuo  un  neul  vorMomont  do  %'H)  Hur  lu  tâto  de  «un  IUh  Ag4 
do  'i  ai>H,  In  rente  actiulMo  Huru  pour  lu  jouiHHiinco  à  ; 

Capital  ulitjii)'.  CapiUl  radwrvé. 

lit      &U  luiH,  une  rente  do    OK.l  |  x  20  R(!.H:i  x  20 

=  $ia.(I2    =   111.30 

100  100 

flO             "                   IftH.  11x20  i;{2.21x20 

=  31.68 =      26.44 

100  100 

65            "                 2fi7.70x20  223.:{7  x  20 

=  ftU.Rl =      44.67 

100  100 

Un  ])rix  do  $5.00  donné  à  un  onfunt  do  10  nnn,  pur  une  nuuu('ipalit<5,  uno  Hociété 
ou  un  particulier  produirait  à  : 

Cupitul  alù'm^.  Ciipital  rtimirvé, 

A       fiO  ans,  uno  ronto  do    r>0.0;s  x  5  40.^5  x  ft 


$2.50 =     $2.02 


100  100 

60  "  116.:{7x6  !)4.;J2x5 


6.80 =        4.71 


100  KM) 

65  "  llHi.«i2x5  ir)l».;{(ix5 


0.83 =        7.90 


100  100 

Lo  donateur  ])out  diHpoHOf  do  hou  ddpôt,  h'îI  Io  fait  iV  capital  idsorvé.  Il  peut 
p.ir  oxomple  déclarer  qu'à  la  mort  du  titulaire,  le  capital  retournera  à  hoh  héritior» 
(lia  donateur),  c'ont  ce  qui  arrive  souvent  dans  le  can  de  renlew  viagôros  taitoH  à  dos 
vieux  HorvitcurH  ;  ou  duiiK  Io  cas  de  prix  dtîcernds  ii  den  écoliers,  il  peut  déclarer  qu'ii 
la  mort  du  titulaire,  le  capital  rotouruora  à  l'école,  pour  ôlre  do  nouveau  décerné  à  un 
écolier,  ot  l'ondor  ainsi  un  prix  perpétuel. 

Exemples  tirés  des  tableaux  3  et  4. 

Uno  économie  do  $0.02  par  jour,  soit  87.30  par  an,  commoncéo  à  l'figo  do  10  ans 
donnerait  à  : 

Capital  aliéné.  Capital  rémTvé. 

!>,    50  ans,  une  rente  de    07.57  x  7.30  48.14  x  7.30 

=  $49.32 =  $  35.14 

10  10 

00  «  170.11x7.30  118.10x7.30 

—  124.18 =       80.25 

10  10 

05  "  '         294.11x7.30  202.17x7.30 

=  207.10 =     147.58 

10  10 

Ainsi  le  jeune  homme,  devenu  père  de  famille,  qui  aurait  versé  depuis  l'ftge  de  16 
ans,  uno  somme  do  87.30  par  an,  jouirait  à  l'âge  do  05  ans  d'une  pension  viagère  de 
8147.58,  et,  à  sa  mort,  le  capital  économisé,  c'est-à-dire  8305,  revienclrait  à  ses  héritiers. 
S'il  est  célibataire,  veuf  sans  enfants,  ou  père  d'enfants  bien  établis,  il  pourra  pour 
augmenter  sa  retraite,  oliéner  son  capital  ot  touchera  alors  une  pension  de  $207.10 
par  an. 
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LA  FllANCE  PRÉVOYANTE. 

Société  civile,  philant)»ropique  et  nationale  de  retraiteB,  fondée  le  1er  janvier  1886 
à  Paris, 

Art.  1.  Il  est  créé  à  Paris  une  Société  civile,  philanthropique  et  nationale  do 
retraites,  ayant  pour  titre  :  La  France  Prévoyante. 

Art.  3.  Son  but,  essentiellement  p'iilanthropiqucot  humanitaire,  assure  à  toute 
personne  ayant  versé  mcnsiiollomcnt,  tfurant  quinze  années  consécutives,  une  somnio 
variant  de  80.20  à  81.00,  une  rente  permettant  au  bénéficiaire  do  vivre  à  l'abri  de  lii 
misère  pendant  toute  sa  vie. 

Art.  7.  Le  droit  d'inscription  est  de  $0.40  ;  le  coût  du  livret,  $0.20,  on  cas  do 
perte  de  ce  dernier,  il  est  remplacé  et  mis  à  jour  d'après  la  feuille  matricule  des 
archives  contre  un  ncmveau  vereement  de  $0.20. 

Art.  9.  Ija  cotisation  mensuelle  est  de  80.20  par  part.  On  peut  verser  à 
volonté  pour  une,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  pai'ts. 

La  Société,  on  permettant  de  souscrire  pour  plusieurs  parts,  a  voulu  permet- 
tre aux  personnes  écontjmes  do  s'assurer  une  pension  plun  élevée  en  les  mettant  à 
à  même  de  vivre  dans  l'aisance. 

SonnneK  verser                     p^,    „.„.,  ,.^,  ,„  t^lX^ 

'•""«^  (lo  là  ans. 

Unopart 80.20  8  2.40  8  3fi.00 

Deux  parts 0.40                      4.S0  72.00 

Trois       "    O.tîO                        7.20  108.00 

Quatre    "    0.80                       !).(;0  144.00 

Cinq        "    1.00                      12.00  180.00 

Art.  10.  Toute  personne  aj'ant  adhéré  aux  présents  statuts  s'engage  donc  à 
verser  mensuellement,  au  minimun,  la  .somme  do  §0.20,  lui  donnant  droit  à  la  retraite 
pour  une  part  au  bout  de  quinze  ans  do  versement. 

Art.  11.     Les  versements  peuvent  être  anticipés. 

Art.  12.  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  de  ses  cotisations,  il  est  perçu  un 
droit  de  25  p.  c.  sur  les  cotisations  en  retard.  On  est  tenu  de  payer  l'arriéré  de  ses 
cotisations  avant  de  solder  la  cotisation  mensuelle  du  mois  coui'ant. 

Art.  13.  Pour  des  raisons  purement  pbilanthropi(iues,  dans  aucun  cas  le  retard 
quel  qu'il  soit  dans  los  cotisations,  n'entraîne  la  i-adiation  :  il  retarde  d'autant 
d'années  qu'on  est  resté  sans  ett'ectuer  do  versement  lorsque  le  .sociétaii-e  n'a  versé 
que  pour  une  part. 

Art.  14  Tout  sociétaire  ayant  versé  pour  plusieurs  parts  et  cessant  de  verser 
momentanément,  son  temps  pour  la  l'otraite  court  toujours  tant  que  la  moyenne  des 
parts  versées  coi-respond  au.x  sommes  annuelles  d'une  part. 

Art.  15.  Tout  sociétaire  ayant  versé  pour  une  part  ou  n'ayant  pas  encore  atteint 
le  chirt're  maximum  do  cinq  parte,  peut,  i  volonté  so  rattraper  sur  l'année  de  son 
inscription  en  versant  partioUoment,  on  i)lus  de  la  cotisation  annuelle  du  nombre  do 
parts  auxquels  il  veut  arriver,  le  montant  des  sommes  indiquées  ci-dessus  plus  l'amende 
spécifiée  à  l'article  12. 

A  partir  de  la  première  ù,  la  cinquième  année  inclus,  on  no  peut  se  rattraper 
annuoUemont  au  maximum  que  de  812.     (Sans  compter  los  amendes). 

A  partir  do  la  sixième  à  la  dixième  année  inclus,  on  ne  peut  so  rattraper 
annuellement  au  maximum  que  de  810. 

A  partir  de  la  onzième  à  la  quinzième  année  inclus,  on  no  peut  se  rattraper 
annuellement  au  maximum  que  de  88, 

Art.  18,  En  cas  de  démission  d'un  sociétaire,  toute  somme  versée  par  lui  reste 
intégralement  acquise  à  la  Société.  Tout  démissionnaire  ne  peut  rentrer  à  la  Société 
que  comme  nouvel  adhérent. 
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Art.  24.  Les  fonds  so  divisont  en  deux  catégories  : 
Fonds  indisponibles  ; 
Fonds  disponibles. 

Art.  25.  Los  fonds  indisponibles  se  composent  : 
Des  cotisations  mensuelles  ; 

Dos  amendes  perçues  par  suite  du  retard  apporté  dans  le  payement  des  cotisa- 
tions. 

Art.  26.  Ces  fonds,  centralisés  au  siÔEje  social  par  les  soins  du  trésorier  généi-al 
et  (lo  son  adjoint,  sont  placés  tous  les  mois  à  la  Caisse  d'épargne,  au  nom  de  la  Société 
par  los  soins  du  trésorier-général  assisté  du  président-général. 

Cos  fonds  sont  convertis  parles  soins  de  la  Caisse  d'épargne  on  Rentes  françaises, 
les  titres  nominatifs  au  nom  de  la  Société. 

LA   CAISSE   d'ÉPAUQNE   RESTE   DÉPOSITARE   DE   CES   TITRES. 

Dans  aucuns  cas  les  membres  du  conseil  général  d'administration  no  peuvent 
décider  le  retrait  des  fonds  indisponibles  sans  y  être  autori.sés  par  le  vote  d'une  assera- 
biéo  générale  de  tous  les  membres  de  la  Société  convoqués  spécialement  à  cet  etlet. 

Art.  27.  C'est  le  total  des  rentes  du  capital  des  fonds  indisponibles  qui  sort  à  tixor 
à  la  tin  de  chaque  année,  la  somme  à  allouer  par  part  à  chaque  pensionné. 

Les  fonds  disponibles  se  composent: 

1)11  droit  d'inscription; 

l)u  ])ro(luit  de  la  vente  des  livrets; 

lX\s  hénétices  réalisés  dans  les  réunions,  conférences,  concerts,  représentations  et 
liais  (|ue  la  Société  peut  organiser. 

ils  servent  à  couvrir  les  Irais  tle  bureau  et  do  pi-opagando  que  peuvent  entraîner 
lii  bonne' Administration  et  l'augmentation  constante  tle  la  Société. 

Chapitre  V. —  Des  Pensionnés. 

Art.  2!).  Tout  sociétaire  ayant  versé  pendant  quinze  années  la  cotisation  fixée  à 
l'article  !),  adroit  au  partage  intégral  des  intérêt  de  l'avoir  des  fonds  indisponibles 
de  raniiéo  écoulée,  calculés  et  distribués  d'après  le  nombre  total  des  pensionnaires  et 
dos  parts  auxquelles  chaque  pensionnaire  a  droit, 

Arl.  :!0.  Pour  éviter  que  le  montant  des  pensions  soit  beaucoup  trop  élevé  dans 
los  premières  années  île  leur  fonctionnement  par  rap])ort  à  la  moyenne  des  années 
suivantes  dont  le  nombre  augmentant  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande  que 
lo  cai)ital,  serait  pai-  conséquent  moins  fort  comme  pension  ;  il  est  fixé  que  le  chift're 
do  la  l'eiision  par  part  ne  peut  dépasser  au  maximum,  la  somme  de  $40(}  ;  l'excédent 
do  Pentes  disponibles  serait  reporté  au  capital  indisponible  de  la  Société. 

Art.  31.  Au  cas  où  la  somme  totale  des  rentes  disponibles  serait  assez  élevé  pour 
que  tous  les  sociétaires  soient  assurés  jiar  part  du  chiffre  lixé  ci-dessus,  on  partagerait 
inlogndement  les  rentes  ducapital  indisponible  annuellement  entre  tous  les  pensionnés 
do  l'année  courante. 

Art.  32.  Les  Sociétaires  pensionnés  cont  inuent  il  verseï*  leurs  cotisations  mensuelles 
d'après  le  nombre  de  parts  auxquelles  ils  ont  droit  comme  retraite. 

La  rente  annuelle  de  chaque  pensionné  est  incessible  et  insaisis,sable. 

Art.  33.  L'état  des  pensions  est  dressé  sur  l'inventaire  des  intérêts  des  fonds 
indi^j)()iiibles  arrêté  au  31  décembre  de  chaque  année  écoulée. 

Art.  34.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire  pensionné,  sa  pension  de  l'année  est 
imniédiatomentvei'séeentrelesmainsdeshéritiersdirectsdudéfunt,  sur  la  présentation 
do  son  acte  do  décès  et  de  son  livret  individuel. 

Cette  association  comptait  le  ISaoût  1888, 0436  sociétaires  possédant  14,313  parts, 
Lo  montiint  des  fonds  indisponibles  s'élevait  à  cette  date  à  832,849. 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  DE  RETRAITES. 

Préambule. 

DepuiH  longtemps  déjà  on  étudie  les  moyens  pratiques  de  remédier  à  la  mauvaise 
art  qui  est  faite,  dans  la  société  actuelle,  aux  travailleurs  qui,  arrivés  à  un  dge  oii 
es  forces  leur  font  généralement  défaut,  no  peuvent  plua  subvenir  à  leurs  besoiiiH. 

Un  grand  nombre  do  personnes  ont  recherché  les  moyens  d'éteindre  le  paupé- 
risme, et  ont  trouvé  pour  résultat  :  les  Invalides  du  Travail,  les  Maisons  de  Retraites, 
etc.  Mais,  si  la  théorie  do  tous  ces  systèmes  est  belle,  les  résultats  obtenus  par  la 
pratique  sont  presque  nuls. 

C'est,  selon  nous,  à  la  classe  ouvrière  elle-même  qu'il  appartient  de  rechercher  et 
de  trouver  les  moyens  et  ressources  nécessaires  à  l'extinction  de  la  misère,  causée  trop 
souvent  par  une  vieillesse  prématurée,  résultai  inévitable  d'un  trop  long  labour. 

Nous  seuls  connaissons  vraiment  nos  besoins,  nos  ressources  et  les  mesuures  à 
prendre  pour  atteindre  un  but  depuis  longtemps  cherché,  et,  jusqu'à  ce  jour,  introu- 
vable. 

En  fondant  une  Caisse  do  Retra;  tes  établie  sur  les  bases  les  plus  larges,  appelant 
tous  les  travailleurs  sans  exceptions  à  créer,  si  ce  n'est  pour  eux,  au  moins  pour  les 
générations  suivantes,  une  ressource  inépuisable,  les  fondateurs  de  la  Société  de 
Retraites  :  Les  Prévoyants  de  l'Avenir,  ont  compté  sur  le  concours  de  tous,  et  ils 
espèrent  que  l'idée  qu'ils  préconisent  sera  comprise  de  tous  les  travailleurs,  à  quel- 
que classe  qu'ils  appartiennent. 

Que  chacun  se  pénètre  bien  de  la  force  et  de  l'efflcacitédes  bienfaits  d'une  Société 
dont  les  membres  innombrables  versent  une  modique  cotisation  rapportant  à 
perpétuité,  et  l'on  aura  une  idée  du  résultat  que  nous  pourrons  atteindre.  Enfin  nous 
devons  dire  que  l'avenir  serait  moins  sombre  pour  beaucoup  d'entre  nous,  si  l'œuvre 
qui  vient  d'être  fonilée  l'avait  été  il  y  a  un  demi-siècle. 


STATUTS. 

BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

La  Société  est  fondée  dans  un  but  essentiellement  humanitaire. 

Elle  se  propose  d'assurer  à  ses  sociétaires,  qui  lui  auront  donné  leur  concours 
pendant  vingt  ans,  les  premières  nécessités  de  la  vie. 

Les  conséquences  du  travail  détruisant  avec  l'âge  les  facultés  et,  par  conséquent, 
le  gain,  elle  veut,  par  l'association,  compléter,  et,  au  besoin,  remplacer  le  salaire 
supprimé  par  la  maladie  ou  les  accidents. 

Art.  10.     Le  droit  d'admission  est  fixé  à  $0.40. 

La  cotisation  est  fixé  à  $0.20  par  mois. 

Elle  se  paie  d'avance. 

Art.  11.  Les  sociétaires  en  retard  dans  le  payement  de  leur  cotisation  seront 
passible  d'une  amende  d  $0.05  pour  chaque  mois  de  retard. 

Il  sera  délivré,  à  chaque  sociétaire,  un  livret  contenant  les  présents  Statuts,  et 
qui  lui  servira  do  titre. 

Le  coût  du  livret  est  fixé  à  $0.10 

Art.  12.  A  la  fin  de  chaque  recette,  les  fonds  sont  déposés  à  la  Caisse  d'épargne 
par  les  soins  du  trésorier,  assisté  du  président.  Dans  aucun  cas,  les  fonds  ne  pourront 
être  retirés  que  par  décision  d'une  assemblée  générale  extraordinaire. 

Art.  13.  Les  fonds  seront  entièrement  consacrés  à  l'achat  de  Rentes  françaises  3 
ou  5  pour  100,  et  ce  par  les  soins  de  la  Caisse  d'épargne. 

Art.  14.     Des  dons  manuels  pourront  être  acceptés  par  la  Société. 
Art.  15    Par  les  soins  du  bureau,  des  représentations  ou  concerts  pourront  être 
donnés  au  bénéfice  de  la  Société. 
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IV.  —  DES  ADMISSIONS. 

Art.  10.  Toute  personne  justifiant  de  son  honorabilité  peut  entrer  dans  la 
Sociélé. 

Pour  faire  partie  de  la  Société,  il  faut  avoir  quinze  ans  accomplis. 

Los  femmes  sont  admises. 

Ayant  les  mêmes  devoirs,  elles  ont  les  mêmes  droits. 

Art.  17.  Les  candidate  sont  admis  par  le  bureau,  sur  leur  demande  écrite  et 
signée. 

Leur  admission  définitive  sera  i^rononcée  en  assemblée  générale. 
Los  demandes  d'admission  doivent  être  adressées  au  siège  social. 

V. — DES   EXCLUSIONS. 

Art.  18,  Tout  sociétaire  en  retard  de  six  mois  dans  le  payement  de  ces  cotisa- 
tions sera  averti  par  lettre  et  par  le  trésorier  d  avoir  à  se  liquider  le  plus  tôt  possible. 

Au  bout  d'un  an  de  retard,  sa  radiation  sera  proposée  par  le  bureau  à  l'assemblée 
générale. 

11  pourra  êti-o  réadmis,  mais  le  temps  précédant  sa  radiation  ne  sera  pas  compté 
pour  sa  pension. 

VI. — DES  DROITS. 

Art.  19.  Tous  les  sociétaires  ayant  vingt  ans  de  pi-ésence  ettective  dans  la 
Société  auront  droit  au  partage  intégral  des  intérêts  de  l'avoir  de  la  Société,  pendant 
l'année  écoulée. 

Cette  répartition  aura  lieu  trimestriellement,  sur  l'inventaire  fait  au  31  décembre 
pour  l'année  suivante. 

Art.  20,    Les  pensions  commencent  le  1er  janvier. 

Los  pensionnaires  ne  sont  pas  exempts  du  payement  des  cotisations. 

Art.  21.  En  cas  de  décès  d'un  pensionnaire,  sa  pension  de  l'année  sera  versé© 
entre  les  mains  des  héritiers,  ou  des  personnes  désignées  par  le  décédé. 

Art.  22.  La  Société  ne  reconnaît  pas  l'aliénation  de  la  pension,  celle-ci  n'étant 
payée  qu'à  l'ayant  droit,  sur  quittance. 

Les  pensionnés  domiciliés  en  province  devront  fournir,  chaque  année,  en  janvier, 
un  certificat  de  vie. 

Art.  23.    Les  parents  du  sociétaii-e  décédé  n'ont  aucun  recours  contre  la  Société. 
Les  sommes  versées  par  lui  restent  acquises  à  la  Société. 

Art.  24.  Au  bout  de  cinq  ans  de  présence  dans  la  Société,  tout  sociétaire  atteint 
d'une  maladie  chronique  l'empêchant  de  travailler  et  de  payer  ses  cotisations,  peut 
deniiinder  son  maintien  sur  les  livres  de  la  Société. 

Au  bout  de  vingt  ans  de  présence,  il  est  placé  parmi  les  pensionnaires 

Art.  25.  Le  sociétaire  atteint  do  maladie  peut  demander  une  suspension  dans  le 
payoniont  de  ses  cotisations.  Le  temps  d'ari-êt  ne  compte  pas  pour  la  pension,  à 
moins  que  le  sociétaire  ne  s'acquitte  de  son  arriéré.  Il  est  entendu  qu'il  ne  pourra 
lui  être  infligé  d'amende. 

Il  en  est  de  même  pour  le  sociétaire  appelé  sous  les  drapeaux. 

Le  bureau  est  juge  des  demandes  de  suspension  à.  accorder. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  2G.  La  Société  ne  pourra  être  dissoute  qu'à  l'unanimité  des  membres 
formant  l'ensemble  do  la  Société. 

En  cas  de  dissolution,  les  fonds  seront  versés,  par  décision  de  l'assemblée  générale, 
convoquée  à  cet  effet,  dans  la  caisse  d'une  Société  dont  le  but  se  rapprochera  le  plus 
du  nôtre. 
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Art.  2t  Aucun  chaiigemont  no  pourra  être  apporté  au  but  ot  aux  articles  fonda- 
taux  des  présents  Statuts,  ainsi  qu'aux  articles  10  ot  19, 

Art.  28.     Toute  discussion  politique  ou  religieuse  est  interdite. 

Art.  20.  Les  soussignés,  adhérant  aux  articles  ci-dessus  énoncés,  déclarent  ne 
soumettre  aux  décisions  prises  pur  rassemblée  générale,  soit  dans  l'interprétation  des 
dits  statuts,  soit  dans  les  cas  non  prévus. 

Au  1er  août  188^)  cotte  association  fondée  eo  1880  avait  établi  en  Franco  517 
aections  comptait  94,448  sociétaires  ot  possédait  un  capital  do  8598,685. 


LA  PREVOYANCE  COMMEECIALE. 

CAISSE   DE   RETRAITES 

Pour  les  employés  des  deux  sexes  de  tous  les  commerces  compris  sous  la  dénomination 
(jénérale  de  nouveautés  et  industries  s'y  rattachant. 

[Fondée  à  Paris  en  1880]. 

But. — Le  but  de  la  société  est  d'assurer  à  ses  membres  participants  une  pension 
de  retraite  proportionnée  à  leur  apport  et  aux  ressources  de  la  caisse  sociale,  d'après 
le  mode  de  liquidation  établi  au  moyen  do  tableaux  régulateurs,  dont  l'emploi  se 
trouve  réglementé  par  les  articles  42,  43  et  44  dos  Statuts.  (  Voir  gayes  256,  25S, 
259,  260. 

Composition. — Elle  se  compose  de  membres  honoraires,  de  membres  participants 
et  de  membres  pensionnaires. 

Admission. — Sont  aptes  à  faire  partie  de  la  société,  comme  membres  participants, 
tous  les  employés  des  deux  sexes  de  tous  les  commerces  compris  sous  la  dénomination 
générale  de  nouveautés  et  industries  s'y  rattachant. 

Ces  employés  doivent  être  âgés  d'au  moins  vingt  ans  et  être  de  nationalité 
française. 

Les  sociétaires  femmes  ont  voix  délibérative  et  droit  de  vote  aux  assemblées 
générales,  mais  no  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  partie  du  conseil  d'administration. 

Cotisation. — En  onti-ant  dans  la  société,  chaque  adhérent  s'engage  à  payer 
régulièrement  et  d'avance,  au  siège  social,  la  cotisation  proportionnelle  à  son  âge, 
suivant  la  quotité  et  pendant  la  durée  fixée  par  le  tableau  ci-dessous. 

De  plus,  il  a  la  ftxculté  de  souscrire  jusqu'à  cinq  cotisations  dont  chacune  lui 
donne  droit  à  une  part  nouvelle  de  rente  hxe. 

Le  droit  d'admission  est  fixé  à  $2.00. 

Administration. — La  société  est  administrée  par  un  conseil,  composé  du  président 
et  de  vingt-quatre  membres  élus  en  assemblée  générale. 
Leurs  fonctions  sont  absolument  gratuites. 
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TABLEAU   RÉUULATEUB   DE   LA   COTISATION  MENSUELLE. 


Ago  à  l'iulniiKsion. 

1 

Années            Nombre 
de  versement,  de  cotisations. 

Valeur  do 
la  cotisation. 

Versement  total. 

20  une. 

25  ans. 

300 

^0.<J0 

«140.00 

21   — 

24  — 

288 

0.(53 

141.44 

22  — 

23  — 

270 

0.67 

184.92 

23  — 

2(34 

0.72 

190.08 

24  — 

21   — 

252 

0.77 

194.04 

25  — 

20   — 

240 

0.83 

199.20 

2(i  — 

19   — 

22.^ 

0.90 

205.20 

27  — 

18   — 

21(1 

0.98 

211.()8 

28  — 

17   — 

204 

1.07 

218.28 

20   — 

16   — 

192 

1.17 

224.(54 

:iO  — 

15   — 

ISO 

1.28 

230.40 

31   — 

14  — 

1G8 

1.41 

236.88 

32  — 

13   — 

15(J 

1.58 

243.36 

33   — 

12   — 

144 

1.74 

250.56 

34  — 

11   — 

132 

1.94 

256.08 

35  et  au  dessus. 

10   — 

120 

2.20 

264.00 

Situation  annuelle. — Chaque  année,  au  31  décembre,  il  est  procédé  à  l'établisse- 
ment (lu  capital  ordinaire  ou  fonds  de  garantie  do  la  Rente  fixe,  savoir  : 

1°  En  constituant,  au  moyen  des  tableaux  A,  B,  C,  le  capital  des  membres 
participants  actifs  ; 

2°  En  faisant  décroître,  au  moyen  du  tableau  C,  le  capital  des  membres re^ratï^s. 

Pour  simjdifier  l'opération,  les  membres  j^rticipants  actifs  admis  avant  le  lov  juillet, 
sont  considérés  comme  entrés  le  1er  janvier  de  l'année  courante,  et  par  compensation  ceux 
admis  après  le  ler  juillet  sont  reportés  au  ler  janvier  de  Vannée  suivante. 

Le  capital  ordinaire  ainsi  obtenu  forme  le  passif  social.  Le  passif  retranché  de 
l'actif  isocial  forme  l'actif  net  ou  capital  oxtiaordinaire. 
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BASE   UE   LA   PEN8I0N   DE   RETRAITE. 


EXTRAIT    DES     STATUTS. 

Art.  42.  La  pension  de  retraite  de  cliuque  sociétaire  participant  se  compose  de 
deux  parties  : 

La  rente  fixe  et  la  rente  variable. 

Lu  Ronto  fixe  roprésento  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  constitué  par 
climiuo  Hociétairo  au  moyen  do  ses  versemontH  monhuels,  de  leurs  intérêts  et  des 
(h.iiues  de  mortalité,  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C,  annexés  aux  présents 
Statuts. 

Lo  capital  nécessaire  à  la  constitution  de  la  Rente  fixe  revenant  à  chaque  socié- 
taire actif  ou  retraité  est  calculé  à  l'aide  dos  tableaux  A,  \\,  C,  au  31  décembre  de 
ehaciuc  année,  et  forme  le  capital  ordinaire  ;  l'excédent  constitue  lo  capital  extra- 
ordinaire. 

La  Ronto  variable  est  au  montant  de  la  Rente  fixe  inscrit  au  tableau  A  ce  que 
le  ca]iital  extraoïdinairo  est  au  capital  ordinaire. 

La  Rente  fixe  est  proportionollo  au  nombie  do  parts  de  chaque .sociétaiie. 

Tju  Rente  variable  est  égale  pour  tous  les  ayants  droits,  quel  que  soit  le  nombre 
do  leurs  parts. 

Art.  43.  Le  sociétaire  ayant  di'oit  à  la  retraite  peut,  s'il  le  désire,  reculer  d'année 
on  année,  la  liquidation  de  la  partie  de  la  pension,  afin  d'en  augmenter  le  montant, 
confoi'Miémont  au  tableau  B. 

La  partie  vai'iable  do  la  pension  no  peut  être  ajournée. 

Art.  44.  La  pension  de  retraite  peut  être  liquidée  avant  l'âge  fixé  par  les  Statuts, 
mais  après  deux  années  au  moins  de  présence  dans  la  Société,  au  profit  des  membres 
participants  qui  Justifient  do  blessures  graves  ou  d'infirmités  incurables,  entraînant 
incapacité  de  travail  et  survenues  après  leur  admission. 

Pour  le  sociétaire  reti'aité  dans  ces  conditions,  la  Rente  flxo  accordée  est  liquidée 
proportionoUoment  aux  versements  effectués,  d'après  les  tableaux  A  et  C  ;  la  Rente 
variable  lui  est  servie  en  totalité  comme  s'il  était  arrivé  à  l'âge  statutaire  de  la  pension. 
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MOUE  l)E  LIQUIDATION  DE  I.A  PENHIoN. 

Tableau  A.* 
Klalili  en  vuo  do  rapplicntion  iU-m  urticlcs  42  «t  43  dos  StututH. 


AoK  nu  HO(!IÉTAIIIB  À  L'ÉHOUCR  IIK  HON  ADMIHHION. 


Valeur  d'annét-  en  aiiiKM-  de  la  paitie  j)rc)|K)r- 
tionnelle  de  niiYc  Jixr,  obtemie  par  cha<iue 
[«rtioipant  à  l'il^e  de 


1   21 

MIM 

22 

'• 

23 

t( 

24 

tl 

2f) 

tt 

2(i 

tt 

27 

t( 

2« 

4t 

2!t 

It 

30 

tt 

31 

tt 

32 

" 

33 

tt 

34 

tt 

35 

tt 

3<) 

tt 

37 

tt 

38 

tt 

3!» 

tt 

40 

tt 

41 

tt 

42 

tt 

43 

tt 

L44 

tt 

Montant  du  la  rente  fixe  À  l'Age  de !45  ans . , 


20  anM. 


24  00 


«I 

0  30j 
OHli 

1  2fti! 
172K 

2  22(1 

2  75 

3  31J 
3  !t<)l 
4 
f) 
T) 
<! 


54ii 
23 


:  r,r)j 

8  43ii 

!)  3!) 

10  40* 

11  48:t 

12  m\ 

13  !>2J 
15  2it3 
10  783 
18  :i5ii 

20  07 

21  !>4i| 


25  anH. 


30  ana. 


0  58! 


20i 

80 

m 

31  il 

in 

5  87ii 
(i84S 
7  8!)* 
!)  02 

10  21i! 

11  51 J 

12  iH)|i 
14  40$ 


0  !l2i| 

1  i>i;? 

2  i»7,\ 

4  m 

5  31} 

••  "1;! 

8  00} 

!»  51  ï 

11  12^ 

12  87! 


35  anH. 


•• 


1  (17 

3  -1(1,1 

5  3!)J 

7  4(iï 

il  7(t3 


10  02}  1 
17  7811 
1!»  07? 
21  74    I 

14  75S 
10  78} 
18  !)8' 
2137} 

12  l'.>,S 
14  73} 
17  "i(l 

20  (i;)} 

24  00 

24  00 

24  00 

•  Le  tableau  A  publié  («r  l'aHsociation  donne  la  valeur  j)rc)ji(>rti()nnelle  de  la  rente  fixe  iK)ur  cliafiue 
année,  de  20  à  ;15  ans,  nous  avons  cru  inutile  de  le  imblier  entit-renient. 

**  Au-dessvis  de  35  ans.  les  scK'iétaires  étant  statutairement  etmsidérés  comme  adnjis  ?i  cet  ;i>fe,  les  chiffre» 
des  rentes  sont  les  mêmes  (jue  pour  35  dus  et  se  déterminent  d'après  le  nomlire  des  années  de  présence. 
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TABLEAU  n. 


Ce  tiUilcnu  droBsé  dopuis  l'âj^o  initial  do  la  rotraito,  45  ann,  jusqu'à  «55  ann  induH,  fixe 
d'iimido  en  aniiéo,  il  compter  do  la  c'OHMHtion  du  ])aiomont  do  la  cotiHation  rnon- 
Huollo,  l'augniontation  acquise  par  rajouiiiomont  do  l'eiiUcîo  on  jouisHanco  do  'a 
rente  fixe. 


Minimum  d'âge 
l'ayant  droit. 


Minimum 
d'anm'CH    du 
HDC'it'turiat. 


Nombre  d'anni^dM 

d'ajourniinmnt 

df  la 

runtt*  fixu. 


Augmentation 

par  !?  df 
rente  HC<|uiHe. 

i  CtH. 


Montant 

de  la 
rente  Hxe, 

9        cta. 


Ans  15  ans. 

10  an». 

24  00 

tn  anH. 

11  anH. 

1  an. 

0  0092 

25  W, 
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1  51<i6 

(>0  40 

58  - 

23  — 
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14  — 
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72  44 

«0  - 
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79  70 
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(12  — 

27  - 

17  - 
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4  (i(Mi7 
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20— 17^ 
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Co  tiibloitu  Horl  à  c'oiistitunr  ot  à  ttiiro  tlécioîtru  lo  capital  do  la  rmifo  tlxo. — Il  iii(li(|U(t 
à  chaque  fiiço,  lo  taux  viager  ot  la  hoinino  nécoMHairo  pour  liquiilor  $1.00  do  loiito 
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8  «881 

W  aiiH 

0  0543 

18  4102 
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it 
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11 
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0  0583 
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•1 
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" 

5  5432 
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i( 
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37  — 

0  (M  104 
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(( 
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(1 
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0  (Mi29 
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(1 
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41  aiiH 

0  0038 

15  (i740 

81  UllH 

(1 

4  0371 

42  — 

0  (Hi48 

15  4321 

82  — 

«( 

3  8212 
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0  (M  158 
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0  (Mi09 

14  9477 

84  — 
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l( 
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II 

2  578(> 
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0  07<>8 

13  0208 
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II 

2  4079 

52  — 

0  07a5 

12  7389 

!»2  — 

II 
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53  — 
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12  4533 

93  — 

II 

2  2;!.">1 
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0  0822 

12  1055 
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II 
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II 
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11  5741 
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II 
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II 
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58  — 

0  0913 

10  9529 
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1 

1  44:(S 

59  — 

0  0940 

10  0383 

99  - 

1 

1   l!l.-)(i 

60  - 

0  0909 

10  3199 

1  100  et  au-dussus. 

II 

1  00(K) 

La  Tonte  variable  est  au  montant  do  la   rente  fixe  inscrit  au  tableau  A  ($24) 
comme  le  capital  extraordinaire  est  au  capital  ordinaire. 

Ainsi  d'après  lu  situation  au  21  diîcembro  1888  : 
La  rente  variable—  -^2g,,-y^g—   =^  $3,26. 

D'où  la  règle  suivante  pour  établir  la  rente  variable  d'un  exei'cice  quelconque  : 
Multiplier  le  montant  de  la  rente  fixe  inscrit  au  tableau  A.  pur  le  capital  extra- 
ordinaire et  diviser  lo  produit  trouvé  par  le  capital  ordinaire. 


■261 


Extrait  des  Statuts. 

Art.  16. — Tout  Hoc'iéluiro  qui  Hora  on  rotanl  do  trois  inoin,  ponlru  tous  boh  droit», 
et  HOH  cDtiHiitiKn.s  (lonimirorniit  a('(|iiisort  il  lu  mx-ifîlé.  Il  pmirra  ôlrn  dér^tfsé  pur  io 
coiiHoil  d'iiiliuiniHliation  à  rapplicalion  du  «;ul  articlu,  li)rH(|iril  Mura  jiiNtitié  ([iio  le 
rotanl  du  paieinuiit  dos  cotihatioiiH  ont  «lu  à  doH  circoHMtaïu'os  iiidt^piMidaiitOH  do  lu 
volonté  du  Hociéluiro.  Dann  co  cas  lo  socitîfairo  no  pourra  rccouvror  koh  droits  aux 
avaiitiif,'i'H  do  la  Hociété  <iu'«prôs  avoir  ac(jull(5  hoh  ootiHationH  arriéréoH,  sur  ohucuno 
«|o^(iuolioH  il  Hora  iioryu  8<).<t- <riiit«5:0t  ]»!ir  mois  ot  par  part,  ot  «o  à  partir  du  pre- 
mier mioIm.     Lo  délai  ucc-ordé  no  pourra  Otro  prolon^^é  au  dolà  d'un  an. 

Art.  20  L'oxclusion  pourra  6lro  prononcée  j)ar  lo  conHoil  d'administration.  1*^ 
Pour  condamnation  int'amuuto.  2^  l'our  préjudice  causé  volontaiiemont  aux  intërfits 
do  la  Hociélé. 

La  démission,  la  radiali(m  ot  l'exclusion  ne  donnont  droit  à  aucun  rombour- 
floment  ;  toutefois  los  litres  do  roiito '-onstitués  on  faveur  dos  s(»ciétairos  démission- 
naires radiés  ou  exclus  leur  restent  uciiuis. 


ASSOCIATION   FRATERNELLE  DES  EMPLOYÉS  DES  CIIKMINS  DE  FER 

FRANÇAIS. 

CAISSE  MHRK  PE  RETRAITE  ET  DE  SECOURS  FONDÉE  EN  1880. 

Cette  association  a  pour  but  : 

1*^  D'assurer  à  ses  mend)res  une  ])ension  do  retraite  réversible  on  cas  do  décès 
sur  la  lête  de  l'époux  survivant,  des  oi'pbelins  ou  ilos  mûres  veuves. 

2*^  De  fournir  dos  secours  éventuels  à,  prélever  sur  des  tonds  spéciaux.  La  Société 
n'accorde  pas  de  secours  pour  cause  do  cliomaj^e. 

Pour  être  membre  titulaire  il  faut  être  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  45  ans  au 
plus,  et  être  réguliùrement  au  service  d'une  compagnie  do  chemin  do  l'or,  comme 
employé  ou  ouvrier. 

Lt'  droit  d'entrée  est  de  $0M0. 

Les  membres  versent  pour  la  retraite  une  cotisation  mensuelle  variant  ilo  $0.20 
iiS2.()(l  à  leur  volonté  ;  ot  pour  le  fonds  do  secours  une  cotisation  égale  à  lt)  p.  c.  do 
lu  cotisation  do  la  letraitc  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  $0.1(1  par  mois. 

Extrait  des  Statuts. 

Art.  2. — Il  est  ouvert  à  chaque  sociétaire  un  compte  d'ordre  devant  servir  de  hi\^^ 
à  la  llipiidation  des  pensions  ou  remboux'sements,  ot  à  l'attribution  do  l'actif  social  e» 
cas  do  dissolution. 

Soi\t  portés  au  crédit  do  ce  compte  : 

P  Tous  les  versements  ottectués  par  lo  sociétaire. 

2°  Tons  les  dividendes  qui  sont  attribués  pour  ordre,  àchaquo  membre,  par  suite 
de  la  répartition  faite  chaque  année  en  tin  d'exercice. 

Cette  répartition  est  faite  de  la  maniùre  suivante  : 

1°  l'ar  tête  déduction  faite  dos  frais  généraux,  pour  les  dons  legs,  cotisations  des 
membres  honoraires  et  lo  revenu  des  valeui's  de  toute  nature  possédées  par  l'asso- 
ciation. 

2°  Au  prorata  du  montant  des  comptes  individuels  pour  le  revenu  des  biens  ot 
valeurs  de  l'association,  et  pour  les  sommes  acquises  par  décès,  démission,  radiation, 
exclusion,  déduction  faite  des  cotisations  des  membres  réadmis. 

Art.  12. — Lo  dividende  se  compose  : 

1°  Des  cotisations  des  membres  honoraires,  des  dons  manuels  ayant  cette  desti- 
nation spéciale. 

2*^  Des  intérêts  du  capital  versé  pour  la  retraite  ; 

'd°  Du  produit  des  démissions,  radiations,  exclusions  et  décès  ; 

4"  Du  produit  des  amendes. 
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Art.  l.'l. — La  rotriiito  ko  comnoHO  : 

1"  D'iiiio  luMiNJon  \)^l^•l^^^  hiw  I  avoir  du  Mociétniro  «t  d'iino  primo  iramortiMHoriu'nt 
proportionnollo  iV  lYi^o  uiupiol  lo  mxridlaiiu  pri'iid  xn  rotruilo  en  prntiant  putir  hanit  du 
diirëo  pi'(>bal)l(>  d«i  la  vio,  uiio  nioyi'iiiu"  oiilro  los  taldoH  do  DiiiulUtrd  otdo  Dt/utriieux 
ot  vn  râHorvant  \  du  ('a|)ilal  pour  luMa^'aiitH  droit  iV  la  r(1vorHil>ililtf. 

2°    DoH  dividondfs  aniiuclH, 

Art.  14. — Tout  rnon)l)ro  t'oridatoiir  ou  tituluiru  n  droit  à  partir  do  50  aux  d'ûi^o  ot 
mM!  coinpto  au  moins  .')  aiiK  do  vorNomoutH  olIoctitH,  à  la  liquidatiim  <lo  hu  rotraito  ;  n"i\ 
dill'èro  ioiitrijc^  on  JouinHanco  do  Ha  rutrailo,  il  a  la  fhcullé  do  conliiiiior  ou  non  nm 
v«>rNomonlM.  DatiH  co  dornior  cas,  son  avoii'  M'aui^monto  du  dividond»'  annu»d,  ot  lorn 
do  la  li(|uidation  do  ha  |)onHion,  ha  rotraito  ont  (-aUuiltSo  sur  le  oompto  ainsi  accru. 

Art.  15.  La  roliaito  pourra  Olru  lii|uidi^o  avant  cinquanto  auH  dïi^o,  main  aprè» 
cinq  ans  do  j)résonco  dans  l'uMMoidation  au  profit  dos  momhroH  (pii  juntiticront  i\i^  lilos- 
suroH  ou  d'intirmitils  ontniînanl  uno  incapacité  alisojuo  do  travail.  Lo  Hociolniio 
retraité  daiiN  coh  conditions  pourra  t'niro  portor  à  son  c<)mpto,  on  Ioh  ahandonnaiit  à 
l'ansociatioM,  los  somnuts  (pTil  aurait  reçues  (<n  laison  dos  (tausos  ayant  ontraiiié  pour 
lui  l'incapiicité  alisoluo  do  travail,  et  mi  rotraito  sera,  on  oo  cas,  calculéo  en  proniint 
pour  baso  lo  compte  ainsi  accru. 

Art.  1(!.  Kn  cas  do  décès  d'un  sociétiiiro  en  jouisHiinco  <lo  la  rotraito  ou  y  ayant 
droit,  l'époux  survivant  non  divorcé,  ni  séparé  do  corp.s  ou  à  son  défaut  sos  orplicliuH, 
jusqu'à  IVi^ro  do  dix-huit  ans,  ont  droit  iV  uno  pension  éi^alo  à  la  moitié  do  la  retraite 
qui  aurait  été  servie  au  sociétaire.  Si  ce  dornior  ost  célibataire  ou  veuf  sans  onfantH, 
Ba  mère  vouvo,  si  olle  vivait  ik  sa  charge  a  droit  aux  mômos  avanlu^os. 

Art.  17.  En  cas  do  décès  <run  sociétaire  après  cinq  ans  do  versomots  otVoctitsà 
l'association,  los  ])orsonnes  montionnée-*  dans  l'articlo  précédent,  pourront  ojitor 
oiitio  lo  remlioursoinont  do  la  moitié  dos  cotisations  vergées  pour  la  retraite  \]nv 
le  sociétaire  décédé  ou  une  pension  proportionnolle  à  la  moitié  du  montant  de  non 
compte. 

Art.  18.  A  ])artii'do  la  liquidation  do  la  rotraito,  l'avoir  du  sociétaire  n'est  plus 
Buscoptiblo  d'au^rniMitalion  |)ar  attribution  de  dividendes. 

Art.  22.  La  qualité  <lo  me^ibre  ilo  l'association  se  poi-d  : 

1°   l'ar  la  démission. 

2°  Par  la  déchéance  prononcée  par  lo  conseil  d'administration  pour  défaut  do 
paiement  de  la  cotisation  pondant  dou/.o  mois  consétMitifs; 

3"  Par  l'exclusion  ))rononcéo  jjour  motif  graves,  jiar  l'assenddée  générale  dos 
délégués,  sur  la  proposition  d'une  commission  de  quinze  jiiembios,  pris  a  tour  do  rôlo 
par  ordre  d'inscription,  sur  les  cartons  matrioulos  do  la  section  à  UKiuello  a2)parliont 
co  Boeiétaiio. 

Art.  23.  La  démission,  l'échéance  ot  l'exclusion  ne  donnent  droit  au  rembourso- 
ment  d'aucune  somme. 

Art.  2,  du  règlement  intérieur.  Los  membres  fondateurs  ot  titulaires  qui  ont  (piittL' 
le  service  des  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  rester  sociélaiie  on  continuant 
leurs  versements  mensuels. 

La  caisse  de  secours  n'offre  rien  de  particulier  à.  signaler. 

Au  30  septembre  1888  l'avoir  net  do  l'association  était  de  81,0(;(),000.  Les  coti- 
sations pour  1888  avaient  été  de  $140, 000  et  les  inté.êts  du  capital  on  caisse  do 
027,000. 

L'association  comptait  à  cette  date  53,230  sociétaires  actifs  et  305  membres 
honoraires. 
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Dans  co  tiiMoiiu  le  voreemont  moufluel  do  $1.00  Hort  do  type,  non  soulomont  parce 
qu'il  ropréaento  lo  vor^oment  moyen,  maiw  surtout  on  raihon  do  sa  commodité  pour 
lo  calcul  de  la  pension.  Pour  connaître  le  résultat  do  tout  antre  versement,  il  suflat 
do  prendre  le  cliitiro  inscrit  en  regard  de  l'iige  du  lor  versement,  dans  la  colonne  de 
l'ûge  auquel  on  veut  jouir  de  la  pension  et  de  multiplier  par  la  somme  qu'on  entend 
vorser  mensuellement. 

Ainsi  : — 

1°  Un  sociétaire  â<^é  de  18  ans  qui  désire  prendre  sa  pension  à  50  ans,  on  versant 
S0.40  par  mois,  aura  à  cette  époque  une  pension  annuelle  de  .  .  .  10-t.UO  X  0.40= 
«41.!I0. 

2'^  Un  sociétaire  âgé  de  40  ans  qui  désire  prendre  sa  pension  à  (55  ans  en  versant 
62.00  pai-  mois,  aura  à  cette  époque  une  pension  annuelle  do  .  .  .  1>5  X  2=$1!)0. 


230°  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  À  LA  VIKILLESSE  POUR  LES  DEUX  SEXES 

EN  FAVEUR  DES  AGENTS  ET  OUVRIERS  DE  LA  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER. 
PARIS-LYON-MÉDITERRANNÉE.      FONDÉE  EN   1875. 

Extrait  des  Statuts. 

Art.  1.  Cette  société  a  pour  but  : 

1°  De  donner  une  pension  do  retraite  aux  agents  et  ouvriers  à  partir  de  l'âge  de 
50  ans,  après  un  stage  de  10  ans  au  moins. 

2°  D'accorder  une  pension  de  retraite  anticipée  aux  sociétaires  devenus  infirmes 
par  l'âge  ou  par  accident,  sans  toutefois  que  cet  accident  résulte  do  lu  faute  de  la 
victime. 

Art.  5.  Pour  être  admis  comme  sociétaire,  il  faut  être  âgé  de  vingt  ans  au  moins, 
et  être  agent  ou  ouvrier  employé  ou  rétribué  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  do 
Pai'is-Lyon-Méditeri'anée. 

Les  épouses  des  sus-désignés  jouissent  du  même  privilège,  ainsi  que  leurs  fils,  qui 
pourront  être  reçus  dès  l'âge  de  14  ans. 

La  cotisation  d'entrée  est  fixée  à  60,20  ;  la  cotisation  mensuelle  est  de  $0.20;  de 
plus  le  sociétaire  doit  payer  une  cotisation  annuelle  de  $0.20,  pour  frais  généraux. 

Le  sociétaire  en  entrant  aura  donc  à  payer:  pour  la  première  année  la  somme 
de  $2,80,  et  ))our  la  seconde  et  suivantes,  la  somme  do  $2,(!0. 

Les  sociétaii'es  qui  veulent  augmenter  leur  i-etraite,  ont  la  faculté  de  prendre 
autant  d'inscriptions  qu'il  leur  plaira. 

Art.  6.  Le  sociétaire  en  retard  de  quatre  mois  pour  le  versement  de  ses  coti- 
sations cesse  de  faire  pai-tio  de  la  Société.  Cependant  il  pourra  êiro  sursis  à  cet 
article  par  le  Conseil  d'administration,  lorsque  le  sociétaire  aura  prouvé  que  co  retard 
de  paiement  est  occasionné  par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté. 

Art,  8.  Les  sommes  versées  par  les  sociétaires  radiés  ou  exclus  (pour  des  causes 
déterminées)  sont  acquises  do  dioit  à  la  Société. 


Biiiôme  de  la  rente  différée  au  taux  de  5  p.  c.  pour  l'établissement 
des  i^ensions  de  retraites  accordées  par  la  230e  Société  de 
Secours  à  la  vieillesse. 
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Pour  calculor  lu  ponsioii  de  retraite  doH  sociétaires  nuivunt  l'ûgo  qu'ils  uvuiont  i, 
leur  entrée  dans  laHociété,  celui  iiuquoi  ils  prennent  leur  retraite  et  le  nombre  de  ]mrt!t 
qu'ils  ont  annueiloincnt  versées,  il  suttlt  do  inuitipiier  le  cliitt're  correspondant  du 
barênie  par  le  nombre  de  parts  payées  et  de  diviser  le  produit  par  5. 

Exemples. 

Age  (If  rciitrét)  Montant  Montant 

en  jouissancu  de  la  rente  |Kmr  de  la  rente  [nnir 

de  la  rente.  1  part.  3  liart». 

t)5  ans  1,440.!);')  1440.05  x  3 

=  8288. 19  =  68(;4.(i7 

5  5  ' 

50  ans  ISO.CO  12i».()0  x  iî 


A*e  de  l'entrée 
mi  Hoc'iétaire. 

14 

ans 

25 

uns 

40 

ans 

$  25.92  =  8  77.7(5 


5  5 

55  ans  64  (i4  x  3 


$  12.80 =  8  38.40 
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CAISSE  GÉNÉRALE  DES  lîETEAITES. 

SOCIÉTÉ  MUTUKLLK  d'ÉPAKGNK,  PARIS.* 

La  Cuisse  Générale  des  Retraites  a  été  fondée  jiour  constituer  à  ses  membres,  im 
moyen  de  l'épargne  collective,  des  ressources  spéciales  ])our  de.s  époques  déterminées. 

Moyennant  des  sommes  minimes  veisées  mensuellement  dans  la  caisse  sociale, 
elle  fournit  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires,  ainsi  qu'aux  membres  du  ('lorgé, 
le  moyen  d'augmenter  leur  pension  de  retraite. 

Elle  met  les  employés  du  commerce  et  do  l'industrie  en  mesure  de  s'en  constituer 
une  et  elle  facilite  aux  pères  do  famille  la  dotation  de  leurs  entants. 

Chaque  adhéi'cnt  souscrit  une  mise  sociale  dont  il  délerinino  lui-même  le  chitTro; 
il  fixe  également  l'époque  à  laquelle  il  fera  liquider  son  com])te  pour  bénéticier  du 
fruit  de  ses  économies. 

Les  mises  liociales  sont  fournies,  au  gré  du  .sousci-ipteur,  par  versement  uniques, 
annuels,  trimestriels  ou  mensuels. 

Les  encaissements  .se  font  au  domicile  des  souscripteurs,  contre  des  quittances 
détachées  d'un  registre  t\  souche  et  revêtues  de  la  signature  du  diiecteur  de  la  société. 

Après  la  première  année,  le  souscripteur  peut  cesser  ou  suspendre  ses  versements 
quand  bon  lui  semble,  sans  perdre,  pour  cela,  ses  di'oits  sociaux  ;  son  contrat  conserve, 
au  contraire,  toute  sa  valeur,  et  il  continue  à  participer  aux  avantages  de  la  société 
au  prorata  des  sommes  qu'il  a  versées. 

Il  est  prélevé  sur  les  premiers  versements  faits  par  chaque  souscripteur  cinq 
pour  cent  du  montant  de  la  souscription  pour  faire  face  aux  frais  d'administration. 

Toutes  les  sommes  versées  ensuite  par  les  sociétaires  sont  immédiatement 
employées  en  rentes  sur  l'Etat. 

Les  rentes  achetées  sont  nominatives;  elles  sont  inscrites  au  nom  de  la  société, 
qui  no  peut  les  revendre,  mais  soulement  les  faire  transférer,  lors  de  la  liquidation 
de  leur  compte,  aux  sociétaires  à.  qui  elles  sont  attribuées,  et  ces  derniers  peuvent 
seuls  en  dispo.tor. 

Chaque  sociétaire  a  toujours  le  droit  de  demander  au  siège  social  la  justification 
de  l'emploi  des  fonds  versés. 

Cette  façon  d'opérer  olfre  une  sécurité  absolue  puisque,  même  en  supposant  des 
mandataires  infidèles,  on  n'aurait  pas  à  craindre  le  vol  d'un  titre  de  rente  nominatif. 


(*)  Notice  de  la  Société. 
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Les  arrérages  doH  rentes  appartenant  à  la  scciété  sont  immédiptonient  employé» 
à,  nilieloi'  dos  olilij^ations  nominatives  du  C'rédit  Foncier  do  France  ou  de  lu  ville  de 
l'iiiis,  dont  les  lovonus  sont  employés,  à  leur  tour,  à  acheter  d'autres  obligations  de 
fiiçiiM  à  obtenir  lu  capitalisation  des  inté.ôts  au  jour  le  jour. 

(Vs  obligations,  participant  à  dos  tirages  do  lots  considérables,  peuvent  amener 
dans  la  caisse  sociale  dos  sj)mme8  importar.tos,  qui  doivent  être  immédiatement 
eiiiployéoH  en  rontoB  sur  l'Etat,  pour  être  attribuées  à  chaque  sociétaire,  au  prorata 
ilo  SCS  droits  sociaux. 

(^iiiiiid  vient  la  date  que  le  sociétaire  a  tixée  lui-m6mo  pour  jouir  du  fruit  de  ses 
éi'diiomies,  il  fait  liquider  son  compte  et  trouve  îl  son  crédit  les  rentes  qui  ont  été 
lUMiiiises  avec  les  fonds  (ju'il  a  vor-és  et,  s'il  a  y  lieu,  avec  sa  part  dans  le  produit  dos 
Idts  iitiribués  il  la  Société  aux  nombreux  tirages  dos  obligations  du  Ciédit  Foncier  et 
(lo  la  Ville  <lo  Paris,  plus  sa  paît  proportionnelle  sur  les  obligations  acquises  par  la 
Sociulé  avec  les  intérêts  capitalisés. 

l'.xeniple  :   M.  X ,   âgé  do  25  ans,  souscrit  î\  la  Caisse  (réiiéralo  des  retraites, 

une  soiiiniodc  S4S0,  payable  pai*  versements  monsuols  do  82.(((». 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  la  Société  lui  fera  présenter  une  quit- 
tiincc  (le  ^2.00,  dont  lo  montant,  léuni  aux  sommes  versées  par  les  autres  sociétaires, 
sera  i)hicé  on  rentes  sui-  l'Etat.  Les  intéiêts  de  ces  rentes  seront  capitalisés  tous  les 
trois  mois  et  serviront  à  acheter  des  obligations  comme  il  est  dit  cinlcssus. 

A  lïige  de  45  ans,  M.  X aura  terminé  ses  versements  ;  il  fera  liquider  son 

compte  et  trouvera  ù,  son  c:édit  : 

b'  Les  84H0  versées,  moins  824  pour  sa  part  contributive  aux  frais  d'adminis- 
tration, soit  S45<î. 

2"'  Los  intéiêts  composés  produits  par  cotte  somme  pendant  la  durée  du  place- 
mont  et,  s'il  y  a  lieu,  sa  part  ])ioportionnelle  sur  le  montant  des  lots  (jui  auront  pu 
l'clioir  à  la  Société,  aux  nombreux  tirages  des  obligations  du  Crédit  Foncier  do  France 
et  de  la  Ville  de  Paris. 

Admettons  que  lo  tout  s'élève  seulement  à  la  somme  de  $8{W.  Il  est  à  romar- 
ipier  ijue  ce  chittro  pourrait  être  considérablement  dépassé  pour  si  pou  que  la  Société 
soit  favori.séo  aux  tirages,  mais  yjour  ne  pas  ôtie  taxés  d'exagération,  nous  préférons 

tailler  sur'  SHOO  soulomont. — .M.  X pourra  disposer  immédiatement  do  ce  capital, 

i|u'il  se  sera  constitué  insensiblement,  et  s'en  .servir  pour  établir  un  enfant,  acheter 
un  fonds  de  commerce,  etc.,  etc.,  ou  l'atlbctor  aune  rente  viagère  dont  il  touchera  les 
arréiages  tous  les  trois  mois. 

(Vtte  rente  serait  d'autant  plus  élevée  que   M.  X commencerait  plus  tard  à 

In  toucher.  Ainsi  d'après  les  derniers  tarifs  publiés  par  la  ('aisso  des  Dépôts  et  Con- 
signations, elle  serait  do  $S0, 88  par  an  si  l'entrée  en  jouissance  était  tixéo  à  50  ans, 
de  §121.52  à  55  ans,  de  $li»2.24  à  (iO  ans,  do  $:}22.4t»  à"()5  ans. 

Il  convient  d'ajouter  que  si  le  souscripteur  venait  à  décéder  avant  l'époque  tixée 
pour  la  liquidation  de  son  compte,  ce  compte  serait  immédiatement  liquidé  et  le 
montant  intégial  on  serait  remis  i\  ses  héritiers  ou  ayant  droit,  (-ette  liquidation 
pourrait  môme  être  obtenue  de  son  vivant  si,  par  suite  de  maladie  ou  accident  quel- 
conqiie,  il  so  trouvait  atteint  d'incapacité  professionnelle. 

,  Kii  résumé,  les  sommes  versées  par  les  sociétaires  sont  employées  en  rentes  sur 
lElat  nominatives,  de  manière  à  leur  donner  la  certitude  absolue  do  ne  pas  les  per- 
dre, quoi  qu'il  ai-rive  ;  elles  leur  seront  remises,  augmentées  des  bénéfices  sociaux, 
i\  l'époquo  qu'ils  ont  eux-mêmes  tixéo,  ou  plus  tôt  en  cas  do  maladie  ou  d'intirmité. 
Hn  cas  de  décès  avant  cette  époque,  le  tout  revient  à  la  famille.  Donc  pas  de  perte 
possible. 

La  Société  est  administrée  gratuitement  par  un  Consed  nommé  par  l'assemblée 
générale  des  Sociétaires. 

A  la  tin  do  chaque  année,  le  Conseil  rend  compte  de  sa  gestion  aux  Sociétaires, 
léunis  ù,  cet  effet  en  Assemblée  générale. 

Les  opérations  sont  contrôlées  par  deux  commissaires,  également  nommés,  par 
l'assoiubléo  des  Sociétaires,  qui  font  tous  les  ans,  à  cette  assemblée,  un  rapport  sur  la 
situation  do  la  Société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  Tmlministi-ation. 
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Lo  coiiHoil  (l'nilinini8ti'ution(iroHHu  tous  Ioh  Homuctti'OH  un  étut  du  laHituationdeh 
Société;  il  étal)lit  on  outre,  au  31  déromljie  de  cliuquo  année,  un  inventaire,  tiinni 
qu'un  compte  déinillé  dua  recettes  ut  des  dépcnseH. 

Ces  documents  sont  communiqués  à  tout  bociélairo  qui  on  fait  la  demande  dans 
les  bureaux  do  la  .Société.* 


SOCIÉTÉ  DH   LA    VIEILLKSSK   DITK   DES  CHARRONS    ET   FORGEROXS 
J)E  LA  VILLH  J3H  PARIS,  (FOXDÉK  KN  1824) 

La  Société  "La  Vieillesse"  assure  à  ses  Pensionnaires  lorsqu'ils  ont  atteint  r(lj,'e 
de  soixante  ans  ot  versé  au  moins  pondant  quinze  ans  la  même  cotisation,  une  lonto 
annuelle  dont  la  quotité  est  lîxéo  depuis  1S71,  à  50  %  du  montant  des  cotisations 
versées. 

Le  Sociétaire  entrant  à  30  ans  ot  versant  $0.02  par  jour,  reçoit  à  l'ûge  de  60  ans, 
une  i-ente  annuelle  do  $108. 

La  Société  ailmct  indistinctement  les  personnes  des  doux  sexes  et  do  toutes  pro- 
fessions, elle  admet  également  les  enfants,  sous  la  garantie  pécuniaire  dos  paionts 
jusqu'à  leur  majorité, 

Lo  prix  d'admission  e-tt  do  $1.00  jusqu'à  40  ans  et  de  $2.00  au-dessus  de  40  ans. 

La  cotisation  est  tixéo  à  $0.60  par  trimestre. 

Chaque  membre  a  le  droit  de  souscrire  plusieurs  cotisations  donc  le  maximum 
est  fixé  à  quatre. 

Lorsqu'un  sociétaire  est  en  retard  de  six  trimestres  de  ses  cotisations  il  est  pré- 
venu qu'on  proposera  sa  radiation  à  la  première  assemblée  générale  s'il  no  bo  libère 
auparavant  en  tout  ou  on  ])artie. 

La  démission,  la  radiation  ou  l'exclusion  (pour  causes  infamantes  ou  préjudice 
causé  volontairement  à  la  société)  no  donne  droit  à  aucun  remboursement. 

Au  1er  janvier  1889,  cette  association  comptait  2,317  sociétaires  et  avait  payé  on 
1888,  199  pensions  s'élovant  ensemble  à  $10,605.  Son  capital  était  de  $140,000  au 
1er  aviil  1889, 


LE  GRAIN  DE  BLE. 

Caisse  de  retraites  fondée  à  Paris  en  1883. 

But. — Lo  but  do  la  société  est  de  constituer  une  Caisse  de  Pensions  viagères  de 
retraite. 

Art.  3.  La  société  se  divise  en  doux  classes  :  Membres  honoraires  et  membres 
participants. 

Art.  4.  Pour  être  admis  membre  participant  il  faut  avoir  au  moins  21  ans,  et 
être  présenté  par  doux  membres. 

Toute  femme  ayant  18  ans  révolus  sera  admise  sur  la  présentation  de  son  mari 
ou  de  son  tuteur  s'il  fait  partie  de  la  société. 

Les  enfants  seront  admis  à  partir  de  3  ans,  (comme  pupilles  de  la  société  jusqu'à 
21  ans,  sans  distinction  de  sexe,  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations.  Ils 
doivent  être  présentés  par  leurs  père,  tuteur  ou  tutrice  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
ceux-là  fassent  partie  de  la  société. 

La  cotisation  à  payer  pondant  la  duiée  du  sociétariat  est  fixée  à  $120  pour  les 
hommes  et  les  enfants  dos  doux  sexes,  et  à  $80  où  $120  pour  les  femmes,  suivant 
qu'elles  l'auront  stipulé  dans  la  demande  d'admission. 

Les  versements  devront  être  faits  conformément  aux  tableaux  dressés  et  annexés 
aux  présents  statuts.     (Voir  pages  272  et  273.) 

Les  membres  ont  à  payer  un  droit  d'admission  de  $1.00. 


•  Au  31  octobre  1888,  le  chiffre  des  HouRcription»  avait  atteint  9419,928.00. 
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Art.  fi.  Tout  retard  dans  lo  paioinont  do  la  cotisation  menHucllo  entraîno  uno 
amondo  do  $0.U5  par  moi»,  olio  n'ost  (pio  do  $0.02  pour  Ioh  piipilloH. 

lio  moinbro  participant  (^ui  rofiisc  do  payer  los  amoiidoH  auxquoUos  il  a  été  con- 
damiiL-,  coHHO  do  faire  partie  do  la  Hociétë,  à  inoiiiH  d'une  décision  contraire  do  l'uHHom- 
bléo  ^filnénile. 

Indépondaminont  do  lourH  cotisations  tous  les  sociétairos  sont  tenus  do  payer 
anniu'IUMnnnt  la  somme  de  $0.20  dostinéo  à  couvrir  los  trais  généraux  de  la  société; 
les  j)iipillos  no  paient  que  $0.10  jusqu'à  21  ans. 

Alt.  8.  Les  radiations  pourront  êtro  proi)Oséos  par  lo  conseil  d'administration 
lors  do  rassemblée  générale  qui  statuera  contre  les  sociétaires  ayant  cessé  durant  une 
périodo  consécutive  d'un  an,  le  versement  do  leurs  cotisations. 

La  radiation  pour  le  motif  sus  nommé  pourra  être  annulée,  si  lo  sociétaire  se 
libère  intégralement  des  cotisations  arriéiées  ot  dos  amendes  qu'il  a  encourues. 

Art.  !t.  La  démission,  la  i-adiation  et  l'exclusion  ne  donne  droit  à  aucut]  rem- 
boursement. 

Art.  33.  Pour  avoir  droit  à  la  retraite  il  faut  faire  partie  de  la  société  depuis 
quinze  ans  au  moins  et  avoir  50  ans  accomplis.  La  quotité  do  la  pension  est  fixée 
chiuiuo  année  sur  la  proposition  du  conseil,  par  l'assemblée  générale;  ollo  est  égale 
pour  los  sociétaires  hommes  et  pour  les  femmes  ayant  versé  la  cotisation  de  $120  ; 
elle  est  des  ^  pour  los  sociétaires  femmes  ayant  versé  la  cotisation  de  $80. 

Exomi)lo:  Si  l'homme  a  $G'0;  la  femme  (ayant  veisé  la  cotisation  dti  $80)  aura 
$40  (le  pension  annuelle. 

Lo  membre  participant  femme  dont  le  mari  décédé  aura  fait  partie  de  la  société 
pondant  ilix  ans  révolus,  et  dont  les  cotisations  auront  été  intégralement  payées, 
aura  sa  pension  liquidée  avec  \  d'augmentation. 
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COTISATIONS  l'EOPOUTIONNKLLES,  «120. 

ENF.iNTH. 


'l't)Ul 
Tdtiiiix  gtiiié- 
piirtielH  ,   rai. 


8  — 


504 


402 


10 


480 


48 

48 

84 

180 

120 


MoJM 

à 

I>ayer. 


12 

0.05 

O.CO 

48 

0.10 

4.80 

HO 

0.15 

!I.(K) 

108 

0.25 

27.00 

15»; 

0.35 

.54.00 

120 

0.20 

24.00 

5« 

0.10 

3.('>0 

72 

0.15 

10.80 

108 

0.25 

27.00 

156 

o.a') 

.54.00 

120 

0.20 

2I.(X) 

;«M> 


120 


120 


0.10 
0.15 
0.25 
0.3Ô 
0.20 


4.80 

7.20 

21.00 

«3.00 

24.00 


18  — 


19  — 


120 


20 


872 


360 


102 
120 


72 

2(M 
120 


48 

384  !216 

!120 


24 

228 
120 


240 
120 


8l>llllUfH. 

Totaux 

'r..tfti 

I>urtiflM. 

nil. 

i      OtM. 

« 

30 

iioiH   \  90.10 

3.00 

48 

0.15 

7.20 

72 

0.25 

18.m) 

120 

1!»2 

0.35 

07.20 

120 

0.20 
0.10 

24.(JO 
2.40 

24 

48 

0.15 

7.20 

60 

0.25 

15.(KI 

120 

204 

0.35 

71.40 

120 

0.20 

24.(K) 

36 

0.10 

3.60 

24 

0.15 

3.(iO 

30 

0.25 

!I.O<l 

120 

228 

o.a5 

70.80 

120 

0.20 

24.00 

48 

0.15 

7.20 

36 

0.25 

0.(K) 

120 

228 

o.;i5 

70.80 

120 

0.20 

24.00 

24 

0.15 

».)W) 

42 

0.25 

10.50 

120 

234 

0.36 

81.00 

120 

0.20 

24.00 

!M} 

0.20 

10.20 

0.40 
0.20 


0.20 
0.40 
0.20 


<».20 
0.40 
0.20 


70.80 
24.  (H) 


14.40 

81. (H) 
24.00 


0.60 
8().40 
24.(H( 


0.20 
0.40 
0.2<l 

4.80 
91.20 

24.(X) 

0.40 
0.20 

96.00 
24.00 

120 


120 


120 


120 


120 
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COTISATIONS  PROPORTIONNELLES,  1120. 

UOMUKH  OU   KKHMKH. 

COTISATIONS  PROPORTIONNELLES,  180. 

riMHUI. 

Age». 

Mois 
payer. 

Sommes. 

Ti)tftux 
ItartieU. 

Total 
géné- 
ral. 

Ages. 

Mnia 
payer. 

Somme». 

Totaux 
partiels . 

ToUl 
géné- 
ral. 

21  atiN. 

348 

252  moi»  À  t0.40 
U6                   0.20 

$      Ct8. 

100.80 
1U.20 

t 

1 

120 

21  ans. 

348 

62  mois  A  90.40 
293                  0.20 

S      CtH. 

20.80 
59.20 

• 
80 

22- 

330 

264                   0.40 
72                   0.20 

105.60  j     . 
14.40  1     '^ 

22  — 

&S0 

64                  0.40 
272                  0.20 

25.  (» 
54.40 

m 

23- 

324 

276                   0.40      110.40 
48                   0.20         «.00 

120 

23  — 

^4    1  76                  0.40 
***    ^248                  0.20 

30.40 
49.60 

80 

24- 

,i„     286                   0.40      llft.20 
""       24                   0.20         4.80 

120 

24  - 

812 

88                  0.40 
224                  0.20 

35.20 
44.80 

80 

25  - 

300     300                   0.40 

120 

26  — 

800 

100                  0.40 
200                  0.2O 

40.00 
40.00 

44.80 
36.20 

80 

26- 

„^       24                   0.60 
^°^     164                   0.40 

14.40 
106.60 

120 

1 

20- 

288 

112                   0.40 
176                  0.20 

80 

„                 g^.,       48                    0.00        28.80 
a  -            zm     228                    0.40        «1.20 

120 

27- 

276 

124                  0.40 
152                  0.20 

49.60 
30.40 

80 

28- 

234     !  72                   0.(» 
^^    jl92                   0.40 

43.20 
76.80 

120 

28  - 

264 

136                   0.40 
128                  0.20 

.')4.40 
25.60 

80 

Zy-      I      J52     y^                 o^„ 

1 

57.(i0 
62.40 

120 

29  — 

262 

148                  0.40 
104                  0.20 

69.20 
20.80 

80 

30- 

„.„     120                   0.00        72.00 
^■*"    |120                   0.40       48.00 

120 

30  - 

240 

160                   0.40 
80                   0.20 

64.00 
16.00 

80 

31  - 

228 

144                   0.00 
84                   0.40 

86.40       120 
33.60       120 

31  — 

228 

172                  0.40 
66                   0.20 

68.80 
11.20 

80 

32  -            216 

1 

168                    0.60 
48     -               0.40 

100.80 
1!).20 

120 

32  - 

216 

184                   0.40 
32                  0.20 

73.60 
6.40 

80 

33- 

204 

l!t2                    O.OO 
12                    0.40 

115.20  j     120 
4.80       ^^^ 

33  - 

204 

196                  0.40 
8                  0.20 

78.40 
1.60 

80 

34- 

192 

24                    0.80 
168                   0.00 

19.20 
110.80 

120 

34  - 

192 

16                  0.60 
176                  0.40 

9.60 
70.40 

60 

35- 

180 

60                    0.80 
120                    0.60 

48.00 
72.00 

120 

35  - 

180 

40                   0.60 
140                   0.40 

24.00 
56.00 

80 

Nota,— Les  ^xtraonnea  âgée»  de  plus  de  .35  anH_  peuvent  faire  partie  de  la  société,  elles  n'ont  droit  A 
la  pen.sion  qu'ai)res  15  ana  de  présence  dans  la  société. 

Au  lor  janvier  1889,  Le  Grain  de  Blé  comptait  3,104  membres,  dont  12  membres 
honoraires,  la  société  avait  en  caisse  à  cette  date,  la  somme  de  $101,022.58. 


20—18 
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SOCIÉTÉ  MUTUELLE  DK  l'IiÉVOYANCE  l'OUll  LA  llETliAlTE 

fondIb  à  reimh  en  1849. 

Cette  société  de  Privoyanee,  «st  due  à  lu  hoiiIo  initiativu  individuollo,  «Ho  eut 
l'd'uvro,  lu  créiitioii  d'un  Iruvailiour  du  nom  do  Lohh^o,  quoique  hou  niécaniKmu 
Himplo,  d'une  upplioition  fuciio  et  uÏHémont  comprJH  do  touH,  «oit  un  (Ioh  pluH  roiimr- 
quaoloM. 

"Son  éronomio  ho  roduit  à  un  sou!  ni'ticio :  "  tout  ouvrier  (jui  v  vorHo  1  cciiiin 
par  jour  on  deviont  moniliro.  "  S'il  vornc  co  contin  pur  jour  depuis  ï'iiire  do  2(1  ans, 
"  juHqu'à  (»0,  il  a  droit  a  une  retruito  do  $0.20  pur  jour  ou  $7;{.00  pur  un.  L'oiivrior 
"qui  u  plus  do  20  unw  d'iii^o  OHt  udmiw  comme  membre  en  verHunt  lu  somme  (pi'il 
"tturuit  dû  puyer  à  ruison  d'un  jour  par  jour  uvoc  intorôtH  cunilulisés,  depuirt  rùi^e  de 
"  20  ans  juHcju'au  moment  de  non  entrée.  Dans  cette  comuinui8on  tout  est  clair  ot 
accoHsihle  uux  moindres  intolli^encos."* 

.  TroiH  moyens,  à  leur  c  lioi.K  sont  offerts  uux  associés  pour  l'acquit  do  leurs  coti- 
Hutions  : 

1°  Versorcliuquosemuine  au  collecteur  80.08;  2°  ou  payer  tous  les  ans  une  somme 
de  84.10  ;  3°  (m  enfin  déposer  à  la  cais.so  de  lasociété,  unosonime  de8100  dont  l'intérêt 
représente  le  mojitunt  annuel  de  la  cotisation.  Les  sociétaiies  qui  adoptent  cotte 
derniùro  comltinuison  sont  exonérés  de  lu  cotisation  tant  que  dur  leur  dépôt.  Si 
pour  une  cause  quelconque  l'associé  qui  a  versé  8100  désire  rentrer  en  possession  de 
son  dépôt,  le  remboursement  lui  en  est  fait  3  mois  aprôs  sa  domand   . 

Lorsque  le  sociétaire  qui  n'a  pus  usé  de  cette  faculté  de  remboursement  atteint 
l'âge  de  lu  retraite  ((50  uns)  les  sociéUiires  pensionnés  étunt  dispensés  de  la  cotisation, 
son  dépôt  lui  est  rendu  ;  si  la  mort  le  frapj^e  avant  cet  âge  les  8100  sont  lemis  à  sa 
famille. 

SoM.MEs  à  payer  en  entrant,  aux  âges  ci-dessous,  poui*  avoir  di-oit,  ii  GO  ans,  à  une 
pension  do  rotruito  do  873  par  an,  en  payant  une  cotisation  do  80.0.S  par 
semaine,  depuis  l'âge  de  la  réception  à  celui  do  la  retraite. 


Age. 

Soninif  à  i>ayer 
fil  entrant. 

Age. 

Somme  îl  payer 
en  entrant. 

Age. 

Somme  K  payer 
eu  eiitriiiit. 

20  an» 

•  ota. 

3  74        1 

7  H!» 
11  8!» 

10  a5 

21  07 
2f5  07 
31  3it 
37  03 
43  05 
40  41 
m  22 
03  3!» 
71  01 
7!»  21 

34  ans 

1?     CtH. 

87  83 

!»7  U 
IWi  87 
117  20 
148  48 
1.50  27 
152  82 
KM)  20 
180  40 
105  (MJ 
211  88 
200  .51 
248  01 
267  77 

48 
40 
.50 
51 
.52 
.5;} 
M 
.55 

m 

.57 
.58 
.50 
UO 

ans 

%    ctri. 

280  31 

21    "  

35    "  

** 

312  80 

22    "  

r«î    " 

3;i8  15 

23    " 

t{ 

305  02 

24    "  

;i.s    "  

3'.t4  8i5 

25    "  

t  3it    "     

40    "   

428  15 

26    " 

403  82 

27    "  

41    "   

502  48 

28    "  

42    "   

544  42 

29    "  

43    "   

50 1  08 

30    "  

44    "  

041  011 

31    "  

45    "   

OOS  O'.l 

32    "  

40    "   

701  .58 

33    " 

47    "  

. 

Pour  le  paiement  de  la  dette  due  pour  différence  d'âge  le  conseil  peut  accorder 
les  délais  suivants  : 

6  ans  pour  lea  sociétaires  de  21  à  25  ans. 
10  do  do  25  à  30  ans. 

15  do  do  30  à  40  ans. 

Et  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans  pour  ceux  âgés  de  plus  de  40  ans. 


L.  Reybaud  La  Laine. 
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La  dette  ho  puio  alors  par  animitéH,  et  porto  int<$i'ût  à  5  p.  c. 

Les  BOciétairoH  peuvent  doubler  Iouth  vorHomontM  do  façon  à  obtenir  une  pension 
doS14H. 

Tjiv  HOci<5t«5  a<lmot  égalomont  des  NocidtairoH  sans  leur  faire  payer  la  dette  d'entrée 
quoi  <iuo  Hoit  leur  (igo  ;  dauH  ce  cas  le  montant  do  la  retraite,  à  60  ans  est  propor- 
tionncllo  aux  verHomonts  faits. 

Tout  membre  cessant  do  faire  piirtio  de  la  société  par  démission,  ou  'tremont, 
pord  tous  ses  droits  et  no  junit  prétend ro  à  aucun  romboursomont. 

ITii  sociétaire  en  retard  do  quiitre  cotisiition  pout  Otro  riiyé  par  le  Conseil;  le 
Bociétairo  rayé  junit  on  appeler  à  l'assemblée  générale. 

Cette  Société  a  donné  naissance  à  la  Caisse  d'Exonération  pour  la  Retraite. 

Cette  caisse  a  pour  but  d'nssuror  à  chacun  do  ses  membres  ayant  atteint  l'dge  de 
20  luiH  lu  somme  do  $100  pour  permettre  son  entrée  comme  exonéré  ù,  la  Société 
Mutuelle  do  Prévoyance  pour  la  retraite  do  Ileims. 

(!otto  somme  est  ucciuise  pur  le  paiement  «l'une  cotisation  <lo  $0.06  par  semaine 
dopais  la  naissance  do  l'enfant  Jum(iu'4  l'âge  de  vingt  ans. 

A  20  ans,  cetto  somme  est  versée  à  la  Société  de  Prévoyance  et  assure  au  titulaire 
une  pension  annuelle  de  $7.'{  à  l'âge  de  60  ans,  sans  qu'il  ait  do  cotisation  a  payer.  A 
60  uns  il  touche  donc  sa  pension  et  la  somme  do  $100  portée  à  son  compte.  En  cas 
do  décès  le  dépôt  revient  aux  héritiers, 

CAISSE    DE    RETRAITE    DES    OTJVRIERf^    SOUS    LE    PATRONAGE     DU 
CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LA  VILLE  DE  SEDAN  (FONDÉE  EN  1849.) 


Les  cotisatisations  sont  fixées  à  $0.40  par  mois. 

Lu  pension  est  acquise  à  partir  de  51  ans  révolus  et  après  au  moins  5  années  de 
versement,  elle  ost  égale  à  11  p.  c.  du  montant  du  compte  du  sociétaire. 

Un  sociétaire  entrant  à  21  ans  versant  $4.80  par  an  pendant  30  ans  ari'ive,  avec 
les  intérêts  composés  à  4  p.  c.  à  un  capital  de  $280,  donnant  une  pension  annuelle  de 

$;{0.8o. 

Ce  capital  ost  fixé  comme  maximum  à  atteindre  quoi  que  soit  l'âge  d'admission. 

En  cas  de  décès  du  retraité,  moitié  Je  la  pension  est  réversible  sur  la  tête  de  la 
vouve,  ou  des  orphelins  âgés  do  moins  de  12  ans. 

En  cas  do  décès  avant  l'âge  de  51  ans,  le  capital  versé  est  remboursé — sans  inté- 
rêts— à  la  veuve  ou  aux  orphelins. 

Lu  veuve  a  la  faculté  de  continuer  los  versements  à  son  profit  ;  mais  en  dédui- 
sant les  intérêts  produits  par  les  dits  versements. 

Les  membres  en  retard  do  plus  six  mois,  dans  le  paiement  de  leurs  cotisations 
sont  rayés  dos  contrôles  ot  n'ont  droit  à  aucun  remboursement. 

Los  femmes  sont  admises  dans  l'association. 

Los  Hociétairos  entrés  dans  l'association  après  l'âge  de  21  ans,  et  qui  voudraient 
jouir  d'une  pension  do  J530.80  à  l'âge  de  51  ans,  auraient  à  payer  les  cotisatisons 
annuelles  suivantes  : 

A  21  ans $4.80  A  29  ans $8.1'7f 

22  do 5.284  30  do  8.75| 

23  do 5.60'i  31  do  9.40| 

24  do 5.94  32  do  10.12 

25  do 6.32  33  do  10.91^ 

26  do 6.72^  34  do  11.8l| 

27  do 7.16^  35  do  12.83 

28  do 7.64|  36  do 13.98f 

Les  membres  de  la  caisse  de  retraite  paient  de  plus  une  somme  do  $0.02  par 
moi»  uu  fonds  do  mutualité  pour  venir  en  aide  aux  sociétaires  malades. 

Cotte  association  comptait  853  membres  au  31  décembre  1888.     Son  actif  était 
à  la  même  date  de  $145,518,  et  elle  avait  payé  en  1888  à  283  pensionnés  ou  demi-pen- 
sionnés une  somme  de  $6.865. 
20— 18J 


SECTION   VII. 


ASSURAil  mm  LES  ACCilS  FI  SUE  LA  ÏIE. 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCI DENTS  ET  SUR  LA  VIE. 


Dims  cotte  HOcLion  se  trouvaient  réiiniH  Ioh  comptes-rendus,  i^ruphifiuos,  etc.,  des 
princiniiloH  compii^nioH  (l'aHNuranco  Hur  la  vie,  oontro  Ich  accidontH,  l'incondio,  la 
mortalité  doH  boMtiuux,  la  ^rôlo,  le  Unn  d«H  places  et  Ioh  rinquos  commerciaux. 

ToUH  coH  HyHtômcH  étant  parfaitement  connus,  il  est  inutile  de  les  exposer. 

Seuls,  Ioh  tarifs  et  les  conditions  des  compagnies  d'assurance  contre  les  accidenta, 
uuraicMt  pu  offrir  ([uelqu'intérCt.  Mallieurousemoiit,  les  primes  françaises  et 
suisHos  comportant  les  risques  do  la  responsabilité  civile  des  patrons,  no  peuvent 
nuilomcnt  servir  de  termes  do  comparaison,  pour  ju^er  dos  primes  domandéos  sur 
ce  continent, 

11  faut  toutefois  signaler  que  ces  compagnies  d'assurance  contre  les  accidents, 
n'assurent  les  ouvriem  ((uo  collectivement,  les  primes  étant  payées  par  les  patrons. 
L'assurance  individuelle  no  peut  ôtro  contractée  que  par  les  patrons  travaillant 
iiwinuollemont  avec  leui-s  ouvriers. 

Los  primes  sont  fixées,  suivant  les  risques,  par  journée  do  dix  houros  de  travail, 
ou  sur  un  tant  pour  cont  du  salaire.* 


FUANCK. 

Loi  et  décret  conokunant  i-ks  caissks  d'assurance  en  cas  de  décès  et  en  cas 

d'accidents. 

(Loi  du  11  juillet  18(J8.) 

Portant  création  de  deux  caisnes  d'astfiinince,  l'une  en  caji  de  décès  et  l'autre  en  cas 
d'accidents  résultant  de  travaux  agricoles  ou  industriels. 

Art.  lor. — Il  ost  créé  sous  la  garantie  do  l'Ktat  : 

1"  Une  caisso  d'assurance  ayant  pour  objet  de  piiycT,  au  (lécl^sde  chaque  assuré, 
à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  une  sonime,  déterminée  suivant  les  bases  fixées  à 
l'arlicU*  2  ci-après. 

2'-'  Une  caisse  d'assurance  en  Cîis  d'accidents,  ayant  pour  objet  do  servir  des 
peimions  viagères  aux  peisonncis  assurées  ([ui,(lanH  l'exécution  do  travaux  agricoles, 
ou  imliistriols,  seront  altointes  de  blefsuros  ontr-arnant  une  incapacité  pornuinonte  do 
travail,  et  do  donner  dos  secours  aux  vouves  ot  au.x  enfants  mineurs  dos  personnes 
iis'<uréos  qui  auront  péri,  par  suite  d'accidents  survenu  dans  l'exécution  dos  dits 
tiavairx. 

Titre  i'Kemier. 

De  la  ca/s.sc  d'assurance  en  cas  de  décès. 

Art.  2.  La  participation  A  l'asBur-ance  ost  acquise  par  le  versement  de  primes 
inriques  on  de  primes  arrrrrrolles. 

Iju  somme  rH  payer  au  déoùs  de  l'assuré  est  fixée  conformément  à  des  tarifs  tenant 
compte  : 

1^   De  l'intéiOt  coirrposé  à  4  |).  c.  par  an  dos  vorsomorils  oll'octrrés; 

'!'•'  Dos  chances  de  mortalité  à  riiison  <le  l'âge  des  déposants,  calculées  d'après  lu 
table  ili*o  de  Deparrieux. 

Les  primes  établies  d'après  los  tarifs  sus-énoncés  seront  augmentées  de  (»  p.c. 

*  IjII  ii'iHoductidii  <Ic  ini(t|<|iics  iiiiH  (li's  ni|)iMirtK  |iri''Mi'iiti''M  au  ('(niffivs  Iiitcrimt.idiml  di's  urciili'iitH  du 
tnwiiil,  iiiiiis  iicriiiiit  ilrNii|ipriiii<'r  |iri'sc|iii'  )'i>in|ili''t<'iii<'iil  le  i'i''Huiiir'  cjiii^  iioiih  aiiricms  <lu  riiiri'd<>H  dciciiin«ntH 
i'X|i(iHcs  <|jiiiK  ('('tlt^  »t'<-ti<>ii.  Ayiint  i|uitti''  l'ariK,  Ims  df  la  n'iitiioiiH  du  rc  iîoiii^W'n,  ikiuh  dcvouH  cch rap|M)rt8 
il  lu  wiiii|)lainauce  de  M.  K.  (JrUiior  Becrtitaim  gtinéral  tlii  coiigi'i.'».     J,  11. 
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Art.  3.  Toute  assurance  faite,  moins  do  doux  ans  avant  le  décès  de  l'assuré, 
demeure  sans  effet.  Dans  ce  cas  les  veisements  effectués  seront  restitués  aux  ayants 
droits,  avec  les  intérêts  simples  à  4  p.c. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  le  décos  do  l'assuré,  qu'elle  qu'en  soit  l'époque,  résulte 
de  causes  exceptionnelles  qui  seront  définies  dans  les  polices  d'assurance. 

Art.  4.  Les  sommes  assurées  sur  une  tête  ne  peuvent  excéder  $600. 
Elles  sont  insaisissables  et  incessibles  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  sans  toute- 
fois que  la  piirtio  incessible  ou  insaisissable  puisse  doscendi-e  au  dessous  de  $120. 

Art.  5.  Nul  ne  peut  s'assurer  s'il  n'est  âgé  de  seize  ans  au  moins  et  do  soixante 
ans  au  plus. 

Art.  0.  A  défaut  de  paiement  de  la  prime  annuelle  dans  l'année  qui  suivra 
l'échéance,  lo  contrat  est  résolu  de  plein  droit.  Dans  ce  cas,  les  versements  effectués, 
déduction  fuite  de  la  part  afférente  aux  risques  courus,  sont  ramonés  à  un  versement 
unique,  donnant  liou,  au  profit  de  l'assuré,  à  'a  liquidation  d'un  capital  au  décès.  La 
déduction  est  calculée  d'après  les  bases  du  tarif. 

Art.  7.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  conformément  au  décret  du 
20  mars  1852,  sont  admises  à  contracter  des  assurances  collectives  sur  une  liste 
indiquant  le  nom  et  l'ilifo  de  tous  les  membres  qui  les  composent,  pour  assurer  au 
décès  do  chacun  d'eux  une  somme  fixe  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  $200. 

Ces  assurances  seront  faites  pour  une  année  seulement  et  d'après  des  tarifs  spé- 
ciaux déduits  lies  règles  générales  arrêtés  à  l'article  2.* 

Titre  II. 

De  la  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents. 

Art.  8.  Los  assurances  en  cas  d'accidents  ont  lieu  par  année.  L'assuré  verso  à 
son  choix  et  pour  chaque  année,  $1.50,  $1.00,  ou  $0.60. 

Art.  n.  Los  ressources  de  la  caisse  en  cas  d'accidents  so  composent: 

1"  Du  montant  dos  cotisations  versées  par  les  assurés,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ; 

2°  D'une  subvention  do  l'Etat  à  inscrire  annuellement  au  budget  et  qui,  pour  la 
première  année,  est  fixée  à  $200,000. 

'à'^  Des  dons  et  legs  faits  à  la  caisse. 

Art,  10.  Pour  le  règlement  des  pensions  viagères  à  concéder,  les  accidents  sont 
distingués  en  deux  classes  : 

1°  Accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  absolue  do  travail. 

2°  Accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  du  travail  de  la  pro- 
fession. 

La  pension  accordée  pour  les  accidents  de  la  seconde  classe  n'est  que  do  la 
moitié  de  la  pension  afférente  aux  accidents  de  la  première. 

Art.  11.  La  pension  viagère  aux  assurés,  suivant  la  distinction  de  l'article 
précédent,  est  suivie  par  la  caisse  des  assurances  en  cas  d'accidents,  du  capital 
nécessaire  à  la  constitution  de  la  dite  pension  d'après  les  tarifs  do  la  caisse  dos 
retraites. 

Ce  capital  so  compose,  pour  la  pension  on  cas  d'accidents  de  la  Ire  classe: 

1°  D'une  somme  égale  à  320  fois  le  montant  de  la  cotisation  versée  par  l'assuré  ; 

2°  D'une  somme  égale  à  la  précédente  et  qui  est  prélevée  sur  les  ressources 
indiquées  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  î). 

Le  montant  de  la  pension  correspondant  aux  cotisations  de  $1.00  et  de  $0.00  no 
peut  être  inférieur  à  $40  pour  la  ]  remière  où  à  $30  pour  la  seconde,  La  seconde 
partie  du  capital  ci-dessus  est  élevée  de  manière  à  atteindre  ces  minima,  lorsqu'il  y 
a  lieu. 


•Ellea  pourront  se  cumuler  avec  les  assurances  individuelles. 
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Art.  12.  Le  secours  à  allouer,  en  cas  de  mort  par  suite  d'accident,  à  la  veuve  de 
l'iissuié,  cl,  s'il  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants,  à  son  père  ou  à  sa  mèro  sexagé- 
riairoH,  est  éjjfal  à  deux  années  de  pension  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  aux  termes  de 
l'article  précédent. 

L'iiit'ant  ou  les  enfants  mineurs  reçoivent  un  secours  égal  à  celui  qui  est  attribué 
à  lii  vciivo. 

Lee  Mocours  se  paieront  en  deux  annuités. 

Art.  Vii.  Les  rentes  viagères  constituées,  en  vertu  de  l'article  9  ci-dessus,  sont 
incessiblos  et  insaisissables. 

Alt.  14.  Nul  ne  peut  s'assurer  s'il  n'est  âgé  de  douze  ans  au  moins. 

Alt.  15.  Los  administrations  publiques,  les  établissements  industriels,  les  com- 
pai;ni<!>  ilc  chemins  de  fer,  les  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées  peuvent  assurer 
collectivement  leurs  ouvriers  ou  leurs  membres,  par  listes  nominatives,  comme  il  a 
été  tiit  à  l'article  7. 

Les  administrations  municipales  peuvent  assurer  de  la  même  manière  les  com- 
pii;,fnies  ou  sub-divisions  de  sapeurs  p()nij)icrs  contre  les  risques  inhérents,  soit  à 
leur  seiviee  spécial,  soit  aux  iirofessions  individuedes  des  ouvriers  qui  les  composent. 

Chaque  assuré  no  peut  obtenir  qu'une  seule  pension  viagère.  Si,  dans  le  cas 
(l'iissu lances  collectives,  plusieurs  cotisations  ont  été  versées  sur  la  même  tête,  elles 
seront  réunies,  sans  que  la  cotisation  ainsi  formée  pour  la  liquidation  do  la  pension 
puisse  (lé|)asser  le  chiffre  de  81.(50  ou  de  81.00  fixé  par  la  présente  loi. 

Les  articles  16,  17,  18  et  1!1  de  la  loi,  ainsi  que  le  décret  du  10  août  1868,  ne  con- 
cernent (lue  le  fonctionnement  des  Caisses  et  leur  administration. 

CAISSE  D'ASSUEANCE  EN  CAS  DE  DÉCÈS. 
Tarik  des  primes  à  payer  pour  s'assurer  une  somme  de  $100  paj'^able  à  son  décès. 


Ace  hk  l'assuré. 


10  à  17  ans 

20  à  Ul  '■ 

2;-)  h  L'ii  " 

•M)  h  31  " 

X)  h  m  " 

40  h  41  •■ 

40  ;\  4(i  •• 

6(1  à  .M  " 

65  i\  ,")()  " 


Priiiu's 
uuiiiucs. 


PkIMES  ANNLKLLE8  A  PAYER  PENDANT 


8    cts. 

2.5,!MW 
27,5.58 
2!»,(J75 
.32,180 
.T.'),221 
3!(,387 
44,412 
4!),523 
54,810 


$    cts. 

5,036 
5,!>8(5 
6,448 
6,!K)4 

7,(i.")2 

8,500 

!),(i70 

10,81!) 

12,016 


10  aiiit. 


S    cts. 

.3,1.52 
3,.^52 
3,015 
3,!I24 
4,288 
4.80!) 
.5.48»i 
0,204 
6,!)66 


15  aiiH. 


S    cts. 

2,346 
2,497 
2,6!)5 
2,924 
3,19!) 
.3,012 
4,lti3 
4,757 
6,419 


20  ans. 


S    cts. 

1,056 
2,084 
2,249 
2,442 
2,083 
3,053 
3,551 
4,10(5 
4,776 


Lit  vie 

entière. 


$    cta. 

1,323 
1,432 
1,.585 
1,777 
2,029 
2,411 
2,!M0 
3,r)75 
4,366 


282 


Produit  d'une  prime  annuelle  de  $10.00. 


Aos  DE  l'assuré. 

SOM 

ME  A88UHÉE 

PAK  t'NK  PRIME  DK  flO.OO 

VERSÉE  PENDANT 

1  an. 

5  ans. 

10  ans. 

15  ans. 

20  ans. 

La  vie 

entière. 

16  à  17  ans 

9    cts. 

38  51 
3<i  20 
33  70 
31  08 
28  39 
25  39 
22  52 
20  19 
18  24 

9  cts. 

177  42 
107  05 
155  Oil 
142  07 
130  m 
110  83 
103  41 
02  43 
83  22 

S  cts. 

317  24 

208  20 
270  03 
254  84 
233  21 
207  05 
182  2ît 

n;i  18 

143  50 

9  cts. 

420  31 
400  45 
371  05 
341  07 
312  (Î2 
270  80 
240  23 
210  23 
184  53 

9  cts. 

511  15 
470  81 
444  .50 
40!)  40 
372  0!) 
327  52 
281  58 
243  5» 
200  38 

9  cts. 
755  95 

20  A  21    "  

25  à  20    "  

008  17 
6.10  m 

30  ?i  31    "  ...   . 

35  à  30    "  

m'i  07 
402  !I0 

40  îl  41    " 

414  «3 

45  ^  40    "  

340  14 

50  à  51    "  

27!)  72 

55  à  50    "  

22!)  03 

ASSUEANCES  COLLECTIVES. 

Tarif  des  primes  à  verser  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  au  nom  de  leurs 
membres,  suivant  leur  âge,  pour  assurer  sur  la  tête  de  chacun  d'eux  une  somme 
de  $100  payable  en  cas  de  décès  dans  le  délai  d'an  an. 


Age  des  sooiétaires. 

Prime. 

Age  des  socij^taires. 

1 

Prime.      l 

! 

i 

Age  des  sociétaires. 

Prime. 

16  îl  17  ans 

9    cts. 

0,R51 
1,017 
1,070 
1,12!) 
1,121 

41  îl  42  ans 

40  îl  47    "    

9    cts. 

1,104 
1,3.35 
1,083 
2,.508 
3,103 

60  îl  07  ans 

.«!     et». 

4,. 521 

21 1\  22    "    

71  .\  72  "  

7,2,54 

20  .H  27    "    

51  à  ,52    "      

76  h,  77   " 

10,(ill 

31  à  32    " 

5(i  il  57    "    

•  81Î182   "  

j  80  à  87   " 

l(i,4,'«) 

30  à  37    "   

Gl  îl  02    "    

24,.340 

CAISSE  D'ASSUKANCE  EN  CAS  D'ACCIDENTS. 

Tarif  des  pensions  allouées  à  chaque  âge  pour  les  accidents  dits  de  Première  classe, 
ayant  occasionné  une  incapacité  absolue  de  travail. 


Rt 

nte  viagère 

Rente  viagi 

•re 

Rente  viagère 

obtenue  i)ar              1 

obtenue  par               1 

obtenue  par 

Ages. 

«ne 

cotiHatiiin  de          I 

Ages. 

une 

cotisation  de 

Ages. 

une 

cotisation  (!«' 

$1  60 

*1  00 

.■^0  60 

»1  60 

.«il  00 

SO  00 

81  00 

$1  00      .Su  (10 

$  cts. 

9  cts. 

$  cts. 

9  cts. 

S  cts. 

9  cts. 

9  cts. 

9  cts. 

S  cts. 

12 

58  00 

40  00 

30  00 

.30 

64  (K) 

40  00 

30  00 

.50 

83  40 

52  00 

31  20 

14 

58  60 

40  00 

30  (X) 

32 

05  00 

40  tlO 

30  00 

53 

88  40 

55  20 

Xi  20 

16 

.50  40 

40  00 

30  00 

35 

(iO  60 

41  60 

.30  00 

55 

!)2  40 

57  80 

;u  tio 

18 

60  00 

40  00 

30  00 

38 

68  (>0 

42  80 

30  00 

68 

iW  40 

62  20 

37  20 

20 

tiO  60 

40  00 

30  00 

40 

70  20 

43  80 

30  00 

60 

105  00 

65  (JO 

X\  40 

22 

61  20 

40  00 

30  00 

42 

72  20 

45  20 

30  00 

03 

116  80 

72  40 

43  40 

25 

62  20 

40  00 

30  00 

45 

75  80 

47  40 

30  00 

65 

124  80 

78  00 

4(i  m 

28 

63  20 

40  00 

30  00 

48 

80  20 

ôO  00 

30  00 
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SÉCURITÉ  DE  L'ATELIER. 

ASSOCIATION  POUR  PRÉVENIR  LES  ACCIDENTS   DE   FABRIQUE. 

Fondée  sous  le  patronaye  de  la  société  industrielle  de  Rouen. 

"  Nous  avons  de  tout  temps  reconnu  que  le  fabricant  doit  autre  chose  à  ses  ouvriers- 
"  que  le  salaire,  qu'il  est  de  son  devoir  de  s'occuper  de  leur  condition  morale  et 

*'  physique C'est  surtout  dans  l'élan  du  cœur  qu'il  faut  puiser  une  ligne  de 

"  conduite:  car,  en  admettant  les  lois  les  plus  parfaites,  les  responsabilités  les  mieux 
"  détinies,  les  assurances  contre  les  acciclonts,  aux  primes  les  plus  modiques,  aux. 
"  Mttttuts  les  plus  libéralement  conçus,  il  n'en  restei-uit  pas  moins  sur  la  brèche  du 
"  proi^rès  industriel  un  certain  nombre  do  victimes,  payant  de  leurs  membres  et  de 
"  leur  vie  un  instant  d'inexpérience  ou  d'oubli,  ou  encore  une  légère  infraction  aux 
"  règles  (le  l'atelier.  Si  notre  propre  vigilance  n'était  jamais  en  défaut,  on  pourrait 
"  peut-être  admettre,  sans  exclure  la  compassion,  moins  de  sollicitude  et  un  patronage 
"  moins  inquiet.  Mais,  au  milieu  do  ses  nombreux  travaux,  chacun  de  nous  peut-il 
"  constamment  affirmer  qu'il  no  lui  reste  rien  à  faire  pour  prévenir  les  accidents  et  qu'il 
"  est  !iu  courant  des  moyens  les  plus  nouveaux  et  les  plus  propres  à  bien  faire  atteindre 
"  ce  résultat  ?  " 

Ainsi  s'exprimait,  en  1867,  un  honorable  industriel  de  Mulhouse,  M.  Engel 
Dolrt'uH,  bien  connu  pour  ses  nombreuses  fondations  philanthropiques,  et  à  son  appel 
rC'pomIaient  de  généreux  citoyens  qui,  i-éunissant  leurs  expériences,  créaient  une 
association  dans  le  but  unique  de  i-echercher  et  de  jjropager  les  moyens  d'empêchei" 
les  accidents  du  travail. 

Après  la  séparation  do  l'Alsace,  un  groupe  d'industriels,  adoptant  les  errements- 
de  la  Société  de  Mulhouse,  ont,  depuis  1880,  fondé  à  Rouen  une  association  semblable. 

D'ailleurs,  depuis  plusieurs  années  la  question  des  accidents  du  travail  est  l'objet 
de  l'étude  des  manufacturiers,  des  économistes  des  jurisconsultes  ;  elle  esta  l'orclre 
du  jour  dos  Chambres,  et  dans  beaucoup  de  pays  elle  a  déjà  reçu  diverses  solutions. 

L'industrie  de  cette  région  s'honore  d'avoir,  en  dehors  do  toute  préoccupation 
légale,  mis  en  ceuvie  une  solution  qui  pour  elle  est  le  remède  le  plus  sérieux  et  le 
plus  ctticace  du  mal  que  de  toute  part  on  signale,  et  elle  espère  que  bientôt  cette 
solution  sera  comprise  et  utilisée  dans  tous  les  cercles  indutriels. 

Le  moyen  par  excellence  d'éviter  les  effets  d'un  mal,  c'est  d'en  réduire  les  causes. 

CIRCULAIRE. 

Les  accident*  de  fabrique  sont  plus  que  jamais  devenus  une  préoccupation  pour 
les  niamifacturiors  soucieux  de  leurs  intérêts  et  de  leur  responsabilité.  Lu  présence 
dos  projets  de  loi  qui  sont  à  l'étude,  de  la  loi  de  1874,  concernant  les  enfants  au- 
dessous  de  IG  ans,  de  plus  en  plus  rigoureusement  appliquée,  des  accident  tiop  nom- 
bieux  encore  qui  entraînent,  pour  les  patrons  et  les  directeurs  de  manufactures,  des 
risques  civils  et  correctionnels,  et  pour  les  ouvriers,  les  plus  pénibles  conséquences, 
on  doit  se  demander  quelles  sont  les  mesures  capables  d'éviter  aux  uns  comme  aux 
autres  de  tels  évétiements. 

But  : — Le  moyen  le  plus  efficace  d'empêcher  l'accident  est  évideniTnent  d'en 
détruire  les  causes.  C'est  pour  donner  cette  solution  pratique  au  mal  que  nous  signa- 
ions,  (ju'a  été  fondée  l'Association  de  Rouen  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique. 
Elle  a  essentiellement  pour  but  de  rechei'cher  les  diverses  causes  d'accidents,  de  les 
classer,  d'étudier  les  ditiérents  moyens  préventifs  employés  ou  proposés  et  de  les  répan- 
dio  parmi  les  adhérents,  par  des  visites,  des  rapports  particuliers  et  des  publications. 

Avantages  : — Indépendamment  du  grand  avantage  de  voir  diminuer  le  nombi-e 
des  accidents,  d'assurer  la  sécurité  et,  par  suite,  une  plus  rapide  et  une  meilleure 
exécution  du  travail,  les  industriels  adhérents  bénéficient  d'une  réduction  sur  les 
tarifs  de  la  plupart  de  compagnies  d'assurance  et,  en  cas  d'acciilent,  ont  près  des- 
triliunaux  et  des  agents  de  l'Etat  la  faveur  de  la  présomption,  «qu'ils  ont  pris  toutes, 
précautions  reconnues  nécessaires  et  efficaces. 
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Assurances: — L'aHHuraiico  au  point  de  vue  pratique,  ne  iléguf^o  paw  de  toute 
resporiHabilité.  Elle  no  couvre  Hoiivent  que  partielleincmt  le  risque  civil,  et  jamaiHle 
risque  correctioniiol.  Do  pluK  le  manufacturier,  après  l'accidout,  mal;j:r<5  les  iiidom- 
nités  payéoH,  ujardelo  ])1uh  souvent  la  victime  à  titre  d'auxiliaire,  mais  ce  n'est  ji'éiiéni- 
lement  qu'un  invalide  dont  les  services  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  salaiio.  (!e 
Bont  là  lies  charges  que  l'assurance  ne  peut  prendre,  mais  ([u'iino  sage  précaution 
peut  éviter.  L'assurance,  toute  utile  qu'elle  soit  est  donc  insuflBsante,  l'association 
pour  prévenir  les  accidents  en  est  le  C()m|)lément  nécessaire. 

L'Association  de  Rouen,  fondée  on  1S7!>,  aprùsune  période  d'essais  de  trois  ans  qui 
a  montré  son  eliicacilé,  a  été  prorogée  de  !(►  ans.  J)ujà  elle  a  pu,  grfice  au  iiondirc  do 
ses  adhérents,  abaisser  ses  tarifs,  car  elle  n'entend  l'aire  aucun  Lénétice.  Beaucoup 
d'établis.sement8,  parmi  les  plus  importants  de  la  région,  lui  ont  remis  leur  adhésion; 
depuis  l'origine,  ce  nombre  croît  constamment,  et  jamais  une  défection  no  s'est  pro- 
duite. Les  récompenses  qu'elle  a  reçues  témoignent  de  son  succès  qui  atiirme  celui 
■de  l'Association  fondée  il  y  a  vingt  ans  à  Mulliouso,  et  de  l'ccuvre  analogue  créée 
récemment  à  Paiis  ;  quant  aux  statistiques  elles  enseignent  que  ra])plication  de  ses 
prescriptions  entraîne  une  réduction  du  nombre  des  accidents  pouvant  atteindre  (i4 
pour  cent. 

EXTRAIT    DES    STATUTS. 

Art.  2.  L'Association  a  pour  but  de  prt^'onir  les  accidents  de  fabrique,  en  fai- 
sant connaître  à  ses  membres  les  dispositions  propres  à  les  évitei-. 

Art,  3.  Pour  atteindre  le  résultat  qu'elle  se  propose,  l'Association  a  recours  aux 
moyens  suivants  : 

Elle  garantit  à  tous  ses  membres  le  bénéfice  de  deux  inspections  par  année  et 
pour  chaque  établissement  ou  atelier. 

Ces  inspections  ont  pour  but  de  relever  l'état  des  divei'ses  machines  et  appareils 
«n  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  ouvriers,  d'étudier  et  de  proposer  les  moyens  de 
garantie,  de  tenir  note  de  toutes  les  observatiims  faites  par  les  chefs  irétablissemontw 
et  contremaîtres  relatives  aux  avantages  et  aux  inconvénients  des  appareils  de 
garantie  déjà  employés. 

L'inspecteur  est  tenu  et  s'engage  d'honneur  à  ne  visiter  les  établissements  qu'ac- 
compagné de  l'un  de  ses  chefs  on  d'une  personne  déléguée,  à  s'abtenir  de  tout  exa- 
men qui  ne  serait  pas  dicté  par  le  seul  désir  de  remplir  son  mandat  avec  une  entière 
discrétion. 

Il  relève  sur  un  livre  spécial  ses  observations.  Ce  registre  ne  reçoit  aucune 
publicité,  mais  peut  être  communiqué  aux  membre  de  l'Association  qu'il  iiitérest^e. 
En  cas  d'accident,  l'inspecteur  se  rond  sur  les  lieux  aussitôt  <iu'il  en  a  ccmuaissanco  et 
après  avoir  entendu  les  avis  et  observations  des  directeurs,  contiemaîtres  et  ouvriers, 
il  dresse  un  rapport  sur  les  circonstances  de  l'accident  et  sur  les  moyens  d'en  pré- 
venir le  retour.  Cette  enquête  est  gratuite.  Les  accidents  sont  consignés  sur  un 
registre  spécial. 

A  chaque  visite,  l'inspecteur  laisse  à  l'établissement  une  note  écrite  sur  ses 
observations. 

Il  fait  chaque  année  un  rapport  résumant  les  règlements  et  appareils  de  gai'antie 
les  plus  propres  à  prévenir  les  accidents.  Il  communique  les  engins  nouveaux,  les 
recherches  faites,  ainsi  que  les  résultats  obtenus. 

Enfin,  le  vendredi,  il  se  tient  dans  son  bureau  à  la  disposition  de  tous  ceux  des 
membres  qui  ont  un  avis  à  lui  demander  ou  une  communication  à  faire  concourant 
au  but  de  l'Association. 

En  aucun  cîie,  dans  la  statistique  des  accidents  qui  devra  être  publiée,  le  rapport 
de  l'inspecteur  ne  devra  donner  les  noms  des  adhérents  chez  lesquels  ces  accidents 
auront  eu  lieu. 

Il  est  également  interdit  à  l'inspecteur  d'accepter  la  mission  d'expert  ou  d'arbi- 
ti"e  dans  les  contestations  entre  patrons  et  ouvi-iers,  qu'il  soit  choisi  par  les  parties 
ou  désigné  par  les  tribunaux  et  quelle  que  soit  la  nature  de  la  contestation. 
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Cette  dornièrodiHpoHitinn,  ainsi  nue  In  diKcrétion  ci-doHwus  imposéo  à  riiispccleui* 
est  commiino  à  tous  Ioh  ui^onts  do  l'mlminiHtrution. 

Alt.  11.  Tout  induHiriel  (|ui  désire  fuiif  imrtie  de  l'iVasociation,  doit  on  fiiiro  la 
demande  écrite  nu  l'iésidoni  du  ('onsoil  d'ailministiiition.  Dans  la  (|uin/aine  sui- 
vante, SOS  atoliois  seront  visités  j)ar  l'inspoctour  qui  transmettra,  <liins  le  plus  bref 
délai,  son  rapport.     Aussitôt  surviomlra,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  définitive. 

Art.  IG.  Les  cotisations  des  membres  ordinaires  sont  fixés  comme  suit: 

FILATUKK.                                     TlHHAdK.  IMl-RKHSION. 

1,(100  broches 82  00  1  métier  à  lisser...  $0  07  1  maoh.  à  imprimer.   $5  00 

10,000     —     20  00  lOOmétiers 7  00     4macbiues 20  00 

chaqiio  mille  en  sus     1  (JO  chaq.  métier  en  sus.  ((  00  chaque  tnach.  on  sus.     4  00 

20,000  broches M  00  200  métiers 13  00     8  machines 30  00 

cluKiiio  mille  en  sus     1  20  chaq,  métier  en  sus.  0  25 

30,000  broches 48  00  300  métiers 10  00  II  s'agit  do  machine  à  impri- 

ehaciiic  mille  en  sus     0  80  chaq.  métier  on  sus.  0  04  mer  les  tissus. 

40,000  broches 50  00  400  métiers 22  00 

C'lia([Uo  mille  on  sus     0  40  ohaq.  métier  en  sus.  0  03 

50,000  broches 00  00  500  métiers 25  00 

Il  est  fait  des  abonnements  avec  les  autres  industries. 


NOUVELLI'^-ZÉLANDE. 


ASSURANCE   SUB   LA   VIE,   PAR  l'ÉTAT.* 

Un  acte  passé  en  18(59  donne  pouvoir  au  Gouverneur  d'accorder  des  polices 
d'assurance  sur  la  vie  et  dos  pensions,  garanties  par  le  revenu  de  la  colonie.  Le 
système  fut  inauguré  en  mars  1870.  Comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci-dessous, 
les  opérations  fuient  trùs  faibles  au  début,  mais  les  affaires  augmenteront  rapidement. 
Le  nombre  total  des  police,  ou  force  au  .^1  décembre  1884,  était  de  28,025,  représen- 
tant pour  l'ensemble  des  polices  une  somme  assui'ée  do  $31,500,000,  avec  une  réserve, 
à  cette  date  de  $4,803,875,  réserve  qui,  on  1880,  avait  dépassé  $5,000,000. 

Il  peut  être  utile  do  faire  remarquer  les  principaux  avantages  offerts  aux  porteurs 
de  polices  par  la  Compagnie  d'assurance  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande,  la 
première  dos  colonies  anglaises  ayant,  par  une  législation  spéciale  et  des  avantages 
exceptionnels,  stimulé  ces  habitudes  de  prévoyance  qui  se  trouvent  à  former  la  base 
du  ai/stème  de  l'assurance  sur  la  vie. 

Ces  avantages  peuvent  ôti'o  briôvement  résumés  comme  suit  : 

1°  Une  sécui'ité  absolue  oftorte  à  l'assuré,  le  paiement  de  chaque  police  étant 
garan'i  par  un  acte  spécial  du  parlement. 

'1°  La  division  dos  profits,  dont  la  totalité  doit,  d'après  la  loi,  être  divisée  entre 
les  porteurs  de  polices  seuls,  lesquels  jouissent  des  avantages  accoi'dés  aux  membres 
des  compagnies  mutuelles,  en  plus  do  la  sécurité  résultant  de  la  garantie  du  paiement 
des  polices  par  la  colonie.  La  première  enquête  quiniiuennalo  a  montré  un  profit  do 
ïJCO.OOO  ;  et  celle  qui  a  en  liou  le  30  juin  1880,  a  fait  reconnaître  un  fonds  de  surplus 
«'élevant  à  $387,975,  sur  lequel  $280,000  ont  été  distribués  entre  les  porteurs  de 
polices. 

3°  Les  taux  des  primes  sont  très  bas.  Les  primes  sont  aussi  faibles  que  celles 
des  assurances  sans  participation  aux  bénéfices,  quoique  les  porteurs  de  polices  aient 
droit  il  tous  los  bénéfices  réalisés. 

•  Haiidbook  of  New-Zealand,  by  James  Hector,  M.  D.,  C.  M.  G.,  F.  R.  S.— 1886. 
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4°  LoH  policoH  no  contionnont  aucuno  olauso  roHtrictivo  quant  aux  voyaj^on,  ou  à 
l'occupation  do  l'aMsuid,  «t  oIIoh  no  j)cuvont  fitro  discutéoB  ou  contostéos,  après  mio 
durée  do  cinq  ans,  Hi  l'fi^e  a  6\é  accoplé. 

Lo  tableau  suivant  montre  l'augmentation  remarquable  do8  affaire»  do  ce 
département  : 


AnmV  tiniwtant  It^  30  jn(n. 


Nombre 


1870. 

1871 

1872. 

1873. 

1874. 

1875. 

187»}. 

1877. 


ns 

40» 
l,3f)5 
1,1(11 
l,40it 
1,4.')0 
l,4«r. 
1,40!) 


Montant 

UHttUI'<'>. 


KsO.OOO 
893,370 
2,'2HI,li!r. 
2,147,250 
2,534,r).W 
2,403,575 
2,522,545 
2,810,040 


Annt'tt  tiniHmnt  1«  30  juin. 


1878 

1870 

1880    

1881 

1882*  

1883 

1884 

Totaux 


Nonihr»' 
(lt<  ])<ilict*H. 


1,001 
2,057 
2,274 
l,7iM) 
13,250 
8,718 
6,088 


44,808 


Montant 


403,000 
4n,(NI() 
02(1,270 

(i7!t,H40 

:w7,2«ri 

107,210 


48,737  416 


En  1882,  l'annéo  fiscale  fut  cliangée  et  se  termina  le  31  décembre  au  lieu  du  30  juin. 
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CAISSE  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉ  VOYANCE  DES  BOUCIIES-DU-RHONE* 

ÉPARGNE  DE  L'ENPANCE  OUVRIÈRE. 

Si  c'eut  en  vue  de  recevoir  en  dépôt  Ich  petites  épargnes  des  persoimoHlaborieusos 
et  économes  que  la  Caisse  des  Bouches-du-Rnône  s'est  fondée  on  1820,  elle  n'en  a  pas 
moins  songé  un  Jour,  qu'il  importe  d'inculquer  aux  entants  les  idées  d'ordre  et  de 
piévoyance;  sans  se  prononcer  entre  les  enthousiastes  et  les  sceptiques,  elle  créa  on 
1875  la  caisse  scolaii'e  pour  les  enfants  des  deux  sexes  fréquentant  les  écoles.  Sans 
recherchei'  les  causes  qui  se  sont  opposées  jusqu'à  ce  jour  dans  ce  département  et  cette 
grande  ville  au  développement  d'une  si  intéressante  partie  de  l'institution,  sans 
examiner  surtout  si  elle  s'est  heurtée  à  l'inditféi'ence  tics  maîtres,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  n'a  jamais  ol)teini  grand  succùs,  et  que  chaque  année  Jusqu'à  la  lin  de  ISHT  en 
a  marqué  le  déclin.  Alors  que  dans  d'autres  caisses,  les  rapports  annuels  signalaient 
la  prosjjérité  des  dépôts  scolaires,  la  caisse  des  Bouches-du-J{hône  ne  pouvait  qne 
s'émouvoir  de  l'intime  iiroportion  de  versements  de  cette  nature  qu'elle  recevait,  et 
chercher  les  mo3'en8  de  remédier  à  cet  état  do  choses.  Dans  ce  but,  elle  a  adopté  le 
29  février  1888  diverses  mesures,  dont  la  princi])ale,  ayant  en  vue  d'exciter  l'ému- 
lation des  maîtres  de  qui  dépend  le  succès,  alloue  chaque  année  des  médailles  d'argent, 
avec  indemnités  de  8-<'.00  aux  instituteurs  et  institutrices  de  Marseille  classés  les 
cinq  premiers  sui-  une  liste  établie  en  tenant  compte  du  nombre  des  dépôts  et  du 
nombre  des  élèves  fiéquentant  l'école.  Dès  la  pi'cmière  année,  le  succès  a  répondu, 
modeste  encore,  mais  réel  cependant,  à  l'attente,  et  le  21  février  1889,  le  conseil  des 
directeurs  pouvait  remettre  à  trois  instituteurs  et  à  deux  institutrices  les  récompenses 
qu'ils  avaient  nié.  itées.  Depuis  ce  jour,  le  mouvement  s'accentue  :  de  nouveaux 
livrets  sont  pris  par  les  enfants  ;  les  anciens  continuent  à  lecevoir  de  fréquents 
versements  ;  des  écoles  qui  s'étaient  tenues  éloignées  de  la  Caisse  d'Epargne  commen- 
cent à  y  apparaître;  les  autres  lui  restent  fidèles;  la  Caisse  se  trouve  ainsi,  à  son 
tour,  récompensée  du  sacrifice  qu'elle  a  fait  et  que  lui  permet  sa  fortune,  pour 
propager  dans  l'enfance  les  habitudes  d'économie,  d'épargne  et  de  prévoyance,  qui, 
sans  faire  germer  en  elle  les  sentiments  égoïstes,  sans  étouffer  les  élans  généreux  i^i 
naturels  au  jeune  âge,  lui  appiennent  qu'il  y  a  un  lendemain  à  prévoir. 

intehventiox  dans  la  question  des  habitations  ouvrières. 

Loi'sque  Benjaniin  Delessert,  en  1818,  montrait  aux  incrédules  l'exemple  Je 
l'Angleterre  où  vingt  ans  auparavant  s'était  organisée  la  première  de  ces  caisses  ' 
d'épargne  qui  déjà  se  répandaient  à  profusion  avec  succès,  sa  confiance  était  accueillie 
par  leurs  sourires  ou  leurs  dédains.  .Mais_,  déjà  alors,  entrevoyant  l'avenir,  et  préoc- 
cupé de  l'idée  de  rendre  un  Jour  en  nouveaux  bienfaits  à  la  classe  ouvrière  les 
richesses  que  la  gestion  de  ses  économies  amènerait  nécessairement  les  caisses 
d'épargne  des  grands  centres  à  réaliser,  il  disait  :  "  il  serait  à  désirer  que  l'on  pût 
"construire  ou  disposer  des  maisons  dans  les(iuelles  on  logerait  le  plus  saineniont  et 
"  le  plus  commodément  des  ouvriers  ou  de  pauvres  familles." 

Ce  vœu  ne  devait  pas  rester  stérile.     C'est  en   Angleterre,   qu'il   trouvait   son 

f)remier  écho,  voici  déjà  40  ans  ;  c'est  en  France,  chose  triste  à  dire,  qu'il  devait  être 
e  plus  longtemps  avant  de  retentir.  Lorsque  de  l'industrie  privée  et  de  piiilan- 
thropie  particulière,  cette  question  de  la  construction  des  logements  sains  et  commodes 
pour  les  familles  ouvrièi-es  s'ouvrit  aux  généreuses  préoccupations  des  conseils 
des  caisses  d'épargne,  c'est  dans  une  ville  qui  n'est  plus  française,  mais  qui  l'est  restée 
et  le  restera  toujours  par  le  cceur  et  l'âme,  c'est  à  Strasboui-g,  en  1880,  qu'elle  devait 
entrer  dans  la  pratique.  Là  furent  affirmées  ces  idées  que  les  léserves  créées  par 
l'épargne  du  peuple  doivent,  dans  la  mesure  du  possible,  être  employées  à  améliorer 
la  condition  du  peuple,  sans  toutefois  nuii'o  à  la  sécurité  des  placements,  que  le  vrai 
Tcmè'ie  à  la  plupart  des  maux  dont  souffre  le  peuple  est  la  constitution  de  la  famille 
■et  que  pour  constituer  la  famille,  la  maison  doit  être  habitable.  Notre  sœui'  de  Stras- 
bourg plaça,  dès  l'abord,  une  première  somme  de  875,000,  sur  sa  réserve   en   immeu- 


•  Extrait  de  la  notice  sur  "  La  Caisse  d'Epargne  et  de  Prévoyance  des  Bouches-du-Rhône. 
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blés  ouvriois.     Le  Buccès  fut  complet  :  "  aucune  de-*  difflcultért  auxquelles  on  craignait 
(le  HO  hou:  ter  ne  H'est  présentée  ",  dit  le  rappoi't  du  17  octobre  1888. 

En  IHHfi,  la  CaisHo  de  Lyon  imitait  l'exemple  de  la  Caisse  de  Strasbourg,  en 
aidant  par  un  prêt  de  $IJO,00()  à,  la  formation  d'une  société  do  logements  économiques, 
nuis  à  l'extension  de  cotte  société  par  la  sousci'iption  de  8100,000  d'actions  dans  le 
capital  agrandi.  La  caisse  de  Marseille  ne  devait  pas  i  ester  en  arrière  ;  à  son  tour, 
elle  se  demanda  si,  au  lieu  do  laisser  dormir  'M»  rentes  ou  en  compte-courant  au 
Trésor  ses  capitaux  propres,  le  moment  n'était  pas  venu  do  réfléchir  à  l'origine  de 
ces  capitaux,  au  but  désintéressé  de  son  institution,  et  par  suite,  de  rechercher  par 
quels  oniplois  ])lus  féconds  elle  pourrait  les  utiliser  au  profit  d'ouvriers  honnêtes, 
laborieux  et  économes,  ses  véritables  clients. 

Le  Conseil  des  Directeurs  do  la  Caisse  il'Epai'gne  des  Bouches-du-Rhône,  sur  la 
pi'oposition  de  son  président,  ouvrit  la  voie.  Dans  trois  dii'octions  différentes  il 
donna  l'exemple  de  cotte  entreprise  :  offrir  aux  familles  ouvrières  des  habitations 
Huflisantes  et  hygiéniques  à  un  taux  de  loyer  proportionné  ù.  leurs  ressources,  i-emé- 
dier  à  l'immoralité  qui  découle  do  l'entussement  et  do  la  promiscuité  des  sexes  de 
l'enfance,  rendre  le  foyer  agréable,  faciliter  l'accession  à  la  propriété.  Un  appui 
ciialeureuxblui  vint  do  la  Chambre  de  Commerce,  de  la  municipalité  et  des  pouvoirs 
publics.  L'Assemblée  générale  du  23  avril  1888,  ratifiant  de  longues  études,  décida, 
sauf  approbation  du  gouvernement,  d'employer: 

1'^  $82,000  en  construction  d'immeubles  salubres  et  économiques  destinés  à  des 
familles  ouvrières  de  natioiuilité  française,  et  devant  êti'e  loués  soit  purement  et 
simplement  à  titi'o  de  bail  do  telle  sorte  que  le  revenu  en  soit  de  3i  p.  ^j^,  soit 
avec  ])romesse  de  vente  à  piix  payable  par  annuités  ; 

2°  $4,000  à  aider  une  société  immobilière  spéciale  oflVant  toutes  garanties,  et 
qui  se  constituerait  à  ^larseillo  dans  le  but  de  construire  des  habitations  ouvrières  ; 

H"  $14,000  à  consentir  des  prêts  avec  garantie  hypothécaire,  dont  le  maximum 
individuel  serait  do  $1,200  à  $1,400  à  des  ouvriers  laborieux  désireux  de  construire 
eux-mêmes  leur  habitation  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  la  Caisse  d'Epargne 
au  point  do  vue  do  l'hygiène,  do  la  moralité,  et  do  la  solidité  du  travail. 

Un  premier  décret  du  Président  de  la  République  du  13  juillet  1888  approuva  la 
première  partie  du  projet,  un  second  décret  du  4  février  1889  la  deuxième  et  la  troisième. 

La  Caisse  d'Epargne  n'a  pas  perdu  un  jour  pour  se  mettre  à  l'œuvie  :  un  premier 
groupe  de  10  maisons  s'élève  sur  le  teri'ain  qu'elle  a  acheté  au  quartier  populeux  de 
la  Cîliapelette,  et  sera  disponible  à  la  fin  de  septembre  1889  ;  13  autres  suivront, 
l'éunies  et  terminées,  elles  formeront,  avec  leurs  rues,  leur  boulevard,  leur  ensemble 
pittoresque  do  coquettes  habitations  pareilles,  à  un  étago  sur  rez-de-chaussée,  bâties 
sur  cave,  pourvues  chacune  do  son  jardin,  une  sorte  do  village.  On  peut  on  voir  à 
l'Hxposition  universelle,  dans  la  section  XI  de  l'exposition  d'Economie  sociale,  les 
plans  et  les  modèles  en  relief  Séduits  par  la  physionomie  do  cette  petite  ville,  par 
l'aspect  et  la  distribution  de  ses  habitations,  par  leur  prix  de  loyer  et  leurs  condition 
d'amortissement,  plusieurs  dos  déposants,  qui  le  jour  où  on  les  a  exposé  publiquement 
à  la  Caisse,  avec  les  cartes  graphiques  et  diagrammes  destinés  à  la  section  VIII,  en 
ont  examiné  et  discuté  avec  compétence  les  plans,  devis  et  cahiers  des  charges,  se 
sont  déjà  fait  inscrire  pour  être  les  premiers  à  les  occuper. 

Latéralement,  une  société  anonyme  se  constitue;  elle  a  élaboré  ses  statuts  et 
groupé  dos  capitaux,  avec  le  concours  de  citoyens  qui  savent  user  de  leur  fortune 
pour  le  bien  et  se  préoccupent  de  ces  questions  sociales  si  attachantes. 

Les  demandes  do  piêts  hypothécaires  sont  nombreuses,  et  déjà  il  est  facile  de 
constater  l'insuffisance  de  la  faible  somme  ([ue  la  caisse,  dans  sa  prudence,  a  seulement 
demandé  à  être  autoidsée  à  effectuer  à  ces  prêts. 

Son  action  promotrice  ii  ainsi,  sous  trois  formes,  montré  aux  capitalistes  et  aux 
philantropes  d'une  grande  ville  le  moyen  de  réaliser  ce  progrès,  plus  fécond  qu'il 
n'est  aisé  do  le  dire  on  conséquences  et  en  répercussions  de  bien-être  et  de  bonheur 
domestique  pour  les  familles  ouvrières.  Ces  trois  solutions  du  problème,  elles  les  a 
demandées  aux  réserves  de  la  prévoyance  et  a  un  nouveau  développement  de 
l'épargne, 
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L'ÉPARGNE  SCOLAIRE  DANS  LERKSSORT  DE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE 

DU  MANS. 

KXTRAIT  DU  MÉMOIRE  ADRESSÉ   A   M.   LÉON   SAY,    SÉNATEUR,  ET  A   MM.  LES  MEMBRES  DU 
JURY  DE  LA  VIIIO  SECTION  DE  L'EXPOSITION  D'ÉCONOMIE  SOCIALE,  PAR 
M,  JULES  QASNIER,  TRÉSORIER,  AGENT  GÉNÉRAL  DE  LA 

CAISSE  d'Épargne  du  mans.  * 

La  Caisse  scolaire  à  notre  époque  *  * 

Pour  bien  définir  la  nature  et  l'objet  de  la  Caisse  d'Epargne  scolaire,  je  ne 
t'aurais  mieux  faire  que  d'emprunter  la  parole  autorisée  et  presque  officielle  de  M.  A. 
de  Malarce. 

"  La  Caisse  d'Épargne  scolaii-e,  ditM.de  Malarce,  a  pour  but  démettre  la  Caisse 
d'Épargne  à  la  portée  des  enfants  :  elle  leur  procure  le, moyen  de  déposer  leurs  petites 
économies  inférieures  au  franc  admis  par  la  Caisse  d'Épai'gne  ordinaire,  et  la  faculté 
de  les  verser,  sans  déplacement,  dans  l'école  même  par  les  soins  de  l'instituteur. 
L'écolier  peut  ainsi  sauver  des  dépenses  futiles  quelques-uns  des  sous  de  poche  que 
ses  parents  laissent  à  sa  disposition. 

"  Ainsi,  en  outre,  un  enfant  fera  son  apprentissage  de  l'économie,  c'est-à-dire  de 
la  bonne  conduite  de  ses  atfaires;  par  cet  exercice  facile  de  l'épargne,  il  api)rend  a  à 
modérer  ses  besoins  factit-es,  à  dominer  sa  volonté,  comme  à  régler  sa  vie  et  à  sauver 
de  dépenses  inutiles  ou  mauvaises,  bien  des  petites  sommes;  et  ces  petites  sommes 
ont  leur  prix,  au  total,  souvent  pour  combattre  la  gêne,  et  parfois  pour  faire  graine 
de  fortune  ;  cela  s'est  vu  avant  et  depuis  Franklin  et  Laffite. 

"  Un  sou  gaspillé  peut  ouvrir  une  fissure  au  termite  qui  ruinera  une  grosse 
maison  ;  un  sou  économisé  peut  être  le  point  de  départ  d'une  vie  réglée  et  peut-être 
prospère." 

Il  est  pei-mis,  dès  à  présent,  de  dire  que  la  conception  et  la  création  de  la  Caisse 
d'Épargne  scolaire  ainsi  désignée,  quant  à  son  objet  immédiat  et  matériel  et  aux  résul- 
tats moraux  constatés  et  espérés^  étaient  un  sérieux  titre  de  gloire,  un  titre  impres- 
criptible à  la  reconnaissance  pivblique  pour  l'homme  qui  avait  trouvé  cette  idée  dans 
son  cd'ur,  qui  l'avait  éIai)orée  dïfns  son  cerveau  et  lui  avait  donné  corps,  âme  et  vie, 
sous  la  forme  d'une  institution  adoptée  maintenant  dans  les  Deux-Mondes. 

Ici  encore,  je  suis  heui'eux  d'emprunter  la  parole  de  M.  de  Malarce,  qui  écrivait, 
en  1881,  dans  le  Dictionnaire  de  pédagogie  et  d' Instruction  primaire,  de  M.  Buisson, 
verbo  Caisses  d'Épargne  scolaires,  p.  305  et  suivantes  : 

"  Los  rapports  officiels  des  parlements  d'Angleterre,  d'Autriche-Hongrie  et 
d'Italie  nous  tbnt  connaître  que  le  succès  des  Caisses  d'Épargne  scolaires  de  Franco  a 
excité,  à  l'étranger,  l'intérêt  et  l'émulation  des  hommes  d'Etat  et  des  personnes  sou- 
cieuses des  progiès  sociaux.  En  Angleterre,  le  Post-Office,  en  1876,  a  pris  à  sa 
charge  les  frais  des  impi-imés  et  même  de  notice  pour  la  propagande.  En  Italie,  la 
loi  du-  27  mai  1875.  sur  les  Caisses  d'Épargne  postales,  a  accordé  des  privilèges  et 
ménagé  des  p  ■ime>  pour  les  Directeurs  des  Ecoles  qui  auront  coopéré  le  ])lus  effica- 
cement aux  Caisses  d'Épargne  scolaires,  surtout  en  considération  du  bon  effet  éducatif 
obtenu.  En  Autriche,  un  membre  du  Parlement,  M.  le  docteur  Roser,  secondant 
l'œuvre  d'une  Société  générale  (Sparverein  fiir  Kindern),  s'est  dévoué  l'epuis  1877  à 
doter  les  écoles  de  son  pays  de  ce  nouveau  service  ;  et  en  Hongrie  M.  le  conseiller 
royal  Franz  Weisz,  président  de  l'Académie  commerciale,  a  pris  à,  cœur  de  réaliser  le 

•  C'est  au  irioijf  de  mai  1834,  et  h  l'Ecole  mutuelle  d'enseignement  primaire  delà  ville  du  Mans, que  la 
première  Caisse  d'Epargne  scolaire  fut  organisée  et  fonctionna  par  les  soins  de  M.  François  Dulac,  direc- 
teur de  cette  école,  (lui  en  avait  conçu  l'idée,  mise  il  exécution  dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  l'instal- 
lati..n  de  la  Caisse  d  Épargiv'  de  la  même  ville,  ouverte  le  27  mai  1834. 

•*  Nous  avons  choisi  ce  rapjwrt  entre  tous,  non  seulement  jiarcb  qu'il  est  le  plus  complet,  mai»  surtout 
parce  que  la  ville  du  Mans  est  le  lieu  de  naissance  des  Caisses  d  Epargne  scolaires,  et  qu'elles  fonctionnaient 
dans  cette  ville  42  ans  avant  leur  introduction  en  Angleterre,  premier  pays  qui  adopta  ce  système  après  Ift 
France.  i 
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Vd'u  testamoiitaire  do  son  ami  Franz  Deack  (1).  Mémo  mouvement  en  Allomagiie 
et  dans  les  autres  pays  du  Nord,  en  Russie  et  en  Pologne,  on  Espagne  et,en  Portugal. 
Le  souverain  du  Brésil  u  l'apporté  l'idée  et  l'institution,  de  son  récent  voyage 
d'Europe  ;  et  aux  États-Unis,  M.  Townsend,  de  New- York,  vice-président  de  la  plus 
importante  «le  toutes  les  Caisses  d'Epargne  d'Amérique,  disait  tout  récemment  au 
congrès  des  institutions  de  piévoyance,  comment  il  avait  introduit  la  question  en 
Amérique...  " 

La  Belgique  parait  avoir  devancé  les  autres  nations  énumérées  dans  le  tableau 
qui  ]irécè(le  des  dévolop])ementH  pris,  hors  de  France,  par  l'Institution  de  la  Caisse 
(l'Kpargnc  Scolaire.  Le  tableau  date  de  1881,  et  depuis  sa  publication,  de  nouveaux 
progrès  ont  certainement  été  réalisés.  La  Caisse  scolaire  a  dû  faire  de  nouvelles 
conquêtes  et  s'étendre  sur  de  nouveaux  pays. 

11  n'existe  pas  encore  de  statistique  bien  complète,  suffisamment  certaine 
et  probante  des  Caisses  scolaires.  Les  rapports  annuels  de  .M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  ne  leur  accordent  pas  encore  la  place  qu'elles  semblent 
iippeléos  ù,  y  occuper.  Ces  documents  ne  parlent  pas  i-égulièrement  d'elles.  On 
trouve,  toutefois,  dans  le  dernier  publié, — celui  sur  les  opérations  de  188G, — un  ren- 
seignement positif  et  intéressant. 

l"]n  1880,  il  a  été  étal)Ii  472,012  comptes  ou  livrets  nouveaux, — dont  45.183 
ouverts  pour  premiers  versements  provenant  des  Caisses  scolaires,  soit  près  de  10 
pour  100  du  total  des  livrets  nouveaux  créés  dans  l'année.* 

Ce  n'est  pas  un  résultat  à  dédaigner  ;  il  est  même  fort  beau,  mais  insuffisant 
encore,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  car  il  no  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Jeunes 
clients  de  la  Caisse^ scolaire  deviennent  et  restent,  entrés  dans  la  vie,  les  clients  de  lu 
véritable  Caisse  d'Epargne.  Et  il  importe  également  de  bien  retenir  ceci  : —  que 
l'onseigncment  de  l'épargne  donné  à  l'école  se  répercute  dans  les  familles  ;  il  n'est 
pas  i-are  que  l'enfant  amené  à  la  petite  Caisse  d'P^pargne  par  son  instituteur,  tlnisse 
par  conduire  ses  parents  à  la  grande,  sans  s'en  douter  lui-même  et  presque  sans  qu'ils 
s'en  doutent. 

C'est  un  fait  que  j'ai  personnellement  et  souvent  observé  et  qui  a  été  remarqué 
ailleurs  (on  France  et  en  Belgique).  Ce  n'est  pas  là  un  des  moindres  services  qu'a 
rendus  et  que  peut  reiidie  encore,  dans  une  proportion  toujours  croissante,  le  déve- 
loppement de  l'Institution  de  la  Caisse  d'Epargne  scolaire. 

*  Voici  (rniirès  les  fleniii'ics  st.atisficjues  officielles  qu'elle  a  été  la  progresKion  des  caisses»  scolairtw, 
depuis  leur  établisseiiieut  officiel  en  1875  : 

A  „,>.'.,.„  Nombres  des  Caisses 

d  épargnes  scolaires. 

Fkantk— 

1874  7 

1877     8,0.33 

1880 14,:!72 

1883  111,433 

1881) 23,980 

liKI.OllJlK— 

1887 4,701 

Anc.i.etkhhk— 

188(i 2,105 

HONUHIK— 

188,") .r-,17 

188(i (i!»l 

Al,LE5l,Ui\E  - 

188(i 717 

Italie— 

1886 3,45(1 


Nombre  des 
ivrets  on  des  élèves 
épargnants. 

Total  des  épargnes 

en  dt'iiôt  sur  ces 

livrets. 

i43,272 
804,845 
395,8()7 
401,  KiO 

è    ,5i'Mi,870.46 
1,280,754.(10 
l,812,!)l(l.(iO 
2,08(j,8!)3.00 

41,3(il 

678,l(i7.00 

23,494 

70,237.00 

54,850 

134,730.00 

(1)  En  1873,  Fi;anz  Deack,  le  ^rand  patriote  de  la  ^longrie,  exprimait  à  M.  de  Malarce  son  admiration 
l"iur  les  Caisses  d*]Oi)argne  en  général  et  les  Caisses  d'Kpargne  scolaires  en  i)articulier.  Il  voyait  dans  les 
prciiiicres  ini  pnissant  moyen  de  civilisation  et  dans  les  secondes  h  iiiciUcur  moi/cn  de  trtuiaformvr  par 
U<luc(itii»i  morale  et  économique  des  e^ifanU,  les  imiuru  d'un  peuple. 
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2. — Progrès  accomplis  de  1875  à  1888. 


Les  diagrammes  exposés  montrent  les  étapes  annuelles  <lu  progrès  réalisé  depuis 
1875  jusqu'au  commencement  de  1889;  mais  il  n'est  pas  inutile  d'en  présentor  le 
tableau  synoptique,  indiquant  la  marche  successive  du  nombre  de  nos  Cainses  sco- 
laires, du  nombre  et  de  l'importance  de  leurs  opérations. 

Voici  ce  tableau  : 


Année». 

Nombre  de 

CftS.'H. 

Nonilirc   dns 

VlT.-<l'nHMlt!l 

fait  ;i  la  liiiRj»!' 
dV'paixnt'. 

Nombre 
moyen  de 
versement 
l)ar  caiH»e. 

Montant 
jiar 

versements. 

Moyenne 

I>ar 

versements. 

Années. 

1875. 

!) 

18 

1!» 

32 

37 

3!» 

51 

lil 

(13 
133 
1(1(1 
184 
183 
214* 

122 

557 

422 

.Vil 

7(17 

557 

1,.325 

1,517 

2,(i!»3 

8,i)02 

7,755 

!M88 

8,120 

10,743 

14 
31 

31 
43 

(17 
47 
.50 
44 
50 

8  111.20 

782..S0 

8!)3.(i0 

(151.80 

1,1(H).40 

774.(10 

1,477.20 

1,720.(10 

2,224.(10 

5,7118.80 

5,757.20 

(1,8(10.00 

(1,787.40 

8,222.40 

«0.002  cts. 
1.404 
2.118 
1.182 
1.434 
1..3!I0 
1.114 

1.1  :u 

0.82(1 
0.(152 
0.742 
0.742 
0.83(1 
0.7(1() 

187-1 
187(1 
1877 

187(1 

1877 

1878 

1878 

187!» 

1880 

187il 
IHHd 

1881 

1882 

ISS.'Î 

1H84 

1881 
18H2 
18S3 
1S84 

1885 

1885 

ISHO 

18«r, 

1887 

1888 

1888 
1888 

Toteai 

IX 

53,219 

.'jl43,l(12.(M) 

*I1  y  a  dans  le  département  de  la  Sarthe,  dont  le  Mans  est  le  chef  lieu,  308  écoles  de  garçons,  2111  ('■coles  de 
filles,  01  («oies  mixtes,  20  écoles  maternelles,  soit  710  écoles  publiques  fréquentées  par  48,078  enfants.  Les 
214  écoles  ayant  des  caisses  scolaires,  représentent  ; 

35  '"'^  de  la  totalité  de  la  population  scolaire  du  département  ; 

40  %  —  des  écoles  de  tjarçons  ; 

25%  —  _  —  Hlles; 

10  %  defl  écoles  mixtes  ; 

25  %        —         uiaternelles. 

SYSTÈME  ADOPTÉ  PAR  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE  DU  MANS  (1). 

Ce  S3'stème  a  le  double  avantai;'c  : 

De  dispenser  les  directeurs  et  directrices  d'école  de  la  tenue  d'aucune  compta- 
bilité, d'aucun  i-egistre  quelconque  ; 

Et  d'organiser,  en  même  temps,  un  contrôle  qui  sauvegarde  à  la  t'ois  les  intérêts 
des  dépo.sants  et  ceux  de  la  Caisse  centrale,  en  ]. laçant  les  instituteurs  à  l'abri  de 
toute  contestation. 

Ce  système  consiste  dans  l'emploi  : 

1°  De  timbres-épar(/ne,  gommés,  de  la  valeur  fiduciaire  de  5,  10,  50  centimes  et  1 
franc;  (8Q.01,  $0.02,  $0.10,  S0.20.) 


S 

^^^ 

'î^aœnBfcâffl:^ 


2'''  De  carnets  disposés  pour  recevoir  ces  timbres  délivrés  par  l'instituteur  aux 
élèves  épargnants,  en  représentation  et  comme  récépissé  de  leurs  versements. 


Le  tout  fourni  gratuitement  par  la  Caisse  d'Epargne. 


(1)  Ce  n'est  ici  que  la  reproduction  d'une  notice  distribuée  par  la  Caisse  d'Épargne  du  Mans. 
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PONCTIONNKMKNT  DU  8Y8TÈME.  * 

I. — Le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  reçoit,  de  liv  Cuisse  d'Epargne,  à  titre 
(ledi-'iiôt,  sans  frais,  avance  ni  cautionnement,  un  approviHionnenDontdo  timbreH-épargne 
des  tlitl'i'rentes  valeurH  et  un  nombre  de  cainetM  HuffiHant  pour  Ich  besoins  de  l'école. 

Il  est  également  pourvu,  et  à  titre  gratuit,  d'un  tiroir  ou  d'une  boîte  à  deux 
coin])arliments  dans  l'un  desquels  sont  placés  les  timbres,  et  dont  l'autre  est  destiné 
à  c'oiitenii-  l'argent  vei-sé  par  les  élèves  en  éclmnge  de  timbi'es. 

il. — Tout  élève  qui  veut  faire  des  versements  iV  la  Caisse  d'Epargne  scolaire 
reyoit  gi-atuitement  de  l'instituteur  un  carnet  sur  lequel  il  collera  les  timbres  qui  lui 
seront  délivrés,  en  équivalence  et  comme  reçu  de  ces  versements. 

Ce  carnet  est  composé  de  12  feuillets  numérotés  et  contenant  chacun,  au  recto  et 
nu  verso,  20  cases  destinées  à  recevoir  les  timbres.* 

Chacun  des  feuillets  peut  ainsi  recevoir  des  timbres  représentant  depuis 
S0.20  veisé  en  vingt  versements  do  $0.01  jusqu'à  $4.00  versés  en  une  seule  fois. 

L'élève  épargnant  doit  toujours  consei'ver  son  carnet,  môme  lorsqu'il  lui  en  est 
remis  un  nouveau,  après  épuisement  de  tous  les  feuillets  du  premier. 

III. — Au  moment  de  chaque  versement,  l'instituteur  remet  à  l'élève  des  timbres 
pour  une  valeur  égale  au  versement. 

Il  veille  à  ce  que  l'élève  colle  ces  timbres  sur  son  carnet,  de  manière  à  ce  que  les 
tindjics  collés  sur  chaque  feuillet  ne  représentent  jamais  qu'un  ow  plusieurs  francs 
ronds  (80.20),  lorsque  ce  feuillet  devra  êti-e  détaché. 

IV. — Aussitôt  qu'un  élève  a  versé  un  franc  ($0.20)  on  une  ou  plusieurs  fois,  ou  une 
somme  rondo  de  francs,  l'instituteur  détache  du  carnet  le  feuillet  portant  les  timbres 
représentatifs  de  la  somme  versée,  et  il  en  vise  la  souche,  en  indiquant  la  date  de 
l'opération  et  la  valeur  dos  timbres  retirés,  dont  son  visa  vaut  récépissé  à  l'élève. 

V. — L'instituteur  adi-esse,  dans  le  plus  bref  délai,  les  feuillets  détachés  et  leb 
h*omnies  représentées  par  les  timbres  dont  ils  sont  revêtus,  soit  à  la  succursale  la  plus 
voisine,  suivant  sa  convenance  et  la  commodité  qu'il  y  ti'ouvo,  soit  à  la  Caisse 
centrale,  où  'es  timbi'cs  sont  oblitérés. 

XI. — Chaque  envoi  est  accompagné  d'un  bordereau  sommaire  des  dépôts  effec- 
tués par  les  élèves,  qui  deviennent  ainsi,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  de  véritables  déposants 
à  la  grande  Caisse  tl'Épargne.  Les  formules  imprimées  de  ces  borderaux  s<mt  four- 
nii>s  giatuitcment. 

Pour  les  premiers  versements,  le  bordereau  indique  l'état  civil  exact  et  complet 
(lu  déposant  et  son  domicile. 

Pour  les  versements  ultérieurs,  il  indique  seulement  les  nom  et  piénoms  du 
(léjwsant  et  le  ntiméro  de  son  livret  à  la  Caisse  d'Epai'gne,  qui  doit  être  joint  à  chaque 
veisement  nouveau  fait  en  son  nom,  pour  en  recevoir  hi  mention. 


*  Modt'lc  (lu  ft'iiillet  avec  ses  20  cases. 
Bcctd. 
Folio  ;  Eoole  de 


f.       Nom  et  nréiionis  de  l'Elève 


N''  du  Livret  à  la  Caisse  d'épargne 


Verso. 


1 ' 
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"Vu. — L'Agent  j^néi'iil  do  la  CiiisHO  contrulo  place  à  lu  Caisse  d'Épargno,  au 
compto  dos  élèves,  U-sHommoH  qui  lui  sont.  IraiismiHOH  on  leur  nom,  ot  t'ait  paivi'iiir 
aux  institutoui's,  soit  diroctomont,  soit  par  l'iiitennédiairo  des  Succursales,  les  livretu 
do  Caisse  d'épai'gno  do  chacun  des  déposants. 

VIII. — Il  renvoie,  en  niCmo  temps,  à  chaque  instituteur,  un  nombre  égal  de  tim- 
bres de  même  valeur  que  ceux  apposés  sur  les  t'euillets  détachés  qu'il  a  reçus,  pour 
reconstituer  l'importance  du  dépôt  primitif,  dont  l'intégralité  doit  toujours  exister  ot 
pouvoir  ôlio  ropré-icntée,  on  nature  ou  en  espèces,  sauf  dans  l'intervalle  ([ui  sépare  un 
envoi  do  fonds  du  retour  dos  timbres  de  rciuplacement. 

Tel  est  le  système  dont  l'ailoption  a  si  puissamment  contribué  à  doubler  presque 
instantanément,  de  188;-}  à  1H8-I.  le  nombre  dos  Caisses  d'Épargne  scolaires,  dans  lu 
circonscription  de  la  Caisso  d'Epargne  du  Mans,  on  le  portant  de  (i;{  à  VA3, 

Kn  1HH8,  je  l'ai  déjà  dit,  leur  nombre  est  ai-rivé  au  cbitfro  do  '114. 

L'extension  et  la  pro-^péiilé  de  l'Institution  des  Caisses  d'Epargne  scolaires  dans 
notre  sphère  d'action  ont  ou  aussi  (pielques  autres  facteurs,  de  moindre  importance, 
sans  doute,  mais  dont  l'inHuenco  s'est  avantageusement  fait  sentir  dans  les  résultats 
obtenus. 

Je  veu.X'])arlor  des  livrets  de  Caisse  d'ÏJpai'gne,  distribués  aux  éeoliei's  comme 
prix  ou  comme  accessoires  de  pi'ix,  et  des  récompenses  instituées  on  faveur  des  insti- 
tuteurs les  plus  dévoués  à,  la  propagation  do  rp]pargne  scolaire. 

Livrets  de  Caisse  d'J'Jjianjue  donnés  en  prix. —  Les  livrets  de  Caisse  d'Epargne 
donnés  comme  ])rix  à  cei'tains  élèves,  ou  ajoutés  à  d'auti'cs  prix,  constituent  des  récom- 
penses très  appréciées  par  les  enfants  et  par  les  familles. 

L'espoir  (l'obtenir  ces  livrets  inHue  très  heureusement  sur  le  travail  des  élèves  ; 
ot  leur  obtention  détermine  presque  toujours  les  jeunes  lauréats,  ot  souvent  les 
parents,  à  grossii-la  somme  donnée,  surtout  s'il  est  stipulé  que  celte  somme  ne  pourra 
Ctre  refilée  qu'A  la  majorité  du  gratifié. 

.M.  François  I)ulac(*)recommandait  ce  genre  de  récompenses  ;  il  en  avait  compris 
et  en  signalait  les  avantages  dans  les  allocutions  dont  j'ai  présenté  quehjues  extraits 
plus  haut.  X  sa  demande,  l'Administration  municipale,  lo  Conseil  des  Directeurs  de 
la  Caisse  d'Ejiargne  ilu  Mans  et  des  bientiuteursde  l'Kcolo  Mutuelle  faisaient  les  fond 
de  livrets  de  Caisse  d'Epargne  à  décerner,  le  jour  de  la  distribution  des  prix,  aux 
élèves  les  plus  méritants,  et  c'est  peut  être  encore  au  Mans  que  ce  système  d'encou- 
ragement au  travail  et  à  l'épargne  a  reçu  sa  ])romière  application. 

Je  dois  à  la  vérité  d'ajouter  immédiatement  que  ces  libéi'alités,  assez  restreintes 
dans  les  premières  années,  cessèrent  totalomont  à  une  certaine  époque;  mais  l'idée 
était  féconde.  Aussi  fut-elle  reprise  et  laigoment  appli(jnée  dans  les  écoles  congréga- 
nistes  qui  durent  une  partie  de  leurs  succès-  à  d'amples  distributions  do  livrets  de 
Caisse  d'I']pargne,  tandis  que  les  écoles  laïques  étaient  à  peu  près  privées  de  ces 
livrets. 

A  mon  entrée  à  la  Caisse  d'Epargne,  cet  état  d'infériorité  dos  écoles  laïques  me 
frappa  et  je  m'eft'oiçai  de  l'améliorer.  Dès  1877,  je  fus  assez  heureux  pour  recueillir, 
auprès  des  administrations  et  dans  Ije  cercle  de  mes  relations  personnelles,  une  somme 
d'envii'on  §160,  qui  fïit  répartie  entre  les  différentes  écoles  do  la  Ville,  après  conver- 
sion (Ml  livrets  de  Caisse  d'Epargne. 

En  1878,  un  certain  nombre  de  mes  amis  et  moi  fondèrent  une  Société  de  propa- 
gationdo  l'éducation  laïque.  Cette  Société,  considéra  comme  une  partie  essentielle  de 
sa  mission  et  comme  un  de  ses  moyens  d'action  les  plus  efficaces  de  procurer  aux 
écoles  laïques,  pour  être  donnés  on  prix,  des  iivi'ets  de  Caisse  d'Epargne  en  quantité 
et  en  valeur  sensiblement  égales  au  nombre  et  à  l'importance  des  livrets  distribués 
dans  les  écoles  congréganistes. 

Les  efforts  de  la  Société  furent  couronnés  de  succès.  Les  sommes  recueillies  et 
affectées  par  elle,  à  cet  objet,  se  sont  élevées,  de  1880  à  1888,  inclus,  pour  la  seule 
ville  du  Mans,  à  la  sommé  de   $8,41G.OO,— de  $367.60,  en    1880,  à  $1,238.60  en  1S8S. 


s 


(*)  Fondateur  des  caisses  scolaires. 
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DiiiiH  le  mômo  ordre  d'idée»,  il  a  égalumont  éié  fuit  hoaucoup  pour  Ich  écolos  do 

ciimpiiifiio. 

Ijus  livrotH  distribuéb  au  Mans,  en  1888,  repréHcntaiont  un  peu  plus  do  $0.40  par 
élùvo. 

Dans  les  écoloB  congréganistes  de  garçons,  cette  moyenne  montait  jusqu'à  SO.fiO 
pur  dl(H'«!. 

Aux  chiffres  que  je  viens  do  citor,  dans  lesquels  sont  compris  les  livrets  donnés 
])ar  corliiines  Sociétés  ou  corporations,  il  y  a  lieu  d'ajouter  los  vorsomonts  parallèles 
(les  parents,  pour  grossir  los  livrets  obtenus  par  leurs  enfants.  t"os  versements,  pen- 
duiit  los  qiuitro  derniùres  années,  se  sont  élevés  aux  chiffres  suivante  ; 

1X85,  8310,— 188(1,  8252,-1887,  8372,-1888.  8287. 

Lfs  sommes  portées  aux  livrets  décernés  par  la  Sociét'5  d'Kncouragoment  aux 
écolos  hiKiues  (ancienne  Société  de  propagation  do  l'éducation  laïque  )  et  par  la 
.Société  (les  Ecoles  des  Frères,  ne  ])euvent  être  retirées  qu'à  lu  majorité  du  titu- 
laire. 

Cette  clause  no  garantit  pas  seulement  la  conservation  de  la  somme  donnée;  elle 
assure  son  grossissement  par  dos  versements  ultérieurs  à  la  Caisse  scolaire  ou  à  la 
graiulo  (baisse  d'Epargne. 

Récompenses  tiux  Instituteurs. — Malgré  les  simplitications  que  nous  avons  intro- 
<liiili's  dans  los  ra])])i)rl8  des  instituteurs  avec  la  Caisse  d'Epargne,  il  est  impossible 
dv  niLTDiiiiaître  que  la  tenue  do  la  Cuisse  scolaire  n'est  pas  sans  demander  un  certain 
Hurcroît  do  travail,  un  certain  emploi  de  temps  et  do  sérieux  ettbrts  de  propagande 
]ioiir  lui  amener  et  lui  maintenir  la  clientèle  des  élèves, — sans  parler  des  obstacles 
(jui  viennent  parfois  do  l'apathie  ou  des  préjugés  des  parents  et  dont  il  ost  souvent 
(lifiii'iie  (le  triompher. 

De  ])lus,  le  (lévouemont  si  précieux  des  instituteursà  r(euvredes  Cais.soe  scolaires 
e«t  d'autant  plus  inéritoiio  qu'il  est  pui'oment  volontaire,  désintéressé,  sans  autre 
C'om|ieiisation  que  la  satisfaction  du  devoir  accompli. 

11  est  donc  juste, — ot  en  même  temps  il  est  utile  à  l'anivre, — que  co  dévouement 
ne  resto  pas  sans  récompense  lorsqu'il  s'affirme  par  des  succès,  qu'il  soit  encouragé, 
provoqué  ot  stimulé. 

C'est  dans  cet  oi'dre  d'idées  que  j'ai  présenté  au  Conseil  des  Directeurs  de  la 
Caisse  d'Epargne  du  Mans,  dans  les  premiers  jouis  do  18(S5,  un  rapport  dont  il  a 
acc(>pté  les  conclusions  et  tendant  à  la  création  de  récompenses  annuelles  en  faveur 
des  instituteurs  et  dos  institutrices  qui,  dans  le  cours  do  l'année  précédente,  se 
seraient  plus  particulièrement  distingués  par  leur  zèle  à  faire  contracter  à  leui's 
élèves  le  gofit  et  l'habitude  do  l'épai'gne,  ot  par  les  succès  qu'ils  auraient  obtenus  dans 
cette  branche  de  l'insti'uction  morale. 

Ces  récompenses  consistent  on  médailles  de  vermeil,  d'argent,  petit  ot  gi-and 
module,  et  en  médailles  de  bronze. 

11  en  a  déjà  été  fait  cinq  distributions  s'appliquant  aux  résultats  des  années  1884, 
16S5,  IHSIJ,  1887  et  1888. 

Ces  médailles  ..ont  décernées  aux  instituteurs  ou  institutrices  venant  en  tête  do 
listes  (le  classement  établies,  jwur  chaque  catégorie  d'écoles,  d'après  le  nombre 
moyen  do  versements  par  élève, — sans  tenir  compte  du  chiffre  des  versements, — 
c'i'st-à-dire  en  divisant  le  nombre  des  élèves  par  le  nomiu'o  do  versements  transmis  à 
la  Caisse  d'Épargne  en  leur  nom. 

\'oici  pourquoi  los  écoles  doivent  être  classées  en  catégories. 

•l'avais  l'cmarqué  que  le  nombre  de  versements  par  élève,  était  on  raison  inverse 
du  cliitlïe  de  la  population  de  chaque  école.  La  cause  en  Obt  immédiatement 
saisissablo. 

C'est  que  moins  il  a  d'élèves,  ]dus  un  instituteur  ost  en  relation  avec  eux  et  leurs 
familles,  et  plus  son  action  est  efficace,  i^ar  la  limitation  même  du  champ  dans  lequel 
elle  s'exei'ce.  D'autre  part,  les  écoles  ayant  le  plus  grand  nombre  d'élèves  sont 
situées  dans  les  villes  et  dans  certains  centres  où  l'habitude  de  l'économie  est  moins 
rt^paiidue  que  dans  les  communes  rurales, — et  oïl  les  occasions  et  les  tentations  de 
dépenses  sont  bien  plus  fréquentes,  bien  plus  variées,  pour  les  enfants  comme  pour 
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1«8  grandoH  poi'HonnoH.  Loh  difflciiUén  de  lu  tûcho  du  mnîtro  migmontont  donc  ot  hoh 
chiUH'OH  do  HiiccÔK  dimimioiit  au  fur  ot  à  mesure  (lu'il  ho  trouve  on  prëMoncc  d'ini 
poi'Honnol  pluH  nombreux,  avoo  loquol  il  a  don  relations  do  moins  on  moins  étroiU'H, 
au  détrimont  do  son  action  et  do  sa  propagande,  forcément  éparpillées  et  amoindrios 
dans  un  milieu  pou  favorable. 

vVussi,  sorait-il  injuste  do  n'établir  qu'une  seule  liste  do  classement. 

Jjos  dirccleurs  <los  écoles  ayant  le  plus  grand  nonibn^  d'élôves  so  trouvcruiont 
relégués  aux  derniers  rangs  ot  exclus  des  réecmiijensos,  quels  ([u'aiont  été  leur  btinio 
volonté  ot  leur  dévouement. 

l'our  obvier  à  cet  inconvénient,  nous  avons  réparti  les  écoles  en  cinq  catégorioB, 
suivant  leur  population. 

1°  Ecoles  ayant  moins  de  50  élèves  ; 

2°  Écoles  avant  de    51  i\  100  élùvos  ; 

3°  —       "  —        100  à  150  élèves; 

4°  —          —         151  à  200  élèves  ; 

5°  —      ayant  plus  de  200  élèves. 

De  plus,  los  écoles  niatornolles  forment  une  calégoi'ie  lY  part.^ 

I)e])uis  que  ces  récompenses  ont  été  instituées,  la  ('aisso  d'ïipargno  du  Mans  a 
distribué  288  médailles  que  se  sont  partagées  12;}  instituteurs  et  institutrices. 

Les  lauréats  ont  eu,  cette  année,  et  auront,  à  l'avenii-,  la  faculté  de  choisir  sur  un 
catalogue  spécial,  vu  ot  approuvé  par  l'autorité  académiciue,  des  livres  d'une  valeur 
égale  À  colle  do  la  médaille  ([u'ils  auraient  à  recevoir,  s'ils  le  préfèrent. 

Cette  année,  ontin,  nous  avons  réussi  à  obtenir  do  l'autoi-ité  supérieure  do 
nouveaux  prix  à  ajoutor  aux  nôtres.  .M.  le  président  du  Conseil,  Ministre  du 
Commerce  ot  de  l'Industrie,  nous  a  accordé  trois  médailles,  et  M.  le  Ministre  ilo 
l'Instruction  publique  nous  a  envoyé  douze  beaux  ouvrages  pour  être  décernés,  eu 
leur  nom,  "  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  dont  le  /èle  s'est  plus  spécialement 
"  exercé  on  faveur  du  développement  des  ('aisses  d'Epai'gne  scolaii'es". 

Les  quinze  récompenses  ministérielles  ont  été  affectées,  en  dehors  <lu  concours 
annuel,  à  une  sorte  de  concours  d'honneur  poui-  le  jugement  duquel  il  a  été  tenu 
compte  du  dévouement  déployé  au  profit  do  la  ('aisse  scolaire  (lepuis  18t4,  ot  dos 
résultats  de  ce  dévouement,  constatés  par  les  récompenses  obtenues  depuis  1S85, 
époque  do  leur  création. 

L'établissement  de  ces  récompenses,  la  solennité  et  hi  publicité  de  leiu' distri- 
bution, et  la  consécration  quasi-officielle  qui  leur  a  été  donnée,  ont  exercé,  do  leur 
côté,  une  heureuse  influence  sur  la  multiplication  de  nos/ 'aisses  scolaires. 

PropCKjandc. — JUcovi pense  aux  élèves. — La  Caisse  d'Epargne  du  Mans  cherche  à 
développer  l'ieuvro  des  Caisses  scolaires  par  la  diffusion  de  notices  et  de  brochures 
achetées  ou  éditées  par  elle. 

Elle  remet  encore  aux  instituteurs,  pour  les  distribuer  i\  titre  d'encouragement 
ou  de  récompenses  aux  élèves  épargnants,  des  gravures  d'une  bonne  exécution,  noiics 
ou  coloi'iées,  repi'oduisant  des  portraits  d'hommes  célèbres,  des  événements  niéino- 
rables,  des  scènes  historiques,  etc. — et  au  dos  desquelles  se  trouvent,  la  plupart  du 
temps,  un  texte  instructif. 

Ces  images  font  partie  de  collections  difl'éi'entes,  suivant  la  nature  des  écoles: — 
écoles  do  garçons  ou  de  tilles  et  écoles  maternelles. 

Tels  sont  les  divers  moyens  employés  par  la  Caisse  d'Epargne  du  Mans  jjour 
obtenir  les  résultats  exposés  dans  ce  mémoire,  résultats  qui  ont  paru  tenir  du  pro- 
dige à  M.  l'Inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire. 

C'est  à  l'emploi  de  ces  moyens  que  la  Caisse  d'Epargne  du  Mans  doit  d'être 
arrivée  à  établir  et  à  faire  fonctionner  214  Caisses  scolaires  dans  cent  trente  et  une 
communes  de  sa  circonscription. 

La  Caisse  d'Épargne  de  Paris  n'en  possède  pas  plus  de  270  dans  la  totalité  du 
département  de  la  Seine,  et  n'a  pu  encore  implanter  l'Institution  que  dans  vingt-cinq 
communes  seulement  hors  de  Paris. 
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Jo  mo  borrio  à  ])OBor  Ioh  dlémonts  do  la  comparaiHon,  no  voulant  pas  on  tiror 
moi-même  Ioh  concliiHionH  qui  s'en  déj^agont  i^  l'avantajjfe  do  la  Cainue  d'Épargne  du 
Mans. 


CAISSES  D'ÉPARGNE  DE  CIIALONS-SUR-MARNE. 


CAISSES   SCOLAIRES. 

Lo  modo  <lo  l'écomponHOM  accordtîeH  par  cotto  CaisHO  d'Epargne  ditl'èro  do  colui 
lulojtté  pai-  la  (JaiHHO  d'Epargne  du  Mann. 

Los  écoles  du  départomont  ayant  nno  caisKo  Mcolairo,  «ont  divisdoH  en  sept  soc- 
tioiiH,  ot  (juatro  prix  do  ^H.OO,  8<;.()(),  84.0(»  et  8'-'.<t(>,  (omployés  à  l'achat  do  livroH) 
sont  dintrihut^H  auxciualio  institutours  do  la  soction,  dont  Ioh  élùvos  auront  fait  lo 
plus  i^'niiid  nombre  d'opérations. 

Quant  aux  élèves  on  leur  distribue  180  livrets  de  61.0(1  chacun,  répartis  comme 
suit  : — 

3  livrets  à  chaque  écolo  de  100  élèves  et  au  dessus. 

2       "  "  50  i\  100  élèves. 

1       "  "  au-dessous  de  50  élèves. 

Ces  livrets  sont  distribués  aux  élèves  qui  ont  fait  lo  plus  grand  nombre  d'opé 

rations. 


LA  FOURMI. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION  d'ÉI'ARONE  FONDÉE  X  PARIS  EN  187'). 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  cette  société  établie  surdos  bases  aussi  solides  que 
pratiques,  ot  qui  a  su,  à  Paris,  on  moins  do  10  ans,  ouvrir  27,234  comptes  d'épargne 
tt  l'iicaissor  par  cotisations  monsuolles  do  ^O.GO,  des  économies  s'élovant  ensemble  à 
la  somino  de  81,(500,000. 

Des  sociétés  on  participation  d'épargne,  tvp(^  do  LA  fourmi,  se  sont  établies  dans 
toute  la  France,  ^uBolgique,  et  dans  les  grandes  villes  européennes. 

Lo  but  de  la  fourmi  est  de  centraliser  une  foule  de  petites  Hommes  susceptibles 
(le  rester  improductives  on  raison  de  leur  peu  d'importance,  et  d'en  employer  le 
montant  à  V iichut  iVOblùjatiûns  franijaises  à  îo^s,  dont  les  souscripteurs  courent,  en 
commun,  les  chances. 

La  Fourmi  est  accessible  à  toutes  les  bourses;  elle  admet  les  femmes  et  les  enfants. 
Le  versement  est  de  80. (JO  par  mois. 

Los  fonds  ainsi  économisés  sont  représentés  par  des  parts  et  des  séries. 

On  appelle 7/«/'^  la  cotisation  mensuelle  de  80. (>0,  qu'un  sociétaire  s'engagea 
verser  dans  la  caisse  de  l'association,  pendant,  dix  ans. 

Les  séries  sont  des  catégories  de  participants,  dont  les  engagements  partent  à 
(les  dates  différentes  pour  une  durée  de  dix  ans.  Ce  sont,  pour  ainsi  dire,  autant  do 
petites  FOURMIS,  dans  la  fourmi  ollo-même.  Les  séiies  ont  leurs  intérêts  complè- 
tement distincts  les  unes  des  autres.  L'administration  et  les  frais  généraux  seuls 
leur  sont  communs. 

A  l'expiiation  d'une  série,  c'est-à-dire  dix  ans  après  la  date  do  sa  ciéation,  le 
portefeuille  est  réalisé,  et  lo  montant  partagé  entre  tous  les  participants  de  cette 
''érie,  au  prorata  des  parts  souscrites  par  chacun  d'eux.  Le  capital  ainsi  remboursé 
comprend:  1*^  les  cotisations  payées  depuis  dix  ans;  2°  les  intérêts  touchés  par  la 
rouR.Mi  et  capitalisés  ;  3°  le  montant  des  lots  et  primes  sur  les  obligations  amorties: 
4°  les  profits  divers  résultant  du  règlement  même  de  la  société. 
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Tollo  OHt,  on  té.sutn«5,  rtîconomio  <loco  Hystèino,  dont  le  rdHullut  ont  «ignitlcatU',  et 
on  (IdniDiitru  l'oxcullonco  minH  aiilro  commontairo. 

L'iiliHoiico  d'ohli^atioDH  à  lutH,  Niir  ce  coniitioiit,  rond  l'application  do  co  H3'Htùmo 
imponnihio,  au  (^ana<la,  nmiK  nous  avon»  cru  dovoir  ni^naior  cotto  cfjopération,  (jui 
perniol  aux  dciuKtinitw  Ioh  plus  i'aildos,  de  piTiidri'  part  aux  avantagon  otl'urtM  aux 
cupitaliHtos  par  k>H  émiuttionH  do8  guuvornuniunttt  oiî  doH  grandoH  cumpagiiiuH 
finahcitNroH. 

I;os  KoniMia,  Poin])f»'nt  aujourd'hui  lours  adhdrontM  par  containoM  do  mille,  ot 
lourH  capitaux  par  dizainuM  di<  inillionH. 


RÈGLEMKNTS  DES  CAISSES  SCOLAIRE'S  DK  BRUXKLLKS. 


1.  L'épargno  est  (•oni|)li>toinent  iiltro;  aucune  contrainte  ne  i)out  ôtre  em- 
ployée ])our  rol)tonir.  L'iiislitutiMir  met  cc^pondant  on  iisa^^o  tous  los  nioycim  do 
jjorHuaHion  posHihIo  pour  amener  lus  onfants  à  épargner.  Il  Hainit  toutes  Ioh  occasions 
pour  incul(|uor  aux  élèves  des  principes  d'ordre  et  d'écononne,  ([ui  sont  considérés  à 
juste  titre  comme  des  éléinents  principaux  do  moralisation  de  la  classe  ouvrière. 
Jl  tiicho  lie  leur  i)rouver  (jue  même  l'élève  le  plus  pauvre  peut  léunir  un  ]R'lit  pécule 
pour  parer  aux  besoins  des  mauvais  jours,  en  économisant  de  temps  en  temps 
quel(pies  cents.  Aussi  est-il  rare  que  dos  enfants  résistent  ii  ces  conseils  moraux: 
presque  tous  les  élèves  épargnent. 

2.  L'instituteur  reçoit  los  économies  do  ses  élèves  tous  les  jours,  le  mutin  et 
l'après-midi,  imméiliatement  avant  la  classe.  Il  n'ajourne  jamais  au  lendemain  l'élève 
qui  désire  déposer  une  somme,  ([Uelipie  minime  ([u'eile  soit,  mnne  un  cnntiii,  atiii  de 
ne  pas  l'exposer  ù,  la  tentation  de  dépenser  en  friandises  ou  autres  futilités,  l'argoiit 
qu'il  voulait  épargner. 

3.  L'instituteur  prortto  de  ses  relations  avec  les  parents  des  enfants  qui  lui 
sont  confiés  pour  les  mettre  au  courant  des  cpérations  de  la  caisse  «l'épargne  et  des 
avantages  qui  en  résultent  tant  pour  eux  ([uo  pour  leurs  enfants;  il  s'attachent  h  leur 
faire  comprendre  (pie  les  sommes  versées  à  la  caisse  d'épargne  sont  toujours  i\  leur 
disposition. 

BULLETINS  D'ÉPARGNK. 

Pour  faciliter  à  tous  la  pratique  journalière  de  l'épargne,  on  a  créé  on  France  en 
1882  lo  bulletin  d'éparyne.  C'est  une  formule  que  le  puhlic  peut  se  procurer  gratuite- 
ment dans  tous  les  bureaux  de  poste  pour  laquelle  les  écononnes  les  ])lu8  minimes 
sont  représentées,  à  mesure  (|ii'elles  sont  réalisées,  par  des  timbre.s-poste.  Lorsque 
la  valeur  des  timbres-posto  apjjosés  sur  un  bulletin  atteirt  la  somme  de  ^(1.2(1.  le 
bulletin  est  reçu  dans  les  agences  d"  la  caisse  nationale  d'épargne  comme  un  ver.so- 
ment  en  numéraire. 

\')n  Belgique,  le  système  avait  été  créé  et  mis  en  force  dès  1881.  L'arrêté  royal 
du  16  mai  1881,  qui  l'institue,  autorise  les  percepteurs  des  postes  à  fournir  à  crédit 
aux  chefs  d'écoles  primaires,  un  premier  approvisionnement  de  timbres-])oste  iles- 
tinés  à  être  vendus  aux  élèves.  Ces  timbres  sont  renouvelés  comme  paiment  au  fur  et 
à  mosui'o  de  leur  consommation.  Par  circulaire  du  17  janvier  1882,  le  ministre  des 
travaux  ])ublic8,  en  vue  de  faciliter  la  tâche  qui  incombe  aux  instituteurs  des  cam- 
pagnos,  prescrit  de  son  côté  aux  facteui-  ruraux  tle  se  rendre,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  dans  chaque  école,  pour  offrir  des  timbres-posto  et  des  bulletins  d'épargne, 
et  pour  recevoir  les  versements. 

Les  ré.sultats  obtenus  par  l'emploi  de  ces  bulletins  d'épargne  ont  été  comme  suit: 
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Venements  de  $0.20  effectués  dans  les  caisses  d'épargne  postales  au  moyen  des  bulletins 

d'épargne  : 

Dt'IiriquH.  Frantft. 

Ann)W>H,  

Noiiitirt'.  Ndinbrc. 

1881 2(i,l()7       

1882 27!»,7r)7       

I88y 242.!)(;;{  70,24n 

1884 215,485  112,593 

1885 1(;8,;{8Î)  08,528 

188(1 i:{(;,8(;2  !»8,8()() 

1887 174,484  8(!,615 

1888 174,8;U       

Total $283,775.60  «!t3,357 


CAISSE  TOUKNAISIKXNK   D'KPAJKmK  KT  DK  SKCOURS  FONDKK  A 
TOURNAI  (BELGIQUE)   EN  1825. 


Tiii  CiiiMHO  est  uilminiHtréo  pur  lu  ville, 
fiCH  disposants  doivent  être  nt^s  ou  doniouroi'  à  Tournai, 
Lo  luininiuin  du  dépôt  eut  de  80.10. 

Aucun  déposant  ne  ])eut  avoir  à  son  crédit  une  somme  supériouro  à  $400  en 
capital;  les  membres  d'une  niCmo  famille,  habitant  sous  lo  même  toit  no  peuvent 
(ié])oser  ])lus  do  «800. 

Un  avis  préalable  de  cinq  jours  peut  ôtre  exigé  pour  tout  retrait  inférieur  ou 
(?^al  t\  8-0,  un  remboursement  supérieur  à  cette  somme,  peut  n'avoir  Hou  que  trois 
nidis  apiV's  cette  déclaration. 

lios  déposants  appai'tenant  aux  classes  pauvres,  qui  ont  effectué  des  dépôts  on 
Icui'  nom,  depuis  un  an  ou  moins,  et  qui  se  trouveraient  pus  suite  d'accidents  ou  do 
muladies  graves,  hors  d'état  de  travailler,  peuvent  toucher  dos  rétributions  hobdoma- 
daii'es,  au  plus  pendant  trois  mois.  Ces  réti'ibutions  sont  payées  sur  les  intérêts 
(lu  capital  appartenant  à  la  Caisse  de  secours  ou  imputés  sur  les  dépenses  imprévues 
(lu  budget;  ellcssont  fixées  en  raison  du  montant  des  déi)ôts,  dans  la  proportion 
suivante  : 

Pour  un  dépôt  de  82.00 80.10  par  jour. 

"  4.00 0.15        " 

"  6.00 0.20        " 

"  8.00 0.25        " 

"  10.00  et  au  dessus  0.30        " 


SECTION  IX. 


ASSOCIATIONS  COOPERATIVES  DE  CONSOMMATION. 


SOCIETE  COOPEIIATIVE  IMMOBILIERE  DESOUVIllERS  DE  PARIS. 

HISTORIQUE. 

Eli  1S67  à  l'oxposilioii  ilu  Cliamps  do  Mars  un  gr()i]])e  d'ouvrieia  constiniisit, 
sans  lo  concours  d'iiTcliitccte  ni  d'cntroproneurs,  un  8])écimen  do  maisons  ouvrières 
])()iivanr.  être  louées  ou  vendues  bon  marché  ii,  dos  ouvriors  seuleniont.  Ce  groupe 
aiHielé  Comité  d'ouvriors  <le    Paris  obtint  une  médaillo  d'argent  pour  son  cy])osition. 

Lo  chef  de  l'IOtat  frappé  dos  avantages  que  présentait  une  pareille  institution 
jiroinit  do  la  subventionner  si  l'on  parvenait  il  former  une  Société  au  capital  de 
820,000. 

fiO  comité  80  mit  à  l'ceuvro,  élabora  les  statuts  et  réunit  $20,000,  (1000  actions 
do  820.) 

L'Empereur  alors  lui  donna  on  toute  propriété  un  groupe  de  maisons  ouvrières 
situéos  avenue  Daumesnil  N°  21(i  et  suivants.  Depuis  la  Société  a  fuit  divers 
travau.x'  qui  of.t  augmenté  la  valeur  de  rimmcublo  et  permis  de  disposer  de  161 
logements. 

La  Société  ainsi  constituée  dût  emprunter  au  Ciédit-Fonciei-  une  somme  de 
840,000  ])0ur  construire  doux  autres  gr()uy)os<<lo  maisons  dont  l'un  est  situé  rue  des 
Piigolos  N°  H8  (Hollevillo)  et  l'autre  ])laco  Saint-Charles  N'>«  40  à  Grenelle. 

Lo  grou])o  <le  la  rue  des  Rigoles  com])rend  4  grands  pavillons  divisé-;  en  24 
logemenls,  loués,  et  l(j  pavillons  vendus  à  des  employés  ou  ouvriers  au  prix  de 
81240  et  §1260  payables  en  quinze  annuités.  Ce  qui  leur  a  permis  de  devenir  pro- 
Ijriétaires. 

La  plupart  de  ces  pavillons  sont  à  peu  près  payés. 

Le  groupe  de  la  i  ue  Saint-Charles  est  composé  de  deux  maisons  à  3  étages 
coiii).ronant  ensemble  24  logements. 

Tous  les  logements  de  la  Société  sont  construits  et  entretenus  dans  d'excellentes 
conditions  d'hygiène  et  de  bon  marché,  la  moyenne  de  la  location  est  do  S40  à  $60 
par  logements  coiniJOï^és  do  3  pièces,  1  cuisine  et  1  cave,  et  quehiuefois  un  jardin  en 
plus. 

Les  administrateurs  do  la  Société  auraient  pu  faire  bénéficier  les  actionnaires  du 
don  im])()rtant  qui  a  été  fait  au  début,  mais  bien  au  contraire  ce  don  a  profité  à  la 
classe  ouvrière  puisque  lo  capital  social  (pr  est  aujoud'hui  de  près  de  $180,000  ne 
rapporte  ([uo  86,000  environ,  soit  IMio^i'-'  chitlVe  bien  au-dessous  du  produit  ordinaire 
des  iinmeul>les  à  Paris 

.Mi;'gié  la  modicité  du  prix  des  loyers,  la  Société  est  en  pleine  pi'ospérité,  et  si  la 
liiliiidation  s'etî'octuo  dans  quelcpies  années,  conformément  à  ses  Statuts,  les  actions 
seront  triplées  do  leur  valeui-. 

Les  bons  résultats  obtenus  sont  dûs  : 

P  A  la  libéralité  dont  elle  a  été  l'objet  à  sa  fondation. 

2"  Au  zèle  et  à  l'intelligence  do  ses  administi'atcurs  qui  sont  tous  ouvriei's  et 
employés. 

(Note  de  la  Société.)     . 
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De  toutes  ces  sociétés  coopératives,     La  Jiucheotit  la  plus  romai-quablo. 

Los  actionnairos  n'ont  ver.-é  que  §5.00  par  action;  lu  liboratirn  complùt(!  n'est 
fuite  au  moyen  do  lii  répartition  succossive  dos  hénéticoH. 

La  répartition  des  bénéticos  se  t'ait  actuollomcnt  comme  suit  : 

10  %  au  fonds  de  réserve  spécial  ;  le  tonds  do  réserve  stalutuin»  ayant  é[6 
dépassé, 

54q/°    remboursés  aux  acboteurs  an  proi-ata  de  leurs  achats. 

'M^l^  ]K)ur  la  constitution  d'un  tonds  do  ])révoyanco  dont  les  intérêts  sont  distri- 
bués chaque  année  :  aux  s()ciétaiios(iui  ont  ])Ius  do  (iO  ans  dTige,  et  sont  membres  do  la 
société  depuis  plus  ilo  lU  ans  ;  il  ceux  qui  après  10  iins  do  présence  dans  l'association 
deviendraient  aveugles  ;  jus(|u'il  l'âge  tio  14  ans,  aux  entants  dos  sociétaires  décwltis 
après  avoir  t'ait  partie  do  la  socit'lé  pendant  10  uns. 

Los  résultats  do  188S  ont  été  extrômomont  remar(|uablos.  On  a  remboui'sL' aux 
acheteurs  $2,104.  soit  4.80  p.  c.  de  leurs  achats  ;  placé  $1,4;{4  au  fonds  de  retraite; 
appliqué  $4;i,  i\  l'amortissement  du  matériel  et  distribué  à  53  sociétaires  retraités 
une  somme  do  $1,2()8. 

•  Le  rapport  du  comité  départemental  du  Jîliôiio  attribue  le  succès  do  cette 
association  il  ce  ([u'olie  a  conservé  depuis  sa  fondation  le  môme  conseil  d'adminis- 
tration. 


SOCIÉTÉ    DE  CONSOMMATION  DES  OUVRIERS   HKS  FOIÎtiKS  ET 
ACIÉRIES  DE  TRITII-SAINT-LÉGER.    (NORD). 

Caractères  Génératu: 

Origine  et  formation. — La  société  de  consoc  nation  des  ouvriers  des  Forges  et 
Aciéries  de  Tri th-Saint- Léger  a  été  fondée  le  13  ni,,  1884,  par  le  personnel  des  usines 
de  la  société  des  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est. 

Objet  et  forme  de  la  société. — La  société  a  pour  objet  l'achat  et  lu  production,  aux 
meilleures  conditions  de  prix  et  do  ([ualité,  et  la  prise  en  consignation  des  substaiRCs, 
defirées,  matières  ou  objets  de  consommation,  pour  les  vendre  ensuite  à  ses  action- 
naires, aux  autres  employés  et  ouvriers  au  service  diiect  de  la  société  anonyme  des 
Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'E.-it,  à  leurs  familles,  considéré-t  comme  coopéra- 
tours,  du  jour  où  ils  se  servent  au  magasin  social,  do  façon  iV  les  faire  participe:'  aux 
bénétices  pouvant  résulter  de  ces  opérutior.s.  Cette  pai-ticip;iiion  ne  peut  s'étomlre, 
en  aucun  cas,  au  public  admis  à  s'approvisionner  au  dit  magai^in  (Art.  2  dos  statuts.) 

La  société  n'a,  jusqu'à  présent,  acheté  que  les  articles  suivants  : 

Épiceries,  vins,  eaux-de-vie,  genièvres,  bourres,  œufs  et  fromages,  pommes  do 
terre,  lards,  charcuterie,  mei'corie,  toiles  et  confections,  bonneterie,  vei-rerie  et 
vaisselle,  sabots  et  brides,  galoches,  fui-ines  ;  car,  elle  a  obtenu  de  divers  fabricants 
et  négociants  la  consignation  dans  les  rayons  tlo  son  magasin  de  tous  les  tissus  do 
laine  et  de  coton  néce.-^saire  à  sa  vente,  des  casquettes,  des  chaussures,  des  article.s  do 
ménage,  de  la  quincaillerie  et  des  appareils  de  chautt'age,  etc. 

Elle  fabrique  le  pain. 

Elle  confectionne  les  chemises,  blouses,  bourgerons,  pantalons,  etc. 

Elle  fait  la  plupart  des  articles  de  tricots  nécessaires  à  sa  clientèle. 

Capital. — La  .société  a  été  formée  au  capital  do  $2,000  divisé  en  200  actions  de 
$10.00  chacune.  Aujourd'hui  le  capital  est  de  $4,(»00  divisé  en  400  actions.  Le 
nombre  des  actions  par  actionnaire  est  limité  à,  doux.  Le  mode  do  libération  dos 
actions  est  laissé  à,  la  volonté  des  preneurs,  soit  par  un  seul  versement,  soit  par 
acomptes  de  $0.40  à  $1.00  par  quinzaine  ou  par  des  piélèvements  sur  les  bénétices 
résultant  des  achats  acquis,  en  tin  de  chaque  semestre  aux  coopérateurs. 

JVombreet  situation  des  associés. — Les  400  actions  foi-mant  actuellement  le  capital 
sont  entre  les  mains  de  24  employés,  30  contremaîtres  et  surveillants  et  280  ouvriers. 
L'admission  est  prononcée  par  le  conseil  d'administration.     Nul  ne  peut  être  admis 
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s'il  no  fuit  pnrtio  dopiiis  trois  mois  au  moins  du  porsoiiricl  dos  usiiios  do  la  sociéttî  des 
Koiifcs  ot  Acii'rios.  Tout  iU'tioniiîiiro  (jui  oosso  do  traviiillof  pour  cotto  société  est 
(liVliii  'lo  ses  droits  d'aclionnairo  ot  doit  romlie  iuitiiédiatonioiit  ses  aolionH. 

Gistion  de  la  société. —  Iju  société  ost  iidrninistréo  par  un  coiisoil  composé  do  six 
niondircs  élus  pour  trois  ans.  Lop.éidout  du  coiisoil  est  lo  itéiant  do  la  société 
Triii->  commissaii'os  élus  j)()ur  un  an  sont.  cliaru;é.-t  du  contrôlo  et  ijo  la  survoillanco. 
Los  ailniiidsti'atours  ot  los  comiuissairos  sont  rééli^il)ie8  à  l'o.v|tiration  do  Icui'  mandat. 

liCs  fonctions  d'administrateurs  sont  rémuné.cos  par  un  jeton  «lo  piésonco  de 
${\,')U  |Kir  réunion  ot  pai'  une  jjurt  do  5  "/  dans  la  i'é|)artition  des  liénérices  nets.  Le 
Conseil  se  réunit  tous  les  diinanclies  au  siùij;e  social.  Il  a  renoncé  ù,  la  moitié  des 
avMii tildes,  qui  lui  sont  faits  ])ar  les  statuts,  au  p.otitdes  (L'uvresfrroui)écs  autour  de  la 
80('iélé  (le  consommation.  Les  commissaii'os  se  réunissent  chaque  fois  quo  l'inté.êt 
(It^  1(1  Miciété  l'exige  ot,  plus  ]iarliculiè:ement  lo;s  de  l'inventaire.  Il  est  alloué  à 
cliiK'un  (rcu\  un  jeton  de  81.(1(1  jiar  semestre. 

JnstuUation  <le*la  Société. — Le  ma/^asin  otsos  dépendances  sont  installés  dansdes 
lociui.v  aiipartenant  à  la  Société  des  Korucs  et  Acié.ies  du  Nord  et  de  l'Kst.  Ces 
locaux,  construits  sur  une  superficie  de  11,00(1  pieds  carrés,  rcpiésentent  une  valeur 
de  8>>,(*00.00  et  sont  loués  $1!MI.00  par  an,  pour  une  jiériode  de  1^0  années  consécutives. 
Ils  l'oiiiprcnnent  une  vaste  maison  dans  huiuclle  se  trouvent  les  ma^fusins,  une  salle 
do  vente  et  le  logement  do  la  directrice  ;  une  boulani|;erie,  dos  écuries  ot  remises  pour 
4  clicvaiix  et  5  voitiirt's. 

Jioiiljuujeric. —  iiU  boulani!,erie  ost  installée  iis  une  salle  de  2,200  pieds  carrés. 
Elle  réunit  les  derniers  portectionnemcnts,  KPo  comprond  une  machine  à  vapeurde 
la  fiircc  de  4  chevaux,  une  l)lulerie,  Un  ]H'trin  .  otatifàhélice,  deux  fours  aérothermes. 
Ce  iniilé.iel  a  coûté  ^2, 000. 00,  il  ijciit  produire  de  5,(tOU  à  (!,500  Ibs  do  pains  par  24 
heures. 

Personnel  du  service. — Le  service  du  inan'asin  est  fait  par  des  jeunes  tilles  prises 
dans  les  tamilles  (les  actionnaires,  em])l()yés,  contre-maîtres  et  ouvi'u'rs  des  usines. 
]ies  frais  «fénéraux  sont  de  cette  fagon  excessivement  réduits,  le  service  fait  avec  plus 
de  soins  et  de  sécurité.  J/i  boulangerie  seule  emploie  des  hommes  pris  en  dehors  des 
familles  attachées  aux  usines. 

Le  personnel  est  rémunéré,  p;ir  des  appointements  mensuels  proportionnés  à  ses 
aptitudes  et  aux  services  rendus,  ot  par  une  pai't  de  5^^/*^  dans  les  bénéfices  nets,  à 
titre  de  gratifications. 

Les  sommes  ainsi  distribuées  du  1er  juillet  1884  au  iU  décembre  1887,  s'élèvent 
à  8.^,4(10.00. 

Opérations  dé  la  Société. — Achats. —  L'approvisionnement  du  magasin  a  été  fait 
en  n'aciietant  que  des  marchandises  qu'on  no  pouvait  obtenir  en  consignation.  Les 
mardiaiidises  achetées  à  l'ouverture  du  magasin  représentaient  32,4;5O.O0  ;  les  mar- 
chaïKlises  en  C(msignation  $."{,1]4.00.  Les  marchandises  achetées  ont  toujours  été 
payées,  sans  toucher  au  ca])ital,  par  les  recettes  {\o:^  ventes  faites  de  la  date  des 
livraisons  à  celle  des  échéances  des  factures.  Les  marchandises  en  consignation  ont 
toujours  aussi  été  payées,  sans  toucher  au  capital,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  à  la 
tin  (le  chaque  mois. 

Ventes. — La  Société  paie  patente  ;  elle  peut  aussi  ven*lre  à  tout  le  monde.  Elle 
a  ciiK^  modes  de  ventes  :  1°  au  comptant  ;  2°  iV  ciédit  à  la  (quinzaine  avec  retenue  à 
la  cai.sse  des  usines  ;  3*^  à  crédit  à  la  quinzaine  en  payant  au  magasin  ;  4°  à,  créditât! 
mois  avec  retenue  à  la  caisse  ;  5*^  à  crédit  au  mois  en  payant  au  magasin.  Les  ventes, 
qu<.d(iu'en  soit  le  mode,  sont  inscrites  aussitôt  faites  sur  deux  livrets,  l'un  est  remis  à 
l'acheteur,  l'autre  reste  au  maga.sin  pour  lo  contrôle  et  la  tenue  des  écritures.  Les 
ventes  à  crédit  no  sont  tolérées  quo  dans  la  limite  des  salaires  que  les  acheteurs  peu- 
vent avoir  à  toucher  aux  usines  et  dont  la  retenue  peut  y  être  faite  à  la  caisse. 

Toutes  les  marchandises  sont  vendues  à  qualité  égale,  aux  mêmes  prix  que  dans 
les  magas'    >  de  Valeneiennes*  qui  ont  la  réputation  do  vendre  le  meilleur  marché. 

(*)  Ville  de  27,000  habitants  située  à  3J  milles  de  Trith-Saint-Léger. 
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Lo  total  doH  vontos  du  lor  juillot  18H4  au  Hl  (i«5c'«mbro  1HK7  n'élôvo  à  $l!t«,l!t7,()o. 

Lo  nombre  cIoh  cliontH  nu  Hl  ilécombio  1HH7  était  <lo  !t44. 

La  moyenne  dcH  vontoH  pur  HcmoHtro  et  par  dionl  était  do  851. HO. 

Lo  maf^anin  »'Ht  ouvort  toiiM  Ioh  Joiuh,  dts  «opt  houros  du  mulin  l^  HOpt  licuios  du 
Hoir,  les  jour»  ouvrables,  ot  de  buit  liouios  iV  midi,  les  dimanebes  tn  joui.s  do  têtes. 

Lu  vente  varie  do  é^OO  lY  8HU0  i)ar  jour.  IjU  m<»_)  jnne  den  ventoH  est  do  iji'.UHi  i)ar 
jour, 

Jiésultat.H  matériels  des  ventes. — Les  lénultats  du  lei- juillet  1884  au  'Al  décembre 
1887,  donnent  eonuno  moyenne  : 

JiénéticeH  brutw 14.58  %  du  cbitl'ro  doH  ventes 

FiaiH  généraux iKMi    ^  "  " 

Hénétieew  netH 11.5:^   ..  "  " 

La  paît  den  bénétieoM  netw  distiibuéo  aux  coopéruteurn  représente  8^^°  '^1"  'i-'"!'» 
acbatH  ou  S13.78U.55.  La  répartition  en  est  taile  en  marebandise»  cbaque  semestre. 
Les  clients  libres  no  participent  pas  aux  bénéfices. 

La  formai  ion  de  la  Société  et  l'ouverture  de  son  ma<^a8in  a  donc  eu  comme  con- 
séquence immédiate  l'ordre  ot  l'économie.  AtlVancbie  do  la  dépendance  dos  détaillants, 
qui  l'exploitaient  de  toutes  les  l'ay)ns,  la  clionlèlo  a  pu,  avec  le  crédit  limité  du 
magasin,  faire  bonnour  iV  ses  affaires  au  jjIus  fort  do  lu  crise  qui  jjése  sur  le  travail  ot 
mCme  léali.-or  de  notables  économies. 

Situation  au  IH  décembre  1887. 

Capital  ver-^é 8H,15().!)t) 

Réserve  sociale l,:{i;{.75 

do    diverses 2,750.75 

Fonds  de  secours 1,750.70 


«8,900.10 


CARACTÈRES    DISTINCTIKS. 


La  Société  de  Consommation  des  ouvriei-s  des  forges  ot  Aciéries  de  Tritb-St-Léi,'or 
se  distinguo  : 

Par  l'aiiprovisionnement  de  son  ma<;asin  au  moyen  d'articles  e^i  consignation. 

Par  l'agencement  do  ce  magasin  qui  permet  d'y  débiter  facilement  pour  8800  do 
marchandises  par  jour  ; 

Par  un  cbiffie  de  vente  qui  dépasse  maintenant  8100,000  par  an,  léalisé  sans 
toucberau  minime  capital  de  84,000. 

Par  l'organisation  de  ses  sei'vices  de  ventes  avec  dos  jeunes  tille.s,  n'ayant  jamais 
appris  lo  commoice,  recrutées  dans  les  familles  do  ses  actionnaii'cs  et  coopératciir,s, 
qui  bénéficient  ainsi  annuellement  des  82,000  payés  au  personnel  en  appointements  ot 
gratifications. 

Par  les  bons  résultats  donnés  sous  tous  les  rapports  par  ce  personnel  ainsi 
oi'ganisé. 

Par  la  réduction  extrême  do  ses  frais  généraux,  qui  atteignent  à  peine  3  %  du 
ibiffro  total  di;:^  ventes. 

Par  la  production  îles  articles  do  confections  do  lingerie  et  de  vôtements  do 
toutes  sortes,  do  la  bonneterie  ot  des  tricots  divers,  etc.,  qui  lui  permet  de  lépurtir 
annuellement  pour  8800  de  travail  dan.s  les  familles  do  ses  coopéi-atours. 

Pj>r  lo  f  ein  qu'elle  met  aux  dépenses  exagérées  desclients  portés  à  la  prodigalité, 
lo  soin  qu'elle  prend  de  mettre  cbacun  à  même  de  vivre  facilement  avec  co  qu'il 
gagne,  sans  faire  de  dettes. 

Par  la  création  d'une  caisse  d'épargne  destinée  à  amener  sa  clientèle  à  faire  des 
économies. 

Par  l'organisation  d'un  fonds  de  secours  qui  lui  permet  de  venir  en  aide  à,  ses 
coopérateurs  nnilades  ou  blessés  et  à  leur  famille. 

Par  l'appui  moral  et  matériel  qu'elle  donne,  en  toutes  occasions,  à  sa  clientèle 
par  des  encouragements  et  des  conseils,  aux  Sociétés  qui  se  sont  formées  autour 
d'elle,  par  des  subventions  données  à  l'occasion  des  fêtes,  des  concours,  etc. 
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SOCIÉTÉ  COOl'iiUAÏIVH  DK  COXSOMMATIOX,  DiTK  DHS  MINKUKS     . 

D'ANZIN. 

80U8  LA  RAISON  HOCIALE  î  fiON  I.EMAIRE  ET  riE. 

A  Anzin  (Noru;. 

Lu  Sociéttî  cdoptirativo  do  coiiHoinmatioii,  i\  cupitnl  variulâo,  dite  don  Mineure 
d'An/.iii,  ol  ([iii  a  Mon  Hiègo  à  An/.ii),  uhI  I'umo  dv»  promiùroH  H()ci<5téH  do  celtu  nature 
étivlilios  on  Franco. 

Koiidéo  on  18(i5,  ello  compte  aujourd'lmi  21  années  d'oxiMtonco. 

Kilo  a  pour  objet  d'aclictor  des  niarcliandiHOs  et  denrées  do  consommation,  pour 
les  iiviH'i'  et  cède»'  aux  associés,  dans  «es  stores  ou  magasins,  de  manière  à  mettre 
autant  que  possible,  par  la  suppression  des  intermédiaires,  lo  consommateur  eu 
rapport  direct  avec  lo  producteur. 

Kilo  achète,  en  conséquenco,  pour  lo  profit  commun  dos  associés,  ot  ne  rcj^end  qu'à 
ceux-ci  exclusivement. 

Los  bénéHces  qu'elle  réalise  sur  la  revente  au  détail,  sont,  pour  la  plus  grande 
partie,  allribrés  aux  sociétaires  acheteurs.  (1) 

Lu  Société  ne  recrute  ses  membi-es  que  parmi  les  employés  et  ouvriers  de  la 
C()m|)ugnio  des  Mines  d'Anzin,  et  ello  a  pour  règle  de  s'assurer,  dans  la  mesure  du 
posHililc.  ([110  ceux  (jui  demandent  à  être  admis  comme  actionnaires,  no  sont  pas 
emlotlus  envers  des  marcliands  ou  fournisseurs  de  la  localité.  Dans  lo  cas  contraire, 
leur  admission  est  retanléo  Jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  entièrement  libérés. 

Les  débuts  de  la  Société  furent  trè-i  modestes.  Les  associés  fondateurs  n'étaient 
qu'au  nond>re  de  51.  Il  ne  tut  i;'abord  établi  qu'un  seul  magasin  qui,  dans  les 
premiers  mois  de  son  installation,  n'était  ouvert  à  la  vente  que  quatre  jours  par 
neniaino. 

Aujourd'hui  lo  nombre  des  associés  est  de  3,118,  et  les  ventes  se  font  dans  quinze 
magasins,  ouverts  successivement  dans  14  localités. 

Les  opérations  de  la  Société,  depuis  sa  fondation  jusqu'au  28  février  dernier,  ont 
pour  résultat  : 

Un  chiffre  total  de  vente  do  $7,'77:5,00O. 

l'.t  un  chiffre  total  de  dividendes  de  S!UT,111,  distribuéaux  sociétaires  acheteurs, 
ce  qui  repiésento  11.80  %  du  chiffre  dos  ventes. 

Le  succès  obtenu  a  été, — il  est  permis  de  le  dire — ,  au-delàde  toutes  les  espérances 
qu'on  avait  pu  concevoir,  et  l'avenir  semble  promettre  i^lus  encore  que  n'a  donné  le 
passé. 


COMPAGNIE  HOUILLERE  DE   BESSE(^E. 

MAGASIN   DES   OUVRIERS   DE    MOLIÈUES. 

Extrait  de  la  notice  publiée  par  la  Compagnie. 

A  côté  des  institutions  do  secours  et  do  prévoyance,  certaines  Compagnies  de 
mines  ont  établi  des  magasins  de  subsistances,  soit  ])ar  nécessité,  dans  les  localité») 
dépourvues  de  toutes  ressources  d'ap|)rovisi()nnenients,  soit  ailleurs  en  vue  do  pro- 
earer  à  meilleur  compte  les  aliments  de  consommation  courante  à  leur  personnel. 

Ces  magasins,  si  généralement  décriés,  ont  souvent  causé  de  grands  embarras 
aux  (lirecteui's  des  Sociétés,  parce  que  la  population  ouviière  des  mines  se  laisse  tou- 

(1)  D'apn'H  les  statuti-,  les  héiiéficcs  devaient  être  divi.Hes  en  100  parts  égales  et  répartis  comme  il  suit  : 
70  parts  à  distrilmer  aux  assiicié's,  au  prorata  des  ventes  et  des  livraisons  faites  iV  chacun  d'eux. 
20  parts  affectées  ■'l  former  un  fonds  de  réserve, 
et  10  jiarts  attribuées  i\  la  connnission  de  contrôle  ]>our  être  employées  par  elle  pour  la  plus  grande 
partie  et  dans  les  proiX)rtion8  ((u'elle  déterminerait,  à  la  rénumération  du  gérant  et  des  employés. 

Mais  la  mise  a  la  réserve  ayant,  en  ])eu  d'années,  constitué  un  fonds  (te  réserve  jugé  sufiiMvnt,  elle  a  été 
Busiiendue  i\  partir  du  1er  semestre  de  1872. 

Les  20  parts  qui  y  étaient  affectées  se  Boiit  alors  ajoutées  aux  70  {larts  attribuées  aux  sociétaires  acheteurs. 
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joiMN  thcilonKMit  ])<M-Hua(tur,  ])!(r  Ioh  foiiniisHOiirH  qui  vivent  autour  d'olie,  quo  les 
niii^'iisins  (l(M  (îompiitîiiios  m'kiiI d'iiutii^  Iml  (jiK)  ilo  Ion  «(xploil^r  :  aux  iriHiniuilions 
(II'  ciilte  rmiurc  Hiii'"i''(li'Ht  iiiévilalilciut^nl  îles  oxcilalioMs,  puis  coriuno  couKCliriin'iict', 
do-*  ^TÙvoM  qui  lourncuf  (juolquo  tnis  au  liji^i(|UO.  AushI  ([ucllo  (|Uo  soil,  l'aiili) 
uppoiMiie'  aux  ()uvl•il'^^  par  lo  concouiH  o(,  lo  crédit  don  ('oiiipa/^niics,  en  parcillo 
inaliiTi',  tiouve-l-Dti  aujourd'liui  cch  llornit^l•cM  fort  p«u  dinpondow  à  ci-éor  du  nouveaux 
niaf^ii>ins  de*  <•*<  LCcnro. 

Iji's  lUMnasius  di'  coniestiblcH,  à  la  ConipnjLcnio  de  HoMHÙ<fos  i-omonltMit  à  IHS'J.  Co 
Moiil  diw  niaua>iMs  cii'd-i  pour  loH  ouvrioi's,  la  (/onipau;iiio  iid  voulant  on  tiror  aucun 
profit,  ils  leur  otl'rout  to\is  les  avarita<jjos  qu'il»  rotiroraiout  d'une  socidtt'  cooptîralivo 
do  consoMunation,  sans  rien  leur  dt^mander.  ni  l(>s  (>x])oser  il  aucun  risque.  Néuu- 
moiii-i,  CCS  inaj^asins  ont  sulù  les  assauts  ordinaires,  et  l'un  d'eux,  celui  de  Hes>èLjes, 
ville  ahondaniiui'nt  pourvue  de  t'ouriusseurs,  a  été  supprimé  depuis  1S7(),  à  la  deiuando 
des  ouvriiM'H  inallieureusement  ondoclrinés.  Il  no  reste  quo  celui  do  Moliùres,  con- 
servé à  cause  do  l'insutUsaïu-o  des  moyens  d'ap])rovisionncnuMit  dans  la  localité. 
L'avis  suivant,  pulilié  en  janvier  18S!),  indique  sutlisumiuent  le  i'onctionnenieni,  du 
magasin. 

'  Avis  aux  ouvriers  <lc  la  division  de  Modères. 

Lu  Compagnie  liouillèio  de  Bességos  rajipello  aux  ouvriers  de  la  division  do 
Moliùres  (|ue  l(>  magasin  aux  vivres  dit  :  '•  M<ti/(isin  des  ouvriers,"  l'oncti(>nno  au  |)rotil 
oxclusit'des  ouvriers  de  la  compagnie,  clients  de  ce  magasin. 

Liberté  entière  est  laissée  aux  ouvriers  de  se  pourvoir  au  magasin  ou  ailleurs. 

Ils  piMivent  aciieter  au  comptant  ou  ù,  crédit. 

Le  publie  n'est  admis  ([u'au  comptant. 

Le^4  cliontH,  ouvriers  ol  employés,  Caisant  partie  du  personnel  de  la  c<)mpMgiiie, 
acheteurs  au  comptant  ou  à  cré<lit,  soid  muids,  par  lo  nuigasin,  d'un  livret,  sur  lequel 
on  inscrit  le  montant  do  leurs  acdiats  journaliers. 

Lii  l'ompagnie  n'o])ù:'e  aucune  retenue  pour  lo  compte  du  magasin,  pas  plus, 
d'ailleurs,  ([lie  pour  les  l'ournisseurs  étrangers 

Les  clients  à  crédit  doivent  solder  directement,  dans  lo  courant  de  cluuiue  mois 
(avant  le  25),  leur  compte  du  mois  précédent.  S'ils  ne  payent  pas  dans  ce  délai,  ou 
s'ils  ne  justifient  pas  d'une  maidère  acceptable  ([u'ils  sont  dans  l'imjjossibililé  simple- 
mont  momentanée  de  le  faire,  le  crédit  leur  est  supprimé  jusqu'à  l'acquit  do  leur  dette 
antérieure. 

Les  bénéfices  reconnus  libres  par  la  compagnie  sont  distribués,  annuollemont, 
projiortionnellement  au  montant  dos  achats  inscrits  sur  les  livrets,  exactement  comino 
dans  une  société  coopérative. 

La  compagide  a  décidé  d'adjoindre  à  la  direction  du  magasin,  à  partir  ilo  janvier 
1889,  un  comité  de  surveillance  composé  de  douze  ouvriers  clients,  ayant  la  mission 
de  contrôler  le  sorvicio  du  magasin,  d'en  suivre  la  comptabilité,  d'apprécier  les  motifs 
d'excuse  donnés  jiar  les  débiteurs  rotanlataires,  do  décider  la  su|)prossion  ou  la  pro- 
longation dos  crédits,  lorscpi'il  y  aura  lieu,  et  enlin  do  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaire  pour  assurer  les  rentrées  et  restreindre  les  i)ortes. 

Le  connté  de  surveillance  sera  nommé  à  l'éloction  ot  renouvelé  tous  les  ans,  apiùs 
la  distribution  «les  bénéfices  de  roxereic»!  antérieur. 

Tous  les  clients  ayant  un  livret  de  magasin  seront  électeurs. 

Ne  pourront  être  élus  ou  demeurer  membres  du  comité,  que  les  clients  n'ayant 
pas  de  retard  au  magasin. 

Lo  comité  se  léunira  mensuellement  pour  statuer  sur  les  affaires  qui  lui  seront 
soumises  par  la  direction  du  magasin. 

Les  résolutions  seront  prises  au  scrutin  seciet. 

Un  jeton  de  présence  de  $1.0(J  par  séance  sera  attribué  par  le  magasin  à  chaque 
membre  du  comité. 


En  conséquence,  des  élections  pour  former  le  comité  de  surveillance  du  magasin 
des  ouvriers  aurotit  lieu  le  3  février  1889. 

Le  livret  de  magasin  servira  de  carte  électorale. 
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On  votera  ivu  Hcrutin  do  lÎHto,  (•'oHt-à-<lir(i  que  fhaquo  hullotin  portorii  douze  nomn. 

liiiH  nicmluTH  (lu  cotnit<5  Horont  élus  au  |)i('inior  tour,  à  la  inajoritd  <leH  voix,  (juol 
quo  Hoit  lo  uoiiibro  do  votantH  o1  doM  voix  oIiIoiiuom. 

Le  cliot'du  iim^aHin  <lo  MoliAroH  ont  char^»?  do  droHHor  \m  lintoH  éloctoraloH  ot  do 
coriHlitiicr  le  biiriïuu  dos  (^i«u(ioiis,  avec  les  ëloctours,  dans  la  forme  ordiiuiiro. 

Il  V  avait  Ï.'U  clioiits  iiisci'ils  pour  l'illoctioii  du  .'{  lévrier  1KH!>. 

Soit  iiiditVéreiM'e,  soit  mauvaise  volonté,  il  n'y  a  eu  «jue  KiO  votants. 

Douze  conseillers  ont  été  nommés  ])ar  80  à  83  voix.  ]ja  majorité  relative  devait 
suffire. 

Il  faut  esporoi-  <|U0,  dans  l'avenir,  les  ouvriers,  lorsqu'ils  auront  bien  compris  lo 
rôlo  (lu  comité  de  surveillance,  montrciont  plus  d'entrain  à  s'occuper  de  leurs  propres 
intérCts. 

(^iioi  qu'il  en  soit,  voici  les  résultats  donnés  par  le  jnasj;asin,  dans  l'année  1888. 

iMontant  total  dos  ventes $?9,;{4;{  70 

Jiénétice  net  de  l'aimée 5,154  87 

Ventes  paiticipanl  à  la  ii'partition  dos  bénétices 5(!,!>51   !>7 

Bénéfice  distribué 4,556  ItJ 

soit  8  %  dos  ventes. 
Pertes  dans  l'année 678  92 

soit  0,975      dos  ventes. 

Nombre  (b*  clients  participants 782 

Nombre  de  clients  ayant  payé  réguliùroment  leurs 

acbats CAS 

Nombre  do  clients  en  retard  (1) 134 

Importance  du  retard 3,000  00 


(1)  Sur  IcH  134  client»  en  retard,  7ô  ont  payé  assez  régulièrement  lem'H  achats  en  1888. 
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l!t7.12H 

2ir..:.5M 

4!I7,7"><I 
r>H(l,!l72 
H44,(12(l 
!»l!»,7(i2 
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l.4!ir),24:i 

I,:M1,2!M( 

l,4HM,r.H;t 

l,|(l.'«,!l">lt 

i,r.;w,r)44 
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I.IKKI.CmH 
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N,(N)(),(HNI 
H,2(>2, 4(1(1 
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l|,:»HH.f)(MI 
15,(1(12.45;» 
l(i.;i.")S,27H 
l(l,(»KH.(t77 
tll.lHMI,(Mli( 

21,37 1,<»13 
21,12H,;U(l 
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*  Aucun  rii|>|M)rt  n'uyaut  titu  fait  |)uur  IWIO,  ceH  chiffrxN  Munt  approxiniutifH. 

Los  nippnrts  envoyën  au  corif^rÔH  (Ioh  wocitités  coopt^nitivo»  do  1H88,  contcMuiiont 
pour  lu  piomiùro  fois  lo  iioml)i'«  des  H()(iét(îs  viMidiiiit  à  crédit.  Cotte  Htiitistiqiio  a 
HUipris  loH  (jooptîralciiix  ot  u  doninS  liou  à,  do»  réholutions  londnnt  a  Hiipprimoi- tout 
crûdit. 

KA^PORT   PAR  SECTION,   DES    SOCIÉTÉS    VENDANT   X  CRÉDIT. 


Hcctions. 

JS'oIllllI-C  tll'H 

Hot'it'li'  iiyiuit 
fuit  un  rap|N>rt 

l'tTccntivgi 
vendant 
an  comptant 

(lnM  HOfiété» 
vcndiint  i\  crédit. 

Midland 

VM) 

5:{.TH 

4(;.22 

Noi'thoi'n 

120 

4<i.(l4 

.');(.!>  (5 

Nortli-Westorn 

510 

2!I.U2 

70.118 

ScottiHh 

300 

;i;i:w 

(KI.Im 

Southorn 

l<i7 

.'id.HH 

4:112 

Western 

52 

4().;{!» 

5y.()i 

Lu  (lucstion  lu  pins  importante  discutée  pai*  les  membres  du  20*''  Congrus  annuel 
(les  ussociutions  eoojx'-ratives,  tenu  à,  l>e\vesbiiry  en  1888,  fut  celli' (les  relations  i 
tîlaldir  entre  les  soeiélés  coopératives  de  gros  et  los  sociétés  coopératives  do  produc- 
tion. Les  opiiii(»ns  étaient  très  divisées,  Qael(iues-uns(L'&  orateurs  étaient  en  faveur 
(le  lu  théorie,  du '' ^a/sstr-/a(r«},  "  c'est-à-dire  de  n'établir  entre  ces  deux  branches  do 
lu  coopération  que  des  relations  d'att'airos,  basées  sur  le  principe  de  l'ottre  et  de  hi 
demande. 

l>'autres  se  prononçaient  pour  l'union,  c'est-à-diro  pour  !a  création  ou  le  soutien 
(les  sociétés  de  production,  par  et  à  l'aido  clés  capitaux  des  sociétés  coopératives  le 
consommation. 
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Une  uutro  question  vint  ho  grott'er  siii-  la  première  :  celle  de  la  division  «les 
profitH. 

CertiiinM  coopt'iiitours  ne  voiihiiont  aecoi-der  auxouviers  aucune  répartition  dans 
IcH  i»(5n(5ricoH  réalisés  Kur  les  produits  ([u'ils  avaient  fabriqués  ;  ils  demandaient  (|uo 
les  ouvriers  n'intervinssent  au  partaj^c  (ju'en  taisant  masse  avec  les  eooiiéi'aU'urs. 

l'our  indiquer  ([uels  seraient  pour  les  ouvriers  les  résultats  do  la  mise  en  prati- 
que d'une  telle  théorie  il  nous  sutlira  de  citer  le  passajjje  suivant  du  discoui's  prononcé 
au  conurès  par  M.  G.  Y.  llolyoake.  ='- 

"Il  devrait  y  avoir  partage  do  l)éiiétiees  entre  le.s  travailleurs  dans  des  p.n- 
portions  é(iuilables. 

"  Kn  18SG  les  ouvi'iers  des  Wholesale  Shoe  Works  à  Leiceator,  étaient  au  nombre 
de  fl!*().  Los  protits  réalisés  s'élevèrent  à  Ci). 50(1,  somme  (|ui  aurait  ajouté  ,Cit,l(ls.  an 
salaii'e  îles  ouvriers.  Maintenant  (jui  vint  enlever  ce  bénélice  ([ue  les  ouvriers  auraient 
gagné  ?  !t7(l  .itorcs  l'ont  pris.  (,>u'en  ont-ils  fait  ?  Ils  l'ont  donné  à  (iôO, ((()()  menduos 
des  sociétés  coopératives,  (,'omb'en  cliacun  de  ces  membres  a-t-il  touché  ?  Vnus 
avez  entendu,  hier,  M.  Copland,  direque  la  somme  revenant  li,  chaque  membi'O  s'Ulc- 
vnii  II  tin  fiirthiiK/  et  (l('mi  ;  ainsi  vous  avez  ()')(), 000  cooj)éi'ateurs,  ayant  rhonnûlcié 
dans  leur  c(^'ur  et  ré(iuité  sur  la  figure,  qui,  poui-  une  misérable  somme  d'un  fai'tluii!;' 
et  demi,  consentent  à  prendre  à  î>!)0  camarades  les  £9.1Us.  qu'ils  ont  honuôteinoiit 
gagnés  par  leur  travail." 

J)ans  son  adresse  d'inauguration,  M.  H.  Vansittart  Neale,  en  mentionnant  les 
ditVérents  sujets  do  discussion  qui  devaient  venir  devant  le  Congrès  s'était  élevé  avec 
force  contre  la  théorie  du  '^  Laisser  faire,  "  et  avait  réclamé  pour  les  ouvriers  le  dioit 
au  lîai'tage  des  bénéfices  ilu  travail.* 

.i\vant  de  so  séparer  les  membres  du  Congrès  votèrent  la  résolution  suivante  :     , 

1'^  (^ue  ce  Congrès  recommando  ([u'une  alliance  soitfaitesurdes  bases  é(|uitablos 
pour  la  division  des  profits  et  des  portos,  entre  le  tr.avail,  le  capital,  et  le  consoinnia- 
leui-,  avec  les  sociétés  de  production  qu'elles  soient  établies  par  les  Sociétés  (coopéra- 
tives) de  gros  ou  do  détail  ou  par  dos  organisations  ouvrières. 

2°  Que  ce  Congrès  invite  les  Sociétés  coopératives  de  gros  d'Angleterre  et 
d'Ecosse,  et  les  Sociétés  de  détail  qui  fabri(|uent  pour  leur  propre  compte,  à  adoptei' 
dans  la  conduite  de  leurs  ti'avaux  le  principe  fondamental  ci-dessus  énoncé,  et  à  aider 
le  Bureau  Central  do  leurs  conseils  et  de  leurs  suggestions  en  vue  de  perfoctioiuier 
le  système.  " 

SOCIETES  COOPERATIVES  DE  CONSOxMMATlON  AU  Ieh  JANVIER  1888. 

France. 
800  sociétés  comprenant  do  350,000  à  400,000  membres. 

Italie. 
82  sociétés,  ayant    34,9-18  membres.     Sur  ce  nombre  (57  avaient  ensemble  un 
capital  souscrit  de  $175,710,  et  S415,(i(i5   payés.    55  de  ces  sociétés  avaient  réalisé 
dans  l'année  un  bénéfice  de  $25,fl()5. 

Etats-Unis. 
Rapport  de  la  Société  de  Sociologie  de  V Amérique. 

ÉtatduMaine 18         Illinois fi 

New-Hampshire ti         Ohio 18 

Vermont 1         Micdiigan 1 

Massachusetts 35         lowa 2 

Rhode   Island 2         Missouri 1 

Connecticut 5        Minnesota 7 

New-York (5         Wiscousin 8 

New-Jersey 12        Texas 155 

Pennsylvanie 5         Utah 2 
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SOCIÉTÉ  C^OOPÉRATIVP]  SUISSE,  A  GHNÈVE. 

Cette  soci«5té  vend  au  public  ;  les  actionnaires  cependant  participent  seuls  au 
pai'tiiiïO   des   l)ondH('Cs. 

Jjo  capital  est  vaiùable. 

Il  est  formé  d'actions  ordinaires  et  d'actions  privilé^itîes. 

Les  actions  onlinnires  sont  illimitt5os  quant  au  nombre,  de  $2.00  chacune,  aucun 
sociétaire  no  peut  on  posséder  ])liis  d'une. 

Les  sociétaires  ont  un  an  pour  payer  leur  action  et  leur  apport  au  fonds  de 
réscM've. 

Los  actions  priviléi^iées  sont  nominatives,  et  d'une  valeur  de  $4.00.  Il  en 
existe  2,000. 

Kilos  ont  sur  les  actions  ordinaires  nn  privilùf^o  soit  dans  la  répartition  des  béné- 
fices nets  annuels,  Jusqu'à  concurrence  d'un  dividende  no  dépassant  pas  5  p.  c.  de  leur 
viileui',  soit  dans  le  remboursement  du  capital  en  cas  de  liciuidation. 

l'illos  ne  peuvent  êlre  souscrites  et  possédées  que  i)ar  des  sociétaires,  mais  sans 
limitation  quant  au  nombre. 

Sur  les  bénéfices  nets  annuels  on  prélève  d'abord  5  p.  c.  pour  le  service  des 
intérêts. 

l'iiis  on  at  .  ilnir  DO  p.  c.  do  la  somme  qui  reste  au.x  sociétaires  achetouis  au  pro- 
rata de  leurs  acliats,  et  10  p.  c.  aux  employés,  comme  participation  aux  bénétices. 

\'oici  ([iielles  ont  été  les  opérations  de  cette  société,  en  ISliO,  date  de  sa  fon- 
dation, et  ISS'J  (;{1  mar.s). 

lS(i9  1889 

Xombro  do  sociétaires 4150  2,48.5 

.Montant  des  ventes $8,;i,")(i         15^,020 

Eéhéttces  nets  réalisés 732  22,202 

Fonds  do  réserve 131  4,84(5 

Dividendes  sur  les  achats  des  sociétaires 5|  p.c.         13p.  c. 


SOCIETE  PHILANTHROPIQUE  COOPEEATIVEDESAINT-EKM\  SUR-AVEE 

{Eure-et-Loire.) 

KONDÉK  EN  1872. 

Le  capital  social  fixé  à  $C00,  peut  être  anumenté.  Il  est  constitué  au  moyen  de 
cotisations  dont  le  minimum  est  fixé  à  $4.00  et  le  maximum  à  $100.  Les  ventes  ne 
sont  faites  qu'aux  sociétaires  ayant  payé  la  cotisation  minimum. 

Le  sociétaire  peut  payer  sa  cotisation  par  versements  partiels  qui  ne  peuvent 
être  inférieurs  à  $0.(!0. 

Un  intérêt  do  5  p.  c.  est  servi  au  capital  ;  après  paiement  des  intéi  êts  l'excédent 
dos  bénétices  est  partagé  entre  les  sociétaires  au  prorata  do  la  valeur  des  denrées 
prises  pondant  l'année. 

La  société  a  commencé  ses  opérations  on  1S72,  avec  1(jO  sociétaires  et  $1,088.20 
de  cajiital. 

Ln  1888  son  bilan  se  traduisait  comme  suit  : 

Sociétaires       1700.         Ventes  $  132,4(!5  ] 

Capital        $42.0(;2.          Intérêts  2,!t!)l         $10,707.  Bénéfices   nets,   plus 

Actif  total   98,482.         Eeserve         2,114  }■  $2,400  pour  l'amortissement  du 
Bénéfices  distribués  sur  la  consom-  mobilier, 

mation 12,592^ 

Les  frais  généraux  se  sont  élevés  pour  1888  k  $8,215,  dont  $5,200,  pour  les 
salaires  du  personnel. 

Le  gérant  a  désappointements  tixes,  et  un  intérêt  sur  les  bénéfices. 


SECTIOISr  X. 


ASSOCIATIONS  COOPÉRATIVES  DE  CREDIT. 


ASSOCIATIONS  COOPÉRATIVES  DE  CRÉDIT. 


LE  CRÉDIT  MUTUEL  ET  POPULAIRE. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  X  CAPITAL  VARIABLE    (Pliris.) 

Dépôts  d'épargne  avec  prime  décennale. 

Article  preaiier. — Lo  Crédit  mutuel  et  populaire  reçoit  des  dépôts  participant  à 
une  primo  décenuaio. 

Art.  2. — Ces  dépôts  no  peuvent  être  inférieurs  à  S2.00,  et  ne  sont  remboursables 
qu'au  moment  do  la  distribution  do  la  prime. 

Art.  h. — Ciiaque  dépôt  est  constaté  par  un  reçu  spécial  mentionnant  l'époque  du 
rombouisoment. 

Art.  4. — Ces  dépôts  reçoivent  un  intorôt  do  -i  p.  c  (jui  part  du  lor  ou  du  16  do 
ehiiquo  mois,  aprùs  lo  jour  du  vorsomont. 

Art.  5. — L'intérêt  do  ces  dépôts  est  servi  aux  ayants  droit  dans  la  première 
(juinzaine  do  juillet.  Tout  intérêt  non  réclamé  peiulant  cette  quinzaine,  s'il  forme 
une  somme  de  $2.00  ou  un  multiple  do  $2.00,  est  capitalisé  et  devient  productif 
d'intérêt. 

Art.  fi. — Tout  déposant  qui,  durant  la  période  décennale,  veut  retirer,  soit  la 
totalité,  soit  une  portion  do  son  dépôt,  doit  on  faire  la  demande  par  écrit  au  directeur 
(lu  Crédit  mutuel  et  populaire. 

Art.  *l. — Lo  reti-ait  n'est  autorisé  que  pour  trois  mois  et  deux  foi»  seulement  par 
année.  La  somme  remboursée  est  accordée  sous  forme  de  prêt  gratuit.  Lo  déposant 
signe  donc  un  billet  à  l'ordre  du  Crédit  mutuel  et  populaire.  Si  lo  jour  do  l'échéance 
lo  billet  n'est  pas  remboursé,  le  déposant  i)erd  tous  ses  droits  à  la  prime.  Le  conseil 
peut  lui  faiio  rembourser  lo  solde  do  son  compte  et  refuser  de  sa  part  tout  nouveau 
dépôt  pour  la  péi'iotle  décennale. 

Art.  8. — Neuf  mois  avant  la  distribution  do  la  prime  décennale,  il  ne  sera  plus 
reçu  aucun  dépôt  participant  à  cette  prime.  Mais  une  nouvelle  période  de  dix  années 
sera  ouverte  pour  recevoir  les  dépôts  devant  participer  à  la  primo  do  cette  i^ériodo. 

Art.  9. — Tout  dépôt  non  réclamé  dans  lo  mois  qui  suivra  la  distribution  do  la 
prime  sera  inscrit  d'office  parmi  les  dépôts  de  la  nouvelle  péi'iodo,  mais  seulement 
pour  les  sommes  (le  $2.00  et  multiples  de  $2.00. 

Art.  10. — La  primo  décennale  est  formée  par  le  dixième  au  moins  de  la  réserve 
oxti'aordinaire  du  Crédit  mutuel  et  jMpulaire. 

Elle  est  divisée  en  dix  parts  égales  correspondant,  aux  dix  années  do   la  période. 

La  pai't  de  chaque  année  est  distribuée  aux  dépôts  faits  dans  les  neuf  premiers 
mois  de  cette  année  et  à  ceux  dos  années  préeédontos. 

La  distribution  de  chaque  part  est  faite  entre  les  divers  dépôts  au  prorata  de 
leur  importance  particulière. 

ENCOURAGEMENTS   AUX    DÉPÔTS   DE    LA    PETITE    ÉPARGNE. 

« 

RÈGLEMENT. 

7. — Déposants. 

Article  premier. — Les  actionnaires  seuls  du  Crédit  mutuel  et  populaire  sont 
admis  à  faire  des  dépôts  dans  la  caisse  de  la  Société. 

Mais  tout  actionnaire  peut  faire  des  dépôts  pour  le  compte  do  personnes  placées 
sous  ses  ordi'os,  sans  que  ces  personnes  soient  obligées  de  devenir  actionnaires.  Par 
exemple,  le  père  et  la  mère  peuvent  faire  des  dépôts  pour  le  compte  do  leurs  enfants, 
les  maîtres  pour  leurs  domestiques,  les  patrons  pour  leurs  ouvriers,  les  dii'ecteura 
d'œuvres  pour  les  membres  de  ces  œuvres. 
20—21 
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//. —  Versements. 

Art.  2. — Chaquo  vorsemont  de  la  petite  épargne  doit  Ctro  au  moins  de  S0.02. 
Le  total  des  versements  f.iitH  pondant  une  semaine  ne  doit  pas  être  supérieur  à  ^2.00. 

Art.  3. — Le  crédit  d'un  livret  de  la  petite  épargne  no  peut  dans  au<iun  cas,  être 
supérieur  à  $40.00.  Si  le  titulaire  d'un  livret  créditeur  do  cotte  somme  veut  con- 
tinuer les  versements  par  contins,  il  doit  faire  transférer  à  un  autie  compte  tout  ou 
partie  de  son  crédit.  Il  peut  choisir  entre  les  dépôts  en  comptes-courants,  les  hons  à 
échéance  t\\(^,  les  dépôts  d'épargne  avec  prime  décennale,  l'achat  do  valeurs  do 
bour.se,  etc. 

Art.  4. — Chaque  dépo.sant  reçoit  un  livret  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  los 
opérations  que  comporte  le  com])te  d'épargne.  Lo  prix  du  livret  est  porté  au  débit 
du  titulaire  dont  il  j-oste  l.i  propriété. 

Art.  5. — Le  Crédit  Mutuel  et  Populaire  décline  toute  responsabilité  ])our  les 
suites  d'une  perte  de  livret,  si  lo  titulaire  n'a  pas  fait  connaître  à  temps  cotte  perte. 

III.— Intérêts. 

Art.  6. — Il  est  servi  un  intérêt  de  6  p.  c  à  tout  dépôt  qui  n'est  pas  inféricui'  à 
|;0.20. 

Art.  7. — L'inté.'êt  est  calculé  par  quinzaine.  Il  commence  lo  loi-  et  le  10  du 
mois  qui  suit  le  Jour  du  versement  et  court  jusqu'au  lor  ou  au  1(3  qui  précède  le  jour 
du  remboursement. 

Art.  s, — L'intéiêt  est  servi  aux  déposants  une  fois  l'année,  aprôs  le  80  juin. 
Tout  intérêt  non  réclamé  est  ajouté  au  capital  et  devient  lui-même  productif  d'intérêt 
à  partir  de  la  première  quinzaine  de  juillet. 

I  V. — Primes  à  la  petite  épargne. 

Art.  0. — Cha(|ue  année,  après  l'approbation  des  comptes  de  l'exercice  précédent, 
le  Conseil  du  Crédit  Mutuel  et  Populaire  prend  sur  les  bénéfices  la  somme  nécessaire 
pour  distribuer  des  primes,  sous  forn\e  de  jetons  de  présence,  aux  déposants  de  la 
petite  épargne  qui  l'auront  mérité. 

Art.  10. — Pour  mériter  ces  pi-imos,  il  faut  : 

1*  Avoir  fait  au  moins  trois  versemouts  do  $0.02  ou  un  versement  de  $0.10  ]i!U' 
semaine,  ou  bien  encore  un  versement  au  moins  do  $0.40  par  quinzaine  ou  de  §1.00 
par  mois. 

2'^  11  faut  n'avoir  exigé  aucun  remboursement  dans  lo  cours  de  l'année  qui  ait 
réduit  le  crédit  du  livret,  au-dessous  du  total  que  doivent  former  les  versements 
minime  exigés  par  semaine,  ]iar  ([Uinzaine  ou  par  mois. 

ii°  ilntin  il  est  nécessaire  d'assister  à  l'assemblée  générale  qui  sera  convoquée 
pour  la  disti'ibution  de  ces  primes. 

Art.  11. — La  lettre  de  convocation  à  l'assemblée  pour  la  distribution  des  primes 
fixe  la  valeur  du  jeton  de  piésence.  Cette  valeur  est  inscrite,  séance  tenante,  sur  le 
livret  de  chaque  déposant.  En  conséquence,  chacun  doit  remettre  son  livret  en 
entrant  et  le  l'oprondre  à  la  sortie. 

V. — Remboursements. 

Art.  12. — Tout  déposant  qui  veut  se  faire  rembourser,  soit  la  totalité,  soit  une 
portion  de  ses  dépôts,  su])érieure  à  $5.00,  doit  en  adresser  la  demande  par  écrit  au 
dii'octeur  du  Crédit  Mutuel  et  Populaire,  en  ayant  soin  de  donner  son  adresse  et  le 
numéro  de  son  livret. 

Art.  13. — Il  sera  remboursé,  en  une  ou  plusieurs  fois,  sur  la  simple  présentation 
du  livret,  jusqu'à  $5.00  par  semaine,  à  tout  porteur  de  livret  qui  justifiera  do  son 
identité. 

Art.  14. — Les  remboursements  peuvent  être  faits  dans  les  mains  de  l'actionnaire 
qui  a  opéré  des  dépôts  pour  le  compte  de  personnes  placées  sous  ces  ordres.  Dans 
te  cas  l'actionnaire  doit  présenter  à  la  fois  et  son  livret  collectif  et  le  livret  de  chaque 
déposant  qui  demande  à  être  remboursé. 
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LB  CRÉDIT  MUTUEL  ET  POPULAIRE.* 

■   L'eHtinu",  la  coiifiaiicf,  le  (U'yout'iin'iit 

réeiiii'(«iiU'M  «ont  l'iliiie  iIcm  HociétéH. 

L.  de  B. 

1°  Qu'est-ce  que  le  Crédit  mutuel  et  populaire  ? 

C'o8t  une  Société  <lo  porsonneM  (jui  pour  avoir  le  droit  de  ho  rendre  des  services 
mutuels,  s'uuisHent  légiiletnent  en  souscrivant  au  moins  une  action  (h^  $10. 

Comme  on  peut,  en  souscrivant,  ne  verser  qu'un  dixième,  ))lus  un  droit  d'entrée 
do  81.00,  soit  $2.(10,  la  Société  est  ouverte  aux  personnes  les  moins  fortunées.  Elle 
est  donc  véritablement  populaire. 

D'autre  part  ces  actions  ne  sont  jamais  au  porteur,  et  no  peuvent  être  accordées 
(|u'i\  (les  poi'sonnes  honorables,  aiiji'ééos  comme  telles  par  le  Conseil  d'administration. 
Môme  en  cas  de  décès,  l'iiéritioi'  d'un  actionnaire  n'bérite  (pie  de  la  valeui'  de  l'action 
ot  n'ailroit  qu'au  remboursement  de  cotte  valeur,  ù,  moins  (ju'il  ne  se  fasse  recevoir 
dans  la  Société. 

Kritin  la  loi  permet  de  faire  prononcer  par  l'Assemblée  générale  le  renvoi  de 
tout  actionnaire  qui  s'est  mis  dans  un  cas  d'exclusion. 

Ainsi  quoique  le  Crédit  mutuel  et  populaire  prései\to  un  caractère  financier,  au 
fond  il  est  une  société  de  personnes  autant  qu'une  société  de  capitaux. 

2*  Quel  est  le  but  de  cette  Association  ^ 

C'est  tl'unir  dans  la  paix  leepersonnes  qui  aiment  la  justice,  en  les  mettant  à 
môme  do  n'être  pas  victimes  do  leur  ignorance  ou  de  leur  faiblesse,  et  en  leur  per- 
mcttîint  de  s'aider  mutuellomont  pour  assurer  la  pi'OBj)érité  de  leurs  affaires. 

?t°  Est-il  possible  d'atteindre  un  pareil  but  f 

Ce  qui  est  impossible  à  un  homme  isolé  cesse  de  l'ôtro  jiar  l'association. 

Un  voyageur  qui  traverse  une  forêt  ])loine  do  voleurs  a  de  la  peine  à  leur 
l'cliMpiier,  s'il  est  seul  ;  il  n'en  a  plus,  s'il  est  accompagné  d'une  escorte  nombreuse. 
])o  U)ême  l'Iionnêto  homme  qui,  dans  une  grande  ville,  fait  sans  cosse  dos  affaires 
avec  dos  inconnus,  risque  fort  d'être  exploité.  Mais  on  entrant  dans  une  société  qui 
dispose  de  moyens  nombreux  d'information,  il  peut  réussir  plus  facilement  à  mettre 
ses  intérêts  à  l'abri. 

4°  Par  quels  moyens  le  Crédit  mutuel  et  populaire  protè</e-t-il  les  intérêts  de  ses 
associés  f 

Par  la  mutualité.  Elle  veut  d'abord  que  les  opérations  de  crédit  ne  soient  faites 
qu'avec  des  associés.  Kn  second  lieu,  ces  associés  sont  mis  à  même  do  se  connaître  et 
do  nouer  entie  eux  des  relations  d'affaires;  or,  1°  les  qualités  morales  des  i\otio\\ï\n\re>*  ; 
2"  leur  grand  nombre  ;  3°  la  variété  de  leurs  professions;  4*^  les  reiiseitjnements  qu'ils 
fournissent  pour  l'intérêt  commun,  tout  cela  offre  dos  avantages  exceptionnels  dont 
climiuo  associé  peut  ])rofitor. 

1*^  Qualités  des  actionîiaires. — On  no  peut  entrer  dans  la  Société  et  s'y  maintenir 
qu'à  la  condition  de  jouii-  il'uno  honorabilité  incontestable. 

2°  Leur  nombre. — La  loi  ])ermot  de  l'ocovoir  4,000  actionnaires  chaque  année. 

.'{"^  Variété  de  leurs  professions. — Le  Crédit  mutuel  ot  ])0]nilaire  est  offert  spéciale- 
ment aux  commerçants  et  aux  industriels  petits  ot  grands.  Les  métiers  do  toute 
nature  se  donnent  ainsi  rendez-vous  dans  la  Société,  ot  en  nombre  considéi'able.  Il  est 
donc  ])08siblo  aux  actionnaires  do  trouver,  au  milieu  d'eux,  des  fournisseurs  dignes 
do  leur  confiance,  ainsi  qne  des  clients  honnêtes  ot  qui  jja^'ont  bien. 

4°  Les  rensei(jnements. — lis  viennent  à  l'occasion  de  l'escompte  et  dos  avances  qui 
sont  les  princi])ales  opérations  do  la  Société.  Pour  no  pas  compromettre  le  capital 
social,  il  est  nécessaire  de  ne  faire  ces  opérations  qu'en  se  munissant  des  informa- 
tions les  plus  précises  sur  les  gens  du  dedans  ot  du  dehors. 

Chaque  actionnaire  donne  les  ronsoignemonts  qu'il  possède  et  pouf  à,  son  tour 
obtenir  communication  des  renseignements  communs.  C'est  ainsi  qu'on  arrive  à  la 
lumière  et  tl  la  sécurité. 


Notice  cxiilicative  remise  au  jury. 

20— 21J 
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B**  Le  criait,  si daiujereux  de  sa  nature,  ne  /'est-il  pas  immensément  quand  on  veut 
le  rendre  populairr.^ 

Il  II'  horiiit,  m!  on  voulait  prClor  à  iIoh  ouvrierw  |iiiur  leiirH  dt^ponHOS  journuliùron, 
ouàdoM  jroiiM  boHoi^tioHX  ot  iiiciipabloM.  Maiw  Ioh  haiiiiiiOH  populaiioH  no  «ont  pas  dos 
buroaux  do  bionfaisanco  <nii  d(5^iiisont  l'aumône  nous  îo  nom  do  prfit. 

Kilos  sont  do  vraies  baniiiK's  ipii  prôlont  au  travail  jjoiir  le  rondio  plnsfruotutiix, 
Avant  do  i)rôtor  on  s'assure  toujours  (juo  los  bénéticos  oxistont  ol  on  oxamiiio  dans 
quoUo  mosuro  il  est  prudont  d'aidor  par  dos  avanoo.s  à  leur  dévoloppomont.  Dans  cch 
institutions,  la  solvabilito  do  colui  (jui  domando  est  oxaniinéo  avoo  d'autant  plus  do 
soin  (juo  l'ompiiintour,  vouant  d'une  position  jilus  modosto  et  pluH  précaire,  otVro 
moins  do  garanties. 

Voioi,  ])ar  oxomj)lo,  uno  ri\tj;lo  dos  baïKiuos  jiopulairos  :  Aucune  avance  n'cnt 
faite  à  un  sociétaire  tant  (lu'il  n'a  pas  libércî  uno  action  depuis  un  ou  plusieurs  mois. 
On  vont  par  là  s'assurer  (pio  l'emprunteur  a  des  babitudes  d'é|»argne.  Car  s'il  n'a 
jamais  su  »5par^ner  avec  ^on  proj)rc  aillent,  il  est  fort  à  craindre  qu'il  no  saidie  jm» 
épargner  davantage  avec  l'argent  d'aulrui.  Autre  règle:  On  ntî  lui  prête  sur  sa 
seule  signature  que  le  double  de  ce  qu'il  a  Verne.  Kncoi-e  fuut-il  qu'il  mérite  cotte 
faveur.  On  n'avance  des  sommes  plus  importantes  (pi'aux  associés  qui  ont  une  cau- 
tion, qui  déposent  des  titres  ou  (|ui  t'ont  escompter  du  papier  portant  des  signatures 
connues. 

G°  Cette  sécurité  du  crédit  populaire  n'est-elle  pas  une  utopie  ? 

Des  exemples  innombrables  fournis  depuis  trente  ans  par  tous  les  pays  de 
rKuro))o  pi'ouvont  que  la  mutualité  donne  au  crédit  populaire  une  sécurité  que  u'diit 
jius  toujours  les  autres  institutions  do  crédit.     Nous  no  citerons  qu'un  seul  fait  : 

La  Banque  populaire  de  Milan,  fondée  on  18()7  avec  ^140  de  capital,  i)ar  Lu/./.atii 
et  ses  amis,  commentait  bientôt  ses  opérations  avec  $(!,4l)tt  souscrits  par  .'500  socié- 
taires. Aujourd'bui,  elle  a  13,(M(0  actionnaires,  $1,4(M(,()()0  de  capital  social,  81"l),0(l0 
de  réserve,  et  plus  do  $1(>,(I0(),()0(»  de  dépôts.  J-lile  fait  i)lus  de  $20,000,000  d'escompte 
par  année  et  no  prend  (|Uo  41  sans  commissi(m  depuis  cinq  ans.  Elle  a  tué  l'usure 
qui  rongeait  le  petit  commerce  de  Milan.  Or  elle  n'a  eu  qu'un  etfot  protesté  sur  400 
et  ses  portos  égalent  à  peine  S0.17  sur  $1,000  prêtés. 

7"  E»t-('e  que  le  Crédit  mutuel  et  jiopulaire  se  liorne  aux  oj^érntions  d'avances  et 
d'escomptes? 

Il  fait  les  encaissements  des  coupons,  factures  ou  etl'cts  que  lui  contient  ses 
actionnaires  ; 

Il  accepte  les  dépôts  contre  carnets  de  chèques  et  bonifie  d'un  intérêt  spécial  les 
dépôts  de  la  petite  épargne; 

Il  permet  do  réaliser  des  économies  au  moyen  dos  escomptes  pour  les  paycnionts 
comptants  faits  cbo/>  les  fournisseurs  actionnaires  qui  consentent  ù.  ces  remises. 

Au  fur  et  à  mesure  de  ses  développements  : 

Il  fera  toutes  les  opérations  do  ban([uoqui  ne  sont  pas  interdites  par  ses  statuts; 

Il  organisera  dos  services  gratuits  de  renseignements  et  de  placement; 

Il  servira  de  contre  de  réunion  aux  actionnaires  qui  voudront  former  dos  asso- 
ciations profiessionnelles  ou  des  sociétés  coopératives  pour  la  consommation,  la  vente 
et  la  production  ; 

Enfin  il  consacrera  les  ressources  de  la  Caisse  ouvrière  dont  parlent  ses  statuts 
à  favoriser  les  ouvriers,  par  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent  leur  assurer  des 
avantages  sérieux. 

a^  Quelles  sont  les  obligations  des  actionnaires  f 

La  première  est  de  se  libérer  au  moins  d'une  action  de  $10.00,  avant  d'être  admis 
à  profiter  des  services  do  la  Société. 

La  seconde  est  de  fournir  les  renseignements  qu'on  possède,  et  d'entrer  pour  cela 
dans  le  groupe  du  quartier. 

9''  Qu'entendez-vous  par  grouj^es  de  quartier  ? 

J'entends  des  actionnaires  voisins  qui  se  réunissent  de  temps  à  autre  chez  l'un 
d'entre  eux  et  à  leui-  convenance,  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  Société. 

10''  Comment  ces  groupes  peuvent-ils  se  rendre  utiles  ? 
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Km  H'otl'oryant  d'nttirur  diiriH  la  Hooiëté  touteH  le»  poi-HonncH  hnnnâtoH  do  leur 

voisiiiiijfe. 

Kn  t'curtant  toutoH  Ioh  porHorinoH  (|iii  Horaiont  iiuirtiblos  à  la  .Sociëti^; 

Kii  coopérant  à  nominor  (loH(l»5lé<(ii(5.s(lu  CoiiHoil  d'owîomitto  piiHjiaitin  km  patrons 
jeu  plus  nncions  (l\i  (luartior,  atin  i|iio  cos  ddld^iiés  ron.soignont  Ioh  adininiMtratours 
Bill'  la  viiloiir  (Itm  HifiiiiituroH  (|ui  scraiont  incomiiiOH; 

Kn  (ilimcliant  los  »''l<5tiierilH  do  rc'unioiiK  un  pou  nomluouMes  d'auditours  nympa- 
tlii(|iioH  ilo  leur  quui'tior,  pour  fairo  dans  U;  ([uarlioi'  mémo  dos  cont'droni-os  privéos 
8iir  la  SocitUo  mémo  ot  hom  opératioiiH  ; 

Kn  HO  munisHunt  do  pouvoirn  au  niomont,  do  l'AHsombltJo  f;»5n<5mlo  aiinuollo  pour 
ropréscnUT  Ioh  actioiinairos  aliscntH,  ot  on  Ioh  lonHeignant  onsuilo  nur  los  travaux 
do  l'Assornbléo  ; 

11°  Las  acfiotis  ifontimt-clles  un  intérft  f 

Comme  ni  fondattMirs,  ni  adminintriitours,  ni  commisHairos,  ni  HOor<5tairo  général 
no  r('(,'i>ivont  al)M)lumont  rion,  Ioh  frais  ifi'nôraux  so  trouvent  f'oi-t  réliiitH.  J)ôh  (prils 
sont  dupasses  pur  le  iH'iK^tici's,  il  y  a  dividondc.  Tout  dt-pond  du  d6volopi)omont  dos 
ntfiiiros,  qui  suit  lo  dôvoloppomont  do  la  Société.  A  l'étrangor,  aprtVs  les  ditlioultéa 
du  cominoncomont,  cos  sociétés  do  ci'édit  nuituoi  disfi'ihncnl  un  dividondo  <[ui  varie 
de  7  à  VI  p.  c. 

RAPPOlîT 

l'KÉSKNTÉ  l'Ail  AI.  ITKHRK   LOUIS  MîNKAU,  CUÉATKUIl  DU  SYNDICAT  l'RoFKSSIONNEI,  ET  DE 

CKÉniT  MKTl'KL   ''   I/AVKNIK   DKS  CO.MI'TAllI.KS."   {^)  À  I,A   IOK  SKCTION  D'ÉI'ONO.MIE 

SOCIALE  À  L'EXI'OSITIoN  CVIVEKSELLK  DE  1889. 

Mon  but,  c'oBt  l'introduction  on  Fiaiico  du  crédit  mutuel  pour  toutes  los  clas.ses 
de  travailleurs  ot  l'organisation  (^u'ollo  comporte. 

J.  OHSKKVATIOXS  GÉXÉKALKS. 

Jo  désigne  sous  le  nom  de  travailleurs,  tout  homme  se  trouvant  dans  la  nécessité 
(le  travailler  poni-  viviv,  c'est-à-diro  no  possédant  aucun  cajntal. 

(Âis  travailleurs  so  divisent  en  deux  classes  : 

lo.  Ceu.K  qui  travaillent  pliysicpiomenl  ot  ([ui  reçoivent  un  salaire. 

'lo.  ('eux  qui  travaillent  avec  leurs  facultés  intelloctuoUos  et  qui  .sont  appointés. 

Jjes  appointés  no  produisent  aucun  travail  matériel  ; 

Les  salariés,  au  contraire,  on  produisent  un,  J'entends  par  travail  matériel,  celui 
qui  est  visible,  et  facilement  évaluable. 

Le  l'rédlt,  (commercialement  parlant)  no  va  qu'il  celui  qui  ])Ossùdo  un  capital 
matériel,  c'cst-à-diro  un  capital  (jui  réalise  en  lui-même,  une  valeur  d'écbango. 

L'appointé  n'a  Jamais  pu  ti'ouvor  «lu  crédit  sur  son  travail,  ])arco  (^uo  celui-ci  no 
présente  ])as  visiblement  une  production  évaluable. 

J^e  salarié,  au  contraire,  auquel  on  fournit  la  matière  pour  être  transformée  par 
lui,  pourra  trouver  du  crédit,  parce  que  la  valeur  d'échange  do  la  matière  (^u'il  l'endra 
transformée  est  connue,  ot  que  c'est  sur  cotte  évaluation  (luo  l'on  calculera  le  crédit  à 
atcdriier. 

Ces  diverses  réHexions  tendent  à  prouver  (pie  l'organisation  du  crédit  pour  les 
appointés,  doit  nécessairement  être  ditférente  de  colle  du  crédit  pour  les  salariés. 

Nous  avons  dit  que  le  crédit  va  à  celui  qui  possède  un  capital  matériel  (commer- 
ciiilcnu'iit  parlant)  il  s'agit  donc  de  trouver  un  moyen  do  procui'er  aux  travailleurs 
un  tel  capital,  de  cette  manière  ils  ])ourront  obtenir  le  crédit  (ju'ils  désirent  ; 

Peut-(m  croire  que  la  ])hilanthropie  humaine  ira  juscpi'ù.  consentir  il  immobiliser 
los  sommes  considérables  nécessaires  ii  la  forniîition  de  ce  capital. 

Evidemment  non.     On  se  trouve  en  présence  do  ce  problême. 

"  TU  FOllMEHAS  TOI-MÊJIE  TON  CAPITAL  INITIAL,  ET  QUAND  TU  L'AURAS  CONSTITUÉ, 

LE  CRÉDIT  VIENDRA  X  TOI." 

(*)  l'\)iiaé  eu  1884. 


896 


NouH  entrons  alors  tlunn  lo  y'it'di^  lu  (|iicMti()n  d'iipplipfttîon. 

ToitH  les  philoHoplios  iliHOiit  (pio  rhoiiiino  vnt  un  fido  sociiiblo. 

LoH  l'coiioniiHlOH  s'appuient  hui*  coh  pi-()lé;{oni^nos  pliili)H()|)liii|Uos  pour  (lëinr)n- 
tror  cortainH  tiiils  cotumorciaux,  of  examinant  IcHrt'HultalM  prixluitH  par  cette  socialilé 
iJH  arrivent  il  prouver  (|U0  le  tait  le  plus  ini|>()rtant.  celui  qui  i(5pon(l  lo  mieux  à  cutto 
facullé  huniaiiie,  c'est  l'i(l<5e  i|u'ont  les  hommes  de  s'associer  entie  eux. 

Donc  associons  les  individus,  mais  comment  le  devons-nous  Cairo. 

Kst-co  en  faisant  a^ir  ceux  qui  possi^lent  un  capital  matériel,  en  coop<5ration 
avec  les  travailleurs  ? 

Cela  no  peut  pas  i^tre,  car  avant  comme  aprùs  les  travailleurs  ne  possùderniont 
rien;  ils  n'auiaient  fait  (prune  clioso  :  Ils  auraient  a^i  avec  un  capital  (pii  no  leur 
appartenait  pas.  Ils  auraient  cortainomont  trouvé  du  travail,  (|ui  leur  auiait 
assuré  une  rpiasi  lilicrié,  mais  ils  seraient  lestés  sous  la  dépendance  du  capital  maté- 
riel.    Or  là  n'est  certainement  pas  le  l)iit  ([u'ils  ont  cherché  à  atteindre  en  s'associant. 

Je  poncho  pour  une  autre  conception.  C'est-à-dire  que  je  pose  on  principe  (pio 
les  travailleurs  doivent  s'associer  avec  l'idée  de  no  rien  deinandor  lïd'autr*^s  (pi  ilciix- 
mOrnes  ;  etjiour  y  arriver,  il  est  de  toute  nécessité  (^u'il  ho  regardont  tous  conuno 
égaux  entre  eux. 

Ainsi  sera  appli(|uéc  la  formule  : 

"  TU  FOUMKII.VS  TOI-MÊ.UK  TON  CAPITAL   INITIAL,  KT  QUAND  TU  L'AURAS 
CONSTITUÉ,  l,K  CllÉIHT  VIKNKRA  X  TOI." 

En  conséquence,  tout  groupe,  toute  association  do  travailleurs  devra  ho  consti- 
tuer sur  le  principe  de  la  mutualité;  c'est-à-dire  de  l'égalité  absolue  entre  les  membics, 
non-seulement  en  droits,  mais  on  devoirs,  les  uns  vis-à-vis  los  autres. 

CHAIMTJ{H  II. 

MISE  EN  EXÉCUTION. 

1ère  Section.        Appointés. 
Ire  Phase. 

Formation  de  Syndicats  de  Crédit  Mutuel  dans  tous  les  centres  manufacturiers 
et  commerciaux,  entre  les  Appointés,  exclusivement. 

Cliacun  de  ces  syndicats  aura  son  administration  et  sa  direction  parfaitement 
autonomes. 

Ces  sj'iidicats  auront  comme  type  (l'Avenir  dos  Comptables)  syndicat  déjà  fondé 
à  Paris. 

Los  opéi'ations  consisteront  on  ))rets,  avances  et  escomptes  aux  associés  sous 
toutes  les  formes  et  à  des  conditions  déterminées. 

Le  capital  essentiellement  variable  par  les  mutations  subies  dans  l'eifectif  des 
membres  des  syndicats,  sera  Ibrmé  au  moyen  d'une  souscription  à  uno  part  égale  par 
chacun  des  syndiqués.  Cotte  part  sera  payable  au  moyen  do  cotisations  mensuellus 
ou  autres. 

Lo  capital  est  l'omboursable  aux  héritiers  et  aux  membres,  sous  conditions 
débattues  entre  eux.  Pour  ce  faire,  il  ne  sauraitêtre  question  do  partage  do  bénéfices, 
ceux-ci  serviront  à  garantir  lo  remboursement  du  capital. 


2e  Phase. 

Formation  entre  ces  Syndicats  d'une  union  syndicale. 

Cotte  union  sera  obligée  de  créer  une  Banque  en  coopération,  à  capital  variable. 

Le  capital  do  cette  Lanque  sera  formé  par  les  versements  des  groupes,  consti- 
tuant souscriptions  de  parts,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  adhérents. 

Cette  banque  uno  fois  constituée  aura  à  effectuer  los  opérations  des  syndicats 
unis;  ceux-ci  rempliront  vis-à-vis  d'elle,  le  rôle  d'agences  d'affaires  et  do  caution  de 
garantie  de  la  solvabilité  des  membres  ojnprunteurs. 
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LoH  opéi'iitionH  tlo  cette  bantiue  pourront  no  ]>aH  ho  limitoi-  à  coIIoh  (Ioh  momia'oa 
(les  syinlicHtM  ;  étant  conHtituëo  cointnorcialoment,  elle  aura  lo  droit  d'aKii"  coni- 
meiciiiK'mont. 

Va\  conhdiiuonco,  elle  pourra  Horvir  do  hiuuiuior  a\i.x  groupeu  forinéM  par  la  2o. 
Section,  loH  MHliiridH. 

NOTB    OOMIM.ÉMKNTAtUK, 

Au  inomont  oh  Ioh  HyiulicutH  don  appoinlén,  auront  vcrné  louis  capitaux  lY  la 
biiiKiiH',  ilnrocovront  intérôt  do  l'argent  déponé,  ot  H'onnorviront  dann  un  \m\  ulilitairo 
à  la  pinlosMion  qu'ils  ropiosontont  : 

Création  do  bii)liotnô([uon,  do  courH  (l'oiiHoignomonts,  etc. 


Ilo  SKcrnoN  ;  Salaiués. 
Notions  préliminaires. 

Jt;  prends  cinq  groupes  <lo  chacun  20  rnoininos. 

(Jliacun  do  ces  groupes  ost  composé  d'adliéronts  oxcrçanl  lo  mCmo  niétior.  Mais 
les  groupes  peuvent  loprésenter  «les  niélierH  dill'érents. 

■If  su|)poso  que  cliatpie  groupe  ail  besoin  de  8400  ))our  l'achat  du  nuitériel  ot  do 
l'oiitilki^'e  nécessaires  au  f'onetionnorncnt  d'uiio  association  de  ])roduclion. 

Si  les  groupes  sont  réduits  à  leurs  seules  forces,  et  (juc  clwKiue  adhérent  s'engage 
li  verser  une  cotisation  do  80.20  par  mois,  jusqu'à  concurrence  do  820,  par  exemple, 
ils  nicltront  lOO  mois  pour  réuiiii-  leui's  8400. 

IJéimissons  au  contraire  leurs  toices,  et  nous  verrons  au  bout  de  cinq  années, 
c'e.>st-ildiro  (>0  mois,  que  chaque  groupe  aura  pu  disposer  de  8400  ({uoiquo  n'en  n'ayant 
vei'S('  (|Uo  8200. 

De  sorte  que  par  lo  pi'incipe  de  l'association  dos  fonds  des  groupes  on  arrive  à 
prêter  ')  X  400  :   82,000  tui  cin(i  ans  avec  81.200  versées  en  mensualité». 

Les  calculs  sont  sim])les  à  établii-,  année  par  année. 

Je  dois  faire  remarquer  que  je  no  tiens  pas  compte  dos  intérêts  du  capital  versé 
ou  prêté. 


IfellK  ANNÉK. 

VlTHflllfllt  <lt'  COtiMIltiollM. 

r)x20x*2.40 

«    1 
240 

4feMK  ANNÉK. 
Relitiuat  du  eaiiital  versé  disinniible 

120 
240 

Keuil«iMrH(  meut  pour  Holde  du  1er  grou|M'.  , 

2(K) 

lii' <ii|iitivl  vcrMÔ  ii'eHt  pan  aHsi'z  fort  pour 
iwuvoir  être  prêté. 

"                de  moitié  de  2eme  groupe.  . 

Montant  du  caiiital  versé  disponible 

Versé  à  un  3ême  grouim 

ReH(iUBt  disjxjnible 

200 

7(>0 
400 

2i!MK  A.NNÉK. 

1 

240  < 
240 

3(i0 

riipitiil  vcrsi'  antt'i'icureim'nt 

Capitiil  versé  la  pnW'iiti!  aiinê« 

6kMG  ANNÉK. 

ifiiiitant  (lu  capital  versé  disiioiiible 

Prêté  à  un  1er  grou]» 

480 
400 

Relitiuat  du  ca]>ita|  versé  disiKUiible 

Capital  versé  la  pi'é'sent**  anné'e   . .        

;«;o 

240 

Rend>oiU'.sement  polir  solde  du  2ème  groupe. 
"               de  moitié  du  3«>me      " 

Montant  du  capital  versé  disiMinilile 

Prêt::  faits  aux  4ènie  et  .V'me  groupes 

Reliquat  à  reix>rter 

200 

Reliquat  restant  en  caisse 

80 

200 

! 

1,000 
800 

3àMB  anni!:e. 

1 
80 

200 

Reliquat  du  capital  dis|K)iiil)le 

C'n|iifal  versé  la  présejite  aimée 

240 

200 

ReiiilK  ursenieiit  de  moitié  effectué  par  le 
1er  (,'rou|)e 

Miiutiuit  du  capital  versé  disponible 

Prêt  îi  \ui  2èine  grouiKi 

r)2o 

400 

Reliquat  restant  en  caisse 

120 
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Coinine  on  lo  voit  uit  lM)Ut  de  la  fto  iiiiiié»,  Ioh  cinq  ^roupoM  pimHùduiit: 
2  (i'otitio  <>iix  It'iir  oiitillH)^e  coiiipUMoinoiit  mMé. 
1  iiiitrtt  Hdii  oiitillu^«t  Niilild  i\  tnniiit^. 
Vit  2  luitroM  Ioh  <>  100  lu'i't'MMuiri'H  iV  l'iulmt  <l«  leur  oiit,illii>^«. 

Voici  coinmunt,  lu'apjxiyitMl  niir  fotto  tlonriéo,  Ju  (Idtoriniiio  lu  iiumo  on  pratitiiio 
do  l'idiJo. 


MI.SK    LN    l'ItArrtjl   K. 
IdlV     l'IlAMK, 

Constitution  du  rapital-espèrca'et  achat  d'outillage. 

Foiinution  de  politM  ^roni)yH  (20  ouvriorH  par  oxoinplo)  componért  d'oiivrioiM  du 
inCtnu  corps  de  iiit'tior, 

Lo  chitlVo  irctl'octif  coiistitii(5  doit  tonjourM  âtro  maintonu  ou  bien  lo  Syndicnt 
doit  M'eii^nf,'or  à  vorscr  la  iiiilmo  Hoinmo  de  cotisations  mensuel  Ioh. 

('lia<|Uo  ouvrier  s'on^attoii.  verser  une  cotisation  nieiiHiielle  de  (^i(.2l>  par  exemple) 
[)onilant  (  Kl  ans). 

Formation  imnu^diate.  simidlanémenl  avec  lu  formation  îles  iri'oupcw,  d'une  iiniun 
Hvndieale.  IMus  le  (diitlVe  de  la  valeur  de  l'outillage  est  important,  plus  les  gioupes 
composant  l'iiidon  syn<liealo  devront  se  eompo-er  d'un  i^rand    nomiire   do    n)endir.'s. 

CVtte  union  symlieale  seit  iV  coiistitiu'i-  un  fonds  uni(|ue  (jui  doit  être  employé  i\ 
permettre  iV  clnuiue  groupe  de  wo  procurer  son  outilluge,  duns  lo  but  futur  do  fonder 
une  association  de  production. 

L'union  joint  donc  dus  lors  à  l'idée  de  capitalisation  mutuelle,  colle  do  crédit 
mutuel. 

Le  sort  désigne  tous  les  ans,  lo  gi'oupe  au(juel  lo  j»rêl  doit  être  fait,  à,  moin>  de 
convontionH  cont ruiros. 

Lo  |)rêl  est  lomlioursalile  on  deux  années  (|)ar  exemple)  par  lo  groupe  favorisé 
du  sort,  et  lo  capital  |)iêté  est  MUscoi)tilde  de  j)roduii(^  intéiôl. 

Pour  satisfaire  à  ci't  engagcuneni,  les  mcmlires  du  groupe  servent  monsuellomeiit, 
en  dehors  de  leur  cotisation  habituelle,  une  cotisation  supplémentaire,  calculée  pro- 
portionnellement à  la  somme  lY  remlioursor. 

Les  nHMnbrcs  dos  groupes  si'  reconnaissent  solidaires  les  uns  vis  à  vis  des  autres, 
et  d(Vs  lors,  lo  groupe  garantit  il  l'union  syndicale,  lo  reinliouisement  do  la  sonuno 
])rôtéo. 

Le  capital  est  formé  en  mémo  temps  que  chaque  grouj)e  ac(piiert  son  outillage. 

ObKervations. 

On  pourrait  me  diic  rpie  les  ouvriers  trouveraient  coi-tainement  ce  système  de 
remboursement,  du  ca])ital  prêté,  en  2  ans,  j)eu  en  rapport  avec  leurs  dispoidbilités 
joui'naliùreH.     Un  simple  calcul  fera  tomber  cette  objection. 

Je  suppose  qu'un  groupe  do  20  mendjios  ait  à  rembourser  $400  en  2  uns.  Mm 
décomposant  nous  trouverons  (pic  chaque  membre  aura  à  rembourser  $2((,  ce  (pii  l'ail 
$11»  par  an.  Si  nous  ajoutons  à  ce  cbitt'io  le  montant  do  ses  cotisations  hubiluclles, 
$2.4((,  nous  verrons  que  ehiiqiie  ouvrier  pendant  lu  période  la  plus  cri'.ique  île  for- 
mation du  capital  devra  verser  $12. 40  plus  les  int^iêts. 

Admettons  une  cotisation  mensuelle  maximum  de  $1.20  ;  quel  es',  l'ouvrier,  ipii 
satdiant  qu'il  économise  pour  lui,  ne  pourra  mettre  de  côté  une  somme  de  $1.20  ]);ir 
mois  ?  Klant  donné  surtout  que  l'outillage  acheté  dans  do  bonnes  conditions  peut  lui 
servir  à  payer  par  son  travail  une  grande  partie  do  cette  somme. 

.l'estime  au  contraire  quo  chaque  groupe  pourra  se  libérer  en  uno  année  sans 
grand  etfort,  et  ainsi  en  trois  années  los  5  groupes  auraient  pu  taire  l'achat  de  leur 
outillage  : 
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2e     l'IlAHE. 

Formation  de  Sociétés  de  Produition, 

LoFHquo  loH  ^roiipoH  mlM  »ui  HyndicutH  h«  troiivont  iihhok  fortH,  IIh  liinitunt  lour 
MituufiDnH  roHpecfivoH,  «t  l'aotif  ont  <liviH<5  ontro  Ioh  ^roiipoM  à  piirf  éj^alc 

l'iti  proiiiiiit  ruxoinplu  doiiiu^,  i'lia<|ito  ^roiipo  rocoviuit  dotK^SlHO  pliiH,  U'Hint<SiOtH 
|ir()(luilH, 

(.'liiupio  ^roiipt)  ulofH  HO  turmoruit  en  Hociélé  do  i'roduction  uvoc  un  capital  do 
$880  ropi'JÎMonté  pur  : 

KHpôcoH «»H0 

Vuloui'do  l'outilluge 400 

KnHomblo 8HH0 

A  piirtic  do  coltt)  ë|)()i|iiiu'liii(iuc Syndicat  «lo  CnpitftliHiifion  chI  aptoiï  iniin<i'uvi«r 
conuiii'rcialoincnt  ot  lo  criJdit  lui  ont  oiivort  au  moyen  do  la  lianciuo  on  l'oopt^'-atidn 
rumk'o  prdcc^doininont  par  Ioh  appoiiiti^H. 

A  cot  ciVol  cliaiiuo  nyadical,  on  plutôt  alor»,  olia(|Uo  uHMooiation  do  production 
l'ernoru  HoM  cajjital  onpôcoM  dans  Iom  caiMHos  do  la  l)an(|iio  on  coop<5ration  d»*sappointéH 
(jui,  poui"  iBlHO  vorh(<oH  pourra  lui  t'airo  ouvrir  un  coinpto  do  8HK0,  prônant  Ha  garantie 
(liiiis  la  valour  du  niatùriol  ot  do  l'outilla^'o  acliolé  par  lo  j^roupo. 

l'diir  co  fuiro,  los  i^roiipos  oonvortiHHont  on  aotionn  on  |)arfH  do  la  Iiamiuo  on 
(MM)|iéralion,  uno  portion  du  i-a[)itul,  é^^aie  il  la  valeur  du  l'oulillagu  acliot*^  (noit  ilans 
notro  oxoin|)lo  8400. 

Ainsi  hora  rôsolu  la  (luostion  do  l'introduction  du  crédit  i\  toutes  Ioh  dasHos  dos 
tiii\ ailleurs,  ot  Mora  niino  on  prati<iuo  la  fornuilo. 

"  Tu  i'OllMEllAH  TOI-MÊMK    TON  CAI'ITAI,   INITIAI-  KT  QUAND  TU  I-'AURA8  CONSTITUÉ, 

I,E  CKÉIHT  VIENDHA  À  Toi.  " 
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BANtiUHPOPULAIlll':  BH  MILAN* 

EXTRAIT  DES  STATUTS. 

Titre  1. — Constitution,  but.  (furie. 

Art.  1.  A  Milan  ost  constituée  uno  Société  Anonyme,  ù>  responsabilité  limitée  sous 
K)  nom  do  Jiainiue  j)i>jnd(drc.  de  Milun. 

.\it.  2.  Hllo  a  pour  but  do  procurer  lo  crédit  à  hos  actionnaires  au  moyen  do  la 
mutualité  ot  de  l'épartçno. 

Art.  ;î.  La  duiéo  do  la  Société  ost  do  50  ans  avec  la  faculté  de  prorogation;  elle 
ti.xc  hoM  d(jinicile  ù.  Milan,  dans  le  local  do  sos  bureaux. 

Titre  IL — Capital  social  et  actions. 

Art.  4.  Le  capital  social  est  formé  : 

(")   l'ar  les  actions  des  associés. 

(h)  l'ar  le  patrimoine  do  la  Société  formé  par  les  taxes  d'entrée  et  par  la  part  des 
biJaûticos  attribuée  à  lu  réserve. 

(c)  l'ar  toute  sorte  de  bénéfice  annuel. 

Art.  5.  Le  fonds  de  circulation  do  lu  Ban([Uo  peut  encore  ôtro  augmenté  par  de^ 
ili'pôts  ù.  intérêt  qu'elle  reçoit,  ot  par  des  sommes  empruntées  sous  la  garantie  ilu 
tajjital  social. 

Art.  (i.  Ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  Société  doivent  pré.sonter  une  demande 
mi  Coii-eil  d'admirastrution  souscrite  par  le  demandeur  ot  signée  par  doux  as.sociés, 
Bo  soumettant  aux  prescriptions  du  présont  Statut.  Celui  qui  n'est  pas  admih  par  le 
Conseil  ailministratif  u  la  faculté  d'en  appeler  au  Comité  des  Arbitres. 

*iStutut)H  de  la  Banque  Populaire  de  Milan,  traduits  par  M.  Franuesco  Vigano. 
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Art.  7.  Los  80ci(5té8  coopératives  do  production,  do  socours  mutuels  et  de  crédit 
peuvent  être  admisen  dans  la  Banque  avec  les  droits  et  les  obligations  d'un  associé 
quolconque,  se  faisant  représenter  par  un  procureur  muni  d'un  mandat  régulier. 

Art.  S.  L'Associé  s'oliligo  : 

(a)  A  verser  la  taxe  d'entrée,  qui  est  établie  pour  la  première  année  à  $0.80,  payable 
$0.20  au  moins  quand  on  souscrit,  et  dans  le  premier  trimestre  ; 

(b)  A  payer  au  moins  une  (1)  action  de  $10.00,  môme  en  petits  versements 
successifs  mensuels  do  pas  moins  de  $0.20. 

c)  A  répondre  jusqu'à  la  concurrence  des  actions  souscrites  pour  toutes  les  obli- 
gations prises  par  la  Société. 

Art.  !).     L'associé  a  droit  : 

(a)  De  voter  dans  les  assemblées  générales  et  prendre  part  à  leur  délibéi'ution 
selon  les  articles  11,  32  et  37; 

(6)  D'obtenir  du  crédit  à  la  banque  dans  les  limites  et  dans  les  manières  établies 
par  les  articles  17,  18,  1!),  20,  21,  22,  2:i  24,  2;")  et  20; 

(c)  Participer  aux  bénéricos  de  la  Société  selon  l'article  27. 

Art.  ro.  Les  actions  sont  nominatives  et  pei'sonnelles,  elles  ne  peuvent  pas  être 
mises  en  gages  ou  soumises  à  toutes  autres  sortes  d'obligations,  ni  cédées  ou  vendues 
sans  l'autorisation  du  Conseil  administratif,  devant  être  liées  en  faveur  do  la  Bauquo 
en  garantie  des  opéi'ations  do  crédit,  caution,  etc.,  que  l'actionnaire  pour  avoir  C(mi- 
tractées  avec  la  même  Banque,  selon  los  articles  17,  18  et  20. 

Art.  11.  Personne  ne  peut  avoir  plus  tle  cinquante  (50)  actions.  Cepondi'nt 
même  ceux  qui  en  possèdent  davantage  n'ont  le  droit  qu'à  une  seule  voix  dans  les 
assombldes  générales.   (1.) 

Art.  12.  L'action  qui  a  complété  son  versement  de  $10.00  participe  au  divi- 
dende annuel.  Tandis  que  l'action  qui  à  l'époque  du  bilan  annuel  aura  fait  un  verse- 
ment au  moins  d'un  quart  recevra  un  quart  du  dividende,  et  par  conséquent  les  divi- 
dendes se  régleront  on  proportion  des  versements  divisés  en  quati'o  parts,  et  sous  les 
règles  de  l'article  13  qui  suit. 

Art.  13.  Les  sousci'iptions  et  les  versements  des  actions  qu'on  fera  dans  l'année 
participeront  au  dividende  annuel  dans  la  même  proportion  divisible  en  quatre  parts, 
c'est-à-dire  ceux  faits  dans  le  premier  trimestre  jouiront  du  dividende  proportionnel 
des  trois  trimestres  successifs,  et  ainsi  de  suite  sans  tenir  aucun  compte  du  trimestre 
dans  lequel  on  h,  fait  le  versement. 

Art.  14.  Le  Ccmseil  administratif  établira  cbaque  année  le  cours  do  l'action 
réglé  sur  la  comparticipation  dos  nouveaux  associés  au  fonds  de  réserve. 

Titre  IIL — Opérations  de  la  Banque. 

Art.  15.     La  Banque  Populaire  de  Milan  se  propose  : 

(a)  D'accorder  des  prêts  aux  associés  ; 

(6)  D'escompter  les  lettres  de  change  des  associés  ; 

(c)  De  recevoir  des  dépôts  et  ouvrir  des  comptes  courants; 

(d)  D'encaisser  et  payer  le  compte  des  associés. 
Depuis  deux  ans  elle  fait  aussi  les  suivantes  opérations  f 

(e)  Elle  émet  des  livrets  do  caisse  d'épargne  ; 

(f)  Administre  les  valeurs  déposées  chez  elle; 

(g)  Emet  des  mandats  jouissant  d'intérêts  journaliers.  (2) 

Les  valeurs  superflues,  après  avoir  satisfait  les  opérations  principales  de  la 
Banque,  seront  employées  pour  des  sommes  préventivement  établies  par  le  Comité 

(1)  Pour  arrêter  un  peu  l'affliicnce  de  l'argent  <iui  arrivait  ,\  la  Ban(iue  sous  formiî  d'actions  et  de  di-pot» 
le  1er  janvier  1872  rasKenil)li''e  a  déliViéré  qn'aux  associés  iirésents  et  futurs  on  ue  j)o\irrait  acconler  lilus  de 
cinq  acti(jns  ]),ar  an,  et  f|ue  les  actions  ne  se  pourraient  vendre  ou  céder  qu'ai)rès  une  année  de  leur  éniissiim. 
Et,  plus  tard,  on  a  limité  encore  iV  une  par  année  les  actions  q>i'on  [«ut  accorder  aux  associés  actueLs  et 
futurs. 

(2)  Les  Banques  Populaires  de  la  Vénétie,  particulièrement  celle  de  Padoue  : 
Esconii)tent  les  factures  ou  notes  des  fournisseurs,  de  marchandises  et  du  travail. 
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d'escompte,  en  escomptant  des  lettres  do  ohango  mCme  do  non  associés  connus  par 
leur  solvabilité,  au  moins  à  doux  sif^natures  pas  au-delà  de  trois  mois  d'échéance,  on 
aclu'tant  aussi  dos  bons  ou  billets  de  la  Trésoi-crie  do  l'Rtat  ou  des  municipalités. 

La  Manque  pourra,  sans  besoin  se  constituer  on  mora  et  sans  tribunaux,  faire 
vendit',  au  moyen  d'un  intermédiaire  public  en  cas  do  dettes  non  satisfaites  à  échéance, 
ies  objets  de  toute  nature  qui  lui  auront  été  donnés  en  dépôt  pour  caution  ou  en  pige, 
et  à  ce  but  lo  constituant  du  gage  ou  du  dépôt  sera  obligé  dans  l'acte  ([ui  constitue  le 
dépôt  et  le  gage  à  donner  son  consentement  jusqu'à  la  somme  du  crédit  de  la  Banque 
pour  capital,  intérêts  et  dépen.ses. 

Art.  1(5.  La  Société,  aj'ant  ])rincipaloment  la  mission  do  propager  le  crédit  au 
moyen  de  l'épargne  et  de  la  coopération,  s'oblige  formellement  à  s'abstenir  de  toutes 
sortes  d'opérations  aléatoires  de  Bourse. 

(A)  Prêts. 

Art.  17.     L'associé  qui  demande  un  prêt  doit  : 

(a)  Ne  pas  être  en  rotaidde  remboursement  pour  quelque  prêt  antérieur  ni  avoir 
de  dette-,  et  n'avoir  endommagé  son  garant  ; 

(h)  Se  trouver  en  conditions  d'en  assurer  une  exacte  restitution. 

Art.  18.  Le  Comité  d'ailministration,  après  avoir  considéré  l'état  do  caisse  et 
les  ([walités  du  demandeur,  pourra  accoi-der  à  chaque  associé  jus(|u'au  double  do  ses 
actions  lii)éi'ées  ou  do  ses  versements,  i'our  tles  prêts  supéi-ieurs  il  faut  des  garan- 
ties d'associés  ou  des  personnes  tierces  et  avantageusement  connues,  des  gages  ou 
d'autres  cautions  MntHsantes.  Le  Conseil  administratif  avec  lo  concours  du  Comité 
d'escompte  décide  de  leur  aeceptaliilité  et  de  leur  validité. 

Art.  1!>.  Los  prêts  peuvent  être  faits  sohm  dos  circonstances  particuliùres  ou 
BOUS  simple  obligation  civile  ou  avec  une  lettre  de  change. 

On  pourra  faire  des  avances  sur  dépôts  de  titres  do  i-cnto  publique,  d'autres 
valeurs  ])ubliques  et  d'obligations  do  Sociétés  de  commerce,  d'industrie  sous  les  règles 
du  Statut. 

(B)  Escompte. 

Art.  20.  Les  associés  do  cette  banque  peuvent  présenter  à  l'escompte  leurs 
effets  do  change  .selon  les  règles  établies  par  les  articles  17  et  18. 

Art.  21.     Les  prêts  et  les  escomptes  les  plus  petits  auront  la  préférence. 

Art.  22.  Les  associés  auxquels  on  a  i-ofusé  des  demandes  de  crédit  ])0uvent, 
s'ils  lo  veidont,  réelamor  au  Conseil  dos  Arbitres  qui,  avec  le  concours  du  directeur, 
réjjondra  aux  réclamations. 

Art.  28.  L'échéance  dos  prêts  no  doit  pas  outrepasser  quatre  (4)  mois.  Cepen- 
dant le  Conseil  administratif  (pour  les  piêts  faits  contre  obligations  civiles)  peut, 
api('s  la  demande  de  l'associé,  accoi'dor  un  seul  délai  non  su])ériour  à  trois  (J])  mois. 
Les  rendioursements  peuvent  être  faits  aussi  en  plusieurs  fois  mais  toujours  dans  les 
termes  établis. 

Des  lettres  de  change  qui  n'échoient  qu'après  six  mois  à  partir  do  la  date  de 
leur  présentation  peuvent  être  escomptées. 

Art.  24.  L'intérêt  et  la  commission  sur  les  prêts  et  sur  les  effets  de  change 
sont  fixés  par  lo  Conseil  atlministratif,  selon  les  conditions  générales  du  marché,  et 
on  les  paie  à  l'avance  au  moniunt  du  prêt  ou  de  l'escompte.  En  cas  do  délai  au  rem- 
boursement du  prêt  ou  do  l'escompte,  l'intérêt  et  la  commission  augmentent  en  raison 
du  temps  et  des  circonstances. 

(C)  DÉPÔTS  ou  COMPTES  COURANTS. 

Art.  25.  La  Banque  reçoit  dos  dépôts  d'argent  sans  et  avec  intérêt,  et  (mvre  des 
comptes  coulants  en  taveur  dos  déposants.  Dans  lo  Eéglement  on  établira  le  moyen 
de  mobiliser  les  dépôts  en  compte  courant  avec  le  système  des  f/iè^wes  et  des  bons 
de  caisse. 
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(D)  RECEVOIR  ET  PAYER  POUR  LE  COMPTE  DES  ASSOCIÉS. 

Art.  26.  Tout  associé  peut  confier  à  la  Banque  la  charge  de  payer  et  recevoir 
à  son  compte  dans  les  limites  de  la  ville  île  Milan  avec  le  «impie  rembourscmonl  dos 
dépenses  et  provisions  d'usage.  Quand  la  banque  pourra  étendre  son  action  aii-doli 
de  Milan  et  fera  dans  d'autres  endroits  des  relations  do  banque,  elle  pourra  payer, 
et  exiger  ou  recevoir. 

TITRE  TV. 

Bénéfices  et  fonds  de  réserve. 

Art.  27.  Les  bénéfices  i-ésultants  du  bilan  annuel  seront  partagés: 

(a)  Soixante-dix  (TO)  pour  cent  aux  actionnaires  selon  les  l'ôgles  des  articles 
12  et  13; 

(ô)  Vingt  (20)  pour  cent  au  fond,  de  rései-ve,  art.  20. 

(c)  Dix  (10)  pour  cent  réservé  en  faveur  des  employés  de  la  banque  lors- 
que le  Conseil  administratif  le  trouvera  convenable.  Toutefois  la  part  que  le  Con- 
seil administratif  ne  distribuera  pas  à  ce  but,  sera  atfectée  au  fonds  de  réserve. 

Art.  '28.  Le  fonds  de  réserve  est  formé; 

(rt)  Avec  les  taxes  d'entrée  ; 

(b)  Avec  les  prélèvements  annuels  sur  les  bénéfices  selon  l'article  précédent. 
Quand  le  fonds  do  l'éserve  est  arrivé  au  quai't  du  capital  social,  la  part  des  biiiié- 

fices  qui  lui  est  assigné  sera  partagée  parmi  les  actions,  et  en  cas  d'une  éventuelle 
diminution  de  la  l'éserve,  elle  jouira  de  nouveau  de  la  part  déterminée  par  l'article  27 
(lettre  b). 

TITE1<:  V. 

Sortie  de  la  Société  par  élimination  ou  vente  d'actions. 

Art.  29.  Celui  qui  par  des  motifs  non  reconnus  valables  par  le  Conseil  admiiiis 
tratif  sera  resté  pendant  trois  (3)  mois  continuels  sans  payer  ses  contributions,  jK'rdru 
le  droit  d'associé,  sans  pouvoir  exiger  le  remboui'sement  de  ce  qu'il  aura  payé  à 
compte  de  ces  actions.  Ht  de  plus  le  Conseil  administratif  aura  la  faculté  d'exclure 
de  la  Société  l'associé  (jui  aura  provoqué  conti'e  lui  des  actes  judiciaires  de  la  pari  de 
la  banque  pour  ses  dettes,  pour  garantie,  ou  qui  aura  forfait  à  l'honneur.  Cepen- 
dant, dans  ces  cas,  la  Société  est  obligé  de  rembourser  à  l'associé  exclu  le  capital  de 
ces  actions  selon  les  résultats  du  bilan  successif. 

11  est  facultatif  à  l'associé  exclu  par  le  Conseil  administratif  d'en  appeler  au 
Comité  des  Arbitres. 

Art.  80.  Chaque  associé  qui  n'a  pas  de  dettes  ni  d'obligations  de  garantie  envers 
la  banque,  peut  céder  ou  vendre  l'action  ù,  un  associé  ou  à  d'autres  personnes  ipii 
n'appartiennent  pas  à  la  Société,  pourvu  que  la  cession  soit  approuvée  par  le  Conseil 
administi'atif 

Comité  d'Escompte. 

Art.  52.  Le  Comité  d'Escompte  est  composé  du  Conseil  administratif  e<  de  vingt- 
six  (2(i)  associés,  élus  de  trois  en  trois  mois  en  assemblée  générale  ;  lesquels  de  trois  en 
trois  par  semaine  suivant  l'ordre  de  leur  élection,  avec  deux  conseillers  administratifs, 
forment  le  Comité  d'escompte.  Aucun  effet  de  change  ne  peut  être  escompté  par  l;i 
Banque  Populaire,  et  aucune  avance  ne  peut  être  accordée  sans  l'approbation  du 
Comité  d'escompte,  qui  délibère  à,  la  majorité  absolue  de  voix. 

Si  un  membre  du  Comité  d'escompte  de  peut  pas  intervenir,  il  est  remplacé  en 
ordre  d'élection  par  celui  du  tour  suivant.  Le  directeur  et  tous  les  autres  associés 
ont  l'obligation  de  répondre  aux  infoi-mations  demandées  par  le  Comité  d'escompte. 

Comité  des  Censeurs. 

Art.  53.  Les  Censeurs  sont  trois,  élus  par  l'assemblée  générale  à  majorité  abso- 
lue de  voix  et  au  scrutin  secret  ;  ils  restent  en  charge  une  année  et  sont  rééligMbles  ; 
cependant  la  première  élection  est  valable  pour  deux  années.  Ils  veillent  à  l'e.xaete 
exécution  du  Statut  et  des  Eèglements  sociaux,  se  présentant  à  leur  tour  une  fois  par 


833 


geinaino  à  la  banque  pour  connaître  la  marche  des  affaires,  et  avec  la  faculté  d'avoir 
(lu  directeur  et  de  tous  leH  employés  Ich  informations  qu'ils  désii'cront,  comme  do 
visiter  les  i-egistres  do  la  comptabilité  et  les  titres  du  portefeuille,  do  plus  ils  peuvent 
à  tout  instant  visiter  les  livres  do  l'administration,  vérifier  l'état  de  caisse  et  de 
portefeuille  et  revoir  le  tableau  do  toutes  ces  opérations,  du  bilan,  et  de  tous  les 
comptes  de  la  banque. 

Art.  54.  Les  Censeurs  notent  dans  un  livre  spécial  les  aveitissements  qu'ils 
croient  convenables  de  faire  sur  la  marche  de  la  gestion  qu'ils  sont  chargés  de  sur- 
veiller, et  sur  laquelle  ils  doivent  émettre  un  jugement  écrit  et  détaillé  dans  l'assem- 
blée annuelle  ordinaire  dans  la(iuello  finit  leur  mandat.  Cependant  en  cas  d'urgence, 
s'ils  le  croient  nécessaire,  ils  peuvent  dénoncer  les  irrégularités  éventuelles  qu'ils 
pourraient  découvrii'  dans  la  maiche  de  la  banque  aussi  dans  les  assemblées  trimes- 
trielles et  extraordinaires. 

Comité  (les  Prud'hommes  ou  des  Arbitres. 

Art.  55.  En  cas  de  contestations  qui  peuvent  naître  parmi  les  associés  et 
l'ailministration  pour  des  atfaires  reganlant  la  Banque  Populaire,  les  partis  doivent 
se  pi'ésenter  pour  la  conciliation  à  un  comité  spécial  de  trois  Prud'hommes  ou 
arbitres  choisis  chaque  année  dans  le  sein  de  l'assemblée  à  majorité  absolue  de  voix 
et  toujours  rééligibles.  Cependant  si  un  des  partis  ne  se  trouvait  pas  satisfait  du 
verdict  des  Prud'hommes,  le  jugement  tle  la  contestation  appartiendra  à  trois  autres 
arbitres  nommés  pav  l'assemblée  des  associés  qui  jugei-ont  sans  appel.  A  la  pre- 
mière élection  les  arbitres  restent  en  charge  pour  deux  ans,  outre  cela  ils  possèdent 
les  attributions  dévolues  aux  arbitres. 


LES  BANQUES  COOPÊllATIVES  EUSSES.* 

Les  banques  coopératives  russes  ont  des  statuts  différant  peu  les  uns  des  autres 
et  se  rapprochant  tous  beaucoup  de  ceux  de  la  première  banque  créée  en  Russie,  de 
celle  (le  Ilagestwenskoë.  Les  ti'aits  pi'incipaux  de  ces  statuts  peuvent  être  résumés 
ainsi  : 

1.  Les  banques  ont  pour  but  de  recueillir  les  économies  des  paysans  et  de  faire 
des  ])rêts  aux  associés. 

2.  L'énorme  majorité  des  banques  fonctionne  parmi  la  population  rurale. 

3.  Le  nombre  des  associés  n'est  pas  limité. 

4.  Les  nouyeau.x  membres  sont  admis  par  ras8eml)léo  générale. 

5.  Les  membres  ont  le  droit  de  quitter  l'association  quand  ils  le  veulent,  en  an- 
nonçant leur  sortie. 

(].  Un  membre  est  exclu  de  l'association  s'il  ne  paie  pas  à  terme  la  cotisation 
annuelle  ou  bien  la  somme  empruntée. 

î.  La  part  apportée  à  la  banque  par  les  associés  est  égale  pour  tous  et  ne  dépasse 
généralement  pas  100  roubles,  ($75.00). 

8.  Les  apports  des  associés  destinés  à  foi'mer  leurs  parts  sont  habituellement  de 
3  roubles  par  an,  ($2.25),  payables  mensuellement  ou  en  une  fois. 

9.  Les  membres  quittant  l'association  ou  exclus  ne  reçoivent  leur  part  qu'un  an 
après  leur  sortie. 

10.  Les  parts  ne  sont  pas  transmissibles. 

11.  Le  capital  de  réserve  est  formé  d'une  part  prélevée  sur  les  bénéfices  (pas 
moins  de  lO  p.c.)  ;  il  est  placé  en  papiers  de  l'Etat  portant  intérêt  tant  qu'il  ne  dé- 
passe pas  un  tiers  de  l'apport  des  membres. 

12.  En  cas  de  liquidation  de  la  banque,  le  capital  de  réserve  est  destiné  à  des 
œuvres  d'instruction  populaire. 

13.  La  banque  reçoit  des  dépôts  d'argent  de  ses  membres  ainsi  que  de  personnes 
étrangères  à  l'association. 


*I1  existe  environ  1500  banques  coopératives  en  Russie. 
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14.  La  somme  do  tous  les  emprunts  et  enyagoments  pris  par  rassociation  ne 
doit  pas  dépasser  plus  de  dix  fois  la  somme  des  apports  des  membres  et  du  capital 
de  réserve  réunis. 

15.  Les  engagements  pris  par  l'association  sont  garantis  : 

(a)  Par  les  hénéticos  annuels  ; 

(b)  Par  les  ap|)()rts  des  membres; 

(c)  Par  le  capital  de  réserve  ; 

(d)  Par  la  propriété  particuliùre  des  associés  qui  sont  solidaires. 

l(î.  La  banque  ne  fait  de  prêts  qu'à  ses  membres;    le  maximum  do  la  somme 

Erêtée  égale  uno  fois  et  demie  la  part  totale  que  l'emprunteur  doit   avoir  dans  la 
anque. 

17.  Les  emprunts  se  font  à  0  mois  do  date  avec  3  mois  complémentaires. 

18.  Les  membres  se  garantissent  les  uns  les  auti-cs  dans  leurs  emprunts. 

19.  Chaque  membre  a  le  droit  de  se  ])orter  garant  pour  la  moitié  de  son  apport. 
Le  fait  de  se  ])orter  garant  ne  diminue  pas  la  somme  qu'il  a  le  droit  d'emprunter. 

20.  Les  bénéfices  de  l'année,  déduction  faite  de  la  part  servant  au  capital  do  ré- 
serve et  do  la  rémunération  do  l'administration,  sont  distribués  pai-mi  les  associéfi  au 
prorata  dos  apports  déjà  versés. 

21.  Les  attaires  de  la  banque  sont  gérées  par  une  direction  de  trois  membres, 
généralement  élue  pour  3  ans,  soumise  au  contrôle  d'un  conseil  de  révision  do  (i  mem- 
bres, également  nommé  pour  3  ans  ;  ce  conseil  se  réunit  une  fois  par  mois  ;  puis,  jiar 
l'assemblée  générale  qui,  ordinairement,  se  réunit  une  fois  par  an. 


LES  BANQUES  POPULAIRES  BELGES.  * 


Les  banques  populaires  ou  associations  de  crédit  mutuel,  existent  en  Belgique 
depuis  25  ans. 

On  compte  actuellement  en  Belgique  22  banques  ])opulaires  ;  la  plus  ancienne 
est  celle  de  Liège  fonlée  en  1864,1a  plus  nouvelle  est  celle  d'Argenteau  établie  on 
1889. 

Depuis  1869,  les  banques  populaires  belges  forment  entre  elles  uno  fédération  ; 
les  délégués  dos  banques  se  réunissent  tons  les  ans  en  congrès  pour  examiner  et  dis- 
cuter les  questions  d'intérêt  général.  La  situation  des  banques  populaires  belges, 
en  1889,  jieut  se  résumer  comme  suit  : 

Nombre  de  membres 1<',000 

Capital  versé S4UO,()0t) 

Dépôt  en  comptes-courants $()0t),()()0 

Fonds  do  réserve $  (i(),000 

Avances 86,000,000 

Montant  des  transactions 830,000,000 

Pour  être  membre  d'une  banque  populaire,  il  faut  prendre  l'engagement  de 
verser  un  apport  de  §40.00,  mais  les  plu  .  grandes  facilités  sont  accordées  aux  action- 
naires pour  la  constitution  do  leur  avoii  social  ;  c'est  ainsi  qu'ils  peuvent  otlcctuor 
le  versement  do  cotte  somme  de  $40.00,  o'.  une  seule  ou  plusieurs  fois,  et  notamment 
par  fractions  mensuelles  de  $0.40  ou  mène  par  remises  belxlomadaires  de  $0.10. 

Créées  sur  les  indications  de  Scliulzj-Delitzsh,  les  banques  populaires  belges  ont 
toutes,  dans  le  principe  admis  le  principe  de  la  solidarité  absolue.  Mais  les  coopë- 
ratcurs  belges  ont  cru  que  loin  d'être  uno  condition  d'existence  pour  les  baïupies 
populaires,  la  solidarité  absolue  constituait  un  réel  tlanger  pour  leurs  membres  et 
serait  de  nature  si  elle  était  généralement  adoptée,  à  compromettre  le  développe- 
ment des  institutions  de  crédit  mutuel  en  Belgique. 

*  Extrait  du  rapport  M.  A.  Micha.    Le  Crédit  Mutuel. 
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Anjoui'd'hui  la  roHpotiHubilité  clos  actionnaires  dos  banques  populaires  belges 
<jgt — sauf  p()\u'  uno  soûle  banque, — limitée  dans  les  conditions  suivantes  : 
Dans  1  banque  la  responsabilité  est  illimitée. 
"     1  banque  la  res^wnsabilité  est  limitée  à  $1,000 
"     9      "  "  "  200 

<(     2       "  "  "  80 

«     i      «  <(  «  48 

«'     8       "  '  "  "  40  * 

Pour  prouver  (jue  les  banques  populaires  sont  réellement  des  institutions  démo- 
cratiques, s'adressanf  principalement  à  des  catégories  de  citoyens  qui,  sans  le  prin- 
oipc  fécond  do  la  mutualité,  auraient  souvent  bien  de  la  peine  à  trouver  du  crédit,  il 
suffirait  ilc  publier  la  composition  professionnolle  do  leurs  membres. 

Ainsi  les  2,70()  membres  que  comptait  la  banque  jxjpulaire  do  Liège,  au  1er 
janvier  1887,  se  divisaient  en  li{2  catégories  distinctes  do  métiers  parmi  lesquels  on  a 
noté  : — 

21*5  négociants,  240  employés,  214  armuriers,  98  tailleurs,  t4  cordonniers,  72 
professeurs,  instituteurs,  instiUitrices,  G3  domestiques  et  hOrvantos,  54  menuisiers, 
49  couturières,  4()  niéiiagùres,  43  cultivateurs,  39  ])eintres,  38  mécaniciens,  38  mou- 
leurs, 33  ébénistes,  29  ajusteurs,  29  boucliers  et  charcutiers,  29  graveurs,  28  entro- 
prciieurs  et  maçims,  28  gardes  au  chemin  de  fer,  28  boulangers,  28  serruriers,  28  fac- 
teurs, 27  tourneurs,  25  cafetiers,  24  typographes,  23  Journaliers.  20  sculpteurs,  etc. 

Quant  aux  opérations  de  ces  banques,  voici  comment  le  rapporteur  de  la  section 
belge  les  résume: 

"  Nos  associations  de  crédit  mutuel  font,  en  général  toute  les  opérations  de 
liauque  avec  leur  sociétaires:  escomptes  de  valeurs  commerciales,  avances  <le  fonds 
|i(iur  cautionnement,  ])rêts  avec  caution,  garantie  hypothécaire  ou  sur  déjiôts  de 
titres,  oMvertui'os  do  crédit,  escompte,  etc. 

"  Un  ouvrier,  un  artisan  qui  a  la  noble  ambition  <le  gravir  un  échelon  de  l'échelle 
sociale,  veut  s'établir  à  son  compte,  et  il  est  habile  en  son  métier  et  homme  d'ordre. 
En  çoatianco,  il  poui'ra  s'adresser  à  une  banque  populaire  ;  elle  lui  ouvi'ira  un  petit 
cidilit  (lui  souvent  lui  sera  d'un  |irécieux  secoui-s  dans  ses  artaires,  au  début  surtout. 

"  Un  ménage  d'ouvriers  a-t-il  à  faire  (juciqucs  approvisionnements,  par  exemple, 
à  l'entrée  de  l'hiver,  où  une  dépen.se  exceptionnelle  de  quehjue  importance  pour  l'éta- 
blissement d'un  tils  ou  d'une  fille,  l'avance  qu'il  pourra  obtenir  à  la  banque  populaire 
lui  pennettia  de  faire  ses  acquisi'^^ions  au  comptant  et  dans  les  conditions  les  plus 
avantageuses. 

"  Devenir  propriétaire,  avoir  a  .soi  sa  petite  maison,  est  bien  souvent  le  plus 
ardent  désir  lie  l'ouvrier,  comme  du  contremaître  ou  de  l'employé.  Ici  encore  la 
baïupie  populaire  pourra  intervenir  utilement  et  seconder  son  aspiration  bien  légitime, 
qu'il  aille  à  elle  et  lui  dise  :  "  J'ai  (juclques  centaines  de  francs  d'économie,  je  veux 
acheter  ou  faire  construire  une  petite  maison,  avancez-moi  les  trois  ou  quatre  mille 
francs  qui  me  sont  encore  nécessaires,  vous  premlrez  inscription  sur  mon  bien,  et  tous 
les  mois  ou  tous  les  trois  mois,  en  venant  payer  les  intérêts,  je  vous  apporterai  mes 
nouvelles  économies  pour  réduire  ma  créance. 

'•  Une  telle  demande  ])ourrait-elie  ne  pas  être  favorablement  accueillie  ?  Aussi 
les  banques  populaires  contribuent,  tous  les  jours  à  rendre  propriétaires  nombre 
d'ouvriers  honnêtes,  économes  et  laborieux. 

"  Ces  quelques  exemples  suffiront,  pensons-nous,  il  démontrer  l'heureuse  influence 
qu'exercent  nos  associations  de  crédit  mutuel  au  point  de  vue  de  l'amélioraticm  du 
sort  de  notre  classe  ouvrière." 


*  ('"fst-!\-(tir('  au  simiilc  montant  de  l'aotion. 

l'iiiir  montrer  comliicn  ]h\\  les  actionnaires  comprenaient  la  reH]X)nsaliilitt''  (|u"ils  auraient  assumée  en 
.ac(i|itant  li'  iirincipe  de  la  solidarité  illimiti'e,  il  nous  sutiira  de  dire  (lue  lorsciuc  les  dinoteurs  de  la  banque 
|i'ij)iiliiire  <U'  Liège  firent  modifier  les  statuts  i)ar  l'asHenihlée  générale,  et  transformèrent  la  solidarîtô 
ilHiiiiti'c  en  ime  resiionsahiliti'  limitée  h  i^SOO  ]iar  action,  plus  décent  actionnaires  se  retirèrent  delà  banfjiu', 
'lisant  ((n'ils  ne  voulaient  pas  subir  les  chances  d'iuie  resiKinsabilité  jiareilie.  Et  ce])endant  ils  avaient 
jus'ine-làététeims  ru-sponsables,  jusiiii'à  la  totalité  de  leurs  biens. 


SECTION   XI. 


HABITATIONS  OUVRIÈRES. 
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HABITATIONS  OUVRIERES; 


SOCIÉTÉ  liOUKNNAISE  DK  MAISONS  À  BON  MARCHÉ. 


Lu  Société  RouoiiimiBO  dos  Maiaons  à  bon  marché  ost  do  formation  récente  (juin 
1887)  ;  ollo  n'ost  point  spéculiitivo.  Som  ttctionnuires  no  pouvont,  daiiH  aucun  cas, 
jdétondio  à  plus  do  .'}  p.  c.  do  Iouph  fondu  ;  c'eut  uiio  (l'Uvio  francliomont  phiianthro- 
]ii(jiie,  ([ui  n'a  re^u  do  la  villo,  du  département  ou  do  l'Ktat,  ni  «ubvontion,  ni  garantie 
(riiitérctH. 

Son  capital-actions,  provisoirement  fixé  à  821,700  vient  d'être  porté  (lor  janvier 
1889)  à  82(i,(M)()  divisé  en  2G0  actions  do  $100. 

Son  liut  est  ossontioUoniont  moralisateur  :  ollo  vise  à  rondro  la  propriété  accessible 
iuix  travailleurs;  ollo  a,  dans  cette  intonti  n,  acquis  dans  Rouen,  sur  la  rive  gaucho 
do  la  Soine,  un  terrain  do  plus  do  55,000  pieds  carrés,  assez  bien  disposé  pour 
recevoir  on  bordure  sur  la  rue  (juarante-quatro  maisons. 

Six  nniisons  types  ont  été  construites  dans  les  (juatro  derniers  mois  de  l'année  1887  ; 
elles  ont  reçu  un  si  bon  accueil  des  intéressés,  que  les  administrateurs  de  la  société 
ont  dû,  i)our  répondre  aux  nombreuses  et  pressantes  demandes  qui  leur  étaient  faites, 
en  remottro  vingt-sept  on  construction  dès  le  printemps  do  1888  et  onze  à  l'automne 
de  la  niC'iue  année. 

Comme  moyen  do  rondro  ses  preneurs  propriétaires  des  immeubles  qu'ils  occu- 
puut,  la  société  leur  consent  un  bail  avec  promesse  do  vente. 

Ce  liail,  d'une  durée  do  seize  ans,  peut  être  lésilié  chaque  année  sur  la  demande 
de  r(K'cu])ant  ;  son  prix  est  fait: 

1^  Do  l'intérêt  à  4  p.  100  du  capital  engagé  sur  l'immeuble  loué; 

2*^  Do  la  somme  nécossu'.ro  à  l'amortissement  do  co  capital  dans  la  période  du  bail  ; 

3"  Des  frais  généraux  de  la  société  évalués  à  1  ]>.  100  du  capital  non  amorti 

Le  preneur  prend  charge  do  la  propriété  dès  son  entrée  on  jouissance  ;  il  doit 
rcntretenir,  payer  les  impôts,  les  assurances,  etc.,  comme  s'il  était  détinitivement 
propi'iélaire. 

Pour  assurer  la  loyale  et  complète  exécution  do  son  bail,  la  société  exige  du 
jircneur,  au  moment  do  son  entrée  en  jouissance,  un  versement  égal  au  iMxième  do  la 
valeur  de  Timmoublo  ;  cependant,  elle  accepte  venir  en  aide  au  travailleur  qu'elle  juge 
intéressant  otqui  n'a  pas  complètement  cotte  somme  ;  elle  lui  prête  en  compte-courant, 
intéiCts  ù,  4  p.  100,  jusqu'à  $45.00  et  lui  permet  do  s'acquitter  de  cotte  dette  par  verse- 
ments mensuels  de  Sl.OO. 

En  avril  1880,  la  société  a  traité  sur  ces  bases,  avec  des  travailleurs  de  professions 
diverses,  des  quarante-quatre  maisons  construites. 

43  de  ces  preneurs  sont  mariés,  1  est  célibataire,  14  n'ont  pas  d'enfants,  16  en 
ont  un,  8  on  ont  deux,  3  on  ont  trois,  2  en  ont  quatre,  1  on  a  cinq. 

Au  total,  la  population  de  ce  groupe  est  de  141  individus. 

Nous  allons  voir  bientôt  ce  que  paiera  le  preneur  d'une  maison  pour  en  devenir 
propriétaire  ou  pour  en  jouir  comme  locataire  ;  préalablement,  voyons  ce  que  sont 
ces  maisons  : 

5  sont  assises  sur  un  terrain  de  957  pieds  carrés. 
28        id.  id.  1160         id. 

11        id.  id.  1650        id. 

Le  corps  principal  dos  premières  a  264        id. 

id.  secondes  363        id. 

id.  dernières  385        id. 

*  Voir  aussi  section  XIV. 

Nous  avons  fait  reproduire  quatre  tyjies  de  maisons  ouvrières,  choisis  parmi  ceux  qui  convenaient  le 
mieux  iiux  habitudes  et  au  climat  du  uays.     Nos  documents  ont  malheureusement  été  brûlés  dans  un  incendie 
qui  a  détruit  une  partie  des  ateliers  delà  "  George  Bishop  67."    J.  H.     . 
20—22* 
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Lob  (lépuiuluiicuH  du  uhiiciinu  iIom  trutito-trois  prumièroM  oci-upunt  iino  Hiirtiico 
do HH  piedw  ciirrés  ; 

('»'IUiM  doK  on/A)  dortiiùroH  de 110  id. 

Lot4  jui'diDH  ont  !«'  Hiii-]iliiH,  Hoit  donc  ; 

(i(ir)  pii'dK — TIT)  j)i(!ilH  ou  HT)')  piod»  do  «urfaco. 

Chaquo  iimison,  potilo  ou  f^niiide,  u: 

Uiio  cavo  soiiH  torro  ; 

Uiio  ciiisiiu'  ot  iiho  salle,  avec  choniiiido  ot  placai'd,  au  roz-dc-chiiuHsdo  ; 

Uiiecliainbro  à  fou  avec  placard  el  une  ou  deux  cliatnbros  troidcMau  |)romiort.Maj,'t']; 

Uiio  buanderie  avec  fourneau  ot  chaudiôro;  ^  au  fond 

Un  wator  cJoHct  8ur  foHHc  étanche  <lo  huit  mètres  oubos,  ot  >       tlu 

Un  bilciicr.  )   jiirdin 

LcH  inatc'iiaiix  einployén  à  la  coiislruclioii  de  ces  maisons  sont:  la  pierre,  la 
brique  et  le  moellon  ;  l'épaisHour  des  murs  de  façailo,  celles  des  refends,  la  eompD- 
siMon  des  planchers,  les  enduits,  la  charpente,  la  couverture,  etc.,  Hont  dans  lescondi- 
tions  ordinaires  de  la  construction  à  IJouen  ot  présentent  toute  (garantie  do  solidité 
et  de  <lurde. 

La  hiiuteur  sous  plafond  est  do  H  pieds  au  roz-<le-ohausséo  ;  do  7  pieds  Kl'  au 
premier  étaiie. 

L'assolement  est  excollont  et  très  perméable  ;  l'air  et  la  lumière  circulent  libre- 
ment autour  des  habitations  limitées  par  la  rue,  ouverte  à  ii'2  piods  do  lar;Lîour,  et  par 
dos  jardins. 

Dos  fontaines  établies  par  la  villo,  à  proximité  do  ces  logements,  fournissent  aux 
habitants  une  eau  saine  et  abondante  ;  les  oaux  pluviales  et  ménagères  sont,  do 
chaijue  n\aison,  conduites  à  l'accpiiMluc  par  des  tuyaux  en  terre  vernissée  en  tête  des- 
quels est  placé  un  syphon  ;  his  ordures  sont  enlevées  chaquo  jour  par  le  service 
municipal,  en  sorte  que  l'hyi^ièno  laisse  peu  à  ilésirer. 

Le  revient  de  ces  maisons  est  ainsi  étaldi  : 

rKTITE        MOYKNNK        OUANDK 

Terrain  $  iXI  «11(>  aui5 

Corps  ])rincipal 4(»0  475  4!t() 

Dépendances  70  70  75 

.Murs  de  clôture 40  40  55 

(îanalisation 15  15  15 

Frais  de  1er  établissement 2!(  ;{5  38 

Elles  sont  donc  vendues 8'>50         S751         SH38 

-jij  payable  comptant  et  le  surplus,  avec  intérêts  et  frais,  en  Ki  annuités  tixées  comme 
suit  : 

$  54.00  pour  les  petites, 
()2.40  pour  les  moyennes, 
(il*. GO  pour  les  ^rni  les. 
Les  annuités  sont  payables  par  douzième  do  : 

$4.50  —  85.20  ou  $5.40. 
Le  contrat  définitif  de  vente  peut  être  réalisé  ajirès  la  cinquième  année  dojiuiis- 
sance  ou  dès  qu'il  a  été  payé,  en  dehors  du    lOmo  dit  de  garantie,  une  somme  équi- 
valente au  payement  de  cin([  annuités. 

Poui'  faciliter  au  preneur  cette  réalisation,  la  Société  reçoit  en  compte-courant, 
intérêts  4.  p.  100,  les  économies  qu'il  peut  faire,  par  somme  de  $10.00  ot  au-dessus. 

Mais  si  le  preneur,  pour  des   raisons  dont  il  est  lo  seul  jugo,  renonce  à  acquui'ir 
l'immeuble  et  demande  à  résilier  son  bail,  la  Société  lui  fait  ristourne,  sous  la  condi- 
tion d'avoir  i-empli  ses  engagements  envers  elle  ot  de  rendre  l'immoublo  on  bon  état: 
1"  De  son  versement  de  garantie  ; 
2"  D'une  somme  sur  chaquo  annuité  payée,  fixée  à  : 

$18.20    pour    le    petit    logement. 
21.00        "  moyen         " 

23.40        "  gra-xd  " 


ta 


Kilo  MO  trouve,  «liviii*  co  cuh,  n'avoir  jioiyu,  pour  Incîutioii  aiiiiiiollu,  qiio  : 
9<'{ri.H()    poui'    (o    putit    loguinunt. 
41.40       "  moyon 

4<i.2()       "  ^'iiiikI 

Lu  Société  ItouciumiHo  do  MiiiHoriM  i\  bon  miirché  lait,  on  lo  voit,  (iMivro  utile  ilanM 
IcH  deux  CUH. 

DanM  lo  promior,  i>Ilo  puiniot  au  fravailltMir  qui  a  la  louahlo  ambition  fl'etro  lo;;ë 
cIk'Z  lui,  d'y  paiV'  lir  Hftiointsril  ot  éc'oiionii(|U('int'nt  :  Hfinunont,  puisqu'il  lui  MutHra 
de  payi'f  ri'yulic'srcniont  nom  loyor  jxuidant  Hcizn  ans  pour  ôlic  piopridluiio  de  hu  mai- 
son ;  dcononiiquoniont,  puiHcjuo  iw  l(»yor  n'aura  pas  été  sonMiblomont  j)lus  élové  quo 
celui  il'uno  location  tenue  d'un  pnqiriétaire  ordinaire, 

Dans  le  secdnd  cas,  elle  ])erniet  à  celui  (]ui  no  pourrait  ou  ne  voudrait  jouir  do 
sa  maison  (|ue  comme  locataire,  de  se  consiitiKtr,  sans  tiop  d'.' peine,  un  capital  un 
peu  supérieur  au  tiers  des  annuités  par  lui  payées. 

Ijcs  ci)nslructions  de  la  Société  sont  à  peine  aciievéos,  et  cependant,  on  peut,  déjà 
|)i(<V(>ir  (|u'olleH  auront  d'autres  avantages  quo  ceux  dont  vont,  |)rotitor  les  occupants  ; 
elles  ubliireront  MM.  les  ]»i'o))riétaireH  do  maisonHouvriùres,  ii  miou.x  Htiif^nor  l'iiy^^ièno 
(le  leurs  immeubles,  et  peut-être  auHhi  à  consentir  un  ubaisHomenl  du  prix  do  leur 
localion,  car  il  on  ont  beaucoup  (jui  He  sont  fait  do  /^ros  revenus,  uvoc  les  politH  loge- 
ments, depuis  nombre  d'annéi's. 

Cela  explicpie  la  i'acilité  avec  laquelle  la  Société  a  recruté  hu  clientèle  de  loca- 
taires-ac([uéi'eurs,  cida  peimetde  croire  à  son  succès;  elle  a  d'ailleurs  pour  ^nirants 
(le  ce  résultat  les  travailleurs  avec  lesijuels  elle  a  traité,  gens  laborieux  ot  honnCtos, 
qui  paient  régulièroinont  leur»  douzièmes  d'annuité. 


SOCIÉTÉ  LMMOBIJdKUK  D'OnLÉANS.  =1^ 

AVANT  POUR  RUT  DE  DÉVKI-OPPKR  L'kSI'UIT  H'ÉI'AHONE  KN  l'ACIlilTANT  i/ACCESSION 

A  I,A   l'Ilol'KIÉTÉ. 

Kn  1.S7!»,  doux  ouvriers.  initittteur.-j  intellii;'enls,  \n)  disjjosant  d'aucun  capital  et 
nans  autre  appui  quo  le  concours  de  quelques  hommes  (lé-»intéro.ssés  conçurent  la 
|i('iis('e  (U  constituei'  une  société  de  construction,  ([u'ils  dénommèrent  Siciété  lînmo- 
liiliiTc  d'Orléans,  dans  li*  doubU'  but  do  multiplier  les  petits  loy;ements  alin  de  parer 
aux  dillicultés  créées  par  le  rencliérisscwnenl  des  loyei's.  ot  surtout  de  procurer  à  l'ou- 
vrier, père  do  t'amille,  un  loi^'ement  salubie  dont  il  pilt  devenir  pri)|)riétaire  dans  un 
délai  (pi'il  |)eut  abléifer  en  anticipant  les  versements,  .selon  que  ses  charj^es  le  lui  ])or- 
iiiettcnl  et  ([ue  ses  babitudes  d'ordre  le  lui   t'acilitimt. 

ÏA'  but  princi])al  de  la  Société  est  donc  d*'  rendre  l'ouvrier  propi'iétaii'O  de  sa 
maison.  .Aussi  en  a-t-elle  liiit  le  sous-titre  do  son  institution;  il  osi  imprimé  en  tête 
de  ses  statuts:  "  Déc(Ho])per  rcsprit  d'épargne  (mfidùlitant  l'accession  à  la  propriété.  " 

L'Immobilière  d'Orléans,  Société  anonynie  il  capital  variable,  s'est  constituée  au 
oajjital  nominal  de  $4tl,t)(l(),  et  au  capital  etl'ectit'de  ^L'),;58<l.  divisé  en  "<>'•*  actions  do 
8:^tl.  souscrites  ])ar  les  petites  bourses  en  très  majeure  partie.  (îe  capital  d'origine 
(le  840.0(10,  a  été  réalisé  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  il  a  été  successivement  élevé 
de  §40,000  à  SCO.OOO,  puis  de  gi()0.000  à  880,000,  montant  actuel  du  capital  souscrit 
cl  versé,  ('o  ca]jital  est  rémunéré  aux  taux  de  ")°/o,  nets  d'im|)ôt,  sans  piéjudice  de 
la  constitution  d'une  réserve  égale  au  dixii'me  du  capital  social.  Et  ce  (jui  surpren- 
dra peut-être  au  premier  abord  ces  SSO,000,  auront  sutti  pour  j)ar\enir  aux  achats 
de  terrain  ot  à  l'édification  de  215  maisons  (203  ù,  1  étage  dont  quelques-unes  avec 
mansardes,  5  à  deux  étages  et  7  à  simple  rez-decduuissée),  d'une  valeur  collective  sen- 
siblement égale  (terrain  compris)  à  8440,000.  L'importante  dillérence  entre  le 
chitl're  du  capital  social  et  la  somme  dé|)ensée  a  été  couverte  j)ar  la  vente  de  terrains, 
les  versements  de  garantie,  un  commencement  d'amortissement,  les  versements  anti- 
cipés et  surtout  par  l'emploi  de  moyens  hypothécaires. 

(*)  Notice  remise  au  jury.  ' 
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Coa  215  luuiHiiiiH  cotintiuitoH  Hoiit  toiitvH  ixxii'viioh  d'un  nrqudionr;  lu  Hociilld  no 
Bpdciiio  piiH  ot  ru>  coMstr'iit  pas  à  ruviiitco;  olUi  tiaito  hiir  un  plan  i*t  à  t'ortait.  Jun- 
qu'à  t'o  JiMir  tous  coiix  i|ii'(>ll«t  ii  iicciutilliM  iiMiipliHNitnt  parltiilriiiottt  Iuh  twi/^a^uniciilH 
('(iMlriutés  :   ciiKpMi  hIx  à  poiiio.  trop    iitilitléruiitH,  oiiUIIh    huHoiti   d'Atru    léj<èt'otiu<iit 

HtilUtlIëH. 

J/($('oi)oinio  i\viH  opérationt*  du  lu  MociéttS  OHt  d'ailloiirH  fort  Miiuplu;  l'oiivrior  cpii 
MO  pi'ëH(Mitt<  coiiiiiio  actpii^ri'iir  ko  trouve  daim  ruii<3  dos  doux  HitualioUN  Hinvuntos;  mi 
iiaiùalihé  (|iiclipioH  doononiios  (J^aion  au  prix  du  toi'raiii.ou  liiou  hoh  i'onhoutcuh  n'ont 
paH  «iicoio  alti'int  co  uiodicpu»  do^id  d'avan<'oinont. 

DauH  lo  proiuior  can.  la  Société  lui  vomi  un  torrain  (pi'il  paio  cotnptunt  ut  fait 
avec  lui  un  nninlié  par  loqiiol  il  pronil  la  Kocidtd  continu  (;onHtruotour  do  lu  maiHon  à 
éditiur  ;  dos  plans  lui  sont  soumis,  Itm  piix  sont  étahlis  à  forfait,  mais  lo  pronour  a 
toujours  la  facidié  on  cours  d'cx(5i'Ution  de  moditior  à  son  ^l'ë  les  *lélails  du  la  cons- 
truotion  ot  la  disposili<ui  inlëriuuru  ;  vc  (|u'il  fait  ic^ti'anclior  ost  diminiK^'  du  total  du 
prix  du  dovis  ;  ro  (ju'il  ajoutt*  lui  ost  oompté  on  snppicîmont  au  pi-ix  du  mCmo  devis. 
— Co  modo  d'oiiéror  oMi^'o  l'ao(|uérour  à  oonsonlir  au  profil  do  la  Sociétd,  liypothèquo 
il  SOS  frais  sur  la  maison  l'onstruito  (|ui  donuMiro  iV  l'tîlat  do  ^a^o.  Il  so  filn^ro  ou 
payant  annuoliomont  iJT.lO  p.  c  du  prix  total,  pondant  viii^t-nn([  ans,  co  (pu  assiiro 
rumortissomont  complot  ilu  capital  ot  l'intérCt  à  5  p.  o.  ;  il  ptuit,  on  outro,  cornnio  il  a 
déjiYolo  dit,  oll'ootuor  i\  loulo  »5|)oquo  des  paiomonts  par  anticipation  ot  diminuor  par 
Nuito  la  duréo  do  sa  liliéralion.  Il  ost  d'aulro  paît  iiivilô  lY  améliortu'  los  conditions 
promii''roH  sus-cnonc»H's  (pii  lui  ont  »^té  faites  on  consonlant  un  emprunt  (juo  lus  notaires 
do  la  Sdcidtd  ont  pujuscpi'ici  procurer  au  taux  do  U  p.  c.  au  lieu  do  f»  p.  c,  coqui  rtîili'it 
l'annuité  duo  pour  intérêts  ol  ainortissumont  on  '25  années  à^lî.îr)  p.  c.  au  liou  do  $7.10 
p.  c.  sur  une  son\me  éi^alo  !\  moitié  au  moins  du  |)rix  <lo  l'immoulile. 

('o  pi oleur  prend  sur  la  maison  promièio  inscription  liypothét^airo  ;  la  Société 
consent  i\  no  venir  ([u'apiès  lui  on  douxièino  ran^.  Cette  combinaison  avantaj^'cuso 
au  premier  ne  rompt  ])!is  les  conditions  do  su  liliération  un  25  ans  ;  lors([uu  son  coinpto 
il  l'éiCî'i'd  de  la  Société,  (pli  se  rembourse  la  promiùro,  est  dovenu  créditeur,  il  reçoit  un 
intérêt  de  1);  \).  c.  é^a.   .  celui  payé  au  clionl  du  notaire  liailh'Ur  do  fonds. 

La  Société  ost  alors  devoniio,  en  quelque  sorte  la  caisse  d'épargne  de  son  acqué- 
reur ;  il  roconstituo  dans  sus  caisses,  j)ar  iicompton,  le  capital  om|irunlé  hypotliécaire- 
mont  et  lo  retrouvera  entier  à  ré|)o(pie  de  l'écliéanco  ilu  remboursement  du  prêt. 
L'iiumobiliùre,  do  son  côté,  trouve  prolit  à  co  mode  de  procéder  puiscpi'il  la tuit  rentrer 
immédiatement  dans  une  somme  supérieure  t\  moitié  du  ))rix  «le  la  construction  et  lui 
permet  d'entreprendre  dos  opérations  nouvelios  sans  recourir  à  la  réalisation  d'un 
capital  relativement  considérable. 

Lors(iuo  l'ouvrier  ne  peut  acquérir  lo  terrain,  la  Société  l'accueille  néanmoins  ; 
elle  restreint  lo  versement  en  numéraire  do  précaution  à  la  plus  minime  proportion. 
Purfoi'.  môme  sa  seule  lionnêtoté  a  été  acceptée  comme  Hufïisanto  ^aiHiitio.  Si 
l'ouvrier  a  dos  habitudes  léguliùros  bien  constatées,  elle  traite  avuc  lui,  lui  louo  une 
mai.son  disposée  à  son  usa^^o  et  insère  dans  le  bail  une  promesse  de  vente;  n'ilso  plaît 
dans  sa  maison,  il  la  coimervo  ot  se  libère  comme  dans  le  cas  précédent  un  payant 
annuellement  pendant  25  ans  $7.10  p.  c.  du  prix  total.  Ce  deuxième  système  lie  Itv 
Société,  mais  n'obliyo  pas  irrévocablement  l'ouvrier  qui,  pendant  les  douze  preinièroa 
années  du  bail,  reste  maître  de  lo  résilier  malgré  la  promesse  de  vente  y  insérée.  Les 
conditions  dans  lesquollos  s'olfectuerait  cette  résiliation  sont  longuement  précisées 
dans  la  formule  du  bail. 

Les  maisons  de  lu  Société  Immobilière  d'Orléans  élevées  sur  cuvos,  sont  conçues 
avec  la  pensée  que  l'acquéreur  prendra  un  locataire  ot  qu'il  so  procurera  de  la  sorte 
lo  moyen  certain  ot  facile  de  remplir  ses  engagements. 

Les  principaux  types  édifiés  par  la  Société  sont  les  trois  suivants  : 

1°  Maison  à  deux  étages,  do  17  X  22,  son  prix,   terrain  compris  $100,  est  do 

8900  ;  l'acquéreur  a  à  verser  annuellement,  selon  qu'il  a  payé  ou  qu  il  n'a  pas  payé  lo 

terrain  (8ttO  ou  900  X  7  10)  de  $56.80  à  $64.00.     Or  la  valeur  locativede  l'immeuble 

est  do  $26  pour  le  rez-de-chuussée  et  do  $34  pour  le  premier  étage,  ensemble  $60.00. 
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2^  MiiiHon  à  2  éta^oH,  20  x  20,  8,  iivoo  (luiHiiio  nu  rfiK-<lu-cliiuiHHë«,  ii  l'oxtëriour 
(lu  liAliriu'iil  ;  Ixiiindt^rio.  (Vtmt  lo  typo  lo  pliiH  upprëiùë  do  l'oiivriur.  »Sii  valtMtr  ont 
(li>  8l,:iiM),  «^11  pliiH  (lu  prix  (lu  torraiii  quo  tiouH  HUpixmoim  i(ù  pay<^  au  iniimoiit  du 
miii'ché;  lu  vorNomotit  à  uttuctuoi-  aiinuolloinuiit  par  VactiuériMir  tmt  dt*  (12(K)  x  7.1U) 
êH.1.2t».  Lu  valeur  locativo  d«  riinmi^ublo  r«>j»r«SM»int«  èHl.OO  ;  $40. (K>  pour  lo  loi* 
étajcÇo  ot.  844  |Miur  lo  mccoikI  <$ta>(»'. — litt  mémo  muiHori,  moyonnaiit  uiio  <léponHo 
Nii|i|iIiUnoiitair<t  do  $400  au  maximum,  pont  Otro  au^moiitéo  d'un  iiuiiimird  ;  mi  valour 
Idcalivo  HO  ti-ouvo  par  Huito  dluviîo  do  $.'ill,  ol  jtorléo  i\  $120,  lo  «luaiitum  à  payor 
annuoilomotil  <laMM  codornior  can  n'o^t  quo  do  n.OOO  x  7.10)  $113.({0. 

.'P  MuImom  i^f^uN'mont  i\  iloux  éUi^on,  2<i,H  x  2H.4.  Kilo  oontionf  4  piôcos  & 
('lim|iu'  t^tii^o  <|ui  puuvont  Ciro  occMipéoM  par  un  ou  doux  m<Jria^0M,  wm  prix  avoo 
plintlifH,  ha^ucttoM  d'aii/^los  ot  papiors  poinlH  n'oxctido  \mn,  torrain  payt5,  $2,00((,  qui, 
pour  iiitdrâtN  ot  amortiHNomont  on  vingt-ciM(i  uuiiéuH,  nécoHHitoiit  un  paiomont  anuiiol 
et  tnoyoïi  do  (2,000X7.10)  $142.00.  La  valour  locativo  de  cotto  maiHoti  onI  do  $U)U, 
Noil  8HO.0O  par  dta^o. 

Klaiit  ilomids  Ioh  prix  aetnolH  do  la  matière  promièro  ot  do  la  main-d'd'uvre,  nouH 
croyons  avoir  atteint  Ioh  limilUH  oxtrûmos  du  bon  maiclii^  pour  nos  countructions. 
Los  prix  qui  nouH  Hont  coiiHentiH,  rëmunératourH  pour  l'ouvrior-patron,  travaillant 
lui-inôiuo  avoo  hou  |)orHonnol,  «oraiont  dédaii^nén  par  doH  ontropronourn  d'un  ordre 
plus  él('V(5  et  insiirtlHuntH  pour  «ux.  Nous  avon»  é/^niomont  dû  «îvinoor  Ioh  ontro- 
pKMicurs  ^^énéraux  (jui,  ]iour  Haisir  lo  gain,  ho  laiHHont  trop  Houvont  aller  ik  doH 
t'ournituroM  de  pa<'()tillo. 

D'aillours,  U'H  résultats  dconomiquoH  quo  nouH  avonn  ou  la  bonne  fortune  d'ob- 
tenir sont  duH,  dauH  la  plus  lar/^o  mosuro,  à  la  rare  oxiguitë  des  i'rain  ^^énéraux  qui 
n'ont  jamais  atteint  1  p.  c.  dos  travaux  exécutés. 

Los  fonctioiiH  (l'adminiHtratourH  do  l'Immobiliùre  sont  gratuitoH  ot  cependant 
(|ualro  ou  cinq  membroH  du  conseil  d'administration  conHacront  journollomont  ot 
réi;iiliùrcmont  plusieurs  houroH  de  leurs  loiHirs  à  la  direction  do  la  Société  et  à  la  Hur- 
vcillanco  dos  travaux.* 

D'aiilio  part,  los  fruiH  de  premier  établissonjont  ont  étd  ouvortH  dès  la  promiôro 
série  de  construction,  par  un  bénéfice  réali.sé  sur  trois  torrainw  d'angles. 

Kntin  l'Immobilière  a  pu  no  pas  fitre  à  charge  à  la  ville  d'Orléans  ;  elle  n'a  pan 
l'ti' ('X(Mni>léo  du  ]»aiemont  iloH  droits  do  voirie,  ni  d'aucun  impôt  d'octroi;  et  elle  a 
pu,  CM  outre,  otlVir  à  la  ville  le  sol  de  ses  rues  ot  contribuer  à  moitié  doa  dépenses  do 
vialiiiilé. 

Il  serait  superflu  do  nous  étendre  ici  dans  do  plus  longs  ot  de  plus  méticuleux 
détails.  Nous  croy(Tn8  avoir  fait  (ouvre  moi-alisatrice  on  démontrant  à  l'ouvrier  que 
la  propriété  est  accessiblo  pour  luie.i  récompense  d'habitudes  do  travail  et  d'épargne. 
Notre  Huecès  relatif  a  dépassé  nos  espérances. 

*** 

La  notice  qui  précède  a  été  rédigée  ù,  la  date  du  1er  avril  1886. — KUe  est  restée 
absolumont  exacte  dans  toutes  les  parties  relatives  au  fonctionnement  de  la  Société 
et  i\  son  organisation. 

Lo  nombre  de  constructions  est  actuellement  do  228  et  selon  toute  vraisemblance, 
n'est  pas  destiné  à  croître  sensiblement. 

Los  logements  ouvriers  manquaient  à  Orléans  en  1879  dans  d'importantes  pro- 
portions; aujourd'hui,  par  lo  fait  même  du  nombre  des  constructions  de  la  Société  et 
ue  constructions  diverses,  en  nombre  presque  égal,  effectuées  dans  lo  quartier  neuf 
ilo  lu  ville,  les  logements  ouvriers  abondent  et  le  prix  des  locations  s'est  notablement 
abaissé. 

Lo  capital  do  l'Immobilière  n'a  été  élevé  qu'à  $85,180,  la  réserve  actuelle  est  comme 
prûcédeinmont  égal  au  dixième  du  capital  social. — L'intérêt  servi  aux  actionnaires  a 
dû  subir  une  réduction  ;  depuis  deux  ans,  l'actionnaire  avait  supporté  le  coût  do  l'impôt. 
Pour  lu  première  fois  cette  année,  c'est-à-dire  pour  l'exercice  1888  clos  le  31  décemore 

*Le8  fraiH  généraux  ont  été  de  $500  Houlement  en  1888. 
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dernier,  l'intéiêt  servi  aux  actions  ne  sera  que  do  4,112,%,  impôt  à  sa  charge.     Il  y 
a  lieu  d'espéror  qu'une  plus  forte  réduction  ne  deviendra  pas  nécessiuro  dans  l'avenir. 

Kn  ett'et,  la  eri.se  n'éné.ale  commerciale  industrielle,  etc.,  etc.,  a  posé  et  pèse  très 
lourileniont  sur  les  acquéreurs  et  locataires  acquéreurs  do  la  Société,  ils  ont  plus  de 
do  difticultés,  on  rainon  do  la  diminution  du  nombre  d'heures  do  travail  et  do  la  mo- 
dération dos  salaires,  à  accjuitter  leur  pro])re  loyer  et  on  outre,  beaucoup  d'entre  eux 
no  ]»ai  viennent  pais  à  recouvrer  celui  de  leur  locataire  embarrassé  également  jjar  les 
mêmes  causes,  c'est-à-iiire  le  manque  do  travail. 

D'autre  part,  la  fatalité,  on  quelque  sorte,  a  frappé  d'une  façon  vraiment  o.\tr!^ 
ordinaiie  un  grand  nombre  do  ménages,  clients  de  la  Société;  la  mort,  depuis  dix 
ans,  n'a  i)as  enlevé  moins  tl'une  vingtaine  de  chefs  de  familles,  laissant  par  suite  dans 
le  dénuement  et  l'embari'as  dos  veuves  et  des  orphelii\s.  * 

Dans  la  plupart  des  cas  la  Société  a  pu  conserver  ces  familles,  mais  elle  est 
contrainte  île  leur  venir  en  aide  pour  parvenir  à  l'exécution  des  engagements  et  à 
l'amortissement  du  capital  employé  à  la  construction  do  l'immeuble. 

Des  ditticultés  sérii'Usos  ont  donc  surgi  du  faitdeces  malheureuses  circonstances  : 
crise  indi;striolle,  manque  de  ressources,  charges  do  familles,  etc.,  etc. — 11  a  fallu 
que  les  administrateurs  s'ingéniassent  pour  parer  à,  cette  situation  nouvelle  et  im- 
prévue—  or,  ils  admirent  les  moditications  suivantes  dans  lo  fonctiimnoment  de 
l'amortissement:  1°  Cesser  do  vi'Uf're  obligatoii'o  l'amortissement  des  prêts  hypo- 
thécaires consentis  en  substitution  du  capital  de  lasociété. 

2°  Pour  les  locataires  acquéreurs  accablés  de  chaiges  et  d-' familles,  réduire  tant 
qu'il  sera  nécessaire  l'obligation  do  l'amortissement  à  50  p.  c.  de  la  valeur  de  l'im- 
nioiible,  étant  admis  que,  dans  les  plus  mauvaises  chances  possibles,  cet  immeuble  ne 
perdra  Jamais,  en  25  années,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  sa  valeur  et  que  })ar 
conséquent  la  société  ne  courra  aucun  risque. 

Cette  simjde  modification  suffit  pour  donner  espoir  aux  administrateurs  de 
continuer  à  mener  à  bien  les  affaires  sociales,  alors  qu'ils  affectent  le  produit  de  la 
différence  du  demi  pour  cent,  non  payé  aux  actionnaires,  et  do  l'impôt,  mis  ù<  la 
charge  de  ces  derniers,  au  paiement  de  loyer  au  profit  îles  plus  embarrassés. 

Orléans  le  1er  avril  1889. 


LA  SOLlDAIilTE.  f 

SOCIÉTÉ    DE   CONSTRUCTION   À.   SAINT-PIEIIRE-LES-CALAIS. 

La  Solidarité  pi'ocure  à  l'ouvrier  les  divers  moyens  suivants  : 

P  D"être  logé  commodément  et  do  devenir  propi-iétaire  do  l'Imbitation  qu'il 
occupe  ; 

2*^  Ou  d'être  logé  à  bon  marché  et  de  n'avoir  jamais  rien  à  démêler  avec  la 
justice. 

"  11  faut  paj'er  régulièrement  son  loyer,  mais  La  Solidarité,  exonère  de  toutes 
les  adversités  pécuniaires  de  la  vie  ;  la  volonté  do  payer  son  loyer  qu'ont  tous  les 
ouviiers  laborieux  suffit  poui'  tirer  profit  de  cotte  leuvro  " 

AVANT-PROPOS. 

Le  but  philantropique  de  l'Association  est  de  permettre  à  la  classe  ouvrière  de 
se  loger  commodément  d'abord  et  do  donner  ensuite  à  l'ouvrier  laborieux,  le  moyen 
d'acquérir  une  des  premières  nécessités  de  la  vie:  une  habitation  où  il  pourra  ea 
toute  sécurité  mettre  modestement  et  commodément  sa  famille  à  couvert.  La  bien- 
faisance et  l'utilité  première  do  cette  œuvre  ne  sauiaiont  donc  sérieusement  être 
contestées. 


•  Cette  i)énil)lc  iKwition  de  la  famille  doit  être  évitée  i)ar  l'assurance  sur  la  vie.     J.  H. 
t  Cette  Hotii'té  est  une  simple  sotiété  de  construction  et  nous  eu  [lublions  les  statuts  jxjur  prouver  qu  <in 
peut  établir  des  sociétés  de  cette  nature  sans  confiscation.    .1 .  H. 
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En  conMdérant  quo  les  loyers  des  habitations  ouvrièies  Hont  tonjours  très  élevés, 
leur  r!i|iport  est,  le  plus  souvont,  do  H  à  10  p.c,  do  hi  valour  intrinsè(|no  do  ces  habi- 
tiitioiis,  du  moiuH  pour  coux  (jui  j)aicnt  hmv  loyav,  co  revenu  est  la  bane  vraie,  car  il 
ne  faut  ici  «'occuper  quo  don  locaux  d'ouviier  payant  leur  loyer,  les  non-valeurs 
n'ayant  rien  à  fairo  avec  notre  orfj;anisntion,  il  n'en  est  parlé  que  parce  que  co  sont 
ces  non-valeurs  qui  souvent  double  le  prix  des  loyers. 

La  solidarité  donnant  toute  la  solvaliilité  désirable  à  un  ou  jtlusieurs  fj;roupe8 
d'ouvriers  ayant  chacun  la  volonté  do  possétUir  une  maison,  les  bonis  réalisables  par 
l'apiilicatioii  de  la  méthode  (|ui  consiste  à  taire  construire  en  même  tem])s  plusieurs 
miiisons  contii^nës  et  semblaliles,  les  matériaux  à  cause  des  iraranties  de  paiement  de 
l'asxK'iiition  pouviint  êli-e  puisés  ù.  première  source,  il  se  peut,  (pie  payant  un  loyer 
ordinaire,  un  iiji'oupe  d'ouvriers  puisse  devenir,  dans  l'espace  d'une  dizaine  d'années, 
propriétaires  lies  maisons  d'habitation  ([u'il  occupe:  Ceci  doit  être  d'autant  plus 
réalisîdile  ici  à  Calais,  que  le  salaire  île  la  |)lupart  des  ouvriers  ([ui  se  conduisent  bien, 
est  relativement   élevé. 

Pour  cela  il  faut  paijer  régulièrement  son  loyer,  me  dircz-vous  ;  et,  qui  peut 
répondre  de  no  pas  ôlre  frappé,  au  moment  où  il  s'y  attend  le  moins,  tout  justement, 
(le  (iucl(|u'advcrsité,  si  commune  dans  lu  vie  ^^  Le  chômaiic  occasionné  jiar  quelque 
crisi'  commci'ciale,  ])ar  la  maladie,  par  suite  de  blessures  quelcon(|ues,  qui  entraînent 
une  incapacité  de  travail  toujours  trop  longue  ;  par  la  mort  et  mille  autres  incon- 
vénients et  misères  sociales. 

.lustcment,  ot  parce  qu'il  faut  prévoir  toutes  ces  éventualités,  il  faut  créer  dos 
gociélés  ayant  des  statuts,  garantissant  de  tous  ces  désavantages  de  la  vie.  Par 
exemple  :  vous  achetez  une  maison  à  certain  tlibustier  qui  stipule  comme  condition 
de  paiement,  le  versement  mensuel  et  régulier  d'une  somme  quelconque,  mais  qui 
exige  aussi,  (ju'en  cas  de  non-paiement  d'un  terme  à  son  échéance,  la  vente  est  nulle 
el  les  acomptes  versés  lui  sont  ac(iuis  ;  cela  est  de  l'usure  ;  c'est  même  une  mallion- 
iiétoté  ;  nos  lois,  iiélas  !  quo  peu  île  monde  connaissent,  empêcheraient  bien  certai- 
nement ce  genre  de  vol,  mais  il  faut  encoi'e  savoir  les  invoquer  ces  lois,  et  avoir 
l'arijent  nécessaire  pour  se  faiio  l'ondie  justice. 

Je  n'admets  point  non  plus  la  rigueur  des  statuts  des  Prévoyants  de  l'Avenir,  qui 
envoient  en  possession  à  la  .Société  les  sommes  versées  par  les  sociétaires  qui  no 
peuvent  continuer  leur  versement  régulier  ou  qui  viennent  à  mourir  avant  l'âge 
révolu  pour  prutiter  de  la  rente.  Je  voudrais  qu'on  restituât  tout  ou  partie  au  moins 
des  versemonts. 

Les  statuts  de  la  Société  évitent  tous  ces  désagréments  et  injustices,  de  sorte 
qu'il  ne  reste  à  la  Société  (lue  nous  précoidsons  et  à  chacun  de  ses  membres,  par 
con.-é(iuent,  ([ue  les'  avantages  que  procure  toute  association,  lorsqu'elle  est  bien 
organisée  et  bien  dirigée. 

Kxemple  :  Un  ouvrier  sociétaire  (jui  serait  accablé  île  malheur  et  dont  les 
retards  do  paiement  mensuel  seraient  excusables,  jioiirra  toujours,  s'il  ne  voit  point 
le  moyen  de  sortir  de  la  situation  précaire  dans  laiiuelle  des  adversités  successives 
l'ont  plongé,  se  retirer  de  la  Société  ;  une  Commission  sur  sa  demande  éci'ite  sur  un 
ngisirc  spécial,  est  désignée  par  le  Conseil  d'administration  et  visite  l'immeuble,  fait 
tiM  rapport  et  l'estimation  des  moins-values  ou  ilégradatioiis,  s'il  en  existe,  et  présente 
un  coniple  à  l'approbation  de  la  jjrochaine  Assemidéc  'iénérale,  de  manière  à  no  pas 
léser  non  plus,  le  nouveau  soeiétairo  ([ui  serait  appelé  à  succéder  au  ilémissionnaire  ; 
déduction  faite  également  —  car  autrement  il  aurait  été  logé  ])our  rien  —  non  pas  du 
Inyei',  jnais  de  l'intérêt  de  l'argent  emprunté  et  allèrent  îl  sa  propriété,  pour  le  temps 
que  le  sociétaire  dénussionmiiie  a  occupé  la  maison  (|n'il  délaisse,  lo  reste  du  capital 
versé  lui  est  restitué  (voir  exemple  ci-aprè.;.) 
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Exemple 


Doit. 


Capital  emprunté  dû  par  l'ac- 
tionnaire soit  la  valeur  de 

4  obligations $400.00 

Intérêt  3  mois  4p.c 4.00 

Réparations  (plus  ou  moins).      10.00 
Nettoyage,  lessivage  et  pein- 
tui-e,    tapisserie,   remise    à 

neuf,     id 20.00 

Vétusté  s'il  y  a  lieu,  id 10.00 


Total. 


Avoir. 


L'immeuble  affecté  à  chaque 
actionnaire  y  compris  la 
valeur  de  son  action $500.00 

Versements  mensuels,  3  mois 
à  65  à  chaque 15.00 

Intérêt  prorata  (1) 0.75 

Plus-value  sur  la  propriété, 
la  maison  étant  augmenté 
de  valeur  (s'il  y  avait  lieu)        20.00 


Total 535.75 


...       440.00 

A  rembourser,     $95.75 

Il  serait  procédé  de  la  même  manière  pour  ceux  des  sociétaires  qui,  abusant  des 
bienfaits  de  la  Société,  mettraient  de  la  mauvaise  volonté  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs,  stipulés  aux  statuts  de  la  Société;  l'Assemblée  Générale,  sur  la  propo- 
sition du  Conseil  d'administration,  prononcerait  alors  la  révocation  ou  l'exclusion  du 
sociétaire  déloyal,  et  oixlonncrait  que  son  compte  fût  réglé  comme  il  vient  d'être  dit 
au  paragraphe  précédent. 

Et  la  caisse  de  secours  elle-même,  ou  fonds  de  réserve  qui  serait  alimenté  par 
une  quantité  de  ressources  et  de  moyens  que  possèdent  toutes  nos  sociétés  d'ouvriers, 
permettrait  à  la  Société  d'allouer  une  petite  somme,  dite  de  consolation,  à  celui  des 
sociétaires  qui  en  serait  reconnu  digne  par  l'Assemblée  Générale,  à  la  suite  de  mal- 
heurs qui  l'auraient  mis  dans  l'impossibilité  d'opérer  ses  vei-sements  mensuels. 

Comme  on  le  verra  par  les  statuts,  le  sort  de  la  veuve  d'un  sociétaii'e  est  égale- 
ment réglementé  d'une  façon  toute  paternelle,  soit  qu'elle  se  marie,  soit  qu'elle  puisse 
continuer  de  payer  sa  ledcvance  avec  ses  enfants  ;  son  délai  de  veuvage  expiré,  il 
est  statué  sur  son  sort,  par  la  Société  et  restitution,  comme  il  vient  d'être  dit,  lui  est 
faite  des  sommes  versées  et  excédant  son  débit,  tel  que  l'indique  son  compte  particu- 
lier, établi  et  tenu  au  jour  le  jour  sur  un  livret  individuel. 

La  Société  s'administre  elle-même  et  toutes  les  fonctions  en  sont  gratuites,  sauf 
celles  des  secrétaires,  dont  les  titulaires  seraient  tenus  de  fournir  caution,  au  besoin, 
garantissant  les  sommes  qu'ils  auraient  en  maniement  ;  l'architecte  recevra  aussi  des 
émoluments  p.  c.  sur  l'importance  de  ses  travaux. 

Du  premier  coup  d'œil,  on  reconnaît  qu'ainsi  l'ouvrier  qui  a  la  bonne  volonté  de 
payer  son  loyer  peut,  au  moyen  de  cette  combinaison,  s'affranchir  de  toutes  les  tur- 
pitudes que  la  nécessité  de  se  loger  sainement  lui  crée,  et  de  toutes  appréhensions 
d'actes  d'inhumanité  que  certains  propriétaires  ne  craignent  jamais  do  commettre 
quand  il  leur  est  dû  du  loyer,  que  le  locataire  soit  ou  non  excusable  de  n'avoir  pas 
régulièrement  payé  son  ternie  de  loyer. 

Comme  pour  les  sociétés  locatives  dont,  il  va  être  question  d'autre  part,  le  fond  do 
réserve  ou  caisse  de  secours,  peut  aussi  être  affecté  à  une  caisse  do  prêt,  ou  tous  les 
sociétaires  momentanément  nécessiteux,  pouri'aient  emprunter  ce  qui  serait  néces- 
saire pour  l'accomplissement  de  leurs  engagements  ;  emprunts  qu'ils  rembourse- 
raient par  à  comptes  chaque  semaine,  au  moyen  du  dixième  do  leur  salaire,  pur 
exernple. 

La  solidarité,  comme  on  le  verra  par  les  statuts,  procure  à  un  groupe  d'ouvriers 
autant  de  solvabilité  que  peut  avoir  n'importe  quel  capitaliste  ;  on  le  conçoit  aisément, 
tous  les  ouvriers  ne  pouvant  être  mis,  en  même  temps,  dans  l'impo.ssibilité  de  payer, 
on  peut  compter  sur  le  versement  régulier  et  mensuel  d'une  somme  déterminée  selon 
l'importance  du  capital  emprunté  et  ayant  servi  à  la  construction  de  chaque  groupe 
de  maisons  ouvrières,  et,  étant  donné  que  tout  ouvrier  peut  être  réputé  laborieux 


(1)  Cet  intérêt  ne  serait  pas  compté,  si  le  remboursement  des  obligations  avait  lieu  mensuellement. 
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lorsqu'il  a  pn  écom-miser  nne  centaine  do  francs,  ot  quand  il  a  la  volonté  de  payer 
son  loyer,  il  est  certain  qu'au  moyen  d'une  association,  un  groupe  de  citoyenH  sem- 
blables peut  être  sûr  de  mener  notre  projet  à  bonne  fin  et  à  la  satisfaction  générale  : 
qui  peut  économiser  cent  francs,  peut  en  économiser  mille. 

Enfin,  rien  n'empêche  en  outre  le  ou  les  ouvriers  actionnaires,  que  les  malheurs 
iiurniont  mis  en  retard  de  paiement  et  qui  n'auraient  point  été  favorisés  par  la  chance, 
de  n'arriver  à  éteindre  leur  dette  qu'après  douze  ou  quatoize  années  au  lieu  do  dix 
que  nous  prenons  pour  base,  sans  léser  pour  cola  leui-s  camaïades  :  chacun  des  socié- 
taires ayant  un  compte  particuliei-  et  ne  se  devant  à  la  Société  que  pour  garantir  le 
capitiii  emprunté  pour  le  besoin  social  ;  la  Société  peut  donc  se  proroger  pour  faciliter 
les  letardataires  qui  au  besoin  pourraient  encore  se  libérer  autrement,  par  l'emprunt 
individuel  afin  de  payer  le  solde  de  leur  dette. 

Léopold  Cazin. 

STATUTS. 

Art.  2.  La  Société  qui  a  poui-  bi^t  de  faciliter  à  toutouvi-ier  laboi'ieux  de  devenir 
propriétaire  de  son  habitiition,  créera  des  obligations,  à  lots  ou  autrement,  ainsi 
qu'elle  avisera  en  se  constituant,  obligations  remboursables  au  moyen  de  tirages  men- 
Huel.s  trimestriels  ;  ou  bien,  s  adressera  à  une  Société  de  crédit,  afin  de  se  procurer  le 
capital  qui  lui  est  nécessaire  pour  parfaire  son  œuvre. 

Art.  5.  Le  capital  social  est  fixé  à. ..(autant  de  fois  8100  qu'il  y  aura  d'adhérents, 
au  moins  20  au  minimum),  formé  d'un"!  action  de  $100  au  n»oins  par  chaque  adhé- 
rent.— H  pourra  être  augmenté  suivant  les  besoins  de  la  Société,  chaque  fois  qu'un 
groupe  de  vingt  sociétaires  nouveaux  aurait  souscrit  aux  statuts.  Une  décision  prise 
on  assemblée  générale  convoquée  à  cette  eftet,  sera  nécessaire  à  cet  accroissement  du 
capital  social, 

Art.  (j.  11  n'y  a  qu'une  seule  espèce  d'actions  qui  sont  nominatives  ;  elles  sont 
numéiotéos  et  extraites  d'un  registre  il  souche  dont  le  talon  reste  déposé  au  siège 
social  ;  elles  sont  signées  du  gérant,  secrétaire  et  des  présidents  des  conseils  d'admi- 
nistration et  de  surveillance. 

Elles  ne  rapportent  a\u'un  intérêt,  chaque  actionnaire  trouvant  compensation 
dans  l'occupation  de  la  maison  que  la  Société  lui  confie. 

Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  des  actions  qu'ils  au- 
ront souscrites  et  il  ne  pourra  être  fait  aucun  appel  de  fonds  au-delà  des  6100 
par  action. 

Art.  7.  Il  sera  émis,  après  libération  des  actions,  des  obligations  de  $100  égale- 
ment (à  raison  de  quatre  par  chaque  action).  Ces  obligations  produiront  annuelle- 
ment un  intérêt  de  8  4.00,  payable  par  trimestre  au  siège  de  la  Société  et  seront  rem- 

boureables  par  voie  de  tirage  au  sort  dans  le  coui-ant  de  dix  années,  à  raison  de 

(selon  le  nombre  d'action  et  suivant  l'échelonnement  que  l'assemblée  générale  consti- 
tuante établira),  par  chaque  année. 

Il  pourra  donc  être  attribué,  en  quelque  sorte  à  titre  de  prêt  aux  actionnaires, 
par  chaque  action  de  8100,  quatre  obligations  soit  une  valeur  de  8400  ;  ce  qui  portera 
à85t)0  le  capital  disponible  à  chaque  ouvrier  actionnaire  porteur  d'une  action.  * 

Ces  8500  ne  pourront  être  employés  qu'à  la  construction  de  maisons  ouvrières, 
dont  lus  dispositions  sont  indiquées  aux  plans  et  devis  ci-annexés  que  les  actionnaires 
acceptent. 

Ai-t.  8.  Tout  propriétaire  d'action  ou  souscripteur  d'oblijxations  sont  considérés 
comme  ayant  pris  connaissance  des  statuts  et  s'oblige  formellement  à  leur  exécution. 

Art.  9.  Le  montant  des  actions  et  obligations  est  payable  au  siège  social  en  une 
ou  plusieurs  fois,  $20  au  moins  en  souscrivant  et  par  à  comptes  de  $20  de  mois  en 
mois,  la  valeur  intégrale  devant  être  versée  préalablement  à  l'entrée  en  jouissance  des 
maisons,  pour  les  actions  et  à  la  réception  définitive  dos  travaux  pour  les  obligations. 

*  l'our  Ifi  cas,  cependant,  que  le  prix  de  l'immeuble  dépasserait  les  $500  prévus,  le  solde,  qui  généi'a- 
Icincijt  ne  se  |iaie  pas  dès  l'entrée  en  jouissance,  serait  pris  sur  le  fcjnds  de  réserve  et,  si  ce  prix  s'élevait  à 
^KK)  il  serait  alloué  à  cliaque  adhérent  la  valeur  de  cinq  obligations  au  lieu  de  quatre. 
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Co8  époques  do  paiement  seront  déterminées  par  l'Assemblée  Générale  constitu- 
tive. 

Art.  10.  A  défunt  do  paiement  et  après  une  mise  en  demeure  par  lettre  recom- 
mandée dont  l'accusé  do  réception  ou  la  non  acceptation  seront  justiticatifs,  iino  ddci- 
sion  de  poursuite  on  recouvrement  pourra  être  provisoirement  (lécidéc  par  le  Conseil 
d'admistration  ;  cette  décision  sera  notifiée  au  souscripteur  en  retard,  par  les  soins  du 
gérant  et  éi;;alement  par  lettre  recommandée  ;  passé  le  délai  d'un  mois,  s'il  n'a  pas 
donné  satisfit  et  ion,  des  ])oursuites  seront  exercées  ou  la  déchéance  sera  prononcée, 
selon  co  que  décidei-a  l'Assemblée  (Jénéralo. 

Art.  11.  Les  actions  ne  peuvent  se  tiansférer  qu'en  cas  exceptionnel  ;  en  cas  de 
décès  du  titulaire,  lorsque  sa  veuve,  son  aîné  d'orphelin  majeur  ou  le  tuteur  île  ses 
enfants  mineurs,  aura  fait,  dans  le  délai  d'une  année  (|ui  suivra  le  décès,  la  déclara- 
tion par  lettre  i'ecommai;ilée,  qu'elle  est  dans  l'impossibilité  de  continuer  les  0Mu;ai;e- 
ments  pris  par  son  tléfunt  mari  ;  loisque  l'un  des  actionnaires,  n'ayant  point  accoinjjli 
ses  devoirs,  se  serait  mis  dans  le  cas  de  faire  prononcer,  pai-  l'Assemblée  Générale 
son  exclusion  de  la  Société,  ou  qui,  par  sa  situation  devenue  i)récaire  et  excusable,  il 
aurait  fait  acceptei-  sa  démission.  Kntin,  lorsque,  pour  toutes  raisons  quelconques, 
l'un  des  locaux  ai)partenant  à  la  Société  étant  vacant,  l'Assemblée  (Jéiiérale  en  aura 
volé  l'occupation  par  tout  ouvrier  (pii  en  aurait  fait  la  demande  et  remplirait  les 
conditions  d'admission  adoptées  par  la  Société.  Le  registre  portera  cette  mutation 
qui  sera  signée  du  nouvel  adhéient  ;  cette  cession  comporte  celle  de  tous  les  droits 
et  bénétices  aHérents  à  l'action  cédée. 

Art.  12.  Les  obligations  peuvent  se  transférer  à  volonté  et  selon  les  cas  ])récé- 
demment  indiqués  il  en  sera  de  même  pour  les  actionnaires  ;  ces  transferts  se  teiont 
sur  la  simple  déclaration  qui  en  sera  faite  devant  le  juge  île  paix  du  canton,  iiui 
visem  le  titre  avec  le  cessionnaire  et  le  cédant  à  l'endroit  réservé  à  cet  effet,  le  tout 
selon  acceptation  préalable  de  la  Société. 

Les  droits  et  obligations  afférents  à  chaque  action  suivent  le  titre  on  quelques 
mains  qu'il  passe. 

Art.  1-i.  Les  veuves  cm  les  oiphelins  pourront,  comme  il  est  dit  article  11,  rester 
titulaires  des  actions  de  leurs  auteurs,  s'ils  se  reconnaissent  la  possibilité  de  rcni|ilir 
les  engagements  auxiiuels  avaient  souscrit  ces  derniers.  Dans  le  cas  contraiie,  leur 
compte  sera  fait  de  la  manière  snivanle  :  à  l'avoir,  toutes  les  sommes  vci'sécs,  déduc- 
tion faite  de  l'intérêt  à  4  p.  c.  du  capital  (^-100)  par  chaque  action  et  capitalisé  seloa 
les  à  comptes  qui  auraient  été  versés  à  valoir,  sur  ce  capital  ;  au  doit,  la  moins  value 
de  la  maison  occupée  par  l'actionnaire  et  les  fiaisd'ap))ropriation  et  de  remise  à  neuf, 
de  la  dite  maisovi  le  tout  suivant  un  compte  an  été  sur  un  livret  individuel,  élaMis- 
eant  ce  compte  par  doit  et  avoir,  et  de  façon  à  ce  (juc  le  successeur  ne  soit  point  lésé 
en  reprenant  l'immeuble  délaissé. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  do  tous  ceux  qui,  pour  une  itiison 
quelconque,  cesseraient  de  faire  partie  de  l'association;  une  commission  de  trois 
membres  au  moins,  à  laquelle  le  cédant  ou  a^'ant-droil  pourra  toujours  adjoindre  un 
expert  qui  aura  voix  délibérativo  a lec  les  dits  membies  de  la  commission  susdite, 
qu'il  soit  ou  non  ])ris  dans  la  Société,  ai'rêtera  d'un  commun  accord  l'estimation  de  la 
moina  value  et  des  frais  do  l'omise  à  neuf  et  de  réparation  de  l'immeuble  délaissé  ou 
cédé. 

Cette  commission  devra  toujours  tenir  compte  de  l'augmentation  ou  de  la  dimi- 
nution de  l'immeuble  quelle  que  soit  la  cause  qui  Ir.  motive. 

Le  boiù  excédant  sera  remis  au  cédant,  sursa  simj)le  quittance  s'il  a  qualité  pour 
la  donner;    celle-ci  devra  en  tous  cas  être  soumise  à  la  formalité  de  l'enregist  renient, 

Sur  la  proposition  de  cette  commission,  l'assemblée  générale  pourra,  en  tout  éiat 
de  cause,  allouer  une  somme  dite  de  consolation  aux  cédants  ou  ayants-droit  qui.  ])ar 
suite  de  malheurs  successifs  se  seraient  rendus  dignes  de  cette  marque  d'intéêt; 
cette  allocation  serait  prise  sur  le  fonds  de  réseive  et  servirait,  avant  tout,  en  tout  ou 
partie,  ù.  équilibrer  le  passif  du  cédant  si  ce  dernier  n'atteignait  point  l'actif. 
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Arl.  15.  Los  iictionnnii'es  ou  oblif^iitairos  qui  perdraient  leurs  titreH  devront  en 
faire  uu.ssitôt  la  déi-hii-ation  au  siège  social  atin  que  le  gérant  pût  prendre  toutes  les 
nicburos  nécessaires  ;  il  k-ur  on  sera  donné  duplicata. 

Art.  IG.  A  la  garantie  îles  obligations  ci-<levant  créées,  la  Société  affecte  et  hypo- 
tiiè<iMo  d'aliord,  les  inuncubles  lui  a|)partenant  ;  en  outre,  comme  les  versements 
partiels  des  obligations  no  seront  demandés  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
(les  travaux  et  lors(|ue  le  capital  social  sera  employé  à  la  construction  des  dits 
inimeuliles,  et  que,  selon  la  coutume  ordinaire,  le  solde  des  dites  constructions  ne 
soia  vcr^é  que  lorsque  la  récep'ion  définitive  dos  travaux  sera  faite  et  alors  que  les 
acii'iiuiairos  auront  déjà  payés  à  la  Société,  à  titre  de  loyer,  certaines  sommes;  que  le 
t'omis  do  réserve  aura  acquis  déjà  une  certaine  importance,  les  prêteurs  ou  porteurs 
d'ohli.n'iitions  auront  toUu  garantie  désirable. 

Art.  17.  Les  immeubles  de  la  Société  seront  assurés  contie  l'incendie  à  une 
Compagnie  solvalile  ;  les  primes  sont  prélevées  comme  tous  les  autres  faux  frais  et 
dépenses  d'ailministi'ation,  sur  le  fonds  do  léserve. 

Ciuiquc  actionnaire  sera  tenu,  sous  peine  d'amende  que  la  Société  fixera  au 
moyen  do  son  règlement  inférieur,  qu'élaborera  l'Assemblée  (Jénérale  constitutive, 
de  tenir  la  maison  qui  lui  sera  confiée,  en  bon  état  de  propreté  et  de  réparation  loca- 
tives,  voiro  inC'ino  des  grosses  réparations  si  colles-ci  avaient  été  produites  par  un  fait 
(le  négligence  quelconque  qui  pourrait  lui  être  reproché.  Dans  le  cas  contraire  ces 
gios-es  ré|)arations  restent  à  la  charge  de  la  Société  qui  les  payera  au  moyen  de  son 
fonds  do  réserve. 

A.  t.  18.  Le  remboursement  des  obligations  s'effectuera  de  la  manière  suivante  ; 
supposons  que  la  Société  soit  composée  de  cent  actions  et  que  le  loyer  mensuel  soit 
ti.xé  à  ^5  par  maison,  chaque  mois  il  sera  versé  une  somme  de  $500,  c'est-à-dire  pour 
payer  8-10  environ  d'intéiôt  et  rembourser  quatie  obligations  que  le  sort  désignerait. 
On  l'OMçoit  qu'ainsi,  l'intérêt  et  le  capital  à  rembourser  décroit  chaque  mois  ;  ou,  si 
mieux  on  aime,  la  Société  opérerait  ces  remboui'sements  chaque  trimestre,  alors  la 
fornmle  d'amortissement  serait  différente  tout  en  restant  sur  les  mêmes  bases. 

A;  t.  2!).  Les  fonds  de  réserve  ou  caisse  de  prêt  sera  formé  au  moyen  d'une  coti- 
sation spéciale  et  hebdomadaire,  dont  l'importance  sera  déterminée  par  l'Assemblée 
Générale  constitutive  ;  il  s'accumulera  de  ilons  publics  et  do  recettes  produites  par 
des  têtes  et  divertissements,  petites  tombolas,  etc.,  que  pourra  faire  la  Société  à  son 
siège  social,  chaque  fois  que  lo  Conseil  d'administration  en  décidera;  de  toutes  les 
amendes  que  chaque  membre  dos  assemblées  encourra  par  des  absences  .  injustifiées, 
lo-(iiielles  y  seront  versées. 

Lorsque  le  fonds  do  réserve  aura  atteint  le  cinquième  du  capital  social  sa  moitié 
pouria  êtio  affectée  à  l'amortissement  des  obligations. 

.\rt.  30.  Tout  actionnaire  pourra  évenluollomont  y  emprunter  l'argent  nécessaire 
au  paiement  do  son  loyer  ou  versement  mensuel,  lorsqu'il  se  trouvera  d'une  manière 
excusable,  dans  l'impossibilité  momentanée  et  dûment  constatée  do  remplir  cette 
obligation;  une  deman<lo  devra,  par  lui  être  adressée  au  gérant  huit  jours  à  l'avance, 
pour  (|ue  lo  Conseil  d'administration  puisse  s'informer;  le  règlement  particulier  indi- 
(piera  exactement  les  formalités  à  remplir  pour  faire  profiter  du  fonds  de  réserve 
eonime  caisse  do  prêt  à  tout  sociétaire  :  ces  emprunts  spéciaux  seront  rembour.sés  à 
la  dite  caisse  au  moyen  de  versements  hebdomadaires  équivalent  à  environ  le  lOo  du 
salaire  du  souéUiire  emprunteur. 

A  la  liquidation,  lo  fonds  tie  réserve  sera  partagé  de  la  manière  suivante:  20  p.  c. 
au  gérant  et  80  p.  c.  aux  actionnaires. 
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STATUTS. 


TITRE   lor. 

Avt.  2.  La  Hociété  a  pour  but  de  garantir  mutuellement  aux  propriétuiros  ot 
principaux  locataires  des  maisonH  à  loyers  le  paiement  régulier  du  leurs  loyoïH,  et 
d'arriver  ainsi  à  l'abalHacment  du  prix  des  loyers.  Ce  but  est  atteint  par  la  création 
d'une  caisse  de  ])rC*t  ou  fonds  de  réserve  destinée  à  garantir  les  non-valeurs  laquelle 
viendra  en  aide  aux  locataires  mis  éventuellement  dans  l'impossibilité  do  payer  leur 
loyer  en  leur  prôtant  l'argent  nécessaire  à  cet  effet. 

TITRE   II. — FONDS  SOCIAL,  ACTIONS. 

Art.  5.  Le  capital  social  est  fixé  à  ,  divisé  par  actions  do  $20.00 

chacu*ie,  il  pourra  être  augmenté  suivant  les  besoins  do  la  société  selon  lo  nombre 
d'adbérents  par  décisions  des  assemblées  générales  ordinaires  ou  extraordinaires 
convoquées  à  cet  effet. 

Art.  G.  Il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  d'actions  qui  sont  nominatives  ;  le  taux 
des  intérêts  est  fixé  au  maximum  de  quatre  pour  cent  l'an. 

Chaque  actionnaire  devra  posséder  une  action  par  chaque  $1,000  ou  portion  de 
$1,000  do  valeur  immobilière  qu'il  doit  occuper. 

Art.  13.  Les  fonctions  du  gérant  consisteront  à  tenir  la  comptabilité  do  lu 
société,  faire  le  recouvrement  des  loyers,  renseigner  les  Sociétaires  sur  la  solvabilité 
et  la  conduite  de  leurs  co-locataires,*  poursuivre  tout  locatairo  en  retai'd  ot  enfin, 
procurer  des  locaux  vacants  aux  sociétaires  qui  en  auront  besoin. 

Il  aura  aussi  la  mission  de  passer  tels  baux  qui  seront  jugés  nécessaires  et  selon 
la  formule  dont  les  termes  seront  arrêtés  par  l'assemblée  générale  sans  pouvoir  y 
déroger,  à  moins  d'y  être  autorisé  ;  les  termes  de  ces  baux  seront  discutés  et  arrêtés 
d'un  commun  accord  avec  la  société  dos  propi-iétaires. 

Il  pourra  également  prendre  toutes  les  garanties  sur  les  locataires  en  i-etard  et 
Bolvables  et  recevoir  d'eux  tous  nantissements,  en  un  mot  il  régira  la  société  au  mieux 
de  l'intérêt  général  et  en  bon  père  de  tamille,  et  il  s'entendra  à  ce  sujet  avec  le  gérant 
de  la  Société  des  propriétaires  ou  bailleurs. 

Le  gérant  instruira  toute  demande  d'emprunt  à  la  caisse  de  réserve  qui  lui  serait 
faite  par  tout  locataire  gêné  et  fera  statuer  aussitôt  sur  ces  demandes  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  21.  Les  frais  généraux  se  composent  de  l'intérêt  des  actions  à  i-aison  de  4  p, 
c.  du  capital  vei-sé,  dos  frais  de  loyer  otde  toutes  contributions,  assurances,  chaullage, 
éclairage,  fourniture  de  bureau,  etc.,  d'appointement  du  géiant  et  autres  employés 
reconnus  nécessaires  et  généralement  toutes  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  lii 
Société. 

Ai't.  22.  Les  bénéfices  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  15  p.  c,  pour  la  formii- 
tion  du  fonds  de  réserve  ;  10  p.  c.  seront  attribués  au  gérant  et  75  p.  c.  aux  actionnaires 
comme  dividendes  ;  les  paiements  des  intérêts  et  dividendes  seront  faits  à  la  caisso 
sociale  le  1er  avril  et  le  1er  octobre  de  chaque  année,  sur  la  présentation  du  titre  sur 
lequel  mention  sei-a  faite  par  le  gérant  et  l'administrateur  de  service,  en  même  temps 
que  le  trimestre  de  loyer  échu. 

Le  fonds  de  réserve  ou  caisse  de-  piêt  sera  formé  au  moyen  d'une  cotisation 
spéciale  et  hebdomadaire,  dont  l'importance  sera  déterminée  par  l'assemblée  générale 
constitutive  ;  il  s'accumulera  de  dons  publics  et  de  recettes  produites  par  des  t'êtes 
et  divertissements,  petites  tombolas,  etc.,  que  pourra  faire  la  société  à  son  siège 
social,  chaque  fois  que  le  conseil  d'adminisi  ation  en  décidera  ;  de  toutes  les  amendes 

*  C'eat-à-dire  la  nianière  de  se  comporter  comme  locataire. 
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que  chaque  membre  des  assemblées  encourra  par  des  absences  injustifiéos,  lesquelles 
y  seront  versées. 

Art.  23.  Tout  actionnaire  pourra  éventuellement  y  emprunter  l'argent  néces- 
sairo  au  paiement  do  son  loyer  ou  versement  mensuel,  lor8([u'il  se  trouvera  d'une 
manière  excusable,  dans  l'impossibilité  momentanée  ot  dûment  constaté  de  remplir 
cotte  obligation  :  une  demande  devra  par  lui  être  adressée  au  gérant  huit  jours  à 
l'avance  pour  que  le  conseil  d'administration  puisse  s'informer  ;  le  règlement  parti- 
culier indiquera  esactemont  les  formalités  à  remplir  pour  faire  profiter  du  fonds  de 
réserve  comme  caisse  de  prêt  à  tout  sociétaire  :  ces  emprunts  spéciaux  seront  rem- 
boiii'Hés  à  la  dite  caisse  au  moyen  de  versements  hebdomadaires  équivalant  à  environ 
lo  lOo  du  salaire  du  sociétaire  emprunteur. 

Lorsque  le  fond  de  réserve  aura  atteint  la  moitié  du  capital  social,  la  cotisation 
spéciale  attectée  à  sa  création  pourra  cesser  d'être  perçue,  mais  elle  redeviendrait 
aussitôt  exigible,  si  la  réserve  venait  à  s'abaisser  au-dessous  de  cette  proportion. 

A  la  liquidation,  le  fonds  de  rései-ve  sera  partagé  de  la  manière  suivante  ;  20 
p.  c.  au  gérant  ot  80  p.  c.  aux  actionnaires. 

I 

.  ■  ■  I 

SOCIÉTÉ  ANONYME  EÉMOISE. 

POUR  l'amélioration  des  logements  X  BON  MARCHÉ  X  REIMS. 

Cette  Société  a  été  fondée  en  1882  pur  157  actionnaires,  appartenant  à  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine,  n'ayant  d'auti-e  but  que  l'amélioration  morale  et 
lij'^iénique  des  petits  logements  par  la  concurrence.  Agissant  à  leurs  risques  et 
périls,  leur  désintéressement  étant  garanti  par  les  statuts  qui  limitent  les  dividendes 
à-1  p.  c.  quelle  que  puisse  devenir  la  prospérité  de  la  Société. 

Lo  capital  social  est  de  $100,000  dont  $75,000  sont  versés. 

La  Société  est  administrée  par  neuf  commissaires  dont  les  fonctions  sont  gra- 
tuites. 

Lo  type  de  maison  adopté  est  le  type  pavillon  isolé  divisé  en  quatre,  chaque 
angle  contenant  deux  étages  indépendants,  ce  qui  constiue  8  logements  par  pavillon. 
Chaque  logement  comprend  une  entrée,  deux  chambres,  une  cuisine  et  un  water- 
closet.  Les  locataires  du  1er  étage  ont  une  cave,  et  ceux  du  2e  étage  un  grenier. 
Ces  logements  sont  loués  y  compris  les  taxes,  ceux  du  premier  étage  $2,00  jDar  mois, 
ceux  du  deuxième,  $2.20  par  mois. 

Lo  nombr.e  des  maisons  construites  est  de  14,  comprenant  104  logements. 

En  1888,  les  actionnaires  ont  reçu  un  dividende  de  2.34  p.  c.  sur  Te  capital  versé. 


MM.  FANIEN,  PÈRE  ET  FILS. 

FABRICANTS  DE  CHAUSSURES  X  LILLERS,  PAS  DE  CALAIS. 

Messieurs  Fabien  père  et  fils  ont  construit,  à  Lillers,  160  maisons  pour  le  loge- 
ment de  leurs  ouvriers. 

Les  maisons  construites  par  M.  Fanion  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  le 
rapport  de  la  salubi'ité.  Construites  sur  do  grandes  voies,  entourées  généralement  de 
jardins,  de  terrains  cultivés  ou  de  prairies,  l'air  y  circule  librement.  L'usage  dans  le 
paj's  est  de  laver  les  rez-de-chausée  à  grande  eau  chaque  semaine  et  de  blanchir  les 
intérieurs  à  la  chaux  une  fois  l'an.  L'eau  est  abondante  dans  le  pays,  qui  est  celui 
ou  fut  creusé  le  premier  puits  artésien  connu.  Dans  toutes  les  parties  basses  de  la 
ville  l'eau  jaillit  naturellement  dans  les  fontaines  ;  dans  les  parties  hautes,  il  suffit 
d'un  forage  de  26  à  33  pieds  pour  trouver  une  source,  et  M.  Fanien  a  fait  ins- 
taller une  pompe  devant  chaque  groupe  de  ses  maisons  ouvrières. 

Dans  la  cour  de  chaque  maison  il  y  a  un  petit  égout,  traversant  le  rez-de- 
chaussée,  pour  conduire  les  eaux  pluviales  et  ménagères  dans  un  grand  égout  collec- 
teur construit  sous  le  trottoir. 
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M.  Fanion,  on  (lonnimt  à  nés  inaiHonM  3  cluimbroH  au  promitM-  et  2  willcs  un 
ri'z-do-cliaiirtbéo,  obtient  la  réparation  ((iniplùto  iU'H  soxos.  ce  <[iii,  nialliourouheiiiont 
n'exinto  daiiH  aiUMino  autio  maisciii  (rouviiors  do  la  léi^ion. 

Le  prix  do  conHtruction  dcH  niaisonM  do  M,  Fanion  a  beaucoup  varié.  Il  u 
été  souvent  do  ^500,  puis  do  8400,  welon  répo(|uo  ot  le  coftt  dos  matériaux.  Floua 
conKtfuit  20  on  IHHtî,  qui  ont  cMiftté  $;{lKi,Haiirt  lo  terrain.  Kii  1SH7,  il  on  a  étt'-  conv 
truit  20  autres  tout  à  fait  paioillos  et  dans  la  niC'Uio  ruo  ;  ces  dorniùres  n'ont  coûté 
que  8357  sans  le  terrain, 

Il  faut  dii'o  (luo,  sauf  la  niaçonnorio  qui  est  adjufféo  à  un  ontropronour,  tout  est 
fait  dans  les  atoliorH  do  M.  Fanion,  qui  est  son  pro])ro  oniropionour  ot  son  arcliilccto. 

Avec    lo  terrain,   les  maisons  rovionnont  à  Si  K»  environ  ;  oilos  sont  louées  8o..î0 

r)ar  semaine  (82f).  l'an).  C'est  M.  Fanion  qui  paie  les  impôts  et  les  réparai  ions, 
OHquollos  Hont  souvent   importantes. 

En  résume,  l'ensomblo  des  maisons  louées  aux  prix  indiqués  plus  liant,  doniiont 
une  moyonnc  do  rovomi  l>riil de  5  p.  <•.  et  nol  do  4  |).  c. 

Il  a  été  fait  un  essai  do  construction  de  12  maisons  plus  grandes,  ayant  un  jardin, 
revonai^t  à  $500,  pour  y  lo^or  des  familles  nombreuses,  ou  dos  ouvriers  (pii  devaient 
monter  îles  ateiiorH  chez  eux;  mais  cet  essai  n'a  pas  réussi,  ot  il  n'ajamaisété  pnssililo 
de  les  louer  plus  de  80. (!0.  par  soiiiaino,  soit  S;{1.20  l'an.  Depuis  lors,  toutes  les  mai- 
sons ont  été  construites  d'aprùs  le  type  variant  entre  8''î57  et  8.'{!t;{. 

M.  Fanion  a  cherché  il  rendre  ses  ouvriers  propriétaires  des  maisons  qu'il 
leur  louai*^,  on  leur  faisant  souscrire  un  bail  avec  pi'omosse  de  vente  à  des  condition,-) 
très  favorublos, 

Lo  prix  do  vente  est  fixé  à  $',U'A),  c'est-à-dire  au  dessus  du  prix  do  revient,  piiya- 
ble  en  10  ans,  au  moyen  d'une  retenue  hebdomadaire  do  80.55  faite  sur  le  sîdaiie  du 
locataire,  en  plus  de  la  retenue  do  80.40  faite  pour  la  location.  En  cas  de  x'oiionciu- 
tion  au  contrat  M.  Fanion  rembour.se  à  l'ouvrier  le  montant  do  ses  veisomonts. 


SOCIETE  MULIiOUSFP:NNF  DKS  CITES  OUVltlEKES. 

FONDÉE  EN   1853  X  MULHOU.SE.* 

Extrait  des  statuts. 

Cette  société  à  pour  but  : 

Art.  1.  a.  La  construction  à  Mulhouse  et  dans  son  rayon  do  maisons  d'ouvriers. 
Chaque  maison  sera  construite  pour  une  seule  famille,  sans  communication,  et  elle 
se  composera  outre  le  bâtiment  d'une  cour  et  d'un  Jardin. 

b.  La  location  des  dites  maisons  à  dos  loyers  modérés,  qui  no  pourront  pas 
dépasser  8  p.  100  sur  lo  prix  de  revient,  quotité  qui  pourrait  êtio  né<;es.saire  pour 
couvrir  les  intérêts  et  auti'os  frais  généraux. 

c.  La  vente  successive  à  des  ouvriers  de  ces  immeubles  au  simple  prix  do  revioat. 
Art.  13.  Les  actionnaires  n'ayant  en  vue  que  lo  bion-êtro  dos  ouvriers,  ot  dans 

le  but  de  les  loger  d'une  maniùre  plus  saine,  ainsi  que  do  leur  faciliter  l'acquisilion 
au  prix  de  revient  «les  maisons  et  dépendances,  chaque  action  ne  peut  donner  droit: 

P  Qu'à  un  intéiêt  de  4  p.  100  par  an. 

2'^  Et  au  remboursement  du  même  capital. 

Les  actionnaires  s'interdisent  tous  droits  à  un  bénéfice  quelconque. 

CONDITION   d'admission   X   L'ACQUISIïION   l'ROVISOIRK    D'uNE   MAISON. 

Pour  une  maison  au-dessous  de  $(500.  Un  premier  versement  de  800,  et  des 
versements  mensuels  de  85.00. 

Pour  une  maison  de  8600  à  8720.  Un  premier  versement  de  870,  et  dos 
versements  mensuels  de  80.00. 


*  Mulhouse- Alsace.  Ville  manufacturière  de  70,000  ."Imes.  Les  cités  ouvrières  cîe  Mulhouse  ont  servi 
de  type  k  de  nombreuseH  autres  créations  de  même  nature,  elles  furent  construites  par  M.  Emile  MiilltT, 
architecte,  et  leur  succès  est  dû  à  l'initiative  et  à  la  philautropie  de  M.  Jean  Dollfus,  qui  en  fait  son  (jeuvre 
personnelle. 
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Pour  uno  mniHon  de  8800  ot  uu  Uuhsuh  Un  premier  veiHemont  do  $80,  et  des 
vorBoinonts  meiiHuelH  do  $7.00. 

Lo  contrat  de  vente  no  devient  définitif  que  loraqu'un  tiers  du  prix  de  vonto  a 
élt'  payé.  L'acheteur  ont  débité  du  prix  do  la  muiHon  et  crédité  de  ses  veraomentH,  le 
tout  HOU8  l'intérêt  réciproque  de  5.  p.  100. 

Au  cas  de  réMitiation  pur  la  société,  par  défaut  d'exactitude  dans  les  paiements 
moiisuelH,  l'acheteur  H'en/^ago  à  quitter  la  maiMon  wur  simple  avortisHomont  et  à  la 
roiulro  on  bon  état  de  conservation,  souh  peine  de  dommages-intérôts;  son  compte 
«em  établi  ainsi: 

Loyer  calculé  à  83.20  par  mois  pour  uno  maison  de  8480 

do  83.(i0  do  8520  à  8560 

do  84.00  do  8(iOO  à  8'i40 

do  84.40  do  8<i6U  à  $720 

do  84.80  do  8760  à  8840 

Et  le  montant  de  co  loyer  étant  défalqué  des  paiements  faits,  l'e.xcédunt  est  rera- 
bourné  contre  la  remise  des  clefs,  du  livret  et  des  quittances  délivrés  par  la  société. 

L'immeuble  doit  être  consoi-vé  tel  que  vendu  ;  les  arbres  d'ornement  ou  fruitiers, 
et  les  clôtures  doivent  être  ontrotenus  par  lo  propriétaire,  qui  doit  également  tenir  son 
jardin  en  bon  état  de  culture,  sans  pouvoir  bâtir  dessus. 

Le  propi'iétaire  ne  peut  ni  revendre,  ni  sous-louer  pendant  dix  ans  sans  l'autori- 
oation  do  la  Société. 

Le  paiement  intégral,  capital  et  intérêt,  doit  être  fait,  dans  un  délai  maximum 
do  14  ans. 

Do  1854  à  1888  la  Société  a  construit  1,124  maisons  ayant  coûté  8697,055  qu'elle  a 
vendues  pour  le  même  prix;  au  31  décembre  1888  il  ne  rosUvit  dû  que  884,990.  Les 
sommes  versées,  capital  et  intérêts,  depuis  1854,  par  les  acheteurs,  se  sont  élevées  à 
8916,804. 

Dans  les  condition»  de  paiement  ci-dessus  énoncées  une  maison  do  8600,  serait 
payée  en  13  ans  et  5  mois  et  l  acheteur  aurait  payé  une  somme  totale  de  8865.20. 

S'il  avait  loué  la  même  maison,  il  aurait  payé  83.60  par  mois  do  loyer,  soit 
8579.60. 

La  maison  no  lui  aura  donc  réellement  coûté  qu'une  économie  mensuelle  de 
81.77,  on  plus  de  son  loyer. 

La  surface  occupée  par  chaque  maison  est  de  440  pieds  superficiels  ot  celle  du 
jardin  de  1320  pieds,  soit  en  tout  1,760  pieds  superficiels,  donnant  par  groupe  do  4 
maisons  1,760  pieds  de  constructions  entourés  de  5,280  pieds  de  Jardins.* 

Avec  ses.  bonis  la  société  a  créé  uno  salle  d'asile  pouvant  contenir  25  enfants,  et 
a  subventionné  deux  autres  salles  d'asile.  Elle  a  ouvert  une  boulangerie  qui  livre  le 
pain  de  1  à  2  cts  par  pain  de  5i  Ibs,  au-dossous  des  boulangeries  de  la  villo.  Elle  a 
établi  des  bains  chauds  où  le  bain,  avec  linge,  est  donné  au  prix  de  80.075.  Enfin  elle 
a  construit  une  vaste  piscine  de  1,232  piods  do  superficie,  alimentée  par  l'eau  chaude 
toujours  courante  que  rejette  un  grand  établissement  industriel,  disposant  d'une  force 
motrice  de  500  chevaux.  Le  bain  y  coûte  un  centin,  on  en  donne  plus  de  1,000  par 
mois.    Los  femmes  peuvent  y  laver  gratuitement  leur  linge. 

BELGIQUE. 


DE  NAEYEE  ET  COMPAGNIE,  WILLEBROECK. 


En  1886,  MM.  de  Nacyor  et  Cie,  adressaient  à  leui-s  ouvriers  la  circulaire  sui- 
vante : 

Aux  ouvriers  de  la  Société  de  Naeyer  et  Cie,  à  Willebroeck. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  mois  les  tristes  événements  do  Charleroi  ot  de  Liégo.ont 
jel(5  la  désolation  parmi  tous  ceux  qui  aiment  le  travailleur  et  cherchent  à  améliorer 

*  Lu  planctie  A  reprcxhiit  exactement  la  disposition  deH  maiaonH  des  cités  ouvrières  de  la  eociété  Mulhou- 
«iennc.    Un  grouiie  do  4  maisons  revenait  en  1888  à  ^4,000,  dont  $400  pour  le  terrain. 
20—23 
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son  Mort  pur  tous  Ioh  moyorm  poHHiblcH,  j'ai  ou  l'occasion  do  m'adrosHor  à  vous  ot  ilanH 
une  circulairo  qui  vous  a  6té  lomiso  io  vous  disais  alors: 

"  Une  do  moa  préoooupations  les  plus  oonstaiitos  o'ust  d'inculquer  à  la  classo 
ouvrière  l'osprit  d'économio  ot  d'épar/^ne.  Le  jour  où  l'épar/^no  sora  bien  l'omprJHo 
ot  l>ion  or^aniséo,  eu  jour-là  nous  aurons  obtenu  une  aini^lioration  oonHidérablo  à  son 
bion-ôtre,  car,  (ju'on  no  l'oublio  pas,  co  n'ost  pas  le  f^ros  salaire  soûl  (lui  fait  lo  lion- 
heur  dans  lo  ménage,  mais  il  faut  surtout  ut  avant  tout  do  l'ordre,  do  l'ontunto  ot  do 
l'économie." 

J'ajoutais,  "quo  pour  enc(»uraf>or  l'épargno  notre  société  continuerait  non  seulo- 
mont  à  vendre,  à  ceux  qui  achètent  au  comptant,  la  farino  ot  autres  articdos,  soiisi- 
bloniont  en  dessous  du  ))iix  do  rovitsnt,  mais  qu'elle  partagerait  entre  eux  tout  lo 
bénéllco  réalisé  sur  les  ventes  à  crédit  (vous  savez  quo  l'écart  de  prix  on  faveur  des 
achats  avec  argent  comptant  ost  de  25  %  environ)  et  (pie  do  plus  pour  mettre  tout  lo 
mondt^  à.  môme  de  profiter  des  grands  avantages  attachés  aux  aidiats  au  comi)lant, 
ollu  ferait  dos  avances  de  fonds  aux  ménages  (lui,  pardc^s  circonstances  indépendantos 
do  leur  volonté,  se  trouveraient  dans  dos  conditions  précaires." 

Depuis  lors  nous  avons  continué  nos  lechorchos  en  vuo  do  stimuler  encore 
davantage  chez  l'ouvrier  lo  sontimoiit  de  l'épargne  et  d'améliorer  sensiblement  sa 
position  sans  exiger  do  sa  part  ni  etlorts,  ni  sacriiices,  mais  do  la  bonne  volonté  ot  do 
la  persévérance. 

Nous  croyons  avoir  trouvé  une  combinaison  qui  réalise  le  but  entrevu  et  dé.siré 
par  nous. 

11  s'agirait  do  rendre  l'ouvrier  propriétaire  d'une  maison  avec  jardin,  tout  en  no 
lui  faisant  payer,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  que  lo  loyer  ordinaire. 

Voici  la  formule  i[UO  nous  préconisons  pour  arriver  à  ce  résultat  : 

Une  société  anon^'ine  serait  créée  au  capital  do  62,000,0t)0  par  exemple.  Co 
capital  serait  plutôt  un  fonds  do  garantie  ([u'un  fonds  do  roulemoiit.  C'est  pourquoi 
on  pourrait  se  contenter  de  n'appeler  qu'un  versement  do  10  %  . 

Cotte  société  construirait  ou  achèterait  oUo-mêmo  dos  maisons  d'ouvriers  d'une 
valeur  do  8200  à  «400. 

Dans  des  cas  exceptionnels  co  chiffre  pourrait  Ctre  dépassé. 

Quand  la  somme  de  «200, ((00  versée,  serait  épuisée,  la  société  pourrait  avoir 
recours  à  la  caisse  d'épargne,  qui  lui  prêterait  l'argent  dont  elle  aurait  besoin  ot  ce 
au  taux  très  réduit  auquel  elle  prôte  en  ayant  toutes  les  garanties  imaginables. 

Il  ne  faut  pas  que  cette  société  puisse  faire  dos  pertes,  c'est  pourc^uoi  elle  ne 
pourra  construire,  faire  construire  ou  acheter  des  maisons  qu'à  la  condition  expresse 
que  les  personnes  qui  demandent  ces  maisons  pour  leurs  ouvriers,  leurs  domestiques, 
servantes,  etc.,  donnent  uno  garantie  représentant  la  valeur  réelle  des  bâtimentH  à 
faire  ou  à  acquérir. 

Des  personnes  pourraient  soumettre  dos  plans  des  constructions  qu'elles  désirent  et 
la  société  devrait  les  adopter  s'ils  répondent  à  toutes  les  règles  d'hygiène  ot 
d'économio. 

Puisque  ces  constructions  seraient  garanties  par  ceux  qui  les  ont  demandées,  il 
y  aurait  aussi  queUiuefois  avantage  à  laisser  aux  garants  lo  soin  de  les  ériger,  d'ac- 
cord bien  entendu  avec  la  société  ot  les  ouvriers. 

Il  va  de  soi  que  la  société  resterait  propriétaire  des  terrains  et  bâtiments  jusqu'à 
complot  amortissement. 

Il  ne  pourra  pas  être  établi  do  débit  de  boissons  dans  ces  maisons  ondéans  les 
quinze  années  à  dater  du  jour  do  leur  occupation  et  dans  tous  les  cas  pas  avant  lo 
complet  amortissement  de  la  somme  due. 

L'occupant  aurait  à  payer  7  p.c.  au  moins  du  capital  dépensé  (cela  représente 
généralement  moins  que  ne  comporte  le  loyer). 

De  ces  T  p.c,  ou  plus,  on  défalquerait  l'intérêt  à  desservir  à  la  Caisse  d'épargne 
et  le  restant  constituerait  l'amortissement. 

Avec  cette  combinaison  l'occupant  serait  propriétaire  de  la  maison  endéans  les 
dix-huit  ans  environ  et  c'est  quand  tout  serait  intégralement  payé,  que  l'acte  défi- 
nitif de  vente  serait  passé. 
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LoH  HoniinoH  perçuoa  toua  Ioh  iituia  Hortiient  régulièrement  vui'HÔert  ù,  la  CtiiHae 
d'éjmr^nu,  Huiit'  lu  piirt  qui  rovion<lniit  à  lu  Hooiëté  on  rulNon  <lu  capital  vorH<$. 

On  continiioniit  uinHi  vis-iV-vin  du  lu  CuiHHO  d'épurgnu  auHai  lungtenips  que  collo» 
ci  roHturait  uréunc-iùru  du  la  Hocidtd. 

Viennuiit  muintonant  Ioh  c-iw  excoptionnoU  ou  extra  : 

1"  do  décÔH  do  l'occiipunt  ; 

2"  non-onlonto  ontro  lo  jurant  et  l'occupant  ; 

,'t°  l'occupant  quittant  volontairoinunt  lu  malaon  ou  ne  payant  pas. 

1°  J)écôrt  du  l'ofcupaiil  : 

LoH  droitM  pourraient  Ctro  irunHl'éiés  à  la  fainillo,  nuiiw  d'acconl  uvoc  lo  garant. 
Sinon  la  taniillo  devra  lournir  uno  autre  ^uranliu.  Si  ollo  était  dans  l'imposHibilité 
(le  lo  taire,  la  dociété  pourrait  reprondro  la  position  du  défunt  ou  la  taire  reprendre 
par  le  gérant,  en  tenant  compte  à  la  l'ainillo  des  sommoH  puyéoH  à  lu  société  (intérOt 
ot  aniortisseinent),  sous  déduction  d'un  loyer  à  ruison  de  5  p.  c. 

Il  vu  de  soi  que  si  lu  société  ropronuit  lu  position  du  défunt,  luproniiùroguruntie 
devrait  être  lovée. 

2"  Défunt  d'ontonte  entre  l'occupant  et  lo  gérant  : 

L'occupant  devra  fournir  uno  uutre  ^^urantie  à  lu  sutisfuction  de  la  société,  sinon 
celle-ci  aurait  lo  droit  de  reprendro  la  position  do  l'occupant  ou  do  la  faire  reprendre 
par  lo  garant  ot  il  serait  accordé  à  l'occupant  la  mémo  faveur  qu'en  cas  do  décùs, 
c'oHt-iVdire  qu'il  lui  serait  tenu  compte,  pur  la  société,  dos  sonimos  pa3'éo8  (intérCtot 
ainortissoment),  sous  déduction  d'un  loyer  do  5  p.  c, 

ii'^  L'ouvrier  quittant  volontuiremont  la  maison  ou  no  payant  pas  : 

L'occupant  perd  par  là  tous  ses  droits,  sauf  sur  ce  qui  aurait  été  payé  au-dosaus 
(le  (!  p.  c, 

Dans  ce  eus,  lu  société  devrait  lover  la  garantie,  à  moins  qu'elle  no  préfère  truns- 
fôror  lu  position  au  garant  dans  les  mCmes  conditions  que  colles  stipulées  au  cas  de 
(ii^cùs  et  do  défaut  d'entente. 

En  toute  hypothèse,  lu  personne  qui  occupe  lu  maison  doit  la  quitter  volontui- 
romont,  sinon  elle  y  seruit  forcée  par  lu  loi,  et  les  frais  résultJint  do  ce  déguerpisso- 
nient  seraient  déduits  do  co  qu'il  lui  reviendrait. 

Des  hommes  considérabies  do  l'industrie  ot  do  la  finance,  pressentis  pur  nous, 
ont  compris  toute  l'importunco  et  toute  l'utilité  do  cette  société,  aujourd'hui  en  for- 
mation, ot  sont  tout  disposés  à  y  entrer  comme  administrateurs  !i  titre  gratuit,  ce  qui 
ost  une  garantie  à  lu  fois  matérielle  et  morile. 

Mais  une  institution  aussi  importante  que  celle-U,  ne  peut  pas  fonctioimer  du 
jour  au  londomuiii,  parce  que  le  gouvei  nemont  doit  intervenir.*  Il  faut  do  plus 
roiuplir  dos  formalités,  rédiger  des  statuts,  'os  soumettre  à  l'approbation  des  pouvoirs 
compétents,  par  conséquent  son  organisation  définitive  sera  forcément  j-eculée  ;  aussi 
pour  no  ])as  retarder  d'un  jour  la  réalisation  do  notre  projet,  nous  sommes-nous 
adressés  à  la  direction  do  lu  Caisse  d'épargne  et  de  retraite,  pour  lui  dire  que  nous 
étions  prêts,  à  titre  de  démonstration  et  d'expérimentation  pratique,  à  construire  nous- 
mûnios  cinquante  à  cent  maisons,  qui  seraient  mises  à  la  disposition  do  nos  ouvriers 
ubsolumont  dans  les  conditions  indiquées  duns  notre  projet,  en  co  sons  qu'ils  bénéti- 
cioraiont  tout  à.  fait  dos  mêmes  avuntuges,  ils  no  paieraient  que  l'intérêt  que  nous 
aurions  à  payer  nous-mêmes  à  la  Caisse  d'épargne  et  le  surplus  servirait  d'amortisse- 
ment. De  cotte  façon,  par  un  loyer  ordinaii'e  régulièrement  payé,  ils  deviendraient 
propriétaires  do  leur  maison  au  bout  de  quelques  années. 

Par  exemple,  uno  maison  de  $320,  payant  $22.40  de  loyerpar  an,  étant  donné  un 
intérêt  do  3  p.  c.  à  desservir  à  la  Caisse  d'épargne,  deviendrait  la  propriété  de  l'ouvrier 
au  bout  de  dix-huit  ans  environ,  comme  le  démontrent  les  chifltres  que  voici  : 

*  L'intervention  dont  il  est  ici  question  consittte  dans  la  suppression  de  la  taxe  imposée  lors  de 
inière  nmtation,  et  sur  les  inscriptious  hypothécaires.  J  H. 
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MuiHon  do  f;i20,  pnyant  7  p.  o.  =  t22,40  l'un. 
Intérêt  à  (loMMorvir  3  p.  o. 


Sointii..  iitfiK,'- 

S<lllllll.<N 

Soiiiiiit'ii  ainor- 

HoniiiKiii 

£|KX{U(III. 

Aiinuitë. 

tiHi    h    (IfHUMirvir 

atT.'ct.'.)<N    à 

l'inUtrét 

r»iii(>rtiMmiiii<<iit. 

tiitii. 

rMUnt  <lui«i. 

i  OU. 

•  oU. 

•    nU. 

•     ota. 

•     oU. 

Im  aniMW 

22.40 

II.OOO 

12,H(K) 

12,800 

:«»7,2<H) 

•ta 

22.40 

1»,21« 

ia,lH4 

25,1184 

204,010 

S«t        " 

22.40 

H.H2(t 

13,rrf«» 

:<0,504 

280,4;«I 

4«        " 

22.40 

H,  4 12 

i:<,tWH 

5:1,552 

200, 44H 

6«        •• 

22.40 

7.IHK4 

14,40H 

«7,fKU> 

252,040 

6«        " 

22.40 

7,rm 

14,H4() 

82.800 

2;<7,2(H) 

7e        " 

22.40 

7.01HJ 

I5,a04 

1)8,084 

221,010 

8«        " 

22.40 

(1,0.M 

1.5,<12« 

li;»,8;u» 

200,170 

»t« 

22.40 

0.1  H4 

1)1,210 

i:to,o4(i 

180,054 

10.» 

22.40 

5,(KW 

10,702 

140,748 

173,2.VJ 

11« 

22.40 

5,l!Kl 

17.204 

1«;»,!»52 

150,048 

12.. 

22.4(t 

4,I1H0 

17.720 

181,072 

l.'W.;{28 

18.» 

22.40 

4,148 

lH,2ft:< 

100,804 

120,070 

14« 

22.40 

•A,cm 

1!»,H<H» 

218,724 

101,270 

15« 

22.40 

a,o:«i 

l!t,;«i4 

2;«.088 

81,012 

itw. 

22.40 

2,454 

10,040 

2.58.0;i4 

<I1,9(U( 

17.» 

22.40 

l.WW 

•M,M'2 

278,570 

41,424 

1H« 

22.40 

1,242 

21,15« 

21)0,734 

20,2(l« 

llh)        " 

22.47 

(»,(«M> 

20,2(K» 

320,(MK) 

MM.  Io8  Administi'ntoui's  do  la  Ciuhso  d'dpivi'fîno  ont  trÔH  fiivorablomont  accueilli 
nos  ouverturoB,  Hh  ho  montrent  on  ne  peut  plii.s  Hympatiquos  ù,  l'œuvre  projetée  ot 
les  négociation»  ontaméoH  noun  démontrent  que  leur  concourH  nous  est  entièrement 
acquis.  Nous  tenons  à  leur  témoi/rner  ici  toute  notre  reconnaissance.  Ils  ont  comjjris 
qu'il  s'agissait  on  somme  d'utiliser  l'argent  de  l'épargne  i)our  fortifier  ot  propager 
1  esprit  d'économie  et  d'ordre,  tout  en  rendant  cotte  épargne  protitablo  et  trùs  fruc- 
tueuso  pour  l'ouvrier,  ot  c'est  avec  une  réelle  sati-sfaction  que  nous  pouvons  vous 
faire  part  que  nous  ne  devons  pas  vous  demander  plus  de  3  pour  100  d'intéiôt  pour 
cette  première  opération. 

Nous  vous  annonçons  donc  que  nous  allons  mettre  la  main  à  l'œuvre  et  que  ceux 
qui  désirent  obtenir  une  maison  dans  les  conditions  excoptionnollemont  avantageuses 
mentionnées  plus  haut  et  qui  étaient  inconnues  jusqu'il  présont,  devront  s'adresser  & 
la  Commission  composée  do  12  porsonnos,  employés,  niaîtres-ouvriors  ot  ouvi-iors  do 
nos  usines.     Celle-ci  prendra  note  do  leur  demande  ot  est  chargée  de  l'instruire. 

Inutile  do  dire  que  ceux  qui  se  l'ont  remarquer  par  leur  bonne  conduite,  leur 
esprit  d'ordre  et  d'économie,  seront  les  premiers  inscrits. 

Cotte  Commission  s'entendra  avec  les  ouvriers  sur  le  genre  de  maisons  que  ceux- 
ci  veulent  se  faire  consti-uire,  la  dépense  à  y  att'ecter,  grandeur  du  jardin  y  attenant, 
en  un  mot  sur  l'importance  de  la  construction. 

Aussitôt  que  celle-ci  sera  entièrement  terminée  et  lo  coût  établi,  l'ouvrier  recevra 
un  livret  qui  ccmtiondra  la  mention  impiiméo  de  toutes  les  conditions  de  la  conven- 
tion; on  y  in.scrira  tous  les  mois  les  sommes  payées,  le  montant  de  l'amortissement 
et  ce  qui  reste  dû,  de  manière  que  l'ouvrier  puisse  so  rendre  compte  de  sa  position 
mois  par  mois. 

A  côté  du  bien-être  que  cette  maison  ainsi  acquise  par  l'ouvrier  lui  procurera, 
ainsi  qu'à  tous  les  siens,  nous  po\irrions  rappeler  tous  les  avantages  que  l'ouvrier 
trouvera  dans  sa  situation  de  petit  propriétaire,  avantages  politiques  ot  autres.  Nous 
préfet ons  pour  le  moment  ne  pas  en  pailer  ot  nous  occuper  uniquement  d'amélioier 
sa  condition  matérielle  et  morale. 

Depuis  la  publication  de  cette  circulaire,  100  maisons  ont  été  bâties  et  vendues 
dans  les  conditions  d'amortissement  et  de  loyer  indiquées. 
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Komlëo  on  lK(i7,  au  <'ii|iilal  do  S:i()(),nilO  l'iitièiuinunt  paydH.  Lodorniur  diviilomlu 
|mv(^  a  i^të  tlo  2^  p.c.  l)«|)iiiH  r^ii  luiidatioii  jiin(|ii'imi  IHHH,  lu  Hocidld  avait  coiiHtniit 
4.'lt  inaiHoiiH,  dont  21li  avaient  étd  vundiiuH  pour  iino  Honinio  lotulu  <lu  $2H7,i)H!>,  Hitr 
litipiullo  il  roHtait  dû  81*!<'i,7d4. 

Lu  hiit  principiil  do  lu  NociiJté  OHt  do  vondro  hoh  inaiHonH  aux  tntvaillourH  pur 
|mi«tn)ontM  nicnniiolH.  Les  paiontontH  hont  calrulëH  de  tayon  ik  hu  «pio  la  maiHon  Hoit 
|myée  en  15  ou  IH  an^. 

l;ariociél<S  ac'ccpto  doH  puionuuitH  par  anticipation,  en  caH  do  rutard  dauH  Ioh  paie- 
iiuntH  nioiiMUelH  NuliNé(|UonlH,  Ich  Notnnum  vorndoH  par  anticipation  Hont  appii([UëuH  au 
piticinont  <ios  inoiH  on  retard.  Hi  par  Niiito  do  eriHo  ou  du  nntladio,  lu  locataire  ayant 
tait  doH  paiunienlH  par  anticipation  ho  trouve  ^Oné,  la  Hocidié,  a^iHHunt  coinniu  unu 
véritable  caiHnu  d'épargne  lui  |iorniut  do  retirer,  dan»  uno  certaine  proportion,  Ioh 
HonuDOh  verhéeH  ])ui'  anticipation. 

Outto  coinl)inaisoii  ottVu  ati.K  locatairoH  Ioh  uvanta^us  HuivantH: 

1.  HeinhourHcniuMt  pliiH  rapide  du  prix  d'achat  de  lu  inaiHon  et  par  Huito  dimi- 
nution proportionnelle  du  montant  dcH  intérfitH. 

2.  Sécurité  du  placement  de  l'ar/^ent. 

■'{.  AHHurunce  qu'on  cas  de  criHo  Ioh  fondH  versé»*  leur  viendront  en  aide,  Han« 
([ii'il'i  aient  lu  besoin  d'emprunter  ou  do  prendre  à  crédit  Ioh  objetH  nécen»aireH  pour 
vivre. 

LoH  comptoH  courants  avec  Ioh  locatairon  portent  un  intérêt  récipro(|uo  de  5  p.o. 

Ln  Mociété  ho  léHorve  le  droit  de  résilier  les  contruls  en  eus  d'inconduite  notoire, 
do  dinputcH  continues  uvoc  loH  voininn,  condamnation  intumunto.  I"',n  cjw  do  réuilia- 
lion,  le  loyer  est  calculé  à  raison  de  (i^  p.c.  l'an,  Hur  le  prix  do  lu  maiscm. 

>Si  par  Huito  de  décèn  ou  d'auti-es  circonstunces  [névues,  indépendantoH  do  lu 
volonté  do  l'acheteur,  celui-ci  no  ))ourruit  continuer  son  contrat,  la  société  peut 
admettre  lu  résiliation  de  ce  dernier,  à  des  conditioiiH  il  convenir. 

Cot  article  dos  HtatiitH  ohI  suivi  du  paragraphe  suivant. 

Observations. — Il  est  important  que  les  personnes  qui  achètent  dos  maisons  se 
rendent  bien  compte  de  cot  article,  qui  est  tout  on  leur  laveur  et  qui  t'ait  do  lu  société 
une  véritai)le  caisse  d'épargne  pour  eux. 

l'Iusiours  cas  pouvont  so  présenter,  ainsi: 

1.  Un  ouvrier  meurt  ai)rôs  (iueli|Uos  années,  ayant  bien  exécuté  ses  obligations 
et  laissant  une  femme  et  dos  eidants  hors  d'état  de  continuer  le  contrat; 

2.  Ou  lu  femme  meurt  et  luisso  son  mari  avec  des  petits  entants,  aussi  hors 
d'état  do  continuer; 

3.  Ou  bien  le  mari  ou  la  femme  devient  impotent  par  maludie  ou  accident,  et  le 
contrut  devient  encore  uno  charge  trop  lourde; 

4.  Ou  encore  los  onfunts  deviennent  orphelins. 

Dans  ces  divers  eus,  lu  société  sera  prôto  ik  admettre  la  résiliation.  Elle  calcu- 
lera comme  si  racheteur  n'avait  été  que  locataire,  et  elle  remettra  à  lui,  à  su  femme, 
ou  à  ses  enfants,  tout  l'urgent  qu'il  uuru  versé  en  plus  que  la  location  et  les  quelques 
frais  de  réparation  s'il  y  on  a  à  faire.  Le  taux  du  loyer  ne  peut  dépasser  g|  p.c.  du 
prix  do  la  maison,  il  peut  être  moins,  suivant  lu  position  de  la  famille. 

...  . ..  ( 

■  1.-) 


M8 


Tableau  d'amortiesement  du  prix  de  maisons  variant  de  $700  à  81,900,  avec 

intéi'ôt  réciproque  à  5  p.  c. 


Sommes 

Sommes 

Sommes 

Prix  de 

h. 

Durée 

Prix  de 

k 

Durée 

Prix  de 

à 

Durée 

la 

payer 

des 

la 

l)ayer 

des 

la 

l)ayer 

des 

maiBon. 

ton»  le» 

])aieinent8. 

maison. 

tous  les 

(jaiements. 

maison. 

tous  les 

l)aiement8. 

mois. 

mois. 

mois. 

9 

$ 

« 

9 

S 

S 

« 

700 

5 

17  ans    3  mois. 

960 

6 

21  ans    6  mois.. 

1,440 

12 

13  ans   3  mois. 

700 

6 

13    "     2    " 

980 

6 

22    "     4      " 

1     1,460 

12 

14    "     1      " 

720 

6 

18    "    

1,000 

7 

17    "  10      " 

1,480 

12 

14    "     4      " 

720 

6 

13    '•    

1,020 

7 

18    "     4      " 

,      1,500 

12 

14    "     6     " 

740 

6 

18    "  10  mois. 

1,040 

7 

19    "    

1,520 

12 

14    "     9      " 

740 

6 

14    "     3    " 

1,060 

7 

19    "     7  mois.. 

1,540 

12 

15    "     1      " 

760 

,  5 

19    "     8    " 

1,080 

7 

20    "     2      " 

1,560 

13 

13    "  10     " 

760 

6 
5 

14    "  10    " 
20    "     7    " 

1,100 
1,120 

8 
8 

17    "    

1,580 
1,600 

13 
13 

14    "    .... 

780 

17    "    3  mois.. 

14    "     3  mois. 

780 

6 

16    "     5    " 

1,140 

8 

17    "     9     " 

1,620 

13 

14    "     5      " 

800 

5 

21    "     6    " 

1,160 

8 

18    "    7     " 

1,640 

13 

14    "     9     " 

800 

6 

16    "     1    " 

1,180 

8 

18    "     9     " 

t     1,660 

13 

15    "    

820 

5 

22    "     6    " 

1,200 

8 

19    "     3     " 

1,680 

13 

15    "     3  mois. 

820 

6 

16    "     7    " 

1,220 

9 

16    "     5     " 

1,700 

14 

13    "  11      " 

840 

5 

23    "     7     " 

1,240 

10 

14    "     5      " 

1,720 

14 

14    "     2      " 

840 

6 

17    "     3    " 

1,260 

10 

14    "     8      " 

1,740 

14 

14    "     5      " 

860 

6 

24    "     7     " 

1,280 

10 

15    "     1      " 

1,760 

14 

14    "     7      " 

860 

6 

17    "  11     " 

1,300 

10 

15    "     5      " 

1,780 

14 

14    "  10     " 

880 

6 

25    "     9    " 

1,320 

10 

15    "     9      '• 

1,800 

14 

15    "     2      " 

880 

6 

18    "     7     " 

1,340 

11 

14    "     2      " 

1,820 

14 

15    "     5     " 

900 

5 

26    "  11     " 

1,3(50 

11 

14    "     4      " 

1,840 

14 

15    "  10     " 

900 

6 

19    "     3    " 

1     1,380 

11 

14    "     7      " 

1,860 

15 

14    "     4      " 

920 

6 

20    "    

;      1,400 

11 

14    "  11      " 

1,880 

15 

14    "     7      " 

940 

6 

20    "     9  mois. 

1,420 

11 

15    "     8      •• 

1,900 

16 

14    "  10     " 

SOCIÉTÉ  TOUENAISIENNE  POUE  LA  CONSTRUCTION  DE  MAISONS  À 

BON  MARCHÉ. 

La  planche  A  reproduit  les  plans  et  l'élévation  des  maisons  construites  par  cette 
Société.  C'est  du  reste  le  type  créé  par  la  Société  Mulhousienne  et  adopté  par 
beaucoup  d'autres  Sociétés  de  construction  de  maisons  ouvrières. 

M.  'Ph.  Fumièie,  architecte  de  la  ville  de  Tournai,  désigne  ainsi  ces  maisons,  dont 
il  a  du  i-este  préparé  les  plans. 

"  Des  ditférents  modèles  d'habitations  construites  jusqu'à  ce  jour,  la  disposition 
préféiable  est  celle  par  groupes  de  quatre,  au  milieu  d'un  jardin  qui  se  trouve  par- 
tagé en  autant  de  parties  égales,  pour  que  chaque  propriétaire  en  ait  sa  part  afférente. 
Cette  disposition  permet  une  libre  circulation  d'air  autour  des  bâtisses,  et  la  végéta- 
tion qui  les  entoure  absorbe  les  miasmes  inhérents  à  tous  lieux  habités  ;  elle  a  encore 
le  mérite,  en  cas  de  sinistre,  d'empêcher  l'incendie  de  se  propager  ;  enfin  les  appaite- 
ments  sont  plus  sains  et  plus  gais  à  cause  des  ouvertures  qu'on  peut  établir  des  deux 
côtés. 

Le  jardin  règne  par  devant  et  sur  la  moitié  du  pignon,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ha- 
bitation adossée.  Ainsi  chaque  logement  et  son  jardin  sont  isolés. 

La  surface  de  la  maison  est  de  385  pieds  carrés,  et  le  jardin  en  a  1,392. — En 
tout  1,7*77  pieds  carrés. 

Le  jardin  donne  à  l'ensemble  un  grand  avantage  et  encore  un  plus  grand  agré- 
ment. Le  propriétaire  y  récolte  une  partie  du  jardinage  qu'exige  sa  table,  et  dont  on 
peut  estimer  la  valeur  de  $6  à  $8  par  an.  Mais  s'il  y  attache  un  haut  prix,  c'est  sur- 
tout à  cause  des  agréables  distractions  qu'il  y  trouve  pour  lui,  sa  femme  et  ses  en- 
fants. Ces  derniers,  tant  qu'ils  sont  en  bas-âge,  y  peuvent  jouer  en  plein  aii-,  sans  être 
exposés  à  aucun  des  dangers  que  présentent  nos  rues  toujours  si  passagères. 
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Recevant  le  jour  et  l'air  de  deux  côtés,  la  distribution  intérieure  et  la  ventilaton 
do  la  demeure,  y  sont  dans  des  conditions  excellentes.  Au  rez-de-<!haussée  se  trouvent 
une  cuisine,  une  chambre  do  ménage  et  un  cabinet  où  l'on  peut  y  coucher  ;  à  l'étage, 
trois  chambres  à  coucher. 

Le  plancher  du  rez-de-chaussée  est  34  pouces,  en  contre-haut  du  sol  extérieur. 
Devant  la  porte  d'entrée,  un  escalier  on  pierre,  composé  de  quatre  marches,  donne  accès 
dans  la  cuisine  qui  se  trouve  éclairée  par  un  imposte  vitré,  placé  au-dessus  de  la  porte, 
et  par  une  petite  fenêtre  do  20  pouces  do  largeur  sur  34  pouces  de  hauteur,  s'ouvi-ant  à 
côté  do  la  porte.  Los  cuisines  sont  carrelées  en  briques  bien  cuites,  posées  dans  un  bain 
mortier,  au  fond  se  trouvent  les  escaliers.  La  première  marche  de  l'escalier  de  cave  de 
est  en  pierre  de  taille,  pour  le  garantir  de  1  humidité.  L'espace  comprise  entre  les 
limons  des  escaliers  a  été  divisé  ;  on  y  a  pratiqué  des  armoires  dont  les  parois  sont 
formées  par  la  fermetui-e  indispensable  de  l'escalier  de  cave.  On  jouit  de  cette  ma- 
nière, moyennant  une  très  faible  dépense,  d'un  meuble  très  utile  dans  ces  cuisines,  où 
l'espace  est  fort  limité. 

La  cave  se  prolonge  sous  toute  la  surface  de  la  maison  qui  en  devient  moins 
humide  et  plus  saine.  Do  la  cuisine,  on  pénètre  dans  la  chambre  de  ménage,  qui  est 
éclairée  et  ventilée  par  deux  fenêtres  ;  c'est  là  que  peuvent  coucher  le  père  et  la 
mère. 

A  l'étage,  sont  deux  chambres  à  coucher  destinées  aux  enfants.  Le  palier  y  est 
éclairé  par  lo  jour  venant  d'une  de  ces  chambres,  à  travers  une  porte  vitrée.  La  fer- 
meture de  l'escalier  du  grenier,  nécessitant  la  même  dépense  que  l'escalier  de  la  cave, 
on  a  également  utilisé  l'espace  compris  entre  les  limons,  en  y  pratiquant  une  ar- 
moire. 

Ce  grenier  doit  être  fait  aussi  petit  que  possible,  et  ne  peut  servir  qu'à  déposer 
le  bois,  le  linge,  etc.  Si  on  l'eut  fait  plus  grand,  les  propriétaires  seraient  tentés  d'y 
établir  des  chambres  qu'ils  loueraient,  quoique  placées  dans  des  conditions  mau- 
vaises. 

Les  privés,  recouverts  de  tuiles,  surmontés  d'un  tuyau  do  ventilation,  de  manière 
à  n'avoir  jamais  d'odeur,  sont  à  l'extérieur,  et  adossés  à  la  maison. 

Les  fosses  d'aisance  sont  en  maçonnerie,  et  enduites  intérieurement  d'une  couche 
do  ciment. 

Le  prix  de  revient  et  les  conditions  de  paiement  sont  les  mêmes  que  pour  les 
maisons  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse.  (Voir  page  353) 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  MARCINBLLB  ET  COUILLET,  À  COUILLET. 

La  Société  a  construit  dos  maisons  pour  ses  ouvriers  et  elle  leur  accorde  toute 
facilité  pour  en  acquitter  le  prix.  Ils  versent  un  cinquième  comptant  puis  en  payant 
une  annuité  qui  no  dépasse  pas  un  loyer  ordinaire  ils  se  trouvent  libérés  en  8  années 
et  deviennent  ainsi  propriétaires  de  leurs  maisons. 

Les  tableaux  suivants  montrent  les  conditions  pratiques  qui  régissent  les  ventes  : 


Cortt  de  la  maison  et  du  terrain 

A  [«yer  à  la  signature  de  l'acte 

Reste  h  payer  en  8  aniiées 

Plus  l'intérêt  à  4  %  à  amortir  de  la  manière  suivante  : 

le  année,  par  quinzaine 

2e      "  "  

3ti       "  "  

•le       "  "  

5e       "  "  

(ie       "  "  

7e       "  "  

8e       "  "  


Typk  N"  1. 

Type  N'"  2. 

9    cts. 

«    cta. 

407  40 

599  76 

81  40 

119  80 

325  60 

479  96 

2  238 

3  298 

2  170 

3  098 

2  102 

3  098 

2  034 

2  908 

1  966 

2998 

1  8fl8 

2  7518 

1  830 

2798 

1762 

2  598 

860 


Ces  maisons  b&ties  sur  caves  ont  2  étages  et  un  grenier,  et  se  composent  de  5 
chambi-es,  le  jardin  et  la  maison  occupant  3,500  pieds  de  superficie. 

Le  règlement  concernant  les  habitations  contient  les  clauses  suivantes  : 

Art.  3.  Les  ouvriers  acquéreurs  restent  libres  de  leur  travail  et  la  société,  de  son 
côté,  conserve  la  faculté  de  se  priver  de  leur  concours.  Dans  le  cas  où  pour  un 
motif  quelconque,  ils  cesseront  d'être  au  service  de  la  Société,  les  versements  n'en 
continueront  pas  moins  comme  par  le  passé,  seulement  l'intéiêt  de"  4  p.  c.  sera  porté 
à  dater  du  jour  du  départ  à  6  p.  c.  l'an. 

Art.  4.  Lorsqu'un  ouvrier  justifiera  qu'il  possède  un  terrain  salubro  suffisamment 
grand,  quitte  et  libre  de  toute  charge,  il  pourra  s'adresser  à  la  Société  qui  y  élèvera 
pour  son  usage,  une  maison  dont  le  coût  ne  dépassera  pas  $240  à  $520.  Cette  somme 
sera  remboursée  à  la  Société  d'après  le  modo  employé  pour  le  paiement  des  maisons 
de  la  Société. 

Art.  7.  En  cas  de  décès  de  l'ouvrier,  les  sommes  versées  seront  remboursées  à  la 
veuve  si  elle  le  désire,  et  la  maison  sera  reprise  par  la  Société. 

La  Société  a  bâti  un  grand  nombre  de  maisons  qu'elle  loue  a  des  prix  variant  de 
$1.20  à  $3.20  par  mois. 

LES  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE  ET  LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES 

EN  BELGIQUE. 

Habitations  ouvrières  A  Nivelles. 
Moyen  pratique  de  faciliter  aux  classes  laborieuses  l'accès  du  capital  et  de  la  propriété. 

En  1859  le  Bureau  de  Bienfaisance  de  Nivelles  adopta  un  projet  présenté  par 
M.  le  Dr  LeBon,  ayant  pour  but  défaire  un  propriétaire  de  l'ouvrier  le  plus  modeste  et 
le  plus  désespéré. 

Pour  exécuter  ce  projet  l'administration  fit  élever  un  bloc  de  douze  maisonn,  * 
construites  en  briques,  et  offrant  toutes  les  conditions  de  confoi-t  et  d'hygiène  dési- 
rables. Le  pi-ix  de  revient  de  chaque  maison  fut  de  $324.30,  non  compris  le  prix  du 
jardin. 

En  construisant  ces  maisons  le  Bureau  de  Bienfaisance  do  Nivelles  s'était  imposé 
l'obligation  de  ne  prélever  qu'un  intérêt  de  4  p.c.  sur  la  mise  de  fonds  et  de  renoncer 
à  tout  bénéfice,  le  prix  annuel  de  location  fut  donc  fixé  à  $12.97,  auquel  on  ajouta, 
l'assurance  et  les  frais  d'entretien,  ce  qui  porta  la  totalité  du  loyer  à  $15.00  par  an, 
soit  $1.25  par  mois. 

Les  maisons  furent  louées  à  ce  taux,  mais  on  imposa  aux  locataires  l'obligation 
de  verser  tous  les  mois  avec  le  lover  une  somme  de  $0.80.  Cette  somme  est  pliicéo 
par  l'administmlion  à  la  Caisse  d'Epargne  au  nom  du  locataire,  et  appartient  en  tout 
temps,  capital  et  intérêts  au  locataire.  Mais  s'il  la  laisse  à  la  Caisse  d'Epargne,  elle 
lui  permet  do  devenir  propriétaire  de  sa  maison  et  de  son  jardin  après  une  période 
d'environ  vingt  ans. 

Les  maisons  bâties  en  1861,  furent  toutes  louées,  et  en  1884  les  titres  de  pro- 
priétés furent  solennellement  remis  aux  douze  locataires. 

Administration  du  Bureau  de  Bienfaisance  de  Wavre. 

Cette  administration  a  fait  construire  50  maisons  de  1869  à  1882.  Ces  maisons 
sont  construites  sur  le  même  modèle  :  une  cave,  deux  pièces  au  premier  étage,  deux 
chambres  au  second,  grenier,  écurie  avec  lieux  d'aisance.  Elles  forment  bloc.  Chaque 
maison  occupe  une  superficie  do  396  pieds.  L'administration  loue  des  jardinets  aux 
locataires.  Ils  y  cultivent  généi-alement  des  pommes  de  terre  hâtives,  ce  qui  leur 
procure  un  bénéfice  annuel  de  $8  à  $10. 

•  Ce  bloc  rapi)elle  identiquement  les  blocs  de  maison  des  quartiers  ouvriers  au  Canada.  Chaque 
maison  se  comixwe  de  deux  chambres  à  chacun  des  deux  étages,  d  une  cave  et  d'un  g^renier.  Un  jardin  de 
1,.%20  piods,  ce  qu'on  ne  trouve  malheureusement  imu)  souvent  dans  nos  villes,  est  attenant  à  chacune  de  cei 
maisons. 
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Les  maisons  sont  louées  de  façon  à  ce  qu'elles  soient  payées  on  vingt  annuités. 
L'administration  ne  retire  que  4  p.c.  de  son  capital.  Voici  le  résumé  des  opérations 
du  Bureau  de  Bienfaisance  de  Wavre. 


ANNÉES. 

Nombre 

de 
maisons 
l)âtie». 

Coftt 

de 

chaque  maison. 

Loyer. 
4  p.c. 

Amortis- 
sement. 

ToUl  de 
l'annuité. 

18(iD          

12 

(i 

12 

20 

320 
3(iO 
370 
400 

« 
12.80 
14.40 
14.80 
10.00 

$ 

11.00 

13.0.5 

13.20 

8.00 

24.40 

1871 

1881          

27.45 
28.00 

1882        

24.00* 

*  Les  maisons  construites  en  180!),  1871  et  1881  sont  {myables  en  20  annuités,  celles  construites  en  1882, 
sont  payables  en  2!)  annuités. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  de  Mons,  de  Gand,  d'Anvers,,  do  Huy,  de  Jadoigne 
de  Morlanwelz  et  de  Wotheren  ont  également  construit  des  habitations  ouvrières  ; 
les  uns  les  vendant  par  annuités,  les  autres  se  contentant  de  les  louer.  L'impor- 
tance toujours  croissante  de  cette  intervention  administrative  est  démontrée  par  les 
chiffres  suivants  : 

Cai^ital  employé.  Surface  bâtie. 

1860 $      4,251  31  arpents. 

1889 572,932  885        " 


SECTIOISr    XTI. 


CERCLES  D'OUVRIERS,  RECREATIONS  ET  JEUX. 


CERCLES  D'OUVRIERS,  ETC. 


CERCLE  DES  MAÇONS  ET  TAILLEURS  DE  PIERRE. 

FONDÉ  X  PARIS  EN  1867. 

Alt.  1.  La  société  du  cercle  des  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre  a  pour 
but  l'instruction  momie  et  intellectuelle  de  ses  adhérents,  ainsi  que  l'amélioration  de 
leur  sort.  Elle  se  propose  d'atteindre  son  but  en  offrant  aux  ouvriers  maçons  et  tail- 
leurs (le  pierre,  pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  Paris,  des  lieux  de  réunion 
appelés  cercles,  où  ils  trouveront  dos  distractions  honnôtes,  des  cours  professionnels, 
une  cuisse  de  secours  mutuels,  un  dispensaire,  un  garni  modèle  ou  autres  institutions 
utiles. 

Le  cercle  a  créé  des  cours  professionnels  gratuits  de  coupe  de  pierre,  de  comp- 
tabilité et  de  niétré,  et  de  géométrie  élémentaire,  ces  cours  sont  suivis  par  environ 
300  élèves. 

Il  a  également  fondé  une  caisse  de  prévoyance  qui  procure  aux  sociétaires  ma- 
lados, les  soins  du  médecin,  les  médicaments  et  lui  accorde  $0.40  pai-  jour  de  maladie. 


UNION  DES  CERCLES  OUVRIERS  D'ANGLETERRE. 

L'Union  des  Cercles-Ouvriers  est  une  association  fondée  en  1862  dans  le  double 
but  d'oncourager  la  formation  de  cercles  et  de  veiller  à  leurs  intérêts.  Elle  possède 
aujourd'hui  le  résultat  d'une  expérience  de  24  années  sur  l'organisation  des  cercles, 
et  tient  à  la  disposition,  non  seulement  de  ses  membres,  mais  aussi  de  tous  ceux  qui 
peuvent  s'intéresser  à  cotte  question,  un  fonds  considérable  de  renseignements  pré- 
cieux. L'Union  compte  aujourd'hui  340  cercles  associés,  et  ses  revenus  ($9,430, 
1888)  pi'oviennent  en  partie  des  cotisations  que  lui  paient  les  cercles  (à  raison  de 
80.01  par  mois  pour  chacun  de  leurs  membres),  et  en  partie  des  bénéfices  d'un  com- 
merce dos  articles  que  les  cercles  viennent  se  procurer  chez  elle — tels  que  livres  de 
compte,  formules  impiùmées,  registre.^,  etc.  Elle  publie  un  journal  hebdomadaire, 
contenant  des  rapports  sur  l'administration  des  cercles,  et  des  renseignements  sur 
toutes  les  questions  qui  peuvent  leur  être  utiles. 

L'administration  de  l'Union  est  confiée  à.  un  conseil  composé  de  délégués  de  tous 
les  cercles  associés,  qui  se  réunit  tous  les  mois  dans  la  grande  salle  de  l'un  ou  l'autre 
(loH  cercles  de  Londres,  et  à  un  petit  comité  de  seize  membres,  élu  par  le  conseil  pour 
une  période  de  six  mois:  ce  comité  se  renouvelle  par  moitié  chaque  trimestre,  et 
tient  ses  séances  toutes  les  semaines. 

Quoique  plusieurs  des  cercles  prennent  une  part  assez  active  aux  questions 
politiques,  l'Union  elle-même  exclut  rigoureusement  de  ses  débats,  comme  de  sa 
constitution,  toute  politique. 

L'Union  a  son  siège  à  Londres,  où  se  trouve  xme  bibliothèque  d'environ  6,000 
volumes,  dont  un  tiers  constitue  la  classe  des  ouvrages  à  consulter.  Les  doux  autres 
tiers,  réunis  par  gioupes  de  trente  et  renfermés  dans  des  caisses  spéciales  qui  circu- 
lent constamment,  forment  une  bibliothèque  ambulante,  fort  appréciée  par  les  petits 
cercles  ruraux,  qui  ne  sont  ordinairement  pas  en  mesure  d'avoir  une  bibliothèque 
sufHsanto. 

Il  est  bon  de  signaler  un  avantage,  entre  autres,  que  l'Union  procure  à  tous  les 
individus  membres  des  cercles  associés.  Les  lois  anglaises  sur  la  vente  des  boissons 
alcooliques  défendent  aux  cercles  de  vendre  des  boissons  à  d'autres  qu'à  leurs  propres 
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membroH  :  mais,  gi&co  à  une  iiutoriHation  Hpécialo,  tous  lus  corcIoH  UNMOciiSs  no  Hont 
coriHéa  on  forinor  qu'un  seul  ;  et  il  est  permit»  à  l'Union  de  leur  d<îlivrer  des  cartes  do 
sociétaire  donnant  ù.  lourH  mombroH  le  droit  do  ue  procurer  don  LoInhodh  alcooliqiiuH 
dans  tous  les  cercles  associes. 

Il  s'ensuit  qu'un  ouvrier,  membre  d'un  cercle  associé,  et  pourvu  d'une  do  coh 
cartes,  est  effectivement  membre  de  tous  les  centlos  associés  du  pays.      L'Union  fuit 

f>arvonir  à  chaque  nouveau  membre,  on  mOmo  temps  ([ue  sa  carte  de  sociétairo,  uno 
isto  do  C08  forclos. 

Il  serait  impossible  do  fixer  lo  nombre  actuel  dos  cercles  on  Anglotorro,  mais  il 
doit  être  tiôs  considérable.  Nous  nous  bornons  ici  à  ceux  ([ui  se  sont  associés  à 
l'Union.  Ces  derniers  ont  de  50  à  1,500  membres  cbacun,  soit  une  moyenne  do  200 
membres  par  cercle.  Sur  100  cercles  71  ont  un  caractère  purement  social,  et  29 
s'adonnent  d'une  manière  plus  ou  moins  active  aux  questions  politiques,  soit  comme 
conservateurs,  soit  comme  libéraux,  ('os  dorniors  so  trouvent  principaloniont  (iuiis 
les  /^(randes  villes,  surtout  à  hondros.  Le  prix  dos  cotisations  payées  parles  nicnilires 
varie  beaucoup.  Des  statistiques  récentes  montrent  ([uo,  sur  Kil  cercles,  ;i(i  ont 
fixé  leur  cotisation  à  60.10,  par  mois,  1 ,  i  80.11,  40  à  80.12,  30  à  80.10,  1  à,  80.20,  et 
19  1180.24.  Mais  toutefois  fos  cotisations  no  suffisent  point  à  elles  seules  à  l'entretien 
du  cercle,  ciui  se  soutient  en  grande  partie  des  profits  provenant  do  la  ventes  dos 
"consommations",  dont  la  plupart  consiste  on  boissons;  nous  forons  remarquer, 
néanmoins,  que  21  cercles  sur  cent  ne  vendent  que  dos  boissons  non-alcooliques.  Il 
faut  au.ssi  mc"*'onnor  les  recottes  assez  considérables  qui  dérivent  de  la  location  du 
billard,  chaquv>  partie  se  payant  de  0  à  8  contins. 

Au  point  de  vuo  de  leur  constitution,  les  cercles  se  rangent  sous  deux  types 
assez  bien  accentués  : 

1.  Les  petits  cercles  de  village,  établis  ou  pai-  lo  curé  de  la  paroisse,  ou  pur 
quelque  autre  philanthrope  du  voisinage,  et  no  pouvant  guère  subsister  sans  l'aide 
matérielle  de  leurs  bionvoillants  fondateurs; 

2.  Les  cercles  de  ville,  entièrement  indépendants,  se  gouvernant  eux-mêmes,  ot 
suffisant  eux-mêmes  à  tous  leurs  trais. 

Le  gouvernement  de  ces  derniers  est  presque  toujours  formé  sur  le  mémo  modèle: 
essayons  d'en  décrire  le  type. 

I/administration  est  confiée  à  un  président,  un  secrétaire,  un  trésorier,  et  un 
comité  de  12  à  18  membres,  tous  élus  au  scrutin.  Ces  élections  périodiques  donnent 
lieu  à  des  luttes  électorales  assez  vives,  mais  qui  ne  touchent  on   rien  aux  questions 

Î)olitiques,  car  il  faut  noter  que  même  dans  les  cercles  politiques,  les  élections  ne  (<e 
ont  jamais  sur  ces  questions  politiques — lesquelles  sont  toujoui'S  l'ésorvées  ù.  un 
comité  spécial  et  distinct.  Nous  ferons  observer  ici  que  le  gouvernement  d'un  cercle, 
les  réunions,  les  discussions  qui  y  ont  lieu,  offrent  à  l'individu  une  éducation 
admirable,  qu'il  pourra  faire  valoir  comme  citoyen  sur  le  champ  bien  plus  étendu  du 
gouvernement  do  son  pays. 

En  dehors  des  questions  d'administration  il  règne  dans  la  plupart  des  cercles 
une  activité  fortement  développée  ;  il  s'y  forme  plusieurs  petites  sociétés  de  secours 
mutuels,  do  gymnastique,  dramatiques,  de  pêche,  de  whist  et  d'échecs,  dans  lesquelles 
chaque  individu  peut  trouver  de  quoi  satisfaire  ses  goûts  ou  ses  aptitudes. 

Les  divertissements  de  sont  point  négligés.  Constamment  dans  la  grande  salle 
ont  lieu  des  conférences,  des  discours,  des  concerts,  parfois  même  des  bals.  Pans  la 
salle  de  lecture  on  trouve  tous  les  journaux  principaux  et  une  bibliothèque  assez 
bien  montée,  à  laquelle  les  membres  empruntent  de»  livres. 

STATISTIQUES  SUR  237   CERCLES. 

68  ont  un  caractère  purement  social,  169  ont  un  caractère  en  partie  politique, 
152  sont  enregistrés  conformément  à  la  loi  de  1875,  85  ne  sont  point  enregistrés, 
188  vendent  des  boissons  alcooliques,  49  n'en  vendent  pas,  68  ont  des  cours  d'instruc- 
tion populaire,  169  n'en  ont  pas,  237  donnent  des  conférences,  237  ont  en  tout  51,257 
memores,  soit  une  moyenne  de  216  membres  par  cercle. 
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ŒUVRE  DES  SOIRÉES  POPULAIRES  DE  VERVIERS. 

nELOIQUE. 

C'est  à  VŒuvre  des  Soirées  populaires  de  Verriers,  fondée  en  1866"  pnr  Hopt  jeunes 
jroiiH  d'une  vingtaine  d'iinnéos,  que  revient  l'honneur  do  la  création  dos  Tombolas  de 
livres,  dos  Excursions  ouvrières,  et  de  la  Chasse  aux  petits  vaijaboiids. 

Tombolas  de  Livres, 

EIIph  ont  lieu  dans  dos  réunions  instructives  préparées  par  l'ceuvre.     Chaque 

ÎerHonne  doit  prendre  à  son  entrée  dans  le  local  au  moins  un  billet  d'une  tombola. 
lO  billot  no  coûte  que  1  ou  2  c.  On  distribue  i  chaque  séance  un  nombre  do  livres 
en  ni|)port  avec  le  nombre  des  billots  vendus.  On  vend  parfois  jusqu'à  H.OOO  billets 
en  une  séan'-e,  ce  qui  permet  do  lépandre  des  livres  pour  une  somme  do  $80.00.  Des 
familles  d'ouvriers  se  sont  constituées  par  ce  moyen  do  petites  bibliothèques,  alors 
qu'avant  cotte  institution  aucun  livre  n'avait  pénétré  chez  elles. 

Excursions  ouvrières 

L'Œuvre  organise  des  voyages  instructifs,  elle  pi-ond  100,  200,  300  et  parfois  600 
ouvriers  et  ouvrières  et  les  mène  à  Paris,  à  Londres,  à  Genève,  à  Voniso,  il  Romo, 
etc.  Co  ne  sont  pas  dos  parties  de  ])laisir,  dos  voyages  do  bons  vivants,  ce  sont  des 
excursions  insti-uctives  où  tous  les  frais  sont  réglés  avec  économie.  Les  voyageurs — 
liomniort,  femmes,  jeunes  gens,  jeunes  personnes,  enfants  mêmes — les  excursionnistes 
80nt  guidés  par  des  personnes  instruites,  ayant  fuit  une  étude  spéciale  dos  lieux 
hiBtori<iuos,  des  monuments,  des  musées  visités,  et  qui  donnent  de  véritables  entretiens 
sur  les  lieux  mômes,  dans  les  salles  dos  édifices,  devant  les  œuvres  d'art. 


BECTIOî<T    XIII. 


HYGIÈNE    SOCIALE. 


ŒUVRES    PHILANTHROPIQUES 
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HYGIENE  SOCIALE,  ŒUVRES  PHILANTHROPIQUES. 


HOCIKTK  l'IlILANTIlUol'KiUK 

I''<INI)ÉK  X  I'aiim   kn    1780. 

\in  Soi'iHi  }>hilnnthr(>piiiHi'  l'niiHlitiu)  ruiu»  (l«mitr^uiiiMutioiiH  I«ih  |»luHc«»iiNi(|t<rul)ltm 
<|ii'iiil  roiult^oH  lit)  iiori  JDiii-M  l'iiiitiiilivo  priviiM,     Loh  i|<t|((iiiHOH  ont  did  do  |iri7,iili()  «iri 

1S87. 

Collo  MK^idté  \  crdd  tliiriM  l'uriHi 

L'7  t'oiinioHiix  dciiiiiiiiii(|iit>H  ;  'Jfi  (li'4|K)iiRiiir(fH  pour  luIiiltoH  ;  4  <liH|K>iiHiiirttM  pour 
t'iiruiilN;  .'{  iiNilim  (li<  nuit  piiiir  initiiiutK  ol  oiituntH;  l  iiHilt<  iniiltirnul  ;  I  lionpiio  |)our 
les  l'ciiinutH  ri;rt^t<H  (d  iiillriium, 

1,11  SiKÙdld  uiliniiiiHtrtMlu  [)Iuh  (Iuh  Io^m  fuitH  pour  vuiiir  on  iiiilu  aux  ouvriorH  u 
l'iiidc  iloH  t'oinliitioiiH  HiiivaiitOH  : 

l'Ill.MKH  I)'KN(!OtlllA(IKMKNT   DONNÊKM  AUX  (lltVHIKUH  IIONNÊTISH. 

|)cH  ilonatourK  j^dndrcux,  MM.  Wolf,  V,  Niint,  (}ofll;i  «t,  Mathiitu-ljatllto,  ont  lé^uë 
iV  lit  SiicidU^  pliilaiillirnpii|uo  tl<<H  ronh'H  dont  lo  produit  doit  Oi\n\  cniidoyA  cluKiiiu 
iiniiro  ik  l'iudiat  d'outiU  ou  on  NulivontiouN  li  donner  au.\  onvrinrH  (|ui  pouviMil  dtivrnir 
|iati'nhs.  Uno  doinando  (wt  taitu  par  l'ouvrier  i\  la  Socidtd  pliilantliropi(|uu  qui,  aprùH 
(in(|U('lo,  acronio  ou   rcl'iiMo   la   prinio. —  Mn   1H8!(,  la  Société  a  diHirittud  on  prinioH 


!1,;L'.{. 


nAHITATIONH  kooNOMKjlIKH 


Avoc 
na(;do. 


liO  lo^oinunt  (iu  ])auvro  ik  l'arin  «mt  la  pluH  gravu  doH  ({UOHtionH  HocialuH. 

le  (It'Innt  d'oHpaco,  la  nioralilo  n'allùro.     Sann  air  ot  hmiih  luniiùrc,  hiHuntdoHt  ino „. . 

Iju  «lii'i  lé  dim  loyers  ('.ont  rilMK*  à  la  ^Cno.  Ij'inHaluhiité  »t  lo  ddNordro  in^^dparaliltis 
d'un  li)^(Miicnt  trop  (Mroit  do^^oftlont  l'ouvrior  ol  l'éloitçuonl  do  non  loyer.  On  a  dit 
avec  laiHon  que  rintérieur  inrtn-l  était  le  pourvoyeur  du  caharol.  Kn  honM  inverHo, 
un  lii^rt'iiiont  Hiiin  et  attrayant  reeonHtiliU)  tout  natiirellenuuit  la  farnillo. 

(irâcu  i\  un  don  récent  (fondation  Armand  et  Mi(di(d  Heine),  la  Société  a  fait 
éloviT  une  nuiinon  (KUitonant  tronti!-(ini|  lo^^einents,  rue  .leantuMl'Are,  45  (XIIIo 
unoiidisHenient).  hen  lojfeinonlH  nont  <le  deux  ou  tiois  |»iù<'»!w,  avei- euinino,  wator- 
«liiHotM,  eau  iV  discrétion,  he  prix  deH  loyers  varie  entre  JIJiJ.HI)  et  8r)4.(l(),  répondant 
\  un  loyer  liehdoniadairo  de  ^0.(15  iV  l|H.((5.  Le  terme  trimeMtricI  OHt  |)ayé  d  aviinco. 
Iji'  revenu  net  prcnluira  4  p.c.  (pii  seront  a('<'uniuléH  et  serviront  à  éditier  do  nouvellen 
iimiMUiH.  Une  douxiômt!  niaison  perfectionnée,  devant  comprendre  45  logementM,  va 
être  lifilio  boulevard  de  (ironcllo,  n*-'  05. 

CAISSE  DP]S  ÉCOLES  DU  XVlIo  AIJIIONDISSKMENT  DK  PARIS, 

Fondée  en  1873. 

Art.  1.  La  caisHO  dos  écoloH  a  pour  but  ; 

l"  Do  faciliter  et  d'encoura/^or  la  fréijuontion  don  écoles  municipaloH  ot  libres  ot, 
afin  d'onlover  tout  motif  ou  prétexte  d'abstention,  de  pourvoir  de  vêtements  conve- 
nables ot  do  cbaussures  les  onfants  indigents  qui  en  manqueraient; 

2°  D'accorder,  quand  il  y  a  lieu,  dos  oncouragoments  de  diverses  sortes,  soit  aux 
élèves  (les  écoles,  soit  aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  pour  stimuler  l'assiduité, 
la  bonne  conduite  et  l'application  dos  premiers,  lo  zèle  et  le  dévouement  des  seconds  ; 

3"^  De  voilier  enfin  au  bion-fitre  moral  et  matériel  do  la  population  scolaire  de 
l'arrondissoment,  do  contribuer,  on  outre,  au  développement  de  l'instruction  irénërale 
20— 24i 
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en  subventionnant  des  bibliothèques,  en  rétribuant  dos  professeurs  spéciaux,  ou 
fondant,  fil  y  a  liou,  des  cours  et  des  conférences. 

Art.  11.  Les  revenus  de  la  caisse  dos  écoles  se  composent  : 

1"  Des  versements  dos  membres  fondateurs,  $20,  et  des  membres  sociétaires, 
$1.20  par  an. 

2*  Dos  subventions  qui  pourront  être  obtenues  de  l'autorité  ; 

3°  Des  dons  et  legs  faits  à  ladite  caisse,  du  produit  des  quêtes,  bals,  conférences, 
concerts,  représentations  théâtrales  et  toutes  autres  recettes  qui  pouri-aient  être 
effectuées. 

Art.  13.  La  caisse  peut   recevoir  les  dons  en  natui-e  ;  tels  que  livres,  plumes, 
papier,  vêtements  et  objets  alimentaires,  destinés  aux  élèves  indigents,  etc. 
Art.  15.  La  caisse  des  écoles  délivre  des  secours  en  nature  et  en  argent. 

Art.  16.  Les  secours  alloués  consistent,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  : 

En  vêtements,  chaussures  et  fournitures  scolaires; 

En  volumes  décernés  comme  prix  et  en  livrets  de  caisse  d'épargne  aux  écoliers 
qui  se  sont  signalés,  pendant  toute  l'année,  par  leur  conduite  et  leur  travail; 

En  fourniture  de  trousseaux,  en  bourses  pour  les  candidats  arrivés  par  le  con- 
cours aux  écoles  supérieures. 

Art.  17.  Les  allocations,  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs,  se  composent  de 
gratifications  et  de  récompenses  do  diverse  nature  allouées  à  ceux  qui  auront  montré 
le  plus  de  zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  18.  Un  concours  pourra  être  institué  entre  les  différentes  écoles  de  l'arron- 
dissement, et  des  pi'ix  pourront  être  distribués  aux  lauréats. 

Ai't.  19.  La  caisse  dos  écoles  pourra  placei-,  dans  les  établissement  spéciaux,  un 
certains  nombre  d'enfants,  soit  orj)hol'ns,  soit  abandonnés,  soit  appartenant  à  do» 
familles  pauvres. 

Parmi  les  dépenses  faites  en  1888,  nous  signalerons  : 

Livi-ets  do  caisse  d'épai-gne  et  récompenses  distribués  aux  élèves         8685  00 

Envoi  à  la  campagne,  pendant  une  période  de  20  à  25  jours,  de 

cent  enfants  choisis  parmi  les  plus  faibles  et  les  plus  pauvres.        1,158  00 

Vêtements  et  chaussures 3,655  00 

Dispensaire 458  00 

Gardiennage  des  enfants,  après  les  heures  de  classe 312  00 

Eécompenses  aux  instituteurs 400  00 


MONT  DE  PIÉTÉ  DE  PARIS. 

De  1790  à  1880,  Le  Mont  de  Piété  a  restitué  gratuitement  aux  erniîrunteurs  des 
objets  engagés,  repréi^entant  une  somme  totale  do  prêts  de  $733,233.  Les  objets  ren- 
dus consistaient  en  objets  de  literie,  outils  et  instruments  do  travail.  Ces  restitutions 
ont  été  faites  au  lendemain  de  crise  et  de  chômage,  et  ont  été  romboursées  à  l'ailmi- 
nistration  par  l'Etat,  les  municipalités,  ou  à  même  les  donations  faites  djins  ce  but 
par  des  citoyens  charitables. 

SOCIÉTÉ  PHILANTHROPIQUE   DU  PRÊT  GRATUIT,   FONDÉE  À  PAWS 

EN  1882. 

Art.  1.  La  Société,  dont  l'action  est  limitée  au  département  de  la  Seine,  a  pour 
but  l'extinction  graduelle  du  paupérisme  par  le  relèvement  moral  des  infortunes  ina- 
vouées, au  moyen  du  travail  et  à  l'aide  du  prêtgratuit. 

Art.  2.  Son  objet  principal  est  la  recherche  discrète  des  misères  qui  se  cchent, 
le  relèvement  des  courages  abattus,  le  respect  de  la  liberté  ot  la  sauvegarde  de  la 
dignité  humaine. 

Art.  3.  Le  prêt  gratuit  sera  fait,  soit  en  argent,  soit  on  nature,  et  sera  rembour- 
sable selon  les  ressources  des  emprunteurs. 
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Pourront,  toutefois,  être  contraintes  au  remboursement  les  personnes  dont  l'état 
de  solvabilité  ultérieure  aura  été  régulièrement  constaté. 

11  suffit  d'indiquer  quelques-uns  des  prêts  faits  par  la  Société*  pour  préciser  son 
utilité  et  l'esprit  de  chanté  qui  anime  ses  membres. 

Prêt  inscrit  sous  le  numéro  17. — La  famille  dont  il  est  question  est  une  famille  d'où 
vrior  cordonnier,  travaillant  pour  plusieurs  patrons.  Elle  .se  compose  du  père,  de  la 
mûre  etdedeu.K  enfants,  dont  un  presque  idiot.  Accablée  par  les  maladies,  gênée  aussi 
par  l'insuffisance  du  travail,  elle  a  graiid'poine  à  se  suffire;  la  femme  aide  le  mari 
dans  son  état;  le  loyer,  peut-être  un  peu  lourd,  est  en  soutfrance;  les  fournisseurs  ne 
vaillent  plus  attendre.  Kn  cette  occurrence,  elles'adresseànotre  Société;  les  rensei- 
gnements très  favorables,  fournis  par  notre  service  d'inspection,  la  décident  à 
avancer  à  cette  famille  une  somme  de  $20.  remboursable  en  dix  termes  égaux, 
garantie  par  une  Délégation  sur  son  travail. — Les  remboursements  ont  été  faits  très 
régiiliùiemont  et  nous  sommes  tout  disposés  à  lui  j-enouveler  notre  concours,  si  les 
circonstances  l'exigent. 

Prêt  inscrit  sous  le  numéro  1(!2. — Ici,  c'est  encore  d'une  famille  d'ouvi-iers  dont  il 
s'agit;  le  mari  est  journalier,  la  femme  fait  des  ménages;  les  journées  du  mari  sont 
la  plupart  du  temps  dérisoiies;  la  femme,  bien  que  très  courageuse,  a  bien  de  la 
peine  à  taire  vivre  ses  trois  enfants. — Ditférents  objotsdo  première  nécessité,  engagés 
au  Mont-de-Piété,  seraient  indis])ensables  à  cette  famille.  Les  fournisseurs  sont  sur 
le  point  de  supprimer  leur  crédit,  le  loyer  n'est  pas  complètement  payé. — Une 
(ioniande  régulière,  adressée  à  la  Société  et  couronnée  de  succès,  pei-met  à  ces  braves 
gens  (le  sortir  de  leur  situation  précaire. — Un  prêt  de  824,  payaole  à  raison  de  $3.00 
])ar  mois,  garanti  par  une  Délégation  sur  le  travail  de  la  femme  leur  est  accordé. 
Aujourd'hui  cette  avance  est  complètement  remboursée;  elle  est  rentrée  en  possession 
de  tout  ce  ([u'elle  avait  été  obligée  de  déposer  au  Mont-de-Piété. 

Prît  inscrit  sous  le  numéro  205. — Nous  avons  à  nous  occuper  d'une  famille 
d'employé,  ■imposée  de  huit  enfants;  le  mari,  travailleur  infatigable,  gagne  sa  vie, 
mais  la  <  trge  est  fort  lourde,  qu'un  événement  malheureux  survenant,  l'embari'as 
se  fera  forcément  sentir. — Kn  etfet.  les  maladies  surviennent;  avec  un  si  grand 
nombre  d'enfants,  quoi  d'ét(mnant? — Les  médicaments,  les  visites  du  médecin, 
absorbent  les  économies  mises  en  réserve;  des  vêlements  indispensables  font  défaut, 
le  boulanger  exige  impérieusement,  sir.on  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû.  au  moins 
des  iVcomptes. — La  Société,  saisie  d'une  demande  régulière,  appuyée  par  de  bons 
renseignements,  consent  à  faire  à  cette  intéressante  famille,  une  avance  de  §28, 
garantie  par  une  Délégation  sur  les  appointements  du  mari. — Ce  prêt,  lemboursable 
par  des  paiements  mensuels  de  $4.00,  est  actuellement  soldé;  si  les  circonstances 
venaient  i\  l'exiger,  la  Société  est  toute  disposée  à  lui  renouveler  son  concours. 

Prêt  inscrit  sons  le  miméro  4(Î8. —  Le  père  est  jardinier  (ouvi-ier),  mais 
maladit;  son  travail  rapporte  peu  ;  la  femir.e  travaille,  avec  sa  tille  aînée,  pour  un 
magasin  de  nouveautés  pour  hommes;  deux  autres  enfants  sont  encore  à  leur 
charge  ;  malgré  tout,  cette  l.imille  joindrait  les  deux  bouts,  n'était  l'insuffi- 
saiice  des  commandes  ;  la  maladie  intermittente  du  mari,  un  travail  peu  rémuné- 
rateur la  mettent  dans  un  très  grand  embarras. — Pour  payer  un  terme  en  retard, 
et  dégager  du  Mont-de-Piété  divers  objets  de  première  nécessité,  la  famille  en  ques- 
tion s'adres.se  à  notre  Société,  qui,  sur  renseignements  favorables,  lui  accorde  un  prêt 
de  $20,  remboursable  en  dix  termes,  de  chacun  $2.00.  Ce  prêt,  gaianti  par  une 
Délégation  sur  le  travail  de  la  mère  et  de  la  tille,  est  complètement  remboui'sé; 
comme  dans  le  cas  précédent,  la  Société  est  toute  prête  à  venir  en  aide  à  cette  famille 
d'honnêtes  gens,  si  de  nouveaux  malheurs  venaient  à  la  frapper. 

Prêt  inscrit  sous  le  numéro  432, — Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  veuvo 
avec  (juatro  enfants.  Distitutrice-adjointe  dans  une  école  communale  de  tilles,  cette 
vaillante  femme,  quelque  temps  sans  occupation,  arrive  à  force  d'économie  à  élever 
sa  petite  famille;  ce  qu'elle  redoute  c'est  la  menace  d'une  opposition  sur  ses  appoin- 


Les  exemples  sont  tirés  des  comptea-rendua  annuels  de  la  .Société. 
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tements  de  la  part  de  ses  fourniasenrs  ;  pour  éviter  cette  dure  extrémité  et  faire  face 
allés  engagoincnts  prie,  elle  s'adresse  à  notre  Société,  qui,  sur  les  excellents  reusei- 
a;nement8  fournis  par  notre  service  d'inspection,  n'a  pas  hésité  à  lui  faire  une  avance 
(le  $20,  roniboursablo  à  raison  do  $2.00  par  mois. — Une  Délét^ation  sur  ses  appointe, 
nients  en  garantit  le  paiement  <iui,  du  reste,  se  fait  trôs  régulièrement. 

Prêt  inscrit  sous  le  numéro  587. — C'est  encore  d'une  veuve  dont  je  veux  vous 
entretenir;  celle-ci  a  six  enfants;  l'une  d'elles,  une  tillo,  gagne  dans  un  magasin  de 
papeterie  et  d'imagerie.  80. (iO  par  jour;  une  autre,  $0.40  ;  le  reste  de  la  famille  est 
en  apprentissage  ou  fréquente  encore  l'école. 

Ici,  ce  sont  les  brocanteurs  qui  possèdent  les  reconnaissances  du  Mont-do-Piété,* 
imprudemment  engagées,  et  qui  sont  sur  le  point  d'être  vendues.  II  y  a  do  tout: 
linge,  matelas,  couvertures,  bijoux,  etc.  ;  une  somme  de  $l!t.20  est  nécessaire  pour 
empêcher  ce  désastre.  Après  une  enquête  sérieuse  et  favorable,  la  Société  consent  à 
avancer  à  cotte  intéressante  famille  les  $19.20  demandés  ])our  rentrer  en  possession 
des  dites  reconnaissances  ;  le  prêt  est  remboursable  à  raison  de  $2.40  ;  une  fois  soldé, 
nous  opérerons  le  dégagement  des  objets  les  plus  utiles.  Une  Délégation  sur  les 
salaires'de  la  tillo  aînée  en  garantit  le  remboursement,  qui,  du  l'este,  s'opère  norma- 
lement. 

Prêt  inscrit  sous  le  n°  42. — Nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  descendant  de 
l'une  dos  plus  illustres  et  anciennes  familles  de  î'rance.  Le  père,  la  mère  et  deux 
enfants  composent  cette  famille  ;  sa  situation  gênée  piovenait  de  l'accouchement 
récent,  puis  ae  la  maladie  <le  la  femme,  suite  de  privations.  Le  mari,  employé  dans 
une  administration,  peut  à  peine  suffire  aux  besoins  de  sa  petite  famille;  des  dettes 
Oiit  été  contiaclées  chez  le  boulanger,  ré|)icier,  etc.  ;  des  objets  utiles  et,  pour  ainsi 
dire,  indispensables  ont  dû  être  déposés  au  Mont-de-l'iété  en  nantissement  d'un  prêt 
minime. 

La  Société,  les  renseignements  étant  bons,  lui  a  consenti  deux  prêts  successifs, 
se  montant  ensemble  à  $50,  rembouisables  à  raison  do  $2  et  $4  par  mois,  ayant 
servi:  1*^  à  désintéresser  les  fournisseurs  les  plus  exigeants,  afin  de  lui  éviter  une 
opposition  sur  ses  appointements;  2*^  à.  payer  les  frais  d'accouchement  et  de  layette; 
3^  à  donner  un  à-compte  sur  un  terme  de  loyer  en  souffrance. 

Cette  famille  remplit  ponctuellement  ses  engagements  et  est  en  train  de  se 
relever. 

Prêt  inscrit  sous  le  n"  112. — Xous  avons  à  nous  occuper  d'une  famille  d'employé 
de  commerce — le  pèi-e.  la  mère  et  deux  enfants.  La  femme,  pour  apporter  au  menante 
ce  qui  peut  lui  manquei-,  prend  la  résolutiondo  travailler  pour  uu  magasin  ;  sculomont 
ce  ménage  est  en  garni,  et  l'on  ne  donne  à  travailler  au  dehors  qu'aux  familles  dans 
leurs  meubles. 

Elle  s'adresse  à  la  Société  qui,  renseignements  pris,  lui  consent,  avec  délégation  sur 
les  appointements  du  mari,  un  prêt  de  $40  pour  servir  à  l'achat  d'un  modeste  niolii- 
liei'.  Cotte  somme,  remboursable  à  raison  de  $4  par  mois,  est  à  la  veille  d'être  com- 
plètement acquittée.  C'est  le  loyer  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  petits  ménages; 
eh  bien  !  la  femme  va  le  gagner  grâce  à  notre  concours.    Les  voilà  à  l'abri  du  besoin. 

Prêt  inscrit  sovs  le  n°  180. — Voici  une  famille  d'ouvriers  très  intéres- 
sante— une  veuve,  trois  enfants.  La  veuve  fait  des  ménages;  une  des  tilles,  tra- 
vaillant comme  couturière,  a  quitté  le  toit  maternel;  le  fils  est  privé  de  la  jambe 
gaucho,  par  suite  d'un  accident  survenu  dans  son  service  d'employé  de  chemin  de  for. 
Courageux,  malgré  cette  infirmité,  il  s'adresse  à  notre  Société  qui  lui  consent  un  prêt 
de  $20  pour  l'aider  à  s'établir  comme  coiffeur  dans  une  des  banlieues  du  département 
de  la  Seine.  Son  petit  établissement  prospèi  ).  Pour  comble  de  malheur  il  est  obliué 
de  cesser  son  métier  par  suite  du  gonflement  de  la  jambe  amputée.     Il  entre  à  l'hôpi- 

*  Ces  brocanteurg  font  métier  de  prtUer  de  iietiteH  ««mines  sur  les  reconnaissances,  ou  tickets.  A  échéiiiice, 
si  le  prêt  n'est  pas  remlxnirsé  le  tickit,  c'est-Jl-dire  l'olnet  enfraffé,  leur  api>artient  et  ils  liénéti'"ieiit  de  iV'cait 
existant  entre  la  plus-value  du  nantissement  et  la  somme  avancée  sui'  It  JcXxt.  Ce  fommoice  ilii  m  te  est  un 
véritable  fléau  ix)ur  les  pauvres  et  les  travailleurs  momentanément  gênés. — J.  H. 
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U\,  mais  lo  médocin,  sa  guérison  opérée,  lui  interdit  l'exercice  de  sa  petite  industrie. 
Il  on  sort  sans  ressoui-cos,  s'adresse  de  nouveau  à  nous.  La  Société  le  place  comme 
concierge  dans  une  écolo;  seulement  il  fallait  vivre  durant  un  mois,  ch  attendant  la 
prise  tlo  possession  de  la  place  en  question.  Nous  lui  prêtons  encoi-e  S20.  et  lo  voilà 
aujourd'hui  installé  avec  sa  mère.  Leur  avenir  est  assuré  ;  il  a  déjà  remboursé  son 
pirniier  prêt,  le  paiement  du  second  peut  être  considéré  comme  certain. 

Prêt  inscrit  sous  le  n°  235. — 11  s'agit  d'une  famille  d'ouvrier  très  digne  d'intérêt, 
composée  du  père,  do  la  mère  et  de  deux  enfants. 

La  tille  aînée  a  obtenu  de  lu  Société  Philanthropique  une  somme  de  800  à  titre 
(le  don  pour  la  récompenser  de  son  assiduité  au  travail  et  de  sa  bonne  conduite. 

Cotte  somme  a  servi  à  lui  acheter  les  outils  nécessaires  à  sa  petite  industrie: 
co;uonni.-s  do  perles,  etc.;  seulement  il  lui  manquait  les  matièies  premièros  pour 
l'alinienter;  elle  s'est  adressée  à  la  Société  qui  lui  a  consenti  un  prêt  de  $IG  pour 
iuliiil  des  dites  matières.  Ce  prêt,  remboursable  à  raison  de  S2  par  mois,  garanti  par 
une  délégation  sur  le  travail  <lu  père,  homme  de  peine,  est  actuellement  complète- 
ment remboursé; — par  la  même  occasion,  nous  Un  avons  re*.iré  des  reconnaissances 
(lu  .Mont-do-l*iété  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  des  brocanteurs.  Il  s'agit  main- 
tenant d'opérer  le  dégagement  des  objets  dé|)osé8  en  nantissement  au  Mont-de-Piété  ; 
c'est  ce  que  fera  la  Société  par  un  deuxième  prêt. 

Prêt  inscrit  soits  le  ?i°  240. — C'est  d'un  ouvrier  veuf  avec  un  enfant  dont  il  s'agit 
Trois  prêts  successifs,  d'une  somme  totale  de  $'i8  ont  permis  k  cette  famille,  ayant 
trois  termes  do  loyer  on  retard,  tout  au  Mont-de-Piété,  de  sortir  complètement  de  la 
,i;êne;  c'est  par  $2.00  par  mois  qu'elle  s'est  libérée.  La  Société  a  placé  le  fils  sortant 
d'apprentissage.  L'espérance  a  remplacé  le  désespoir  et  le  relèvement  est  ici 
complet. 

Prêt  inscrit  sous  le  n"  279. — C'est  le  complément  du  prêt  inscrit  sous  le  n°  GO  de 
notre  compte-rendu  de  1884. 

C'était  une  situation  presque  désespérée.  Il  y  a  là  trois  enfants  encore  en  bas 
âijjc.  Tout  était  compromis:  lo  mari  sans  travail,  tout  i<u  Mont-de-Piété,  les  recon- 
naissances entre  les  mains  du  brocanteur; — sous  le  coup  d'une  expulsion,  sans  asile 
en  un  mot,  voilà  quelle  était  la  situation.  Les  trois  prêts  successifs,  se  montant  à 
852.(10  qui  ont  servi  à  les  dégager,  sont  actuellement  remboursés.  Le  travail  est 
revenu,  le  loyer  est  au  courant,  rien  chez  le  brocanteur,  les  objets  déposés  au  Mont- 
de-Piété,  à  peu  de  ciïose  près,  en  leur  possession.  Ici  encore  le  relèvement  est  aussi 
complet  que  possible. 

Prêt  inscrit  sous  le  n°  28(J. — Trois  enfants,  le  père  et  la  mère  composent  cotte 
famille  d'artiste. 

Le  ]ière  exerce  la  profession  d'artiste  le  soir  et  de  placier  lo  jour  (on  rencontre 
beaucoup  de  familles  cumulant  ainsi).  La  Société  lui  a  consenti  une  avance  do  ?40 
a3'ant  servi  :  1°  à  dégager  d(w  reconnaissances  des  mains  du  brocanteur  ;  2°  à  dégager 
(lu  Mont-de-Piété  un  instrument  indispensable  à  son  métier  d'artisto  (violon)  ;  3°  à 
faire  l'achat  d'un  petit  mobilier  pour  sortir  cette  famille  intéressante  de  son  garni. 

Lo  romboursei.iont  se  fait  par  des  paiements  mensuels  de  84.00  et  est  gai-anti 
par  une  Délégation  sur  les  commissions  du  mari  comme  placier.  Ce  prêt  est  à  la 
veille  d'être  soldé,  et  cette  famille  voit  renaître  l'es'iérance  au  foyer  domestique. 

Ces  exemples  sont  tirés  des  comptes  i-endus  faits  aux  assemblées  générales  de  la 
Société  |de  1886  et  1880,  ot  prouvent,  comme  le  disait  son  Fondateur  que  La 
Société  philanthropique  du  Prêt  Gratuit,  a  pour  but  d'apporter  un  concours  efficace 
aux  personnes  honnêtes  et  ayant  l'amour  du  travail,  lorsqu'elles  se  trouvent  atteintes 
par  l'adversité  ou  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  vie  :  c'est  la  veille  de  la  misère 
qu'elle  envisage,  ce  sont  les  chutes  irréparables  qu'elle  veut  éviter. 

Préverdr  Ip  walhen^  empêcher  enun  mot  le  pauvre,  l'homme  gêné  de  devenir  indigent, 
pf'i  ihiiuiiiant,  voleur,  criminel,  victime  du  désespoir  enfin. 
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État  et  situation  des  prêts  au  31  décembre  1888. 

ANNÉES. 

Nombre. 

Montant. 

Termes  non 
échu». 

• 

SonimcH 
renibourséeB. 

RetardB. 

1883 

161 
873 
605 
029 

708 

2,373 

8 

$ 

8 

1884 

2,138.41-) 

4,(i83.44 

8,157.73 

l(t,2fJ,5.r)8 

11.007.24 

1,293.00 
3,702.52 
0,431.14 
9,409.00 
10,r)8.5.90 

121.13 

1886 

2(K>.85 

1886 

193.73 

1887  

47(i.39 

1888 

.3.181.40 

529.80 

; 

Total.... 

3(),2.-.2.44        ;         3,181.40 

31,543.14 

1,527.90 

Les  sommes  l'emboursées  repréisentent  94.  87  p.c.  du  montant  des  prêts  faits 
jsuqu'au  31  décembre  1888. 


INSTITUTIONS  PEOTECTRICES  ET  MOIÎALISATEICES  DU  TRAVAIL.* 

PARIS. 

Le  but  dos  institutions  indiquées  ci-après  est  de  moraliser  les  affaires. 

Il  est  aussi  do  comjiléter  la  bonne  éducation  commencée  à  l'école  chrétienne,  on 
obtenant  des  patrons  du  commerce  et  de  l'industrie  qu'ils  établissent  nue  sage  dihd- 
pline  dans  leur  maison  de  tiavail  et  n'y  tolèrent  ni  le  vice,  ni  l'impiété. 

Ces  institutions  ont  ime  existence  léi^ale,  ce  qui  les  rend  indéitondantes.  Elles 
vivent  de  leurs  proj)re8  ressources  et  diminuent  les  charges  do  la  charité,  au  lieu  de 
les  aggraver. 

LE   CKÉDIT  MUTUKL   ET  POPULAIUE.** 

Le  Crédit  mutuel  est  encoi-e  -X  ses  débuts.  Il  voit  augmenter  chaque  jour  ses  asso- 
ciés et  ses  artaire;?.  Etant  une  Société  à  personnel  et  à  capital  variables,  il  n'a  pas  de 
limite  qui  arrête  son  développement. 

Au  moment  où  nous  rédigeons  cette  notice,  en  juin  1888,  il  est  sur  le  point  d'es- 
compter un  millier  d'effets  par  mois,  d'une  valeur  de  330,000.  Le  bénéfice  net  des 
escomptes  atteindra  au  moins  $5,000  dans  la  présent  exercice,  pendant  que  les  frais 
généraux  restent  autour  de  $3,000.  Les  ])erles,  durant  l'exercice  1887,  sur  plus  de 
$200,000  d'escompte,  ont  formé  à  peine  la  somme  de  $345.15.  Elles  continuent  à 
diminuer  ])endant  que  les  affaires  augmentent.     On  peut  les  regarder  comme  nulles. 

Le  capital  du  Crédit  mittuel  étant  gratuit,  les  actions  ne  recenant  ni  dividende, 
ni  intérêt,  tout  le  surplus  de  ses  bénéfices  sera  consacré  aux  œuvres  dont  nous  allons 
parler. 

LE  PLACEMENT  GRATUIT  POUR  HOMMES  ET  POUR  FEMMES. 

Quelle  que  soit  l'habileté  d'un  patron,  il  réussira  difficilement  dans  ses  affaires, 
s'il  n'est  .secondé  par  des  employés  fidèles,  in'elligents  et  dévoués.  Pareillement,  il 
sera  incapable  d'établir  une  bonn'^  discipline  au  milieu  de.:  gens  imjjies  et  corrompus. 

Le  Crédit  mutuel,  par  son  (euvre  du  ])lacement  griituit,  cherche  à  procurer  à  ses 
patrons  un  personnel  d'élite  également  favorable  à  la  prospérité  et  à  la  renommée  de 
leur  maison.  Il  rend  le  mên.v'  service  à  tous  les  patrons  de  bonne  volonté  qui 
veulent  adhérer  à  cette  (euvre. 

On  no  présente  aux  atlhérents,  pour  les  places  offertes,  que  des  personnes  dont  la 
valeur  morale  et  le  talent  professionnel  soient  bien  et  dûment  constatés  par  des  réfé- 
rences sérieuses. 

Tousles  jours  non  fériés,  sauf  le  mercredi,  le  bureau  de  placement  est  ouvert  de  2 
à  4  heures  pour  recevoir  les  offres  et  les  demandes  de  places. 

*  Notice  remise  au  jury. 
**  Voir  page  .323. 
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Dos  dames  patronnosses  visitent  les  maisons  de  travail  jouissant  d'une  bonne  re- 
nommée, afin  de  leur  faire  connaître  l'œuvre  et  d'obtenir  leur  adhésion. 

Les  sei-vices  du  bureau  sont  absolument  gratuits.  Mais  l'œuvre,  qui  est  à  la 
charge  du  Crédit  mutuel,  reçoit  dos  dons  ot  des  souscriptions  pour  couvrir  ses  frais. 

On  ne  place  que  dans  les  ateliers,  magasins  et  bureaux,  et  non  dans  les  familles. 
Les  domestiques,  professeurs,  institutrices,  dames  de  compagnie,  etc.,  doivent  s'adres- 
ser à  d'autres  œuvres. 

ENCOURAOEMENT8  À.   L'ÉPARGNE   POPULAIRE. 

Voir  page  321.    Encouragements  aux  dépôts  do  la  petite  éjiargne. 

LES  CAISSES   OUVRIÈRES. 

Une  partie  dos  bénéfices  du  Crédit  mutuel  est  consacrée  à  des  caisses  ouvrières. 

Ces  caisses  no  sont  pas  destinées  à  secourir  les  indigents  par  des  aumônes.  Elles 
ont  pour  but  d'encourager  les  ouvriers  à  la  prévoyance  et  de  leur  assurer  un  avenir 
<|ui  les  mette  à,  l'abri  du  besoin. 

Une  premiôre  caisse  a  été  fondée  il  y  a  deux  ans  pour  constituei-  un  patrimoine 
aux  om])loyé8  du  Crédit  mutuel  et  jwpulaire.     Elle  a  déjà  reçu  une  dotation  do  $400. 

Une  autre  caisse  doit  servir  à  réduire  notablement  le  prix  des  assurances  sur  la 
vie.  Pour  avoir  droit  aux  allocations  do  cotte  caisse,  un  ouvrier  devra  travailler 
chez  un  patron  do  la  Société,  être  présenté  par  lui,  et  se  mettre  d'accord  avec  le  Cré- 
dit mutuel  pour  le  paiement  régulier  do  la  prime  d'assurance. 

SERVICE  DU  PRÊT  GRATUIT. 

Lo  Crédit  mutuel  se  charge  de  faire  des  prêts  gratuits  pour  le  compte  de  riches 
qui  ne  veulent  ])as  prêter  directement  à  leui-s  protégés.  Dans  ce  cas,  les  emprunteurs 
lie  fioiit  pas  reçus  actionnaires.     Cotte  «Kuvre  est  déjà  commencée.  * 

Do  tels  prêts  sont  extrêmement  dangereux.  Pour  peu  qu'on  se  trompe  dans  le 
choix  des  emprunteurs,  l'argent  ainsi  prêté  n'est  jamais  rendu.  Les  banques  popu- 
laires de  l'Italie  prélèvent  sur  leurs  bénéfices  quelques  sommes  destinées  au  prêt 
d'honneur  qui  est  absolument  gratuit.  Mais  ces  prêts  ne  sont  accordés  qu'à  dos 
ouvriers  présentés  par  lo  bureau  d'une  Société  de  secours  mutuels.  La  demande 
d'emprunt  doit  spécifier,  avec  preuves  à  l'appui,  <jue  l'argent  sera  consacré  au  travail 
par  l'achat  d'outils  ou  de  matières  premières.  Les  riches  qui  veulent  faire  lo  prêt 
gratuit,  sans  perdre  leur  argent,  feront  bien  de  laisser  au  Crédit  wmfweZ  pleine  liberté 
de  suivre  les  règles  adoptées  on  Italie. 

Il  y  a,  dans  l'Evangile,  un  commandement  de  prêter  gratuitement  comparable  à 
celui  (le  faire  l'aumône.  Pour  qu'un  riche  soit  soumis  à  cette  loi,  il  faut  qu'il  dispose 
de  capitaux  inutiles  et  qu'il  ait  la  certitude  d'être  remboursé.  Or.  cette  certitude 
n'est  pleine  ot  entière  que  lorsque  le  prêt  est  fait  par  l'intermédiaire  d'une  société 
charitable  qui  prend  l'engagement  de  rembourser  le  capital  qu'on  lui  a  confié. 

TiO  Crédit  mutuel  ne  prend  pas  cet  engagement  pour  les  deux  espèces  de  prêts 
gratuits  dont  il  vient  d'être  parlé.  Dans  ce  cas,  s'il  y  a  dos  pertes,  elles  sont  subies 
par  les  prêteurs  à  qui  il  a  servi  d'intermédiaire. 

Il  on  est  tout  autrement  pour  les  capitaux  mis  dans  le  Crédit  mutuel  sous  forme 
d'action  ou  déposés  on  compte-courant.  Ils  sont  employés  on  escompte  du  bon  papier 
commercial  dans  des  conditions  qui  rendent  les  portes  à  peu  près  impossibles.  S'il  y 
a  quelque  perte,  elle  est  couverte  par  les  rései'ves  do  la  société.  Ces  capitaux  revien- 
nent donc  sûrement  à  leurs  propriétaires.  Ils  sont  remboui-sés  à  vue  pour  les  dépôts 
eu  compte-courant.  Les  actions,  d'après  les  statuts,  sont  remboui-sables  six  mois 
après  la  démission  ou  le  décès  du  titulaire. 

Or,  comme  ces  actions,  selon  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  rapportent  rien 
à  leur  propriétaire,  les  escomptes  faits  avec  leur  valeur  constituent  un  prêt  gratuit 
du  côté  du  l'iche  qui  les  possède. 

Il  n'est  pas  gratuit  pour  les  clients  qui  viennent  faire  escompter  leur  papier. 
ilais  l'escompte  peut  arriver,  par  ce  moyen,  à  un  bon  marché  exceptionnel.  En  outre, 
les  bénéfices  obtenus  son^.  consacrés  aux  œuvres  charitables  de  la  société. 
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C'est  pourquoi  le  vicho  charitable,  qui  dépose  des  capitaux  dans  le  Crédit  mutuel, 
fait  en  parfaite  wécurité  l'œuvre  du  prêt  gratuit  et  coopère  à  tout  le  bien  do  nos 
diverses  institutions. 

Ainsi,  on  pratique  une  chaiMlé  pou  commune  en  demandant  au  Crédit  mutuel  les 
services  qu'on  donuinde  chaque  jour  iiux  autres  banques.  Kt  cotte  charité  peut  rece- 
voir inimédiatomont  une  rdcompens»'  do  grande  valeur. 

Kn  ettot,  entré  ilaiis  notre  association,  lo  riche  ne  manquera  pas  de  choiHlr 
parmi  les  associés  des  fournisseurs  et  des  entrepreneurs  vraiment  honnCtes  qui  lo 
serviront  au  mieux  do  ses  intérêts.  11  réalisera  ainsi  d'importantes  écojioinies. 
Cela  vaudra  mieux  (juo  de  recevoir  dos  dividendes  pour  lo  pou  d'argent  qu'il  auiii 
placé  dans  l'institution. 

Entin  lo  Crédit  mutuel  peut  rendre  un  dernier  service  aux  riches  charitables, 
toujours  heureux  de  socouiir  les  (ouvres.  Dos  procès  scandaleux  montrent  avec 
quelle  facilité  on  abuse  do  leur  bonne  foi.  Lo  Crédit  mutuel  a  un  service  do  rensei- 
gnements. 11  donnera  sans  frais  toutes  les  informations  désirables  sur  les  couvres 
qui  méritent  d'être  secourues  et,  moyennant  une  provision,  il  fora  lo  service  de  caisse 
au  profit  do  ses  œuvres,  en  leur  payant  les  sommes  qui  leur  seront  destinées. 

INSTITUTIONS   AUXILIAIRES. 

D'autres  œuvres  sont  en  préparation.  Quelques-unes,  organisées  par  quartier 
ou  par  ])aroisse,  mottnmt  davantage  i  la  portée  des  associés  ou  adhérents  les  ronsei- 
gnements  et  les  services  dont  ils  ont  besoin. 

De  ce  nombie  sont  les  gnuipes  d'actionnaires  voisins  et  l'association  dos  nièivs 
chrétiennes  do  l'atelier.  Cette  doinièro  œuvre,  fondée  récemment  dans  une  im]K)r- 
tanto  parois.se  de  Paris,  a  pour  but  de  placer  les  enfants,  au  sortir  do  l'école,  dan» 
des  maisons  do  travail  où  ils  puissent  continuel'  à  vivre  en  bons  chrétiens. 


VILLE  DE  LILLE. 

ŒUVRES  SOCIALES  PLACÉES  SOUS  LE  PATRONAGE,  OU  LA  DIRECTION  DE  LA  MUNICIPALITÉ 

Invalides  du  travail. 

Cette  œuvre  a  été  fondée  par  l'initiative  de  quelques  citoyens  qui  l'ont  généreu 
semont  dotée,  et  l'ont  cntrotonuo  do  dons  importants.  En  1888  elle  possédait  un 
capital  lui  donnant  un  revenu  de  83,1525.85,  et  avait  reçu  84,373  do  dons. 

Elle  accorde  dos  secours  viagers  aux  ouvriei-s  de  tout  âge  et  des  deux  sexes  qui. 
par  suite  do  blessures  reçues  dans  l'exercice  do  leur  profession  et  comme  c<msé(iueruo 
directe  de  cette  profession;  ou  qui,  on  s'exposant  pour  secourir  d'autres  travaiileiiis 
on  danger,  ont  perdu  l'usage  d'un  membre  ou  d'un  organe,  ou  contracté  des  infirmités 
équivalentes. 

Elle  accorde  des  secours  temporaires  : 

1"  Aux  veufs  et  aux  veuves  des  ouvriers  aj'ant  un  ou  plusieurs  enfants  iîgés  de 
moins  de  quinze  ans  qui  auront  succombé  aux  suites  directes  do  leurs  blessures. 

2°  Aux  enfants  mineurs,  orphelins  do  père  et  do  mère  de  ces  mêmes  ouvriers. 

Le  maximum  de  la  pension  viagère  est  fixé  à  873  pour  les  blessures  ayant 
entraîné  la  porte  totale  de  la  vue  ou  des  deux  membres. 

Lo  maximum  des  secours  temporaires  est  de  860  par  an. 

Le  Conseil  fixe  et  acconlo  les  pensions  après  enquête. 

En  1888,  il  y  avait  7fi  pensionnaires  recevant  en  moyenne  830.80  chacun,  par  an. 

Et  20  personnes  recevant  des  secours  temporaires,  s'élevant  à  821.80,  en  moyenne, 
pour  chacune. 

Prêt  gratuit. 

Cette  œuvre  a  été  fondée  en  1607,  par  Bartholomé  Masurel,  Bourgeois  et  Manant 
delà  ville  de  Lille,  qui  de  son  vivant  donna  tous  ses  biens  estimés  à  cent  cinquante 
mille  livres  parisis  (860,000)  pour  la  fondation  d'un  Mont-de-Piété  où  : 


379 


"  Les  commiB  no  foriiient  do  prêts  ([u'a  manants  ot  habitants  do  la  vi^lo,  Taille  ot 
Biinlicuo  de  Lille  autant  qu'ils  pounnieut  le  reconnaître  et  ce  a  porwonnes  pauvres 
néccsHiteuses  qui,  faute  de  jxuivoir  fiion  /gagner  leur  vie,  seraient  forcées  d'emprunter, 
refusuiit  do  prêter  aux  personnes  riches  et  aisées  comme  aussi  à  gens  qu'ils  con- 
naîtront de  mauvaise  conduite,  nrodii^ues  et  coutumiôres  <le  dissiper  leurs  biens." 

La  fondation  sombra  pendant  la  dévolution  française,  mais  se  releva,  ot  fut 
rétablie  en  1851. 

Lu  réorganisation  complète  ne  date  que  de  IStJO,  et  le  règlement  mis  en  vigueur  à 
cette  époque  contient  la  clause  suivante  : 

An.  5. — Conformément  ii  l'acte  do  fondation,  toute  personne  honnôto  ot  néces- 
Hiteiisc,  domiciliée  à  Lille  ou  dans  la  banlieue,  sera  admise  à  retirer,  moyennant  le 
siinitlc  remboursement  du  capital,  les  nantissements  sur  lesquels  il  aura  été  prêté  dos 
soinuics  de  ^fJ.OO  et  au-dessous,  pourvu  qu'elle  ait  déposé  elle-même  ses  gages  au 
bureau  do  la  fondation,  et  qu'elle  vienne  aussi  les  retirer  ello-môme. 

Le  maximum  du  prêt  gratuit  s'est  élevé  petit  lY petit  et  en  188811  était  de $40.00. 

Kn  1888,  il  avait  été  fait  16,000  prêts,  d  une  valeur  moyenne  de  $1,71,  repré- 
sentant ensemble  une  somme  do  $27,332. 

Subsides  d'enseignement 

Œuvre  Pie  Wicar,  ayant  poui-  but  do  fournir  à  des  jeunes  gens,  natifs  de  Lille, 
qui  SI' destinent  à  l'étude  des  beaux-arts,  les  moyens  do  pouvoir  séjoui'nerà  Home 
poniiant  quatre  années.  La  pension  est  do  $480.00  par  an.  De  1802  à  1887,  douze 
artistes  ont  obtenu,  au  concours,  cette  bourse  de  séjour. 

Dotation  Colbrant,  ayant  pour  but  d'acconler  des  allocations  et  dos  bourses  aux 
jmnies  gens,  demeurant  \  Lille,  ayant  desdisjKjsitions  pour  l'architecture,  la  peinture 
ou  la  musique,  ilont  les  ressources  seraient  insuffisantes  pour  suivre  leurs  études  ou 
qui  n'auraient  aucune  ressource. 

Glorification  du  travail  et  de  la  bonne  conduite. 

Vno  série  de  donations  a  permis  la  fondation  do  trùs  nombreux  prix  variant  do 
83.(10  il  SlOO  pour  ;  Distribution  de  récompen.sos  aux  pauvres  do  Lille,  pour  actes  de 
dévouement  et  de  bonne  conduite.  Bonne  tenue  des  enfants  etpro))retédes  logements. 
Encouragement  à  l'ordre  et  à  l'économie  chez  les  jeunes  ai^pi-entis. 


VILLE    D'AMIENS. 

PRÊT  DE    LINGE.* 

En  1857,  M.  L.  .T.  A.  Cozette  légua  à  la  ville  d'Amiens,  une  somme  de  $52,000 
pour  concourir  à  l'extinction  de  la  mendicité,  au  moyen  do  l'assistance  et  la  morali- 
siuion  dos  indigents. 

(trace  à  cotte  somme  augmentée  de  dons  généreux  faits  par  d'autres  citoyens,  on 
tbnila  un  établissement  comprenant  :  P  Un  ouvroir  do  jeunes  filles,  chargées  de  con- 
fectionner les  draps  et  les  chemises  qui  sont  prêtés  chaque  samedi  aux  indigents 
•les  deux  sexes  :  2°  une  buanderie  ;  3*^  une  lingerie  ;  le  tout  sous  la  direction  de  six 
scpui's  (le  charité. 

L'institution  a  pour  but  do  prêter  du  linge  aux  indigents.  Les  membres  des  fa- 
milles secourues  ont  deux  chemises,  afin  d'en  avoir  toujours  une  de  propre  sur  le  dos, 
lorsqn'ils  rapportent  celle  qu'ils  ont  portée  pendant  ia  semaine.  Les  draps  no  sont 
chani;és  que  tous  les  mois. 

Vm  1888,  on  avait  secouru  1,745  familles  et  prêté  20,178  paires  de  grands  draps, 
1.4^')  paires  de  petits  draps,  15,775  chemises  d'hommes,  39,091  chemises  do  femmes, 
1(),558  chemises  de  filles  ot  7,560  chemises  de  garçons. 

Entin  pour  remédier  à  des  promiscuités  déplorables  dues  à  la  négligence  ou  à  la 
misère  des  parents,  la  Maison  Cozette  prête  des  lit«  aux  familles  pauvi-es  qui  ont  des 
enfants  de  sexe  différent. 

*  A  Lille,  il  existe  une  société  de  Prêt  de  linge  aux  indigents  malades. 
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^  VILLE  D'ANC JEIIS. 

LES  FOURNEAirX    DES  'ÉOOLEH. 

En  1871,  rAilininistriition  miiMicipiilu  d'Angors  oiitroprit  la  ci'»5ution  do  nouvollos 
écolcH  pi'inmiroH  : 

Rostait  à  y  attiror  Iom  uiifuntH  et  Ion  y  retonir. 

IIh  quittaient  la  chiMHe,  dans  la  rif^uour  do  i'iiivor,  pour  alloi'  juendro  clicz  eux, 
lo  re|)as  du  milieu  du  jour:  iU  jjerdaieiit  ainsi  la  Hurveillaneo  du  maître  et  station- 
naient Iroj)  aisément  sur  la  voie  pultliciuo,  exposés  à  tous  les  damiers  de  la  rue;  puiH, 
la  i)luparl  appartenaient  iV  des  t'anulles  indigentes  et  les  parents,  retenus  pur  ii- 
travail  hors  du  domicile,  ne  jjouvaient  ^uôre  préparer  un  re|>as  ('liau<l  pour  le  petit 
écolier  (jui,  trop  souvent,  no  trouvait  à  la  maison  <iu'un  morceau  de  pain  soc. 

Pour  faciliter  l'accès  do  l'école  à  tous  les  enfants  pauvres  et  les  encouraj^^'r  il 
Huivre  assidûment  les  classes,  <iuel(iues  personnes  eurent  l'idée  île  leur  fournir,  l'iiivoi', 
à  l'école  même,  le  lepas  du  midi  :  ils  trouveraient  liV,  sans  sortir,  une  nourriture 
saine  et  fortitianle,  donnée  fi;ratuiteinant  ou  procurée  à  un  prix  minime,  selon  lu 
situation  des  j)arent8, 

Kilos  ont  tiieilement  tçroupé,  pour  tenter  cette  expérience  morale  et  pldlantlno- 
pique.  tous  ceux  qui  s'attachent  véritahlement  aux  enfants  du  peuple  et  croient  qu'il 
ne  suffit  pas  de  leur  j»rodij,nier  des  piotestations  de  sympathie,  nuiis(ju'il  fuutsurtout 
prouver  par  des  actes  l'intérôt  (|ue  nous  leur  jiortons. 

(Vest  ainsi  que  s'est  formée  l'teuvre  des  tbui-neaux  des  écoles,  sans  autre  lieu, 
entre  les  fondateurs  ol  les  ailhéienls,  qu'une  pensée  cliaritahle  et  une  honne  vcdoiué 
active  et  ])ersistante;  ils  ont  d'ahord  constitué  et  fait  fonctionner  une  société  de  fait, 
transformée  seulement  j)lus  tanl,  en  société  civile. 

Do  1871  à  1875,  avec  une  centaine  de  souscripteurs,  on  distrihue,  au  moyen  do 
deux  fourneaux  jirincipaux,  desservant  «-inq  écoles,  de  20, 00(1  à  2fi,0((0  repas. 

L'expéiience  do  ces  (juatre  années  avait  pleinemeni  réussi  à,  tous  points  de  vue  : 
matériellement,  l'organisation  des  fourneaux  et  loui-  lonclionnemenL  avaient  donutî 
les  résultats  désirés,  comme  abondanc.',  qualité  et  économie  de  l'alimentatiou  ; 
moralemint,  cette  création  avait  jiroduit  les  meilleurs  effets  dans  la  poj>nl!iti()ii 
pauvre  de  la  ville:  les  enfants,  mieux  noui'ris,  moins  ex])osés  aux  maladies  de  la 
mauvaise  saison,  conu/ie  aux  inconvénients  de  l'aliandon  et  des  contacts  au  dclinr?, 
étaient  plus  aptes  à  recevoir  les  leçons  de  leurs  maîtres;  on  préparait  ainsi  une 
génénition  plus  forlo  et  meilleure. 

Le  bien  accompli  était  manifeste:  de  1875  à  1882,  deux  cent  cinquante  ailhéreuls 
nouveaux  considèrent  comme  un  devoir  et  tiennent  ù,  honneur  «le  contribuci'  à 
l'étendre  sur  d'autres  écoles. 

Dans  cette  période,  on  installe  deux  nouveaux  fourneaux  et  ilouzo  écoles  so 
partagent  annuellement  de  50  à  (JO.OOO  repas. 

A  la  clôture  do  l'exorciee,  le  fonds  do  prévoj-ance  de  la  Société  s'élevait  à  la 
somme  de  $3,377.50. 

En  188b-188l>,  les  foui'noaux  des  écoles  de  la  ville  d'Angers,  avaient  sept  four- 
neaux de<servant  vingt  écoles,  et  ayant  servi  pendant  l'année  9(5, 745  repas,  savoir: 
49,508  roi :..s  payés  et  47.287  repas  giatuits. 

Le  prix  de  revient  dos  repas  qui  était  de  $3,23^  par  100  repas  en  1882,  était 
réduit  à  $1.9!)  par  lOO  re[)as  en  1889. 

Les  repas  payés  coûtent  $0.02  par  repas. 

Enfin  comme  nombre  d'enfants  sont  mal  vêtus  et  grelottent  l'hiver  sous  leurs 
minces  vêtements  la  Société  des  Fourneaux,  distrib\ie  tous  les  ans  dos  vêtements  aux 
enfants.  Lo  coût  des  vêtements  ainsi  distribués  en  1888-1889  a  été  de  $1,034.74,  dont 
$434.70  à.  la  charge  de  la  Société  et  la  balance  à  la  charge  de  la  municipalité. 
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ASSISTANCK  MUTUKLLE  LYONNAISE!. 

Fondëo  en  1870,  nvov  un  (lapitiil  do  832,U0(),  cotto  Hocidtë  a  pour  but  ; 

1"^  Au  moyen  do  Hon  oapituf,  de  venir  en  uide  tli  lu  population  lyunnaiHe  dauH  Ioh 
cii'coiiHtunceH  tout  à  fait  oxceptionnelleH. 

'2°  Au  moyen  des  intérttH  uniiuoln  et  deHHouHcriptionH,  do  consentir  des  prCtuNans 
intërî^t,  devant  Nurtout  s'apoliquer  à  l'acquiMition  d'ihHtrumentH  do  travail. 

;{"  De  servir  d'intermédiaire  entre  les  patronw  et  les  employért,  pour  procurer  dos 

plllOOH. 

L'Assistance  Mutuelle  Lyonnaine  a  donné  une  foÎH  $4,000  et  une  autre  fois  $1,000 
idciix  époquoH  de  grande  crise  de  chômage.  Puis  elle  a  contribué  à  la  fondation  de 
lieux  u'uvre»  d'intérôt  popidaire:  \a  Société  de  Crédit  aux  petits  ateliers  de  tissaye 
mécitnique,  et  la  Société  des  Lo</ements  écnnomi(/ues. 

La  Société  a  prc^té,  de  1H72  lY  1883,  844,53(j,  sur  lesquels  il  a  été  remboursé 
818,780,  soit  42.12  p.  100  du  capital  prêté. 

L'(EUVRK    DE    LA    CliOIX-BLEUE. 

FOUR   LK   RELEVEMENT   DES   BUVEURS. 

Genève. 

Art.  1.  La  Société  do  la  Tempi^rance  de  la  Croi.x-Bleuo  a  pour  but  principal  do 
travailloi-,  avec  l'aide  de  Dieu  et  de  sa  Parole,  au  relèvement  dos  victimes  de  l'intem- 

Pour  atteindre  ce  but,  elle  exige  de  ses  monibruH  et  adhérents  l'abstention  com- 
plùto  do  toute  boisson  enivrante,  sauf  usage  religieux  ou  ordonnance  mé<licalo.  Elle 
n'entend  cependant  pas  condamner  par  là  l'usage  strictement  modéré  des  boissons 
l'ormontéos  pour  ceux  qui  ne  font  pas  partie  do  lu  société;  mais  elle  professe  la 
néeessité  absolue  do  l'abstinence  totale  pour  la  guérison  des  buveurs. 

Art.  2.  Outre  ce  but  principal,  elle  cherche  encore  à  combattre  les  abus  do  la 
boisson  : 

1"  Kn  faisant  connaître  les  maux  qui  en  résultent. 

2°  Kn  propageant  les  principe  d'une  vraie  sobriété. 

3'-'  Hn  secondant,  dans  la  mesure  où  le  permet  tout  ses  principes,  les  otlbrts  des 
personnes  ou  des  associations  qui  combattent  l'intempérance  (1). 

Art.  3.   Elle  n'a  aucun  caractère  politique  ou  ecclésiastique. 

Do  ces  articles  ressort  lu  position  prise  par  la  société,  soit  à  l'égard  du  vin,  soit 
au  point  do  vue  religieux, 

La  société  ne  cherche  pas  il  obtenir  l'abstinonco  de  tous,  car  elle  no  combat  pas 
l'um</e,  mais  seulement  l'abus  du  vin  (2). 

klle  ne  considère  pas,  en  etfef,  le  vin  naturel  comme  nuisible  à  lusuiité  lorsqu'on 
sait  en  faire  un  usuge  strictement  modéré.  Elle  estime,  d'autre  part,  que  si  le  vin  est 
agiéable  et  d'un  usage  commode  dans  certains  cas,  comme  excitant,  il  n'est  pas  néces- 
Haire  i\  la  conservation  de  la  santé  des  personnes  bien  portantes  (son  usage  en  cm 
'le  maladie  ost  réservé  à  l'appréciation  des  médecins).  Il  excite,  mais  ne  fortifie  pas. 
Les  travaux,  même  les  plus  pénibles,  se  font  aussi  facilement, — pour  ne  pas  dire  plus 
facilement  quand  il  s'agit  d'etforts  prolongés, — on  s'abstenant  de  vin  (^u'en  en  faisant 
usage.  Les  déclarations  de  centaines  de  médecins,  et  l'exemple  de  millions  d'absti- 
nents de  tous  pays  et  de  tous  métiers,  appuient  cette  manière  de  voir, 

(1)  On  ])out  citer  en  particulier,  dantt  cv  domaine,  len  efforts  faits  i)ar  la  société  (Kmr  ]M)usser  des  \>er- 
sciiiiics  (le  lK)nne  volonté  a  établir  des  cafés  de  temiH'rance  (débits  de  Ixnsson  mm  alc<x)li(iut's  avec  salle  de 
liTtiirc,  etc.),  lorsque  ses  membres  ne  iK)uvaient  i>ni<  les  établir  e\ix-niême8.  Le  [ircuiier  a  été  fondé  en  1878 
à  Hoiidry  ;  il  y  en  a  ni.aintenant  [inM  (le  cent  en  .Suisse  et  dan»  les  localités  frontière»  où  la  Société  de  la 
Criiix-liicne  a  étendn  son  influence. 

(2)  Ce  que  nous  disons  du  vin  peut  aiissi  s'appliqu  r  aux  mitres  hohsona  fermcntées  de  bonne  qualité. 
Mais  ijcniM  croyons  nuisible  même  l'usage  des  boissons  dimtiUévs,  surtout  quand  elles  ont  été  produites  par 
liv  clistillation  de  substances  autres  que  le  vin. 
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En  rovanclio,  lu  Hociëté  recommande  l'abHtincnce  : 

l'^  Aux  huveura  qui  veulent  M'iitlViini'liir  do  leur  pftHMion  (l'jiltHtinouce  totnlo  loiir 
étant  nluH  facile  à  olmorvor  t\\io  la  niodtîrafion,  dovonue  prenquoiinposHiMo  pourmix). 

3°  A  ceux  qui  sont  exposés  à  le  devenir,  noit  par  Hiiito  d'iiiîrédité,  Hoit  i\  cauMo  (km 
tontationM  spi^cialoH  qui  peuvent  résulter  pour  eux  du  milieu  où  iln  vivent  (prof'oHHion, 
entoura/i^e,  tcmpëraniont,  ete.) 

'2*^  Aux  personnes  divnuées  qni  Hont  diHpoHéew  à  renom-or  à  l'uHa^o  doH  IioIksouh 
onivrantoH  pour  montrer  aux  buvourH  ([u'on  peut  s'en  paHHor,  ot  pour  les  encourager 
par  leur  exemple  à  s'almtonir  eux-mômom. 

Il  en  rénulto  que  la  Hociété,  ne  condamnant  paHruHaKod»  vin  chez  ceux  qui  Havcrit 
en  UHor  avec  modération,  no  chorcho  nullement  it,  faire  arracher  Ioh  /it^noK.  VAW 
croit,  au  contraire,  que  leur  doHtruction  werait  actuellement  trùs  fficheuno,  purt'o 
qu'elle  ne  ferait  qu'auj^monter  la  consommation  nuisible  du  vin  artiticiel  et  do» 
liqueurs. 

Vignerons  ot  propriétaires  de  vignes  peuvent  donc,  sans  inconséqiionco,  faire 
partie  de  la  socit^té.  Los  membres  ne  se  font  j)us  de  scrupule  d'avoir  du  vin  sur  liMir 
table'  pour  leurs  hôtes  ou  les  membres  do  leur  famille  qui  ne  sont  pas  abstinciils,  lï 
moins  qu'il  n'y  ait  chez  eux  quoique  ex-buveur  qu'ils  craignent  d'induire  en  tentation. 


SECTION  XIV. 


INSTITUTIONS  PATRONALES. 


INSTITUTIONS  PATRONALES. 


F.  ABRAND, 

FILATEUR    A.    COUETIVRON, 

Institution  mise  en  pratique  depuis  1883  à  la  filature  de  Courtivron. 

Comhinaison  assurant  aux  ouvi-iers  un  placement  do  tout  repos  do  leurs  économies 
par  une  subvention  du  patron  dans  des  conditions  qui  représentent  un  taux  d'in- 
térêt s'élevant  ù,  27  pour  coût  par  an. 

Désireux  d'améliorer  l"a  condition  matérielle  et  morale  de  son  personnel  et  de 
lui  iiiculquei-  le  goût  de  l'économie  qui  pousse  au  travail,  et  qui  jointe  à  lui,  forme  la 
b;i!>o  do  toute  bonne  conduite,  M.  Félix  Abrand  a  offert  à  ses  ouvriers, — on 
plus  dos  avantages  que  leur  procure  la  caisse  do  secours  on  cas  de  maladies  où  d'ac- 
eiilents  —la  possibilité  de  mettre  do  cô*é,  sans  qu'ils  en  soient  gênés,  un  petit  capital 
leui'  produisant  un  intérêt  élevé,  et  devant  en  conséquence  o'accroître  rapidement. 
Voici  comment  : 

Pour  chaque  fraction  do  $0.16  qui  est  laissée  par  mois  au  bureau,   par   les 
ouvriers   jusqu'à   concurrence   de    S0.80,    M.    Abrand    ajoute    une  somme  égale  au 
quart  de  leurs  versements,  pour  ces  deux  sommes  réunies,  être  placées  au  nom  per- 
sonnel dos  déposants  et  à  leur  profit,  à  la  caisse  d'épargne  postale  de  Courtivron. 
Autrement  dit  : 

Pour  l'ouvrier  qui  laisserait  $0.1(5,  il  serait  placé  à  son  nom  $0.20 

$0.:J2  "  O.-iO 

"  0.48  "  0.60 

"  0.(;4  "  0.80 

«  0.80  «  1.00 

Ces  avantages  sont  otlorts  aux  ouvriers  de  la  filature  do  Courtivron  aux  condi- 
tions qui  vont  être  expliquées  : 

Article  1.  Nul  ne  pourra  retirer  tout  où  partie  des  sommes  inscrites  sur  son 
livret  avant  cinc^  années  révolues  s'il  veut  pi'ofiter  des  avantages  qui  lui  sont  pro- 
posés. 

Art.  2.  La  gratification  de  25  p.  c,  ajoutée  à  chaque  vei'soment,  ne  devient 
la  pi'opriété  définitive  du  déposant  qu'après  chaque  période  de  5  années. 

Art.  3.  Si  avant  l'expiration  des  5  années  le  déposant  : 

1*^  retire  toutou  partie  de  ses  versements,  2^'  s'il  passe  trois  mois  consécutifs  sans 
placer  au  moins  O.IG,  3"  s'il  quitte  l'établissement,  4^^  ou  encore  s'il  est  renvoyé,  pour 
inoonduito,  paresse,  négligence,  mauvais  travail  ou  tout  autre  fait  grave,  il  rentrera 
on  capital  et  intérêts  dans  les  sommes  qu'il  aura  laissées  sur  son  salaire,  mais  le  sur- 
plus de  25  p.  c.  compris  dans  les  placements  partiels  inscrits  sur  son  livret,  sera  res- 
titué par  lui,  pour  être  versé  dans  la  caisse  do  secours  en  cas  do  maladies  et  d'ac- 
eidtnts  des  ouvriers  do  la  filature. 

(Chacun  des  iléposants  est  prié  de  bien  se  rappeler  que  dans  tous  les  cas,  en  tous 
temps  et  quoiqu'il  advienne,  les  sommes  laissées  par  lui-même  pour  être  placées  pour 
son  compte  restent  et  resteront  toujours  sa  propriété. 

Les  versements  du  patron  sont  seuls  sujets  à  restitution  dans  un  des  quatre  cas  ci- 
dossua  exposés. — En  cas  de  restitution,  le  capital  seul,  ajouté  par  le  patron  sera  versé 
dans  la  caisse  do  secours.     Les  intérêts  resteront  acquis  à  l'ouvrier. 

Art.  4.  Au  bout  de  5  ans  révolus,  l'ouvi'ior  continuant  à  laisser  et  le  patron 
Rajouter,  il  est  recommencé,  pour  y  faire  suite,  une  nouvelle  période  do  5  années 
dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  que  le  versement  du  patron  on  faveur  de 
20—25 
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l'ouvrier  do  la  5o  à  lu  lOo  année  lui  serait  retiré  s'il  venait  à  se  trouver  (liins  un  doa 
quatre  cas  prévus  dans  l'article  3  ;  et  il  on  sera  ainsi  de  la  10e  à  la  15o  et  de  la  15e  à  la 
20o  année,  époque  ii  huiuelle  il  sei'a  permis  à  l'ouvrier  do  disposer  do  son  livret 
comme  il  lui  plaira.  Il  est  bien  entendu  que  c'est  après  chaque  période  do  5  années 
c'est-iVdire  aprùs  5,10,15  et  20  ans  que  toutes  les  sommes  portées  sur  le  livret  du  dé- 
l)osant,  deviennent  détinitivement  sa  propriélé. 

Art.  5.  Toutolois  à  partir  do  la  10e  année  le  déposant  pourra  retirer  les 
intéiêts  que  produiront  annuellement  à  la  caisse  d'épar^-ne  postale  les  versements 
effectués.     Mais  il  devra  laissoi"  le  capital  acquis  à  la  10e  année  i-évolue. 

Art.  G.  Le  lundi  do  chaque  mois  qui  précédera  la  paie,  tous  les  ouvriers 
qui  possèdent  des  livrets  de  caisse  d'épari^no  aux  couditii>ns  do  cotte  institution, 
doivent  les  déposer  au  bureau  avec  une  note  indépendante  indiquant  la  somme  qu'ils 
laissoiit  à  la  paie.  Leurs  versements  et  ceux  du  patron  sont  etlectués  à  la  caisse 
d'épargne  postale  par  les  soins  du  bureau,  i)uis  les  livrets  s(mt  remis  entre  les  mains 
des  titulaires. 

Ai't.  7.  Un  état  des  versements  des  ouvriers  et  do  ceux  du  patron  en  leur 
faveur  sera  tenu  au  bureau. 

Art.  8.  En  tous  temps  et  à  toute  réquisition  le  titulaire  de  chaque  livi'ot  devra 
le  présenter  au  bureau  pour  être  examiné  si  il  y  a  besoin. 

Art.  !).  L'ouvrier  qui  est  appelé  sous  les  drapeaux  peut  j-etircr,  lors  de  son 
départ,  intéu;ralement  ses  versements,  ceux  do  son  patron  et  les  intéiêts  produits. 
En  cas  de  décès  du  déposant  toutes  les  sommes  inscrites  sur  son  livret  deviennent  la 
propi'iété  de  ses  héritiers. 

Art,  10.  Quiconque  jouit  une  seule  fois  des  avantai^es  ci-dessus  stipulés, 
prend  pai-  ce  seul  l'ait  l'engagement  formel  d'accepter  les  présentes  conditions  et  do 
s'y  conformer  j'igoureusement  notamment  en  tout  ce  qui  est  relaté  à  l'article  3. 

Quelques  chiffres  parlant  d'eux-mêmes. 

Admettons  qu'un  ouvrier  laisse  $0.80  seulement  pendant  12  mois  eonsécutifs  il 
sera  déposé  812.00,  à  son  profit  à  la  caisse  d'épargne  postale.  Le  calcul  montre  qu'a 
la  tin  de  l'année  ces  $12.00  placées  ])ar  $01.00  chaque  mois  auront  produit  $0.19  il'ia- 
térêt  au  taux  de  ."]  °i^  son  capital  sera  donc  devenu  $12.192  pour  $9.00  piélevé  sur 
ses  paies  mensuelles. 

Augmentation  $2.59  cts. 

Si  nous  regardons  cette  augmentation  comme  un-inléi'êt,  son  argent  aurait  donc 
été  placé  au  taux  de  27  o/o  l'an. 

BARBAS,  TASSABT  ET  BALAS 
couverture,  plomberie,  etc., 
PAEIS. 

Particijiation  aux  bénéfices,  pj-évoi/iince. — (Voir  page  37.) 

Assura7ice  contre  les  accidents. — La  maison  assure  à  ses  frais  ses  ouvriers  à 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  fondée  par  la  Chambre  Syndicale  des 
entrepreneurs  de  couverture  et  do  plomberie. 


F.  BENOIST  ET  L.  BERTIIIOT. 

OPTICIENS. 

PARIS. 

Caisse  de  secours  mutuels. — Les  ouvriers  de  la  fabrique  située  à  Sezanne,  doivent 
faire  partie  de  la  Société  de  Secours  mutuels  et  de  retraites  de  la  maison. 

La  caisse  est  alimentée  : 

1°  Par  la  cotisation  mensuelle  suivante:  Hommes  $0.20;  femmes,  $0.15; 
enfants,  $0.10. 
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2°  Pur  un  vorsomont  men^niol  fiiit  par  \en  patrons  d'une  somme  égale  à  la  totalité 
dos  sommes  versées  ])ar  le  personnel. 

La  Caisse  exige  que  ses  membres  fassent  pai'tie  de  la  Société  de  secours  mutuels 
(1(^  l'endroit;  et  elle  n'accorde  les  secours  du  médecin  et  les  médicaments  qu'aux 
Olifants  au-dessous  de  \C>  ans,  ou  aux  ouvriers  qui  par  leur  âge  ou  leur  état  de  santé, 
n'i)ut  l>u  être  rc^us  dans  la  Société  île  secours  mutuels. 

La  caisse  accorde  aux  malades  pcinlant  .'{  mois,  une  indemnité  quotidienne  en 
espèces,  égale  à,  la  cotisation  mensuelle  payée  par  le  malade. 

Au  Ijout  de  trois  mois  l'indemnité  suliit  une  réduction. 

En  cas  de  mort  la  caisse  accorde  une  indemnité  de  $20  à,  la  veuve,  ou  de  $15  au 
vciif. 

La  caisse  accordi^  des  jiensions  lY  ses  membres  âgés,  suivant  l'état  de  sa  ré-,erv 

Klle  paie  également  les  primes  d'assurances  contre  les  accidents.  Cette  prime 
est  de  $0.025  par  $100  de  salaire. 

MAISON  BESSKLIÈVRI-],  FILS. 

FABRIQUE  d'indiennes  À  MARo.MME,  SEINE-INFÉUIEURE. 

Participation  aux  «éxêfices.  (Page  ;]!).) 

Kcole  de  l'étahmsse.ment. — Ouverte  de  5  à  Y  heures  du  soir  et  obligatoire 
jjour  les  ouvriers  et  ouvrières  âgés  de  moins  de  20  ans.  Des  prix  sont  distribués 
tous  les  ans  par  la  maison. 

IJinLioTiiÈQUE. — Annexée  à  l'école  et  contenant  420  volumes. 

Conférences. — Des  leçons  d'Histoire  naturelle,  Zoologie,  Botanique,  Géologie  et 
un  cours  complet  de  chimie  soni  donnés  ])ar  M.  Besseliôvro.  Grâce  à  ces  cours  une 
ouvrière  à  ])U  passer  ses  examens  et  est  aujourd'hui  institutrice. 

Caisse  d'Épargne. — Cette  caisse  d'Épargne  fonctionne  d'après  le  règlement, 
suivant  : 

"  M.  Besselièvre,  dans  un  but  de  favoriser  et  d'encourager  l'épargne  chez  les 
ouvriers. 

"Consiilérant  que  les  plus  petites  économies s'accumulantforment  avec  le  temps, 
une  grosse  somme.     (Avec  l'ùitéret  à  6  p.  c,  le  capital  est  doublé  en  12  ans.) 

''  Considérant  que  les  Jeunes  gens  qui  économiseraient,  chaque  année,  une  somme 
doS20  (soit  $0. -lO^rtr  semaine)  arriveraient  ainsi  à  l'âge  de  60  ans,  avec  les  intérêts  accu- 
mulés, à  posséder  un  capital  de  $2,000  environ. 

"A  résolu  d'instituer  une  Caisse  d'Epargne  ouverte  aux  ouvriers  de  son  établis- 
sement. 

"Les  ouvriers  pourront  déposer  à  cette  caisse  toutes  les  sommes  résultants  de 
leurs  économies,  juscju'au  minimum  de  vingt  rentins. 

"Les  sommes  déposées  produiront  intérêt  à  6  p.  c.  l'an  Jusqu'à  concurrence  de 
$200.     Pour  les  sommes  qui  dépasseront  $200  l'intérêt  sera  de  5  p.  c. 

Assurance  en  cas  D'AcciDE\TS.-Les  ouvriers  sont  assurés  à  une  Compagnie  d'assu- 
rance contre  les  accidents  par  la  Maison.  w 

Caisse  de  secours  des  ouvriers  destinée  à  venir  en  aide  aux  ouvriers  indigents,  aux 
malades.  Cette  caisse  est  alimentée  uniquement  par  MM.  Besselièvre,  et  administrée 
pur  six  membres  élus  par  les  ouvriers. 

Les  indemnités  ne  sont  pas  déterminées  exceptées  pour  les  femmes  en  couches 
qui  ont  droit  aune  somme  représentant  trois  semaines  de  salaire,  à  la  condition  de 
s'abstenir  de  tout  travail  pendant  deux  semaines  au  moins. 

Caisse  de  retraite  des  e.mployés, — La  maison  a  corde,  sans  retenue,  à  tout 
employé  en  fonctions  et  restant  attaché  à  rétal)lissement  : 

Après  10  ans  de  services,  une  somme  égale  à  une  année  de  traitement. 

Après  20  ans  de  services,  une  somme  égale  à  deux  années  de  traitement. 

Ces  sommes  sont  payées  aux  héritiers  des  employés,  ou  aux  employés,  dès  qu'ils 
ont  atteint  GO  ans  d'âge  avec  20  ans  de  service. 
20— 25i 
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BLINKTBLIN 

FABIltCANTS   DE   DRAPS 

•J'Jlhœuf. 

Accidents. — Pi'imitivomont  MJ[.  IMin  ot  Hlin  avaient  cru  devoir  H'aHsui'or  contre 
loB  accidoiitH  ;  h  la  Hiiito  de  contestations  avec  les  conipa^'nies  ils  sont  devenus  leurs 
propres  assureurs  ot  se  sont  rendus  responsables  ilos  buitoM  que  pourraient  entraîner 
pour  eux  les  sinistres  si  fréquents  dans  les  usinoj. 

Un  poste  de  secours  a  été  étaldi  dans  l'usine,  ce  qui  permet  do  donner  les  pre- 
miers soins  aux  blessés.  Le  blessé  est  soi^jné  pendant  toute  sa  maladie  aux  frais  do 
lanifi'.)!!;  son  salaire  lui  est  payé  intégralement  et  <lcs  secours  en  luilure  lui  sont 
do  plus  accordés. 

Dans  le  cas  où  la  blessure  entr'iîne  une  incapacité  ])artieIlo  ou  totale  do  travail, 
l'ouvrior  continue  à  recevoir  des  secours.  Des  pensions  sont  faites  aux  veuves  des 
ouvi'iers  tués  au  travail. 


:MAGASÎi\S  DU  BON  MAKCIIE 
Paris. 

Cooi)éi'ation,  Participation  aux   bénétices,   Prévoyance  Boucicault.     (Page  41.) 

Service  médicctl. —  Un  médecin  est  attaché  à  la  maison,  il  donne  gratuitenientdes 
consultations  à  1)  heures  tous  les  matins. 

Les  employés  ne  pouvant  j'ejoindro  leurs  familles  sont  traités  à  l'infirraorio  de  lu 
maison. 

Tous  les  employés  doivent,  on  outre,  faiio  partie  d'une  Société  do  secours 
mutuels, 

Caisse  de  retraite. — Fondation  Boucicault. — Cette  caisse  a  été  établie  par  une 
donation  de  §1,0(10,000  faite  de  son  vivant  ])ar  Madame  Jioucicault.  Cotte  caisse 
reçoit  5  p.  c.  prélevés  sur  les  bénétices  de  la  Société  civile  du  Bon  .^[arché,  ce  prélève- 
ment peut  être  abaissé  jusqu'à  1  p.  c. 

La  retraite  est  accordée  sous  foi  me  de  pension  viagère  non  réversible  ;  elle  n'est 
accordée  qu'aux  einploj'és  qui  n'ont  aucun  intéiCt  soit  sur  les  bénétices  généraux  de 
maison,  soit  sur  le  chittVe  d'atlaires  ou  sur  les  ventes. 

Elle  est  acquise  aux  employés  (hommes  ou  femmes)  comptant  vingt  années  do 
service  dans  la  maison  ;  mais  elle  n'est  servie,  aux  hommes,  qu'après  qu'ils  ont  atteint 
l'âge  do  50  ans;  et  aux  femmes  qu'ajjrès  l'âge  île  45  ans. 

L'employé  retraité  ne  peut  recevoir  sa  retraite  que  s'il  no  travaille  plus  dans  les 
magasins  du  Bon  Marché,  ou  toute  autre  maison  aiuiUiguo. 

Le  règlement  décide  do  la  jxisition  des  employés  absents,  sortis  ot  renti'és  dans 
la  maison,  etc. 

Les  pensions  varient  de  $120  à  S300  par  an. 

La  Caisse  de  retraite  peut  accorder  des  secours; 

1°  Aux  emplo^'és  en  activité  de  service,  qui  seraient  dans  l'impossibilité  do  con- 
tinuer à  remplir  leurs  fonctions. 

2'-'  Aux  veuves  et  au^  orphelins  mineurs  des  employés. 

3"  Et  aux  employés,  même  intéressés,  dont  la  situation  serait  devenue  mauvaise. 

Ejyargnes. — La  maison  du  ])on  Marché,  ])our  encourager  l'épargne,  reçoit  en 
compte  courant  les  économies  de  ses  employés  et  leur  sert  un  intérêt  de  (>  p.  c.  l'an. 

Ecoles. — M.  A.  Boucicault  a  fondé,  en  1872,  les  cours  suivants,  ouverts  gra- 
tuitement à  ses  employés  :  Langue  anglaise;  musique  vocale  avec  choral  ;  musique 
instrumentale  avec  orchestre  d'harmonie;  escrime. 


IItk  BOULANGEE  ET  CIE. 

FAÏENCERIE  DE  CHOISY-LE-ROI. 

Nombre  d'ouvriers,  956.     Hommes,  502.     Femmes,  26(î.     Enfants,  188, 

Education.     La  maison  a  ciéé  ot  entretient  à  ses  frais  : 

Une  crèche  ou  l'on  reçoit  les  enfants  des   ouvriers  de  2  mois  à  3  ans. 
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Un  iiHile  pour  len  ^iirçoiiH  do  Î5  à  0  aiid  ot  Ioh  tillcw  <lo  3  à  13  uns. 

Un  iisilo  pour  los  ^iiryoïiH  tiav.'iilliint  à  la  faïencorio. 

Un  internat  (l'approntiH  |)()ur  50  ^aiçoiiH  :  orpholins  do  paronts  ayant  travaillé 
à  la  thioncorio.  Des  coui'S  de  gymnantiquen,  d'exercices  militaircM  et  de  Boll'ègo  sont 
(kmniîs  aux  onfantH. 

Caisse  d'épargne  scolaire. — Ne  recevant  pas  plus  de  8-0  par  diJpôt.  Intérêts, 
(i  p.  c.  l'an  capitalisés  tous  les  mois. 

CoNSKiii  HE  FAMiM.E, — Composé  (les  principaux  employés  de  la  faïencerie,  ot 
(les  coinmissaii'os  des  deux  Sociétés  de  secours  miiluels,  oblifi;atoii'es,  delà  maison, 
(slatiiant  sur  les  dons,  pensions,  secours  aux  orplu^lins,  etc. 

Caisse  d'épargne. — Ne  recevant  ])as  plus  de  S400  ])ar  compte,     fntérêls,  5  p.c, 

AooiOKVTs. — Los  ouvriers  sont  assiu'és  contre  le^  a('cid(Mits  par  la  maison. 

Jîktraites. — Un(ï  caisse  a^-ant  reçu  un  don  de  SJ1:J.0()()  de  .M.  Hoiilan,i,'er,  et  ali- 
nu'iiléc  parles  Sociétés  de  Secours  Muiuels,  et  les  dons  volontaires  ([uo  l'usine  faits 
(l'accord  avec  le  (îonseil  de  Famille  accorde  aux  vieillards  et  aux  veuves,  des  pen- 
sions variant  de  $00  à  $120  par  an  suivant  l'âge  et  les  services. 


IMPRIMKRI 1-:  CIIAIX. 
Paris. 
Participation  aux  hêxéfices.     (Page  43.) 

APPRENTISS.\(iE  ET  INSTITUTIONS   KONOÉKS  EN  FAVEUR  DES  APPRENTIS.    (Page  177) 

Société  de  secours  .mutuels. — La  Société  est  obligatoire  ])our  (]uicon(pie  est 
employé  dans  la  Maison. 

Le  fonds  do  cette  Sociétéest  établi  par  une  n'ktiiue  de  $().1(!  faite  à  toutes  personnes 
payées  ]iar  (juinzaine  et  de  $0.35  à  celles  qui  reçoivent  leurs  émoluments  chaque 
mois. 

La  retenue  faite  aux  dames  n'est  que  do  $0.11,  celle  des  ("nfants,  de  SO.Oil. 

Le  montant  de  l'indemnité  ])ai'  jour  de  maladie  est  de  $0.50  pour  les  hommes, 
80.30  ))our  les  dames  et  de  80.25  ])our  les  (udants. 

Il  est  accordé  aux  dames,  aj)iès  un  an  do  stage,  une  somme  de  $10.00  ])our  l'ac- 
couchement. 

Les  secours  sont  payés  pendant  (5  mois. 

Les  soins  du  médecin  sont  gratuits. 

Kn  cas  do  décùs  d'un  sociétaire,  tous  les  membres  doivent  verser  une  .somme  de 
$0.05;  sur  le  produit  tle  ce  versement,  on  remet  une  somme  de  $20.00  aux  héritiers 
poiii'  frais  de  funérailles. 

Caisse  de  retraite  volontaire,  dans  hKiuelle  les  employés  et  ouvriers  adultes 
viM'sent  leurs  é|)argnes  jirovenant  de  l;i  participation  au.x  iiénétices  ou  de  loui's  écono- 
niio  [)ersonnelles.  Nombre  d'adhérents  au  31  décembre  1888:  175  dont  120  anciens 
ajjprentis  de  la  maison. 

A.  ClIAPPÉK. 

FONDEUR   CONSTRUCTEUR   AU   MANS. 

Retraites. — LTne  retraite  de  $72  par  an  est  accordée  à  tout  ouvrier  âgé  de  60 
ans,  ayant. travaillé  pondant  30  ans  dans  la  maison  ; 

Une  reti'aite  de  $30  par  an  est  accordée  à  tout  ouvrier  âgé  de  00  ans  ayant 
travaillé  pendant  20  ans  dans  la  maison  ; 

Cotte  pension  est  paj'ée  mensuellement  lorsque  les  titulaires  cessent  de  travail- 
ler. 

Cette  rente  s'éteint  avec  eux. 

Pour  y  avoir  di'oit  il  faudra  à  l'avenir  que  les  ouvriers  fassent  partie  do  la  Société 
lie  .secours  mutuels,  à  moins  d'empêchements  justifiés. 

Kn  dehors  de  ces  retraites  fonctionnent  une  Société  de  secours  mutuels  et  une 
Cuisse  médicale  de  l'usine. 
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(^iiiind  un  ouvrier  OHt  victime  d'un  ivocidotjt,  pendant  son  service  à  ru8i"o,  et  quo 
sa  blessuro  le  reml  iiK'!ipiil)io  do  tniviiil  poui-  le  reste  do  sa  vie,  une  pension  lui  est 
constituée  pour  lui  ft  hu  t'iunille  et  selon  ses  besoins. 

Cette  rente  diniinuo  d'un  tant  pour  cent  au  fur  et  à  mesure  quo  chacun  do  ses 
enfants  iittoiiit  rû<;'o  do  18  ans. 

Si  c'otto  lenio  est  versée  à,  la  veuve  elle  cesse  au  moment  oii  la  veuve  contracte 
un  nouveau  niari:i,u;o. 

Ci'llo  rente  est  basée  sur  les  bosoins  île  la  famille  et  les  conditions  établies  d'un 
commun  accoi'd  entre  M.  Chappée  et  la  famille. 


AiniANB  COLIN  ET  CIP]. 

KlXTKl'RS,    PARIS. 

Pui.'MKS. — La  mai>()n  oncoura,i!;e  les  jount^s  employés  à  suivre  les  cours  du  soir 
les  employés  ([ui  ])assent  un  examen  avec  succùs  et  obtiennent  un  prix  royoivent  uiio 
primo, 

(iRATiKirATioNS,  SECOURS. — Un  méilocin  est  attacdié  à  l'élalilissonionl  ;  ses  con- 
sultations etso.s  visites  sont  gratuites  pour  les  oinjdoyés,  leurs  tommes  et  leurs  onfant". 
Les  appointements  sont  continués  aux  om[)loyés  pendant  les  alisonces  causées  par  lii 
maladie. 

En  dehors  des  gratitications  annuelles,  un  don,  généralement  $20,  est  alloué  aux 
employés  et  aux  hommes  de  peine  lors  d'un  mai'iage,    d'une  naisance  ou  d'un  décos. 

IIetkaitks. — Los  appointeinonts  des  oiuployés  sont  fra[)pés  trune  relenuo  olili- 
gatoire  de  5  p.c.  Cotte  retenue  est  versée  au  j)rotit  et  au  nom  de  chacun  dos  em- 
ployés et  sur  un  livret  individuel  i\  la  caisse  nationale  do  retraite  pour  la  vieillesse. 

La  maison  ajoute,  jioiir  les  om|)loyo-i  ayant  moins  do  S  ans  do  service  50  ]i.e.  dos 
sommes  versées  pai'  les  employés.  l'our  les  employé--  ayant  plus  do  H  ans  do  service, 
elle  verse  une  somme  égale  à  lu  rolenuo  do  '>  ]).e.  Cotte  combinaison  assure  aux  em- 
ployés une  pension  annuelle  de  S 1-0  à  $'2l{). 

Ei'ARoN'E. — La  maison  loçoit  on  (léj)ôl,  les  économies  de  ses  employés,  jusqu'au 
montant  de  §100,  ot  leur  sert  un  inloiêl  do  (!  p.c.  l'an. 


COMPACJNIH  DES  CIIKMINS  DE  FER  DE  L'OUEST. 

RÈGLEMENT  DE  LA  .SOCIÉTÉ  DE  SECOURS -POUR  LES  OUVRIERS  DES  ATELIERS  ET 

DEPOTS  DE  MACHINES. 

Art.  1er.  Il  est  créé  une  Sociélé  de  secours  et  do  ])révoyanco,  en  faveur  des 
ouvriers  attachés  aux  ateliers  ot  dépôts  de  machines  et  no  faisant  pas  partie  du 
personnel  classé,  lesquels  seront  monibros  titiUairos  de  la  sociélé. 

Art,  3.  Le  but  do  la  sociélé  est  : 

1°  De  donner  gratuitement  les  médicaments  et  soins  du  médecin  aux  sociétaires 
titulaires  malades  ou  lilessés. 

2^  De  leur  venir  on  aide  au  moyen  d'une  indemnité  accordée  pondant  le  temps 
de  leur  maladie. 

3*^  Do  subvenir  aux  frais  funéraires  occasionnés  par  la  mort  de  l'un  d'eux. 

Art.  5.  Tous  les  ouvriers  dos  ateliers  et  <lépôls  dos  chemins  de  fer  do  l'ouest 
sont  membres  titulaires  de  la  société  dès  leur  entrée  îl  la  compagnie. 

Tout  ouvrier  enti'ant  au  .service  do  la  compagnie  prend  connaissance  du  présent 
règlement,  dont  une  copie  est  déposée  au  bureau  des  chefs  d'ateliers  ;  il  la  signe  et 
par  le  seul  fait  de  l'apposition  de  sa  signature,  il  est  léputé  en  accepter  toutes  les 
conditions  et  obligations. 

Art.  6.  Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  bureau. 

Art.  Y.  Cessent  de  participer  aux  bénéfices  de  la  société,  les  membres  titulaires 
dont  la  conduite  est  déréijrléo  et  notoirement  .scandaleuse. 
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Lii  ralliai iot»  ot  l'oxcliiHion  iio  domuTit  droit  à  aucun  rcinhoiiiHeintMit.  EIIoh  Hont 
iiroriDiu'éoH  eu  (ioriiior  losHoi-t,  Hauw  aiii'uu  rccourH  ])()ssihli>,  par  lo  hurtiaii. 

|j((  Hociétairo  dont  l'oxcdn^iou  ont  prououcéo  pourra  n(i  pr»5M(Mi(erdovant  Io  b\iroaii 
pou:'  ôtio  cntcMidu  sur  IcH  fuitH  qui  lui  nont  itnputdK.  K'il  uo  so  préwoiito  paH  uu  jour 
tixé,  il  Ncira  paMsû  outi'u. 

Art.  S.  L'administration  ost  confiée  à  un  bureau  conipoH(5o  do  : 
Un  |)ri'!sidont  ; 
IkMix  vico-prdsidonts; 

Dix  inombrcs,  ciioiMis  parmi  les  titulaires  do  la  Hociétd,  Tigés  do   vinj^t-cini^   ans 
et  (•(imptant  au  moins  six  mois  do  pr(5scncn  au  service  de  la  conipa^'nic  ; 
JK'UX  sccrulaii'os. 

Art.  !K  Les  ])rt'sident  et  vico-puîsiditnfs  sont  nommés  jiar  le  conseil  ijadminis- 
tralioii  lie  la  compai^nie,  (pii  clioisil  ('i^aicincnt  l'agent,  comiitablc  de  la  Sociélé. 

Les  membres  ilu  bureau  sont  élus  par  les  sociétaires  et  choisi.-*  parmi  les  membrea 
titulaires. 

L'élection  a  lieu  de  la  manil^re  suivante: 

Il  est  l'oi'tné,  par  les  soins  des  cliet's  d'atelicis,  autant  de  sections  qu'il  y  a  do 
iiuMidires  à  élire  ;  clia<|ne  section  nomme  un  membre  du  burciiu  an  scrutin  secret  et  à 
lu  inajorilé  du  nombre  des  vul;ints. 

Les  doux  secrétaires  sont  nommés  par  les  membres  du  bureau  et  il  la  majorité 
(les  voix. 

r/élei'lion  est  faite  ])our  un  an.     Les  membres  sont  réélin'ililes. 

Il  est  dressé  clia(|ue  année  un  compte  de  la  situation  tinan<'ièr(Mle  la  Société, 
ce  compte  est  imprimé  et  distribué  à  tous  les  sociétaires. 

Art.  12, — Le  Bureau  se  réunit  tous  les  mois,  à  jour  fixe,  ot  chaque  fois  qu'il  est 
(■(•iiv()i|né  par  le  Président. 

\rt.  M. — Les  soins  du  médecin  sonl>  donnés  aux  titulaii'es  ntalades  pendant  tout 
le  Cours  de  la  malailic,  saut'  les  exceptifjiis  indi([uées  sjiécialeiuent  dans  le  présent 
règlement. 

L'indemnité  prévu  par  le  2e  ])ai'ai;-iaplie  de  l'artitle  !!  du  ])résent  rèii;lemt!nt  est 
tixée,  par  jour,  à  la  inoitic  du  mlaire  et  à  80.05  pour  la  femme,  et  pour  chaque  enfant 
ui-ilessous  do  15  uns,  pendant  tout  le  cours  de  la  maladie,  sans  toutefois  ([ue  l'indem- 
nilé  toiale  puisse  excéder  les  'i'  du  salaire. 

Néanmoins,  si  l'ouvrier  ii'ap]):iitient  à  la  ('ompai,niie  (pie  depuis  un  temps  infé- 
rieur il  t lois- mois,  le  secours  ne  lui  sera  aei'.>rilé  que  pendant  un  nombre  de  jours  égal 
à  celui  passé  par  lui  au  soi'vice  do  la  Compa^-nie. 

Toute  maladie  no  durant  pas  plus  do  deux  jours  no  donne  pas  lieu  à  l'indemnité. 

L'obligation  de  tbui'nir  les  soins  du  médecin  et  l'indemnité  ]ieut  cesser  lorsque 
l;i  maladie  se  prolonge  au-delà  de  trois  mois. 

Des  secours  temporaires  et  à  titre  exeeptionnel  ])ouiront  être  accoi'dés  parle 
Biiieau,  m.'iis  seulement  à  la  majorité  des  ^  du  nomia'e  total  de  ses  nunnbres. 

Art.  15. — Aucun  secours  n'est  dCl  pour  les  maladies  ou  blessures  causées  par 
l'inconduite. 

Art.  1(). — La  Société  accorde,  à  la  veuve  ou  aux  eid'ants  d'un  titulaire  décédé, 
une  indemnité  (jui  pourra  s'élever  à  8-10.00.  Cette  indemnité  pourra  être  accordée  à, 
l.'i  famille  du  défunt,  suivant  rai)préciation  du  Bureau,  De  ])lus  une  cotisation  do 
80.10  par  cba([ue  titulaire  «st  faite  au  jirolit  de  la  veuve  ou  des  enfants  du  défunt 
reconnus  nécessiteux,  après  infoi'mations  prises  par  le  Mureau. 

L'indemnité  ci-dessus  ])Ourra  être  élevée  à  $l!0  toutes  les  fois  (pic  la  mort  du 
titulaire  aura  été  occasionnée  par  un  accident  survenu  dans  l'exercice  de  son  travail. 

Art.  17.  Tout  ouvrier  quittant  laCompagnie  poui-  cause  de  suppression  d'emploi, 
cessation  de  travaux,  ou  pour  toute  autre  cause  indépemlante  (le  sa  volonté,  mais 
n'inqiliquant  aucun  démérite  de  sa  part,  recevra  en  partant  une  indemnité  de  80, 
après  deux  années  de  service  révolues;  de  88  après  trois  années;  ot  de  810  après 
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auatre  nnnduH,  et  nwM  de  Huito,  à.  ralKon  d'une  aii/^merittition  do  $2  par  cliaqiio  aiinéo 
0  Horvico. 

Les  mcmbioH  titulaires  do  la  Société  (|ui  soroiit  renvoyés  de  la  Coiuj)aj;iiio  pimr 
touto  aiitro  causo  que  celles  ci-dossuH  inontioniiées,  on  <{iii  ahandonneiont  leiii-  phicu 
do  ])l(Mii  ^lé,  n'auront  droit  à  aucune  imlcinnité. 

Tout  ouvrier  (jui,  jtar  une  raison  ()ii('l('onquo  ne  sera  1)!uh  au  sorvice  do  la  Coin- 
pagnie,  cessera  de  plein  droit  de  i'aire  pai'tie  de  l'association. 

Art.  IS.  (!hn(ine  ouviier  subit  tous  les  mois,  sur  Us  moulant  de  sa  paie,  une 
retenue  formant  nue  cotisation  périodiipuî  pour  la  cai.sse  do  siH'ours. 

Cotte  retenue  ne  |)ourra  dépasser  li  p<Mir  cent  «les  siihures. 

Eil((  est  tixée  jusqu'à  nouvel  ordre,  i"l  lA  pour  ctwil  des  salaires;  le  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  (!omi)a^ane  si!  rései'vant,  toutelois,  la  faculté  de  nu)ditier  cette  |)ro- 
portion  ou  cas  de  liesoin  l't  dans  la  limite  maximum  tixée  ci-dessus. 

lia  Comp.in'iiio  voi'se  cinupie  mois  à  la  Caisse  de  secours,  une  somme  égale  au 
chitl're  <le  la  retenue  nionsu(dle. 

Le  fonds  de  la  Hociélé  s'accroît  on  outre  : 

1°  Des  ameniloH  prononcées  par  lo  Jiureau  contre  le  titulaire  qui,  étant  conva- 
le-iccnt,  auiait  lepi'is  ses  tiavaux  sans  autorisation  du  médecin;  conti-e  celui  (pii, 
désii,nié  comme  visiteur,  ne  rom])lirait  pas  sa  cliarn'e,  etc. 

2^^  Et  des  amendes  infligées  à  raison  du  service. 

Art,  1!).  Les  membres  bonoraires  paient  une  cotisation  dont  le  minimum  e^t  fixé 
à  30  cenlins  pai'  mois. 

Art.  20.  J)ans  lo  cas  d'un  décùs  d'un  membre  titulaire  de  la  Société.  >ino  députa- 
tion  de  sociétaires  est  convo([uée  par  les  soins  du  Uuroau  i)our  assister  aux  obsèques. 

Art.  2L  TiO  fonds  social  se  compose  : 

1"  Do  la  retenue  faite  aux  ouvriers; 

2°  Do  la  dotation  faite  pai-  la  Comp.ignio  d'une  somme  égale  aux  rotonucH  faites 
aux  ouvriers  ; 

3°  Des  versements  des  membres  bonoraires  ; 

4''  Des  amendes  pi'onoucées  pai"  le  règleintuit  ; 

5°   Du  produit  général  des  .•imendes  imposées  aux  sociétaires; 

ii°  Do  l'intérêt  quo  les  fonds  dépo.^és  dans  la  caisse  de  la  Compagnie  auront  pu 
produire. 


RÈULE.MENT    DE    I,A    CAIS.SE    UES    RETRAITES. 

Institution  et  dotation  de  la  caissC'  des  retraites. 

Art.  1.  A  (hitei-  du  1er  juillet  1860,  il  est  institué  une  caisse  de  letraitcs  pour 
tous  les  cmjtloyés  et  ouvriers  do  la  compagnie  des  chemins  do  fer  do  l'ouest,  faisant 
partie  du  jiersonnol  cla.ssé  et  ayant  au  moins  $120  do  traitement. 

Art.  2.  Lo  i'onds  do  la  caisse  est  formé  : 

1°  Par  les  valeurs  au  crédit  de  la  caisse  de  retraites,  de  secours  et  de  prévoy- 
ance, yjiécédemmen'i  instituée,  déduction  faite  do  la  part  atti'ibuable  aux  employés 
qui  resteraient  sous  l'empire  de  cette  ancienne  caisse. 

2°  Par  les  retenues  suivantes,  opérées  sur  les  traitements  ou  salaires,  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  les  ordres  do  service  de  nomination,  à.  savoir:  •'  p.  c.  du  traitement 
(cette  retenue  sera  faite  mensuellement),  et  le  premier  douzième  de  toute  augmenta- 
tion ; 

3°  Par  une  dotation  de  la  comjiagnio  dont  le  montant,  établi  do  la  manière 
suivante,  sera  versé  aux  mêmes  époques  à  la  dite  caisse,  savoir:  5  p.c  des  traite- 
ments ou  salaires  et  une  somme  égale  au  premier  douzième  do  toute  augmentation; 

4°  Par  les  dons  volontaires  qui  pourraient  être  faits  à  la  caisse  des  retraites,  et 
par  les  amendes  infligées  au  personnel  ; 

5°  Par  lo  produit  des  placements  des  fonds  do  la  caisse. 
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Art.  3.  Lo  inontaiit  (Ioh  rotonuen  irnIicuu^oH  au  i)aia^'ru|)lio  2  do  l'articlo  prdoé- 
(li'iit  (  loHqiii'IlcH  appailiciiiii'iil  en  propre^  aux  ciniilnyt^H  i|iii  Ich  ont  HultioH)  Horii 
v('i>t^  itniH  loi  trois  mois,  à  leur  compte  pi-rsoniii'i,  à  la  caisso  dos  rotruitos  |)our  la 
vii'illi'SM',  iimtitinSo  par  lu  loi  du  18  juin  1850,  utin  do  lour  coiiHtituor  uno  roiito  via- 
irh'i'  à  ITiLfo  lie  ('iiK] liant»'  ans. 

Ij'iii^t'  do  l'onirén  tMi  Joiiissanco  lU^  la  ronto  pourra  Être  reculé  ulférioiiromont, 
contiMuK^nu'nt  au  i  t\i,'l('m('nt  do  la  caisso  de  la  vioillosso. 

Suivant  les  dispositiouH  du  inômc  iT^flomont,  los  vorsoinontH  poufiont  Cli'o  faits, 
aiM'Iinix  do  l'employé  : — soit  à  capital  réservé,  c'ost-à-diro  romlioursaMo  aux  ayants 
(linits.  Inr-i  du  dcccs  iju  tilulairc  de  In  rente, — soit  i\  capital  aliéné. 

Néanmoins,  lo  déconiplo  d(>s  pensions  de  reiraile  sera  toujours  établi,  oomtno  si 
Ci'H  versoments  avaient  été  l'ails  à  capital  aliéné;  dans  lo  (^■ls  ilo  capital  réservé,  les 
pi'ii^i'ins  totalos  seront  en  eonséfiucm'c  plus  linlilos  (pio  colles  ([ui  sont  prévues  parles 
uMicles  10,  11,  12,  i:{,  1(J  et  18. 

I,(irs(|ue  la  caisse  do  la  vitdllesse  ne  pourra  p.'is,  aux  ternies  de  son  ri\i;,lemont, 
rc'ccvcir  les  versements  ci-dessus  ])révus,  la  compagnie  assurera,  par  d'autres  nniyons, 
i'i'xécution  dos  clauses  du  piéseiit  article. 

Lesur|)lus  des  fonds  indi(iués  dans  l'article  prccédont  est  ]>lacé  en  obligations  do 
l:i  compagnie  et  autres  oliiigalions  agréées  par  la  lianipio  de  Franco  ])our  ses  avancos, 
eu  inimeuljles,  ou  en  renies  sur  l'Klat. 

Art.  4.  Lo  service  <lo  la  présente  caisso  dos  retraites  ost  garanti  parla  com- 
pagnie. 

Conditions  du  droit  à  la  jx'nsion  de  retraite. — Liquidation  des  pensions. 

Art.  5.  Pour  avoir  droit  à  la  pension  do  retraite,  tout  agent  de  la  comp.'ignio 
devra  avoir  atteint  h  la  fois  cimpiante  cin(|  ans  d'Age  et  vingt-cin(j  ans  de  service. 

Au-dessous  de  ces  limites,  la  eom|)agine  .se  ré>erve  le  droit  de  mettre  à  la  retraite, 
d'office  ot  par  anticipation,  tout  employé  âgé  do  plus  do  cinquante  ans  ot  ayant  au 
moins  vingt  ans  de  service.  Lo  Conseil  d'Adminisiration  sera  juge  souverain  dos 
caii-es  (pli  motiveront  celto  mise  à  la  retraite  antici])ce. 

Kntin.  quels  (pie  soient  l'âge  et  la  durée  des  services,  los  agents  (pio  des  blossuros 
ou  (les  intirmités  prématurées  mettraient  liors  d'état  de  continuer  îl  travailler 
recevront  une  pension  de  retraite,  sous  la  seule  ré.serve  (pi'ils  rempliront,  vis-à-vis  do 
lii  ciiis.^e  de  lu  vieillesse,  les  conditions  exigées  à  cet  effet  par  ledeuxitiino  paragraphe 
lie  l'ait iele  (i  (a)  de  la  bd  du  IS  juin  IS.^o  et  par  les  dispositions  riiglomentaircs  con- 
cernant l'application  do  ce  ])aragraphe, 

Alt.  ().  Le  Conseil  d'administration  do  la  coni|)agnie  aie  droit  de  mettre  d'office 
à  la  retraite  les  cm])loyés  qui  ont  atteint  les  limites  d'âge  otde  durée  do  borvico  tixéos 
au  premier  paragraplie  de  l'article  précédent. 

Art.  7.  Aucun  agent  ne  peut  jouir  en  même  temps  d'une  pension  résultant  de 
l'application  du  présent  règlement  et  d'un  traitement  comme  employé  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas  los  pensions  do  retraite  des  agents  se  composent  do 
deux  parties  : 

1*^  Rente  produite  ii  la  Caisse  de  la  Yicillesse  ; 

2'-'  Pension  servie  par  la  Caisse  des  retraites  de  la  compagnie. 

Art.  9.  Les  pensions  de  retraite  soul  basées  sur  la  moyenne  dos  traitements  ou 
salaires  soumis  à  la  retenue,  dont  l'ayant  droit  a  joui  ])endant  ses  six  derniùres 
aimées  de  service,  ou  (dans  lo  cas  du  oe  paragraphe  do  l'art.  5)  pendant  lo  nombre 
total  de  ses  années  do  service  lors([ue  ce  nombre  sera  inférieur  il  six. 


(lO  Exiriiit  de  Vartich'  (>  <lr  lu  lui  du  !S  jnin  1S5I). 


I)iui.s  li^  cas  ceiH'Ufliuit  de  hlnssuvcs  gi'aves  on  (l"iiifirniit(''s  préiiiatnri'i's  régoliiTciiicnt  foiistati'i'H  entrat- 
niuit  imapacité  al)S()lne  de  travail,  la  [(ensioii  pourra  ("tre  li<iuidtW'  même  avant  cinquante  ans  et  en 
proiwrtion  des  versements  faits  avant  cette  éiK)que. 


394 


L'ymploytî  Hupdiioiir  dont  li»  triiitointMit  (lépansoiii  S.'J.OOO,  ne  ««ru  piiH  mniiniH 
aux  i-otomit'H  hui-  l'oxcdiltMit, 

Art.  10,  li'iiffoni  do  la  compiij^nio  rcnipli-Hsiinl  Ioh  conduions  d'rti;»'  »•(  do  diin^iMlo 
Horvico  Hxt'eH  an  itioinicr  para^iaplio  de  l'aiiidc  f»  anra  d.oit  iV  une  poii.sion  lolalo  du 
la  nioitid  do  hom  tfidicint'nt  ninytMi  dos  six  dorniùrcH  nnndtw. 

(îollo  punsion  stM-a  ani^iiu'iiléo  do  nn  Hoixantiùniu  du  truilomont  tnoyoïi  pur 
chaquo  annéo  oxcédant  vin^l-cinq  ans  do  hoi'vIcc, 

Ail.  1 1.  Lo  niuiitaiit  total  tlo-<  piMiMioiis  do  roti-aitc*  aiiti<'ip(5o  dont  il  ont  quoction 
an  douxiôino  para^iaplio  do  rarliolo  ">,  Hcti-a  fixé  coinnio  Hiiil. 

A  partir  do  oiiKiuanto  ann  d'figo  «t  aprùs  vin^^t  ann  do  Horvico  :  vin^t-c'in(|  ^()i.\- 
anliùnios  du  traitoinont  inoyon  dos  six  dornii'Tos  aniiéos,  avoo  ani;inoiitatioii  lio  un 
Moixaiit  iùnio  du  nuliiio  traitcniont  pniir  diaiiiio  anmlo  ilo  service  an  (U'iiV  ilo  viMi,M  ans. 

l'in  aiieuii  eas  la  poii>i()n  de*  retraite  aiitieipéo  no  ponrra  i-xcéder  les  lionto  soix- 
antiônios  du  trailehienl   moyen,  excopto  tontet'oi.s  lorH(iu'il  y  aura  lion  d'appliiiucr 

10  niirumum  prévu  à  l'urtiolo  12. 

Art.   12.    TjO  montant  toliil  dos  pensions   licpndoos  aux    tornu's  dos  artlelos  U)  et 

11  no  sora  <lans  aiu-uii  eas  inlcriour  li  $IU(). 

Art.  i;i.  Lo  montant  total  dos  ponsions  do  retrait»'  dont  il  est  (|Ucstion  auilernicr 
])ara/^raplio  i\v  i'urticlo  5  se  coniposor.'i  d'aiilaiil  de  soixantièin«is  du  tr'aiteinenl  moyou 
défini  à  lariielo  !•  ([u'il  y  aura  d'iinnéos  do  sorvieo,  sans  dese»Midro  au-dessous  dt-  ,^ix 
Boixantiènios  du  dit  traitomont.  Toulot'ois,  lo  nunininm  do  six  soixantiùmos  ne  sera 
a|iplii|né  (|U(>  si  lo>  années  do  soivico  sont  au  nomluc  do  trois  au  moins  ou  hï  l'incii- 
paeilé  de  travail  re-.ulie.clo  lilossui'os  re^-nos  par  l'agent  dans  l'oxorciee  do  sos  (onc- 
tions. 

Art,  11.  Lîi  liquidation  dos  jjonsions  do  lotraito  aura  lieu  do  la  nianiù'o  sui- 
vaiito  : 

Lu  somme  duo  pai-  lîi  Caisse  dos  reti-ailos  delà  (/ompau'nio  sera  olitenuo  cii 
déduisantdii  nnuilant  tolal  des  pensions  doterruino  |)ar  les  articles  lO,  11,  12  cl  !.'!, 
les  i-ontes  calculées  à  capital  aliéné  prixlnilos  à  la  Cai.s.so  do  la  Vioil!os>o  par  les  vcr- 
Homents  des  retenues  de  ljii;ent  : 

1°  Sur  sa  tête  soulo,  s'il  est  célihatairo  ou  veut  ; 

2°  Sui'  sa  tête  et  sur  celle  de  sa  tenime  s'il  est  marié. 

Jju  somme*  ainsi  ariêtée  à  la  cliar,i;o  (K'  la  Caisse  des  reti-ailos  do  la  Compan'nie 
restera  tixétî  détiidtivomonl,  saut' dans  le  cas  indiqué  au  para.n'raplie  suivant  : 

8i  au  moment  do  la  lii[nidation  de  la  pension  d'un  a^onl  marié,  la  tenuno  n'a 
pas  atteint  I  atfe  de  50  ans  et  no  peut  ainsi  entrer  on  jouis^unco  <le  sa  rente  à  la 
Caisse  de  la  Vieillesse,  la  Caisse  des  retraites  de  la  Compagnie  s(>rvira,  jusqu'à  ce  (|iie 
la  dite  rente  puisse  ètio  toiieliéo,  la  pension  totale  sous  dé  ludion  seulement  delà 
ronto  du  mai'i  à  la  Caisse  do  la  Vieillesse  oaleuluo  îl  capital  aliéné  ;  la  doul)lo  déiliii'- 
tion  no  sera  faite  que  postérieurement  à  cotte  époque. 

Art.  15.  Pour  rétaljli>>enient  des  pon-ions  de  retraite,  les  années  de  service 
geront  comptées  à  partir  du  classement  du  l'employé,  sauf  les  exceptions  p.évucsà 
l'article  25. 

Art.  !(!.  Le  montant  total  des  pensions  déterminé  ]iar  U's  articles  1(1.  11  et  12, 
est  reversilil(>  )iou!'  moitié,  c'est-à-dire  pour  $5(1  an  moins,  sui'  la  tête  de  la  veuve  ilc 
l'employé.  La  somme  due  à  la  veuve  par  la  ('aisse  des  retraites  de  la  ('omp;i;;iiie 
sera  obtenue  en  déduisant  du  montant  do  cette  moitié  la  rente  calculée  à  capital 
aliéné  produite  à  la  Caisse  delà  Vieillesse  ])ar  les  versements  faits  sur  sa  tûlo  et 
provenant  dos  retenues  du  mai'i. 

La  somme  ainsi  ariOtéo  à  la  char^fo  île  la  Caisse  des  retraites  de  la  Compai^'inc 
restera  lixéo  définitivement  sauf  dans  le  cas  indirpié  au  parajjjraplie  suivant  : 

Si  à  l'époque  du  décès  de  l'employé  la  veuve  n'a  pas  atteint  Và'^o  de  50  ans  c^l  no 
peut  ainsi  entrer  on  jouissance  dosa  rente  à  la  Caisse  delà  Vieillesse,  cette  rciilo 
sera,  jusqu'à  l'époque  de  l'entrée  en  jouis>anco,  servie,  à  titre  de  supplément  provi- 
soire do  i)ension,  ])ar  la  Caisse  des  retraites  delà  Compa.i^nie  ;  la  déduction  delà 
dite  rente  ne  sera  faite  que  postérieuiemeiit  à  cette  époque. 
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Ijfilroit  \  lu  noiiHioii  n'oxinto  piiH  ])(»iir  lu  vinivcdiuiH  Iociih  <l(i  hëpiiiution  Je  corps 

tiriit><iiii'étt  Mir  lu  (!(Mimn>lo  ilu   iiiiii'i. 

Si,  indopiMidainmciit  du  lu  vuiivc,  il  oxi^tc  un  (Hi  pluMioiirs  orididiiiM  ayant  luoiim 
(lo  IS  iinn,  pmvonuiil  iriin  niariii^'i)  aiitéritMii-  d«>  rt'iiipl(>y<î,  il  onI  piéluvi^  sur  lo  inon- 
tiiiil  tiilal  i't'V(«iiant  à  la  vciivc,  t>l  Haut' l'ovorsiliililt'  l'ii  hk  t'avciii',  un  (|iiui't  au  prutil  do 
riit'|ili('liii  du  pruiniiT  lit,  h'II  n'en  uxinlc  ([u'un  ayant  nioihH  t\v  IH  uns,  ou  la  moitié 
ni!  ou  cxi^<tt(  plusicurH  ol  tant  qu'il  on  icMto  pluM  d'un  uu-dcHHous  do  IH  ann. 

Ali.  17.  l'ans  II»  ciiH  où,  |)iir  MiMlo  do  iuaii.'if,'cs  MUci't'Hsits  avi'c  doM  ai^onts  do  la 
Ciiiii|i!ii,nd(',  titio  vouvo  (Icviondrait  apto  i\  ii'tdaïuor  plusiours  pon-iioiiH  cllo  no  pouri-iv 
irci'viiii'  (pic  la  plus  iortc  il  l'cNcinsioii  dos  autres. 

f/inU'rdiclion  du  cumul  lut  s'a|ipiiipu'  pas  à  la  ponsion  à  hupiollo  la  voiivo  juuit 
avoir  di'oit  cinuino  oniplo^'iSo  do  lu  < /oinp.ifrnio. 

Art,  IS.  [j(Mnontnnl  total  des  pci\>ions  déforruim''  par  les  afticl((s  10,  11  et  12, 
ost  l'cvei  siliU'  pai'  moii  ié  >ur  la  tôle  do-i  oiilaiils  tic  l'employé,  Ciiiô-*  de  moins  di^  18  un«, 
li)r'<(prit.  son  dt^i'è-i  la  l'cmmo  est,  ou  décédt'o,  ou  inhabllo  à  locuoillir  la  pension,  ou 
(léi'Iuie  do  SOS  droits. 

La  tnoitiil  rovoiHil)lc  niir  los  cnt'antH  ^ioru  parlnj^éo  onti'e  eux  pur  d;iales  portions 
et  p.iytjc  à  chacun  d'eux  jus(|u'il  ITin'c  do  IS  ans,  lu  p;iii  do  coii.x  qui  atteindront  cot 
duc  iMi  i|iii  décù  ItMitnt  t'ais.int  rctoiii' aux  autres. 

Ail.  1!'.  A|)rès  décùs  do  l.a  veuve  poiisionnéo,  la  .soinnuM|ui  lui  (Ituil  payde  psir 
In  ciii-^se  dos  reiruito.s  do  la  conipiii^nio,  sera  loportdo,  à  titro  do  sooondo  rovorsiliilil<5, 
sur  les  entants  riiré.s  do  inoins  do  IH  ans  et  leur  soi'u  payôo  (lan.s  Ioh  condition.s  du 
ili'iixlcMic  pura^raplic  do  l'iiiiiclc  p  écédciit. 

Alt.  lit»,  lia  vciivo  et  los  idil'aiils  n'auront  di-oil  i\  rai>plie;il  ion  des  artiidcs  10,  18 
et  111  (pie  H\  lo  mariaf^e  do  l'omployé  u  ou  Mou  doux  aunéo.s  avant  la  li(piiil!ition  de  la 
pension  do  retraite. 

Alt.  21.  Lorscprun  employé  décédera  dans  l'oxorcico  do  hos  fonctioiiH,  après 
riiii|uaute  ans  d'i'i;j;e  et  vin^t  ans  de  stM'vicc,  cet  employé  sera  considéré  commo  ayant 
éié  mis  d'ollice  il  la  rotrailo,  ol  sa  veuvoousosenl'.iiits  mineurs  aurontdroit  à  la  partie 
revcr-ihlc,  dans  los  conditioms  do»  articles  10,  18,  1!(  ot  20. 

Liirs((u'uii  ompl')\'é  décédera  dans  l'oxorcico  do  ses  fonctions  sai\s  avoir  attoint 
à  lu  l'ois  ciiKpianle  ans  d'ii;ro  l't  viu^M  ans  do  Norvicc,  luiiis  ap;è-i  avoii'  ac('ompli  quiiizo 
;iM-<  de  soi"vic(^  et  (pud  <pic  soit  son  àixo,  sa  veuve  ou  ses  enfants  mineurs  auront  droit, 
iliUis  les  conditions  des  articdos  KJ,  IS,  1!)  et  20,  il  l.n  partie  réversible  d'iinv  jionsioti 
Idtalo  calculée  il  raison  do  un  soixantième  du  traitomont  moyen  des  wix  dorniùros 
iiiuiée>  pour  clia(|Uo  année  <le  service,  mais  sans  desi'cndro  au-dessous  do  $r)0. 

IiOis((u'iin  einplo3'é.  (pli  aura  été  mis  à  la  retraite  pour  les  motifs  indi([Ués  au 
ileriiicr  paratçiiiphe  de  l'article  5,  mais  apr(is  1')  ans  de  service  au  moins,  viendra  ii. 
ilécélur,  sa  veuve  ou  ses  enfants  mimuirs  iiénélicioronl  do  la  réversibilité  stipulée  au 
parai;! aplie  précédent. 

Art.  22.   Los  arréiiu^'os  (lo<  pensions  de  n^triiitcs  seront  payés  par  trimestre. 

La  dotation  de  la  compaii'nie,  au  pi'olit  do  la  caisse  îles  lotrailcs,  énoïK'éo  en 
l'aiticlo  2,  ost  ucordéo  pour  aliments.  En  consé(pienco,  los  peiiHions  servies  à  l'aide 
lie  cette  dotation  sont  déclarées,  ])ar  la  (!ompa<i;nie  donatrice,  incessibles,  ot  insaisiH- 
saliles.  (J((tte  dcidarati(Mi  sera  l'cproduitc  siii-  toutes  l(>s  écritures  ot  wur  tous  les 
coutiats  rolatif>  à  ces  jicnsions. 

Le  mouvement  des  pensions  pondant  l'exercice  de  1887  se  présente  ainsi  : 

Pcnsiom  d'anciens  (Kjenfs. 

Xoinlire  de  pensions 2,058 

n,    1    n  •        I      n  i     -t       I    1    n  •  I  Sommes  totales.     ^244,-104  <iO 

iiir  la  t/uisso  dos  lietraites  de  la  Compai'uio <  «r       .  ',iq  qh 

i    "  (  Moyennes 118  80 

I),,  1    /-(  •         1     r>  i     •.              1    tr-   -Il          /1^  (  Sommes  totales.        12i{,20r)  40 

lar  la  Caisse  do  Itetraites  par  la  VieulesBe  (1) <  ,r    .  '  ...  g„ 

m  .  ,  J  S()ni:r>es 377,700  00 

-^"^'^' "[Moyennes 183  00 

(1)  V  l'onipris,  pour  les  ag«>nts  marie's,  la  iiension  «ur  la  têto  de  la  femme. 


396 


Pensions  de  i^euves. 

Nonibi'o  (lo  pensions 1,098 

■o     1    /-(  •        1      7)  *     •.       1    I    ri              •                  f  SDinmos  totales  $5!),SSr»  40 

Par  la  Caisse  (les  llntiiutes  de  la  Compiienie <  ^.^  '  r .  2^ 

T)      1    r(  •        I      Ti  *     •<                1    AT-'   -11                      (  Sommes  totales.  20,510  40 

Par  la  Caisse  uea  Eetrailos  pour  la  Vioillesso <  .,  '  „ ,  ,' 

'■                                           '  3loyeiines L'4  20 


Total. 


Sommes 85,8!)")  80 

Moyennes 78  20 

Pensions  d'enfants. 

Nombre  de  pensions 106 

m  .   1..,  1    />!  •        1      T>  t     ■<       1    1    rt  •      (  Sommes S2,fiTl  80 

Totalité  par  la  Caisse  des  lîetraites  de  laComi)aii'nie.  -   ,,  ^   '   '     ," 

'■  '    "^         1^  Moyennes 2,j  40 

Totaux  et  moyennes. 

Nombre   de  pensions .-},261 

Tj      1    /-(  •        I       lï  .     '.^       1     I     /-i  •  (  Sommes  totales.      ^300,551  80 

Par  la  Caisse  des  itetraites  do  la  Compaernie <  .,  ,.,  ,„i 

^    °  (  Moyennes !I4  00 

T>     ,    ri  •        1      T)  *     •<  1     -17-  -11  (  Sommes  totales         15'J,71')  80 

Par  la  Caisse  des  lîetraites  pour  la  VioiUesse \  ,,  ,,.,  -,,  ,•,! 

^  [  Moyennes  (2)..  oO  ()0 

rp  ,   1  J  Sommes 4f»(!,2(!7  tîO 

-^"^'^' (Moyennes 14:5  00 

L'actif  total  de  la  Caisse  des  Retraites  était  au  31  décembre  1888  de...  $6,210,033  00 

ÉCONOMAT. 

La  Compan'iiio  des  ebemins  de  fer  de  l'Ouest  a  établi,  avee  la  coopération  de  ses 
employés,  un  économat,  dont  le  tarif  comporte  117  articles.  Les  denrées,  produits, 
etc,  sont  vendus  au  prix  coûtant. 

En  1888,  les  ventes  se  sont  élevées  i\ 8207,010 

les  bénélices  bruts  à 8  20,(ir.» 

les  frais  généraux  à 21,284 

Laissant  pour  l'année  une  perte  de 8        <i05 

Cette  perte  est  anormale,  elle  a  élé  causée  jiai'  un  abaissement  des  tarifs  qui 
pour-  1887  avaient  laissé  un  bénéfice  de  83,097,  chitVrc  qu'on  trouvait  trop  élevé.  Le 
déficit  a  été  couvert  par  le  fonds  de  rései've  qui  s'élève  à  834,510. 

Le  nombre  des  employés  qui  ko  servent  de  l'économat  a  été  de  0,507  en  1888,  et 
celui  «les  ventes  mensuelles  de  $8,050. 

A  Paris  on  a  constaté  en  1888,  une  diminution  de  1320  clients,  et  une  bai.sse  de 
$4,102  dans  les  ventes.  Une  enquêle  faite  à  ce  sujet  a  fait  constater  que  cotte 
diminution  était  due  à  la  concui'rence  très  active  des  marcbaiids,  qui  dans  certains 
quartiers  ont  abaissé  leurs  prix,  au  niveau  du  tarif  de  l'économat. 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MEDITERRANEE. 

BÈULEMENT  DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES. 

Article  premier,  la  Caisse  des  retraites  comprend: 

1"  Les  Agents  appartenant  au  personnel  commissionné  de  tous  les  Services  ; 

2°  Les  Agents  embrigadés  des  gares,  des  trains  et  de  la  voie  dont  l'énuniération 
Buit  : 

1*^  Gares:  Agents  à  la  reconnaissance,  brigadiers  d'équipe,  bommes  d'équipe, 
Bous-facteurs,  cliargeurs,  cocbers  de  factage,  marécliaux  et  selliers  des  Bervices 
extérieurs,  lampistes,  gaziers,  appareilleurs,  concierges; 

(2)  Pour  les  agents  et  les  veuvea  seulement,  les  enf.ants  n'ayant  pas  do  pension  h,  la  Caisse  de  la  Vieillesse, 
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2°  Trains:  Va^onniorH; 

;}°  Voie  :  Cliefn-posours,  brif^adiors-poseiirs,  ouvriors-posours  et  autres  ouvriers 
emlirii^adés  du  Sorvic-oB  du  la  Voie. 

Tout  Agent  do  cgh  trois  catégories  est  inscrit  à  la  Caisse  dès  qu'il  a  accompli 
une  aiméo  do  sorvice. 

Ai't.  2.  La  dotation  do  la  CmInho  des  retraites  est  formée  par  : 
P  Une  rotoniic  nicnsuollo  do  4  p.c.  sur  les  traitoinonls  dos  Agents  ; 
2"  Une  subvention  monsuelle  de  6  p.  c.  do  ces  traitements  fournie  par  la  Com- 
pagnie ; 

3"  Les  pi'oduits  du  placement  des  fonds  provenant  de  ces  i-etenue  et  subvention. 

Art.  3.  Pour  avoir  droit  à  la  retraite,  tout  Agent  doit  remplir  ladoublo  condition 
d'avoir  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  do  services  comptant  pour  la 
retraite. 

Art.  4.  La  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  mettre  à  la  retraite,  par  anticipation. 
tout  Agent  âgé  do  plus  ao  55  ans,  et,  quel  que  soit  son  âge,  tout  Agent  ayant  quinze 
ans  de  services  comptant  pour  la  retraite,  en  cas  do  blessures  reçues  ou  do  maladie 
ou  iiifiimités  contractées  dans  le  service. 

Art.  5.  La  pension  do  retraite,  réglementaire  ou  anticipée,  est  calculée  à  raison 
de  l-5()c,  ou  2  p.  o.  du  traitement  moyen,  pour  chacune  des  années  de  service  comp- 
tant i)our  la  retrait(\ 

Ce  traitement  moyen  est  établi  d'après  la  moyenne  des  traitements  soumis  à  la 
retenue  dont  l'Agent  aura  joui  jjendant  ses  six  derniùres  années  d'j  service  (ou 
pendant  toute  lu  durée  de  ses  services,  si  ce  dernier  décompte  lui  est  plus  avantageux.) 

La  pension  no  i)eut  en  aucun  cas  dépasser  $2.400. 

Art.  G.  La  pension  de  retraite  d'un  Agent  est  réversible  pour  moitié  sur  sa 
^enve  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contractécinq  ans  avant  la  cessation  des  fonctions 
du  mari. 

Au  décès  d'une  femme  retraitée  la  pension  n'est  pas  réversible  sur  le  mari. 

Lorscju'un  agent,  qui  a  quinze  ans  do  services  com]itant  pour  la  retraite,  meurt 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  quel  que  soit  son  âge,  sa  veuve  a  droit  ù,  la  moitié 
de  la  pension  (jui  aurait  pu  être  liquidée  au  profit  do  son  mari,  pourvu  que  le 
mariage  ait  été  contracté  .'eux  ans  avant  sa  mort. 

Le  droit  à  la  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve,  dans  le  cas  de  séparation  de 
corps  prononcé,  sur  la  dcnuinde  du  mari,  ou  de  divorce. 

Art.  7.  Au  décès  d'un  agent  marié,  retraité  ou  ayant  quinze  ans  do  services 
coni])tant  pour  la  retraite,  si  sa  femme  est  décédéo  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension, 
ses  entants  légitimes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  recevront  un  secours  annuel  égal 
à  la  moitié  do  la  pension  que  le  père  a  obtenue  (m  aurait  pu  obtenir.  Il  est  partagé 
enti'c  eux  par  égales  portions  et  la  part  dévolue  à  chacun  d'eux  s'éteint  quand  il 
attuiiil  l'âge  do  dix-huit  ans. 

Si  l'agent  laisse  à  son  décès  une  veuve  sur  laquelle  est  reversée  la  moitié  de  sa 
pension,  la  même  disposition  s'applique  aux  enfants  quand  cette  veuve  vient  à 
décéder. 

J)aiis  le  cas  où  un  agent  laisserait  à  son  décès  des  enfants  légitimes  issus  d'un 
premier  lit,  il  sera  ])rélevé  en  leur  faveur  sur  la  pension  attribuée  ù,  la  veuve,  un 
Hiiarl,  s'il  y  a  un  orphelin,  moitié,  s'il  yen  a  plusieurs.  La  part  de  pension  ainsi 
attribuée  aux  enfants  fait  retour  à  la  veuve  à,  mesure  que  chacun  d'eux  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans  ou  vient  à  décéder.  Si  la  veuve  a  elle-même  des  enfants  légitimes 
issus  de  son  marriage  avec  l'agent  décédé,  le  secours  affecté  aux  enfants  du  premier 
lit  sera  fixé  à  ])art  égale  entre  chacun  des  ^nfants  dos  deux  lits  et  la  veuve  gardera 
la  Ubro  disposition  de  la  part  ainsi  affectée  à  ses  propes  enfants. 

Art.  8.  Aucune  veuve,  à  moins  qu'elle  ait  été  elle-même  employée  de  la  com- 
pagnie, ne  peut  cumuler  deux  pensions  de  retraite. 
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Dans  le  cas  où,  par  dos  mariages  successifH  avec  des  a/^cnts,  une  veuve  serait 
dans  les  conditions  voulues  pour  réelamor  plusieurs  pensions,  elle  ne  pouri'a  recevoir 
que  la  plus  forte,  à  l'exclusion  des  autres. 

Art.  9.  Lorsqu'un  agent  passe  d'un  emploi  où  il  n'est  pas  soumis  à,  la  retonuo  à 
un  cm])loi  où  il  y  est  soumis,  son  temps  do  service  ne  compte  qu'à  partir  du  moment 
où  la  mutation  a  ét(5  opérde. 

Lorsqu'un  agent  pa^so  d'un  emj'loi  où  il  est  soumis  à  la  retenue  à  un  emploi  où 
il  n'y  ost  jias  soumis,  il  continue  à  la  subir  et  conserve  ses  droits  à  la  retraite. 

Art.  10.  La  cuisse  des  retraites  rembourse  les  retenues  on  ca|»ital,  sans  intéiôts 
à  tout  agent  qui  cesse  de  faire  ))ai'tio  dos  cadres  sans  remplir  les  conditions  iiéces- 
sairos  pour  avoir  droit  à  la  i-etraite  réglementaire,  sous  les  rései'ves  de  droit  commun 
dans  le  cas  où  it  se  trouveniit  débiteur  de  la  compiignie  pour  une  cause  qnelcoiu|iio. 

En  cas  de  ddeùs  de  l'agent,  le  remboursement  est  fait  à  ses  ayants-droit,  sauf 
dans  le  cas  ])révu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  6. 

Il  peut  (également  être  fait  exception  à  ce  principe  dans  le  cas  prdvu  à  l'article  T, 
les  enfants  no  pouvant  recevoir  à  la  fois  le  secours  temporaire  dont  il  y  est  question 
et  le  remboursements  des  retenue  subies  par  leurs  parents.  Dans  cocas,  il  appartien- 
dra i\  leur  tuteur  do  choisir  colle  des  doux  allocations  qui  lui  paraîtra  la  plus  avan- 
tageuse. 

Art.  13.  Le  service  des  jjonsions  ost  placé  sous  la  responsabilité  do  la  Compa- 
gnie. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où.  par  une  cause  quelconque,  la  Caisse  des  retraites 
cesserait  d'être  en  mesure  de  pourvoir  par  ses  i-essources  propies  au  service 
des  pensions,  la  Compagnie  sei-ait  tenue  d'assurer  ce  service  par  une  dotation  com- 
plémentaire. 

Art.  14.  La  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  profiter  des  données  do  l'expérienoe 
pour  reviser  le  taux  do  la  retenue,  et  modifier,  soit  dans  son  ensemble,  soit  dans 
ses  détails,  le  régime  de  la  Caisse  dos  retraites  tel  qu'il  est  établi  -par  le  présent  règle- 
ment. 

Toutefois,  les  modifications  qu'il  apporte  aux  règlements  antérieurs,  non  plus  que 
celles  qui  seraient  adoptées  dans  l'avenir,  ne  pourront,  on  aucun  cas,  avoii-  d'ert'et 
rétroactif  à  l'égard  des  droits  acquis. 

Service  médical  et  secours. 

Ai't.  6.  Nul  individu  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de  la  Compagnie  avant 
d'avoir  été  examiné  par  les  médecins  de  la  Compagnie,  qui  lui  délivi'ont  un  certificat 
constatant  son  état  de  santé  et  le  degré  de  son  r.ptitude  corporelle  pour  l'emploi 
auquel  on  le  destine.  Les  femmes  employées  à  quelque  titre  que  ce  soit,  no  subissent 
l'examen  d'entrée  à  la  Compagnie,  que  pour  l'ouïe  et  la  vue. 

Art.  8  Chaque  jour,  à  l'houro  fixée,  les  médecins  donnent  aux  malades  des  con- 
sultations soit  à  la  gare,  soit  chez  eux. 

Art.  9.  Le  malade  dont  le  transport  dans  un  hôpital  a  été  reconnu  indispensable 
par  le  médecin,  doit  y  consentir,  à  moins  qu'il  no  préfère  se  faire  soigner  chez  lui  à 
ses  frais. 

Art.  15.  N'ont  pas  droit  aux  secours  médicaux  : 
l''  Les  employés  dont  le  traitement  annuel  dépasse  $600. 

2°  Los  employés  et  ouvriers  qui  sans  nécessité  pour  le  service,  choisissent  un 
domicile  éloigné  de  plus  de  1^  mille  des  établissements  auxquels  ils  sont  attachés.  * 

Art.  20.  Dos  boites  de  médicaments,  d'instruments  et  d'appareils  de  chirurgie, 
sont  placées  dans  les  gares  et  les  ateliers.  Dos  boites  do  pansement  accompagnent  les 
trains  de  voyageurs. 

*  La  compagnie  loge  tous  ceux  de  sea  employés  dont  les  fonctions  exigent  la  présence  dans  le»  en- 
virons des  gares  ou  des  ateliers. 
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Art.  39.  Pendiint  Ioh  intorruptions  do  service  résultant  de  maliulios  constatées 
par  cortificats  des  Méilocins  de  lu  Compa,i>;nie,  les  agents  reçoivent  à  titre  d'indem- 
nité, la  moitié  de  leur  truitonient  ou  salaire  tixe. 

Art.  43.  On  peut  aceoi-der  le  traitement  intégral  des  traitements  au  salaire  des 
ajfonts  malados,  dans  les  cas  suivants: 

1o.  .Maladies  ou  lili'ssuros  causées  par  le  service. 

2"  Blessures  dans  les  ateliers,  sans  imprudence  constaté  de  la  part  des  blessés. 

Les  employés  qui  ont  t'ait  valoir  des  situations  de  familles  exceptionnelles  peuvent 
(îgalcnient  6lre  autorisés  à  toucher  leur  solde  entière  en  cas  de  maladie,  mais  les 
autorisations  de  cette  nature  ne  sont  données  que  par  le  directeur  de  la  (yonipau;nie. 

Art.  4*7.  Les  allocations  ci-dessus  ne  sont  accordées  que  pendant  trois  mois. 
Après  ce  ilélai  le  chef  de  sei-vice  décide  si  les  secours  doivent  contiimer,  ou  si  l'agent 
iloit  ces.ser  d'être  attaché  à  la  Compagnie. 

Coïif/és. 

Les'  agents  auxquels  leurs  fonctions  ne  laissent  pas  la  libre  disposition  de  leur 
tc'm]is,  les  dimanches  et  jours  de  fêle,  ont  droit  à  douze  jours  de  congé,  i)a3-és,  par  an. 
Le  C(ingé  peut  être  augmenté  par  la  Direction. 

Saisie-Arrêt. 

Tout  agent  dont  le  traitement  est  l'objet  d'une  opposition  ou  saisie-arrêt,  ou  qui 
a  consenti  une  cession,  ou  délégati(m  sur  les  retenues  opéiées  par  la  Compagnie,  en 
viUMrune  pension  de  retraite,  ainsi  que  sur  les  sommes  qui  pouiiaient  lui  être  dues 
évciiiucilcnient  i)ar  la  Compagnie,  est  considéré  comme  ilémissionnaire  si,  dans  le 
(Ic'lai  (le  deux  mois,  la  main-levée  pure  et  simple  de  cette  opposition  n'a  pas  été 
iiotitiée  à  la  Compagnie. 

TiC  délai  ex))iré,  la  comptabilité  générale  retient  intégralement  le  traitement  de 
l'agent  saisi,  tant  que  la  situation  de  cet  agent  n'est  pas  réglée. 

Il  peut  être  dérogé  à  cette  lègle  en  faveur  d'agents  (]ui  se  trouvent  obérés 
tenqjorairement,  ])ar  suite  de  maladies  ou  de  charges  de  famille  dûment  constatées, 
l't  (|ui.  en  outre,  justifient  qu'ils  seront  en  mesure  de  se  libéier  dans  un  délai  de 
quelques  mois. 

i)ans  ce  cas,  la  retenue  opérée  par  la  Compagnie  est  d'un  cinquième  du  montant 
total  lie  son  traitement. 

§  5. — Frais  de   déplacement.  * 

22.  Les  Agents  qui  ont  à,  se  déplacer  pour  le  service  ont  droit  à  des  indemnités 
réglées,  suivant  leurs  fonctions,  soit  sur  notes,  soit  par  abonnement. 

23.  Les  inilemnités  de  déplacement  payées  sur  notes  ne  peuvent  être  supérieures 
aux  dépenses  de  transport,  de  nourriture  et  de  logement  réellement  effectuées. 

Ces  dépenses  doivent  d'ailleuis  être  j'cnfermées  dans  les  limites  de  modéi'ation 
et  d'économie  commandées  autant  par  les  convenances  que  par  l'intérêt  de  la 
Comi)agnie. 

Ont  droit  au  remboursement  de  leurs  frais  de  déplacement  sur  notes:  (Suit  la 
nomenclature  des  fonctionnaires  des  :  Services  annexes  de  la  .Direction,  du  Service 
de  l'Exploitation,  du  Service  du  Matériel  et  de  la  Traction,  du  Service  de  la  Voie,  du 
Service  de  la  Construction,  qui  ont  dfoit  à  ces  frais  de  déplacements.) 

21. — Pour  les  autres  Agents,  à  l'exception  de  ceux  qui  en  raison  de  la  nature 
s<péciale  de  leur  déplacement  font  l'objet  des  arti(des  25,  2(i  et  2*7,  les  fiais  de  dépla- 
cement, qu'il  y  ait  eu  découcher  ou  non,  sont  réglés  d'après  le  nombre  total  d'heures 
passées  hors  de  leur  résidence,  abstraction  faite  toutefois  de  toute  absence  de  moins 
de  4  heuies. 

En  divisant  par  24  le  nombre  total  des  heures  à  décompter,  on  obtient  le  nombre 
total  des  journées  de  déplacement,  qui  est  arrondi  par  demi-journée. 

*  De  l'ordre  général  no.  4. 
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Chacune  de  ces  jonrnéeH  donne  lieu  à  une  indemnité  fixée  comme  suit  : 
$2.00  pour  leH  chefis  et  syus-chofkv 

$1.()0  pour  les  emplo^-és  ayant  $600  de  traitement  ou  moins. 
$1.20  pour  loH  ugent.s  ayant  do  $;{G0  à  $(î()0  de  traitement  ; 
$1.00  pour  les  aj^ents  dont  le  traitemiwit  est  inl'ériour  à  $;j(]0  ;  lo8  chota  poseurs 
en  deliors  do  Unir  circonscriiition  et  les  ouvriers  d"état  ; 

$0.G0  pour  les   stationnaires-tyer,   les  hommes  d'équipe  et  les  hommes  à    la 

journée, 
25.  Les  fi-ais  de  déplacement  des  agcits  dos  trains  sont  fixés  comme  suit: 

Conducteurs-chefs.... $0  GO  ")  l>aii)«'Ti(Mle  ht»  24  lumres  (U'oomptéc  comme 

ConductourM  et  vagonniors 0  40)     iMaitiile^». 

Tout  conducteur  ou  vagoniiicr  en  scivice  sur  les  tiains  a  droit  à  des  frais  do 
déplacement  calculés  comme  il  vient  d'ôtre  dit,  alors  même  qu'il  est  chargé  d'un 
service  qui  le  ramène  une  ou  plusieurs  fois  par  jour  à  sa  résidence,  si  la  durée  de  ^es 
absences  excède  4  heures. 

Les  conducteurs  détachés  dans  un  autre  service  reçoivent,  ])our  leur  service 
ordinaire,  des  déplacements  calculés  aux  taux  fixés  i)iir  le  présent  aiticle  25.  Les 
frais  de  déplacement  concernant  leurs  services  accidentels  sont  réglés  à  part  : 

1*^  D'après  l'article  24  ci-dessus,  pour  les  conducteurs  détachés  dans  le  service 
d'une  gare  autre  que  celle  de  leur  résidence,  alors  même  qu'il  s'agirait  du  service  des 
trains  ; 

2°  A  raison  de  $1.00  par  période  de  24  heures,  pour  les  services  de  ballast  ou  do 
pilotage. 

2G. — Les  frais  de  déplacement  des  mécaniciens  et  chauffeurs  sont  fixés  comme 
suit  : 

Pour  des  absences  de  15  à  18  heures  :  $0.30  pour  les  mécaniciens  et  $0.25  pour 
les  chauffeurs  ; 

Pour  des  absences  de  18  à  24  heures  :  $0.G0  pour  les  mécaniciens  et  $0.50  pour 
les  cbauffeui's  ; 

Au-delà  de  24  heures,  les  indemnités  allouées  pour  chaque  demi-journée  d'absence 
sont  respectivement  de  SO.HO  pour  les  mécanicien--  et  $0.25  poni-  les  chauffeurs. 

Toutefois,  ces  indemnités  sont  poi'tées  à  $0.50  pour  les  mécaniciens  et  $0.40  pour 
les  chauffeurs,  lorsque  ces  agents  sont  détachés  hors  de  leurs  <ié[)ôts  pour  des  services 
de  ballast  ou  de  transports  de  matériaux,  ou  pour  toute  autre  cause  accideulelio, 
indépendante  du  service  ordinaii'o  des  trains. 

27. — Les  chefs  de  section  de  la  voie  sont  remboursés,  sur  notes,  de  leui-s  frais  de 
déplacement,  à  l'aison  de  $0.80  par  repas  pris  hors  de  leur  résidence  et  de  $O.G0  par 
découcher  ;  les  conducteurs,  à  raison  de  $0.G0  pur  i-epas  pris  en  dehors  de  leur 
résidence  et  de  $0.50  par  découcher. 

Les  receveurs  dos  bois  en  France  reçoivent  une  indemnité  de  déplacement  tixe 
de  $20.00  par  mois. 

Les  chefs  i^oseurs  dans  le  parcours  de  leur  circonscription  reçoivent  une  indem- 
nité de  déplacement  fixe  de  $G.OO  par  mois  ;  quaml  ils  se  déplacent  en  dehors  de  leur 
circonscrij)tion,  ils  reçoivent  en  outre  l'indemnité  détei-minée  d'après  l'article  24. 

Une  indemnité  de  $0.50  par  jour  est  allouée  aux  gardes,  ainsi  qu'aux  brigadiers 
et  ouvriers  poseurs  que  leur  service  oblige  à  découcher. 

Les  chefs  de  section,  les  chefs  de  bu i  eau  et  agents  spéciaux  de  la  construction 
ayant  plus  tle  $G0O  de  traitement  sont  assimilés  aux  chefs  de  .section  de  la  voie. 

Les  soUiS-chefs  de  section,  les  conducteurs  et  agents  de  la  construction  ayant  plus 
de  $400  de  traitement  sont  assimilés  aux  conducteurs  de  la  voie. 

Les  piqueurs  et  agents  de  même  oixire  reçoivent  $0.45  par  repas  pris  horsd'  leur 
résidence  et  $0.30  par  découcher. 

Les  chefs,  sous-chefs  de  bureau  et  agents  principaux  du  contentieux  sont 
assimilés  aux  chefs  de  section  de  la  voie. 

Les  auties  employés  du  contentieux  sont  assimilés  aux  conduc leurs  de  la  voie. 
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Indemnités  des  déménaijements. 

TJno  indemnité  do  déniénii^emcnt  est  nccordéo  à  tout  employé  déplacé,  sauf  le 
cas  1)11  If  dépliieoniont  est  ini])osé  coniim-  punition,  ou,  lor'squ'il  u  lieu  aur  la  demande 
de  l'employé.     Cette  indemnité  est  établie  d'aprè.s  les  basses  Huivanles  : 

Atçentw  célibataires  logés  pur  la  compagnie,  1  p.  c.  du  traitement, 

do       mariés  do  do  2  do  do 

do       célibataires  non  logés      do  3  do  do 

do       mariés  do  do  6  do  do 

Les  agents  veufs  avec  enfants  et  ceux  qui,  célibataires  ou  veufs,  vivent  avec  des 
parents  à  leur  eliaige,  sont  assimilés  à  des  agents  mariés. 

Les  mobiliers  sont  ti-ansportés  gi'atuitenu'nl  par  la  compagnie. 

De  plus  la  compagnie  alloue  des  frais  supplémentaires  lorsque  l'employé  dt'placé 
a,  en  raison  de  son  déplacement,  un  bail  à,  l'ésilier,  (m  un  séjour  temporaire  à  faire  4 
l'hÔlel. 


COMPAGN^IE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  À  ORLÉANS. 

Notes  sur  les  diverses  institutions  fondées  en  faveur  du  personnel. 

Les  institutions  fondés  par  la  Compagnie,  dans  l'intérêt  de  son  personnel,  com- 
prennent aujourd'bui  : 

P  La  constituti(m  de  pensions  do  l'otraito  en  faveur  des  agents  commissionnés 
remplissant  des  conditions  d  âge  et  de  durée  de  service  détei'minée  ; 

2"  La  distribution  de  gratifications  et  de  secours  en  argent,  denrées,  vêtements 
et  combustibles  ; 

3°  L'allocation  de  ]iensions  viagères  aux  victimes  d'accidents  de  sei-vice; 

4°  Un  service  médical  com])let  fonctionnant  sur  tout  le  réseau  ; 

^^°  La  disti'ibulion  de  boisson  bj^giénique.  pendant  les  cbaleurs  ; 

G°  Des  magasins  installés  à  Paris,  Orléans,  Tours,  Périgueux  et  Bordeaux, 
livrant,  sur  tous  les  ])oints  du  réseau,  des  denrées  alimentaires  et  des  vêtements,  des 
objets  (le  literie,  étoffes,  etc.,  ainsi  qu'une  cave  établie  à  Vitry  ; 

1^'  Un  réfectoire  élevé  dans  l'enceinte  des  ateliers,  à  Paris  ; 

S'-'  Une  Boulangerie  installée  aussi  dans  l'enceinte  des  ateliers,  à  Paris  ; 

!)"■'  Des  classes  du  soir  ])our  les  ouvriers  et  les  apprentis  des  ateliers  ; 

10°  Une  école  pour  les  tilk's  des  ouvi'iors  et  employés  et  un  ouvroir  où  elles  peu- 
vent apprendre  une  pi'ofession  et,  ])lus  tard,  travailler  comme  ouvrières  ; 

11^  lOntln,  une  subvention  de  la  compagnie  à  la  société  de  secours  mutuels  et  do 
])iuv(iyance  fondée  et  administrée  par  les  ouvriers  et  em])ioyés  dans  le  but  principal 
(l'assurer  des  ])ensions  à  un  âge  tixé  ou  dans  dt's  conditions  déterminées. 

1"  Pension  de  retraite. — Les  règlements  de  la  compagnie  C(.)ncernant  les  pensions 
de  retraite  constituées  en  ttiveur  des  employés,  contiennent  les  dispositions  l'ésumées 
ci-après  : 

((/.)  La  compagnie  fait  chaque  année,  sur  les  bénéfices  de  son  exploitation,  un 
prélèvement -qui  varie  avec  les  dividendes  distribués  à  ses  actionnaires,  et  qui  est 
lépai'ti  entre  les  employés  commissionnés  dans  la  projiortion  de  leur  traitement. 

Sur  le  montant  de  ce  prélèvement,  la  compagnie  affecte  10  p.  lOl)  des  traite- 
ments à  la  constitution  des  ])ens:ons  de  retraite  au  moyen  de  versements  faits  au  nom 
de  chaque  employé  à  la  caisse  nationale  des  l'ctraites  instituée  et  gérée  par  l'Etat. 

Lorscju'il  y  a  un  excédent,  le  surplus  est  versé  ù,  la  Caisse  d'Epargne  au  nonj  de 
!'em])|()yé,  (ni  lui  est  remis  en  argent. 

i>e|)iiis  quelques  années,  la  participation  n'ayant  pas  produit  une  somme  égale 
"Il  i\,  (les  traitements,  la  com|)agnie  a  complété  le  versement  à  la  Caisse  nationale 
des  rotridtes.  au  moyen  d'une  iiUocation  spéciale, 
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La  sommo  vorttéo  pour  l'anndo  188fi,  n'est  diovéo  en  totalité  à  $585,72!)  savoir  : 

.  ,  Montant  de  la  participation ^4.'5U,]0(i 

Allocation  BiijtplénieMtaire 15;5,(i2;{ 

Somme  (■,i>-ale 585,72!) 

Los  vorsoinents  à  la  CaiKS((  nationale  (les  retraites  sont  t'aits,  au  choix  de  l'em- 
ployé, à  capital  réservé  ou  il  ca]iilal  aliéné. 

J)ans  le  cas  où  la  pension  constituée  il  la  Caisse  des  retraites  atteintle  maximum 
fixé  i)ar  la  loi,  la  partie  de  l'attiihution  atl'érente  à.  la  constitution  des  i  traites,  ainsi 
que  les  arrérages  do  la  rente  liiiuidée,  sont  versés  au  nom  de  l'emplové  à  la  Caisse 
d'Epar^'ne  de  Paris,  à  charité  par  elle  do  transformer  en  rente  sur  l'Elat,  la  sommo 
qui  dépasse  le  maximum  léi^al. 

Lorsqu'un  enqiloyé  (juitte  le  sei'vice  de  la  compagnie,  à  quoique  époque  et  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  les  livrets  de  la  Caisse  des  retraites  et  de  la  Caisse  tl'J'lpiU'- 
gne  lui  sont  remis. — S'il  meurt  en  service,  la  remise  en  ost  faite  à  ses  héritiers. 

(/>.)  Les  agents  commissionnés  sont  mis  à  la  réforme  sur  la  proposition  du 
directeur  de  la  compagnie  cl  ]mr  décision  du  conseil  d'administration. 

Dans  cha([ue  cas  de  léloinie.  on  calcule,  conformément  aux  tarifs  de  la  Caisse  do 
la  vieillesse,  le  montant  de  la  rente  pi-oduite  ])ar  les  versements  o])érés  par  la  compa- 
gnie ù,  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  àlacais8ed'é|)argno,  pour  le  compte 
de  l'agent  réformé  et  |)oi;r  celui  de  sa  fenjme. 

Pour  tout  agent  marié  de])uis  plus  de  cinq  ans,  au  moment  de  sa  mise  à  la 
réforme,  le  calcul  est  fait  en  considérant  le  capital  ver>é  comme  réservé,  ou  comme 
abandonné,  au  choix  de  l'agent,  selon  que  celui-ci  désire  assurer  la  réversibilité 
pour  moitié  de  sa  pension  sur  la  tête  do  sa  veuve  et  de  ses  enfants  mineurs  ;  où  qu'il 
prélère  laisser  à  sa  famille,  la  totalité  des  capitaux  placés  en  son  nom  '  la  caisse  do  la 
vieillesse  et  à  la  caisse  d'épargne. 

Pour  tout  agent  célibataire,  veuf  ou  marié  depuis  moins  de  cinq  ans,  le  capital 
placé  est  considéré  comme  abandonné  au  moment  de  la  réforme. 

La  icnte  viagère  ainsi  déterminée  est  augmentée  d'un  supplément  qui  assure  ù, 
tout  agent  après  25  années  de  service  et  55  ans  d'agi',  une  ])ension  do  retraite  égale  li 
la  moitié  do  son  ti'aitement  moyen  pendant  les  ti  dernières  années.  Cette  pension 
est  augmentée  de  ^j'^f  du  traitement  par  année  de  service  en  plus,  sans  pouvoir  dépas- 
ser les  trois  quarts  du  traitement  moj'en  des  six  dernières  années.  Kilo  ost  réduite 
dans  une  proportion  analogue  pour  les  agents  que  la  compagnie  ost  amenée  à  r(';i»r- 
mer  par  anticipation  et  qui  comptent  ecjjondant  50  ans  d'âge  et  20  années  d'activité. 

Les  veuves  des  agents  décédés  en  activité,  obtiennent  une  pension  égale  à  la 
moitié  de  celle  que  la  compagnie  aurait  servie  aux  maris,  s'ils  avaient  été  réfor- 
més au  moment  de  leur  décès. 

Le  capital  alloué  pour  constituer  des  suppléments  de  pensions  aux  agents  misa 
la  réforme  et  aux  veuves  des  agents  décédés  en  activité  s'est  élevé,  pendant  l'année 
1880,  à  $1!)!),008. 

Le  capital  de  ces  rentes  supplémentaires  est  remis  aux  agents  qui  en  font  la 
demande,  lorsqu'ils  comptent  ])lus  de  30  ans  de  service  au  motuont  de  la  inise  à  la 
retraite. 

2°  Graiificatiom  et  secours. — Les  gratifications  et  secours  distribués  en  18SG,  se 
sont  élevés  à  $10!),(J43.G0,  savoir  : 

Gratifications $35,321.40 

Secours 48,000.00 

Indemnités  à  dos  agents  mis  à  la  réforme  par  anticipation       20,262.20 

Somme  égale 109,643.60 

3°  Pensions  viagères  aux  viciimes  d'accidents. — Lorsque  les  agents  commissionnés 
ayant  moins  de  50  ans  d'âge  et  20  années  de  service,  des  employés  à  l'essai,  auxi- 
liaires, hommes  d'équipe  et  ouvriers  dos  dittéronts  services  du  léseau  exploité  do  la 
compagnie,  sont  frappés  d'incapacité  absolue  do  travail  à  la  suite  d'accidents  de 
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service,  ils  jiouvont  ohtonii,  quels  quo  Hoioiil  leur  â^o  et  lu  duréo  do  leui"  soivice,  une 
■pciiMon  vinijôro  (5H;ale  il  lu  moitié  do  leur  ti'iiitomont  fixe  nioyoïi  ('ariH  Ich  6  dornièrea 
uniidt's,  diminué  do  ,V,  par  amid(!  do  sorvico  im-dossous  do  25  ans,  et  do  ^\-  par  minée 
dViifo  au-dosHous  do  55  ans,  sans  ([iio  cotte  pension  puisse  toutefois  être  iniérieure  à 
880.(1(1. 

l'our  les  omployé-^  à  l'osKai,  auxiliaires,  ho.nmos  d'étiuipos  ot  ouvriers,  la  pension 
viitn'ùi'i'  est  do  S^C  quols  (pio  soient  lTii;;o  et  la  durée  do  service. 

Si  les  employés  sont  nuiiiés,  au  monu'ut  do  l'accidonl,  les  pensions  sont,  en  cas 
(le  prédécès  du  mari,  réversibles  poui-  moitié  avec  minimum  do  $iiO  sur  la  tête  de  la 
veuve  on  sur  colle  des  onlants  mineurs  orphelins  jus(|u'à  loiii"  dix-liuitiômo  année. 

Tifs  veuves  ei  les  entants  lais.sés  par  les  vietimes  d'accidents  ayant  entraîné  la 
mort,  sont  assiuiilés,  ])oui'  la  détermination  des  ])ensions,  aux  veuves  et  enfants  de 
conx  qui  sont  frappés  d'incapacilé  absolue  de  travail. 

Les  ))ension!A  allouées  aux  veuves  sont  réversibles,  Jusqu'à  ITi^o  do  18  ans,  sur  la 
tête  des  enfants  or|)lielins,  issus  du  mariai>'e  avec  l'aident  tué  ou  réformé. 

4^^  Service  médical. — Lo  service  médical  s'étend  à  tous  les  a,i;'ents  do  la  compagnie, 
c'est-à-diie  aux  employés  proprement  dits  et  aux  ouvriers  occupés  à  dos  travaux 
permanents. 

Tous  les  malados  et  les  blessés  ont  droit  aux  soins  du  médecin,  excepté  dans  le 
n\n  où  l'incapacité  de  travail  résulte  de  rixe,  d'inconduito  ou  de  maladies  chroniques 
antérieures  à  l'admission. 

Dans  les  localités  du  réseau,  où  il  existe  dos  ateliers  do  répai-at'  in  du  matériel 
(Paris,  Tours,  Périgueux),  un  médecin  spécial  est  attaché  au  service  du  matériel  et 
de  la  tiai'tion.  Ce  médecin  doit  ses  conseils  et  .ses  soins,  non-seulement  aux  emjiloyés 
et  aux  ouvriers  de  ce  service,  mais  encore  à  tous  les  membres  composant  la  lamille 
haliitaut  avec  ceux-ci  et  à  leur  charge. 

Il  donne  des  consultaticms  quotidiennes  dans  lo  local  mis  à  sa  disposition  et  il  se 
rend  à  domicile  loi'squo,  ne  pouvant  se  présenter,  les  malades  habitent  dans  les 
limites  lixées  pour  la  circonscription  médicale. 

Les  ateliers  do  Paris  possèdent  une  pharmacie  ;  on  outi'c,  plusieurs  pharmaciens 
(itablis  dans  les  quartiers  habités  par  les  ouvriers  et  employés,  sont  autorisés  à  livrer 
des  médicaments- sur  la  présentation  dos  oi'donnances  signées  par  les  médecins  de  la 
compagnie.  Sur  le  réseau,  les  malados  s'adressent  do  même  à  des  phai-maciens  dési- 
gnés par  la  compagnie.  Les  médicaments  sont  alloués  gratuitement  aux  agents 
dont  le  traitement  est  égal  ou  inférieur  à  8420. 

Les  agents  malades  reçoivent,  pendant  un  certain  temps,  selon  les  circonstances, 
tout  ou  ])ai'tic  de  leur  traitement  ou  des  secours  équivalents. 

La  dépense  faite  en  1886,  tant  pour  honoraires  des  médecins  que  pour  achats  de 
médicaments,  s'est  élevée  pour  l'ensemble  du  personnel,  à  S*)3.47t). 

S''  Boisson  hygiénique. —  Une  boisson  hygiénique  est  délivrée  chaque  année,  pen- 
dant les  chaleurs  do  l'été,  à  tout  le  personnel  de  la  compagnie,  elle  est  composée  de: 

1  (piart  do  tatia  gentiane. 

(!|  galbms  d'eau. 

Le  tatia  gentiane  est  ainsi  ]>réparé  : 

1  quai't  de  teinture  do  gentiane  mêlé  à  1;^  gallon  de  tafia  pur  à  53°. 

L'emploi  do  cette  boisson  a  donné  les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  de 
l'hygiène. 

La  dépense  moyenne  annuelle  est  do  S40.00,  environ.  La  quantité  do  tatia  dis- 
tribuée en  188(5,  a  é'té  de  -51,000  gallons. 

t)"'  Magasin  de  denrées,  vêtements,  etc.  et  cave  de  Vitry. — Des  magasins  destinés  à 
1  approvisionnement  des  agents  de  la  compagnie  sont  installés  dans  l'intérieur  des 
élalilissements  de  la  compagnie  à  Pai-is,  Orléans,  Tours,  Périgeux  et  Bordeaux. 
Ils  livrent  au  poi'sonnel  commi^sionné  et  non  commissionné  de  tous  les  services  de  la 
compagnie,  des  denrées  alimentai!  ,  du  combustible  pour  le  chautfage  et  tous  articles 
(le  première  nécessité  en  literie,  bonneterie,  lingerie,  draperie,  chaussures  et  vêtements 
confectionnés,  des  étoffes  do  laine,  coton  et  velours.  Le  magasin  de  Paris,  seul, 
fournit  du  pain  et  du  vin. 
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Lo  vin  livré  par  le  mii^UMin  <lo  Paris  ost  ornmai^aHind  à  la  cavo  do  Vitiy. 

Tout  ai^i'iit  tu»  la  coiii|)a;j;nit>,  conuniHsioniu^ou  ii  la  JoirrtK'o,  |)(mi(  H'appKAlHioiinor 
à>  ces  iiiajLçaHiiiH,  viais  uniqueiiicnt  pour  ses  lienoins  et  fv.ux.  des  nmiibres  de  sa  famillf 
vivant  (Wec  lui.  11  lui  Hutlit  pour  cola  do  (loiiiandor  un  livrot  qui  OHt  délivré  nur  le 
sorvico  do  la  traction  ot  visé  par  lo  clioCdiicct  do  l'agent. 

La  naturo  ol  lo  prix  do  voiito  don  laarcliaiidisos  notil  alHchéH  dans  los  magasins 
et  pul)lids  par  dos  distributions  do  tarifs  faites  nioiiHucllomoiit. 

A  Paris,  los  (lourdes  aliinoiitairi's  d(»  tonto  iiatui-o  sont,  lY  volonté,  prises  ;iu  ma- 
^asin  ou  livrées  à  doinicilo.  Pour  vu  olitoiiir  la  livraison,  il  siiiKt  do  piésontor  lo 
livret  ré^îlomeiitairemont  visé  avec  uno  note  inilicative  dos  marchandises  domandues. 

Sur  le  réseau,  les  transports  à  domicile  n'ont  pas  lieu.  Les  a^^ents  lialjitaiit  la 
localité  ]iossédarit  un  inaj^asin  divihionnaire,  ti'iMiNporlcnt  ou  font  traiir-poi  ttu'  les 
objets  (|ui  leui'  ont  été  délivrés  par  le  niaifasin.  J)ans  les  autri-s  lot-alilés,  Îch  agents 
remettent  à  des  jours  déterminés  (doux  fois  ])ar  mois)  leur  livret  ol  leur  comniiiiido 
nu  chef  de  ^ai'O  ou  do  station,  (pii  los  réunit  et  les  envoie  au  magasin  dans  un  i)anioi' 
spécial  appartenant  il  cet  établissement. 

A  des  jours  tixés  é^'alenient,  lo  magasin  retourne  dans  cluujuo  gare  ou  station, 
los  niCmes  paruers  ctmtenant  les  livrets  et  les  marebandisos.  Lo  chef  de  gare  ou 
do  station  est  ebargé  de  veilloi-  à  la  distribution.  Le  transport  des  ])aniers  vides  et 
chargés  a  lieu  deux  fois  par  mois  ;   il  s'effectue  gr'atuitement. 

Toutes  les  marchandises  livrées  aux  agents  dans  les  magasins,  à  domicile  ou  par 
envois  etfoctués  dans  les  ])aniors,  sont  pesées,  mesurées  et  pié])arées  par  les  soins  des 
employés  des  magasins,  conformément  aux  inscriptions  portées  aux  livrets  et  à  uno 
feuille  dite  "journal  de  vente"  indi(|uant  la  nature,  la  quantité,  le  prix,  la  valeur 
partielle  et  totale  de  chaque  article. 

Los  livrets  sont  rendus  ou  lenvoyés  avec  los  marchandises,  la  feuille  "journal 
de  vente  "  l'este  au  maga-^in  ot  sei't  à  l'établissement  de.^  états  drossés  pour  les 
reteiHies  à  (opérer  mensuellement. 

La  valeur  dos  articles  livrés  par  les  magasins  des  déniées  dans  lo  cours  d'un 
mois,  ne  doit  ])as  dépasser  :  à  Paris,  les  ■!  ;  en  province,  los  ^  ilu  salaire  ou  traite- 
ment à  touch(ïr. 

Les  articles  fournis  ptir  les  magasins  de  vêtements  peuvent  se  régler,  en  six 
mois,  au  moyen  de  retenues  mensuelles  déterminées,  variant  do  8L00  à  $4M  suivant 
l'importance  des  crélits  ouverts  aux  livrets. 

Les  prix  de  vente  sont  fixés  sans  bénéfice  ;  ils  comprennent  seulement  la  valeur 
des  frais  généraux  (3^  compris  les  dépenses  de  loyer,  des  locaux  ;itfectés  aux  magasinH, 
los  frais  de  trans])orts,  de  solde  du  personnel,  etc.,}  ajoutée  au  j)rix  d'achat. 

Les  marcbandises  sont  achelées,  autant  que  possible,  aux  lieux  de  production  et 
do  préférence  dans  les  localités  desservies  jiar  les  lignes  de  la  Com])agnie.  Le  vin 
notamment  est  acheté,  pour  la  ])lus  grande  partie,  chez  les  ])roducteurs  en  Touraino 
ot  dans  le  midi  de  la  France.  Jja  qualité  en  est  toujours  bonne,  sans  jamais  atleiiulro 
ce  qu'on  peut  aj)peler  '•  (qualité  de  luxe  ";  mais  le  bon  marché  obtenu  n'est  pas,  mm 
plus,  la  conséquence  d'une  iidériorité  quelconque. 

Presque  tous  les  articles  de  vêtements  sont  coupés  et  préparés  au  magasin  do 
Paris,  quelques-uns  «ont  confectionnés  jjar  des  ouvriers  spéciaux,  mais  la  plus  grande 
partie  est  réservée  aux  veuves,  femmes  ou  filles  d'ouviiei'S  et  d'om])loyés  de  la  Com- 
pagnie. 

Pendant  l'année  188G,  217  ])ersonnes,  veuves,  femmes  ou  filles  d'agents  de  hi 
compagnie,  ont  participé  à,  lii  confecticm  tles  vêtements  et  des  objets  de  lingerie  vou- 
dus  par  les  magasins. 

Le  montant  des  sommes  payées  pour  ces  travaux  de  confection  a  été  de  S18,l 4S.O0. 

Les  prix  de  revient  de  ces  confecti^ons  no  diflùrent  pas  sensiblement  de  ceux  des 
grandes  maisons  de  fabrication,  mais  le  travail  de  couture  en  est  plus  soigné. 

L'économie,  ])rocurée  au  personnel  par  les  magasins,  varie  de  12  îb  20  p.  c.  sur 
les  denrées  alimentaires;  elle  atteint  15  à  30  p.c.  sur  les  autres  articles. 
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Le»  vontt>H  hh  mohI  éUndoH  on  1SH(J  : 

'  Mil  (Iciim'cs,  coiiiliuslililcs,  otc $.'Sr)2,405 

JOii  vûtoim'iits,  lilorio,  boiinotorio,  draporio,  etc 31(t,;~l!t 

KnHoml.lo 8(i2,784 

T"  llêfcrt'iifc. — lTii  lyîrt'cloirc,  placô  aussi  dans  l'cnccnuto  îles  étalplissomontH,  à 
l';iiis.  a  dic  «5tMl>li  diiiis  Id  hiit  de  fuiiniif  ;V  tous  l(>s  ouvriors  et  oiiiployés  de  tons  les 
nervicoH,  dos  alimoiils  aux  prix  los  plus  réduits. 

fit'  |)«M'H()niitd  y  troiivo.  il  tous  les  repus,  do  la  soupe,  du  lionilloii  n'i'as.  du  Ixi'uf 
liduilli  i'I  des  viandes  diverses,  ac-eoMUi\odéos  avei'  des  iétjunies  frais  ou  secs,  dcH  ciMifs, 
lin  lri)in.'iii,'o,  des  eontitures.  ou  un  mot,  tout  <•((  (pii.  suivant  la  saison  et  le  prix,  pout, 
CI  If  déliité  eu  portions  sans  excéder  le  prix  de  #0.04, 

Le  iMUiillon  «rras  eoûle  jfO.Ol;  lu  soupe,  O.Oli;  lu  jjortion  do  ImimiI",  O.O!};  lu  portion 
(le  raLToûr,  O.O.'J  ;  les  léii;iiines  assaisonnés.  0,01;  lo  prixdes  ])ortious:  (diai'cuterie,  pois- 
sons il  i'Iiuile,  poissons  Irais  ou  s;dés,  leut's.  coutil  ures,  t'roiua;j,'es,  tlélivrés  i>n  ([uautilos 
viuialiles  eu  raison  do  l'aeliat.  ne  dop.isse  Jauiais  !!?0.0,'{. 

liO  prix  ilu  vin  délivré  dans  rétal)lissonionl  dépend  aussi  de  celui  d'aehut .  Jus- 
qu'ici, il  a  varié  entre  80. 4<!  ot  0.0.")  le  u:allon,  y  cMunpris  les  droits  d'octroi  ot  d'entido 
à  l'iiris,  (pli  sont  (le  §0.17.'!,  (^ludle  (pie  soit  la  (luantité  dos  alinionls  piis,  il  n'ost 
jiUiiMis  délivré  jilus  d'un(^  pinte  Ar  vin  par  pci'sonne  (^1  par  repas. 

Les  liouunes  sont  seuls  admis  à  pi'endro  leur  repas  au  rét'ocloiro,  sur  dos  talilos 
]i!r;ilalileinent  ,i;'aru'.es  d'assiottos,  ciiilloi's,  tourcliettos,  verres  el  carafes  si  eau,  sol, 
|itii\-n',  elc. 

Les  aliments  (diauds  sont  livrés  dans  dos  iriinudlcs  à  douMe  fond,  étamées,  som- 
M;ililcs  à  celles  du  soldat  :  lo  com|tartinient  inléi'ieui'  contient  la  sou|>e,  lo  comi»arti- 
iiiiiii  siipéi'ieiir,  lu  viande  ot  les  lé^'umos. 

I>a  livraison  des  aliments  ))réparés  se  fait  aux  n"uicliets  ouverts  dans  lo  mur  (pli 
st'|i;iro  la  cuisine  du  rél'cctoiie.  (.'luupio  cousommaiour  se  préscnU^  à  son  tour  d'arri- 
V('i' à  l'un  des  n-ui(dH^ts.  re^'oit  et  emi)oi-î(>  les  aliments  (ju'il  denuindc. 

(!etle  dis])osilion  permet  de  servir,  en  l>i  il  liO  minutes,  environ  4U0  jjorsonnes. 

Les  aliments  ])répaiés  sont  éu;ulonient  liviés  aux  pors(jnnos  qui  désirent  les 
oin|i)rlei' il  domicile  ;  mais  lo  Réfectoiro  ne  fournit  pas  les  vases  nécessaires  au  trans- 
jMirl. 

Lt>  paiement  se  fait  au  moment  de  la  remise»  des  aliments,  au  moyen  do  jetons 
ik'livrés  par  lo  ina,i,Msiu  de  denrées  de  Paris.  La  valeur  de  ces  jetons,  inserito  au 
liviei.  ciuumo  celle  dos  autres  inarolumdisos  livrées,  est  rotouuo  à  la  tin  do  cluu^uo 
iimi-i. 

Les  viandes  fraîclies,  les  lé^aimes,  le  })oisson,  les  fruits  nécos.saires  au  Jiéfoctoiro 
linivicnnent  des  halles  de  Paris  :  les  autres  denrées  sont  fburni(>s,  lo  pain  et  lo  vin 
noianiment,  jiar  lo  mai^asin  des  denrées. 

Imi  ce  moment,  le  i)rix  d'un  repas  sur  place  ou  à  domicile,  jieut  ne  s'élever  qu'à 
Si).  11 2. 

Pain  (la  poi'lion) SO.Ul  à  0.020 

Vin  (1  pinte) 0.0;{2 

Xaipe  (|)ain,  1^-  once,  bouillon  n'ras,  18  onces) ('.020 

Viande  cuitt!  (Ineuf  sans   léi^'unu^s) 0.0."iO 

Léi'umes  assaisonnés 0,010 

Total §0.112 

Les  aliments  délivrés  par  lo  Jiéfoctoiro  pondant  l'annéo  188(J.  représentent  une 
viilcui'  do82i).no. 

Les  ouvriers  et  employés  qui  no  veulent  pas  prendre  une  ])arlie  ou  la  totalité 
'les  aliments  ou  du  vin  délivr(îs,  trouvent  an  Eéfectoire  des  tables  préparées  avec 
assiettes,  couteaux,  fourehottos.  sel  ot  jioivr'o,  où  ils  peuvent  s'installer  et  manger  la 
iiourritui'o  qu'ils  se  sont  fait  apporter  par  leur  famille. 
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8.  lidulant/irie  île  Paris. — La  compii^nio  ii  iiiHhillo  iino  hoiilaïu^orio,  j^drée  prtr 
HOH  RoiiiH  (liiiiH  les  iiiirKixcs  itii  mii^iiNin  iIoh  (loiiiécH  do  l'aris,  KIU»  l'ultri(|iit(  cliui|im 
jour  ilo  4, ;{()()  à  4,'KI(»  \\>s  do  piiin  de  priMiiièro  (iiiiditi?.  La  dill'iîrcnco  «iitm  lu  prix  ito 
vontodocHiit»' liniilaiim'ric  cl  coliii  du  coniinorco  roprénoiilo  80.((1!)5  par  Ib  pour  l'annéo 
1H8().  Moit  une  iL'diu'tioii  do  liS  |Mmr  cont. 

LoM  (|iiaiitilL^H  livrtîoH  pondant  lo  couru  do  cotto  unndo  ho  sont  ulovécn  i 
1,572, i;i:{  ll)s,  cl  on  vnlour  i\  8;;8,r)H;i. 

D'aiitio  pari,  à  Tt mis,  IV'ri^nioux,  (!a|>donivc,  Saint-Sulpico-LaiiriiNro,  Monllii(;i)n, 
Bordoaux,  l'oitiors  ol,  I'msoI,  K's  a^diils  ont  piis  l'initialivo  d'dialilir  dos  lioulan^ci  ion 
qui  coiiHliluoiit  dos  hociôk's  civiles  cooptîralivos  dont  fous  les  liabilanls  do  la  localiltj 
pouvont  fairo  partie  on  prônant  l'oM<;M;;cn>cnl  (l'on  olmorvor  les  statuts. 

La  ooiiipa^nio  ost  aKsoIuint'iil  <5lran,i!:ùro  i\  la  ^oslioii  do  ces  dlaldissctncnls  (pu 
sont  installes  en  doliors  du  lorrain  du  clieiidn  do  ter,  avec  los  seules  ressources  dcn 
participants;  mais  elle  on  li.eilito  le  t'onctionneinent  on  faisant  tjiire,  pour  le  eompto 
do  la  boulangerie,  au  moment  de  la  paie  mensuelle  de  son  personnel,  le  roeouvromeiit 
des  sommes  dues  lY  celle-ci  par  si's  af^ionts.  Il  est  bien  onlemlu  ([lie  wh  dcriiiei's 
conservent  la  liberté  la  ])lus  ai)soluc  de  no  pas  ])aycr;  et  c'est,  dans  ce  cas,  la 
boulan;;('rie  ([ui  se  cliar^e  de  recouvi'er  b^s  wonimt's  ainsi  rel'iihées, 

0.  Classes  et  Conférences. —  Des  cours  ot  des  eonf'drcneos  destinés  aux  ouvriers  et 
apprentis  des  ateliers  do  Paris  ont  lieu  le  soir  ot  compioinient  dans  la  pailio 
élémentaire:  la  lecture,  la  fj;rammaire,  rarillimélit|Ue,  la  ^éomélrie  et  le  iles^in 
linéaire  ot  d'ornement.  Une  autre  |)artie  com|irond  des  notions  sur  la  faltrication 
et  l'emploi  dos  matériaux  utilisables  dans  les  ateliers  do  cliemins  de  fer. 

(_!os  cours  et  conlérenees  commencent  eluuiui'  année  le  15  octobre^  et  tinissoni  le 
30  avril  île  l'année  suivante.  Los  ])rofessoui's  sont  pris  dans  le  peisonnel  de  la 
compagnie  parmi  les  jeunes  gens  sortis  dos  écoles  spéciales  ou  do  l'enseigneniont 
Bcolaire. 

En  18S(!,  le  nombre  des  élèves  inscrits  à  ces  cours  a  été  do  158. 

10.  Ecole  de  filles  et  Ouoroir. —  Il  existe  aussi,  dans  l'encointo  des  ateliers  i\ 
Paris,  une  écolo  ot  un  ouvroir  ])our  les  tilles  d'employés  et  d'ouvriers.  L'école,  dont 
le  régime  est  l'externat  i't  où  renseignement  est  gratuit,  reçoit  les  petites  tilles  à 
partir  d(!  l'âge  de  )\  i'iis.  Les  enfants  de  \\  à  (!  ans  constituent  une  classe  oïd'antiiie; 
celles  plus  âgées  sont  réparties  dans  (J  autres  classes  ;  elles  apj)i'ennont  à  lire,  à 
écrire,  à  compter  et  à  coudrc\ 

Pondant  l'année  scolaire  188()-1887,  le  nombi'edos  élùvos  a  été  do  442,  dont  130 
dans  la  idasse  enfantine. 

L'ouvroir  comprend  dos  ateliers  de  repassage  de  linge  ot  de  confection  do  fleurs, 
de  robes  et  de  gilets.     On  y  occupe  des  apprentis  et  des  ouvrières. 

A  l'âge  do  i:{  ans,  les  enfants  des  employés  et  ouvriers  de  la  compagnie  peuvent 
être  admises  ù  l'ouvroir  comme  apprenties  sur  la  demande  des  parents  jusqu'à 
coneui  ronce  du  nombre  de  places  disp<»nil)les. 

L'apprentissage  est  gratuit.  Quand  il  ost  terminé,  les  apprenties  i)euvent 
continuer  à  travailler  eonimo  ouvrières  dans  le  mCmo  atelier  on  recevant,  à  partir  de- 
ce  moment,  la  rémunératitm  do  leur  travail,  comme  dos  ouvrières  oi'dinaires.  Il  n'y 
a  jamais,  dans  ces  ateliers,  de  cbônuige,  ni  de  morte-saison. 

En  188tJ-1887,  l'ouvroir  comprenait:  05  ouvrières  et  20  apprenties. 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS  ET  DE  l'RÉVOYANCE. 

En  1805,  sui-  l'initiative  d'employés  et  d'ouvriers  de  la  compagnie,  il  a  été 
constitué  une  société  do  secours  mutuels  ot  de  prévoyance  dont  le  but  est  d'assurer  à 
ses  membres  une  pension  de  retraite  à  un  âge  fixé  et  dans  des  conditions  déterminées. 

Un  certain  nombre  iradminislratours  ot  do  fonctionnaires  sujjérieurs  de  la 
compagnie  figurent  dans  la  société,  ù,  titre  personnel,  soit  comme  souscripteurs,  soit 
comme  membres  de  son  conseil  élus  par  l'assemblée  générale,  mais  la  gestion  do  la 
société  est  absolument  indépendante  de  la  compagnie.  Celle-ci  se  boriic-  à  en  faciliter 
le  fonctionnement  eu  faisant,  par  voie  de  retenue  sur  lu  solde,  lo  recouvrement  des, 
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cotif*ii(ii)riH  (loH  HoriédiiroH  tdiiplxyds  nu  Murvico  <lii  (Oioinin  di*  fcrot  on  iifcordant  à  lu 
Hocii'lô  lin  «Ion  itnniiol  do  $'J,OII()  à  8<'S,0()0.     Va\  lH8i;,  oo  don  xi  6[(>  <tu  i$:i,()Ol). 

La  Société  ost  iidininistréo  à  KCM  friviK  par  un  coiiKoil  olii  on  AuKOinbldo  ^dndrule, 
coMipoxîo  d'un  I*i(5->idoMt,  do  doux  Vico-l'rô-tidonts,  d'un  Socrdliiiro,  d'un  TréMoiior  ot 
(lo  7  ComtnisMuiroH.    L;i  »iluulion  ho  r<5!*iunait  ainsi  ù,  la  tin  do  roxorcico  IbBtJ. 

Personnel  : 

MondtroH  iionorairoH AO 

Mornl.roMaotiCh 10,21!» 

Momln'Ort  ponsionnaires l,;{,j.'l 

V'oiivi's  do  ponsionnaiios 2()H 

Orpholiiis a 

ll,.si;{ 

Finances  ; 

CotiHations  dos  Moinlu-os  titulairoH ^l,(»8:{,2Ki  .'!!• 

<'i)tisiilioiis  dos  Mcnilifos  lionorairos  ot  dons  divers.  (i.r)2H  l)l) 

Dons  do  la  (!oiii|ia;^Mio 45, ()()()  00 

Intérêts  dos  soinmoH  placées 4)5,807  115 

Produit  <ln  rcnilioufsoniont  des  ohligutions  sortie» 

aux  divers  tirncres T. 39,286  89 

Plus-value  ont  re  les  prix  «l'aoliat    ot   la  valeur  des 
rond)oursonionts  dos  obligations  sorties  aux 

tirairos 20,011  41 

Aniondos  onoourucs  par  les  sociétairos .' ;{,554  2IJ 

*1,(J54,:!:{4  27 

Pensions  pavées  (IHlIH  ii  1880) S54;{.l02  24 

Ponds  |.laoés I,0(;!t,(;!t7  !>:{ 

Secours 8,202  O.'J 

]>upcnscs  diverses :{2,177  ;i2  ' 

$1,(153.171»  52 

Dilléronco  :   Kn  caisse §1,154  75 

Paris,  mars  1888. 


ClilSTAT.LHIUi-:  DE  BACCARAT. 

Ecole».  Prùnaires. — Créées  i\  Baccarat  par  la  compa^'nio  ot  ontretonucs  à  ses 
frais  pour  les  eid'ants  do  ses  ouvriers.     C(ï  ^rou|)e  so  compose  : 

1"  Un  asile,  trois  salles  pour  les  ontiuits  des  deux  sexes  de  3  à  G  ans,  tenu  par 
2  relii^ieusos,  il  royoit  lOU  enfant-^; 

2"  De  classes  pour  tilles  do  (j  a  13  ans  elle  se  composent  do  4  cl;isses  avec  5 
l'oliifieuses  pour  130  élèves.  Lorsque  les  jeunes  tillos  ont  Hni  leur  instruction  primaire, 
elles  iHMivont  entrer  il  l'ouvroir,  où  on  les  prépare  aux  travaux  de  couturo  et  du 
nu'iianv,  il  y  a  aetuellomont  35  jeunes  tilles  dans  l'ouvroir  ; 

3°  De  classes  do  garçons  do  6  à  13  ans,  instruits  par  5  maîtres  ;  elles  comptent 
1G(I  élèvos. 

Ecoles  d'adultes. — Pour  apprentis  de  12  à,  15  ans;  elles  sont  ouvertes  do  5  à 
1  heures  p.  m. 

Ecole  profcmonnellc. — Fondée  pour  y  former  les  apprentis  tailleurs  do  ci'istaux, 
graveurs,  ciseleurs,  dessinateurs.  Tous  les  ans  les  élèves  sont  examinés  jjar  un 
docteur  qui  constate  leur  force  physique.  Après  une  année  de  séjour,  payée  aux 
élèves  à  raison  de  $3.20  par  mois,  ces  derniers  sont  mis  à  l'atelier  pour  y  subir  un 
apprentissage  plus  spécial. 
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Ecole  de,  dessin. — Un  couru  oblif^atoiri)  pour  Ion  iippruiitiH  ^ravonrH,  doNHiimloui-H, 
etc.,  u  li*Mi  do  (^  h.  i\  <;  II,  |).  m.  Colto  lioiiro  ut  duiniu  oHt  prJNo  Hur  lu  travail,  Doi 
prix  do  $4,  82  t-t  #1  sont  iiiiiiiiolluiiifiit  <li>tiiu^  aux  ilIt^voH. 

Serricf  reli(/ii-ux.—  \\  oxinto  uno  cliapollo  daiw  l'uNino.  Un  vicairo  do  la  paroiMHO 
OBt  pa^'il  |)ar  la  conipai^iiin. 

Soi'iiti  philartiionifjue  crééo  ot  ontrotoiiuo  par  lu  compagniu,  pour  ot  panai  Net 
ouvrioTK  nt,  appn-ntiH. 

Srrrii'c.  vinl'yrdi,. — Un  iniliJcK'in  huljjto  l'unlno,  il  donno  dr'ux  Coin  par  jonr  nu  po^ 
Boniud  des  ronNiillatioiis  gratuites. 

Malades,  orii/ielins,  caissen  de  privoydm'c.  Lch  divornoM  cati';j;(>rloK  d'ouvriocM, 
vorriois,  taiiii'tus,  ouvritT-t  divers  ont  cliucinm  une  (talHHo  do  prôvoyanco  (lislimto 
danu  lo  luit  do  venir  on  aido  aux  inidados  ot  urplidins.     Kilos  ont  payô  on  IHHS. 

Inilomnitér*  aux  ouvriorH  inaladuH 85,r)2( 

En  HocouiH  aux  orpIndinH  (72) !>28 

Total SM.Vi 

LoH  rccottoH  so  Hont  conipo-dos  : 

1°  Vorsomonts  dos  ouvriorn 8''t,471 

2°   Vcrsenionis  do  la  oonipugnio m 2,l!>r» 

8r>,iiii<; 

Lo8  oaisKOs  Hont  entrotonuo»  piu-  un  vorHomont  do  la  compa'^nioi^fîal  il  2  pour  100 
des  Haliiiro.'^',  td  |)ar  unt^  rotonu'o  laito  aux  ouvriers  (|iii  vario  do  1  à  1^  par  1(1(1  dc!* 
Balai rt's  suivant  la  oiasso. 

Los  indoninittîs  do  maladie  Hont  do  \  ou  ?{  dos  Hulairos  tixes,  suivant  l'état  do  In 
caisse,  elles  peuvent  durer  un  temps  oij;al  lY  oolui  des  sorviocs  otlbctifs  antérieurs  do 
l'ouvrior. 

Aux  veuves  des  soeiétaires,  les  caisses  allouent  do  SI. 00  à  •?  1.-0  pai' mois  par 
orphelin  à\x,û  do  moins  do  \\\  ans;  pour  les  tilles,   rindeinidté  est  payé  Jusqu'ii  1.")  ans. 

La  partioipation  aux  caisses  do  prévoyance  est  oMii^atoiro  ;  ello.s  sont  admi- 
nistrées ])ar  un  eonsoil  composé,  en  majorité,  d'ouvriers  élus  par  leurs  camarades  et 
présidé  par  le  dii'ecteui- de  l'usii.-e. 

Tout  ouvrier  i|ui  (piitte  Tusino  |)ord  tous  ses  droits. 

Jios  tommes  ni'  contriliuent  pas  aux  caisx-s  do  prévoyance. 

La  compai,'ni(!  allom-  aux  ouvrières  mariées,  on  couche,  un  secours  de  88.  Kilos 
no  sont  reçues  à  l'atelier  que  six  semaines  après  l'aceoucliement. 

Sduoctiiijc.  Uni'  eompai;nie  de  "0  ouvriers  or:;'aniséo  ]>our  le  service  des 
incendies  administre  une  caisse  do  prévoyance,  fondée  pour  assurer  il  un  ouvrier 
blessé  ilaus  un  incendie  l'intégralité  d(^  ses  salaires,  et  en  cas  do  décès  une  ])ension  do 
8'iO  ù,  sa  femme.  Cette  caisse  est  alimentée  exclusivement  par  les  vorsomonts  de  la 
compagnie. 

Accidents,  lia  compa;;'nie  sert  aux  blessés  aux  veuves  ot  aux  orphcdins  dos 
ouvriers  vieiimos  d'accident  dans  lo  travail,  dos  pensions  réglées  Hur  des  bases  très 
libérales.  Los  accidents  sont  rares,  on  ne  comi)to  pas  on  moyenne  ui\e  mort  pur 
4  ans,  sur  un  j)ersonnol  de  2,000  i)orsoiines. 

Metraitcs.  \à\\  comj)aii;iiio  acréé  entièromoiit  à  ses  frais,  des  caisses  do  retraites 
pour  ses  ouvriers  âi^és  on  infirmes.  11  y  avait  en  1S8S,  lO'J  hommes  et  1!)  feminos 
pensionnaires,  touchant  ensemble  80,1110. 

Le  verscment.de  la  compM<j;nie  aux  caisses  de  retraite  est: — 

Pour  celle  des  verriers  île  2^-  [lour  100  des  salaires  ellectifs 
do  tailleurs       2.J-  tlo 

do  diver-  1;^  do 

Bans  compter  les  dons  extraordinaires. 

Les  retraites  sont  accordées  après  20  années  de  service  aux  hommes  ayant  atteint 
l'âgo  «le  50  ans,  et  aux  tommes  ayant  45  ans,     Kilos  s<uit  égalomont  accordées  aux 
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iiiivrifi'H  i|iii  ayant  <lix  ariH  du  Nurvicu  hu  troiivuiit  par  Kiiilo  t|'a(^('i(l«>nt,  iiicapaliluN  <lo 
('(iiiiiiiiii*r  loiii'  travail.  La  puiiNioii  (lt>H  I'oiiiiikw  «nI  i|o  9i  par  rnoiH,  cullo  don  lioininitH 
t>f.t  li\t5o  suivant  li'  salairf,  ollt>  no  pi'iil  titre  int'(5rii'iiri»  t\  ç.'». 

KiKirijnit^.     On  («hiIimo  <|Uo  lo-*  oiivriorH  do   liaocariil  «ipar^nont  10   pour  100  'o 
l('iii>  KidairoH. 


COMI'AONIK  DKH  FuUtiKS  DIK'Il  AM l'A(tNH  KT  DU  CANAL  DK  SAINT- 

1)1/1  kl{  A  WAHSY. 

Société  de  Secouru.  Toiim  lus  oniplDydsHoiit  <d)llg(5H  d'apparti^dr  à  la  H<»cit<l«5,  do 
fiiit  la  liHto  ilo  paio  t'Ht  la  linto  doH  mcnïbivM  do  la  hociiîlc';  la  i-ainHo  ont  aliinontdo  : 
pur  li'H  cntlNatiniiH  ;  l(iH  aiMOMili'M  inflii^i'i'-*  aux  (MivrioiH  dans  les  atclii'i'M  ;  nii<*  «nlivon- 
ijoii  iiimiicllt',  non  di'lfi  niiiK'c,  di>  la  < 'ninptmnic  ;  des  dons  ol  dos  intriôtn  i\  (i  p.  c, 
ili'^  Iniids  do  la  H()ci(3tii  ('(in-orvo^  on  conipto  courant,  par  la  ('umpii^nio.  La  outimi- 
liiiii  cnnslHlo  on  uno  rotonuo  ilo  2  p.  «■,  Nur  lo  nalairo  nionnuol.  A  titio  do  droit  d'ud- 
mis-ion,  la  rotonuo  pn'K'Vi'ti  Hur  If  proinicr  mois  do  travail,  ont  de  1(1  [t.  o.  du  Ha- 
liiiri'. 

L'inilotuiuiô  |i('('uniairo  duo  on  cas  do  inaladio  ost  do  10  p.  c,  du  Hulairo  (iiioti- 
(iii'ii,  l'Ili'  n'i'Mt  duo  ([uo  pendant  40  Jours, 

liC  rùiflcincnt  do  cotto  Hocii^té,  ont  à,  |)t>u  près  lo  nit'n/o  (|Uo  celui  do  toute  H0f.'i»St<5 
lie  siM'oui's  mutuels,  h  notoi'  scuiomeiit  i|uo  los  soxii^énairos  no  sont  admis  (pranlant 
iiu'ils  -ont  omhaucliés  on  mémo  toiops  (|u'un  lils  ou  un   polit  tils,  vivant  avec  eux. 

Los  onvriors  (|uilt!int  l'usiiK^  perdent  tous  |(>iirs  di'oits  aux  avantagoH  de  la 
soc'ii'tt^ 

CiiiAHc  tit'  retraites.  Uno  cuïhmo  do  rotraito  alimontéo  par  uno  donation  annuolle 
ilo  i^L',  K)0  et  la  moitiô  dos  liônélicos  do  lY'Conomat,  a  ôt«5  créée  par  la  Compagnie. 

Mllo  a  pour  lait:  1°  d'actiordor  uno  i'(itrait((  aux  employés  ot  ouvrii'is  â^'és  ou 
iiitirrm  s.  2^'  D'assuior  U's  ouvriers  <'onlro  les  accidents,  ."t"^  Suliventionner  los  caissos 
de  secours  des  Usint!-.  T  l'ayer  les  frais  dos  écoles  et  dévolo|)por  l'instruction.  5'^ 
L;ulit-cnti<inner  los  fanliiroH,  Hoeiétés  ^^ymnastiquos.  G^  Allouer  dos  «ocours  diinn  les 
cii'constancoK  oxceptionnollos. 

Pour  avoir  dndt  iV  une  |)eusion  il  faut  comptor  au  moins  (5  années  do  service 
iliui-  les  r.sines  ol  être  ân-é  do  liO  ans  ou  attoini  d'inlirmités  résultant  du  Ir.avail. 

La  (v'oinpai,'rue  u'aliundonno  |)as  ses  ouvriers  â^és  ;  elle  leur  donne  un  emploi 
fiii'ilc  et  pou  fali^fuanl  ou  los  place  dans  dos  élablissomonts  hospitaliers  et  paie  leur 
pi'M-iori. 

As'^arancex  coyitrc  les  deciilents.  Los  ouvriers  sont  assurés  collectivement  par  la 
ronipMii'nie  il  uno  assui'anco  contre  los  acciilonts  moyennant  le  paiement  d'une  prime 
(loi^O,S()  par  S  loi»  de  salaires. 

J'J/)iir<jnes.  La  C()ni|)a,L!;uie  reçoit  en  compte  courant  les  éparij;ncs  des  ouvriers 
iiiix(piellos  elle  accorde  il  titre  d'encourai;enu'nt  un  intéiGt  de  li  p.  c. 

Eeoni)ii\(it».  Los  économats  ont  été  oi'ganisés  (ils  sont  au  noniltro  de  4)  dan^ 
lo  liiit  lie  ])rocurer  sur  ])lace  aux  ouvriers  tous  les  articles  dont  ils  avaient  besoin;  de 
pi'inietfre  k  l'administration  do  surveiller  les  dépenses  et  d'empêclier  los  ménages  do 
^'^'llllotter. 

L(>s  venti^s  sont  l'ii^-ourcusomont  limiléos  au  ])ersonnel.  La  \onto  so  fait  au 
comptant  au  moyens  i\Qi  jetons  ou  bons  de  monnaie  trappes  au  nom  de  la  Com|)a,i^nio 
et  dont  la  valeur  varie  de  i  île  centin  à  $1.00.  Il»  Hont  délivi-és  à  titre  d'avances  aux 
ouvriers  los  1,  10  et  20  de  chaipio  mois,  mais  en  tenant  compte  du  salaire  i\6\k  i.cciuis. 
l'iHir  obtenir  do  nouvolloH  avances  les  ouvriers  doivent  justilier  de  la  dépense  des 
deux  tiers  au  moins  de  l'avance  piécédento,  on  présentant  lo  carnet  (jui  leur  est 
remis  ot  sur  lequel  sont  inscrits:  1°  le  montant  des  avances;  2'^  le  total  de  chaque 
vente. 

Cotte  mesure  a  pour  objet  d'empêcher  los  ouvriers  ilo  changer  leurs  jetons  contre 
de  l'aigont. 
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Les  bénéfices  des  économats  représentent  10.75  p.  c,  du  chitlVe  d'iitriihos  ;  iU 
sont  répartis  ià  lu  Caisse  des  Retraites,  ^  distribuée  aux  acheteurs  au  prorata  du 
montant  do  leurs  aciiats. 

Le  système  dos  a(diats  nu  moyen  do  jetons  n'a  pas  donné  lion  à  des  exat^érations 
de  coiisoinination,  au  oontrairo,  les  mcnai^ùrcs  so  rondout  bien  inioiix  com))!©  de 
leurs  dépensos  (pio  loisque  Uss  livraisons  étaient  faites  sur  un  Carnet  de  crédit.  Il  a 
par  suite  développe  les  habitudes  d'économie  ot  contribué  au  bieii-êire  des  t'ami Iles, 
Le  nombro  des  comptes  déljilours  a  diminué,  il  représente  à  peine  $0.25  par  $100  do 
salaire. 

Les  ouvriers  n'ont  jamais  formulé  de  plaintes,  d'autant  plus  qu'ils  sont  absolu- 
ment libres  do  ne  |)as  se  fournir  dans  les  magasins  de  la  Compagruo.  Plusieurs  tiunil- 
loB  n'y  aclièlent  que  les  articles  les  moins  importants.  (Quelques-unes  s'abstiennent 
complùtement. 

Loijements.  Le  personnel  de  la  Compagnie  est  logé  autour  des  usines  et  dos 
exploitations. 

Los  clief's  ouvriei's  et  les  familles  comp'iant  trois  ouvriers  ne  ])aientpas  de  loyer. 
La  redevance  demandée  aux  autres  ouvriers  est  on  moyenne  de  $0.50  par  chambro 
et  par  mois. 

I/ouvi'ier  cessant  de  travailloi-  il  l'usine  doit  rendre  le  logement  ù.  l'expiration  do 
sa  quinzaine.     S'il  est  renvoyé  le  délai  est  de  8  jours  seulement. 

Divers.  La  (Compagnie,  vu  l'éloigneinent  do>  écoles  eommunalos,  a  créé  des 
écoles  dans  ses  établissements,  ees  écoles  sont  dirigées  ])ar  îles  .S(curs  de  la  Doctriuo 
Chrétienne  et  sont  fréquentées  par  3-40  élèves.  Les  parents  ont  le  choix  entre  les 
écoles  des  usines  et  celles  do  la  commune,  mais  il  sont  tenus  de  justifier  do  l'envoi 
régulier  on  (dasso  do  leurs  cid'ants. 

La  Compagine  a  aus.si  créé  un  ouvroir  ou  classe  trapprentissago  ou  s'ap])roniieiit 
pratiquement  la  confection  et  la  eoutui'o.  Ij'apprentissago  est  do  vJ  ans,  la  preniièio 
année  l'apprentie  n'est  pas  payée,  la  seconde  elle  reçoit  $0.15  ])ar  jour  ;  la  troisième 
la  totalité  du  salaire  gagné.  Les  gains  lui  sont  lomis  en  un  livret  de  la  Caisse  d'K- 
pargno  reniboursabio  i\  sa  majorité  ou  à  son  mariage. 

Les  dépensos  causées  par  le  fonctionnement  (le  ces  institutions  patronales  sont 
en  moyenne  de  $19,570  par  an,  .soit  $11. lit  par  ouvrier. 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES. 

Caisse  de  prévoyance.     Fondée  ei\  1888,  obligatoire  pour  les  employés   entrés  iui 
eorvice  do  la  compagnie  après  cotte  date. 
La  caisse  est  alimentée  par: 

1.  Une  allocation  <le  1  p.  c.  sur  le  dividende  distribué  annuellement  ; 

2.  Une  retenue  de  5  p.  c.  sur  les  salaires  et  gratifications.; 

3.  Les  intérêts  des  fonds  de  la  caisse; 

4.  Les  dons  et  gratifications  faits  à  la  caisse  ; 

5.  Les  déchéancos  pai-  suite  de  démission  ou  radiation. 

Pour  former  le  fonds  iiutial  de  la  caisse,  la  compagnie  a  versé  à  titre  de  gratili 
cation  une  somme  de  $20,000. 

Chaque  bénéticiaire  a  son  livret  individuel,  sur  lequel  on  porte  .sa  part  provenant 
de  la  répartition  dos  l'ossources  ci-dessus. 

L'employé  démissionnaire  ou  i-ayé  avant  d'avoir  accompli  six  ans  de  service  n'a 
droit  a  aucune  des  sommes  portées  à  son  livrer,  elles  font  retour  à  la  masse. 

L'employé  dont  la  démission  ou  la  radiation  survient  lorsqu'il  a  six  aimées  do 
sei'vice  et  moins  do  douze,  no  reçoit  que  le  capital  de  ses  retenues;  le  surplus  du 
livret  fait  retour  à  la  ma.sso. 

L'employé  ayant  douze  années  de  sor-vice  mais  moins  de  dix-huit  lorsqu'intcr- 
vient  sa  radiation  ou  sa  démission  reçoit  le  montant  de  ses  retenues,  avec  l'intérêt 
des  dites  retenues,  le  surplus  revenant  à  la  masse. 
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Après  dix-huit  ans  do  soi-vice  l'employé  démisHioniiairo  ou  rayé  d'oflico  a  droit 
au  montant  dos  noinmos  portées  à  son  livi-ot;  il  en  est  do  mémo  pour  tout  employé 
ayant  50  ans,  quoi  que  soit  le  nombre  do  ses  années  de  service. 

L'avoir  de  l'employé  révocjué  avant  dix-huit  ans  de  service  fait  retour  à  la  masse  ; 
si  la  l'évocation  se  produit  après  18  ans  de  service  l'employé  reçoit  la  i  du  capital  de 
ses  rclenuos,  le  rosto  t'ait  retour  à  la  masse. 

Les  employés  licenciés  pour  cause  de  maladie  ou  de  suppression  d'emploi  reçoi- 
vent inté^ralornont  leur  compte. 

Kn  cas  do  décès  les  sommes  portées  au  livret  du  décédé  sont  versées  aux  héritiers 
directs. 

Caisse  de  Secours  des  ateliers  de  la  Ciota.  Fondée  pour  accorder  les  soins  médi- 
caux et  les  médicaments  aux  monibies  du  personnel  et  à  leurs  familles  h'him  que  des 
secours  pécuniaires.      Mlle  est  alimentée. 

1.  Par  dos  cotisations  heh  lomadaires  versées  par  les  ouvriers,  manœuvres  etc. 
et  proportionnellement  à  leur  salaire  (celte  cotisation  varie  de  $0.02  ii  $0.18  par 
.seiiiidne.) 

'2.   D'une  retenue  île  o  p.  c.  sur  les  bénélices  des  travaux  exécutés  à  forfait. 

H.    D'une  retenue  de  l  p.  c.  sui-  le    ;raii   nients  des  employés  affiliés  à  la  Société, 

4.   D'une  allocation  de  §1.200  faite  pas  la  compagnie. 

ô.  Des  gratifications  équivalant  à  une  demi-journée  do  solde  ($l,i}00  à  $1,400) 
aecoi'déos  à  l'occasion  de  chaque  lancement  de  navire. 

Lu  société  est  adniinisti  ée  par  dix-sept  mombies  dont  13  sont  nommés  à  l'élection, 
sur  ce  noml)re,  un  est  un  employé  et  neuf  des  ouvriei's. 

Retraites. — La  compiignio  n'a  i)as  do  caisse  de  retraite,  mais  pour  encourager 
ses  ouvi'iers  à  s'assurer  l'aisance  pour  leurs  vieux  jours,  elle  verse  une  prime  au 
eimi])le  de  chacun  de  ses  ouvriers  ([ui  a  un  livret  de  retraite;  en  188S-S0,  cette  pr'me 
a  été  de  2.")  p.  c,  c'est-à-dire  (|ue  poui-  chaqiu!  iiJl.OO  versée  ])ar  un  ouvrier,  la  compa- 
gnie a  ajouté  $0.25, 

L<i(/ements. — La  compagnie  a  construit  des  maisons  qu'elle  loue  à  ses  ouvi'iers, 
le  revenu  brut  est  d'environ  3  p.  c. 


COMPACINIE  GEXEEALl':  ÏEANSATLANTIQUJîl. 

CArSSES    JiE    SECOtJllS. 

L'iige,  les  accidents,  les  maladies,  les  périls  de  la  navigation  sont  autant  de 
cau>-es  de  perturbation  brusque  dans  la  vie  domestique  des  employés  et  de  leui's 
fainllles.  Les  secours  temporaires  ou  continus  s'imposent  et  doivent  être  accordés. 
La  Compagnie  (iénérale  Transatlantique  a  accepté  ces  obligations  et  mis  en  pratique 
cette  (ciivro  philanthropique,  en  sachant  se  créer  des  ressources  spéciales  en  dehors 
des  liéiiélices. 

LUe  a  constitué  deux  caisses  distinctes,  n'>»  1  et  2,  s'alimentant  directement  et 
ayant  chacune  sa  comptabilité  séjjaiée. 

La  caisse  de  secours  n*^  1  appartient  au  personnel  naviguant  et  au  personnel 
travaillant  en  régie  dans  les  ports  <|ui  en  forment  le  capital  en  abandonnant  1  p.  c. 
de  leurs  appointements.  Ce  capital  est  on  outre  augmenté  par  la  moitié  des  recettes 
l'eciieilliosà  bord  des  p;i«|uebots  soit  par  dos  (juêtes,  soit  par  des  concerts  établis  en 
laveur  de  la  société  centrale  de  sauvetage. 

L'état  de  la  caisse  n"^^'  1  est  florissant,  et  elle  est  en  mesure  de  faire  face  à  l'éven- 
ti:alilé  d'un  sinistre  maritime,  Son  capital  est  de  $40,000.  Cette  caisse  distribue 
environ  $12,000  de  secours  par  an  à  un  nombre  de  personnes  représentant  20  p.  c.  du 
personnel  total.  Les  besoins  étant  toujotu's  très-grands,  on  a  dû  établir  des  règle- 
tiieiils  tiès-stricts  pour  la  distribution  des  secours  :  tant  pour  les  frais  d'inhumation, 
tuiil  pour  les  veuves,  tant  pour  les  enfants,  etc..,.  il  ne  reste  de  variable  que  les 
indemnités  accordées  pour  les  incapacités  de  travail  temporaires  ou  définitives. 
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La  caisso  do  Honoiirs  n"  2  a  été  t'ontléo  daiiH  lo  même  esprit  que  la  caisHe  n°  1, 
povir  venir  on  aido  à  tout  lo  personnel  aussi  bien  navijjjiiant  ([uo  «édontairo.  Aiunin 
règlement  n'est  établi  pour  l'allocation  des  secours.  (Test  lo  conseil  d'administraliou 
de  la  compagnie  qui  se  prononce  sur  cliaque  cas  ou  demande. 

Lo  fonds  de  la  caisse  n'^  2  est  alimenté  par  lo  ])r(Kluit  dos  visites  à  bord  des  pjuiuo- 
bots  dans  les  ports,  par  les  bénéfices  de  la  vente  du  tabac  et  des  cigares  aux  passagers 
et  enfin  par  quelques  amendes.  Kn  1887  le  capital  était  do  $11,0(10  et  il  avait  été 
distribué  pendant  cette  année  $8,000  de  secours  à  l'A5  personnes. 

Institutions  non  j)écuniaires  en  faveur  des  employés. 

PETIT    ECONOMAT. 

Indépendamment  des  primes,  les  employés  de  la  compagnie  trouvent  oncoio  par 
les  soins  de  l'I'lconomal  des  avantages  ])arti('ulioi's  : 

l''  Dans  la  cession  qui  leur  est  thite.  au  détail  d'après  les  prix  d'acliat  eu  ^ros, 
dos  denrées  alimentaires  de  consommation  usuelle  en  y  ajoutant  le  vin,  le  cbaull'age 
et  les  vôtemonts  et  linge.  Lo  crédit  ouve.'t  aux  employés  peut  s'élever  Jusqu'aux 
trois  cin(iuièmes  de  leurs  appointements  et  n'est  retomi  sur  la  solde  qu'il  la  lin  du 
mois  suivant. 

2'-^  Dans  l'installation  au  siùifo  social,  p'>ur  le  poi'soniie!  des  bureaux,  d'une  salle 
restaurant  oti  un  déjeuner  leur  est  préparé  pour  le  prix  de  80.20.  La  porte  subie  pur 
la  compagnie  en  raison  do  ce  prix  modique  est  de  $0.05  par  repas. 

SERVICE  MÉDICAI.. 

Un  service  a  été  organisé  dans  le  but  do  fournir  gratuitement  les  soins  médicaux 
à  tous  les  employés  do  l'administration  et  en  même  temps  de  déterminer  la  durée  des 
congés  ([ue  réclame  l'état  maladif  de  quelques  uns  d'entre  eux. 

Ce  service  comprend  les  consultations  dans  le  cabinet  du  médecin  ou  les  visites 
médicales  h  domicile  en  cas  gi'avc. 

Des  réductions  sur  le  prix  des  médicaments  sont  obtenues  chez  un  pharmacien 
spécial. 

En  18S7,  les  consultations  dans  le  cabinet  du  médecin  ont  été  de  1 12,  et  les 
visites  à  domicile  de  57. 


COMPAGNIH  DES  DOCKS  ET  KXTEKPOTS  DK  MARSKILLIO. 

RÈGLEMENT  POUR  LA  CONSTITUTION  DE  PENSIONS  DE  RETliAITE    POUR  LES  AUENTS  DE  LA 

COMI'A(iXIE. 

Art.  1.  11  est  institué  des  pensions  de  retraite,  dans  les  conditions  ci-après  déter 
minées,  au  protit  des  Agents  do  la  Compagnie. 

Art.  2.  Pour  assurer  le  service  des  ])ensions  de  retraite,  il  est  créé  une  réserve 
spéciale  ([ui  sera  constituée  : 

1*^  Par  une  retenue  obligatoire  de  4  pour  cent  opé;ée  mensuellement  sur  les  trai- 
tements des  Agents  compris  dans  les  cadres  du  porsonntd  tixe  ; 

2°  Par  une  retenue  également  obligatoii'c  de  \  pour  cent  sur  les  salaires  men- 
suels des  Agents  auxiliaires  admis  au  bénétiee  éventuel  <le  la  retraite  ; 

3^^  Pai'  une  subvention  niensuellement  fournie  par  la  Compagnie,  égale  à  -1  pour 
cent  des  traitements  et  salaires  soumis  il  la  retenue  ; 

4°  Et  par  le  produit  du  placement  des  fonds  provenant  tant  des  retenues  que  de 
la  subvention  fournie  par  la  Compagiue. 

En  cas  d'insuffisance  du  fomls  de  réserve  ci-dessus,  il  sera  pourvu  au  service  des 
pensions  de  j'otraite  par  des  allocations  supplémentaires  annuelles  fournies  par  la 
Compagnie. 

Art.  ?>.  Pour  avoir  droit  à  la  pension  de  retraite,  to.il  Agent  doit  l'omplir  lu 
double  condition  d'avoir  atteint  soixante  ans  d'âge  et  accom|)li  à  la  Compagnie  tronto 
ans  de  service,  pendant  lesquels  il  aura  été  soumis  à  la  reteîuie. 
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Les  Agents  Joiiinalioi'8  et  auxiliaires  ayant  accompli  une  année  <le  service  subi- 
ront (l'otHco  la  l'otenne  do  4  pour  cent,  à  partir  du  1er  Janvier  ou  du  1er  Juillet  sui- 
vant. 

Art.  4.  La  pension  de  retraite  est  bftsée  sur  la  n)oyenne  dos  traitements  soumis 
à  lii  retenue  dont  l'Aifcnt  aura  Joui,  koK  pendant  ses  six  dernières  années  do  service, 
.soit  pondant  toute  la  durée  ilo  ■■«es  services,    si  ce  dernier  décompte  lui  est  plus   avan- 

tUgOMX. 

Ai't.  5.  L'AiroMt  qui  remplit  les  conditions  d'û^c  et  do  service  déterminées  à  l'ar- 
ticio  ;),  a  droit  à  une  pension  du  retraite  éi^alo  à  la  moitié,  ou  |][J  do  son  traitement 
moyen,  établi  d'aprù-.  les  bases  indi(iuéos  à  l'article  4. 

La  pension  est  anii;niontéo  d'un  soixantième  do  co  traitement  moyen  pour  chaqiio 
année  excédant  trente  ans  do  service. 

Art.  ().  La  pension  do  l'otraite  est  incessible  et  insaisissable  ;  elle  sera  payée  tri- 
mestriellement dans  les  bureaux  de  la  Compaurnio,  à  Paris  et  ù.  ^Marseille,  sur  la  qiut- 
taiioe  du  pensionnaire,  moyennant  justitication  de  son  identité  ou  sur  la  production 
d'iui  eortiticat  tic  vie. 

Alt.  7.  Tout  oini)lové  ayant  atteint  les  limites  d'âge  et  de  service  spécitiées  à 
l'article  i>,  ])eut  demander  sa  mise  à  la  l'otraite  et  fiiiro  liquiilor  sa  pension. 

J)o  son  côté,  la  ("onipagnie  peut  mettre  d'office  à  la  retiaite  tout  Agent  ayant 
atteinr  les  limites  règlonientaii'os  d'âge  et  do  service. 

Art.  8.  La  Compagnie  se  réserve,  en  outre,  le  droit  do  mettre  à  la  retraite, 
d'ollicc  et  ]rM-  anticipation,  tout  employé  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  et  ayant  au 
miiiii--  ([uinze  ans  ilo  service. 

La  pension  allouée,  dans  ce  cas,  est  d'un  quart,  ou  15/(»0,  du  traitement  moyen 
t'taiili  d'après  los  luises  établies  à  l'article  4  ;  ce  quart  est  augmenté  d'un  soixantième 
du  traitement  moyen  par  cbaquo  aimée  passée  au  service  de  la  Compagnie,  en  sus 
des  (juinze  premières  années. 

Art.  y.  Los  retenues  dos  Agents,  les  subventions  do  la  Compagnie  et  los  pen- 
sions de  retraite  sont  calcidées  d'après  les  traitements  tixcs  moyens,  sans  égard  aux 
allocations  accessoires  o-  éventuelles,  de  (|uel(i[ue  nature  qu'elles  soient. 

Art.  ]().  La  Compagnie  rembourse  los  retenues  on  capital,  sans  intérêts,  à  tous 
les  Agents  qu'elle  congéilio  et  (pii  ne  remplissent  pas  les  conditicms  nécessaires  pour 
olilenir  une  pension  de  retrai  e,  sous  les  résoi'ves  do  droit  commun  dans  le  cas  où  les 
Agents  se  trouveraient  ses  débiteurs  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  11.  Lu  Compagnie  restitue  également  los  retenues,  sans  intérêts,  aux 
veuves,  et  à  défaut,  aux  enlimts  ilos  Agents  morts  en  activité  de  service. 

Situation  de  la  caisse  des  Retraites  au  30  JH/'n  188!)  : 
Nombi-e  des  Agents  admis  à  la  l'otraite  depuis  l'origine 

(1885).'. 33 

Pensionnaires  décédés 5 

do            existants  au  lîil  Juin  18S7 28 

Montant  dos  ])ensions  all)r.éos $3,088  UO 

Kessourees  de  la  Caisse $73,536  93 


COMPAdXIE  Db:S  MINES  DE  BLANZY. 

Caisse  de  secours. — Cette  caisse  est  organisée  sous  forme  do  société  de  secours 
mutuels;  elle  constitue  une  véritable  association  entre  la  compagnie  des  mines  do 
Blanzy,  d'une  ])art  et  ses  fonctionnaires,  employés,  etouvriers  de  l'autre. 

Jj'objet  de  cette  société  est  do  la  part  de  la  compagnie  des  mines  de  Blanzy  : — 

P.  Do  rom,)iir  toutes  les  obligations  ot  responsabilités  que  la  loi  lui  impose  via- 
àvis  ses  ouvriers. 

2°.  De  venir  on  aide  à  son  personnel  en  cas  d'accidents,  do  blessures  et  do 
maladies  contractées  au  service,  et  même  on  dehors  du  travail. 
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3".  De  procuror  les  isecoui'H  médioiiux  aux  membres  du  personnel  et  à  leurs 
familles. 

4°.  Doseifanmtii'd'nno  maniùre  comjilùto  péeuniaiioinontde  tonloH  les  indemnités 
en  principal,  intdiôts,  trais  et  tous  autres  accossoiros  qui  ]»ourraiont  fitro  à  sa  cliari^e 
pour  une  cause  <|Uclc()nqiie  se  rattachant  directement  ou  indirectement  il  l'exercice 
de  son  industrie,  lui  incombant  soit  judiciairement,  soit  par  transactions  amiables  ù, 
raison  de  la  i'es]K)nsabililé  civile  (|ui  ])onrrait  lui  être  imposée  en  vertudela  léi;isla- 
tion  actuelle  et  l'uluie,  la  piésenle  société  mutuelle  demeurant  tenue  de  l'en  ii;arantir 
entièrement  et  d'en  payer  le  montant  à  son  a;;'cnt  de  manière  «[u'elle  soit  décharj^ée 
.totalement. 

De  la  part  des  employés,  agents  et  ouvriers  sociétaires  : — 

V\  De  ])rocurer  les  fouinitures  scolaires  ù,  leur  enfants. 

2".  D'assui'cr  i\  leui-s  femmes,  veuves,  ascendants  oude>cendants,dansd(  , unîtes 
déterminées  par  les  règlements,  des  secours  de  diverses  natui'es,  permanents  ou  tom- 
poi'aires,  on  cas  d'accidents  éprouvés  ]iar  eux,  pour  une  cause  quelconque,  mC'me  l'é- 
sultant  de  force  majcnie,  de  leur  faute,  et  de  leur  imprudence  ou  nén'ligencc,  ou  de 
celle  des  a^i-ents  dont  la  compagnie  doit  répondi'e,  et  même  en  cas  de  maladies  ordi- 
naires, sauf  les  exceptions  qui  seront  établies. 

3'^.  De  détcrminci'ii  l'avance  et  par  voie  de  transaction  et  de  compromission,  la 
nature  et  la  ([ualilé  des  indemnités  et  secours  auxquels  eux  et  leui's  familles 
pouri-aient  avoir  di'oit  dans  les  cas  ci-dessus  et  notamment  en  ceux  d(^  responsabilité 
civile  contre  la  compagnie  des  mines  de  IJIauzy,  et  de  prévenir  ainsi  toutes  contes- 
tations judiciaires  qui  ne  doivent  pas  exister  entre  les  membres  d'une  même  associa- 
tion. 

4°.  De  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  à  la  compagnie  des 
mines  la  garantie  qu'elle  a  voulu  obtenir  par  le  N°  4  de  la  première  partie  du  pré- 
sent article. 

Jiecettea. — Les  recettes  de  la  société  se  com])osent  de  : 

1.  Les  cotisations  des  membres  de  la  société; 

Cette  cotisation  est  de  1  p.  c.  sur  le  montant  des  salaires  pour  les  employés,  et 
de  2h  p.  c.  sur  le  montant  du  salaire  pour  les  ouvriers. 

2.  La  subvention  fournie  par  la  com|)agnie  des  mines.  Cette  subvention  est 
égale   à  celle  produite  par  les  cotisations  versées  parles  ouvriers, 

La  compagnie  se  charge  de  plus  d'entretenir  à  ses  trais  des  salles  d'asiles,  des 
.écoles,  des  ouvroirs,  où  tous  les  enfants  des  deux  sexes  seront  i-cçus  gi'atuitement  en 
se  confoi-mant  aux  règlements  faits  ])ar  elle,  l'ïlle  paiera  les  honoraii'cs  des  méde- 
cins, des  pharmaciens  ou  des  sœurs  pharma-iennes  et  des  sœurs  attachées  à  l'hôpital. 

3.  Du  montant  des  amendes,  des  intéi'Cts  des  cajiitaux,  de  la  société,  et  des 
don». 

Outre  sa  cotisation  la  compagnie  fournit  à  ses  frais  les  bâtiments  nécessaires 
pour  les  hôpitaux,  la  ])harmacio  et  les  dispensaires,  au  logement  de  trois  méiléeins, 
du  personnel  des  hôpitaux  et  à  celui  des  sœurs  visitant  et  soignant  les  malades  à 
domicile. 

Les  dépenses  à  la  charge  de  la  société,  sont  :  les  fournitures  scolaires,  l'entretien 
du  mobilier  et  instruments  de  l'hôpital,  et  de  la  pharmacie,  des  secours  en  nature  et 
des  soins  adonner  aux  blessés  et  malades;  l'achat  des  médicaments,  des  frais  occa- 
sionnés par  l'envoi  de  certains  malades  aux  stations  thermales,  les  frais  nécessités  par 
l'institution  des  sœurs  gardes-malades;  les  secours  ptcuniaires  permanents  ou 
temporaires  accordés  aux  sociétaires  ou  à  leurs  ayants-droit  ;  le  service  des  pensions; 
le  paiement  de  toute  somme  que  la  compagnie  pourrait  être  appelée  à  payer, 
Boit  par  jugement,  soit  par  une  transaction  à  l'amiable,  de  manière  à,  ce  <iwe  la 
compagnie  des  Mines  soit  entièrement  garantie  et  indemnisi'e  des  dépenses  dont  elle 

Ïtourrait  êtie  tenue  comme  responsable  seulement  envers     es   agents   ou   ouvriers. 
Jnfin  les  frais  funéraire.s,  les  frais  de  deuil  des  veuves,  et  les  frais  de  gestion. 

Toute  personne  recevant  un  salaire  de  la  compagnie,  fait  partie  de  la  Société  de 
Secours;  s'il  sort  de  la  société,  c'est-à-dire  s'il  quitte  le  service  de  la  compagnie,  il 
perd  tous  ses  avantages.     Aucun  des  associés  ne  peut  demander  la  dissolution  de  la 
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société  sur  lo  partage  do  son  actif;  il  peut  toutefois  prendre  communication  des 
comptes  nnnuelH. 

JiQH  Hccours  en  argent  par  jour  de  maladie  sont  : 

7/on)7/îr.s.— Céiihatuiro.  $0.1")  à  $0.20.  Homme  mai-ié  et  sa  femme,  60.20  à  $0.25. 
Oliaquo  enlint  ftgé  de  moins  de  12  ans,  de  80.0")  à  $0.10. 

/'VwwKô'.— Veuve  ou  tille,  de  $0.12  à  $0.15. 

Enfant  de  12  à  17  ans,  de  $0.10  à  $0.12. 

Les  dépenses  de  la  caisse  do  secours  en  188*7  ont  été  comme  suit  :  . 


NATURE  DES  SECOURS. 


l'i-n^ioimés  jKnir  blesHures 

IntiiMifn 

N'iiivcs  |M'iisi(mm''t's 

Knfiints        lit)  

lllrssi's  ti'iiipoi'aircnu'iit. . . 
Alaladfs  do  _ 

Stctiun  de  Ijieiifiiis.anto  . . 


NdinVire  de 
titiiluircM. 


.Sommes 
payées. 


Mnye'iie  Percentage 
par  jour  de 

pivr         titulaires 

.titulaire!  secourus. 


Pr()jM)rtion 
des  secours 

par  100 
[lersonnes. 


1,70» 
1,!>74 
],()!»() 

<Xir> 
1,.S21 
1,731 

431 


Totaux . 


!t,84(i 


*14,()4.') 
5,111 
(>,8.V) 
1,571 
7,715 
7,45ti 
«22 


.«0.28 


0.34Ï 
0.23i 


18  p.  c, 
20 
17 
10 
13 
18 
4 


«44,175 


2.00  p.  c. 

3.21 

2.74 

1.53 

2.20 

2.81 

0.(il 

10.00  p.  c. 


Extraction  totale  en  tonnes,  881,218  tonnes. 

Nombre  d'ouvriers  occupés  au  fond 2,801 

do  do  au  jour 2,2^10 


Total 5,107 

Somme  dépensée  en  secours  de  toute  nature  par  tonne  extraite,  $0.05J. 

t)uviiers  tués  dans  les  travaux,  2. 

Kn  18SS,  le  mouvement  de  la  caisse  de  secours  a  été  comme  suit  :  lîecettes, 
gdt.dOO  ;  sur  lesquels  la  Compagnie  avait  versé  $28,!t00,  et  les  ouvriers  $21>,500, 
plus  $247  d'amendes.     Les  dépenses  ont  été  de  8(!i>,500. 

Caisse  de  retraite. — La  caisse  de  secours  n'accorde  aucune  pension  de  retraite 
uses  membi'es.  La  compagnie  des  mines  de  Blanzy  fait  à  ses  ouvriers  des  pensions 
(le  retraite  qu'elle  paie  de  ses  deniers  personnels  et  en  sus  de  la  subvention  qu'elle 
acconic  à  la  société  do  secours. 

Pour  avoii-  droit  t\  la  pension,  il  faut  avoir  30  ans  de  services  consécutifs  et  55 
ans  d'âge,  (.sauf  le  cas  prévu  d'infirmités.) 

Ces  pensions  sont  comme  suit  : 


Age. 


Temi.sde     Chefs  de  ser-       *^""t7' 
service.       vice  imines.)^     (mines) 


Ouvriers   du 

fonds. 

Chefsde 

cluintier. 


Ouvrier» 
d'ateliers. 
(Jar(;ons  de 

liMleiUix. 


IVeuves,  fem- 
mes et  filles 
^Mano'uvreK.  ayant  tra- 
vaillé pour  la 

I    coin])agnie. 


I 


8  cts. 


rxi, 

f)7 

.w. 

(iO 


30 
31 
32 
33 
34 
35 


1.35 

00 

145 

00 

1,53  00  1 

ir)2 

00 

171 

00 

180  00 

$  cts. 

105  00 
112  00 
11!»  00 
120  00 
133  00 
140  00 


8  cts. 

!M)  00 

!)(>  (H) 

102  00 

108  00 

114  (M) 
120  00 


<ii  cts. 

fiO  00 
(14  00 
(i8  00 
72  00 
7(<  <H) 
80  00 


S  cts. 

48  00 

51  20 

.54  40 

57  00 

(JO  80 

(i4  00 


$  cts. 

3()  00 
3!l  20 
40  80 
43  20 
45  00 
48  00 
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Caisse  de  retraite  des  emploi/és. — Cotto  ciiisHo  oHt  eiitrotonuo  pur  uii  pi'(5lôvoinout 
do  2^  pour  100  fait  Hur  les  siihiiivs  dos  oiiiployi^s  ot  par  iiiio  Hoinnus  éi^alo  vor.séo  par 
la  C()m|)au;iii('.  A))iùs  viiimt-ciiK]  ans  de  Hoivico  ol  fi')  ans  d  uyc,  ios  omploytîs  ont  droit 
à  une  potiHioii  do  rotraito  é^alo  à  la  h  do  Jour  traitoinont.  Lon  vidivos  ot  los  or|)h('liii.s 
ont  droit  à  la  J  de  la  l'otraito  du  titiilairo.  Los  omployés  ([uittunt  lo  Horvico  pordoiit 
tous  loiii'H  droits  ot  no  poiivoni  réolanior  Jours  vorsonionts. 

Logements. — La  conipui^nio  loue  à  ses  ouvriers,  ceux  du  fond  do  prdféronco,  dos 
maisoimoltos  entouréos  do  Jardin  à  dos  prix  variant  doSO.OO  il  Sl.-O  par  mois,  soniino 
représentant  k  poino  los  taxes,  l'onlrotien  ot  l'assuranoo  do  ces  maisons.  Ces  maisons 
se  composent  do  H  i^randos  |)iùoo8  et  d'une  cuve  ;   lo  Jardin  a  un  arpont. 

Lo  capital  investi  ilans  ces  constructions  s'élève  à  84;>0,000. 

Bureaux  de  Bienfaisance. — Ces  Imronux  distribuent  aux  familles  pauvres  du 
pain,  «lu  lard  ot  des  vôtomeiits,  les  délioursonients  se  sont  élevés  à  $1,200  en  1888. 

Tissage  mécanique. — Pour  snp])rinu'r  autant  que  possible  lo  travail  dos  veuves  ol 
des  HUoH  îi  la  mine,  la  compaijjnio  a  établi  des  ateliers  de  tissage  ayant  coûté  $120,000, 
occupant  MUO  ouvrières  recevant  .$24,000  do  salaires. 

Ouvroirs. — La  compagnie  a  dans  le  même  but  fondé  des  ouvroii's,  oîi  les  Jouiios 
ouvrières  se  forment  à  un  métier  manuid,  apprennent  à  confoclionnor  et  il  réparer  les 
vStemonts  de  la  i'amille.  210  Jeunes  HIIoh  fréquentent  ces  ouvroirs  ot  gagnent  do 
$3.30  à  810  par  mois. 

Constitution  du  patrimoine. — Pour  encourager  ses  ouvriers  à  faire  dos  économies, 
la  compagnie  leur  vend  dos  lorrains  au  prix  coûtant,  ot  leur  fait  une  avance  do  §200 
pour  los  aider  à  construire,  il  paie  et  rembourse  lo  tout  on  dix  annuités,  sans 
intérêts.  Dos.  prêts  d'argent  sont  faits  dans  les  mêmes  conditions  aux  ouvriers  possé- 
dant déjà  des  terrains. 

Ces  libéralités  ont  porté  leurs  fruits  ;  à  la  tin  de  1878,  il  existait  1,079  ouvriers, 
chefs  de  famille,  propriétaires,  soit  20  p.  c.  dos  ouvriers  chefs  de  famille  occupés  par 
la  compagnie. 

Denrées  alimentaires  à  pri.v  réduits. — La  compagnie  livre  à  pi-ix  réduit  à  ses 
ouvriers  du  pain,  du  son,  du  lard,  dos  pâtes,  do  l'huile  à  manger,  do  la  farine,  etc.,  en 
temps  (le  crise  ot  do  hausse  la  compagnie  a  subi  des  portos  s'élevant  Jusqu'à  $13,000 
par  an.     Ce  service  économise  aux  ouvriers  près  de  $40,000  })ar  an. 

Chauffage. — Les  familles>reçoivont  gratuitement  lo  charbon  qui  leur  est  néi'is- 
saire. 

Epargnes. — La  compagnie  reçoit  les  dépôts  d'argent  faits  par  ses  ouvriers  et  leur 
sert  un  intérêt  de  5  p.  c. 

Harmonie. — La  compagnie  subventionne  une  fanfare  formée  de  70  à  80  do  ses 
ouvrioi's  ;  en  1888,  les  dépenses  de  ce  chef  ont  été  de  $1,775. 

En  dehors  de  ses  institutions  patronales,  la  Compagnie  des  Mines  d'Anzin  sub- 
ventionne plusieurs  associations  indépendantes  créées  par  ses  ouvriers  et  employés. 
Ce  sont  : 

L' Union  sportive  de  Montceau-les-Mincs  ; 

La  Prudence,  société  à  capital  varial)le,  ayant  pour  but  do  venir  on  aide  aux 
ouvriers  des  Mines-de-Blanzy,  en  facilitant  la  petite  épargne,  en  consentant  des  prêts 
à  dos  conditiims  modérées,  en  se  chargeant  do  différentes  attaires,  telles  que:  ganlo 
de  titre,  correspondances,  ])rocès,  assurances,  etc. 

La  Société  de  Secours  Mutuels  des  anciens  militaires. 

Les  Associations  de  jeunes  gens. — La  notice  de  la  Compagnie,  dit  au  sujet  de  ces 
associations  :  "  Lors  des  troubles  do  1882  qui  ont  fait  tant  do  bruit  et  ([u'on  a  tant 
exagérées  au  loin,  (m  a  remarqué  que  les  Jeunes  gens  avaient  Joué  le  rôle  principal. 
C'est  surtout  parmi  eux  que  se  recrutaient  les  sociétés  seci'ètes  dccoréos  par  les 
membres  du  titre  <le  chambres  syndicales,  et  plus  connues  sous  le  nom  do  bande  noire. 
De  là  on  cimclut  naturellement  que  le  meilleur  moyen  de  détourner  les  Jeunes  gens 
de  ces  sociétés  malfaisantes,  c'était  do  les  grouper,  do  former  dos  associations  diverses 
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où  il«  trouvoniiont  <le8  distractions  honnôtoH,  où  leur  nctivité  pourrait  no  dépoiiHer 
utilcinont." 

La  Physiophile,  (liri<réo  par  un  inf,'t5niiMir  est  uno  société  d'éhuleH.  etc.,  etc. 

La  C()mpa,ifiuo  a  con^^truit,  à  sos  frais,  uiio  é,i,'liso  et  trois  cjiapellos  catholiques  ; 
elle  jiourvoit  aux  dépenses  du  culte,  à  l'entretien  des  ])rosl)ytùros,  etc. 

Une  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  une  Biljliotliô(iue  roulante,  dos  cours  du 
soir  pour  les  adultes,  des  orphelinats,  dos  ouvroirs,  etc.,  sontégalernent  subventionnés 
par  la  Oompai^nio. 

'•  Les  avanta^'es  pécuniaires,  fournis  pur  la  Compai^niedos  Mines  do  Blanzy,  à 
scsDUvrieiH  en  sus  de  leurs  salaires,  et  sous  des  formes  trôs  variées,  se  sont  élevés 
puiir  l'exercice  188T-8H  ù  uno  somme  totale  do  $223,7ÎMt.  Ce  qui  pour  une  [lopulation 
do  5,182  personnes,  auf,'mente  lo  salaire  moyen  individuel  et  annuel  do  $43.181  ot 
grùve  le  prix  do  revient  de  la  tonne  de  $(l.24'i.  " 

(\'tto  somnie  de  S22;j,78!t  représente  50  p.  c.  des  dividendes  distribués  aux 
actionnaires. — C'est  uno  véritable  partici])ation  aux  bénéHces,  Malgré  cela  la  moyenne 
do.s  salaires  a  toujours  suivi  une  marche  ascemiante,  tandis  que  le  prix  du  charbon  a 
ciinstammont  diminué. 


COMPAGNIE  DES  MINES  D'ANZIN. 

LooEMENT.s  X  PRIX  REDUITS.  Après  avoir  abandonné  la  construction  des  cités 
ouvrières  par  suite  des  inconvénients  (prolles  présentent  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
et  (le  la  moralité,  la  compagnie  a  fait  construire  2628  maisons  isolées  ayant  un 
jardin  de  2,400  pieds.  Elles  sont  louées  au  ])rix  de  $0.T0,  81.00  et  §1.20  par  mois  soit 
moins  do  3  p.  c.  dos  frais  de  premier  établissement.  Les  frais  d'entretien  et  les 
ini])()ts  sont  tY  la  charge  de  la  compagnie. 

Dans  lo  but  d'encourager  l'épargne,  la  compagnie  vend,  à  ses  ouvriers,  ces  maisons 
au  prix  de  revient.  Elles  sont  payées  par  des  retenues  mensuelles  à  peu  près  égales 
au  loyer,  et  sans  inté.êt.     Elle  a  déjà  vendu  HH  maisons. 

Kilo  fait  dans  les  mêmes  conditions  des  avances  à  ses  ouvriers  qui  veulent  bâtir. 
Ces  derniers  ont  ainsi  construit  741  maisons. 

La  compagnie  possède  une  école  degarçons,  et  a  donné  des  écoles  à  deux  paroisses 
elle  entretient  plusieurs  asiles  et  ouvroirs.  ' 

(!oi;rs  TECHNIQUES,  Une  école  préparatoire  spéciale,  dirigée  par  les  Ingénieurs 
de  la  compagnie,  forme  les  ouvriers  d'élite;  elle  reçoit  les  meilleurs  élèves  lie  l'école 
primaii'c. 

KoLisES.  La  compagnie  possède '4  églises  consaciées  au  culte  catholique  ;  elle 
paie  les  ti-aitements  do  deux  des  desservants  do  ces  églises.. 

Pensions  et  secours.  Avant  1887,  la  compagnie  accordait  des  pen>ions  viagères 
àses  ouvriers  sans  faire  aucune  retenue  sur  leurs  salaii'cs.  Depuis  le  1er  janvier  1887 
elle  verse  à  la  Caisse  Natiimale  des  letraites  pour  la  vieillesse,  au  noni  dé  tout  ouvrier 
qui  effectue   un  versement  égal,  une   somme  repiésentant  li  p.  c.   du  salaire  de 
l'ouvrier.     Ces  versements  cessent  loi'sque  l'ouvrier  a  atteint  5o"ans. 

La  Compagnie  accorde  de  plus,  à  ceux  de  ses  ouvrio  s  qui  restent  il  son  service 
jusqu'à  50  ans.  au  moins,  un  supolément  de  pension  de  80.(!0  par  année  de  service 
comptée  à  partir  de  l'éjwque  oiî  ils  remplissent  la  double  condition  d'avoir  au  moins 
35  ans  et  10  années  de  service  ininterrompus.  Pour  les  hommes  mariés  et  vivant 
avec  leurs  femmes,  le  supplément  est  tic  $1.20. 

l^n  ouvrier  entré  au  service  do  la  compagnie  il  13  ans  jouira  par  ce  système  a 
oO  ans  d'une  pension  annuelle  de  872.00,  et  celle  de  sa  veuve  sera  de  82().00.  S'il  ne 
prend  sa  retraite  qu'à  55  ans  sa  pension  sera  de  8100,  ot  celle  de  sa  veuve  de  830. 

En  cas  d'intirmités  ou  do  blessures  graves,  la  pension  de  l'ouvrier  est  liquidée, 
et  il  reçoit  en  plus  une  allocatiim  qui  peut  atteindre  83()  ])ai'  an. 

Les  veuves  d'ouvriers  tués  au  travail  ont  droit,  outre  la  pension  liquidée  de  la 
Uisse  de  retraite,  à  une  allocation  annuelle  de  $36,  à  laquelle  vient  souvent  s'ajouter 
un  secours  renouvable  de  même  somme. 
20—27 
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Les  i)arontH  d'ouvriorH  Uxéa  au  «orvico  do  lu  compai^nio  Hont  traitért  comme  les 

VOUVOM. 

Jiii  conipaifino  accorde  aiiMHi  dcw  pensions  à  hcs  eniployéH  et  à  lourH  voiiveH. 

AvANï.voKs  niVKKH.  La  compagnie  accorde  20  niinotn  île  cliaihon  par  mois  aux 
familles  d'ouvriers,  la  quantité  est  augmentée  on  cas  do  maladie,  et  pour  les  lamillcg 
ayaht  plus  do  six  enfants. 

Elle  rlonne  à  ses  ouvriers  leur  premier  vCteinent  pour  io  travail  du  fond. 

Hlle  donne  un  secours  de  82.40  pour  duKiue  entant  admis  i\  la  premiôre  com- 
munion. 

Elle  loue  a  prix  réduits  des  terrains  pour  la  culture  des  légumes. 

Skrvicr  de  santé.  Ce  service  est  fait  ])ar  onze  médecins,  aux([uels  la  compai,'nie 
fournit  les  voitures  ot  les  chevaux.  Ijcs  ouvriers  malades  reçoivent  gratuitement 
les  médicaments,  (les  secou! s  pécuniaires  déterminés  par  un  règlement;  du  vin,  do 
la  viande  et  du  bouillon. 

Pain.  Quand  le  paindépasseun  certain  prix  (environ  3ic.  la  Ib.)  La  compagnie 
fait  distribuer  du  ])ain  aux  ouvriers  do  façon  a  ramener  à.  îJAc.  le  prix  de  la  Ib.  (!ort 
distributions  ont  coûté  à  la  compagnie  022,200  en  1807  ;  820,000  en  1H72  ;  82ti,(iU0 
en  187:5-74. 

Lu  c()m))agnie  des  mines  d'Anzin  a  fait  une  dépense  totale  de  8315.500  en  1888 
pour  l'entretien  des  institutions  qu'elle  a  établies  en  faveur  de  ses  ouvriers. 


COMPACJNIE  DKS  MINES  DE  ROCJIE-LA-MOLIÈRE-ET-FIKMINY. 

Ktaht.issemknts  iiosi'iTALiKRs. — La  Compagnie  a  construit  deux  hôpitaux  pour 
ceux  de  ses  blessés  (jui,  ont  i\  subir  des  opérations  graves  ou  un  ti'aitemont  prolongé, 
et  la  distribution  des  médicaments  à  tout  son  i)ersonnel. 

Les  soins  des  médecins  de  la  (Jompagnie  et  les  médicaments  qu'ils  ordonnent 
sont  accordés  gratuitement  aux  ouvriers  ot  à  leur  familles  pendante  mois,  et  aux 
familles  d'employés  gagnant  moins  do  3400  pai'  an. 

Secours  oratuits  ai  x  ouvriers  nécessiteux. — Des  secours  en  argent  sont 
accordés  aux  ouvriers  et  à  leurs  liimilles  en  cas  do  nécessité  ou  d'urgence  par  suite 
de  blessures,  maladies,  décès,  première  communion,  etc. 

Chaukfaue. — La  plupart  des  ménages  ont  gratuitement  1(!  minots  de  charbon 
par  mois.  Le  charbon  vendu  l'est  au  taux  de  80,  30  la  tonne,  il  coûte  de  §1.20  à 
$2.00  la  tonne  à  la  Compagnie. 

Ecoles. — La  Compagnie  paie  en  partie  l'éducatiim  des  enfants  de  ses  ouvriors, 
350  sont  envoyés  aux  asiles  tenus  par  les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  et  200  tilles 
à  l'école  des  Sieurs, 

Elle  prenil  soin,  jusqu'à  10  ans  de  onze  fils  d'ouvriers  tués  à  son  service,  et  paie 
l'iippi'cntissage  de  35  jeunes  tilles. 

Le  service  des  établissements  ho.spitaliers  a  coûté  en  1888,  813,000,  dont  S440 
provenant  dos  amendes. 

Caisse  de  secours. — Il  est  alloué  à  l'ouvrier  blessé  :  1*  pour  lui-mC'ine  80,20 
par  jour.  2*^  80,05  pour  chacun  de  ses  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans.  Ces  doux 
allocations  ne  peuvent  dépasser  les  §  du  salaire.  Les  femmes  et  les  enfants  au-des- 
sous de  16  ans  blessés  au  service  reçoivent  80,10  par  jour. 

Il  est  alloué: 

1°  A  la  veuve  d'un  ouvrier  mort  par  suite  d'un  accident  de  mine,  une  pension; 

Pour  elle-même  de  80,15  pour  chaque  jour  du  mois,  et  de  80,20  si  elle  est  figéode 
plus  50  ans. 

Pour  chacun  de  ses  enfants,  âgés  de  moins  de  12  ans,  de  80,05  par  jour, 

2°  Aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  une  pension  de  80,10  par  jour  jusqu'à  16 
ans. 

Les  accidents  donnent  généralement  lieu  à  des  transactions  à  l'amiable,  homolo- 
guées pour  les  tribunaux,  quand  elles  intéressent  les  enfants  mineurs.    Il  en  résulte 
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Kn  1HH8,  l»(H  (IdpcMiHOH  do  lu  (îuîhho  (i(<  Hooours  ho  sont  élovdoH  à  «t"4  (,'(»() 
Caisse  i.k  iiKTiiAiTK.-La  (^.inpaKnio  ucconlo  iino  ponsi,,,,  do  mi  mv  ai.  u  tout 
<|uvru.r  ,,u.  (^t  ro.s.d  trente   ans  à  son  Horvi.-o,    c-etto  ponsion  n'est  pu  d      uï     urtî 
'    'IS'  'h^  r\\"  veuve  d'un  peu. onruûre  u  droit'  la  moitid  do  sa  pons  o.      ' 
hn  1888,  les  déponses  do  cette  caisHe  ont  ^'t6  de  ^r,,\W 

Taîsse  I.K  I.11ÉV..VANCE  ponii  i,Es  KMPr.ovÉs.-Les  'empIoy^H  ne  recevant  nas  do 
retraite,  ht  (.'on.pagn.e  leur  lorn.e  un  capital  pour  leur  vieillisno  en  vet^a^t  H  ato 
ca.sHe  .me  sonm.odga  e  au  «lixiôme  .lu  n.ontant  de  toun  le.  U-aitoments  les  é  „  l 'V^^^^^ 
our  rdcon.penHor  dos  «ervi,-0H  antérieurs  a  la  création  ,1e  cette  ,  ai  r  87?  lu 
(«nipa^nie  à  versé  une  somme  de  «11,000.  Les  omid(.vt's  uiit  dr<,  mv  .i  ' 
imrtée.s  à  leur  compte  in.lividuel,  après  2Ô  ans  do  sorvicL    ^  ^   """'"''"** 

if  iouq"*1  "  '•^'l'*""'"'  'l'iiiiiolloment  varie  entre  81,200  et  $\  Cm 
JM118HH,   la  GompaKiiie  occupait  2,(;    I    ouvriers   recevant  e'nscml.le  8(i3'i  G8H   de 
jahuro      La   dépense    tota  e   de«  institutions    patronales  de  la  (Joupa^nràé^^ 
«44,S-'.{  représentant  uno  dépense  (  o  «KJ  (J5  i.ar  ouvrier  soit  7  (»7  »     !'"''"•"  »>iû  de 
«(),07i  par  tonno  do  charbon  extraite      '      ^  ^'   '  ^''  ""•'  ''"  ""'""""'  *'" 

COMPAGNIE  GÉXÉHALE  DES  OMNIBUS,  PAms. 

DÉPENSES    SUP..IÉMENTArRKS,    KN    I.KHOHS    „ES    SALAIRES    Q,:E    .s'iMPosE    LA    COMPAUNIB 
C1ÉNÉUAI.K  I.KS  OMMUL'S  EN  FAVEUR  J.E  SUN  PERSONNEL  ;   1855  À   1888 

Caisse  de  retraites.— Ija  i'aitise  do  retraites  n'est  autre  mm  l,.  ,...;..„  i 
joour  la  vieillcHso,  itérée  par  la  caisse  des  dépôts  et  cens  'nati  n  e  es  '^  hnent'/'""'"' 
les  versements  obligatoires  de  80.20  par  qui'n.aine  ,ue  b  t  Ifes  em  Z^^^ 
noms  do  40  ans  à  leur  entrée  dans  la  compagnie;  et  par  un  versenri  1 7.i?  ?.  ' 
C..m,.np,eon  faveur  <le  ceux  .lont  le  traitement  no  dépa.  ë  ,  a  S  de  «•  Jn  ' 
an  MprcVs  la  prennùre  année  .le  service  ot  do  84.U0  aprùs  la  ïï.)  «ièmc  année  rit  ^''"" 
ments  restent  en  tout  état  de  cause  aciuis  aux  titulaires  ^'  '"'■'^- 

IRV.    'l^r''''^'  '"  *;"'"P'!g»i*^^ 'i  versé   8i:iG,2;3(J,   .lepuis  son  ori.'ine  qui    remonte  ,V 
180..     J  llo  a,  en  outre,  dépensé  $211, '.Hi  pour  secours  accordés  à^livers    it re 

on,.i     .     fr'".'*''''""''  "«,^'"l«"f"'«   i-«Ç0it  un  versement  mensuel  do   cl  acun  de» 

emi.ioyés  et  fonctionnaires  de  la  compagnie.     Elle  ost  aussi  ulimoMt^  ,v..  i         .    ■! 

os  M„HM,dcs.  Elle  se  solde  chaque  année  par  un  «léhïit  Zsi.t^rS  Sjïs    -7^^"-' 

or.«.ne    au.iuel  il  faut  ajouter'le  traitement  des  niédocias  a  m  ^^^^^ 

)nnont  leurs  consultations  et  leurs  soins  aux  a-ents  qui  les  réclan  0.1^^8  uS:i'  ^ 

lor.,ji'ine.)      Les  agents   blessés  en   service  rt'çoivent  le  comnZ  nt    I  '  P]:"' 

lH^na.mtJesquelles  ils  n'ont  pu  travailler  ($ia3,5'85)."  Les  tV^thum  u   m  (."'^^^^^^^^ 

^^ont  payés  par  la  compagnie,  mCme  lors.iue  la  mort  ne  provient  pas  d'acc"lint  '     ^ 

fomit(S:SS)'"'P"''''  """'^  ""'^''^^''^  ^■«^•^•^^■'^  "-  imlemui^^pr- leurs 

acci.!;;;ts'(s"4y8ir"^''""'  ''*  '"'"'''  '^"^  ""'^"  1'"  °"*  ^^^  •«  -^-^  ^-tor  les 

tons  ?"' f^"V"T  ^  ^''f  "^?^'i'3"«  ^'t  trôs-convenablement  servies  ont  été  établies  dan^ 
tous  e.  .lepots  de  quelque  importance  (intérêt  du  capital  engagé  •  §25  f./jff''^'''^'^^^ 

Un  économat  centralisé  aux  ateliers  fournit  à  tous  il>s  a  re,rts  n,,;  ".    r       , 
demando,  des  denrées  alimentaires  et  des  objects  de  cor isomm.  ti^    Lr    "  ^""'  ^" 

£5^|=r  J«t-:'=tr  STK»3:  ttx 
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COMPAGNIE  liÉNKltAIiK  DKH  VOITUJtKS. 

l'A  tu  H 

Secours  Mutuels. — Loh  employCs  ('<cIioi'h  et  oiivriorH  do  lu  (/'<)in|in^nio  ont  londé 
on  1H(!7,  une  Sofit^lédo  Socoiirs  Miitinds.  La  (/om|tii^nio  iicconlo  à  cotli)  Société  iiiio 
Hiibvonlion  uiiniiLdlo  é^alu  an  dixiùiiHt  du  voi'>uiiiunl  total  do»  HociutairoH,  L'onHuniItlo 
de»  HommoH  iiinHi  atluetétm  s'élèvu  iV  $44.71').()(). 


COMI'AGNIK  HOUILLE  RM  DM  BESSEdES. 

Caisse  des  malades  alimontéo  par  iino  i-otoniie  oldi^atoiro  do  2  p.  <•.  nur  Iok  nalai- 
res  ;  i)ar  lo  ver^oniont  du  montant  dow  aniundoM  diHciplinairt'H  ot  doH  waj,'()nM  de 
l'Iiaihon  rcfiisoM  ot  impayés  aux  onvriois  ;  par  les  donn,  intéiôtH,  otc. 

La  caiMsc^  afcordc  ^^ratuitonuMit  Ioh  Ht'Cours  médicaux  ot  les  hjédicamcntK  aux 
sociétaires  et  i\  leurs  familles,  ot  des  indomnilës  do  eliômu,ii;o  aux  ouvriors  malados  dii 
blessés  en  dehors  des  travaux. 

L'iiKlemnité  est  do  8<'.20  pour  los  ouvriors  célibataires  ou  voufs  sans  onfants  ;  do 
80.25  par  Jour  ])()ur  les  ouviiors  mariés,  plus  80.'>'»  \n\v  Jour  par  i'id'ant  au-desMiiis  do 
14  ans,  jus(|u'au  maxinium  do  S**.;!")  par  Jour  quel  ((ue  soit  lo  nomlne  deserdants. 

La  (y'aisse  accorde  exceptionnellernotit  dos  secours  aux  t'amilles  d'ouvriois  lo8 
plus  nécessiteux,  aux  veuves,  aux  oiphelins  ;  et  des  pensions  f'aciillativos  aux  veuves 
et  aux  orphelins. 

Ces  avanlai^os  ne  sont  accordés  par  la  Caisse  dos  malades  quo  pondant  IOOJoim'h. 

La  Compa^ide  se  char^'e  des  frais  du  service  médical. 

L'ouviier  penl  tous  soh  droits  lorsqu'il  cosse  d'Êtro  au  service  do  la  Conipai;iiio. 

Caisse  des  hlessés. — Alimentée  ]»ar  une  allocation  mensuelle  veiséo  par  la  (^'om- 
paj^ido,  ot  é^^ale  a  2  j).  c.  du  salaire  des  ouvi'iors  ot  em|)loyés  héuéticiaires 

La  Caisse  preml  il  sa  char'^^e  toutes  los  dépenses  ([u'onlraîncnt  les  soins  adonner 
aux  Mossés,  Klle  sort  des  indemnités  do  chômaiife  pendant  la  durée  île  la  nidaiie, 
des  jjonsions  aux  veuves  et  aux  orphelins  ot  îles  pensions  aux  ouvriors  l)le^^és  et 
devenus  incapables  de  travailler. 

I;es  tonds  provenant  de  cette  Caisse,  entretenue  unii[uomont  par  les  tonds  de  l:i 
Compagnie,  sont  expressément  réservés  a  ceux  des  blessés  ou  de  leurs  ayants  droit, 
qui  acceittcnt  jturement  et  simplement  les  c<mditioMs  d'indemnité  tixées  par  la  ('mn- 
pa^ide.  Par  conséquent,  los  blessés  ou  leurs  ayants  droit  qui  voudraient  resli'r  imlé- 
pondants,  on  vue  d'exercer  une  action  contre  la  Compagnie,  pour-  obtenir  des  tribu- 
naux la  réparation  d'un  dommau;e  quelconque  résultant  d'accidents  au  travail,  i:e 
participeront  pas  pécuniaiicmcnt  a  cette  réserve  s))éciale  de  2  p.  c. 

Les  bles.'és  re(;oivent  toutefois  les  soins  des  médecins  et  les  médicament.-'. 

L'acceptation,  a  la  première  paie  qui  suivra  l'accident,  des  indemnités  pécuniairi'> 
do  chômai^e  ou  des  pensions  déterminées  par  le  rèiçlement,  entraîne  lu  lononciation  a 
toute  action  Judiciaire  subséquente  contre  la  Compagnie. 

La  Caisse  des  blessés  supporte  tous  les  frais  de  procès  intentés  contre  la  Com- 
pagnie a  raison  d'accidents. 

Les  charges  de  la  Caisse  ne  peuvent  dépasser  ses  ressources,  ot  en  cas  d'in-idli- 
sance,  il  sera  fait  une  réduction  proportionnelle  sur  toutes  les  indemnités  et  i)onsi()iis 
jusqu'à  ce  quo  l'équilibre  soit  établi. 

Caisse  de  retraite. —  En  dégageant  le  règlement  do  cotte  caisse  do  tout  ce  (jui  con- 
cerne la  liquidation  d'une  cai.sse  de  retraite  antérieui-e,  on  trouve  quo  la  Coinpaiiiiie 
s'engage  à  verse.-  annuellement  une  somme  égale  a  2  p.  c.  de  son  salaire  au  livret  do 
tout  ouvrier  qui  s'engage  a  verser  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  une  soninicégiilo 
à  3  p.  c.  do  son  salairg. 

Au  1er  Janvier  18.SÎ),  un  quart  seulement  du  versement  du  personnel  nouvciiu 
s'était  prononcé  pour  la  retraite,  tout  le  reste  est  demeuré  sourd  aux  bons  conseils  et 
insensible  à  l'otïi'e  des  2  p.  c.  du  salaire  faite  par  la  Compagnie. 
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Caisse  de  gratifications. — Chaquo  minéo,  (Ich  ^riitiHcationH  wmt  lU'cordëoH  aux 
(iiivriorH  i|iii  Ht>  dintin^iu'iit  pai'  It'iir  aii('iiMiiiot«'>  ilo  Noiviri»,  par  l'unlio,  lu  tutiiio  ut  lu 
coiiiliiilo.     (/'en  j^ralifi.MititiiiH  houl  aiconlt^oH  à  l'iiviioii  .'^  'lu  |)t)iH(>iimj|. 

Lu  cDinitto  iU>H  liliéralités  tlu  la  ( /(iinpat(iiio  lloiiilloru  <lo  HuHHÙgtm  n'ont  t'iovdo  on 
1«SS  il  la  M(»mmo  do  iglJD.OUO,  woit  8-'H.j!>  par  i)U\  ritT. 


COMPAdNIK  PARISIKNNK  Dl-ÎCIiA!  RACK  KT  DR  ClIAUFFAOR 

l'AU  ld<:  (iAZ. 

l'AltlS. 

Caisse  lie  Prévoyance. — T<iih  Ioh  employés  ot  oiivrioiH  do  la  (!(impa;,niio  .»ont  olili^c'* 
(lo  filin-  parlio  do  colto  inwtitution.  La  Cainno  ost  aliiiiL'iiléo  pai-  uiio  rotoniio  do  1  p,  (•• 
sur  los  Halairos,  ot  |)ai'  iiiio  siiliveiitinn  <!(•  la  (yunipannit",  il^alo  au  iimiitaiit  di^s  rotoiiiion- 

L'iiidi'Tniiiléoii  cas  do  liiosHiiri's  ou  maladio,  itst  ui^ali'  a  la  iiioitiu  dos  appoinlouinitri 
ou  du  salairo  dos  sociétairoM.     Ell«*  ost  payôo  poiulaut,  doux  mois. 

lOn  cas  do  dt'cùs,  los  fuiiôraillos  sont  payées  par  la  ('aisso,  ot  il  ost  accoi'dé  un 
80('i)urs  ('i^al  a  doux  mois  do  salairo  ou  d'appoiulonionts  aux  lu'riliois  du  sooiotairo. 

Tout  ouvi'ior  ou  omployo  ([ui  (piitto  lo  soi'vico  di!  la  ('orMpai;;Mio,  pcnl  tous  hos 
droits  aux  avanta.nos  do  la  (,'aisso.     11  no  pout  réolauior  los  soiumos  rolonuos. 

La  Cai8i!io  do  l'révoyanoo  ost  administiéo  par  uno  commission  nomniéo  pur 
l'administration. 

Caim'  lies  Retraites. — Hotto  caisse  est  ulimontéo  par  uno  subvention  aiuiuollo  do 
i?l7.1<lO  t'aito  par  la  Compai^nio, par  uno  ronto  annuollo  do  gôOI»,  j)rovonant  d'un  don 
tiiil  un  ancien  ailminislralour-dirootciir,  ot  i)ar  los  intérôts  dos  sommos  on  oaisso, 
iloii>,  lt';^s,  etc. 

l'our  olitenir  la  ])eiision  de  retraite  jtar  anciennoié,  il  tant  avoir  au  moins  ô;')  an^ 
(i'iiiio  l't  25  ans  accomplis  dosorvioe.  Ija  pension  ost  ba.soo  sur  la  nioyonnedu  traitement 
tixe,  dont  l'ayant  droit  u  joui  pomlant  los  six  dernières  années  d'exoreioo.  Elle  est 
riWIce  pour  (duMpio  année  de  service  il  un  cin(|Uantiùme  do  co  traitement  moyen,  avec 
iiccroissenuMit,  pour  claoïuo  année  de  service,  on  sus  d'un  contiùme  du  dit  iraitonienl. 
Km  aucun  cas,  la  rcliaite  ne  poul  excéder  les  j^  du  traitement.  La  pension  do  la  veuve 
d'iiM  employé  ost  du  tiers  do  celle  que  lo  mari  avait  obtenue  ou  aurait  pu  obtenir. 
l)es  secours  annuels  sont  accordés  aux  or])lielins  nûnours  d'un  employé  décédé,  a  la 
nxirl  do  leur  mûre. 


COMPAGNIE  UNI  VERS KLLI-:  LU  CAXAL  MARITLME  LK  SUEZ. 

Tfetraites  et  Secours. — Sur  les  2  p.  c.  dos  bénéticosnolsattribués  an  ]>ersonnol,(voir 
pillée  .")(»)  uno  pai'tio  ost  distribuée  au  personnel  classé,  l'autre  partie  est  appli(|uéo  ùl 
pourvoir  aux  pensions  des  auxiliaires.  lOntin  dos  pensions  et  secours  annuels  sont 
accordés  aux  pilotes,  aux  marins  et  aux  ouvi'iors. 

Les  pensions  sont  j)roporti()nnéos  au  salaire  gaujné  par  le  pensionnaire  pondant 
non  service,  a  la  durée  ilo  ce  service,  ot  aux  cliari;os  qui  lui  incombent.  Pour  un 
iJCiisionnaire  ayant  4  personnes  à  sa  charge,  la  pension  est,  par  exemple,  do  50  p.  e. 
plus  élevée  que  pour  un  célibalairo. 

Malades. — La  compagnie  possède  un  service  médical  complet,  un  hôpital  et  une 
villa  pour  los  convalescents. 

Divers. — Au  moment  de  leur  mariage  les  employés  d'Egypte  reçoivent  une  allo- 
cation égale  à  un  mois  ou  un  demi  mois  de  traitement  suivant  les  circonstances. 

Jja  compagnie  paie  leur  salaire  aux  omploj'és  on  congé  régulier,  ou  on  congé 
de  maladie. 
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L'UNIOX. 

ooMPAONic  d'assuhanoe  oontke  l'inck.ndik. 

(PuriH). 

C(dsi<e  lie  jirévof/anrr. — Lu  jtiirticipiition  mix  b<Çii(M1coH  cxintuit  daim  fotto  com- 
])Hi{Miit  ilupiiiH  Hii  foiidalioti,  HoiiH  t'ornic  du  ^lutiticatioiiH.  Kn  lHS7,(dl(t  adopta  un  iinit- 
voaii  lè^lenu'iit  ap|)licaltlo  aux  tMiiployf's  oiiIrt'HiVHdii  norvico  apr^H  1HH(!,  cii  r^^loniont 
liquidait  un  môiiiu  toiiipH  d'iiiiu  mauièru  é(juital)lo  lu  rotraito  dou  omployën  ontrén  iV 
mm  Ht-rvico  avant  IHHiî. 

Co  rèjj;l«'!nont  iinpoHo  ; 

lo.  Aux  t'Miployds  do  contracter  uno  aMsuiunco  mixio  d'une  Hommo  d<*  <>1,(lil(( 
puyabio  il  ITiifo  do '»'>  ans.  La  primo  est  payco  nn)ili(<  par  l'cniployd,  iiioilii')  |)ai'  la 
conipa^fdc.  La  paitic  do  la  prime  payée  par  rem|)l'>y('  cnt  prélev»5e  niir  le  montant  do 
Ha  pariicipalion  aux  bonélicos  ;  si  ce  montant  est  intérieur  à  lu  demie-prime,  lo  coin- 
jdémont  nera  Holdé  par  lu  compau;nio. 

Uo.  Un  livret  individutd  est  ouvert  a  chacun  des  employés.  A  co  livi'ot  «ont 
portén  à  titre  ol>lii,'aloii'e  : 

lo.  Une  retoiiiie  mensuelle  de  ')  p.  c.  mir  le  IraittMnent  tlxe.  ainsi  (ju'uno  rotcnuo 
du  dou/,ième  do  eo  traitement  annuel  lorH  de  la  première  nomination  et  du  douzièino 
do  toute  au;;'mentation  ultérieure. 

2o.  Ia'  montant  total  des  prodidts  do  la  participation  aux  bénéticos,  déduction 
faite  <lo  la  demic-prinui  menlionnéo  ci-ilessus. 

Lu  part  proportionclle  revenant  iV  l'employé  don  déchéancoH  oncouruos  uu  profit 
do  lu  UaishO  de  Prévoyance. 

TiOH  omplo^'és  révoqués  ou  démi-ssionnairo»  Hont  déchus  de  leurs  droits  ;  ils  n'ont 
droit  qu'au  remboursement  des  somincH  ictouiKw  sur  leur  salaire. 

I/ompl(;yé  qidttant  le  service  jioui'  cause  de  santé  a  droit  il  la  liquidation  do  son 
compte. 

Lorsqu'un  employé  est  arrivé  ù.  ITitre  de  la  retraite,  lo  montant  de  son  compte  est 
eni|tloyé  en  afdiat  de  valeurs  de  tout  lepos,  dont  les  revenus  lui  sont  servis,  mais  dont 
les  titres  sont  n'ardés  par  la  CompMifnie,  pour  être  iHMnis  à  sa  veuve  ;  i\  ses  descendant, 
ou  à  SOS  ascendants.  Si  le  défunt  ne  laisse  aucun  de  ces  héritiers  la  sonimo  portée 
à  son  livret  fuit  retour  à  lu  ('{lisse  de  l'révoyanco. 

La  répartition  de  la  part  do  bénélices  attiibuée  aux  etnployés  se  fuit  comme  suit  : 

l'our  2tt(l  p.  c.  du  salaire  aux  chefs  de  l)ureau. 
"      150  p.  c.  '"  "     sous  chefs. 

"     le  salaire  ordinaii'o  aux  ein|)loyés  ot  inspecteurs. 

Lo  montant  total  «les  sommes  jjuyées  en  faveur  do  ses  employés  ]»ar  la  compai^'iiio 
l'TTnion.  soit  en  ])urt  de  bénéticos,  soit  on  demi-primos  d'assurances  s'est  élevé  à 
8T'iH,lT2,  de  18:57  a  1S8H. 

DO^rAIXK  I)H  .MOXTROSE.* 

!M.  .>rATniEII  DOLM'US,  PROPRIÉTAIRE. 

Le  domaine  produit  annuelloment  100  à  200  tonneaux  do  vin. 

Los  ouvriers  sont  payés  il  lu  jouinée  ou  il  lu  tâche,  suivant  lu  nature  des  travaux  : 
lo  prix  do  la  journée  s'élève  en  moyeniie  pour  les  hommes  do  ^0.'^^)  à  $(».()0  par  Jour, 
pour  les  femmes  de  S0.15  à  80.20. 

Un  ménafïo  d'ouvriers  se  fait  en  moyenne  8240  par  an,  à  co  salaire  il  faut  ajouter 
la  jouissance  d'une  petite  maison  d'habitation,  avec  son  jardin,  lo  chauffage,  le  vin,  les 
soins  médicaux  et  les  médicaments.  Les  femmes  en  couches  reçoivent  une  somme  de 
820.00.  Les  onfunts  en  âi^o  de  fréquenter  l'école  y  sont  conduits  et  ramenés  en 
voiture.     L'école  est  gratuite  et  les  fournitures  scolaires  Bont  payées  par  le  domaine. 

A  ces  avantages  viennent  s'ajouter  : 


'Rapjwrt  du  comité  déi)arteiiiental  de  la  (îironde. 
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1"  Uno  primo  do  80.40   piir   torinoaii     ropmtio   n\)risH   lu   v(>iidiiii>{o  onlro   lofl 

vifJIH'fOMM. 

2'^  Uiio  particiimfioti  i\o  l  p.  (!.  sur  lt«M  ht^nëllces  acconUlo  aux  (»uvri»)rM  orrup«ÎH 
Hiir  le  (loiiiaiiio,  api^^  ptiMiH't>inotit  il'uu  iiitdr(tt  do  il  p.  c  pour  IrHuclioniiairoH,  ('cttu 
piirticipalinu  aux  Ix^iu'dlct-H  (<Mt,  il»iH(iii<Sti  i\  aliiiioMt(»r  uno  cainH»»  do  prôvoyaru^o,  atlo 
l^u^«u^^M■  aux  (luviicrj*  uno  poimidn  ilo  roiraito  pfuir  Umith  vieux  JtturH, 

Kn  IHHd  ot  IHHI,  la  participation  adonné  10  p.  r.  du  montant  d«(M  HalaiioH. 

I<;n  IHH:{,  H.fiO  p.  o. 


L.  comn'Kiioux. 

TrUSAOK  l»K  l,.\INK  I>K  A  UAII|,IKH-HKI>AN. 

Citpitiil  (turricr — Formule, — Ap/iliiuition — Ji^.iiiltuts. 

170  travaillfurs  (lutniinoM,  Coninios,  jeuMos  |,'ons)  ko  {'ouHtituant  uno  rcnti^  |)oup 
la  viuilloHHC,  dont  r>0  i\  l'aidti  d'uiio  HouHOi'iplinii  au  (  'ii|)ital  luiviioi'  et  toun  il  l'aido  <lort 
icMii-cs  taitt^H  par  Ioh  t'oui'idsKOUt'H.  r/indôpt^ndancinlu  l'ouvrit'r  ont  d'aill*>ui'N  cMiuplùto- 
nient  >auvo^ardéo  ;  il  pout  toujnui'H  allor  tiavaillor  ot  so  tonniir  où  il  lui  couviont. 

Capital  ouvrior,  roconiiMaiidi'  par  les  Vilh-s  de  S(<(laii.  Mi'/.iùrtw  cl,  ( 'harlovillo,  In 
fortiiiM'  pour  plusioui's,  l'ainanco  pour  tous  ot  la  faciliti'  pour  (dmcun  d'iiinovor  ot  do 
fiiiru  lo  ooniinorco. 

Arrc  81.10  île  vencnifnt  mensiirl  sur  ohliijntioits  a  tofs'-^  dont  81.00  rcinlioursant  lo 
prix  dV'MiiHioii  do  800.1)0  ot  80.10  l'ornianl  avoc  tous  inttJrûtH  capitaiihÔH  un  fonds  do 
è-ll.l-  pour  rontos  ù  la  Oaisso  natioiudo  do  la  Vioillosso,  on  ol>tiont: 

h'  8i!0tt  disponibles  par  fractions  do  8100  ù  22^  ans — .'{0  ans — 37^  anH— 45  ans^ 
52A  ans — lîO  ans. 

L'"  800  do  ronto  viagère  à  partir  do  (!0  ans  (  ni  les  versements  ont  commencé  à  16 
(//(.s.  ) 

1^'  (!  chancos  do  tira;,'o  tous  les  doux  mois. 

Four  un  rerseinrnt  incnsud  île  81.lO/rt'7.' 

Do  1")  ans  à,  *l'l}t  ans,  tous  los  doux  mois  on  aura  1  (  lianco  do  tirage  ;  i\  22i  ans, 
pour  800  voi'htîs  on  possédera  8121.20.  Hoit  1  (d)lifîali()n  do  8100  do  r'apportant  83.00 
ot  1  livret  do  821.20  assurant  81  1,01  <lo  rente  via,!,'èro  à  (!0  ans  a  capital  alioiuî. 

|)o  22J^  ans  il  30  ans,  tous  los  doux  mois  (ui  aura  2  cliancos  du  tira^^e;  il  .'id  ans, 
poiu' 810S  vorsés  on  possédera  8242.40,  soit  2  oldiuations  do  8100  rapportant  80.00 
et  2  livrets  de  821.20  assurant  82.3, H.')  do  rente  viatjère. 

Do  30  jjns  i'i  ;!7A  ans.  tous  los  deux  mois  on  aura  .3  (diaiicos  do  tirai^u  ;  il  37^  ans, 
|H)iir,sL'!t7  vor>L's  on  possédera  83(!.3.00.  soit  ,3  olilif^ations  de  810')  ra))portant  8!'.00  ot 

0  livrets  do  821.20  assurant  83t(,7r>  do  ronto  viafi;ôro. 

Do  37^  ans  il  45  ans,  tous  los  deux  mois  on  aura  4  chances  de  tirage;  il  40  ans, 
]ioiir  !?3!t()  vei'sés  on  |)osséd<'ra  84^0.80,  soit  4  oliii<,Mtions  de  8100  rapportant  812.00 
et  4  livrets  do  821.20  assurant  8.3,'», r»4  île  rente  viai^ùre. 

De  4")  ans  il  52^  ans,  tous  les  doux  mois  on  aura  .">  cliancos  <le  tirane  ;  il  '^^'lh  ans, 
jMiiir  84iK')  vei.'^és  on  possédera  300(!.00,  soit  5  obliuations  do  8100  rapportant  8"l-").00 

01  .j  livrets  do  821.20  assurant  8.30,17  de  rente  viagère 

De  ')2^  ans  il  (iO  ans,  tous  les  doux  mois  on  aura  <>  (diances  de  tira^^o  ;  il  (JO  ans, 
pour  8.">04  versés  on  possédera  8727.20.  soit  0  ol>lii,'ations  do  8100  rapportant  818.00 
et  G  livrets  de  821.20  assurant  840,82  do  rente  viagère. 

Les  intérêts  fournis  par  les  six  ohligations  étant  <le  818,  il  soixante  ans,  on  con- 
timura  donc  sa  carrière  avec  six  chances  do  tirage  tous  los  doux  mois,  six  obliga- 
tions valant  8(iOO  ot  un  revenu  annuel  do  8">8,S2. 

Lors  do  la  remise  de  oliaquo  livret  do  rente  viagère,  l'intéressé  déciderait  s'il  le 
vent  À  capital  aliéné  ou  il  capital  réservé.  Ces  obligations  seraient  insaisissables  tant 
que  le  .souscripteur  les  conserverait,  mais  s'il  voulait  faire  commerce  ou  entreprises, 

(*)  Xous  avons  maintenu  la  mention  il'oli/ii/iitiitiin  ù  lotn,  dans  ce  docunient,  (Hioiciue  ces  ol(li(fation«  a  lots 
ii'ixistciit  ims  au  Caïuida  ;  nous  l'avons  luaiiiteiiue  p.arce  (|ue  nouî-  n'avons  rien  viiulu  cium^jer  au  talileau, 
in:ii»iiiiiis  ferons  reiuaniuer  (jne  les  lots  désifrnés  n'eiitri'ut  alisolunient  [Kiiir  rien  dans  les  ealeulsdu  Capital 
Ouvrier  ;  ce  sont  des  uccaHions  do  fortune  indéixjiidanteH  de  ce  très-remarquable  syatèine. 
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elIcH  (levicnclraioiit  au  porlour,  sans  nuiro  aux  rentes  do  vieillosso  qui,  eu  tout 
tern})H,  rosteiaieut  personiiellos. 

Pai-  le  mariiige,  lo  double  [»out  être  acquis,  soit  81,200  disponibles,  $120.00  do 
rente  et  douze  chances  do  tiraj^o  tous  les  doux  mois. 

A  <;os  avant!iu;os  s'en  ajouteront  bien  d'autres.  Suivant  lo  métier  ou  l'industiio 
dont  on  tiiil  ])arlio: 

\^  Les  patrons  oocupei'ont  do  ])rél(5ronce  les  portouis  do  ces  titres; 

2"  A  leurs  oiivriei-s  ayant  trois  mois  d'un  travail  suivi,  ils  ccmsentiroiit  à  accor- 
der uratuitemont  l'assurance  en  cas  d'accident  et  do  maladie; 

'3"  A  cette  (ouvre  il  sera  fait  dos  dons  et  lo<fs  soit  locaux,  soit  ré^'ionaux,  à 
part  '•  suivant  les  risques  dos  diverses  imlustries.  Les  Municipalités  pourront  en 
faiio  la  lépaitition  à  leurs  administrés  actionnaires,  ce  qui  leur  sera  facile,  ayant  dû 
donner  autorisation  pour  chatjuo  titre  aux  souscripteurs  de  ces  obligations,  aux- 
quelles les  Français  seuls  auront  droit. 

Sous  cette  forme  si  simple  se  pré.sonto  donc  un  moyen  puissant  d'éducation  otdo 
transfoimaticm  sociale. 

L'Etat  jieut  ne  ])rendre  qu'une  simple  surveillance  do  cette  orf^anisation  (ju'il 
obtiendrait  facilement,  dans  toutes  les  jiroportions  utiles  et  variables,  soit  du  Ciéilit 
Foncioi'.  soit  d'un  consortium  des  chemins  de  fer  ou  de  soeiétés  i\  bases indiseutables, 
et  00  sans  leur  occasionner  lu  frais  ni  gêne,  tous  les  détails  d'exécution  ayant  eu  l'ap- 
probation (le  linanciers  éminonts. 

REN'rE.S   DE    VIEIl-LESSE   SANS   QU'iL    EN   COUTE  AUX  TRAVAILLEURS. 

Par  le  paiement,  sous  forme  de  bons  de  caisse,  on  obtiendra  des  fournisseurs 
une  remise  de  5,  do  10,  de  15  0;0.  Kilo  sera  attribuée  à  l'ouvrier  par  uneinsoriiition 
portée  sur  son  liviet  do  retraite.  Lo  ménage,  élant  formé  à  25  ans,  ti'ouvora  ainsi 
sur  SOS  aciiafs  une  économie  mensuelle  d'au  moins  $1.00.  l'iacés  à  capital  aliéné,  ils 
lui  procureront  81-3.24  do  rente  viag(ire  diis  soixante  ans;  si  ca])ilal  réservé,  ils  lui 
procui'oront  §7!).!)()   de  rente  viagère  diis  soixante  ans  et  S420  |>our  les  héritiers. 

Si  le  ménage  souseiùt  au  ca|)ital  ouvrier  et  profite  des  rentes(ioviollosso amenées 
par  SOS  achats:  A  capital  aliéné,  ù,  soixante  ans,  il  aura  une  rente  viag(iie  do  82-tO,Slt 
et  $1,200  poui'  ses  héritiers;  à  capital  lésorvé.  ilôs  soixante  ans,  il  aura  une  rente 
viagèie  de  6 170. S,')  et  $1,874',40  pour  .ses  héritiers. 

RÈ(iLEMENT    DES    ATELIERS. 

Capital  ouvrier. 

A  tout  ti  availleur  do  l'usine,  hommes,  femmes,  jeunes  gens  de  15  ans  et  plus 
dûment  autoi'isés,  donnant  SI. 10  par  Tuois  et  no  touchant  pas  d'intéiôt  pendant  la 
l)ériode  dos  versements.  M.  Courtohoux  oll'ro  : 

1^  Un  numéro  d'obligation  fonciù.e  1885  du  crédit  foncier  (titre  déposé  en  Banque 
de  France),  pour  qu'il  protite  de  suite  do  toutes  les  ohancos  de  tirage. 

2*^  Au  bout  do  !MI  versements  (ou  7  ans  ^),  le  Titre  liii-mêmescra  remis  au  souscrip- 
teur, afin  qu'il  en  dispose  à  sa  façon  :  Il  sera  libre  d'en  toucher  les  rentes  ou  de  le 
réaliser. 

En  même  temps,  il  recevra  un  Livret  do  la  Caisse  Nationale  de  la  Yieillosse, 
constatant  un  ver.sement  do  §20.00,  fait  lo  dit  jour,  à  son  nom  (ù,  capital  aliéné  ou 
réservé),  ce  (|ui  lui  aura  constitué  une  rente   insaisissable  viagère  à  partir  do  (JO  aas. 

Par  les  vorsements  faits, 


dont  $1.00  par  mois,  soit  $00.00  pour  payer  l'obligation^ 
et  $0.10  par  uKjis,  soit  $  9.00  pour  constituer  la  rente 

viagère  avec  les  intérêts 
capitalisés, 


on  obtiendra  un  titre 
remboursable  à     $100.00 

plus  un  livret  de  la 
Caisse  de  la  Vieil. $  20.00 


Pour  $00.00  on  aura  donc $120.00 
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l']n  cas  (le  mort  pendant  la  périddo  des  versemunts,  les  HomineH  toucli«5o.s  sei'ont 
remises  à  la  tiiniillo,  sans  intérêts. —  En  cas  do  numéro  sorti  à,  un  tira^^o,  ollos  seront 
remises,  avec  les  intérêts,  au  souseripteur,  qui  poui'ra  ainsi  acquérir  de  suite,  j)ar 
lui-même,  nu  livret  de  Caisse  de  la  N'ieillesse.  Jl  aura  aussi  la  ditl'érence  entre  le  prix 
t'iiiis  de  8!'t).00  et  celui  encaissé. 

Si  les  versements  n'étaient  ))as  exécutés  réji;ulièremcnt,  il  serait  procédé  suivant 
les  règles  étaMies  par  le  .( 'lédit  Foueier,  mais  aprùs  porte  dos  intérêts  courus  et  des 
lu  contins  mensuels  déjà  donnés  pour  obtenir  le  livret  de  Caisse  de  Vieillesse. 

Comme  enrouraijement  à  l'épargne. 

1^'  Jl  y  aura  une  préférence  d'occupation  aux  souscripteurs  tant  qu'il  no  donne- 
ront jias  de  sujet  de  plaintes  ; 

'I"-'  Ils  protiteroni  gratuitement  de  l'assurance  en  cas  d'accidents,  et  autant  que 
faire  se  poui-i'a,  en  cas  de  maladies  <;'raves. 

J)e  ce  chef,  présentement  et  annuellement  ils  toucheront  20  contins  pour  repré- 
senter leur  part  individuelle  dans  le  service  médical  et  pharmaceutique  de  (Jaulior  ou 
d'autres  endroits  qui  assurent  à  ce  prix  les  soins  du  médecin  et  une  réduction  de  50 
pour  cent  sur  les  médicaments. 

Puis,  quand  il  s'agira  de  maladies  sérieuses  excédant  cinq  jours,  et  qui  n'auront 
pour  cause  ni  bataille,  ni  inconduite,  les  hommes  toucheront  25  centins  par  cluKiue 
jour  ([u'ils  seront  restés  complètement  alités  et  les  femmes  15  centins  (durée  un 
mois.) 

(^uant  à  ces  dernières,  les  couches  et  leurs  suites  ne  donneront  pas  lieu  à  l'in- 
(lemnilé. 

S'il  survenait  des  abus  ou  de  fausses  dé'darations,  les  auteurs  seraient  immédia- 
inent  privés  et  pour  toujours  de  ces  avanta^'es,  tlont  on  ne  protitera  qu'a])rès  trois 
mois  d'occupation  constante  à  l'usine.  Si  on  venait  à  la  quitter,  chaque  fois  ce  stage 
tuerait  à  recommencer. 

l'our  la  bonne  application  de  ce  règlement,  la  surveillance  des  comptes  et  du 
ili^|u'»i.  .M.  Courtehoux  ré(dame  (pli  lui  soit  adjoint  (juatre  délégués,  (pli  seront  près  do 
lui  les  intermédiaii'cs  constants  des  sonsci'iptcurs.  Avec  lui,  dont  le  vote  vaudra  deux 
voix  dans  les  délibérations,  ils  géreront  la  caisse  de  secours  ((ui  .sera  formée  de  dons 
et  lies  amendes  de  discipline.  VMv  aura  spécialement  le  but  d'aider,  dans  le  paiement 
mensuel  do  SI. 10,  les  plus  nécessiteux,  mais  seulement  pendant  la  duiéo  des  services 
mililaiies. 

L'indéjwndanco  de  l'ouvrier  est  complètement  sauvegardée  ;  il  poui'ra  touj(}ur8 
aller  travai^ler  où  et  chez  qui  il  lui  conviendra. 

Si,  par  des  émissions  ù,  §1.10  de  ])aiement  mensuel,  ce  .système  se  généralisait,  et 
s'il  ('tait  appliqué  à  l'âge  de  15  ans,  chacun  aurait  la  certitude  de  posséder  SliOO.OO  ù. 
t)0  aiH,  ])lus  $()(). 00  de  rente  viagère.  Ce  (jin,  pour  le  mari  et  la  femme,  donnerait 
S1.2l)(l.()0  à  (iO  ans,  plus  §120.00  (le  rente  viagère. 

Voulant  constituei-  des  rentes  à,  tous  ses  ouvriers,  M.  Courtehoux  met  à  leur  dis- 
position des  Bons  de  Caisse  de  20  centins,  40  contins  et  81.00  \nn\r  régler  leurs  achats 
(•liez  les  fournisseurs  dont  les  noms  suivent  ; 

\'u  ce  nu)de  de  paiement,  il  a  été  consenti  à  la  Commission  Ouvrière  de  l'usine, 
noii-seulemont  les  plus  bas  prix  connus  (ra])rès  (lualité,  mais  un  escompte  du  5,  do 
10,  (le  15  pour  cent  dont  l'importance  sera  ])ortéo  à  l'ouvrier  sur  son  livret  do  Caisse 
Nationale  de  la  Vieillesse  lors  de  la  prise  des  bons. 

Une  route  viagère  de  §120.00  à  §240.00,  dès  00  ans,  peut  ainsi  être  acquise  par 
un  jeune  ménage  .sans  qu'il  lui  en  coûte.  Kilo  peut  aussi  être  réservée  aux  enfants  ]jar  les 
personnes  âgées. 

Prendront  part  à  ces  avantages  ceux  qui  voudront.  Il  y  a  liberté  entière  pour 
en  j)roHter  ou  non,  tant  et  .si  peu  (^u'il  conviendra 

lies  avances  sous  la  forme  de  bons  seront  toujours  limitées  à  la  valeur  minima 
dos  journées  de  travail  non  payées. 

i'^n  cas  de  chômage,  la  Caisse  de  Secours  fera  des  prêts  proportionnés  à  ses  ressources. 
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M.  HIPPOLYTE  BVGIIEE,— Paris. 
Caisse  de  secours  et  de  prévoyance. 

Art.  1.  La  caisse  de  secours  et  de  prévoyance  fondée  par  M.  Diicher,  en  faveur 
des  employés  et  ouvriers  des  deux  sexes  de  sa  maison,  est  régie  par  lui  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-après. 

Alt.  2.  La  caisse  de  secours  et  de  prévoyance  s'alimente  au  moyen  : 

P  D'une  somme  annuelle  versée  à  ladite  caisse  par  M.  Ducher  ù.  titre  de  libéra- 
lité; 

2°  Des  dons  qui  sont  faits  à  la  caisse  ; 

3"  D'un  versement  volontaire,  opéré  régulièmcnt  par  les  membres  participants, 
de  deux  pour  cent  sur  leurs  salaires  ou  appointements. 

Art.  3.  Sont  admis  à  participer  aux  bénéfices  de  cette  caisse  tous  les  employés 
et  ouvriers,  employées  et  ouvrières,  ayant  au  moins  un  an  de  présence  non  inter- 
rompu dans  la  maison  Duciier  au  premier  janvier  de  chaque  année,  et  qui  no  tra- 
vaillent exclusivement  que  pour  la  maison. 

Toutefois  les  employés  ou  ouvriers  (des  deux  sexes)  qui  n'ayant  pas  un  an  de 
présence  dans  la  maison,  tlésiront  participer  immédiatement  aux  bénéfices  de  la  par- 
ticipation, peuvent  3-  être  admis  en  vei'sant  à,  la  Caisse  une  somme  tixe  do  §10.00. 

Le  participant  qui  cessera  une  seule  fois  do  faire  à  la  Caisse  le  versement  de  2 
p.  c.  dont  s'agit,  sera  déchu  de  tous  ses  droits  à  la  pfirticipation  et  le  montant  de  son 
compte  sera  attribué,  en  toute  propriété,  à  la  Caisse  de  Secours  et  de  Prévoyance 
Ducher. 

Los  employés  qui  ont  un  intérêt  soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur  les  affaires  do  la 
maison,  sont  exceptés  do  la  Participation. 

Art.  4.  En  cas  de  maladie,  interruptive  do  travail,  les  soins  d'un  médecin,  dési- 
gné par  M.  Duchei-,  et  les  médicaments,  sont  assurés  gratuitement  à  chacun  dos 
participants  pendant  un  délai  maximun  de  doux  mois. 

La  durée  du  secours  est  fixée  par  le  certificat  du  médecin.  Le  participant 
pourra  toutefois  demander  un  examen  conti'adictoire  auquel  il  sera  procédé  par  le 
médecin  de  la  Caisse  et  un  autre  médecin  désigné  par  le  ])articipant. 

Le  pai'ticipant  reçoit,  en  outre,  pei\dant  la  maladie,  une  indemnité  en  argent 
fixée  comme  il  suit: 

Pendant  le  premier  mois  $0  40  par  jour  pour  lui  môme; 

0  2(1  pai'  jour  pour  sa  femme  ; 
0  20  par  jour  ])ar  tête  d'enfant; 
Pendant  le  deuxième  mois  $0  30  par  jour  pour  lui  même; 

0  15  par  iour  pour  sa  femme  ; 
0  10  par  jour  par  tête  d'enfant; 
Dans  le  cas  d'accouchement,  il  n'est  dû  -X  la  participante  aucuns  secours  mé- 
dicaux ou  pharmaceutiques;  il  est  simplement  versé  à  la  participante  en  cas  do 
maladie  consécutive  de  l'accouchement,  et  jtendant  un  mois  au  plus  sur  la  demande 
du  mari,  un  secours  quotidien  et  personnel  de  $0.60,  aucune  indemnité  n'étant 
alloué  à  sa  famille. 

CAISSE   de  prévoyance. 

Art.  10.  Il  est  ouvert  au  nom  de  chaque  participant,  un  compte  individuel  pour 
la  répartition  des  sommes  versées  en  vertu  de  l'article  3,  a]>rès  la  mise  en  réserve 
de  la  somme  qui  est  indiquée  par  M.  Ducher  comme  devant  être  affectée  au  service 
des  indemnités  et  secours  éventuels  pendant  l'année. 

Chaque  participant  reçoit  un  livret  sur  lequel  sont  inscrits  les  versements  jiar 
lui  faits  il  la  Caisse. 

Los  comptes  do  la  Caisse  sont  arrêtés  chaque  année  le  31  décembre.  L'actif 
disponible  est  reparti,  à  titre  provisoire,  et  simplement  pour  ordre,  entre  les  comptes 
individuels  des  participants  qui  n'auront  de  droit  à  exercer  que  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  12,  14,  15,  10,  17  et  18,  ci-après. 
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Art,  12.  En  cas  do  décès  d'un  participant,  quelque  soit  son  âge  ou  son  ancien- 
neté dans  la  Maison,  les  sommes  figurant  à  son  compte  à.  l'inventaire  précédent  seront 
lemisoH  à  sa  veuve,  à  ses  enfants  légitimes  adoptés  ou  légitimés  il  ses  petits  enfants 
ou  à  ses  ascendants. 

Si  les  intéressés,  qui  viennent  d'être  limitativoment  énumérés,  ne  se  font  pas 
conniiître  de  M.  Duchor  dans  le  délai  d'un  un  à  partir  du  décès,  le  montant  du 
com])ti'  du  participant  décédé  fais  de  plein  droit  retour  à,  la  Caisse. 

il  en  est  de  même  si  le  participant  décédé  ne  laisse  ni  descendants  ni  ascendants. 

Art.  13.  Si  un  participant  se  trouve  atteint  d'infirmités  ou  de  maladies 
entraînant  incapacité  do  travail,  M.  Ducher  pourra  à  toute  époque,  dispose'"  on  sa 
fuvuur  ou  on  faveur  dos  siens,  do  tout  ou  partie  de  la  somme  inscrite  à  son  compte. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  un  participant  est  congédié  sans  aucun  motif  de  mécon- 
tentement, par  mesure  de  réduction  du  personnel  ou  do  suppression  d'emploi,  le 
montant  de  son  compte,  tel  ([u'il  était  arrêté,  pour  ordi'o,  le  trontc-et-un  décembre 
piéc'éilcnt,  est  mis  immédiatement  à  sa  disposition  en  ai'gent  comptant  et  pour  solde. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  le  participant  est  congédié,  en  dehors  du  cas  prévu  en 
l'article  précédent,  comme  aussi  dans  le  cas  do  départ  ou  de  démission,  il  lui  est 
remis  au  trentc-et-un  décembre  suivant,  le  montant  do  son  compte  tel  qu'il  était 
iinêlé,  pour  ordre,  au  trente-et-un  décembre  ])i'écédont. 

Art.  1(). — Si  le  participant  démissionnaire,  congédié,  ou  décédé,  se  trouve  débiteur 
de  M.  Ducher,  pour  qiu'l([ue  cause  que  ce  soit,  la  somme  inscrite  à  son  compte  est 
(l'abord  appliiiuée  justiu'ù,  due  concurrence  à  solder  ce  qui  est  dû  à  M.  Ducher. 

Article  17. — Ta's  fonds  de  la  Caisse  Ducher  ]iouvant  aussi  bien  subir  une  dimi- 
nution, (causée  par  l'accroissement  des  secours  ou  imlcinnités),  qu'une  accumulation, 
et  la  Caisse  ne  fonctionnant  que  dans  l'intérêt  de  la  Masse  des  Participants,  la  parti- 
cipation à  la  Caisse  de  Secours  et  do  Piévoyance  Ducher  no  donne  au  participant 
aucun  droit  de  co-propriété,  ni  de  créance,  ni  autre,  sur  les  fonds  do  la  dite  caiss© 
liondant  tout  le  cours  de  la  participation. 

Le  droit  du  ])articipant  aux  sommes  ])ortées  provisoirement  jusque  là,  à  son 
compte  personnel,  ne  s'ouvre  que  par  son  décès,  son  départ  ou  sa  démission. 

Art.  18. — Le  montant  des  comptes  individuels  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire 
l'objet  (l'une  cession  ou  d'un  nantissement  quelcon([ue. 

Dans  le  cas  ou  il  serait  enfreint  à  la  présente  clause  par  un  ])articipant,  ce 
dernier  seiait  déchu  de  tous  ses  droits  à  la  participation  et  le  montant  intégral  de  son 
com]ite  serait  de  plein  droit  attribué,  en  toute  ]tropriété,  à  la  mas.se  des  participants. 

Cette  caisse  ne  fonctionne  que  depuis  188t).  En  dehors  de  cette  caisse,  M. 
Durlur  a  re[)arti  entre  ses  ouvriers,  en  l'espace  de  7  ans,  une  somme  de  8'-t>,00(). 


FANIEX  &  FILS. 

FABRICANTS   DE   CIIAfSSURES. 

(Lillcrs  et  Paris). 

Logements. — MM.  Fanion,  père  et  tils,  ont  construit  à,  Lillers  160  maisons  pour  le 
l'igcmeiit  de  leurs  ouvriers  ;  le  prix  de  location  varie  entre  $18.20,  §20.80  et  $26  par 
an.    L'ensemble  des  maisons  donne  un  revenu  net  de  4  p.  c. 

Pour  la  vente  des  maisons,  voir  page 

Jiaiiis. — Deux  salles  de  bains  sont  mises  gratuitement  à  la  disposition  du  per- 
sonnel. 

Ecoles. — Deux  écoles,  une  de  filles,  une  de  gaiçi^ns,  ont  été  créées  par  la  maison. 

Société  de  Secours  Mutuels. — En  1861,  M.  Fanion,  ])ère,  fonda  la  Société  de 
Se(^ours  Mutuels  de  Lillers.  "  S'il  avait  créé  une  société  spéciale  à  sa  fabi-ique,  il  n'y 
aurait  ])lus  eu  dans  le  pa^'s  assez  d'éléments  pour  fiiire  vivre  une  autre  Société." 

Pour  engager  ses  ouvriers  à  se  joindre  à  cetta  société  il  donne  tous  les  ans 
depuis  dix  années,  une  de  ses  maisons  ouvrières  à  cette  société  qui  la  fait  tirer  au 
sortie   U  juillet  pur  ses  membres  participants.     (En  1887,  deux 

maisons.) 
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O.  FAUl^UET. 

FILATUIlE-TISSAdE. 

Conditions  (jénérales  de  fonctionnement  à  Oissel  et  aux  Cables: 

Nature  et  But  do  l'Institutiou. — Assistance  aux  infortunes  imméi-itues.— Sous- 
criptions aux  (LHivres  de  charité. — Retraite  pour  la  vieillesse  lal)orieuse. 

Originelles  Ca|)itaux. — Donations  patronales. — Participation  aux  bénéfices  indun- 
triels. — Amendes  intUgées  dans  le  travail. — Hénéticcs  de  l'économat. — Ristournes 
api'ès  départ  on  renvoi. — Successions. — intéiêts  de  la  réserve. 

Administration. — Patrons,  assistés  d'un  Conseil  do  quatre  Membres  éluspartous 
les  eni|)loyés  et  ouvriers  do  l'atelier,  appliquant  le  règlement  et  jugeant  en  outre  tou- 
tes  questions  en  dernier  ressort. 

Conditions  d'Admission. — 18  ans  âge. — Minimum  5  ans  présence. — Sei'vices 
exceptionnels. — Donnent  droit  aux  répartitions  <le  tonds,  dont  partie  est  disponible 
et  partie  est  iniso  en  réserve. 

Conditions  de  Retraite. — Minimum  20  ans  services. — 55  ans  d'âge. — Incapacité 
de  travail  contiactée  dans  le  service. — La  retraite  est  personnelle. — Elle  est  garantie 
par  la  réserve. 

Conditions  d'Assistance. — Infortune  imméritée. — Accidents  du  travail. — Décos 
qui  laisse  la  veuve  ou  les  entants  sans  ressources. 

Réserve. —  Kl  le  est  com  pesée  des  fonds  non  attribués. —  Productive  d'intérêts. — 
Appartient  indistinctement  à  tous  les  employés  ou  ouvi'iers  et  no  peut  profiter  qu'à 
eux. 

oi.s«fl.  Personnel.  Lf»  cal)k's. 

;}50          Nombre  de  Membres 125 

175                 —      des  ])articipants 125 

8                 —      des  retraités , (i 

25                 —      des  assistés 14 

1  à  23  ans       n)urée  absolue  du  séjour  à  l'ateliei' 1  à  53  ans 

Tans           Durée  moyenne  du  séjour 12  ans 

El     ftes. 

624,400           Tmportapce  des  dotations  annuelles  réunies $2,000 

5,240           Intéiets  des  sommes  non  attribuées 320 

2,li20           Ristournes,  liquidations  ou  ameniles 80 

2,440           Produits  bénéficiaires  de  l'économat 120 

332,000  Total  des  Recottes 2,720 

JJépenses. 

822,000  Répartition  aux  participants 

2,400  Intétêlsdusaux  participants  qui  ne  touchent  pas. 

2(J0  (Kuvres  <le  liicntiiisance  et  d'assistance $180 

300  Retraites  annuellement  distribuées 100 

2t),'J00  Total  des  Dépenses 280 

Balance. 
$6,300  Solde  disponible  restant  à  la  l'éserve $2,450 


USINES  FELIX  IIUBIN. 

Harfi.eur.  (Seine-Inf.) 

Caisse  de  secours  mutuels. — Versement  do  la  maison  $240  par  an.  Verse- 
ments dos  ouvriers  de  $0,08  à  $0,16  par  semaine  suivant  le  salaire.  Indemnité  de 
maladie  $0,20  par  jour,  avec  soin  du  médecin  de  leur  choix  cjt  les  médicaments. 
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Asile  et  école. — M.  irul)in  ii  approprié  ot  moiiblé  pUiHieurs  de  ses  maisons 
pour  iisa,ii;c  d'école  et  {l'asilo.  La  muiiioipalité  a  lu  direction  do  ces  établissements, 
mais  M.  lliihin  paie  la  totalité  dos  dépenses  de  l'asile.  A  l'école  il  y  avait  en  1888, 
40  élèves,  et  a  l'asile  80. 

^Faisons  ouvrières, — Construites  pas  la  maison  et  louées  aux  ouvriers.  Il  y  a 
deux  types,  le  1er  est  une  maison  de  deux  étages  avec  mansarde  ot  ce  compose  de  ;  1 
salle  a  manijer  cuisine,  '.i  <z;randes  chambres  à  coucher,  1  celliei-,  1  t^renicr,  1  water- 
closet  ;  le  Jardin  à  800  pieds  do  superficie.  Los  maisons  ont  coùté$750,  et  sont  louées 
S25,(JO  jiai-  an  soit  Î^.SO  p.c.  de  revenu  brut.  Le  type  n"  2,  a  un  étage  de  moins  ce 
qui  supprime  une  chambre  a  coucher  et  le  grenier.  C(JÛt  :  $(500,  location  $22  par  un, 
soit  ;{.<>'»  p.c. 

Los  ouvrieis  recherchent  beaucoup  ces  maisons,  et  on  a  été  obligé  pour  faire  un 
choix  dans  les  demandes,  de  les  louer  aux  j)lus  anciens  ouvriers. 


JANVIER,  PEIIH  ET  FILS  ET  CO.\[PAGNIE. 

FILATURE  DE  CHA.MVRE  AU  MANS. 

Participation  aux  bénéfices. 

Enseignement  professionnel  donné  à  l'usine  même. 

JanJins. — Des  Jardins  ayant  12()5  pieds  carrés  chacun,  sont  mis  a  la  disposition 
des  ouvriei'M  ;  ils  sont  suffisants  pour  fournir  les  légumes  nécessaires  à  lu  famille. 

Epargnes. — Les  ouvriers  qui  placent  leurs  épargnes  a  l'usine  reçoivent  un 
intérêt  de  5  p.  c.     Des  avances  leur  sont  faites  ilans  certains  cas. 

Fourneau  alimentaire. — Les  ouvriers  demeurant  géiiéi'alemont  à  2  et  3  milles  de 
l'usine,  les  ouvriers  étaient  obligés  de  manger  froid  ou  d'aller  au  cabaret.  La  fabri- 
que établit  un  fourneau  pouvant  fournil'  à  manger  à  200  personnes.  La  perte  réalisée 
par  exercice  vai'io  de  §120  à  SU(iO  par  an. 

Secours,  accidents. — Il  n'y  a  eu  que  3  accidents  graves  (3  amputations  en  28  ans). 
Les  ouvriers  sont  as.surés  par  la  maison.  Une  caisse  de  secours  donnant  gratuite- 
ment les  soins  médicaux  et  les  médicaments  a  été  fondée  dans  la  fabrique;  elle  ost 
alimentée  par  les  amendes,  les  maltaçons  et  une  subv«3mion  des  patrons. 

Los  ouvriers  blessés,  outre  les  soins,  reçoivent  lei'r  salaire  entier.  Les  malades 
reyoivont  des  secours  en  aigont  et  en  nature. 


MM.  KKSTXlvR  ET  COMPAGNIE. 

A  lÎELLEVUE  PRÈS  GiROMAONV    (IIauT-UiIIN). 

Participation  aux  bénéfices,  (roir  page  00.  ) 

Le  nombre  dos  ouvriers  de  l'usine  varie  entre  (iO  et  80. 

Société  mutuelle  de  secours. — Los  employés  et  ouviiers  de  l'établissement  ainsi 

que  leurs  lemmes  et  leurs  ontimts  sont  membres  do  la  caisse  de  secours. 

Les  cotisations  versées  par  quinzaine,  sont  comme  suit: 

Cotisations  versées  par:                       l'ouvi'iei'.  le  patron. 

Pour  l'ouvrier  =i=                                         §0.12  $0.08 

•Do  sa  femme                                               0.02  0.004 

Do  chacun  lie  ses  enfants                        

Au-dessous  de  10  ans                                   0.02  0.02 

Les  amendes  infligées  aux  ouvriers  pour  infi'actions  au  rôglomont  de  la  fabrique 
sont  veisé<>s  à  la  caisse  do  secours. 

Los  malades  l'oçoivent  giatuitement  les  soins  du  médecin  et,  les  médicaments  et 
une  indemnité  de  $0.30  par  Jour. 

'  l.cs  nu'inbri's  de  la  Société  (jui  font  en  iiu'nic  twnp.s   partie  d'une  autre  société  n'ont  paa  à  verser  de 
Cotisations  [lour  leur  )H;rsonue. 
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En  cas  de  mort  la  Société  paii»  ?  12.00  uu  décès  du  mari  ;  88.00  à  celui  de  la 
femme  et  S3.00  ù,  la  mort  d'un  enfant. 

Au  nombre  des  eau  de  maladie  ne  donnant  droit  à  aucun  secours  nouMsignalorons 
celui  : 

De  petite  vérole,  à  moins  que  le  malade  ne  j^rouve  qu'il  a  été  vacciné. 

En  cas  do  maladie  trùs  grave  ou  très  prolongée,  le  conseil  peut  accorder  deu 
secours  extraordinaire.  Depuis  1851,  date  de  la  fondation  de  la  Caisse  de  Secours 
ses  opérations  ont  été  comme  suit  : 

Recettes. — Sommes  versées  par  MM.  Kestner  et  Cie (!, 853.1(5 

do  par  les  ouvriers 3,482.1)0 

Recette»  diverses (;58.55 

10,!)<»4.70 
D<5j)t7ises.— Totales 10,701.03 

Balance 8      293.«J7 

Prêts  aux  ouvriers. — Si  les  contremaîties  ou  ouvriei's  veulent  employer  leurs 
épargnes  à  acquérir  des  propriétés  immobilières  ou  à  construire  une  maison,  ils  pour- 
ront être  autorisés  à  disposer  du  capital  produit  par  leurs  primes  de  participation. 
11  pourra,  dans  ce  cas,  leur  être  fait  des  prêts  sans  intérêt  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Que  le  contre-maître  ou  l'ouvrier  qui  réclamera  l'avance  soit  recommandable 
par  sa  moralité  et  son  travail  ; 

2°  Que  Kestner  et  Cie.  aient  reconnu  préalablement  l'avantage  et  l'utilité  tle 
l'acquisition  ou  de  la  construction  projetées  , 

3"  Que  les  acquéreurs  aient  eux-mêmes  réuni  une  somme  au  moins  égale  à 
l'avance  demandée; 

4^^  Que  l'avance  ne  dépasse  jamais  une  somme  de  8200  ; 

5"  Qu'elle  soit  garantie  par  une  inscription  bypothécaire  et  remboursable  par 
cinquième  en  cinq  années  consécutives. 

Les  contre-maîtres  ou  ouvriers  n'ont  droit  aux  prêts  relatés  ci-dessus  et  aux 
avances  ordinaires  quelconciues  qu'apiès  deux  ans  de  collaboration. 

Pensions. — Les  contre-maîtres  ou  ouvriers  ont  droit  aux  pensions  viagères 
suivantes  : 

1"  A  8108  par  an,  lorsqu'ayant  atteint  ITige  de  70  ans  et  trente-trois  ans  de 
collaboration,  ils  voudront  cesser  de  travailler; 

2'^  A  872  par  an,  loi'squ'ayant  atteint  l'âge  de  70  ans  et  trente  ans  de  collabora- 
tion, ils  voutlront  cesser  de  travailler,  ou  lorsque  des  blessures  ou  des  maladies 
incurables  reçues  ou  contractées  par  suite  de  leur  travail  les  mettront  dans  l'impossi- 
bilité de  travailler; 

3*^  A  848  ])ar  an,  lorsque  des  infirmités  incurables  dûment  constatées,  mais  no 
résultant  pas  de  leur  travail,  les  mettront  dans  l'impossibilité  de  travailler,  i)0urvu 
toutefois  qu'ils  aient  atteint  dix  ans  de  collaboiation. 

Les  veuves  des  conti'e-maîtres  et  ouvriers  qui  à  leur  décès  ont  atteint  dix  ans 
de  collaboration  ont  droit  aux  pensions  suivantes  : 

1*  A  830,  lorsqu'elles  auront  elles-mêmes  atteint  l'âge  de  70  ans  au  moment  du 
décès  de  leur  mari  ; 

2°  A  824  lorsqu'elles  auront  atteint  l'âge  de  60  ans  au  moment  du  décès  de  leur 
mari  ; 

3°  A  812  lorsqu'elles  auront  atteint  l'âge  de  45  ans  au  moment  du  décès  de  leur 
mari. 

Ont  droit  à  un  secours  unique  de  820  les  veuves  qui,  au  moment  du  décès  de 
leur  mari,  ont  moins  de  45  ans  d'âge,  et  celles  dont  les  maris  avaient  à  leur  décès 
moins  de  dix  ans  de  collaboration. 

Les  veuves  des  contre-maîtres  et  ouvriers  qui  avant  leur  décès  étaient  admis 
comme  pensionnaires  jouissent,  selon  leur  âge  et  selon  les  années  de  collaboration  de 
leur  mari  défunt,  des  pensions  ci-dessus  accordées  aux  vc'ves.    La  totalité  des  pen- 
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gions  servies  depuis  1851  s'élevait  en  18R8  à  87,917.   Toutefois,  les  années  do  la  pension 
ncHcront  pas  ajoutées  aux  années  do  collaboration. 

Los  pensionnaires  hommes  qui  prendraient  do  l'ouvrage  dans  un  autre  établisse- 
mont,  et  les  vcuvos  qm  contractoraiont  un  socond  inariatço  ou  qui  n'auraient  pas  une 
conduite  irréprochable,  perdront  leurs  droits  à  la  pension. 


rAPET?]RIE  COOPÉRATIVE  D'ANGOULÊMB. 

LAROOHE-JOUBEHT   KT  OIE. 

La  Papeterie  coopéri'tive  d'Angoulômo  est  pour  ses  ouvriers,  on  cas  do  cherté 
du  pain,  une  institution  de  secours  et  do  bienfaisance. 

Ainsi,  quand  lo  prix  du  pain  dépasse  80.02  par  livre,  chaque  travailleur  des 
usines  ot  dos  ateliers  qui,  dans  le  mois,  a  gagné  $2.00  au  moins  et  812.00  au  plus 
loyoit  à.  la  tin  du  mois,  outre  son  salaire  tixe,  quatre  bons  établis  d'après  la  mercu- 
riale et  dont  le  montant  réduit  d'autant  lo  prix  du  pain  qu'il  i^aye  pour  sa  consom- 
mutioii. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  bien-être  de  sos  ouvriers  mais  au  bien-être  do  leur  jeune 
fiimilio  quo  s'intéresse  la  Papotorie  coopérative.  Depuis  fort  longtemps  oUe  oblige 
les  enfants  des  ouvriers  à  fiéquontor  les  écoles  primaires  qui  se  trouvent  dans  les 
communes  où  ses  usines  à  fabriquer  lo  papier  sont  situées,  ot  elle  a  toujours  payé,  pour 
tmis,  les  mois  d'écolo  aux  instituteurs.  Do  plus,  au  mois  de  décembre  1880,  par  les 
soins  de  Mmos  Laroche-.Ioubort,  il  a  été  fondé,  sous  lo  patroii;igo  do  la  l'apeterie 
coopérative,  dans  un  local  qui  joint  les  ateliers  do  la  maison  à  AngoulGme,  au  moyen 
de  la  souscription  personnelle  et  volontaire  des  membres  de  la  société,  une  crôche- 
gaiderio  où  sont  admis,  pendant  les  heures  do  travail  de  leurs  ])arents  dans  les 
ateliers,  tous  leurs  enfants,  depuis  l'âge  de  15  jours,  jusqu'à  l'âge  où  ils  peuvent  être 
admis  dans  les  salles  d'asile  do  la  ville  d'AiigoulGme,  où  ils  sont  conduits  et  d'où  ils 
sont  ramenés  par  une  femme  attachée  à  hi  crèche.       • 

La  crèche-garderie  garde  ot  surveille  les  enfants  tous  les  jours  ouvrables;  elle 
leur  fournit  deux  soupes  par  jour,  et  lo  lait  quand  leurs  mères  on  manquent,  elle  leur 
tient  chauds  les  aliments  qu'ils  apportent  et  donne  de  petits  vêtements  (bas,  bonnets, 
chemises  ot  jupes)  à  ceux  qui  n'en  auraient  pas  en  bon  état  de  propreté  ou  de  con- 
servation. 

Ces  enfants,  du  mois  de  décembre  1880  au  31  décembre  1881,  ont  donné  4,587 
journées  de  présence  à  la  crèche. 

La  dépense  pour  cotte  première  année,  qui  a  été  celle  d'installation,  a  été  de 
81,2!»7. 

L'existence  de  cette  ci'èche-garderie  est  assurée  pour  toute  la  durée  de  la  société. 

La  Papeterie  coopérative  tient  ouvertes  à  ses  frais,  dans  sos  locaux  d'Angoulôme, 
des  deolos  primaires  pour  les  jeunes  tilles  et  les  jeunes  garçons  qui  travaillent  dans 
ses  ateliers,  et  cela  depuis  longtemps  et  bien  avant  que  la  loi  en  fit  une  obligation, 

La  moyenne  mensuelle  des  enfants  qui  fréquentent  tous  les  jours  ces  écoles, 
tenues  aux  frais  de  la  maison,  est  do  80  à  90  tilles  et  de  35  à  45  garçons,  rien  que 
pour  la  ville  d'Angoulême. 

A.  LEFRANC. 

COULEURS  VERNIS.    ENCRES  d'IMPRIMERIE,    PARIS. 

Caisse  de  Prévoyance  et  de  Retraite.  Cette  caisse  a  été  créée  par  un  don  de  81000 
fait  par  M.  Lefranc,  et  est  alimentée  par  un  versement  mensuel  tixé  par  M.  Lefrancet 
prélové  par  lui  sur  ses  bénéfices  nets. 

Un  prélèvement  de  5  p.  c.  est  effectué  au  préalable  sur  toutes  les  allocations  ver- 
sées à  la  Caisse  de  Pi'évoyance,  dans  le  but  de  constituer  un  fonds  spécial  pour  subve- 
nir aux  secours  queM.  Lefranc,  jugerait  nécessaire  d'accorder  aux  employés,  ouvriers 
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et  ouvrières  dans  dos  ouh  Bpécinux  ou  excoptioiiiiolH.  Co  prélùvemont  cohho  dès  (|iio  co 
fondM  do  Hfcours  a  atloint  é-KXl  ;  mnis  l(irs(|u'il  dcHCciidra  aU'doHsoiiH  do  co  chittVo,  il 
devra  ôtro  rocoiistituo  au  nioyou  du  |ir(5lùvoiuout  ci-dossuH, 

Tout  employé,  ouviiors  ou  ouvriùrcH  do  l'usiuo.  osl  adnus  Ma  participation  aux 
Muiticcs  aprÙH  avoir  une  année  de  p:éscnce,  c(uuptce  du  1er  Janvier  précédent. 

11  eut  ouvert  un  compte  individuel  au  nom  <le  duaiue  participant,  et  co  demùii' 
reçoit  un  livret  Hur  lequel  «ont  portée»  len  Komiues  dont  son  compte  particulier  a  été 
crédité. 

Les  Hommes  attribuées  à  la  Cuisse  de  Prévoyance  sont  distriluiées  entre  les 
comptes  individuels  au  ])rorata  des  années  do  service  et  du  traitement  respectif  ilo 
chacun  des  j)articdpantH. 

Sont  coiisidérée-j  ((imme  tr.'iilenient  les  sommes  H;ji(rn(ies  par  Uvs  participants,  Nojt 
qu'ils  travaillent  au  mois,  h  la  Journée  ou  aux  pièces.  Les  ])arlicipantM  no  sont  admis 
au  bénéfice  do  l'institution  que  pour  un  traitement  maximum  de  ^OOO  et  un  maxinuim 
de  vinii;t  années  de  service, 

Les  employés,  ouvriers  et  ouvrières  n'ont  droit  à  la  liquidation  de  leur  coiapfe 
qu'à  l'iv^e  de  4.')  ans  et  après  vin^l  ans  de  sorvico  au  moins,  ou  à  (iO  ans  d'ÛLçe  et  aprô» 
un  minimum  de  service  de  10  ans. 

La  liqiiiilation  do  compte  en  cas  de  décès,  de  départ  pour  cause  do  force  majeure, 
et  les  déchéances  sont  prévus  par  les  règlements,  dans  les  conditions  ordinaires  dos 
caisses  patronales  de  retiaito. 

USINES  I)K  M.  ALIiKUT  LUNG. 

PILATl.'RE  ET  TISSAGE  DE  COTON. 

Mousseij  et  la  Petite  Raon,  ÇVosfjes), 

Loijements. — Af.  A.  Lung  a  construit  ih^s  maisons  isolées  contenant  chacune 
•S  chambres,  une  cuisine  une  cave  et  un  grenier,  et  entourées  d'un  jardin  d'enviiou 
(JOOO  pieds.  Ces  maiNons  coûtent  envii'oii  S5()(»,  elles  hont  louées  %'l  par  mois  ou 
vendues  au  prix  de  $400  payables  par  accompte  de  8')  p.ir  mois,  avec  inté.êts  réci- 
proques à  5  ]).  c,  l'an.  Outre  ces  îuaisons  M.  Lung  a  bâti  des  bâtiments  contenant 
1!0  logements,  loués  de  81. 2U  à  SI. 40  par  mois. 

Epanjnc. — La  maison  reçoit  les  épargnes  des  ouvriers  et  leur  sort  un  intérêt  do 
5  Y),  c.  par  an. 

Âvanci'Ssans  intérêt  aux  ouvriers.  ]M.  Lung  avance  ù,  ses  ouvrier.s,  sans  intérêt,  les 
sommes  nécessaires  aux  premières  acqui'^ilions  <rinimeub|es;  ou  dans  les  cas  de 
chômage  par  maladie,  ou  enfin  pour  les  déshabituer  de  l'achat  au  livret  chez  los  tbiir- 
nis,seurs.     Ces  avances  .sont  remboursées  au  moyen  de  retenues  mensuelles. 

Ecoles.  M.  Lung  entretient  à  ses  frais  des  écoles  dans  ses  établissements  pour 
les  enfants  et  les  adultes. 


:MAIS0X  ALFlîHD  .^LVM^:  ET  FILS. 

TOURS. 

Particij^ation  aux  bénéfices.  (Page  Gtî). 

Ecoles. — Subventions  aux  écoles  de  la  ville. 

Cité  ouvrière. — La  cité  ouviière  construite  par  la  maison  Marne  se  compose  do  G2 
cottages  ayant  chacun  leur  petit  jardin  et  disposés  en  quadrilatère  autour  d'un 
vaste  s([uare  planté  d'arbres,  servant  de  promenade  commune  à  tous  les  locataiies. 
Le  pi'ix  du  loyer  varie  de  $31.20  à.  847.40  par  an,  suivant  l'importance  du  logement; 
en  ville  les  logements  correspondants  se  louent  de  $100  à  $120. 

Société  (le  secours  mutuels. — La  maison  a  fondé  dans  ses  ateliers  deux  sociétés  do 
secours  mutuels,  qu'elle  a  dotées. 
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Retraites — La  'Caism)  «les  retriiitos  oMt  alimuntéu  par  Ion  vei'HemetitH  clos  patrons' 
.^Uil)liH  sur  iof  ItUMCH  MiivantoH  : 

$"1  pua-  an  aa  |)rotit  do  tuut  oiivrior  occupe  clopiiiH  5  ans, 
#){        "  "    *  "  "         10  " 

110      "  "  "  "         15  " 

Cc8  veff*<wicntH  »tont  caJonlërf  do  tollo  sorte,  qu'un  ouvrior,  outré  dans  la  inaisca 
A  IH  iiiiH,  peut  avoir  a  (iO  aim  luno  rotraito  do  $120  au  moins  lY  capital  aliéné  ou  do  $60' 
i  capital  réi+ervé. 

Dotation  Mmne, — Cotte  institution  assure  j^ratuitoniont  les  soins  médicaux  ot  les 
liit'dicamonts aux  foraines  ot  aux  ont'ants  dos  ouvriers  ainsi  (|u'aux  ouvrières  de  la 
maison.     Des  secours  sont  accordés  pour  les  Irais  d'iidiuniation. 

Secowe  â/voers, — JLccordés  sous  forme  de  dons  en  nature  ot  môino  en  espèces. 

Pimons  Unéiwlee. — Les  vouvos  d'ouvriers  reçoivent  dos  pensions,  do  lu  maison, 
à  titre  de  pure  Jibéralité. 

Los  sommes  dépensées  |)ar  Messieurs  A.  Mamo  et  fils  pour  améliorer  le  sort  do, 
Jour  personnel  se  sont^lovées: 

Kn  IftKJ  à. «15,872  pour  «IKJB.COO  do  salaires. 

Kn  1888  à. «15,70,7  pour  «113(1,720  " 


MANUFACTUIiES  DES  TABACS 
France. 

La  trainsforniiition  dn  tabac  en  fouilles,  on  tabac  à  fumer,  à  priser,  -X  chiquer  et 
Ml  cigares  «t  ci'çaj'ettes,  n'est  pas  libre  on  Franco  ;  l'Ktat  s'en  est  réservé  le  mono- 
pole, et  les  ateliers  font  partie  deu  services  do  l'administration. 

Les  docnimoiits  que  les  mantifaoturos  do  tabac,  de  France,  avaient  envoyés  à 
lexposition  d'^conemio  soeialo,  cousistaient  en  irraphiques,  et  tableaux,  que  VÉcono- 
wstc fraivc^ais^  l'ésuiKje  comme  suit: 

"C'est  une  po{»datioB  considérable  que  celle  des  fabriques  do  tabac,  magasins 
et^".  L'ofiectîf  non  eommissionné,  jèx-éposés  et  ouvriers,  avait  atteint  22,974  on  1875.* 
Lts  nécessités  du  service  ayant  alors  exigé  l'arrêt  momentané  du  ix'crutoment  lo 
cbi/l're  actuel  est  moindre  :  ' 

HoiiiiiicH.       FcinincM.       Total, 

Préposés 758  m  8C& 

<J»vriers 1.802     18.200    20.002 

Ensemble 2.5(i0     18.311     20.871 

On  voit  que  l'élément  féminin  constitue  presque  les  neuf  dixèmes  de  l'effectif 
total  et  les  gens  qui  aiment  à  chanter  ;  te  Jonm  e  mobile,  s'imagineraient  sans  ilouto 
que  (les  ateliers  ainsi  composés  doivent  comporter  d'incessantes  mutations.  Il  n'en 
est  rien.  Le  plus  ou  moins  do  stabilit*^  du  personnel  ouvrier  des  grandes  iii.lustries 
est.un  des  points  dont  s'est  préoccupé  le  jury  de  l'exposition  d'économie  sociale  II 
y  a  là,  en  effet,  un  indice  très  signiHcatif  et  la  courbe  de  stabilité,  dont  ^L  Choysson 
a  tixé  la  formule,  peut  servir  à  classer  les  exploitations  au  point  de  vue  social 
comme  l'angle  facial,  par  exemple,  sert  à  classer  les  races  au  point  de  vue  intellectuel. 
Ur  la  courbe  du  personnel  non  commissionné  des  manufactures  do  l'Etat  est  une  des 
moins  déprimées  qu'il  y  ait.  La  moyenne  de  l'ancienneté  ressort  à  12  ans  pour 
les  préposés  comme  pour  les  ouvriers;  et  sur  4,000  travailleurs  on  en  compte  115 
plus  (l'un  sur  dix,  ayant  au  moins  30  ans  de  service  dans  les  ateliers  de  la  Eéyie.       ' 

Cette  fidélité  est,  en  grande  partie,  lo  résultat  des  dispositions  prises  poifr  venir 
en  aide,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  aux  besoins  des  travailleurs.  JSTous  no 
pouvons  qu'indiquer  ici  ces  mesures  protectrices  :  les  documonts  exposés  au  Champ. 
ae-Alais  et  à  l'Esplanade  des  Invalides  en  contiennent  la  description  complète  La 
tese  ilu  système  est  l'affiliation  obligatoire  et  gratuite  des  piéposés  et  ouvrière  à  la 
Ji^j — 38 
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CuiHHo  nationnnlo  <Icm  rotraitoH  pour  la  vioilloHHO.  Dôh  IHfJl,  «SpoqiHt  où  cotto  V.nmo 
tut  créëo,  lu  clioiitt''lo  dcH  miinuCiicturos  de  l'Klat  lui  fut  asMuréo  :  on  irnpoHuit  iilom 
à  cliaqur  a^ont,  Hur  mou  Halairo,  uiio  rot<*nuo  i\o  •(  p.  c  au  profit  do  non  livret.  I>i>piiis 
18S2,  c'oKt  rA(liuiniHtiiilioii  t'ilo-iufimo  (|ui  fournil,  à  hoh  frain,  los  1  j).  e.  rd^lcincn- 
tairtiH  t't  il  n'y  a  pluM  do  rctoiiuu.  Los  V(>rHonumtH  otl'cctudH depuis  IHdl,  rosHoitcnt 
à  $2,i;00.<)l)l),  dont  ;$2,L'KI),0IM)  capital  alii'né  et  I|I2HI).()IH)  ii  capital  résom'.  Lu 
moycnno  don  livrot8  h'ohI  »<li)vd«  do  821». 20  en  1H71  i  $!I2.  on  1HH!>.  Quant  aux 
ouvriers  ([ui.  lors  do  l'ouvcrtiiiv  do  la  Caihst»  nationnalo  des  retraites,  ho  inm- 
valent  trop  fim's  pour  pouvoir  y  *intror  ulilemont,  on  Jour  a  l'ail  promlre  des  livrciM 
<le  caisses  d'eiiar^ne,  roinhoursaMes  seuloinont  au  niomont  do  la  retraite.  Aujuiir- 
d'hui  encore,  l'a;nont  ([ui  vient  de  faire  li(iuider  sa  pension  et  qui  peut  continuer  son 
travail,  doit  verser  à  la  caisse  d'»5par;^ne  los  arrérages  do  sa  rente.  Ces  diverses 
ojtérations  se  chitt'rent  par  centaines  do  mille  francs. 

Dos  sociillés  de  secours  mutuels  ont  6\6  fondées  dans  certaines  villes  et  leur 
situation  est  prospère. 

Quelques  uuinufactures  ont  organisé  pour  leur  ])orsonnol  des  hihliotlièquos  ot 
tlo8  bains:  c'est  uno  intelligente  solieitudo  ([Uo  celle  qm  ho  jmrtage  ainsi  entre 
l'esprit  et  le  corps. 

r/Administration  s'est  aussi  intéressée,  comme  elle  le  devait,  au  sort  dos  femmcH 
en  couches  et  des  enfants  nouveau-nés.  A  défaut  d'une  slatisticjue  précise  des  nain, 
sanees,  nous  avons (iiu'lques  indications  sur  le  fonctionnenusnt  des  crèches  installées 
dans  les  manuufaet lires  ou  suliV(Mitioniiées  par  elle,  pendant  lu  péi'iodo  1S7S.1HSS.  Les 
premières  ont  ('oin]»té,  dans  cet  intervalle  727  admissions  et  1.S2, (100  journées  de  pré- 
sence ;  les  pui'onts  ne  )»ayent  que  le  tiers  de  la  dé])enso  §4,500  sur  §12,400.  Dans  les 
crèches  subventionnées,  on  a  placé  1,11!)  enfants  et  les  journées  de  présence  y  ont  été 
au  nombre  do  188,000. 


MENIEK. 

FABRIQITE  DE   CiroOOLAT. 

Usine  de  Noiaiel  {Seine  et  Marne). 

Maisons  ouvrières. 

Lofjemenfx.  Le  personnel  se  compose  d'environ  1,500  ouvriers,  parmi  lewiuelson 
compte  (iOO  femmes;  co  qui  fait  qu'un  grand  nombre  de  ménages  sont  complètement 
occupés  à,  l'usine. 

Autrefois  ce  personnel  habitait  en  grande  partie  los  pays  environnants,  dont 
quelques-uns  sont  assez  éloignés. 

(!'ost  pour  paie'"  à,  cet  inconvénient  que  M.  Menier  fonda  en  1874  la  cité  ouvrière 
que  ses  fils  ont  dév'ioppée  depuis. 

Ces  maisons,  t()rmant  200  logements,  sont  élevées  d'un  étage  et  entourées  toutes 
d'un  jardin  particulier. 

klles  sont  construites  solidement,  en  matériaux  de  bonne  qualité:  briques 
planchers  on  fer  et  couverture  en  tuiles. 

Chaque  logement  comprend  deux  étages,  uno  cave  et  un  grenier  et  un  étage  et 
a  son  jardin  particulier  y  atteiuint  d'une  superficie  do  4,000  pieds. 

Un  hangar  pour  la  lessive,  le  bois  et  des  water-closets  sont  attenants  à  la  maison. 

Les  maisons  contiennent  toutes  deux  logements  ;  nuiis  afin  d'assurer  l'iiiilépL'ii- 
dance  absolue  dos  deux  ménages  qui  les  halntent,  le  jai'din  et  le  logement  do  chacun 
ont  été  placés  de  chaque  côté  de  la  maison,  laquelle  est  séparée  du  haut  en  bas  dan> 
le  sens  longitudinal  par  un  mur  de  refend  qui  isole  complètement  les  logements  l'un 
de  l'autre. 

De  plus,  afin  d'avoir  la  plus  grande  circulation  d'air  possible  entre  les  habitationi*. 
les  maisons  sont  chevauchées  de  chaque  côté  des  rues  c'est-à-dire  que  celles  du  côté 
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ilinit  d'iiiio  i-uo  fr)nt  Caco  imx  jar<linM  qui  sëparont  Ioh  miiiMoiiH  du  c-ôlé  gaucho  do  cette 
iiiùino  ruo,  ol  ri^('i|)ri><|Ut'mcril.  , 

liO  nrix  do  rovicnl  d'uni>  tnalHoii  ont  d'oiiviroii  $2.()()(),  H(»it  $1,000  par  lo/^omont. 

lia  location  d(>  (diaquc  loiroiuoMl  est  do  «:{()  pur  an,  payai. Iom  ù,  raiMon  do  82.ftO 
pur  iiioiH,  (juo  l'usiiio  pcr^'oil  (Ion  ouvriorn,  nuiih  lour  fuiro  pa^-or  ni  oontrihutiouM,  ni 
rdparalioMH  local ivoH. 


lia  propi-iilfd  do  <'t'M  niaiMons  no  p»  lit  etro  cédéo    par    rt<lal)li.sHom«nt,    qui  vout 
ter  (|no,  |)ar  Mui(((  dos  mutations,  (fo  vonto  ou  iTluîritai^'o,  ollcs  nonoit^it  (létourndos 
jc  lour  doHtination  protnièro,  on  porniollant  dans  la  cité  Tint loduotion  do   pornonny» 
pii  pourraiont  y  Ciro  t<t  ran>,'(\roH,  ot  (juolciuctoiM  y  occasionnor  un  préjudice. 


évite 
d( 

Priiiifs. — NcaninoinK,  conun»^  il  est  acconlé  aux  oiivriorsdos  prinu-s d'ancienneté 
j)nip(.rtionnclloH  au  temps  do  soivici',  destinées  ù,  com|)cnsiM'  j)our  eux  lo  htyor  de 
IiMirs  loM;emontH,  iU  Hont,  par  co  tait,  au  i.out  d'un  ei'rlain  tompM,  exonéré»  de  ce 
piiyemont. 

DoH  lavoirH  ot  dos  |)ainH  lar^'omont  pcuirvuH  d'oau  chmido  ot  d'oau  courante 
HiitJisent  amplomont  au  lavaii;o  du  lini,'e  ot  aux  soins  de  |)ropreté  i\o  la  population. 


Ei'ononuits. —  Un  maj,MHin  d'api)rovisiohnomcnl,  installé  pur  la  maison  dans  de 
Hpuiieuses  constructions,  fournit  aux  ouvriers  les  produits  (ralimentation,  les  Imum- 
wiiis,  les  tissus,  los  vOtenuints,  la  chaussure,  lo  coinhustililo  ot  tous  les  ohjots  do  con- 
)4(iniinalion  courante  (|ui  leur  sont  nécessaires,  à  des  prix  do  revi(>nt  trùs  lias.  L'éta- 
Missemcnt  peut  olitenir  ci's  prix  en  acdu'iani  les  matiiH-es  dans  dos  conditions  avan- 
tiiiçeiisos,  cuisant  son  pain  ot  l'ournisHant  le  liétail  de  ses  domaines.  J/importancode 
l'o  Jua^'UHin  OHt  démontrée  par  Ioh  cliitl'res  do  vente  suivants  ;  l'ain,  par  jour,  2,(!00 
livres— viande,  SSO  livres.     Lo  total  annuel  des  ventes  s'éiôvo  ù,  prùs  de  $S0,00t». 

Cantines. — Pour  un  certain  nomliro  d'ouvriers  et  ouvrières  liabitant  los  villages 
voisins,  <lo  farauds  rét'octoiros  distinctH  pour  los  hommes,  les  tt^mmes  et  les  ména^'os, 
ont  été  construits  et  pourvusdo  poilles  avec  chautl'oiis,  atin  de  leur  permettredo tenir 
cimuds  les  aliments  ([u'ils  apportent  pour  lajournéo.  Des  restaurants  ot  des  cantines 
assurent  la  nourriture  et  le  coucher  aux  célibataires,  wuivant  un  tarif  modéré  imposé 
par  la  maison  aux  traitants. 

Ecoles. — Pour  los  enfants  de  Noisiol,  l'étalilissomont  a  fondé  un  "^^roupo  scolaire 
liicii  ainénan'é  ot  ;,Mrni  d'un  matériel  comi)lot.  comprenant:  classe  de  .i,'aryons,  classoa 
lie  tilles  ot  classe  mixte  de  (luatroàhuit  ans,  où  on  leur  donne  gratuitement  los 
livres  ot  los  tournitures  nécessaires,  ainsi  qu'une  instruction  forte  ot  prati([Uo,  dans 
hKiuelle  plusiours  élt^vos  so  sont  distingués.— Un  asile  avec  garderie  est  annexé  à  ce 
gr()ii|)o.     Le  nombre  dos  enfants  atteint  250. 

Maladie-accident. — Va\  cas  de  maladie  ou  d'accident,  des  secours  sont  donnésavoc 
promptitude  par  le  médecin  attaché  s])écialoment  à  l'établissement,  au  moyen  d'une 
pharmacie  complote  pourvue  largement  de  tous  los  produits  nécessaires,  livrés  gratui- 
tement au  personnel. 

Lorsque  la  nuiladie  est  constatée,  une  indemnité  tixo  do  80,40  par  jour  pour  los 
hommes  et  de  $0,20  pour  les  femmes  lour  est  accordée  pondant  la  durée  do  cessation 
de  leur  travail. 

Des  secours  sont  encore  donnés  par  MM.  Menior  aux  femmes  on  couches  et  aux 
vieillards  infirmes. 

La  population  de  Noisiol  fréquente  assiilûmont  la  salle  des  conférences,  ainsi  que 
la  bibliothèque  renfermant  environ  1,200  volumes  choisis,  et  assiste  aux  concerts 
(louiiés,  les  dimanches  et  jours  do  fête,  par  la  fanfare  de  l'usine. 

Eidin,  une  Caisse  d'épargne,  instituée  par  la  maison,  reçoit  aux  taux  de  (>  pour 
m  l'an  les  économies  du  personnel,,  dont  lo  total,  à  la  fin  de  l'année  1888,  s'éWe 
pour  l'onsemblo  des  établissements,  à  prés  do  6400,000.  ' 


20— 28J 


436 


MAISON    iMOUTIKIt. 

Apprentissage. — (  l'ai^t»  I H 1  ) 

Participittion  aux  hinéfices. — (PiiKo  fiO) 

Caissi'  (h's  (irrit/rnts. — Aliinoiiféo  par  lu  miuIhoii,  miimm  n'fornio  mix  omjjlo^tÎK.  In- 
(lenuiitdH  :  Ion  huit  |ii'i<niiui>«  joiirn,  (ntitlilé  du  Huluiro,  upiùH  la  iiioitid  du  Nuliiiru, 
L'iiidtMMiiitd  iiu  peut  dé|)aHr«ei-  91,00  par  Jour, 

Km  fiiM  d'ncpiili'iitM  ;^rav«'M,  ou  dt<  mort  ;  daiiM  ook  caM  r«)UvriorH,  ou  hom  ayanU 
droit  t'ont  tiiiuidor  Ituir  poHilion  |iur  lu  (^aisse  d'assurance  en  tuta  d'aceidenta,  ijurantie 
par  l'Etat.  L'aHMuranctt  »'hI,  (îiddo  aux  l'raiH  do  lu  rnainon,  ollo  corroMpoinl  a  unu 
primo  aiiiiuol  do  l81,tiO.  (  l'a^^o  liH'J)  I>os  ouvriorn  ont  »5^aloniout.  droit  aux  uvaiiliii^os 
ac(!ord«ÎM  |»ar /V/.s.m/r«n<'('  iiiutiirllr  ;  Hmdéo  pur  lu  Chambre  sijndUutle  des  vntreprcneuri 
de  serrurerie  et  de  constructiun  enfer. 

Société  de  secours  mutueLi, —  Kilo  ont  olili^atoiro  pour  lo  porHonnol  udmiH  à  parli- 
cipor,  facultativ»*  pour  lus  aiitroM.     La  caiMho  ont  alituoiitéo  pur  : 

1°   liOH  droitH  d'eiitiéo  llxt<s  à  ël.Ott  juH(|u'i\,  .'{il  uiih. 

812,<M)  do  41)  iV  45  aiiN. 
ët.dl)  do  4<l  ans  à  55  auN. 

2"  Pur  loH  cotiwulionH  qui  Hont  do  liJ0,(l2  par  dix  liourondo  truvuil.  Pour  Ioh  ou- 
vriurH  participanlH  lu  cotiwition  ost  paydo  A  par  l'ouvrior,  A  |)ar  lu  inuinon. 

pour  U'H  ouviiorH  auxiliairoH,  la  maison  no  vorso  <iuo  Ioh  ,"(,  do  la  ootiHnlion. 

L'indomnilé  ([Uotidionno  »'h(  do  iiJ0,40  pour  Ion  ti'oJH  promiorN  moin,  ot  do  iS(l,20 
pour  los  troin  suivantH. 

Un  Nooidtairo  t'aiHant  partio  d'uno  autro  Nooi<3té  mutuollo  peut  rononoor  aux  soian 
du  médooin,  on  échan^^u  il  ost  UNsuré  Niir  la  \'w  pour  unu  noiuuiu  do  840,  u'il  u  moins 
do  2\)  uiiK,  et  do  8-0,  s'il  a  (l<5paNHé  oot  âgo. 

Caisse  de  réi^erve. — "('otto  oaiNHo  a  un  liut  moral  ot  |>ratiquo,  un  pt^u  du  gain  dos 
ann<SoH  liourouso»  ost  mis  do  côté,  il  allônuo  los  mauvais  nlsuilats  d((  colles  (jui  no  lo 
sont  pas;  lo  truvailL'ur  y  trouve  poui' lo  |)r^sonl  un  élément  do  conliunco,  une  l'orco 
])our  l'avt-nir.  Ija  caisMo  est  alimenléo  par  une  retenue  do  10  7.,  sus  les  bénéticcs 
avant  lour  ropurtition,   et  pur  los  oxcé<lents  dos  autres  cuiNsos  do  lu  Maison. 

Kn  cas  irinvontairo  malheureux,  elle  peut  intervonir  ot  contribuer  à  uno  léjçôro 
réjiartition  qui   ne  peut  dépasser  84.00  par  tête. 

Kilo  ])eut,  en  cas  de  déficit,  lairci  une  avance  a  la  Société  de  Secours  iDutuels;  ot 
faire  de  légères  avan<'os  aux  ouvriers,  sans  intérêt,  et  roinhoursublos  uux  payes 
suivantes  ])ar  acompte. 

Caisse  des  retraites. — Lu  caisse  dos  retraites  de  la  Maison  Moutior,  n'ost  réellement 

auo  l'intermédiaire  entnî  lo  déposant  ot  la  Caisse  nationale  de  retraite  de  la  vieillesse. 
lutro  l'épargne  volontaire,  ollo  est  alimentée  par  les  parts  provenant  de  la  léparti- 
tion  des  bénétices,  par  une  ^par(/iie  ohli(/atoire  de  80.01  par  jour  imposée  l'ux  |iiirtic'i- 
pants,  et  j)ar  los  excédents  statutaires  de  la  caisse  do  reserve.  La  répartition  est 
l'aito  tous  les  uns  ot  versée  uu  livret  individuel  de  chacun  dos  intéressé. 


USINE  PAVIN  im  LAFAliGE. 

FOURS  A  CHAUX. 

Viviers — Ardèche. 

Lof/ements. — La  Maison  u  construit  dos  cités  ouvrièi^s  dont  les  logements  sont 
très  recherchés  par  suite  do  lour  bon  marché  et  de  lour  confortable.  Aussi  sest-(ia 
vu  obligé  de  ne  les  louer  qu'aux  pures  do  famille  ayant  3  enfants,  et  encore  de  faire 
un  choix  parmi  ces  derniers. 

Un  cercle  ayant  une  suUe  de  lecture  ot  uno  salle  d'exercice  s'élève  au  centre  do 
la  cité  ouvrière. 
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Unu  t-antino,  poiivimt  i-oaovoir  200  ouvriurn  cëlihiittiiruK  a  été  conHtniitt»  pri\H  do 
riHiiio  ;  l'OH  oiivriorH  y  Hont  |i>^4h  ut  tioiirrU  nioyoniiunt  une  Nommo  ilu  87.00  pur 

Ifii/iital, — Lu  Ho('iët<$  Il  t'onild  un  liopital  pour  hoh  hluHHéH  «t  nom  inaludim. 

Jii  trait l'H. — Il  n'y  a  pas  ilt>  caiHMo  ilo  roiraito,  tnaiw  la  Honiété  punNionno  moh  vioux 
Hi'ivitiiurM,  Au  liM' JaiivitM'  !HH!>,  il  y  avait  l'.l  pcrNoinum  pouHiunndoH  rot'ovani  $l,7((l) 
par  an. 

Ki/lisr, — liU  MocitMiS  a  fait  halir  au  i-onlro  do  mo«  «StublinHomontH  uno  éf^lino  ot 
oiitittticnt  un  doHHurvant  |)()ur  la  (L'Idliration  <lii  cutto. 

JCcoli'ni. —  Doux  i5(!(»loH  primaires  uno  dt<  HIIuk,  unu  do  j^aiyouM  ont  «5t<J  crééoM  ot 
miiit  oulrutuMiios  par  la  So('ii<t($. 

'l'ouM  les  niois  ion  patroriK  diHtribuont  on  rdcnmponnu  dos  potittw  somniuK  <iui  Hont 
|)(iitdoM  Hiir  un  liviol  do  oaiHxt*  (i'»5par^no  au  nom  do  l'dlùvo  réconiponniî. 

A  la  Mortio  do  l't^iMilo  Ioh  jouiioh  IIIIoh  Hont  ruyuoH  dans  un  ouvroir  où  uIIoh  appron- 
iRiit  à,  oxét'Utur  Ioh  travaux  ilu  méiia^o. 

Cercle  de  la  jeunesse. — Lu  but  do  «otto  inHtitution  oHt  do  procuror  aux  jounoHgon« 
(i(>  lionno  viilontu  nutio  uno  diniraction  bnnn^liMin  complcmont  tl'inHtruction  primairu 
qui  los  piépaitt  pour  plus  lard  aux  t'orurlions  do  cunlrc-maîlro. 

Toutou  oos  inHtitulions  Hont  or(5«$o.s  ot  onIrotonuoM  par  Ioh  patrons,  par  un  prélè- 
vctnont  statutaire  flo  $i\M\  par  toniio  fabriqiiéo  attribué  yluupio  aruu^iMivant  toute 
ir|i;irlition  ilo  bdiiélictfH. 

Caisse  tV Kparune. — La  Hociét«5  royoit  Ioh  éoonoinioH  do  ses  ouvriers  ot  luur  sort  un 
inléiôt  do  \\  p.  c.  par  an. 

(■aisse  (le  secours. — Alimontëo,  1*^  pai-  nmi  rctt^nuo  oblii^atoiro  do  1^  p.  c.  sur  Ioh 
wilairoH,  îi"  par  uno  Homnio  L^;.(alo  au  ('in([uièmo  du  produit  dos  rotcnuos  vor.séo  par 
MM.  di'  liaf'ar/^e.  Iwi  Cainso  Hort  des  indoninités  do  cbOmajço  ot  don  riocDurn,  comnio 
k's  juntitutiouH  do  mômo  nafuro. 

Aceiilents. — Loh  ouvriern  hoiiI  aMsurt's  contre  Ich  accidcntM,  la  primo  collcotivo  est 
]i!iyi!o  ])(iur  ,\  ])ar  la  caiHso  do  socouih,  ot  ])our  Ioh  doux  autros  tiorn  par  la  maif<on. 

Eionomat. — Los  t'onilM  disponiblon  do  la  caisso  do  socoui-h,  ont  worvi  à  la  création 
(i'uMo  boulan^orio  ot  d'une  l'pioorio.  liOs  bonilticos  nonl  répartis  comino  nuit:  10  pour 
10(1  iiu.K  (.'ommisHuiroH,  K)  poui-  100  aux  /gérants,  15  pour  100  il  la  oainno  do  «ocours,  6 
IMiur  100  aux  écoles,  'M  jiour  100  il  uno  caisso  do  retraite  on  t'ormation. 


LKS  FILS  DK  PKUdKOT  FllÈRKS. 

FABRIQUK    DE   «JUlNCAtLLEItlE   ET    VÉLOCIPÈDES. 

Valcntiijuij  (Duub.s). 

Société  de  Serours  Mutuels. — Kondéo  parla  maison,  ollo  est  alimentée  par  dos 
toti.saiions  do  : 

§0.;iO  pour  les  hommes  do  20  ans  ot  plus 

80.15  pour  lo.s  tommes  de  tous  â^os  et  los  garçons  au  dessous  de  20  ans. 
Et  par  uno  subvention  do  la  niai.son  égale  ù.  un  tiers  des  retenues.  Les  indemnités 
quotidiennes   en  espèces  aont  égales  aux  cotisations  et  servies  aux  malados   pendant 
un  un. 

Retraites. — La  maison  a  constitué  do  ses  deniers  un  fonds  do  retraite  idimenté 
par  un  prélèvement  annuel  sur  los  bénéticos.  A  tout  ouvrier  ayant  50  ans  d'âge  et  30 
ans  (io  service,  il  est  servi  une  pension  do  $72  réversible  pour  la  moitié  sur  les  veuves 
et  los  orphelins. 

Accidents.  Tout  le  personnel  de  la  Maison  ost  assuré  contre  les  accidents,  sans 
retenue. 

Habitations  ouvrières. — Des  cottages  ot  des  blocs  de  maisons  ont  été  construits  par 
la  Maison,   pour  loger  ses  ouvriers.   l)es  avantages  réels  ont  été  offerts  aux  ouvriers 
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pour  leur  faciliter  les  moyens  d'acheter  ces  maisons,  sans  succès  ;  les  ouvriers  aimant 
mieux  acheter  leur  terrain  et  faire  bâtir  à  leur  j^oût. 

Dans  ce  dernier  cas  la  Maison  leur  avance  les  sommes  nécessaires. 

épargne. — La  Maison  reçoit  les  économies  de  ses  ouvriers  en  compte  coui'ant, 
elle  paie  un  intérêt  de  4  p.  c. 

Sociétés  coopératives  de  consommation. — Doux  Sociétés  coopératives  ont  été  créées 

Ear  la  maison,  elles  vendent  aux  ouvriers  de  la  fabrique  et  au  public,  75  p.  c.  des 
énétices  sont  repartis  entre  les  consommateurs  ;  15  p.  c.  au  fonds  de  réserve  et 
10  p.  c.  aux  actionnaires.  Pour  être  actionnainvil  faut  ôtre  employé  par  MM. 
Peugeot.  Le  capital  est  de  $16.000,  le  nombre  dos  actionnaires  qui  était  do  75  en 
1867  est  de  250  aujourd'hui,  les  actions  sont  de  SIO. 

En  1888,  les  ventes  ont  été  de  $77,680,  les  frais  généraux  de  $3,000  et  les  bénéfices 
nets  de  6,900.     Le  fonds  do  réserve  est  de  $8,600. 

La  Société  est  administrée  par  les  actionnaires,  c'est-a-ilire  parles  employés 
et  ouvriers  des  établissemonte. 

La  Société  a  créé  une  boulangerie.  Le  pain  est  vendu  au  prix  de  revient 
majoré  de  5  p.  c.     En  1888  ce  prix  a  été  de  $2,84^  par  100  Ibs  dô  pain. 

Ecoles. — La  maison  a  construit  et  entretient  a  ses  frais  4  écoles  ot  2  salles  d'asile, 

Hôpital. — Fondé  par  M.  E.  Peugeot. 


A.  PIAT. 

Paris — Soissons. 

*      Participation  au.v  bénéfices. — (l^age  72.) 

Société  de  secours  mutuels. — lîecettos  :  cotisations  des  membres  actifs.  Les 
sommes  versées  par  lo  patron  ou  les  membres  honoraires  vont  au  fonds  do  retraite. 

Caisse  de  prévoyance. — Recettes:  cotisations  de  $0.10  par  membre  actif  Cotte 
caisse  verse  aux  malades  des  indemnités  quotidiennes  qui  contrairement  à  celles  de 
la  Caisse  de  secours,  vont  en  s'augmentant  à  mesure  que  collos-ci  diminuent.  Les 
indemnités  journalières  sont  donc  comme  suit  : 

Mutuelle.  Prévoyance.  Total. 

1  mai $0.40.  $0.00.  $0.40. 

2  "  $0.40.  $0.06.  $0.46. 

3  "  $0.40.  $0.08.  $0.48. 

4  "  $0.20.  $0.10.  $0.30. 

5  "  $0.20.  $0.12.  $0.32. 

6  "  $0.20.  $0.14.  $0.34. 

7  "  $0.10.  $0.16.  $0.26. 

8  "  $0.10.  $0.18.  $0.28. 

1)  "  $0.10.  $0.20,  $0.30. 

La  société  peut  accorder  des  secoui's  de  $4  à  $5  aux  familles  des  malades.  Les 
soins  du  médecin  et  les  médicaments  sont  gratuits. 

Elle  sert  une  pension  annuelle  de  $40  aux  sociétaires  ayant  20  ans  de  présence 
dans  la  société  et  (iO  ans  d'âge. 

M.  Piat  porte  cette  pension  à  $72. 

Assurance  en  cas  de  décès. — Par  suite  d'une  assurance  collective  on  cas  de  décès 
contractée  tous  les  ans  par  la  société,  la  veuve  de  chaque  sociétaire  touche  à  la  moit 
de  ce  dernier  une  prime  de  $100. 

Le  total  des  versements  a  faire  par  chaque  sociétaire"  se  trouve  porté  à  $0.63  par 
mois  ;  $0.40  pour  la  mutuelle,  $0.10  pour  la  Prévoyance  et  $0.13  pour  l'assurance  en 
cas  de  décès, 

Asswance  en  cas  d'accident. — Les  ouvi-iers  blessés  touchent  pendant  toute  ladiu'é* 
de  leur  inactivité  les  ij  de  leurs  salaires.     L'assurance  est  payée  par  la  maison. 
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Ecoles  d'apprentis. — Les  apprentis,  30  environ,  ont  tous  les  soirs  une  heure  et 
demie  de  leçons  prise  sur  le  temps  de  l'atelier.  Des  récompenses  hebdomadaires  et 
semestrielles  leur  sont  accordées. 

Bibliothèque. — Se  composant  de  500  volumes. 

Harmonie  des  ateliers  Fiat. — 80  exécutants. 


F.  PINET. 

FABRICANT  DE  CHAUSSURES. 

Paris. 

Pensions  de  retraites. — En  vue  de  former  une  vente  viagère,  dans  leur  vieillesse» 
à  ses  employés,  ouvriers  et  ouvrières,  M.  Pinet  verse  tous  les  ans,  à  la  Caisse  de  Re- 
traite pour  la  vieillesse  une  somme  équivalant  à  une  augmentation  de  5  p.  c.  de  leurs 
salaires  jusqu'à  concurrence  de  $20  par  an. 

Les  versements  sont  faits  t\  capital  réservé.  Pour  avoir  droit  au  versement, 
tout  employé  ouvrier  ou  ouvrière  doit  faire  pai'tie  d'une  société  de  secours  mutuels,  à 
moins  que  leur  âge,  leur  santé  ou  leur  infirmité  ne  leur  permettent  pas  de  s'y  faire 
admetti'c. 

Ils  doivent  travailler  exclusivement  pour   la  maison   Pinet  et  en  faire   partie 
depuis  au  moins  trois  années  consécutives.  Le  versement  est  acquis  pour  lu  troisième 
année,  n'auront  droit  au  versement  ([ue  les  ouvriers  et  ouvrières  ayant  produit  pour 
la  Maison  un  minimum  do  travail  déterminé  de  la  manière  suivante  : 
L'ouvrier  habitant  Paris  ou  la  banlieue  travaillant  dix-ec- 
tement  pour  la  Maison  devra  avoir  gagné,  dans  son 

année  au  moins $240  00 

L'ouvrier  habitant  la  Province,  travaillant  sous  la  direc- 
tion d'un  contre-nuvîtro  ou  d'un  entrepreneur,  devra 

avoir  gagné  dans  son  année  au  moins $180  00 

Les  ouvriers  habitant  Paris  ou  la  Province  devront  avoir 

gagné  dans  leur  année  au  moins $80     00 

Si  le  minimum  ne  peut  être  atteint,  par  suite  de  chômage  résultant  de  la  maladie 
dûment  constatée  le  versement  est  propoi-tionnel  au  salaii'e  gagné. 

Eu  cas  de  départ  volontiiire,  l'ouvrier  perd  son  droit  au  versement  de  l'année. 
S'il  rente  il  devra  faire  un  nouviiau  stage  de  'A  ans. 

En  cas  de  chômage  forcé,  par  suite  de  la  baisse  des  affaires,  les  vereemcnts  sont 
faits  iiu  prorata  des  sommes  gagnées  dans  l'année,  et  à  condition  que  sous  peine  d'être 
déchus  de  leurs  droits,  les  ouvriei-s  ou  ouvrières  ne  peuvent  travailler  poui-  d'autres 
maisons  sans  y  être  autorisés,  et  qu'ils  reprendront  leur  travail  dans  la  Maison,  à 
Imit  jours  d'avis. 

Beaucoup  d'ouvriers  et  ouvrières  ayant  après  l'âge  de  55  ans,  peixlu  une  partie 
de  leurs  forces,  le  versement,  s'ils  le  désirent,  leur  est  fait  en  espèces  et  le  minimum 
de  salaire  gagné  dans  l'année  est  abaissé. 

Pour  les  ouvriers  habitant  Paris  à $180 

"  "        de  la  province $140 

"       ouvrières  "  $  60 

Des  articles  spéciaux  règlent  la  situation  des  différents  entrepreneurs. 
Le  règlement  de  la  caisse  des  pensions  de  la  maison  Pinet,   se  termine  par  l'ai*- 
ticle  suivant: 

"  Voulant  donner  une  preuve  d'attachement  à  mon  ancien  personnel,  travaillant 
pour  moi  depuis  au  moins  sept  années  consécutives,  je  verserai  au  mois  d'août  pro- 
chain au  compte  de  chacun,  à  la  caisse  dos  retraites  pour  la  vieillesse  ou  dans  les 
mains  do  ceux  qui  auront  60  ans  révolus,  une  somme  calculée  H  raison  de  $1.00  pour 
les  hommes  et  de  $0.60  pour  les  femmes  par  chaque  année  de  travail  pour  ma 
maison. 
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PLEYEL  WOLFF  ET  COMPAGNIE. 

PACTEnRS   DE   PIANOS. 

Paris. 

Ecole  de  Vatelier,  placée  dans  l'usino  mémo,  reçoit  les  garçons  de  5  ans  ftisqu'à  8 
ans,  et  les  fillettes  de  5  à  12  ans.  "Pondant  que  sous  l'iuil  du  papa,  [«s  enfants 
travaillent  et  jouent,  la  maman  peut  de  son  côté  se  livrer  à  ses  occujiations  quoti. 
diennes."  Les  garçons  aprô.s  8  ans  sont  assess  grands  pour  aller  aux  écoles  publiques, 

Epargnes. — Pour  encourager  l'épargne  parmi  ses  apprentis,  la  mtùson  place 
chaque  année  à  la  Caisse  d'épargne  au  compte  de  chacun  d'eux,  une  soianie  égalo  à, 
celle  qu'il  y  a  placée  lui-même. 

La  maison  reçoit  les  économies  de  ses  employés  et  leur  sert  un  intérêt  de  5  p.  c. 
le  maximum  du  dépôt  est  fixé  à  $400. 

Secours  prêts — La  Maison  fait  des  allocations  généreuses  à  la  Société  de  Secours 
Mutuels  de  ses  ateliers. 

Elle  prête  à  ses  ouvriers  gênés  par  suite  de  causes  indépendantes  de  leur  voloaté, 
des  sommes  lemboursablcs  par  des  retenues  hebdomadaires  do  $0,40.  En  20  ixxa  los 
pertes  sur  ces  prêts  n'ont  été  que  de  $1.36  p.  c. 

Retraites. — La  maison  accorde,  sans  retenue  une  pension  do  $73  par  an  k  tout 
ouvrier  ayant  30  ans  de  service  et  60  ans  d'âge. 

Bibliothèque. — 300  volumes  mis  à  la  disposition  des  ouvriers. 

Enfin  la  maison  supporte  tous  les  frais  d'une  fanfare  et  d'une  compagnie  d'archers 
formés  dans  son  personnel. 

En  20  ans,  la  maison  Pleyel  a  déboursé  pour  ces  institutions  une  sorau^e  4e 
$146,000. 


SAINT-FEERES. 

FILATURE  ET  TISSAGE  DE  COTON,  LIN,  ETC. 

Paris-Rouen. 

Caisses  de  Se(oiirs,  d'assurance  contre  les  accidents  et  de  retraites  pour  la  vieillesse. 
— Ces  trois  caisses  sont  alimentées  par  : 

l''  Les  versements  des  employés  et  ouvrières  fixés  comme  suit  : 

$0.10  par  quinzaine  pour  les  hommes  et  les  jeunes  gens  gagnant  au  moins  $0.40 
par  jour. 

$0.07  par  quinzaine  pour  les  femmes  et  les  enfants. 

2°  Une  somme  versée  par  MM.  Saint-frères  égale  au  tiers  des  dits  versements. 

3°  Les  amendes.  4"  Les  dons.  5°  Les  intérêts  servis  à  4  p.c.  par  la  maison 
sur  les  capitaux  tle  chaque  caisse. 

La  totalité  des  versements  est  repartie  comme  suit , 

70  p.Ci  à  la  Caisse  de  Secours. 

10  p.c.  à  la  Caisse  des  Accidents. 

20  p.c.  à  la  Caisse  des  Retraites. 

Aux  malades  on  donne  gi-atuitement  les  soins  du  médecin,  les  médicaments,  et 
une  indemnité  pécuniaire  quotidienne  de  $0.20  pour  les  sociétaiies  payant  une  con- 
tribution de  $0.10  et  de  $0.10  pour  ceux  en  payant  une  de  $0.07.  La  durée  do  cette 
indemnité  varie  de  1  à,  4  mois,  suivant  l'ancienneté  du  sociétaire.  Api'ès  4  mois 
elle  est  réduite  de  moitié  et  supprimée  apiès  4  autres  mois. 

Les  blessés  sont  traités  comme  les  malades. 

En  cas  d'infirmité  permanente  ils  reçoivent  une  somme  variant  de  $60  à  $180, 
suivant  la  graveté  du  cas.  En  cas  de  mort  une  somme  de  $240.00  est  payée  au.K 
héritiers. 
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La  retraite  est  accoi-dée  a  tout  ouvrier  ayant  65  ans  d'âge  et  25  ans  de  service 
consécutifs  dans  la  Maison.  Elle  est  d'autant  do  fois  $1.20  qu'il  y  a  d'années  consé- 
cutivoM. 

'•  Le  fait  d'être  ou  d'entrer  au  service  do  l'un  des  quatre  établissements  delà 
Maison,  indique  adhésion  complète  aux  règlements  des  trois  caisses,  ainsi  qu'au 
présent  règlement  général,  et  renoncement  à  toutes  poursuites  contre  MM.  Saint- 
tVùios  pour  les  faits  contre  lesquels  ces  trois  caisses  ont  pour  but  de  les  garantir." 

Lo(jements. — MM.  Saint  frères  ont  construit  453  cottages  contant  6222,000,  qu'ils 
lonoiit  à  leurs  ouvriers  ;   le  loyer  donne  à  peine  un  revenu  de  li  p  c. 

Ecoles. — Des  écoles  ont  été  établies  dans  les  différentes  usines  de  la  maison. 


SAUTTER,  LEMONIER  ET  CIE. 

Participation  aux  bénéfices.  (Page  79)  Paris. 

Groupe  d'Eparqne. — Les  gi'oupes  d'épargne,  actuellement  au  nombre  do  trois, 
ont  été  Ibrmés  et  sont  administrés  pai-  le  personnel  ouvrier,  avec  l'autorisation  de  la 
maison.     Ils  ont  été  établis  sur  le  type  de  ceux  do  la  Société  la  "  l^ourmi  ". 

Leur  but  est  la  constitution  d'un  capital  collectif,  destin*1  à  être  partagé  entre  les 
adhérents,  au  bout  do  quelques  années.  Ce  capital,  formé  principalement  d'obligar 
tions  à  lots,  participe  aux  chances  d'accroissement  qu'otfrent  les  tirages  de  ces 
valeurs. 

La  maison  n'intervient  en  aucune  façon,  ni  dans  la  constitution,  ni  dans  l'ad- 
ministration de  ces  groupes  d'épaigne.  Elle  leur  prête  toutefois  son  concours  pour 
faciliter  les  opérations  d'achat  ou  de  vente  des  valeurs  dont  elle  leur  permet  le  dépôt 
gratuit  dans  sa  caisse. 

Le  premier  groupe  a  été  formé  en  1879.  Le  nombre  des  adhérents  n'a  pas  dé- 
passé 20  pondant  les  premières  années;  il  s'est  élevé  à  38  l'année  dernière.  Plusieurs 
(les  adhérents  de  la  première  heure  se  sont  retirés  et  ont  été  remplacés  par  d'autres. 
La  cotisation  mensuelle  a  notablement  varié;  elle  est  descendue  à  80, (JO,  et  c'est 
élevée  jusqu'à  $2,20  par  mois. 

Le  capital  constitué  par  ce  premier  groupe  est  d'environ  $-i,200. 

Le  deuxième  groupe  d'épargne  a  pris  naissance  en  1880.  Le  chiffre  des  adhé- 
rents, à  l'origine  de  18,  s'est  peu  à  peu  réiluit.  En  1885,  le  capital  accumulé  $1,240 
a  été  réparti  entre  les  9  membres  qui  on  faisaient  encore  partie. 

Le  groupe  s'est  alors  reformé;  il  compte,  en  1889,  2()  adhérents,  et  un  capital  de 
81,240.     La  cotisation  a  varié  de  $0,(50  à  $1,00  par  mois. 

Le  troisième  groupe,  formé  en  1881,  comptait  d'abord  22  adhérents.  Co  chiffre 
s'est  réiluit  à  11.  11  possédait  un  capital  do  $1,522,20.  La  cotisation  mensuelle  a 
varié  de  $0,60  à  $1,00, 

Comme  on  le  voit  par  les  chiffres  qui  précèdent,  les  groujîos  d'épargne  n'ont  été 
jusqu'ici  qu'une  sorte  de  caisse  d'épargne,  le  petit  nombre  des  adhérents  et  la  fai- 
blesse du  capital  accumulé  ne  leur  permettant  pas  encore  de  compter  sur  les  proba- 
bilité de  tirage  des  valeurs  à  lots. 

Ils  ont  néanmoins  e.x'orcé  une  action  très  sensible  sur  le  personnel  ouvrier  qui 
prend  ainsi  peu  à  peu  l'habituile  bienfaisante  de  mettre  en  réserve  une  partie  de  sou 
salaire. 

Caisse  de  Secours. — La  caisse  de  secours,  en  cas  de  maladie  et  do  chômage  forcé, 
a  été  formée  en  1880,  par  le  pei'sonnel  ouvrier,  avec  l'appui  effectif  do  la  maison. 
Elle  est  alimentée  à  l'aide  de  cotisations  versées  chaque  quinzaine  ;  leur  taux  est 
proportionné  aux  besoins. 

La  maison  contribue  elle-même,  chaque  année,  pour  un  chiffre  variable. 

La  caisse  est  administrée  entièrement  parle  personnel  ouvrier.  Chaque  adl'<' 
reut  a  droit  à  un  secours  journalier  en  cas  de  maladie. 
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Le  taux  de  la  cotisation  a  varié  de  $0,06  à  00,10,  le  chiffre  des  adhérents  s'est 

Eeu  à  peu  élevé  à  220.     Sur  les  recettes,  la  contribution  de  la  maison  et  des  membres 
onorairea  est  de  40  %  environ. 

Pendant  les  premières  années,  les  dépenses  égalaient  sensiblement  les  recettes  et 
l'encaisse  était  nulle  à  la  fin  de  l'exercice.  Depuis  lors,  l'expérience  a  montré  aux 
ouvriers,  d'abord  ti'ès  réfractaires  à  cette  idée,  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  un  cer- 
tain capital  en  caisse,  et  ils  ont  dirigé  leurs  efforts  dans  ce  but. 


MM.  SCHNEIDER  &  CiE.  AU  CREUSOT. 
Caisse  de  retraite. 

Depuis  1877  MM.  Schneider  &  Cio.  font  chaque  trimestre,  de  leurs  deniers  ot  à 
titre  de  don  volontaire,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  les  versements  néces- 
saires pour  assurer  dans  l'avenir,  &  leur  pei'sonnel  le  bénéfice  d'une  retraite  propor- 
tionnelle au  temps  de  service  et  aux  sommes  gagnées. 

Tout  employé  ou  ouvrier  attaché  aux  usines  du  Oreusot  et  à  leurs  dépendances 
extérieures,  ayant  25  ans  d'âge  et  3  ans  de  service  est  appelé  à  jouir  de  cotte  faveur. 

Les  versements  sont  actuellement  de  3  p.  c.  de  la  somme  inscrite  sur  la  feuille 
de  paye  pour  le  mari  et  de  2  p.  c.  pour  sa  femme.* 

Les  versements  sont  faits  en  vue  d'une  rente  viagère  à  capital  aliéné  ;  toutefois 
sur  la  demande  do  l'intéressé,  on  peut  réserver  lo  capital. 

Il  est  créé  par  les  soins  de  la  caisse  des  reti-aites  un  livret  personnel. 

Tout  individu  qui  quitte  le  service  de  MM.  Schneider  &  Cie.  emporte  son  livret 
et  les  droits  qui  lui  ont  été  constitués  lui  demeurent  acquis. 

Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables  en  totalité. 

Ecoles  et  Asiles  entretenus  aux  frais  de  l'établissement. 


Asilr.s 


Nombre  de  classes 20 

Nombre  de  professeurs 25 

Nombre  d'élèves i       907 


Salaires. — Les  salaires   moyens  en  1889,    sont  do  78   pour  cent  plus   élevés  qua 
ceux  payés  en  1837. 

Ils  sont  cependant  de  4  pour  cent  au-dessous  de  ceux  de  1876, 

Habitations  ouvrières. 

Avances  au  personnel  pour  achat  de  terrains  iet  constructions  de  maisons. 

Nombre  d'avances  de  1837  à  188!) 2,391 

Total  de  cesavances $658,53-4 

"     dos  remboursements 6 13,093 

Reste  du  au!  janvier  1889 45,441 

Stabilité  du  personnel. 

Le  nombre  total  des  ouvriers  et  employés  est  de  12,338. 

Sur  ce  nombre  1491,  ont  de  30  à  (iO  ans  de  service  continus  ot  10,487  de  1  an  & 
30  ans. 

*  Le»  2  p.  c.  sont  versés  .\  la  femme  de  l'ouvrier  pour  lui  constituer  une  rente  iiersounelle  en  dehors  de 
celle  faite  au  mari.  Homme  toute,  MM.  Schneider  &  Cie.  versent  i\  la  caisse  des  retraites,  au  nom  de 
leurs  ouvriers  une  somme  équivalente  à  5  p.  c.  de  leurs  salaires. 
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Parmi  cos  derniers  380  ont  5  ans  de  service,  460  15  ans,  275  20  ans,  259  29  ans- 
et  160  30  ans. 

On  ne  compte  guère  que  2,400  ouvriers  ayant  moins  de  5  ans  do  service. 

Epargne 

Importance  des  dépôts  de  fonds  du  personnel. 
Situation  au  1  janvier  1889. 

Nombre  de  déposants 3,049 

Montant  des  dépôts 81,839,929 


kAISON  SEYDOUX,  SIEBER  &  Cie. 

Filature  tissage. 

Le  Cateau. 

Caisse  d'épargne. — En  18G6  la  maison  Seydoux  Sieber  et  Cie  fonde  une  caisse" 
(l'épargne  pour  ses  ouvriers  et  employés.  Le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  -X  5  p.  c.  pour 
les  dépôts  de  $1.000  et  au-dessous,  et  do  4  p.  c.  pour  les  dépôts  dépassant  $1.000. 

Retraites. — La  maison  accoi-de,  sa,ns  retenue  de  salaire,  des  pensions  do  reti-aite  à 
ses  anciens  employés,  ouvi-iers,  ou  ouvrières  que  l'âge  ou  les  infirmités,  rendent; 
incapables  de  travailler.     Le  total  des  pensions  payées  en  1888  à  été  de  $3.9G0. 

Cuisse  de  secours. — ('es  caisses  sont  alimentées  : 

1°  Par  le  produit  des  amendes  infligées  aux  ouvriers  soit 

environ $560 

Par  les  dons  suivants  faits  par  la  société. 

2°  Une  somme  égale  au  montant  des  amendes 560 

3°  Une  subvention 900 

Total $2,020 

Tous  les  ouvriers,  sans  exception,  ont  droit  aux  médicaments,  médecins,  frais 
funéraires  et  ce  gratuitement.  Les  malades  et  les  blessés  reçoivent  en  plus  des 
indemnités  de  cbomage  en  espèces. 

Los  ouvrières  mariées,  en  couches,  reçoivent, a  titre  de  secours,  l'équivalent  de  10 
journées  de  ti-iivail. 

Des  secours  spéciaux  sont  accoi-dés  aux  veuves,  et  au.x  familles  d'ouvriers,  plus 
particulièrement  éprouvées  par  des  revers  ou  lu  maladie. 

Ces  secours  ont  occasionné  en  1888  une  dépense  de  $4,600. 

Bains. — Dix  salles  de  bains  sont  mises  à  la  disposition  du  personnel  do  l'établis- 
sement. Le  bain  coûte  $0.02.  11  est  gratuit  lorsi^u'il  est  ordonné  par  le  médecin  de 
l'étaiilissenient. 

Fourneaux  alimentaires. — La  maison  entretient  un  fourneau  économique  ;  l'ouvrier 
pour  une  somme  do  $0.06  y  reçoit  une  portion  do  viande,  une  de  soupe  et  une  do 
Ugumes.  Le  personnel  se  compose  d'une  religieuse  assistée  de  doux  servantes.  Lo 
prix  do  vente  laisse  un  déficit  annuel  de  $500. 

Crèche. — En  1878,  la  maison  a  fait  construire  une  crèche  qui  lui  a  coûté  $7.600. 

Les  enfants  sont  reçus  a  la  crèche  de  l'âge  de  15  jours  à  celui  d'un  an.  Ils  y  sont 
nourris,  habillés  et  soignés  moyennant  une  rétribution  quotitlienne  de  $0.04.  La 
dépense  par  jour  et  par  enfant  est  de  $0.12i  laissant  un  déficit  de  $600  par  an,  payé 
par  la  maison. 

Salle  d'Asile. — A  trois  ans,  c'est-à-dire  a  l'âge  ou  les  enfants  ne  peuvent  plus 
être  reçus  à  la  crèche,  il  sont  admis  à,  la  Salle  d'Asile  fondée  en  1852  par  la  Maison. 
Cette  salle  d'asile  est  fréquentée  par  300  enfants  et  coûte  a  la  maison,  environ  $1,000> 
par  an. 
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Ecoles  primaires.  Do  l'asile  len  enfivnts  paHscnt  à  l'école  pritiiairo.  La  maison 
«Il  H  fondé  deux,  une  pour  Ioh  garçons,  une  pour  Ioh  filles,  cotte  dernière  a  coûté 
$24,000.  Elles  sont  fréquentées  par  245  élèves,  de  7  à  15  uns,  tous  enfants  d'employés 
ou  d'ouvriers.     Les  écoles  ont  coûté  à  la  Maison,  en  1888,  $2,340. 

INSTITUTIONS    PARTICULIÈRES. 

Hospice  des  VeiUards. — Fondé  en  1854  par  M.  Cliarles  Seydoux.  Valeur 
$28,000. 

Hôpital,  de  33  lits,  fondé  et  do1é  successivoment  par  plusieui-s  associés  do  la 
maison.     Valeur,  sans  com])tei'  les  dotations,  $30,000. 

Société  de  Charité  Maternelle,  fondée  par  Madame  Charles  Seydoux.  Secourt 
environ  100  mères  de  familles  par  an,  les  secours  (lait,  viande,  charbon,  layottes) 
représentent  une  dépense  moyenne  de  $7.20  par  personne  secourue. 

Pensions  viaijères. — Kn  1873,  M,  et  Mme  A.  Seydoux  fondent  des  pensions 
viagères  de  $20  pai-  an  pour  les  ouvriers  et  do  $1(5  par  an  pour  les  ouvrières  ayant 

5 lus  de  40  ans  de  service  dans  l'établissement.     Ces  pensions  sont  spéciales,  et  on  .sus 
e  celles  servies  par  la  Maison.     Kn  1888  il  y  avait  33  ponsionnaires. 

Retraites. — En  1878,  Madame  Veuve  Seydoux  faii  don  à  la  Caisse  de  retraite 
de  la  mai.son  Seydoux  Siober  &  Cie.,  d'une  somme  de  $40,000,  dont  le  revenu  doit  Cue 
employé  à  augmenter  le  nombre  des  pensions  que  la  Maison  accorde  à  ses  anciens 
employés. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  LA  BLANC^HISSEllIE  ET  TEINTUEIE  DE  TILVON 

(VOSGES). 

Société  Coopérative  d3  Consommation. — Cette  Société  a  été  fondée  par  la  maison; 
elle  est  aujourd'hui  transformée  en  société  civile.  Sur  les  bénéfices  il  est  prélevé, 
l"'  13  p.  c.  pour  le  fonds  de  réserve,  2''  2  p.  c.  pour  un  compte  do  piévoyance  destiné 
a  venir  en  aide  aux  sociétaires  qui  se  trouvent  dans  le  besoin. 

Société  de  secours  mutuels. — La  caisse  de  cette  société  est  alimentée  par  une 
retenue  de  l'^^o  sur  les  salaires;  des  subventions  accordées  par  la  direction;  d'une 
cotisation  spéciale  de  $0.01  par  quinzaine  pour  le  fonds  de  retraite  ;  des  cotisations 
des  membi-es  de  la  Caisse  de  famille,  des  intérêts  des  capitaux  placés. 

La  Caisse  de  famille  est  alimentée  par  uno  cotisation  de  $0.08  par  quinzaine 
versée  par  les  pères  de  famille,  et  par  les  veuves  dont  lesenfants  travaillent  à  l'usine. 
Les  secours  du  médecin  et  les  médicaments  sont,  moyennant  cotte  cotisation,  accor- 
dés à  leur  famille.  Le  fonctionnement  de  cette  société  n'offre  rien  de  particulier  a 
signaler;  à  noter  cependant  ; 

Article  3. — Afin  de  ne  pas  créer  à  la  Caisse  de  secours  des  charges  écrasantes,  la 
Direction  évitera  autant  que  possible  de  prendre  do  nouveaux  ouvriers  d'une  consti- 
tution maladive  ou  viciée.  En  cas  d'admission  de  ce  genre  elle  recouria  à  l'avis  du 
médecin. 

Enfin  la  Société  de  Secours  Mutuels  a  employé  son  encaisse  a  la  construction  de 
maisons  ouvrières,  en  piêtant  sur  première  hypothèque  à  ceux  de  ses  sociétaires  qui 
avaient  acheté  des  terrains. 

Caisse  de  retraite. — Alimentée  par  une  retenue  de  $0.01  par  quinzaine  a  chaque 
ouvrier,  et  une  subvention  faite  par  la  Maison  et  égale  a  5  p.  c.  des  bénéfices  nets. 

Caisse  d Epargne. — La  maison  reçoit  les  économies  de  ses  ouvriers  et  leur  sert  un 
intérêt  de  5  p.  c.  l'an. 

Divers. — Bains  chauds,  gratuits  à  l'usine  ou  a  domicile.  Cm  us  de  dessin  pour 
les  ouvriers,  cours  de  travail  manuel,  pour  les  élèves  de  l'école  primaire.  Biblio- 
thèque, Sociétés  de  gymnastique,  de  tir,     Fanfare. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  ATELIERS  DE  NEUILLY. 

Serrurerie. 

Caisse  de  secours  dfs  Ateliers. — Aliniciitéo  par  : 

l**  Un  versomoiit  à  lu  cliar^co  do  la  Maison  do  2J  p.  c.  dos  salaires. 

2°  1  p.  c.  prélové  sur  lo  montant  des  salaires  à  la  char/^o  dos  ouvriers. 

;i^'  Les  dons  volontaires,  ot  les  intérôts  à  5  p.  c.  payés  par  la  Société,  sur  les 
capitaii.x  on  caisao. 

Tout  ouvrier  qui  quitte  l'usine,  pour  une  cause  quelconque  cosse  do  faire  partie 
de  la  Société. 

Tout  ouvrier  mis  au  repos,  peut  continuer  à  faire  partie  do  la  Société  en  conti- 
nuant i\  payer  ses  vei-soments,  il  n'a  droit  alors,  on  cas  do  madadio,  qu'à  la  moitié  de 
l'imlcmnité  pocuniaire;  son  temps  d'absonco  lui  est  compté  pour  la  retraite,  sous 
condition  toutefois  qu'il  revienne  à  l'atelier  lorsque  la  Maison  j-oclamora  ses  services. 

Kn  cas  de  maladie,  les  sociétaires  ()nt  droit  pondant  2  mois,  à  une  indemnité 
pucuMiaire  égale  à  la  §  de  leur  salaire  quotidien,  compris  les  jours  fériés,  et  à  une 
inilemnité  de  $0.10  par  jour  pour  frais  de  médecin. 

Eu  cas  d'accidents  le  blessé  reçoit  pondant  trois  mois  une  indemnité  quotidienne 
égale  a  son  salaire,  mais  tous  frais  restent  à  sa  charge. 

Kn  cas  i l'incapacité  jwrmanento  et  absolue  de  tout  travail  le  sociétaire  touche 
une  pension  viagère  égale  au  tiers  du  produit  d'une  année  de  300  jours  de  son  salaire. 

En  cas  de  mort  une  somme  égale  à  deux  années  de  salaire  est  payée  aux 
héritiers. 

Art.  14.  Dans  tous  les  cas  tl'indemnités  à  piayer  pour  accidents  éprouvés, 
décharge  pleine  et  entière  est  donnée  à  la  Société  Anonyme  des  Ateliers  de  Neuilly 
pai-  lo  sociétaire  ou  ses  ayants-droit,  de  tout  recours,  do  toutes  réclamations  à  un 
titre  quelconque  à  propos  do  l'accident. 

Tout  sociétaire  âgé  de  (JO  ans,  ot  travaillant  depuis  10  ans  pour  la  Maison  a 
droit  à  une  pension  do  retraite  dont  la  probité  est  tixée  d'après  les  ressources  de  la 
caisse,  sans  toutefois  qu'elle  puisse  dépasser  le  tiers  du  produit  d'une  année  de  300 
joui'9  do  salaire. 

Si  le  sociétaire  retraité  laisse  à  sa  mort,  une  veuve  ou  dos  enfants  mineui's,  on 
leur  accorde  pendant  2  ans  la  moitié  de  la  retraite  du  décédé. 


SOCIÉTÉ  DES  FOEGES  ET  ACIÉRIES  DU  NORD  ET  DE  L'EST. 

Loyements. — La  Compagnie  à  bâti  des  maisons  pour  ses  ouvriers.  Ces  maisons 
isolées  contiennent  4  logements  composés  chacun  de  trois  chambres,  d'une  cuisine, 
d'un  gi'onier  et  d'une  cave  ;  un  jardin  do  ^  d'arpont  est  attenant  à  chaque  logement. 
La  location  est  do  $2.50  par  mois,  elle  représente  un  revenu  de  moins  de  3  p.  c.  du 
capital  investi.  Les  ouvriers  célibataires  sont  logés  dans  un  hôtel  construit  par  la 
Société. 

Ecole. — La  Compagnie  à  ouvert  une  école  pour  les  enfants  de  ses  ouvriers.  Des 
cours  d'adultes  sont  faits  par  un  employé  do  la  société. 

Caisse  de  secours. — Alimentée  ]i:ir  une  retenue  do  2  p.  c.  sur  les  salaires.  Elle 
se  solde  toujours  par  un  déficit  annuel  d'environ  $2.200  comblé  par  la  société. 

La  société  à  créé  un  fonds  de  secours  spécial  pour  venir  en  aide  à  ses  ouvriers 
et  employés,  dans  dos  cas  particuliers.  Ce  fonds  est  alimenté  par  un  prélèvement 
sur  les  bénéfices. 

Accidents. — La  société  a,  par  suite  des  difficultés  et  délais  soulevés  par  les  com- 
pagnies d'assurances,  constitué,  à  ses  frais,  une  caisse  d'assurance  et  est  son  propre 
assureur. 

Epargne. — La  comimgnie  reçoit  les  épargnes  de  ses  ouvriers  et  sert  aux  dépo- 
sants un  intérêt  de  5  p.  c.  l'an. 
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SOCIÉTÉ  ANONYMK  DES  HOUILLÈRES  DE  MONTHAMUETT. 

liOH  Becoui's,  ponsionM,  etc.,  sont  les  mêmus  que  leH  Hecoiu'H  et  poiiHionH  accoi'lés 
par  la  Compiig^io  don  niinow  do  la  Rocho-lu-Moliôro  ot  Firmiiiy,  avec  cotte  oxception 

Îue  la  vouvo  d'un  ouvrier  mort  par  suite  d'accident  ne  reçoit  que  $0.12  au  liou  do 
0.15. 

La  Compaj^nie  a  fondé  des  liûpitaux,  bainH,  etc.,  qui  lui  ont  coûté  8(!0,000. 
Asiles.  Ecoles.  La  Coni])ajfnlo  a  fondé  plusiours  awilcH  et  deux  écoioM,    Les  a.siles 
reçoivent  environ  250  enfants,  l'école  den  garçoiib  320  ot  coUo  des  filleH  220;  elle 
subventionne  V Harmonie  des  Mineurs  de  La  nicamané  ot  une  Société  de  Secours 
Mutuels. 

Le  total  des  dépenses  faites  par  la  Compagnie  pour  ses  institutions  patronales  a 
éié  on  1888  de  !f41,(»20  soit  $10  i)ar  ouvrier  occupé. 


SOLVAY  &  CIE. 

Soude,  produits  chimiques. 

Varangevii-leDomkasle  (Meuuthe  et  Moselle.) 

Service  médical  et  pharmaceutique. — Assuré  gratuitement  aux  ouvriers  et  a  leurs 
familles  sans  aucune  retenue  sur  lo  salaire.  La  maison  accorde  également  aux  malades 
iino  indomiùté  pécuniaire  vaiiant  du  quart  à  la  totalité  du  salaire  suivant  la  situation 
et  les  charges  de  famille  de  l'ouvrier.  La  totalité  est  acquise  aux  ouvriers  bles.séseii 
travaillant.     Un  hôpital  a  été  fondé  par  la  maison. 

Jinins. — Une  salle  de  bains  contenant  dix  cabines  et  des  appareils  de  douche  est 
mise  giatuitement  à  la  disposition  dos  ouvriers  et  do  leurs  familles. 

Accidents. — La  société  assure,  sans  aucune  retenue  sur  les  salaires,  les  ouvriers 
contre  les  accidents. 

Secours  aux  ouvriers  nécessiteux. — Un  fonds  de  secours  destiné  à  aider  les  ouvriers 
qui  no  peuvent  subvenir  aux  besoins  do  leur  famille  a  été  créé  par  la  société,  il  est 
alimenté. 

1*^  Par  les  amendas  infligées  aux  ouvriers. 

2°  Far  une  allocation  de  la  société  Solvay  et  Cie,  égale  au  produit  des  amendes. 

3°  Par  des  subventions  oxti-aordinaires  et  par  des  dons  personnels. 

Retraite. — Tous  les  ouvriers  sont  obligés  do  verser  IJ  p.  c.  de  leur  salaire,  à  la 
Caisse  nationale  des  l'otraitos  pour  la  vieillesse  ;  la  société  y  ajoute  uno  somme  égale  à 
3  p.  c.  des  salaires. 

Elle  fait  de  plus  au  compte  do  tout  ouvi-ior  ayant  plus  do  10  ans  de, service  effec- 
tif, un  versement  annuel,  spécial  représentant  $0.20  par  année  de  service,  soit  $2.00 
après  10  ans,  $2.20  après  onze  ans,  etc.,  etc. 

Lo  règlement  concernant  la  retraite  a  été  mis  en  force  le  1er  mai  1889,  et  la 
société  pour  encourager  ses  anciens  ouvriers  qui  n'étaient  pas  obligés  de  consentira 
la  retenue,  a  fait  un  premier  versement  de  $2.40  au  compte  de  chacun  do  ses  ouvriers 
qui  prenait  un  livret  à  la  caisse  de  retraite. 

Lorsqu'un  ouvrier  quitte  l'usine,  il  bénéficie  de  toutes  les  sommes  versées  à  son 
compte,  son  livret  étant  sa  propriété  absolue. 

Caisse  des  allocations  de  retraites  des  employés  et  contre-maîtres. — Le  but  de  cette 
institution  est  de  constituer  aux  employés  et  contre-maîtres  des  ressources  pour 
l'époque  ou  des  accidents,  des  infirmités  ou  un  âge  avancé  les  rendent  impropres  au 
travail  ot  '•^"i-  font  désirer  le  repos. 

""^  ...  r  st  alimentée  exclusivement  par  les  afiocations  faites  dans  ce  but  par 
la     c'.i<^\ 
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LorMqiio  loH  ^(JiantM  coriHtatont  ({uo  los  MixJIîcch  sont  «ufïiHantH  pour  uHsuror  au 
capital  un  rovonu  d'au  moinH  10  p.  e.  Hh  vurHont  danH  la  caÏHHO  d'allocation  une 
HOinino  l'opréHontant  10  p.  c.  du  traitomont  don  oniployés  ayant  pluH  d'un  ot  nioinB 
do  six  anH  de  norvico   inintorrompu. 

15  p.  c.  du  traituniunt  de^  employés  ayant  du  G  à  10  anH  de  Hervice, 
20  p.  c.  (1(1  11  à  15  do 

25  p.  c.  do  1<!  il  20  do 

yo  p.  c.  do  21  anndootau-dolà. 

Los  allocationH  Hont  portéos  au  noMi  do  rliaquo  employé  dans  le  compte  qui  lui 
est  ouvert  à  cet  effet. 

Les  comptes  sont  liquidéH. 

1°  Après  avoir  atteint  l'ûi^e  de  55  ans  accomplis,  nans  avoir  abandonné  le  sorvico 
(le  lu  Société  depuis  son  entrée,  sauf  on  cas  de  force  majeure. 

2°  Après  avoir  atteint  l'âge  do  50  ans,  s'il  a  au  moins  20  ans  do  service. 

',\°  Après  25  ans  de  service  sans  condition  d'âge. 

4°  S'd  est  congédié  sans  aucun  motif  de  mécontentement. 

5"  S'il  devient  incapable  d'une  manièi-e  Jugée  détinitive  [)ar  les  médecins,  do  la 
Société  de  faire  son  service  à  la  suite  de  maladies,  blessures  ou  infirmités. 

Kn  cas  de  décès  les  fonds  portés  au  compte  de  l'employé  dé.'étlé  sont  remis  à  sos 
Writiers. 

Si  l'employé  quitte  volontairement  la  société,  ou  s'il  est  démissionné  ou  révoqué 
son  actif  à  la  caisse  est  à  la  disposition  des  gérants  qui  décident  de  sa  liquidation  ou  de 
son  rot(mr  à,  la  caisse. 

Caisse  d'Epar(/ne. — La  Société  reçoit  en  dépôt  les  économies  de  son  personnel 
gagnant  moins  do  $(100  jiar  année;  elle  sort  un  intérêt  do  5  p.  c.  sur  les  dépôts  ne 
(k^|)ussant  pas  $1,000  ;  et  4  p.  c.  au-dessus  do  ce  montant. 

Logements. — La  société  a  construit  285  cottageset  loge  gratuitement  ses  employés 
et  contre-maîtres  ;  elle  loue  à  ses  ouvriers  dos  logements  aux  prix  de  $2,00  et  de  $2.40 
par  mois.    Soit  un  revenu  de  1^  p.  c.  du  capital  investi. 

Dans  le  Imtdo  venir  en  aide  dans  une  large  mesure  aux  ouvi-iers  chargés  de  famille 
et  ayant  un  certain  temps  de  service  ;  la  société  a  décidé  à  partir  de  l'année  1881),  de 
faire  les  remises  suivantes  : 


1)0)1 

1.  c. 

15 

40  |i 

1.  f. 

10 

f;(i  |i 

i.  c, 

.1.-) 

40], 

1.  c. 

10 

20  11 

1.  c. 

5 

40  |i 

1.  c. 

10 

20  1 

1.  c. 

5 

201 

1.  c. 

5 

80  p.  c.  MoitS20  par  an  aux  ouvriers  ayant  au  inoiuH  2()an.sd«Ht'rvicoi't()i'iifantMc()ini)lt''t('iiu'nt  îilcurcharge. 
(lo  (lo  20  (le)  4  (lo  (1(1 

(lo  (lo  20  ilo  2  do  do 

do  do  15  do  li  do  do 

do  do  15  do  4  do  do 

do  do  15  do  2  do  do        .   t 

do  do  10  do  «  do  do          •*  * 

(lo  do       '  10  do  4  do  do 

do  do  5  do  0  do  do 

avoc  la  restriction  qu'un  enfant  travaillant  dindnue  de  deux  le  nombre  de  ceux  que 
l'on  considère  comme  complètement  à  la  charge  des  parents. 

La  ^  de  cette  remise  sera  versée  en  espèce  à  l'ouvi-ier  au  bout  d'un  an.  La 
deuxième  moitié  sera  ])orté  sur  un  livret  sjiécial  de  caisse  d'épargne  de  la  société, 
rapportant  5  p.  c.  d'intéiêt. 

Cette  somme  conservée  en  dépôt  est  remise  à  l'ouvrier  au  bout  de  cinq  ans  de 
service  ininterrompu. 
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WADDINaTON  FILS  &  CIR. 

Ktl-ATUllEH    ET    TIHSAUK    DE    COTON. 

St.  Jiiviy-sur-Avre  {Eure  et  Loire). 
Ancionno  filatiiro,  1792— I'IhIo,  1824— Moi-diou,  1834— LiiPiuiiioUîrio,  1853. 

Ptr»tmncl  : 


Employés 

I  Hoiniiie*   

Ouvriers. .  !  Kfiiiiiu"!! -170  I 

tKiifiuitB 14«J 


30  A 

l  1  'JAl 


Salaire»  annuclt  : 

Employé»  »  14,384 

(  HmmiiPH  (cl<>  JJd.iy)  h  «125).  ..A 

OuvrittrH.  {  Kiiiiiiich  (de  #o.4(»  fi  #0.7">) -    VM),m 

i  KiifiuitH  (.le  «O.li:)  fi  90.45) ....} 

Total «204,776 


INSTITUTIONa  : 


A  la  charge  tic  la  vuiiêon. 


Crt^cho  -Fondt'c  en  1H72  - 
Knfaiit«  iiiHcritH  <'ii  1888. 
Jolinirt'M  <1(!  |>lt''St'iii'l'.  . . , 
IX'iM'iiMCH  iininu'Ut'H 


m 

0,024 

!J18;V.) 


Ecolo  MiitcriM'lle  — Fimdof  en  1874 — 

EnfaiitH  iiiHcritu  en  1888 02 

.InuriifCH  de  in-t'Hciice 17,77^ 

Di'IH'iiNf»*  ttimufllt'H é876 

EcoleK — (>l)li);ati(in  et  ffratuité  depuiB  1871). 
Fourniture  (gratuite  den  livren  et  des 
ciihierH  deiiuix  la  loi  de  1H8;J.  Livrets  de 
Caisse  d'eparjfue  au  lor  élève  de  10 
écoles  coniiuereiales. 

RtWrvistes  -Paiement  du  salaire  ]M-ndaiit 
le  temps  du  service. 

Pensions  de  retraites—  Fondées  en  1878 — 

Nombre  do  retraités 74 

Pension  moyenne 94.5 

Sommes  déiHjnsées  jusqu'à  fin  1888 .Î22,!(10 

Assurance  contre  les  accidents. 


A  rec  partictpntion  du  pertonnel. 

Société  de   Hei'ours    Mutiiels— Fondée    en 
1827- 
1888,   (  Cotisation  du  i>ersonnel..'!l3,27;n 

reeet-     Amendes  et  divers ViT  V      .H*"* 

tes.    I.  Cotisation  de  la  maison.       8(i()J 
l)é|)enses  S4,(t43 


Bibliothèque-  Fondée  en  188Û — 

Noml)re  de  volumes G!)2 

Nombre  (ralMiunés 227 

Nombre  de  volumes  prtUés 4,'_f!.5 

Subvention  amnielle  du  la  maison >';>11'0 

Logements  ouvriers — 

Nombre  de  logements 193 

dont  104  avec  jardins. 

Capital  innnobilise .'?83,(i27 

Loyer  annuel,  de $9  à  îjllt 


Caisse  de  Prévoyance — 

Nombre  de  (lé|K>8ant8 226 

Total  des  dtlpfits «174,8t)3 

Taux  de  l'intérêt 5  % 

Société  de  secours  mutuels.  Tous  los  ouvriers  sont  obligés  de  faire  partie  do  lu 
société. 

La  caisse  est  alimentée  : 

1"  Par  une  cotisation  de  80.13  pour  les  hommes,  de  $0.11  pour  les  femmes  ot  de 
$0.04  pour  les  enfants  payable  toutes  les  ([uinzainos. 

2"  Les  amendes. 

3*  Une  subvention  annuelle  de  03(50  faite  par  la  maison.  Les  sociétaires  ont 
droit  aux  soins  des  médecins  ot  aux  médicaments. 

Pour  les  indemnités,  en  espèces,  les  maladies  sont  classifiées  par  catégories. 

Catégorie  A. — Maladies  tenant  le  malade  alité. 

Hommes,  00.30  par  joui-,  à  partir  du  premier  jour. 

Femmes,  00.25  '  do  do 

Enfants    -0.12  do  do 

Sur  l'avis  du  médecin  une  garde-malade  pourra  être  accordée;  elle  recevra  de  la 
société  00.25  par  jour. 

Catégorie  B. — Maladies  ne  forçant  pas  le  malade  a  garder  le  lit  : 
Hommes,  00.20  par  jour,  à  partir  du  4e  jour. 
Femmes,  00.16  do  do 

Enfants,  00.08  do  do 
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CaWjorie  C— (Simples  indispoMitionM)  ne  donne  lieu  a  nuoiine  indemnité  pécu- 

niiiiro. 

Catétjorie  D. — (AlcooIiHmo,  maladios  Hocrôtes).  Loh  maln<li«.s  do  otttto  cIuj^hc  ne 
(loiinciit  non  hoiiloinenf  aucun  didit  à  uiio  indt^mnitë  vu  okiiùcoh,  tnalH  piuivtMit  dans 
ceriiiiiiH  cas,  si  oIIom  homI  duon  A  la  n6;,'li/,'onco  ou  {>,  l'inconduito  laiHser  &  la  charj^o  du 
Hociétairo  Io.h  «oins  du  inodocin  et  Icm  inddicatnoMtM. 

Catégorie  E. — .Maladies  cliroiiiqiicM,  déjà  cotnpriHt^s  dans  la  catégorie  A.  Le» 
miiladicrt  do  cctfo  calégori(<  no  donnont  lieu  a  aucune  indciniiitd  si  le  Hociëtaire  a 
déjà  ro(;u  pendant  ;{  mois  $i).'M  |)ar  Jour,  doouis  moins  de  0  mois. 

Dans  les  maladies  des  catégories  A  et  H  ci  le  ruaiade  est  lo  soutien  do  sa  famille 
coini)oséo  de  parents  inlirmos  ou  d'enfants  en  lias  ûge  et  quo  les  gains  ou  ressources 
totales  n'atteignent  pas  $0.15  par  jour  ot  |)ar  membre,  il  sera  accordé  un  secours  de 
80.0.')  en  plus  par  chaque  individu  incaj)al)lo  do  travailler.  Toutefois  ces  indemnités 
m  pourront  excùder  le  pii.x  de  la  journée  onlinaire  du  sociétaire  malade. 

Les  fommoH  en  couclies  recevront  un  secours  do  $4.00  ot  doux  bons  de  viande  de 
;{  Mis  chacun;  plus  $-'.40  pour  la  sage-femino.  Dans  le  cas  où  lu  femme  désirerait  un 
iiu'ilccin,  la  somme  de  $().40  lui  sera  accordée,  elle  aura  alors  a  jjayer  le  niodocin. 

Si  les  suites  de  l'accouchement  entraînent  une  incapacité  do  travail  do  plus  do  20  ' 
jours,  l'ouvrière  on  couche  aura  droit  ù,  l'indemnité  en  espèces  passé  ce  délai. 

Les  femmes  ne  devront  rentrer  au  travail  que  20  jours  au  moins  après  leur 
accouchomont.  Pendant  les  10  jours  qui  suivront  leurs  couches,  elles  dovi'ont  rester 
constamment  couchéee  et  pondant  les  10  autres  jours  tout  travail  fatiguant  ou  qui 
pourrait  nuire  à  leur  santé  leur  sera  formellement  intordit. 

l'jn  cas  de  décès  il  est  alloué  $7.00  pour  un  adulte  ot  $5  pour  un  enfant  au-dessous 
do  15  ans. 

Les  secours  cessent  au  bout  do  3  mois. 

En  cas  do  blcssui-es,  lo  sociétaire  blessé  touche  une  indemnité  on  espèces  égale  à 
son  salaire  pendant  tout  lo  temps  de  son  chômage, 


D.  WALTEE  SEITZ, 

FILATURE   ET   TISSAGE   DE   COTON, 

[Gi-angor,  Vosges.J 

Ecole  maternelle. — Crée  et  entretenue  par  la  maison,  elle  reçoit  gratuitement  les 
enfants  des  ouvriers,  jusqu'à  l'âge  do  G  ans.  On  donne  tous  les  ans,  comme  récom- 
pense aux  enfants,  des  objets  do  lingerie  confectionnés  à  l'ouvroir,  et  dont  l'étoffe  est 
donnée  par  la  maison. 

Service  des  malades.  M.  "Walter  Seitz  assume  entièrement  toutes  les  dépenses 
que  nécessitent  les  soins  que  réclament  la  santé  de  ses  500  ouvriers  et  do  leurs 

t'amilles. 

Accidents.    Tous  les  ouvriers  sont  assurés  contre  les  accidents  aux  frais  de  la 

maison. 

Logements. — Des  habitations  ouvrières  isolées,  ont  été  construites  par  M.  Walter 
Seitz,  le  prix  des  loyei-s  varient  do  $lfi  à  $24  par  an.  Lo  mobilier  des  locataires  est 
assuré  contre  l'incendie  aux  frais  du  patron. 

Epargne.  La  maison  reçoit  les  économies  des  ouvriers  et  leur  sert  un  intérêt  de 
5  pour  100  l'an. 


i. 


CASSELL  &  COMPANY  (Limited.) 
[Londres.] 

Participations  aux  bénéfices. — (Page  86). 

Société  de  prévoyance. — Alimentée  par  un  prélèvement  annuel  de  5  pour  100  sur 
les  bénéfices,  après  déduction  faite  du  prélèvement  des  fonds  de  réserve  et  de  5  pour 
100  pour  le  capital. 
20—29 
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CvH  ft  pour  100  produiMont  i<iivir<in  14,^00,  Hiir  IohiiuoIh  on  prélève  utiviron  $750 
pour  lu  hiuiilniHiuict'.  Sur  lu  !iiiliiii(>(*  on  piélùvo  11)  pour  100  pour  Nttcourir  ilus  intor- 
tunéH  itiiprtfvuiiH  ot  v.v  (pii  rorttu  Moit  $:),:i7*>,  ost  porté  aux  t'oixlH  do  prévoyancu.  Lok 
umployéH  rucuvuiit  un  Hiiluint  >lu  pluh  *lo  |2,00l)  nu  participont  pa»  aux  hénéticuh  île 
<o»t(u  prëvoyunco,  et  i-oux  ^a^^nant  du  91,500  à  $2,000,  no  ri'voivunt  que  lu  ^  doH 
uvuiitagurt  ((u'il  accordi». 

LuH  autroH  uinployëH  Honl  diviKëH  ou  'A  (duNNon  : 

1°  SurvtiillantH  ul  directeurs  i|ui   ruyoivuiit  IroiH  toiH  la  part  aucordéu  iV  la  .'io 

olUHHO. 

2°  Clicken,  2e  «•onfro-inaîlrci*,  etc.,  qui  reyoivont  doux  foi»  autant  quo  la  part 
accordéo  à  la  .'io  cla^nu. 

3°  KtnjtloyéH,  ouvriorn,  etc. 
Cliaquu  c  luHho  ho  hubdiviHo  ou  4  Hoctions. 
A  ayant  Horvi    5  ans  rocovunt  1    part. 
B  do  10  do  1^     do 

C  <lo  15  do  2       do 

D  do         2U  do  2^     do 

D'après  l'auditioii  ilos  livron  faits  on  IHHH,  los  avanta^cH  afcordds  nux  différontoa 
cluKHOM  conutituruiont  pour  chacun  do»  bénéticiairoH  un  capital  du: 

I)iviNi<mM, 

ClftHMCH.  A  H  O  I) 

1 82r>0         8;{75         «500         8<)25 

2 1H7  281  :{75  4(iH 

3 125  1H7  250  312 

Ces  hommes  «ont  vorséos  aux  liéritiorH  do«  ouvriers  décédant  au  nervico  do  la 
coinpa^i)ie,après5.  10,15  ou  20  ansiloMorvicc,  ou  on  cn8d'iiica])acité  do  travail  résuit iint 
de  maladies.  Tout  employé  quittant  Io  sorvico  do  la  compagnie  pci'd  tous  os  avan- 
tuf^os.  Pour  participer  aux  hénéticos  do  cette  caisse,  il  faut  avt)ir  été  cinq  ans  au 
Hervico  do  la  compaj^nio.  La  caisse  paie  on  cas  do  décès,  pour  Irais  funéraires  : 
$25  pour  les  employés  ayant  moins  do  cinq  années  do  service. 
$50  pour  ceux  ayant  plus  de  cinq  ans  de  service 


SOCIÉTÉ  ANONYMK  DE  MARCINKLLE  KT  COIIILLET. 

IIAUTS-KOUBNEAUX,  LAMINOIRS-CHARUuNNAaES. 

[A  Couillet,  l}el;^i([Uo.] 

Nombre  d'ouvriers,  5,500  à  (),000. 

Ecoles  tjardieniies, — La  société  a  élahli  deux  écoles  gardiennes  recevant  gratiiifo- 
ment  363  enfants  de  3  à  7  ans,  elle  accorde  de  plus  une  subvention  à  un  aiitro 
établissement  de  même  nature. 

Ecoles. — Au  soi'tir  do  l'écolo  gardienne,  los  tilles  entrent  à  l'école  primaire  don 
usines,  elles  y  restent  jusqu'à  douze  ans.  Les  garçons  vont  aux  écoles  communales 
subventionnées  par  la  société. 

Une  écolo  de  musique  est  adjointe  aux  écoles  primaires. 

Une  écolo  d'adultes  a  été  établie  par  la  société,  ainsi  qu'une  écolo  de  dessin,  une 
écolo  d'apprentissage  pour  los  enfants  montiant  de  bonnes  dispositions  et  désirant 
devenir  mécaniciens. 

Pour  les  filles,  et  en  vue  de  les  préparer  à  devenir  do  bonnes  femmes  de  ménaije, 
la  société  a  créée  une  école  ménagère.  Les  jeunes  filles  y  sont  reçues  au  sortir  de 
l'école  primaire. 

Mabitations  ouvrières. — (Voir  pugo  359). 

Caisse  de  secours  et  de  retraite. — La  société  a  créé  dans  ses  établissements  une 
caisse  do  secours  pour  les  employés  et  ses  ouvriers,  (à  l'exception  des  mineurs). 
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Cotte  caiHHU  OHt  aliinoiittfo  pnr: 

1°  Viw  roloiiuo  (l(t .'{  |)(iiir  KM)  hui-  Io  Hniniro  doH  ouvrlortt,  et  uno  retenue  de  2 
p<inr  100  Hur  coiix  dim  l'inployéH. 

2°  Un  Hiib^ido  dit  lu  Hociëté  é^^nl  À  1  puiir  100  du  salaire  dos  einpluy<$H  ot  dei 
oiivriorH. 

'A^  i)oH  uniondoH,  doiiH,  ot  Huluirua  non  récluinëH. 

Ti'oiivi'iut'  ou  rt>inpl(>3'ë  qui  iiitonlu  à  la  NooiiSté,  du  chortrun  acciiioiit  ((iiolfonquu, 
en  <l()inma^0H-iut(^i'étK  «Unaiit  lus  tril>uMaux  civilH  n'a  aucun  droit  aux  l)($n<$tic(irt  do  lu 
cai^Hc,  ni  pour  lui,  ni  |)()ur  mi  ran\ill(\  ni  pour  hi^k  liëritiorH  ou  lopiëMitntantH. 

i'in  CMS  <lo  lualiidit»,  oiitro  les  soins  n\(5ilii'aux  ot  lus  nuJdicainonts,  Ioh  ouvriorM 
iT^'oivunt  il  partir  du  Ko  Jour  uno  indoinnité  do  40  pour  lOOdu  salaiio,  avoo  maximum 
(le  80. 'J&  par  Jour  pondant;  pour  Ioh  hU^Nsës,  lo  maximum  du  l'indomnilé  ost  80.:iO  par 
jciiir,  ot  ]my6  à  partir  <lu  londomain  do  sa  lilossuro.  Loh  Bocour»  no  Hont  accordrîri  quo 
liendant  six  mois,  sur  douxo  mois  consécutit's. 

Dos  ponsi(UiM  sont  accoiddos  aux  ouvriers  CiiréH,  aux  intirmos,  aux  vouves  doH 
oiivriors  morts  on  travaillant  <lans  Ioh  usinus,  aux  ascundantM  ut  aux  or])liolinH 
(l'iiuvriorH  morts  dans  h's  nulnnw  oondilioriH. 

Los  ponsionM  sont  basëoH  nur  lo  salaire  que  gagno  l'ouvrior  ot  sur  la  durdo  do 
Hcs  sorvioos. 

L'arliclo  27  dos  rdi^lc^nudits  do  la  caisso  dit: 

"Los  HOfoiirs  (|ui  soroni  accordés  d'apris  les  articles  (jui  précèdent  pourront  on 
Idiil  temps  ôtio  réduits  selon  les  fonds  disponildoH  dans  la  caisse." 

Kii  IMKi),  le  conseil  d'iidndnistration  en  vurtu  de  cet  article  a  réduit  les  ponaiuiiK 
dans  lo8  pruportloua  suivantes  : 

Pensionnés  j^our  la  vieillesse, 

HKliictioii  |K)ur  IIciiiiiiii'N.  Fmiiint'H. 

Secours  do  SO.'JO  et  au-dossus,  par  jour 35  p.  c.  40  p.  c. 

do        80.28  à  «O.iW,  par  jour 34  do  3!)  do 

do        80.2fii  80.28       do      32  do  37  do 

do        80.24  à  80.2(i        do      30  do  35  do 

do        80.22  à  80.24        do      28  do  33  do 

do        80.20à8<».22       do      20  do  31  do 

do        80.18  à  80.20        do      24  do  20  do 

do        80.10  iV8<».18       do      22  do  27  tlo 

do        80.14  a  80.10       do      17  do  20  do 

'      do        80.12  à  80.14       do      14  do  17  do 

do        80.10  i8i».12        do      10  do  15  do 

En  doHsous  do  80.10,  par  jour 8  do  13  do 

Los  secours  accoidéa  aux  ouvriers  blessés,  aux  vouves  et  enfants  d'ouvriers 
Messes  ou  tués  au  service  do  la  société  ont  élé  léduitos  do  10  pour  100  pour  tous  coux 
toucliant  plus  do  83.00  pur  mois  ot  do  5  pour  100  poui'  ceux  touchant  moins  do  83.00 
l)iir  mois. 

La  caisso  est  administrée  par  un  bureau  nommé  par  la  société. 

Los  ouvriers  mineurs  de  la  société  .sont  attiliés  à  la  caiH.so  do  prévoyance  de 
Churleroi.  Les  ouviiers  no  subi^^Mont  de  co  chef  aucune  retenue,  mais  la  société  verse 
à  cotte  caisso  1^  pour  100  des  salaires  payés. 


SOCIÉTÉ   DES  MINES  ET  FONDKRIES  DE  ZINC  DE  LA  VIEILLE- 

MONTAGNE. 

[Angleur. — Belgique.] 

Paisse  d'Epargne. — La  société  a  fondé    dans    ses    établissements  des    caisses 
(l'épargne  recevant  des  versements  de  80.20,  elles  servent  un  intérêt  de  5  p.  c.  pur  an, 
lo  maximum  dos  dépôts  est  lixé  à  82,000. 
20— 29i 
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Habitations  ouvrières. — Lu  société  pour  encourager  ses  ouvriers  à  faire  des  écono- 
mies et  à  devenir  propriétaire?»  a  : — 

1°  Acheté  des  terrains  qu'elle  u  morcelés  et  vendus  à  prix  réduits  aux  ouvriers  j 
puis  elle  a  fait  aux  acquéreurs  des  avances  rembouryables  à  longues  édiéuncos  pour 
leur  ]>ermettre  de  construire  dos  maisons. 

2°  Aux  ouvriers  ayant  choisi  et  acheté  eux-mômes  leurs  terrains  elle  cède  à  prix 
coûtant  les  matériaux  de  construction. 

3*^  Elle  a  Mti  des  maisons  qu'elle  a  revendues  aux  ouvriers  au  prix  de  revient, 
une  partie  des  prix  d'achat  étant  payée  comptant  et  la  solde  étant  remboursée  par 
faibles  annuités. 

Aussi  sur  (5,500  ouvriers  employés  par  la  société  compte-t-on  1,000  propriétaires. 

Cette  proportion  lemarquablo,  n'en  laisse  pas  moins  plus  do  5,000  ouvriers 
locataires  ;  pour  les  loger  la  compagnie  a  créé  tle  véritables  colonies.  En  général 
les  habitations  construites  par  groupes  de  deux  ou  de  quatre  ne  servent  qu'à  un  seul 
ménage,  rarement  à  dcKx.  TJne  famille  occupant  un  logement  composé  de  quatre 
pièces  avec  remise  et  jardin,  parcelle  de  terre,  paye  de  $Ui  à  $20  par  an,  soit  moins 
du  dixième  du  salaire. 

La  location  est  faite  par  mois,  avec  faculté  réciproque  de  résiliation,  en  préve- 
nant un  mois  d'avance.  Le  locataire  no  peut  vemlro  des  boissons  alcooliques  ni 
transformel'  sa  maison  on  cabaret. 

Secours  et  prévoyance. — La  société  atîréé  deux  caisses  : — 

1°  Une  caisse  de  secours  assurant  l'ouvrier  contre  les  chômages  pi'ovonant  des 
accidents  et  des  maladies. 

2°  Une  caisse  de  prévoyance  assurant  l'ouvrier  contre  les  suites  des  infirmités  et 
de  la  vieillesse. 

Caisse  de  secours. 

La  caisse  do  secours  a  pour  objet  : — 

1°  de  procui-er  gratuitement  les  soins  médicaux  et  les  médicaments  en  cas  do 
maladie  et  de  blessure  aux  ouvriers  et  à  leurs  familles. 

2°  D'accorder  des  indemnités  de  chômage  aux  ouvriers  malades  ou  blessés  ;  cette 
indemnité  varie  du  J  à  la  ^  du  salaire. 

3°  De  contribuer  par  une  allocation  uniforme  aux  fi-ais  d'accouchement  des 
femmes  d'ouvriers. 

4"  De  contribuer  aux  frais  des  funérailles  des  ouvrière  et  des  membres  de  leur 
famille. 

5°  D'accorder  des  secours  temporaires  aux  veuves,  enfants  et  ascendants  des 
ouvriers  décédés. 

Cette  caisse  est  alini'întée  par  un  prélèvement  sur  les  salaires  et  qui  varie  selon 
les  charges  spéciales  do  chaque  établissement  de  1  p.  c.  à  5  p.  c.  du  salaire. 

Caisse  de  prévoyance. 

Tout  ouvrier  ayant  15  années  de  service  ininterrompu  ou  reconnu  par  les  méde- 
cins comme  étant  incapable  de  continuer  son  service  a  droit  à  une  pension  viagère. 
Ces  pensions  sont  fixées  au  cinquième  du  montant  du  salaire  le  plus  élevé  reçu  par 
l'ouvrier,  ce  cinquième  vai'iant  do  $0.10  à  $0.20  par  jour  ;  plus  i  de  centin  pur  jour, 
pour  chaque  année  de  service  à  partir  de  la  (juinzièmo  année.  Les  ouvriers  ayant 
reçu  des  blessures  graves  au  service  de  la  Société  ont  droit  à  la  pension  quelle  que  soit 
la  durée  des  années  de  service. 

Cette  caisse  est  alimentée  exclusivement  par  les  deniei-s  de  la  société. 

De  1850  à  1888,  inclusivement,  les  dépenses  de  ces  deux  caisses  ont  été,  ensemble, 
de  $2,051,000,  soit  5  p.  c.  des  salaires.  Les  dépenses  de  la  caisse  de  prévoyance 
représentant  1.06  p.  c.  des  salaires. 

Caisses  d'assurance  sur  la  vie. 

La  société  a  voulu  assurer  à  ses  ingénieurs,  comptables  et  commis  une 
certaine  sécurité  dans  leur  travail,  en  leur  donnant  Ja  confiance  q^ue  si  la  mort  les 
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frappe  inopinément,  ils  ne  laisseront  pas  une  veuve  ou  dos  orplielins  sans  ressources. 
Il  s'agissait  en  cas  do  mort  prématurée  de  constituer  à  chacun,  par  le  jeu  d'une  asso- 
ciation mutuelle,  un  capital  que  l'épargne  seule  no  pouvait  pas  toujours  lui   assurer. 

Voici  l'économie  générale  de  cette  institution  : 

Tout  employé  commis.-sionné  verso  une  primo  annuelle  équivalente  à  3  pour  100 
lie  SOS  appointements  fixes,  ot  la  société  ajoute  do  se»  deniers  au  vorsemont  1  pour  100. 

Le  capital  assuré  à  chacun  est  pr-oportionné  au  versement  total  de  4  pour  100 
d'une  part,  et  d'autre  part  à  l'âge  de  l'associé  au  moment  de  son  assurance. 

On  a  adopté  jiour  déterminer  la  quotitédos  capitaux  assurés,  le  tarif  d'une 
gramle  compagnie  d'assurance  sur  la  vio. 

Tous  les  cinq  ans,  il  est  établi  un  bilan  des  opérations  de  la  Caisse,  et,  si  elles  se 
soldent  en  bénéfices,  SO  poui-lOO  de  ces  bénéfices  sont  répartis  outre  les  associés  au 
prorata  do  l'importance  de  leur  police,  et  50  pour  100  sont  retenus  pour  un  fonds  de 
piévisions. 

Une  disposition  spéciale  des  statuts  permet  à  tout  employé  mis  à  la  retraite,  ou 
do  maintenir  son  assurance  on  continuant  ses  versements,  ou  do  la  résilier.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  liquidation  do  son  compte  se  fait  dans  des  conditions  infiniment  plus 
libérales  que  celles  accordées  par  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  et  l'employé 
trouve  dans  la  somme  qui  lui  est  i-ombourséo  par  la  Caisse  un  supplément  de  pen- 
sion à  la  retraite  qni  peut  lui  être  accordée  par  la  société. 

Sociétés  d'agrément. — La  société  a  dépensé  une  somme  de  $26,000  pour  subven- 
tionner des  fanfares,  des  sociétés  de  tir,  etc. 

Ecoles,  églises. — La  société  a  consacré  une  somme  de  $(î5,000  à  l'établissement  ou 
à  lii  subvention  d'écoles  et  une  somme  do  $50,000  à  la  création  d'églises  et  à  l'organi- 
sation dos  services  religieux. 


FABRIQUE  NÉEllLANDAISK  DE  LEVURE  ET  D'ALCOOL. 

Delft  (IIollandk), 

Participations  aux  bénéfices. — (Voir  page  02). 

Primes.  Dos  primes  sont  accordées  au  personnel  ;  elles  sont  en  rapport  avec  la 
qualité  et  la  quantité  des  ])i'oduits  fabri([iiés.  Do  1874  à  1888  ces  primes  ont,  en 
moyenne,  majoré  les  salaii'osdo  10  p.  c.  Ces  primes  no  sont  ])as  intégralement  remises 
en  espèces  aux  ouvriers  ;  la  part  remise  en  uigont  est  réglée  par  les  aiticles  de  la 
Caisse  d'épargnes  des  j/rimes. 

Ecoles,  cours.    La  maison  a  fondé  : 

Une  salle  d'asile  pour  les  enfants  de  2  à  6  ans. 

Une  école  de  travaux  manuels  ])our  les  enfants  des  ouvriers. 

Des  primes  d'oncouragemont  pour  les  enfants  de  ses  ouvriers  allant  aux  écoles 
communales. 

Des  cours  de  langues  étrangères  pour  ses  employés. 

Une  école  tle  couture  pour  les  filles  des  ouvriers. 

Une  salle  de  lecture,  de  jeux  et  do  contérences. 

Une  bibliothèque  de  2,000  volumes  pour  les  adultes  ot  les  enfants. 

Habitations.  Société  coopérative  Le  directeur  de  l'usine.  M.  Wm.  ^farkon.  afimdé, 
de  concei't  avec  son  ijoi-sonnol,  une  Société  anon^-nio  par  actions,  dite  "Propriété 
collective"  dont  le  but  est  tlo  procurer  aux  employés  ot  aux  ouvriers  de  l'usine,  des 
bonnes  maisons  et  de  fonder,  à  leur  profit,  des  magasins  coo])ératifs,  des  hôtels  pour 
célibataires,  des  bains,  des  lavoirs,  des  écoles,  des  cercles,  etc.  Cette  société  donne 
d'assez  bons  résultats. 

Caisses  d'épargnes.  Dans  plusieurs  endroits  de  l'usine  se  trouvent  des  boîteS) 
solidement  attachées  à  la  muraille  et  fermées  à  double  clef.  Des  rainures  numérotées, 
percées  dans  le  couvercle,  cori'ospondent  à  des  cases  on  forblanc  et  forment  autant  de 
tirelires  séparées  ot  numérotées.  Un  numéro  est  désigné  à  chaque  ouvrier  «jui  le 
désire.     L'une  des  clefs  de  chaque  boîte  reste  sous  la  garde  du  directeur  ou  de  son 
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représentant,  l'autre  est  confié  à  un  ouvrier  élu  par  ses  camarades.  Ces  deux 
personnes  ouvrent  et  vident  les  boîtes  une  fois  par  semaine.  Le  montant  trouvé  dans 
chaque  case  est  inscrit  dans  le  livre  d'épargne.  Prime  pour  les  pi-cmiôres  épargnes 
5  p.  c.  jusqu'à  certains  miiximâ.  Taux  de  l'intérêt  5  p.  c.  L'avantage  des  boîtes  à, 
tire-lires  est  l'absence  de  perte  de  temps  et  des  formalités  pour  l'eniegistrement. 
Jamais  il  n'y  a  ei   de  réclamai  ions  sérieuses. 

Caisse  d'épargne  ''forcée  "  des  primes. — Los  pi-iinos  de  salaire  sont  payées  entiè- 
rement en  espèces  aux  ouvriers  mariés  ayant  4  enfants  au-dessous  de  15  ans.  Pour 
les  autres  ouvriers  la  primo  so  paie  comme  suit  : — 

no  p.  100  aux  ouvriertj  mariés  ayant  8  enfants  au-dessous  de  15  ans. 

80  "  2  "  " 

70  "1  "  " 

60  "  sans  enfants. 

50  "         célibataires  au-dessus  de  23  ans. 

25  "  "  do  18  à  23  ans. 

10  "  "  au-dessous  de  18  ans. 

La  partie  non  pa^'ée  est  inscrite  au  nom  de  l'ayant-droit  dans  le  livre  d'épargne 
des  primes. 

Le  capital  versé  est  remboursé  intégralement  à  l'ayant-tlroit  : — 

1'  à  60  ans;  2°  au  moment  do  son  congé  ;  3"^  on  cas  do  mort,  à  ses  héritiers. 

En  cas  de  mariage  remboursement  à  l'ayant-<lroit  de  25  fois  le  montant  de  son 
salaire.     En  cas  d'accouchement  de  sa  femme,  le  double  du  salaire. 

Taux  de  l'intérêt,  4  p.  100, 

Salles  de  toilette  et  de  baiiis. —  Bâtiment  destiné  au  changement  des  vêtements 
avant  et  après  le  travail  et  contenant  des  lavabos,  douches  froides  et  chaudes. 
Chaque  ouvrier  y  a  une  case  fermée  à  clef  pour  déposer  ses  vêtements,  objets 
de  valeur,  etc.     La  fabrique  fournit  à  chaque  ouvrier  3  blouses  et  3  pantalons  de  toile. 

Maladies. — En  cas  de  maladie  la  fabrique  paie,  sans  retenue  aux  ouvriers,  la 
moitié  du  salaire  pendant  12  semaines  et  le  quart  pondant  6  autres  semaines. 

Aux  employés,  contre-maîli'es,  etc.,  la  totalité  du  salaire  pendant  6  semaines,  et 
le  quart  pendant  encore  6  autres  semaines. 

Accidents. — Les  onvrioi-^  sont  assurés  par  la  société  contre  les  conséquences  des 
accidents,  la  prime  est  de  (!i  par  mille  du  cbittVo  total  des  salaires. 

En  cas  d'incapacité  temporaire  do  travail  par  suite  d'accident,  pendant  le  sen-ice 
la  maison  paie  le  salaire  entier. 

Retraite. — Il  est  accordé  à  la  fin  de  chaque  année  à  chaque  membre  du  per- 
sonnel, pour  cotte  année  do  travail,  un  dioit  à  une  pension  do  retraite  commençant 
au  1er  janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  où  il  aura  atteint  l'âge  de  (iO  ans  accomplis. 
Cette  pension  est  assurée  par  la  maison  au  moyen  du  versement  d'une  prime  (t\  une 
compagnie  d'assurance  sur  la  vie)  telle,  que,  lorsque  cette  somme  auia  été  vei-sée 
annuellement  depuis  la  21o  jusqu'à  la  (Rio  année,  la  retraite  totale  ([ui  lésultera  de  ces 
40  rentes  viagèies  soit  égale  au  montant  du  salaire  fixe  dont  l'ayant  droit  a  joui 
pendant  cette  année  de  travail  écoulée. 

Celui  qui  quitte,  volontairement  ou  par  congé,  le  service  de  la  maison,  garde  les 
droits  acquis  à  dos  i-entes  viagères,  sauf  les  cas  de  mauvaise  comluite,  improbité, 
préjudice  caii^é  à  l'entreprise,  etc.,  où  la  direction  se  réserve  la  faculté  do  i-otirer  le 
droit  à  la  pension. 

Les  primes  d'assurance  versées  pour  ce  système  de  pensions  s'élèvent  à  "7  pour 
100  du  montant  dos  salaires. 

Cette  institution  a  été  fondée  on  1880  en  rapport  avec  le  système  de  participation, 
qui  venait  d'être  adopté  par  les  actionnaires  à  une  éjjoque  où  la  nuircho  des  affaires 
était  des  plus  brillantes,  La  part  des  bénéfices,  allouée  au  personnel,  était  destinée 
en  premier  lieu  à  assurer  les  pensions  de  retraite.  Pour  les  années  de  service  do 
1879  à  1881  la  part  des  bénéfices  suffisait  à  faire  face  aux  frais  de  l'assurance  sur  les 
bases  adoptées.     De  1882  à  1884,  les  bénéfices  étant  insuffisants  pour   couvrir  le 
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montant  des  p;imo8,  plusieurH  employés  et  ouvriers  complétaient  les  primes  de  leurs 
crédits  à  lu  caiwKe  d'épargne  des  primes,  tandis  que  pour  les  autres  les  versements — 
et  les  pensions  assurées — furent  réduits  en  rapport  avec  les  fonds  disponibles.  Kn 
1H85  et  1886",  tout  bénétiee  faisant  défaut,  intoriuption  complète  de  l'assurance.  Alors 
la  direction  a  défendu  devant  les  actionnaires  la  thèse,  que  les  frais  d'assurance  contre 
la  vieillesse  doivent  êire  considérés  comme  faisant  partie  du  prix  coûtant  du  travail  et 
doivent  être  portés  sur  les  frais  (jénéraux,  indépendamment  des  bénéfices;  thèse,  qui  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  par  l'Assemblée  générale  dos  actionnaires  tout  en  laissant  intacte 
le  système  de  la  participation  aux  bénéfices.  A  la  suite  de  cette  résolution,  les  frais 
généraux  sont  chargés  en  1887  do  fl.  12300,  en  1888  de  fl.  13500  pour  l'assurance  des 
pensions  de  retraite. 

Au  1er  janvier  1880  treize  ouvriers  étaient  entrés  en  jouissance  de  rentes 
s'élevant  ensemble  à  fl.  508.  Ces  pensionsétantinsuttisantos  à  leur  subsistance,  ils  sont 
provisoiicment  i-estés  au  seivice  pour  des  tiavaux  légers.  Le  commencement  de  la 
retraite  est  retardé  pour  eux  ù  G5  ans. 

Société  de  secours  mutuels  en  cas  de  mort. — Les  ressoui'ces  des  institutions  précités 
sont  insuffisantes,  surtout  pour  la  famille  de  l'ouvrioi",  qui  meurt  dans  la  force  do 
l'âge  après  quelques  années  de  service  dans  la  Maison. 

A  l'occasion  do  la  mort  subite  d'un  ouvrier  laissant  une  veuve  avec  plusieurs 
petits  enfants,  le  personnel,  par  14fi  contre  24  voix,  adhérait  à  la  fondation  de  cette 
institution,  avec  effet  rétroactif  ])our  les  familles  dos  ouvriers,  décédés  antérieurement. 
Ce  n'est  pas  l'assurance,  c'est  la  bienfaisance,  le  secours  mutuel  jusqu'à  lésolution 
contraire,  dans  les  limites  des  moyens  des  contribuables  et  en  rapport  avec  les  besoins 
et  les  propres  ressources  des  veuves. 

La  société  est  géiée  par  un  comité  exécutif  de  trois  membres,  élus  par  le  per- 
sonnel, sous  la  présidence  du  Chef  de  la  section  des  Intérêts  du  personnel. 

Le  maximum  de  la  subvention  est  fixé  à  fl.  4  par  semaine  pour  la  veuve  et  fl.  1 
pour  chaque  enfant.     Maximum  pour  une  famille  ff.  8. 

Les  frais  sont  couverts  pour  \  par  la  Maison,  poui*  f  par  un  prélèvement  au 
prorata  des  salaires,  proposé  par  le  Comité  exécutif  et  approuvé  par  le  Noyau. 

Police  collective  d'assurance  contre  V incendie. — Une  police  collective  est  contractée 
par  la  Maison  avec  une  solide  comjjagnie  d'assurance.  Celte  compagnie  se  réfèi-e 
pour  les  objets  et  les  somme  assurés  jusqu'à  un  certain  maximum  au  registre  où  est 
inscrite  chaque  déclaration,  signée  par  le  participant  et  contresignée  par  le  chef  do  la 
Section,  qui  envoie  ce  registre  à  la  tin  de  chaque  trimestre  à  la  compagnie  d'assurance 
pour  le  faire  ratifier. 

La  prime  d'assurance  est  de  \\  pour  mille  et  doit  être  payée  par  le  participant 
en  quatre  termes  hebdomadaires. 

Conseil  de  Prudhommes. — Les  diflérend.s  qui  peuvent  surgir  entre  la  direction  et 
un  ou  ])lusieurs  membres  du  personnel,  soit  pondant  le  service,  soit  au  moment  ou 
iipri's  le  moment  de  congé,  sont  soumis  à  l'appréciation  d'un  Conseil  de  prudhommes. 
Ce  Conseil  est  composé  (le  (juatre  arbitres  et  autant  do  suppléants,  dont  la  moitié 
sont  désignés  par  la  direction,  tandis  ((ue  les  autres  sont  élus  à  la  majorité  des  voix 
lies  membres  du  persoimel.  Ils  doivent  avoir  atteint  i'iîgo  de  24  ans  et  avoir  habité  la 
(.'oninmne  de  Delt'l  pendant  au  moins  3  ans.  Ils  choisissent  un  président  et  son  sup- 
l)léanl,  qui  ne  peuvent  être  ni  j)ation.  ni  ouvi-ier.  Kn  cas  de  ditl'érend  chaque  parti  a 
le  droit  do  faiie  appel  au  Conseil.  Il  s'adresse  dans  ce  but  au  président,  qui  entend 
les  deux  partis  et  tâche  d'amener  une  onteiito  à  l'amiable.  Si  l'entento  aboutit,  le 
président  rédige  une  déclaration  on  double,  qu'il  fait  signer  des  deux  partis  et  dont 
copie  conforme  est  rendu  à  chacun.  S'il  est  impossible  d'aboutir  à  une  entente,  l'aftaire 
est  portée  devant  le  conseil  on  réunion  plénière,  qui,  dans  des  séances  publiques,  en- 
tend les  partis  et  et  les  témoins  cités.  Le  conseil  se  retire  pour  délibérer  et  décide  à  la 
majorité  des  voix.  Son  jugement  a  le  caractère  et  la  forme  d'un  jugement  du  diffé- 
rend, mais  le  conseil  a  la  compétence  de  prononcer  on  même  temps  son  avis  sur  la 
manière  dont  le  parti  condamné  est  moralement  tenu  de  répai-er  son  tort. 


456 


L'iirbiti'ugo  ontie  piitrons  ot  ouvriers  n'étunt  pas  reconnu  par  la  loi  aux  Pays- 
Bas,  les  sentences  de  co  Conseil  de  prudhommos  ne  peuvent  pas  avoir  de  force  juri- 
dique; son  ex«îcution  est  abandonnée  aux  sonliments  d'équité  dos  partis. 

Lo  procès-verbal  do  la  décision  du  Conseil  est  publié  dans  le  Messager  de  la 
Fabrique. 


ALFEED  DOLGE, 

Fabricant  de  feutre,  Dolqevim-e,  N.-Y.,  E.-U. 

Système  de  rijiartition  des  gains  dans  les  ateliers  de  Dolgeville* 

Dans  une  lettre  au  Chicago  Morning  Ncivs,  publié  le  19  janvier  1889,  M.  Dolgo 
disait  : 

'•  Il  n'y  a  pas  dans  mon  esprit  le  moindre  doute  que  les  patrons  finiront  par 
faire,  pour  ainsi  dire,  do  tous  les  ouvriers  dos  assm  iés  dans  leurs  atlaires,  attendu 
qu'il  y  a  certainement  quelque  chose  d'incorrect  actuellement  dans  la  situation 
respective  du  capital  et  du  travail.  Dans  un  grand  nombre  do  cas,  les  capitalistes 
s'enrichissent  démesurément  aux  dépens  des  travailleurs.  La  majorité  du  peuple 
américain  accueillerait  sûrement  avec  plaisir,  tout  système  qui,  en  traitant  éi|uita- 
blement  les  deux  parties,  donnei'ait  au  travail  son  juste  prorata  dans  les  gains  d'une 
entreprise. 

"Mes  expériences  ne  tendent  pas  à  vn  système  de  participation  dans  les  bénéfices. 
dans  le  sens  qu'on  donne  généralement  à  cette  expression.    Elles  n'en  visent  qu'une 

f»artie,  ou  plutôt  n'y  sont  qu'un  acheminement.  Elles  sont  nées  de  ma  conviction  que 
'employé  a  droit  à  quelque  chose  de  i)lus  que  le  simple  salaire  qui  lui  est  octroyé  sur 
les  gains  do  rétablissement  pour  lequel  il  travaille.  Tout  en  réclamant  une  plus  juste 
répartition  des  gains,  j'avoue  n'avoir  pas  encore  trouvé  de  plan  queje  considère  comme 
tout-àrfait pratique,  pourcoqu'on  appelle  la  participation  au.x  bénéfices.  Maisjo  ne  doute 
pas  qu'on  airive,  dans  un  prochain  avenir,  à  des  résultats  satisfaisants,  grâce  à  l'appui 
d'une  œuvre  comme  celle  que  vous  avez  entreprise. 

"Ce  que  j'ai  donné  pour  l'éducation,  je  le  considère  aussi  comme  faisant  partie 
de  la  participation  aux  bénéfices;  car,  c'est  seulement  avec  des  ouvriers  intelligents 
et  insti'uits  que  nous  arriverons  à  progresser  dans  la  solution  ])ratique  îles  problèmes 
sérieux.  Je  pense  aussi  que  le  gouvernement  national  devrait  prendre  une  part 
active  au  développement  do  l'éducation,  faire  a])pli(|uer  les  lois  sur  l'instruction  obli- 
gatoire, établir  (les  écoles  normales  pour  instituteurs,  et  leur  accorder  dos  pensions." 

M.  Dolge  prend  ainsi  position,  très  catégoriquement  sur  doux  points. 

Il  fait  des  réserves  sur  la  "  Participation  aux  bénéfices"  proprement  dite,  et  il 
croit  qu'un  des  plus  puissants  facteurs  pour  hamoniser  le  travail  et  lo  capital  sera 
"  l'éducation  de  l'ouvrier." 

Pour  M.  Dolgo,  ce  qu'on  appelle  "  profits  "  n'existe  pas.  Toutes  choses  reçues 
sont  des  "gains  " — gains  du  travail  ou  du  capital,  ou  do  tous  les  doux  ensemble.  Le 
travail  peut  être  manuel  ou  intellectuel,  ou  les  deux  réunis.  Le  travail  manuel  peut 
être  habile  ou  non  habile.  Le  travail  intellectuel  est  celui  du  contre-maître,  du 
surintendant,  du  directeur-général,  do  l'inventeur,  du  vendeui",  du  piopriétaiie  (qui 
dirige  tout  ot  est  ros])()Msiiliie  pour  tout.) 

M.  Dolge  a,  par  conséquent,  tendu  tous  ses  ettbi-ts  dans  le  but  d'assurer  une  juste 
"  répartition  des  gains."  Pour  cela,  il  lui  a  fallu  nécessairement  déterminer  ([Uels 
sont  les  gains  exacts  de  chaque  individu  employé  par  lui,  sans  y  compiendre  les 
questions  de  salaires  et  de  gages.  Il  y  a  réussi  partiellement,  grâce  à  un  système  fort 
compliqué  de  tenue  de  livres.  Cependant,  il  admet  facilement  lui-même  qu'il  est 
encore  loin  d'une  solution  satisfaisante  du  problème,  et  que  tous  ses  etforts  jusqu'à 
présent  n'ont  guère  été  qu'à  l'état  d'expériences. 


*  Extrait  «le  "L<t  Juste  ri'ixtrtitimi  îles  ijainn  ",  ouvrage  distribiié  aux  membres  du  Congfrès  de  la 
cipation  uu.y  bénéfices,  par  le  reiirésentant  de  M.  Dolge. 
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En  pratique,  ce  que  M.  Dolge  a  fait,  est  ceci  :  '  ' 

Il  mot  (le  côté,  cliaquo  année,  au  bénéfice  de  ses  ouvriers,  une  somme  calculée 
d'aprùs  Ioh  profits  do  hos  affaires. 

Cette  Bomme,  cependant,  il  no  la  leur  donne  pas  en  argent  comptant.  Il  la 
place,  à  leur  bénéfice,  on  diverses  manières  bienfaisantes,  dont  les  principales  «ont 
une  caisse  do  pensions,  un  plan  d'assurance  sur  la  vie,  une  société  de  secours  mutuels, 
UMo  association  scolaire,  une  caisse  jîour  la  construction  de  maisons,  d'un  cercle  et 
d'un  parc  public. 

Rémunération. — Lo  montant  de  la  rémunération  a  dépendu  Jusqu'ici  de  la  déci- 
sion arbitraire  du  patron,  après  qu'il  eût  pris  en  juste  considération  les  résultats 
donnes  par  les  difiérents  départements  de  la  fabrique.  On  étudie  maintenant  l'intro- 
duclion  d'un  système  définitif  basé  sur  l'expérience  des  années  écoulées.  On  a  l'inten- 
tion de  le  perfectionnei-,  do  telle  façon  qu'un  changement  do  direction  ou  do  proprié- 
taire ne  puisse  l'atrecter. 

Pensions. — Le  système  dos  ])cnsion8  est  né  do  la  société  de  secours  mutuels,  fondée 
parmi  les  employés,  il  y  a  quelques  années.  Le  lor  janvier  1882,  M.  Dolge  proposa 
d'étendre  les  bienfaits  do  la  société,  i)ar  un  système  conçu,  contrôlé  et  soutenu  par 
lui-même. 

Dans  les  sept  ans  qui  ont  suivi  l'application  du  plan  des  pensions  il  n'est  survenu 
qu'un  cas  tombant  sous  cetio  application.  M.  Poster,  ouvrier  dans  le  département  des 
bois  fut  blessé  en  réparant  une  roue  de  moulin,  en  mai  1883.  Cola  no  lui  causa  pas 
une  incapacité  absolue  do  travail,  et  il  peut  encore  gagner  quelque  argent  en  dehors 
de  sa  pension. 

Voici  le  texte  complot  du  régime  dos  pensions: 

New-York,  lor  janvier  1882. 

Désirant  améliorer  la  condition  et  l'avenir  de  ses  employés  et  ouvriers,  les  voir 
en  une  communauté  compacte,  satisfaite  et  bien  réglée,  et  renforcer  les  liens  d'ostime 
mutuelle  aussi  bien  que  d'intérêts  qui  nous  réunissent  déjà,  et  sans  lesquels  il  n'y  a 
pas  (le  succès  durable  possible,  la  maison  Alfred  Dolye  a  établi  aujourd'hui  le  régime 
de  pension  suivant  :  tout  employé  régulier  do  la  inaison  Alfred  Dolgo  aura  droit, 
aprùs  dix  ans  de  service  conséaitif,  à  une  jiension  dans  les  conditions  ci-après: — 

Une  pension  sera  due,  en  cas  d'incapacité  de  travail,  complète  ou  partielle, 
causée  par  accident,  maladie  ou  vieillesse,  aussi  longvemps  que  durera  cotte  incapacité, 
et  cette  pension  sera  réglée  sur  le  taux  du  salaire  gagné  pendant  la  dernière  année, 
à  savoir  : — 

Cin<iuanto  ])our  cent,  après  dix  ans  do  travail. 

Soixante  pour  cent,  a|)rès  treize  ans  de  travail. 

Soixanto-tlix  poui-  cent,  apiès  seize  ans  de  travail. 

Quatre-vingt  pour  cent,  a])rès  dix-neuf  ans  de  travail. 

(^uatre-vingt-uix  pour  cent,  après  vingt-doux  ans  de  travail. 

('ont  pour  cent,  après  vingt -cimj  ans  de  tiavail. 

¥,\\  cas  d'accident  pendant  l'exéculion  d'un  travail,  ou  de  maladie  contractée 
dans  les  mômes  circonstances,  les  ouvriers  auront  «Iroi;  à  une  pension  de  cinquante 
pour  cent,  en  tout  temps,  même  s'ils  n'avaient  pas  été  employés  pondant  une  période 
de  dix  ans. 

Comme  la  pension  n'est  que  l'équivalent  du  salaire  perdu,  on  n'y  aura  droit  qu'à 
titre  personnel,  et  ce  droit  ne  sera  transférable  dans  aucun  cas.  S'il  n'y  a  (|ue  perte 
partielle  du  salaire,  alors  que  celui-ci  n'est  pas  complètement  perdu,  mais  seulement 
réduit  la  pension  sera  fixée  seulement  d'après  la  tlittérenco  dans  le  salaire,  ot  repré- 
sentera le  montant  de  lu  porto  encourue. 

Los  règles  ci-dessus  n'infirment  on  aucune  façon  le  droit  do  la  maison  do  renvoyer 
ses  emploj-és,  ni  le  droit  de  ceux-ci  à  la  quitter.  Elle  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
'les  amendements  au  règlement  ci-dessus,  et  celui  de  prendre  toute  décision  finale, 
dans  les  cas  douteux  et  dans  toutes  les  questions  sin-  la  matière,  non  prévues  ci-dessus. 

Alfred  Dolge. 
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Assurance  sur  la  vie. — Le  22  janvier  1887,  M.  Dolgo  Houmit,  à  ses  omployéH,  son 
plan  d'iiNHurunco  Hnr  lu  vio,  danH  la  notlHcation  Kiiivnnto: 

"  ApiùH  avoir  étudié  une  grande  variété  do  HystèmeM,  je  me  suis  décidé  finalement 
à  mettre  on  réserve  une  certaine  portion  doH  profits,  chaque  année,  l'une  dans  l'autre, 
pour  payer  des  primes  sur  des  polices  d'assurance  sur  lu  vie.  Le  règlement  quo  j'ai 
établi,  est  simplement  celui-ci  :  Tout  omjjloyé,  ayant  travaillé  pour  la  maison  peudunt 
cinq  années  consécutives,  a  droit  à  une  police  d'assurance  sur  lu  vio  do  $1,000,  ot  aune 
autre  police  do  $1.000,  ii  rex]tirati<m  de  sa  dixième  année  do  travail  consécutif.  Les 
primes  et  tous  les  frais  sortmt  payés  par  la  maison,  tant  (pio  l'ouvrier  restera  à  son 
service.  Pour  ceux  qui  auraient  été  refusés  par  les  Com|iagnios  d'assurances,  une 
somme  égale  aux  primes  sera  déposée  régulièrement  à  lu  caisse  d'épargne  Gerniania, 
de  Xow-York." 

En  août  1888,  M.  M.  Rohinson,  un  des  employés  assurés  d'après  ce  règlement, 
vint  à  mourir,  et  sa  veuve  reçut  piomptement  la  somme  de  $1,000,  des  mains  de  la 
Compagnie  d'assurance  sur  lu  vie. 

A  riiouro  actuelle,  quarante-sept  ouvriers  bénéficient  de  co  plan  d'assurance. 
Leurs  polices  s'élèvent  à  $107,000;  et  les  primes  payées,  l'an  passé,  à  $4,850.  Depuis 
qu'il  fonctionne,  les  dé])cnses  totales  de  co  département  ont  été  (le  $10,150.  Neuf 
j)er8onnes  ayant  droit,  li'après  le  règlement,  à  lu  pension,  ont  été  refusées  pour  caiiBe 
d'âge  ou  d'infirmités  physiques.  M.  Dolgo  a  placé  pour  elles,  à  la  caisse  d'épaigne, 
lu  somme  de  $534,  représentant  les  primes  qu'il  aurait  ou  à  payer  sur  les  polices  si 
ces  persoimes  avaient  «sfé  acceptées.  M.  Dolgo  favorise,  cependant,  quand  il  le  croit 
juste,  ceux  de  ses  employés  ayant  un  salaire  élevé,  comme  par  exemple,  le  directeur 
de  sa  fabrique  do  ieutio,  (jui  a  une  assurance  sur  la  vie  de  $10,000. 

S'il  n'y  a  encore  qu'un  nombre  relativement  infime  de  personnes  ayant  droit  aux 
polices  d'assurance,  c'est  parce  que  les  fultriques  furent  ouvertes  ]»ar  M.  Dolgo,  eu 
1875,  avec  vingt-.sept  ouvriers.  Hept  seulement  d'entre  eux  restent  encore  avec  lui. 
L'affaire  a  pris  sos  plus  grands  développements  dans  les  six  dernières  années.  Kn 
1878,  il  n'y  avait  que  quarante  deux  poi-sonnos  employées,  d(mt  trente-huit  sont  encore 
à  l'usine.  Sur  les  cent  quarante,  employées  en  1883,  cent  douze  seulement  travaillaient 
encore  chez  M.  Dolgo  en  janvier  1888.  Cependant,  le  nombre  des  ayant  droits  k 
l'assurance  augmente  tous  les  ans.  Il  u  sauté  do  trente  six,  en  1887,  à  quarante-sept 
l'année  passée,  et  il  atteindra  le  chiffre  de  soixante,  cette  unnée-ci.  Pour  être  inscrit 
sur  lu  liste  des  ouvriers  réguliers,  il  faut  qu'on  ait  travaillé  sans  interruption  peudiinl 
une  année. 

Institutions  et  arrangements  divers. — Les  rémunérations,  pensions  et  assu- 
rances sur  lu  vio  sont  considérées  comme  équivalant  à  la  difFéi'once  entre  le  salaira 
payé  aux  ouvriers  ot  l'accroissement  de  bénéfices  qui  résulte  de  leur  travail. 

Sans  pouvoir  réellement  être  classés  .sous  la  rubrique  "Participation  au.K 
Bénéfices,"  lu  Société  de  secours  mutuels,  l'Association  scolaire,  le  Cercle  et  le  paie 
public,  touchent  do  bien  près  à  ce  système,  en  tant  qu'institutions  pour  le  bien  des 
ouvriers. 

Société  de  Secours  Mutuels. — Il  y  u  huit  ans,  M.  Dolgo  fonda  lu  Société  de 
Secours  ]\hituols,  par  un  don  do  $400  auquel  il  ajouta  d'autres  somme-<  à  ])lusieur.s 
reprises.  Il  cherchuit  à  rendre  sos  ouvriers  indépendants,  et  à  les  intéresser  dans 
l'ttdministration  d'une  uffairo  il  eux,  Chaciue  membre  de  la  Société,  gagnant  ^ti.OO 
pur  semaine  et  au-dessus,  paye  $0.50  par  inois  de  cotisation  :  ceux  qui  gagnent  moins 
de  $(i.00  payent  $0.25  par  mois.  Kn  cas  do  maladie,  le  membre  de  la  preniiùie 
catégorie  reçoit  $5.00  par  semaine  sur  lu  caisse  do  secours,  et  celui  de  la  seconde 
catégorie  $2.50.  Aucune  uido  n'est  donnée,  si  lu  maladie  lésulto  de  mauvaises  habi- 
tudes et  de  mauvaise  conduite,  ou  si  elle  est  simulée,  ou  si  elle  existait  déjà  à  réj)0(iuo 
de  l'admission  du  sociétaire.  Les  mond^res  qui  n'ont  pas  réglementairement  droit 
aux  secours,  mais  qui  se  trouvent  dans  le  besoin,  à  cause  de  ITige  ou  d'une  inulatlie 
excusable,  peuvent  toucher  par  semaine,  $1.00  ou  davantage,  si  le  comité  d'enquête 
décide  que  c'est  un  cas  digne  d'intérêt,  et  si  les  finances  de  la  Société  permettent  de 
faire  ce  prélèvement.    A  la  mort  d'un  sociétaire,  ses  héritiers  reçoivent  $50.00. 
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liO  total  des  BommoH  payées  pour  eocours,  depuÎH  la  fondation  de  la  Société 
jusqu'au  lor  décembre  1888,  u'élevait  à  $4,710.     Le  nombre  dos  membres  est  de  155. 


Association   scolaire. — 11  y  a  quelque»    années,  les   ouvriers  organisèrent   une 
L'icléo  de  l'Association  scolaire  a  pr 
réunions  du  soir  pour  exercices  physiques.     Los  ouvriers  des  fabriques  de  Dolgo 


gociété  de  gymnastique.     L'icléo  de  l'Association  scolaire  a  pris  naissance  dans  ces 


Ibndùront  l'associatirm  afin  de  donner  à  leurs  ontiints  des  moyens  plus  complets  de 
posséder  nno  bonne  éducation.  Pendant  les  années  188(J  et  1887,  les  sociétaires 
(lépeiif^ùrent  beaucoup  plus  ((ue  la  taxe  municipale  fixée  pour  l'entretien  des  écoles 
publiques.  Ils  ])ayaient  chacun  80.10  ou  plus,  et  M.  Dolge  $300  par  an.  En  188(î,  il 
adonné  67,000  pour  l'érection  d'un  nouveau  bâtiment  d'écolo  punliquo  à  Dolgeville. 
Les  taxes  diverses  montaient  à  $0,000,  M.  Dolge  en  ])aya  82,00(»,  ce  ([ui  faisait  en 
tout  S1»,000  fournis  do  sa  propre  bourse  sur  les  $15,000  que  coûta  la  nouvelle  école. 
Le  2(5  novembre  1888.  l'Association  scolaire  se  décida  à  fonder  l'Académie  do  Dolge- 
ville.  M.  Dolge  s'engagea  à  payer  $4,000  chaque  année  pour  aidoi-  à  l'icuvro  de  la 
Société.  Des  écoles  gratuites  du  soir  sont  ouvertes  sous  les  auspices  de  l'Association, 
cinq  Jours  par  semaine.  M.  Dolge  et  ses  ouvriers  ont  iïisionné  leur  écolo  avec  les 
écoles  publiques.  Ils  dirigent  les  écoles  du  district,  doublent,  grôco  à  leurs  contri- 
butions personnelles,  le  produit  do  la  taxe  scolaire  habituelle,  bâtissent  dos  maisons 
d'écolo  et  des  académies,  et  pourvoient  à  un  degré  d'instruction  plus  élevé  quo  celui 
que  comporte  le  programme  des  écoles  publiques  ordinaires. 

C'est  entiùrement  à  ses  frais  que  M.  Dolge  fait  construire  le  bâtiment  de  la 
nouvelle  Académie. 

Depuis  1885,  il  paye  les  professeurs  de  l'école  du  soir,  laquelle  est  pour  tous. 

Le  Cercle  et  les  parcs  publics. — M.  Dolgo  a  construit,  au  prix  de  $8,000,  la 
grande  maison  du  Cercle,  dans  laquelle  il  y  a  gymnase,  théâtre,  jeu  do  boules,  biblio- 
thè(iue,  salles  do  billards,  etc.  Il  voulait  que  ses  ouvriers  eussent  un  endroit  pour  se 
réunir  en  société.     On  y  vend  que  do  la  bièro — pas  do  liqueurs — et  le  Jeu  y  est  interdit. 

Los  parcs  couvrent  une  superficie  d'environ  140  acres,  ils  sont  bien  tonus,  percés 
de  lions  sentiers,  pourvus  do  sièges,  bancs  et  tables  aux  endroits  convenables;  leur 
beauté  naturelle  est  encore  accrue  par  dos  chûtes  d'eau,  dos  cascades,  et  une  île  où. 
conduit  un  pont  suspendu.  Aussi  sont-ils  très  fréquentés  par  les  ouvriers  et  leurs 
familles. 

Autres  œuvres  de  bienfaisance. — M.  Dolge  aide  aussi  ses  ouvriers  à  bâtir  leurs 
maisons.  Il  leur  construit  des  immeubles  sur  des  plans  préparés  par  eux-mômes,  et 
leur  permet  d'en  acquitter  le  montant  au  prix  coûtant,  à  raison  de  $10  par  mois.  Le 
moindre  bienfait  qui  résulte  do  ce  système,  est  d'inculquer  à  tous  l'habitude  de 
l'épaigno.  Soixante  des  ouvrioi-s  de  M.  Dolge  sont  propriétaires  de  leurs  maisons,  et 
dix  autres  ont  acheté  des  lots  de  terrain  pour  bâtir. 

Le  bourg  n'ayant  pas  de  caisse  d'épargne,  M.  Dolge  consent  à  ce  que  ses  ouvriers 
lai  laissent  leurs  salaires  en  dépôt,  s'ils  le  désirent.  Il  les  reçoit  à  titre  de  dépôt 
toujours  remboursable,  et  paye  <!  pour  cent  d'intérêt.  Mais  cet  arrangement  n'est 
applicalde  qu'aux  sommes  représentant  dos  salaires  qui  n'ont  pas  oté  touchés  îk,  la 
paye;  et  M.  Dolge  n'encourage  j)as  cette  sorte  de  caisse  d'épargne;  car  il  préfère  quo 
îles  ouvriers  soient  indépendants  de  toutes  façons.  Il  n'engage  pas  non  plus  ses 
ouvriers  à  acheter  un  terrain  dans  le  bourg,  parce  que  la  pi-opriété  de  celui-ci  dépend 
du  succès  de  ses  entreprises  manufacturières,  et  que  de  semblables  conseils  vont  contre 
son  idée  de  l'indépendance  absolue  quo  doivent  toujours  possédei-  les  ouvriers. 
M.  l>olge  couronne  l'édifice  tle  son  œuvre  multiple,  i>ar  une  réunion  et  un  banquet 
offert  à  tous  ses  ouvriers  au  commencement  de  chaque  année. 


460 
H.  0.  HOUGIITON  ET  CIE, 

RrVEll8II)E-PRE88, 

Cambridge,  Mass. 

Cette  maiHon  a  établi  on  1872  une  caisHo  d'épargne  pour  le  bénëfice  de  hou  em- 
ployés, dont  le  nombre  M'ëlôvo  maintenant  à  SUH.  Klle  est  ouverte  à  toun,  auHsi  lon^r. 
temps  qu'ils  appartiennent  à  la  maison,  et  les  dépôts  peuvent  Ctre  faits  en  tout  temps 
jusqu'au  maximum  do  81,000.  L'intérôt  servi  est  de  (î  p.  c.  par  an.  "Lorsqu'au  1er 
janvier  le  compte  d'un  déposant  s'élève  au  moins  à  lasommo  do  0100,  et  que  ce  dûpôt 
restent  pendant  l'année  suivante,  les  j)ropriétaires  do  la  Kivorsido-Pross  s'oni,'iif;e  à 
payer  au  déposant  une  part  sur  les  profits  annuels  de  la  maison,  le  montant  payé  no 
pouvant  excéder  4  p.  c.  (en  bus  de  1  intérôt).  Les  intérêts  non  retirés  sont  ajoutés  au 
aépôt.  Pendant  les  dix-sept  derniôres  années  les  8  p.  c.  additionnels  ont  été  i»ayés  14 
fois;  une  année  il  n'y  a  pas  ou  do  répartion,  une  autre  la  répartition  a  été  do  'À  p.  c,, 
et  enfin  une  répartition  n'a  atteint  que  2'88  p.  c.  Le  montai  total  dos  dépôts  u  cons- 
tamment augmenté,  et  les  déposants  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  108. 
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INTERVENTION   ÉCONOMIQUE 
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INTERVENTION  ÉCONOMIQUE 


DKH 


POUVOIRS  PUBLl(;S  DANS  LE  ROYAUMK-UNI. 


LoH  divisions  du  sujet,  tellos  qii'oUoa  sont  énmnéréos  pur  l'arrOté  offloiol,  ne 
s'oxcliioiit  pus  ru"o  rautio, 

IMusiours  dos  exompies  choisis  pourraioiit  d;^alcment  Hmirer  soiis  plus  d'un  titre 
(lu  (Otto  o.lassitioiition  :  ainsi  l'iiyjfièno  puhliijuo  otticiolle,  ([ui  routi-ornit,  cotnino  sub- 
division, dans  l'arliclo  inti1;.!(5  :  (Kitvrcs,  inutitutiona  et  établi ssenx'nis  d'Etat  mjant 
pour  objet  l'amélioration  ])h!j'<ique  dus  individus.  Dans  do  tollos  circonstancos,  il  ost 
presque  inipossiblo,  pour  un  »5onvain.  d'obsorvor  dans  sonrtJcit  un  ordre  s-ientitiquo  ; 
iiiis>i  nous  a-t-il  été  dilHcilo  d'tJvitt'r  certaines  r<$|)»5titions.  Peut-on  consid(îror  lu 
listo  lonnéo  connue  exclusive  ?  Il  n'est  j)as  douteux  (juo  dos  recherches  ultérieures 
mettront  en  lumière  j)lu;-iiours  autres  cxeniph^s  semblables  à  ceux  (jui  i-eront  iiidiquéa. 
Lu  f,'i'néralisHtion  constitue  une  dirticulté  d'un  autre  genre.  Los  p(mvoirs  publics  ont 
cessé  d'intervenir  là  où  ils  intervenaient  auparavant,  comme  dans  le  cas  des  maladioa 
n)iitaii;ieuses  {Conta<jiom  Diseuses  Acts).  Ils  interviennent,  au  <'ontrairo,  dans  dos  cas 
où  ils  s'abstenaient,  ainsi  en  ce  qui  concerru'  l'améliorution  du  loi^cmont  dos  ])auvies. 
Souvent  l'intervonlion  ou  la  non-intervention  dépendent  moins  d'un  principe  établi 
quo  lie  l'iqjinion  du  Parlement  ou  de  l'oxpi-ession  du  sentiment  populaire  à  un  mo- 
ment donné.  Certains  actes  ])arlenientaires  mentioiuiés  dans  les  pagtw  qui  suivent 
B'ii|ipli(juent  à  l'onsendjle  du  royaume,  d'autres  seulement  à  l'Ani^leterro:  mais  très 
souvent  l'Kcosse  et  l'Irlande  sont  soumises  à  dos  lois  semblables.  Une  grunde  partie 
do  la  législation  f<uirnit  des  exemples  de  Vi^tU^  politique  expérimentale  si  habilement 
ex]iosée  par  M.  Léon  Donnât  dans  son  récent  ouvrage,  qui  tait  j)artie  de  la  liiblio- 
tUqur.  des  Sciences  contemporaines.     (Iloinwald,  éditeur.) 

Amélioration  physique  des  individus. — Outre  la  loi  sur  la  santé  publicjue  (Public 
Health  Act),  dont  il  sera  question  ci-dossous,  on  peut  citor  les  faits  suivants  d'intei-- 
veiition  :  la  t'alsitication  du  ]»ain,  des  semences,  des  aliments,  des  médicaments,  du 
café,  du  thé,  du  tabac,  <lu  houblon  et  autres  denrées,  estconsidérée  comme  un  délit  par 
yilusicurs  actes  du  Parlement,  dont  le  principal  est  celui  do  1S75  (iJ8  et  ait  Vict., 
chap.  08). 

l'our  l'application  du  Public  Health  ot  des  actes  ci-desyus  désignés,  des  exports 
publics  sont  nommés  par  les  autorités  des  comtés  et  des  villes  préposées  iV  la  santé 
pulilicpu^;  leui' fonction  consiste  à  analyser  des  échantillons  de  toute  denrée  qu'on 
soupçonne  être  falsifiée.  La  vente  de  certains  poisons  est  tléfemlue.  sauf  sous  certaines 
restrictions;  celle  do  l'arsenic  par  la  loi  11  et  15  Vict.,  chap.  ll{  (1851),  celle  d'autres 
poisons  par  la  loi  H4  et  32  Vict.,  chap.  211  (18  '8). 

Par  les  lois  connues  sous  le  nom  de  Factory  and  Alhali  Acts,  le  gouvoriuMuent  a 
étalili  un  système  d'inspection,  en  vue  de  s'assurer  que  certaines  industries  sont  exer- 
cées avec  le»  précautions  nécessaires  ])our  sauvegarder  la  santé  <lcs  travailleurs.  Dès 
1H02  (42  Goo.  III,  chap.  7H),  un  acte  fut  passé  au  sujet  do  la  santé  et  de  la  moralité 
des  apprentis  ot  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  do  coton  ot  autres.  En 
li^TS,  les  dispositions  de  tous  les  actes  concernant  les  manufactures  furent  réunis 
•lans  lo  i'^ic^or^  ««(^  Workshop  Act.  Parnd  d'autres  l'ostrictious,  il  est  stipulé  dans 
cette  loi  :  qu'aucune  jeune  personne  ne  sera  employée  dans  les  fabriques  do  blanc  de 

"KapiKjrt  de  M.  JanieH  Williams,  avocat  i\  Londres,  en  réiwnse  au  questionnaire  préparé  \)&t  le  comité 
de  la  Section  XVI. 
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céruMo,  qu'niioiino  Hllo  nii-doHnouH  do  ncir.o  an»  no  pont  6tro  admino  dnnH  lo«  fnhriqiini 
de  tiiiloH,  do  hriqiioH  «m  di*  hcIh,  ipio  los  tniudiitioN  Noi'nitt  ontoiiiéoH  do  ^i-illiii;os,  (|||0 
loH  iiUtlicrH  110  Hoi'orit  |iaM  trop  loiiipliin  d'nuvriurH  ot  (pron  outre  iiri  Noront  lavéH  uvuo 
soin  ot  CDiivenalilonioiit  vontilés. 

J'ai-  le  Mvri'hant  Ship/iinn  Art  do  1H54  ot  Ioh  uctoH  anulo^iioH  qui  l'ont  HuivI  et 
ont  dtd  adopt(V-4  par  U'  parlomoiit  «Iuiik  Ios  tivitto  doiiiièioH  aiiii«SoM,  il  ont  Nlipiili*  (|ue 
los  hatoaiix  tnaiTliaiKJH  hci-oiiI  pourvus  ii(<  iiK'xlicainoiitK,  do  citroiiH,  do  juh  do  citron, 
etc.:  (pic  \v.H  liatcaux  au  loni;  cours  |)oi  tant  cent  voya/roiirs  ot  au-dcNHun  aiiioiil  i\  iciir 
bord  un  ini'dociii  diplôme-.  Lcn  luatclots  ont  droit  à  une  coucliotlo  dont  la  diinonHion 
tniniina  OHt  d«5torniiiido.  ('Iiaipi(«  naviro  doit  portor  un  iioinhro  Huttisant  do  clialoiiiitm, 
do  liouiV's  »'l  autrort  cnj,'inH  ilo  Maiivota^jo.  Im  rasseni/ers  Art  di*  lWi>}  (IH  ot  l'.l  V'ict., 
chap.  II!*)  iinpoho  uno  M^riu  d'ohli^atioiiH  l'olativoH  i\  la  nécuiité  ot  au  l>ion«^tro  do« 
puHHa^orH  :  ainni  une  (pumtiti^  sntlisanlo  d'eau  ot  dn  nourriture,  dcH  iiiKtallalioiu 
Mnluhros,  la  Mdpuration  des  moxch,  un  lion  éclairaj^o,  une  l»onno  ventilation. 

l'in  viio  do  protéger  le  pidilic  contre  loHdan^roiK  pouvant  résulter  |)our  la  Naniddo 
l'exorcice  de  certaines  pr<d"i'rHp*ions  j»ar  don  perNotincH  inconi|)clenlos,  la  loi  a  oxi^é  dot 
preuvoH  d'aptiiudu  de  ceux  (pli  n'y  livrent.  Lu  loi  pour  Itm  pliarinaeioiiH  date  de  1H15, 
potir  loK  (  liimistos  oldro^uintoH  (lo  1852,  pour  Ioh  niddocinn  do  1H5H,  pour  Iom  donliistoi» 
do  187H. 

Pnr  la  loi  do  1H78  relative  aux  inaladioH  cotitagioiiHeH  doH  nniiniiux,  le  Conseil 

f)riv6  fut  aiitoriné  à  prendre  des  arrêtcH  relatil'H  il  l'enre^dstieinont  par  les  autorité» 
ocales  doM  noniH  dos  nourrifSNOurH  ot  dos  laitiors.  (\'.h  fonctions  turont  tranHférécs  au 
Local  Government  Board  en  188tî.  La  sanld  dos  soldats  ot  des  nuiriiiH  dans  les  ville» 
do  ^arninon  l'ut  l'olijot  des  Contai/ious  Discases  Acts  (ISlili  il  IHIÎ'.I)  qui  instituaient  un 
Bystèino  d'inspection  pour  les  tilles  pul>li((ues  Une  grande  agitation  se  inanit'csta 
contre  ces  actes  et  se  torinina  par  leur  rappel  en  IHStî.  La  majeure  j)artie  des  intMc- 
oins  anglais  ont  ddsapprouvd  co  rappel,  mais  dans  l'état  actuel  de  l'opinion,  il  scialilo 
j)OU  prid)al»lo  (pie  ces  actes  puissent  êtie  rétablis. 

Les  Conta(/ious  DisetLics  Acts  concernant  les  animaux  ont  pour  but  de  g.'irnntir 
autant  (pio  possible  la  santé  pulili(pte  contre  le  lait  ot  la  viaiKÎe  de  bêtes  atteintes  tie 
maladie. 

Une  loi  de  185!'  (Récréation  Act,  22  Vict.,  chap.  27)  facilite  les  concessions  de 
terrains  appartenant  aux  corporations  municipales,  aux  paroisses  ou  à  des  pari icii- 


liers,  |four  l'établissement  de  lieux  do  récréation  publi(|ue.  Une  loi  de  187H  (Cuni 
vions  Acts)  stipule  que  les  commissions  du  cadastre,  on  réglant  l'aliénation  des  nieim 
commuiuiux,  réserveront  une  servitude  potir  les  jeux  ot  autres  genres  do  lécréatidiis 
à  dos  heures  et  à  des  places  déterminées.  Par  lo  Baths  and  Warhomcs  Act  de  1S78, 
tout  bain  public  dont  il  n'est  pas  fait  usage  peut  servir  pour  gymnase  ou  pour  tout 
autre  établissement  d'exercice  corporel. 

Amélioration  intellectuelle  des  individus. — Dos  essais  en  vuod'instituer  un  systi^me 
natiomd  d'éducati(»n  furent  tentés  ])ar  lel'arlemont  ot  par  des  associations  privées  dô» 
le  commencement  do  ce  siôclo.  La  Société  nationale,  qui  fut  fondée  il  y  a  bientôt 
quatre-vingts  ans,  existe  encore.  Kilo  pourvut,  au  m(jyen  île  contiibutions  voioii- 
taires,  à  la  créations  d'écoles  où  les  enfanta  étaient  élevés  d'aprôs  les  principes  de 
l'Eglise  anglicane. 

Une  commission  spéciale  de  lu  Cliambro  dos  communes,  nommée  on  181(i  sur  la 
proposition  do  M.  iJrougliam,  tit  un  rapport  en  faveur  d'un  système  nationtd  d'éduca- 
tion primaire.  Mais,  en  réalité,  aucun  plan  général  no  fftt  établi  avant  la  loi  de  1S70 
(Elementary  Act),  dont  l'élaboration  est  due  principalement  à  fou  M.  W.  K  Fosior. 
Lo  princi|»al  etiet  de  cet  acte  ((pii  fut  amendé  par  dos  actes  subséquents,  spécialement 
par  celui  do  187(»)  a  été  d'assurer  l'éducation  de  chaque  enfant,  soit  dans  do.-t  écolo» 
établies  par  les  autorités  locales  (Sckool  Board),  soit  dans  des  écoles  duos  ù.  l'initiative 
privée,  et  qui,  pour  l'instruction,  sont  surtout  entretenues  par  les  différentes  sectes 
religieuses.  Toutes  ces  écoles  sont  égaloment  placés  sur  la  Hurveillanco  des  insi»oc- 
teurs  do  l'Etat.  Outre  les  lois  précitées,  d'autres  lois  règlent  les  pouvoira  des  univer- 
sités ot  des  écoles  d'onseignoment  secondaire  :  co  sont  celles  qui  sont  connues  sous 
les  noms  de  :  Grammar  Schools  Act,  1840,  Public  Schools  Act,  18l!8,  Endoiced  Schuol 
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Art,  im),  tlnivenitie»  uf  (hfurd  and  Cambridge  Act,  1878,  Scoth  and  Irish  UnivfTêi- 
tien  Arts.  Imh  6vn\vH  d'un  onlro  pliiN  élov<5  (iiio  l'«5colf  »U»5iiu'iiliuio  tio  hont  uhh  «nc.ro 
hoiiiiiiMOH  à  rinHp.M'iioii  (lu  (M.uvoii.omonl  ;  iiuiin  (|<>  ^rmn.ls  olloifN  Hont  laitM  on  vuo.lo 
|.liic.'r  é«iil«'inonl-coM  tlcolon  hoiim  Io  contrrtln  do  l'iîfiii,  ot  iiushÎ  d'inln.duiio  un  Hyslômo 
il'iiiMTi|,li,,n|M.uiloM|.i()f..HMoiirM.lol'oiiHoiKnotnonlHO(<.ndair»'.  I^.'h  dcuUw  tocliMi.iuoH 
j..nloNHi..niiolloM,  niduHtii..||..Hcl  (lo  conoction  w.nt  n--loinonUVH  pur  do  m.nil.nmsoK 
lois.  li  MiNtrucUion  iirliNliquo  ont  ddnndo  par  lo  iMpartoniont  do  M-ionco  ot  d'ui  t  du 
(•oniitt<d'«Sdu<ati()ndu('onKoil  privi<.  ainsi  (juo  |mr  l'Afadt^mùnovalo  i^t  autres  (•(.riK.r». 
ti.iris(|Ui  noHorit  passons  lo  o..nlrôl.>  du  K'onvornotnont.  IVmr  los  (-(.IIiVom  d'onsoi- 
^M'HU'iil  supëriourdans  lo  pays  do  (iallos.  1,.  ^rouvori.onionl  aocordo  uno  subvention 
luuiii.'llo;  .los  l.ilis  ont  6t6  inlroduils,  jusqu'ici  sans  Huccès.  i\  la  (Miandiro  dos  n.rn- 
niiin.'s  |MHir  inoltro  à  lu  einir^o  «lu  K<'»v»'rnonu'nl  les  otai.lissoinonls  d'insiruflion 
M'condairo  dans  co  payn. 

l'iir  |.lusioursa«^tosdul'arioniont  (dont  lo  proniicr  dalo  do  is.Vi)  la  majorité  don 
oi.iK.ilMial.los  .l'uno  villo  a  lo  pouvf.ir  .l'iniposor  uno  taxo  no  dépassant  pas  un  nonnv 
l-arlivro  pour  U-lal.lissomonl  «tt  IVnfrt^tion  do  hil.liotl,ù.|Uos  Kraluitos  Los  loirs  d"i, 
terrains  dans  uno  viio  cliarital.lo  sont  sounus  à  dos  n-strictioiis  Irùs  dtroilos  par  los 
lois  do  niainniorto,  qui  annulont  i.rati.nioniont  la  vididifé  dos  lo/rs  faits  au  lit  do  mort 
pour  do  paroils  ohjols.  La  politique  d,<  coh  actos  roinonio  au  xiir  siùcio;  ollo  avait 
jH.url.utdompÔclior  l'accuparomont  dos  bions  pur  los  (.rdros  monastiquos,  .lont  |oh 
mcinl.res  ottrayaionl  lu  conscionco  <los  mourants  ulin  do  caplor  los  liéritai'os  Cotto 
politKiuo  ost.'ncoro  on  vi^Miouf  ;  mais  uno  oxcoplion  ost  failo  on  liivour  dos  donations 
lie  terres  n  oxoélant  pas  uno  eortaino  valour  ot  devant  fitro  utlectéos  à  dos  pares 
piil.lics,  .les  deoloH, «les  musées  ou  autres  inslituti.ins  pLVlair„i,q,|„os,  littéraires  ou  scion- 
tiHquoH.  Do  toiles  institutions  peuvent  aussi  obt»M.ir  un  eertitieat  dos  autontds  eoiii- 
pétentoH  et  fitro  ainsi  on  droit  do  demander  l'oxonération  do  lu  taxo  dos  pauvrow  et  da 
tout  autre  impôt  local  ot  national. 

Amélioration  morale  des  individus.— Coi^i  est  un  sujot  sur  lequel  il  v  u  peu  i\  dire 
Lmtordietion  do  toute  espùeo  d'exhibition  d'un  earaetùre  immoral,  la  répressi.m  dé 
tout  iiete  pub  10  eoiitraire  aux  mceurs,  re^cardont  les  pouvoirs  de  la  policé.  Dans  la 
inoralito  privée,  natlbctant  pas  le  publie,  lu  loi  no  doit  pas  intervenir.  Deux  cas 
(luii  lutérct  spécial  exigent  une  courte  explication.  Par  un  acte  i)assé  en  187!)  r42 
et  4.!  Vict.,  c  lup.  lî»).  les  autorités  locales  ,mt  le  j.o.ivoir  d'accorder  des  licences  pour 
(lys  maisons  de  retraite  destinées  aux  ivro^r,„.s  incorri^riblcs,  ot  ceux-ci  peuvent  sur 
simple  ro(iuetc  adressée  au  jui^e  de  paix  en  audience  publique,  Ctre  admis  dans  ces 
rc  raitoH  j.our  un  temps  no  dépassant  pas  uno  année.  L'aufrisation  des  pièces  de 
th6itro  par  lo  L..rd  (bambollan  est  un  d,.s  derniers  vestiges  de  la  cousu  rodé  la  presse 
qui  existent  oiH-ore  dans  le  Royuumo-Uni.  Lo  L..rd  Chambellan  ou  s.m  sui. pléant 
it  H..M|ue  pièce  avant  «luelle  soit  représentée,  et  on  interdit  lu  roprésonti'tion  si  ello 
oiiticnt  quoi  que  co  soit  de  conlruiro  à  lu  morale.     Il  peut  aussi  interromi.ro  pour 

lLvs  Théâtre  )     ^°"'''  ^         ^'""''""^  '"^  •'*''""     ^ ^'*'''  ^'^'"''J'^'>1'"'^'"  J^ritannica :  l'reas 

Jnlerrenfion  des  poiivoir.'i  publics  dans  le  contrat  d'échan<)e.—Li'H  principaux  oxem 
po^sdoeotte  intervention  sont  les  actes  exi-eunt  que  certains  contrats  sl.ient  faits 
iH-r.  .  Le  iitatufc  ofFrauds  passé  en  l.!78  (L'i)  (!ar.  II,  chap.  H)  cstleplus  imZ! 
.ml.     Dautres   actes  exigent   .,ue   certains    contrats,    par   exemple    les    lettres   do 

î'T''ii7r       •'"?!<  ■•'■'''T'"'^''  «t  los  contrais  intervenus  d'après  le  Public  Health 
Act  de  1S75,  soient  rédigés  dans  une  forme  spéciale. 

L'État  fuit  aussi  acte  d'autorité  sur  los  con'.rats  pur  los  lois  sur  le  timbre  et  sur 

es  pouiH  et  mesures.     La  principale  loi  sur  le  timbre  est  cello  do  1870,  pur  luquello 

ertams  contrats  doivent  porter  un  timbre  particulier,  duns  certains  cas  en  relief 

«ans  .1  autres  eus  udhésif,  ahii  do  prouver  que  lu  somme  déchirée  pur  lo  timbre  a  été 

ayéo,  comme  taxe,  à  l'Ktut.     La  loi  des  poids  et  mesures  (1878)  exige  que  la  vente 

ues  donreos  soit  iaite  en  so  conformant  aux  mesures  légales;  cette  loi  u  lait  disoa- 

SL^eVloclltli      ™"'*'''  "^^  ''«"'"^t'*  «^  d'anciens  modes  do  vente  so  rapportant  aux 
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L'État  ne  doif  naH,  on  rèi^Ie  géii«$rale,  s'occuper  de  la  capacité  l<J.u;ale  des  paitics 
oontrnctanlOfi.  Cellos-ci  pouveiU,  à  peu  d'exceptions  piôs,  conti-actor  comme  lion 
leur  Homldo.  Leurs  enjL;agements  seront  latitiés  pur  les  tribunaux,  s'ils  ne  sont  pas 
en  opposition  avec  les  jirincipes  adoptés  pour  la  validité  des  contrats,  alors  même 
qu'ils  seraient  contraires  à,  ros])rit  d'un  acte  du  Parlement,  à  moins  toutefois  que  cet 
acte  no  déclare  nuls  les  contrats  passés  dans  le  dessoin  d'él''  ''jr  ses  stipulations. 

Le  Parlement  n'intervient  pas  f.rénéralement  pour  chaiigordesconditionsétaMies 
ar  contrat.  Pai'uii  le  petit  nombre  d'excejitions  et  dont  la  ])lupart  se  ra])portenl  à 
a  terre,  nous  citerons  les  suivantes:  les  actes  do  1870  et  1881  pour  l'Irlande  (Land 
J,nirs)  ont  substitué  au  contrat  existant  entre  le  propriétaire  et  son  fermier  un  con- 
trat parlementaire,  par  lequel  le  fermier  obtenait  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
qui  lui  étaient  accordés  par  le  contrat  primitif,  c'est -à-diio  le  droit  de  vendre  >•& 
tenure.  L'acte  de  18S1  défendait  aussi  à  certains  fermiers  de  consentir  des  contrats 
coiitiaires  à  la  loi.  Des  clauses  semblables  sont  contenues  poui-  l'Ecosse  dans  lo 
Crofter's  Holdings  Act  do  188(i.  Vn  crufter  (c'est-à-dire  un  petit  fermier  à  l'année 
payant  une  rente  inféiieure  à  ;{0  livres  dans  certiiines  parties  tie  l'Ecosse)  no  peut 
pas,  depuis  la  ])ronuilgation  de  cette  loi,  être  expulsé  de  sa  forme,  s'il  n'apas  nianciué 
à  certaines  conditions  imposées  par  la  loi.  En  ce  cas,  le  feiinier  obtient  une  garantie 
de  fermage,  qui  n'était  dans  les  vues  ni  du  ])ropriétairo  ni  du  tenancier  à  ré|)0(iiie 
où  ils  passaient  leur  contrat.  La  loi  sur  les  lièvres  et  les  lapins  {Hares  and  liahhits 
Act,  1880)  défend  an  propriétaire  et  au  fermier  de  contracter  contrairement  t\  la  loi 
qui  autorise  lo  fermier-,  sous  certaines  réserves,  ù,  détruire  los  liùvros  et  les  lapins 
dans  sa  ferme,  l'ar  la  loi  anglaise  sur  les  tenures  agricoles  {Aijricultural  Jluldiiujs 
Emjland  Act,  1883)  tout  anangement  par  lequel  'o  fermier  renonce  à  son  droit  de 
compensation  pour  les  améliorations  laites  pai-  lui  est  nul  et  non  avenu. 

Les  lois  (le  Cojiyhold  pei-mettent  l'atlranchissement  obligatoire,  c'est-ii-dire  la 
transformation  des  copyholds  en  terres  libres  (freeholds),  soit  ])ar  le  Lord  du  manoir, 
soit  par  le  tenancier,  de  quelque  manière  (pi'ail  pu  être  fait  le  contrat  primitif  (1). 
Un  des  rare,-^  exemples  de  l'intervantioii  légale  diins  d'autres  contrats  que  ceux 
concernant  l'agriculture  est  une  ri'maïquablesoctiondu  Co}ii/rù/ht  Arf  de  1S42  (^  •')  et  6 
Vict,,  cbap.  45);  elleétablit  (luosi  le  propriétaire  qui  a  des  droits  d'auteur  d'un  livre 
refu.se  do  publier  ce  livre  à  nouveau  après  la  mort  de  l'auteur,  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  ])eut,  sur  la  plainte  qui  lui  on  est  adressée,  autoriser  le  plaignant  ù,  taire 
cette  publication.  On  pense  que  ce  droit  n'a  jamais  été  exercé.  Une  stipulatinn 
plus  remarquable  encore  était  contenue  dans  le  C'j;)^n'<//if  yl(7  de  la  reine  .A'ine  (8 
Anne,  chap.  !!•)  :  l'arclievéque  de  Cantorbury  et  tl'autres  avaient  le  pouvoir  d'abais- 
ser le  prix  d'un  livre  dans  le  cas  ofi  ils  le  jugeaient  trop  élevé.  La  restriction  impo- 
sée par  le  parlement  sur  les  dividendes  des  compagnies  de  gaz  (comme  il  sera  men- 
tionné plus  tari)  est  un  autre  exemple  de  l'intoi  vention  du  législateur  dans  les  profits 
d'un  confiiit. 

Intervention  des  pouvoirs  publies  dans  le  contrat  de  travail. — Dans  les  temps 
anciens,  l'Ktat  en  Angleterre,  comme  dans  beaucoup  d'autres  contrées,  a  essayé 
do  réglementer  le  contrat  de  travail.  Le  premioi-  acte  important  en  cette  matière 
fut  la  célèbre  Loi  tles  travailleurs  {Statuteof  Labourers,  23  Ed.  111,  chap.  1),  qui  ]ia>.su 
en  1849  et  ne  fut  abolie  qu'en  18(53.  Elle  stipulait  que  toute  personne  au-dessous  do 
soixante  ans,  qui  n'était  pas  engagée  dans  certaines  fonctions,  pouvait  ôtro  obligée 
d'entrer  en  service  moyeniuint  un  sidaire  déterminé  par  la  coutume. 

En  15(53  (5  Elis,,  chap.  4),  les  gages  étaient  annuellement  lixés  par  lo  shérif  et 
par  les  juges  de  paix  dans  le  comté,  par  le  maire  et  la  coi-poration  municipale  dans  lu 
ville.  Le  principe  d'intervention  dans  le  contrat  do  travail  fut  encore  poussé  plus 
loin  par  la  loi  des  pauvres,  sous  Elisabeth  (43  Elis.,  chap.  21(5),  ainsi  que  par  des 
actes  nombreux  sur  le  vagabondage.  Un  de  ceux-ci,  passé  en  1547,  alla  jusqu'à  adju- 
ger comme  esclaves  tous  les  vagabonds  oisil's.     Des  peines  sévères,  encore  eu  vigueur, 

(1)  Il  existe  en  Angleterre  trois  sorU's  de  i)ro])rietés  iiiiinoliilières  :  le  fncho/il  (franc-alleu),  teiic  Vûm 
de  toute  redevance;  le  copiihohl,  terre  crevée  de  redevances  i)eriiétuelles  ;  le  laiacholil,  terre  îi  bail  emisi'iiti 
à  long  terme,  après  lequt4  les  constructions  faites  par  le  preneur  font  retour  au  cédant.  (Note  du  trintiic- 
.teur.) 
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contre  lu  paresso  et  le  vagabondage  «ont  la  conHéquence  naturelle  du  Hystème  de  la 
loi  (l«'s  pauvres,  d'apvôs  laquelle  chaque  individu  a  le  droit  d'êti-o  secouru  ou  d'obte- 
nir «lu  travail.  A  une  certaine  époquo,  la  loi  intervint  aussi  coiinidérablement  dans 
l'apprentiHBage:  perHonne  no  pouvait  oxercor  un  métier  sans  avoir  été  engagé  comme 
appronti  pendant  sept  ans.  Depuis  1363  jusqu'en  1563  un  artisan  mi  pouvait  exercer 
plus  d'un  métiei'. 

La  tendance  de  la  loi  est  aujourd'hui,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  de  laisser 
les  parties  iMitièremont  libres  en  ce  qui  concerne  le  contrat  de  travail.  Il  existe 
lepoiidant  certains  cas  pour  lesquels  l'htat,  dans  l'intérôt  public,  atttrme  encore  ses 
droits  sur  les  parties  contractantes.  Ces  interventions  ont  lieu  principalement  lors- 
qu'il existe  une  inégalité  de  puissance  entre  ces  parties.  Par  exemple,  ce  qu'on 
appelle  le  tarif  parlementaire  peut,  d'après  un  acte  du  Parlement,  être  imposé  par  les 
cviuiiiagnies  de  chemins  de  fer  aux  voyageurs  qui  se  servent  de  certains  trains  parti- 
culiers, et  ne  doit  pas  excéder  un  penny  par  mille. 

Aux  termes  de  la  loi  sur  le  tratic  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  (1888),  la 
commission  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  a  tout  pouvoir  pour  enjoindre  à  une 
eoinpa^'nie  do  cnnai  ou  do  chemins  île  fer  d'accorder  certaines  facilités  de  trafic  et  de 
réviser  les  péages  ot  tarifs  nonobstant  les  conventions  intervenues.  Tarifs  et  péages 
sont  fixés  par  les  autorités  locales  d'aprùs  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  parles 
lois  connues  sous  les  noms  de  Markets  Clauses  Act,  1847,  Tramiraijs  Acts,  1870,  et  par 
d'autres  actes  publics,  aussi  bien  que  par  de  nombreux  actes  privés.  Dans  tous  ces 
cas.  le  danger  d'un  monopole  partiel  est  évité   imr   la  fixation  tl'un  tarif  i 


pur 
ces 
lopoie  partiel  est  évité  par  la  fixation  d'un  tarif  maximum. 
U'  Railn-ays  Clauses  Acf,  1845,  et  d'autres  lois  ont  pour  objet  d'empêcher  les  préfé- 
rences injustifiées,  de  telle  sorte  qu'aucune  compagnie  do  tiansport  ne  puisse  accor- 
der des  avantages  à  un  commerçant  ))lutôt  qu'à  un  auti-e,  tous  ses  clients  aevant  être 
traités  sur  un  pieil  de  parfaite  égalité. 

Les  femmes,  les  enfants,  les  marins  et  autres  sont  empêchés  de  contracter  des 
eniragements  imprudents  ou  d'entit  ■  endre  un  travail  qui  se r.ait  dangereux  pour  leur 
santé  (.u  ]»our  leur  moralité.  L(  iiavaildes  enfants  et  des  femmes  est  sujet  à  cer- 
taines règles  imposées  par  les  lois  sur  les  mines  ot  manufactures,  d'après  lesquelles 
les  heiires  de  travail  sont  limitées,  dans  la  plupart  dos  cas,  à,  douze  heures  par  jour,  y 
compris  le  temps  des  repas  ;  tlans  aucuiu!  circonstance,  une  femme  ou  un  enfant  au- 
dessous  de  douze  ans  ne  peut  travailler  dans  les  galeries  souterraines.  11  n'est 
pas  permis  à.  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans  d'être  employés  comme  ramo- 
neurs. Les  conventions  relatives  au  service,  faites  avec  les  mai'ins,  sont  soumises  à 
certaines  conditions  d'après  les  lois  sur  la  marine  mairhaiide.  Les  marins  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas.  renoncer  à  leur  primo  de  sauvetage.  Les  ouvriers,  d'après 
ksTriirl;  Acts  (lois  sur  le  jjayemont,  1831  ot  1887),  ne  i)euvont  recevoir  leur  salaire 
qu on  argent,  et  le  paiement  no  peut  en  être  fait  chez  les  marchands  do  vin.  Les 
conveii lions  des  patrons  avec  le.s  ouvriers  chargés  de  la  cueillette  dos  plantes  et  des 
fruits  doivent  stipuler  en  faveur  de  ces  derniers  un  logement  convenable.  Par  l'acte 
lolatilaux  heures  do  travail  dans  les  ateliers  (Shop  //onr<  Jicjulution  Acf,  188(5,  acte 
temporaire  qui  a  été  prorogé  pour  une  année,  d'après  la  méthode  oxpérimentaîo,  en 
iwS),  iiucune  personne  de  moi  is  de  dix-huit  ans  ne  }ieut  être  employée  dans  un 
atelier  plus  do  soixante-quatorze  heures  jtar  semaine. 

1/Rlat  intervient  également  dans  certains  métiers  en  imposant  une  licence  pour 
loue  exercice  et  aussi  de  (luoiques  autres  manières.  Parmi  les  commerces  assujettis 
iwiUoiiir  une  licence  des  autorités  locales,  d'après  les  pouvoirs  conférés  par  le  Parle- 
ment, il  faut  citer  les  cabaretiers,  les  colporteurs,  les  marchands  ambulants,  les  bate- 
liers, les  cochers,  les  commissionnaires,  les  hrtiors  et  les  loueurs  do  garnis.  D'autres 
commeices  sont  soumis  à  une  loi  spéciale  ot  plusdirecto;  exemple  :  les  fabricants  de 
'lentolle,  c"e  fil  ou  do  frange  d'or  et  d'argent  sont  tenus  ^certaines  règles  i-olativoment 
ila  natu-e  ot  à  la  pureté  dos  matières  employées;  les  orfèvres  ne  doivent  pas  altérer 
'Wgeiiierie  lorsqu'elle  est  contrôlée  ou  vendre  des  boîtes  de  montre  sans  être 
patenter;  les  ))ôchours  ne  doivent  pas  i>rendre  certains  animaux  de  mer,  tels  que 
saumons,  truites,  crabes,  homards  et  huîtres,  pendant  la  fermeture  de  la  '-chb.  Les 
auteurs  sont  privés  d'une  certaine  part  de  leurs  bénéfices,  par  l'obligation  ub  déposer 
20— 3U*  *  ^ 
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dos  exoinpluires  de  leurs  livroa  au  Brilish  Muséum  et  dans  d'autres  bibliothôqucH 
publiques.  L'imprimeur  d'un  journal,  d'un  livre  ou  de  manifestes  éloetoraux  est  ti'iiii 
d'indiquer  son  nom  et  son  adresse.  Le  nom  et  l'adresse  d'un  directeur  do  tliéâtro 
doivent  être  imprimés  Hur  cliaquo  atHclio  de  représentation.  (Pour  plus  amples  intor- 
mations,  voir  Lncyclopœdia  Britannica  :  l'ress  Laws.) 

La  culture  de  certaines  ])iantes,  telles  que  le  chanvre  et  le  tabac,  est  ou  entière- 
ment détendue  ou  sujette  à  de  grandes  restrictions.  L'importation  de  matiôres  cxplo- 
siblew,  de  bestiaux  étrangers  et  de  quelques  autres  matières  est  détendue  pai-  la  loi. 

Réglementation  de  la  durée  et  du  mode  de  travail  par  l'Etat  ou  les  municipalités.— 
Nous  eii  avons  dit  assez  sur  ce  sujet  dans  tout  co  qui  jtrécèdo. 

Fixation  d'un  salaire  minimum  pour  les  ouvriers. — Ceci  est  Ibrt  rare  et  ne  porto 
que  sur  les  quelques  occupations  qui  intéressent  ilirectement  les  bosoins  du  pulilic. 
Ainsi,  en  voi-tu  des  Metropolitan  Hackney  Carriaije  Acts,  le  i)rix  d'aucun  tiacre  no 
peut  être  à  Lonilirs  au-dessous  d'un  schelling. 

Tarification  du  pri.v  de  certaines  marchandises.  Taxe  du  pain,  taxe  de  la  viande.— 
La  tarification  du  pi'ix  des  denrées  était  habituelle  sous  les  vieilles  lois  somptuaires, 
par  exemple  la  taxe  du  pain  et  de  la  bière.  Un  acte  passé  en  12»i(J,  rai)porté  seule- 
ment ou  1758,  autorisa  les  corporations  de  Londres  et  d'autres  villes  importantes  à 
fixer  le  prix  du  pain,  do  la  bière  commune,  de  l'aie.  Le  règne  d'Edouard  lll  abonde 
en  lois  de  ce  genre.  Un  des  articles  du  Statute  of  Labourers,  déjà,  cité,  stipule  (|iie  les 
denrées  alimentaires  doivent  être  vendues  à  des  i)rix  raisonnables,  de  telle  sorte  que 
les  mai'chands  ne  perçoivent  que  des  bénétices  modérés.  Les  maires  et  les  baillis  des 
villes  avaient  autorité  pour  s'enquérir  de  la  modicité  de  ces  ])i'ix.  D'autres  actes 
déterminent  le  prix  des  harengs  (1H57),  des  poulets  et  des  oies  (1363).  Cotte  poli- 
tique, aujourd'hui  tout  à  tait  abandonnée,  a  existé  jusqu'à  une  époque  relativement 
récente.  "  Ainsi,  par  une  loi  de  1548  (2  et  3  Etl.  VI,  chap.  15),  l'entente  des  mar- 
chands entre  eux  pour  élever  le  prix  des  victuailles  à  un  taux  déraisonnable  était 
considéré  comme  un  crime.  Cette  loi  fut  remise  en  vigueur  pour  un  certain  temps 
en  1G6U  :  elle  ne  fut  détinitivoment  rapportée  qu'en  1825. 

Minoteries,  boulangeries,  boucheries,  laiteries,  restaurants. pharviacies,  bazars  muni- 
cipaux.— Ces  institutions  sont  inconnues,  excepté  comme  spéculation  privée. 

Bains  publics. — Les  bains  publics  et  les  lavoirs  sont  établis  par  les  autorités 
locales,  conformément  à,  plusieurs  actes  du  i)arlement;  le  premier  <le  ces  actes  é.'iint 
9  et  10  Vict.,  chap.  74  (184(;).  Les  autorités  locales  sont  obligées  d'appliquer  ces 
lois;  elles  ])ossèilent  à  cet  égard  un  droit  d'option.  Là  où  il  existe,  l'établissement 
de  bains  est  soumis  à  certains  règlements;  ainsi,  il  doit  contenir  une  piscine  de  nata- 
tion couverte,  un  lavoir  et  une'salle  de  séchage;  trois  ditlérentes  clas.ses  de  liains 
doivent  se  trouver  à  la  disposition  du  public,  le  prix  maximum  pour  la  plus  bas^e 
classe  étant  de  vn  penny  pour  un  bain  froid  (80.02)  et  de  2  p)ence  ($0.04)  pour  un 
bain  chaud.  Plusieurs  autres  actes  pourvoient  à  la  construction  de  bains  pulijiis  à 
ciel  ouvert,  et,  lorsque  de  semblables  établissements  ne  servent  plus  comme  bains,  i 
leur  utilisation  comme  gymnases. 

Magasins  municipaux  pour  les  ouvriers. — Ceci  est  inconnu  dans  le  Eo\-aume-Uiii. 

Travaux  publics  considérés  comme  anne.vés  de  l'assistance  publique. — De  tels  tra- 
vaux ont  été  entrepris  à  de  certaines  périodes  de  misère  exceptionnelle  pour  les 
pauvres.  Ainsi,  une  loi  de  184<;  (!•  et  10  Vict.,  chap.  107)  autorisait  îa  construction 
de  travaux  publics,  de  routes,  i)rincii»alement  en  Irlande,  comme  moyen  de  soulager 
la  détresse  causée  par  la  famine  de  cette  année.  Dans  des  temps  plus  récents,  les 
corporations  municipales  ont  fréquemment  fait  usage  de  travailleurs  inoccupés  pen- 
dant l'hiver  pour  la  construction  de  routes  et  autres  travaux  ,  le  prix  payé  pourco 
travail  de  manœuvres  était  généralement  de  A  pences  ($0.08)  l'heure. 

Entreprises  municipales  pour  le  transport  des  voyageurs  en  commun, pour  Véc lai raf 
des  villes  par  le  gaz  ou  l'électricité. — Lorsqu'une  corporation  municipale  désire  obtenir 
du  Parlement  l'autorisation  de  pourvoir  elle-même  ou  de  s'opiioser  à  l'exécution  par 
d'autres  personnes  de  travaux  publics  à  faire  avec  les  fonds  de  la  Cité,  elle  doit 
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(l'iiborcl  obtonii'  riissontimont  de  la  inujf)rité  tlos  citoyons  (Municipal  Corporations 
Borowjh  Funds  Act,  llB72),  C'est  là,  comme  pour  la  loi  hui-  Ibh  bibliothèques  2)ubliquos, 
un  eau  dans  lequel  la  majorité  peut  imposer  ^a  vobmtd  à  la  minorité. 

Km  refile  générale,  les  corporations  municipales  n'ont  rien  à  faire  avec  les  che- 
mins (le  for.  Elle  ont  le  pouvoir  de  concéder  la  constjuction  do  tramways,  d'après  le 
Tritmway's  Act  de  1870,  de  tlxer  le  prix  des  places  et  de  faire  des  règlements  qui  sont 
subordonnés  à  l'approbation  du  lioard  of  Trade.  Eécemment  une  autorité  locale  de 
Livcrpool  (Mersey  Do<'ks  and  Jlarbour  Board)  obtint  du  Pai'iement  l'autorisation  de 
construire  an  chemin  de  fer  suspendu  semblable  à  (^elui  de  NeW-Yorlc  ;  mais  cette 
entreprise  n'a  pas  encore  été  mise  à  exécution.  Les  lois  sur  le  gaz  et  l'éclairage 
(6'(/.s  Works  Clames  Art.  1847,  Electric  Litjhlinij  Acts,  1882  et  1888)  ont  donné  aux 
corporations  municipales  le  pouvoir  do  traiter  avec  des  compagnies  privées  pour  la 
fourniture  du  gaz  et  de  la  lumière  électrique,  avec  droit  «l'achat,  si  bon  leur  semble, 
iniii.s  en  ce  dernier  cas  avec  la  permission  du  Board  of  Trade.  Une  compagnie  du 
gaz  no  peut  donner  plus  do  10  p.  100  de  dividende  à  ses  actionnaires  ;  le  reste  dos 
bénéticos  doit  servir  à  la  réduction  du  prix  du  gaz. 

Construction  et  exploitation  par  l'Etat  des  chemins  de  fer  et  canaux. — Dans  le 
Royaume-Uni  les  chemins  de  i\iv  et  les  canaux  sont  la  jiropriété  do  compagnies 
privées;  aucun  n'est  ox|»loité  diiectemont  par  l'Etat,  iV  l'exception  d'un  petit  canal 
Mir  la  côte  Sud,  a]>polé  le  canal  militaire.  La  constructi(m  dos  chemins  <le  for  et  des 
canaux  doit  néanmoins  être  sanctionnée  ])ar  l'ï^tat.  Cette  sanction  est  accordée  par 
uu  acte  i»rivé  du  Parlement,  après  (pie  les  promoteurs  et  les  op]»osants  du  pr()jet  ont 
été  entendus  dans  les  formes  Judiciaires  par  dos  commissions  spéciales  des  deux 
clunnhres.  Les  actes  relatifs  aux  canaux  n'ont  plus  guère  de  raison  «l'être  ;  le  plus 
im]iortaiit  dans  ces  dernières  années  est  celui  <jui  a  autorisé  la  consti'uction  juscju'à 
Manchester  «lun  canal  maritime  auquel  travaillent  on  ce  moment  dos  milliers 
d'ouvriers.  Par  une  loi  de  1S71  (;?4  et  35  Yict ,  chap.  8G),  le  gouvernement  peut 
prendre  possession  de  tous  les  chemins  de  fer  en  cas  «l'uigence,  tels  que  par  exemple 
rinvuhion  de  l'ennemi.  Par  le  Militari/  'Tramwaijs  Act,  1887,  un  secrétaire  d'P^tal  est 
autorisé  à  obtenir  du  Board  of  Trade  des  ordres  pr«)visoiro8  à  l'ettet  de  construire  des 
tramways  pour  les  besoins  militaii'os. 

Bureau.v  de  placement,  bourses  du  travail. — Il  n'y  a  pas  de  système  général  pour, 
«le  tels  oiKces  ;  mais  on  cortains  cas  les  c«)r))orations  municipales  et  autres  autorités 
locales  ont  établi  «les  registres  vt  des  bureaux  de  travail  |)«iur  les  ouvriers  en  chij- 
magc.  Ce  qui  se  rapproche  le  plus  d'une  intervention  de  î'Ktat  on  cette  matière, 
c'est  la  création,  d'a])rès  les  Merchant  Shippimj  Acts.  «les  bureaux  de  la  marine  mar- 
c'hanilc.  chargés  de  surveiller  les  contrats  passés  entre  les  armateurs  et  les  matelots 
cnyancs  pur  eux. 

Banques  de  crédit  nationales  ou  municipales  pour  les  ouvriers,  etc. — Les  banques 
(Stalilies  par  l'Etat  sont  les  caisses  d'éjiargno  sous  le  c«>ntrôle  «lu  «lépartoment  «les 
Postes.  11  3' a  aussi  des  caisses  il'épaigne  instituées  par  des  ])articuliers  et  placées 
gt'nt-'ralement  sous  la  direction  d'administrateurs  nomniés f/'MS/ee,s.  L'adminintratirm 
des  caisses  d'épargne  est  réglementée  par  des  actes  passés  en  ISOi}  et  1887.  De  telles 
ban«(ues  doivent  être  régulièrement  enregistrées  ;  le  compte  dos  «iépôts  doit  être 
envoyé  chaque  sojuaine  aux  commissaires  de  la  dette  nationale.  Le  m«)ntant  des 
soninioH  dépf)séos  excède  annuellement  40  milli«)ns  «le  livres  sterling. 

Les  caisses  d'épargne  p«)stales  s«)nt  réglementées  par  «le  nombreux  actes,  dont  le 
premier  est  celui  do  1823.  Récomment  «les  facilités  ont  été  données  pour  que  la 
l'iisle  puisse  convertir  en  annuités  d'Etat  ou  on  consolidés  les  ]>ctites  sommes  «pii  lui 
sont  «ontiées.  Il  n'existe  aucune  banque  sous  le  contrôle  dos  autorités  municipales. 
Toute  société  industrielle  peut  faire  de  la  banque  sous  certaines  restrictions, 

Arances  ou  subventions  aux  sociétés  coopératives  ou  corporatives  de  production. — 
Les  sociétiis  do  secours  mutuels,  «le,  prévoyance  et  industrielles,  bien  que  placées  sous 
la  surveillance  des  employés  de  rp]tat,  no  i-eçoivent  aucune  subvention  ni  de  l'Etat  ni 
«les  municipalités  ;  elles  ont  seulement  l'avantage  d'être  dispensées  de  l'impôt  sur  le 

revenu. 
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Mesponsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents. — iJ'apiès  le  droit  commun,  un 
patron  n'est  paw  reHponsable  d'un  uccident  arrivé  à  son  ouvrier  pendant  son  travail 
soit  qu'il  ait  été  causé  par  la  négligence  d'un  compagnon  de  travail,  Boit  qu'il  pro- 
vienne d'un  danger  inhérent  au  travail  lui-même,  àmoinw  que  ce  danger  ne  soit  piu 
apparent  ou  que  le  patron  ait  fait  usage  d'inbtruments  do  travai'  défectueux,  teU 
qu  échafaudages  mal  agencés  dans  une  bâtisse  ou  cordes  on  mauvais 'état  dans  les 
mines.  La  loi  sur  les  accidents  de  1880  (Eniployers  Liability  Act)  a  modifié  la  loi, 
en  rendant  le  maître  responsable,  lorsque  l'accident  est  causé  par  la  négligence  d'un 
autre  ouvrier  ayanfsur  ses  compagnons  l'autorité  de  surveillant  ou  do  contremaître. 
Cet  acte  autorise  aussi  l'ouvrier  blessé  à  poursuivre  son  patron  devant  la  Cour  du 
comté,  lui  évitant  ainsi  la  longue  et  dispendieuse  procédure  d'un  procès  devant  une 
haute  Cour  do  justice.  Beaucoup  de  grandes  compagnies  do  chemin  de  fer  ont  un 
système  d'assurance  contre  les  accidents  causés  par  la  négligence  des  compagnons  de 
travail.  Dans  certains  cas,  cette  assurance  est  obligatoire;  il  est  stipulé  dans  le 
contrat  de  louage  que  l'ouvrier  paiera  à  cet  dfet  une  primo  hebdomadaire.  Il  existe 
dans  le  Royaume-Uni  un  grand  nombre  do  compagnies  d'assurances  contre  les 
accidents;  mais  la  seule  intervention  de  l'Etat  iH  léganl  do  ces  compagnies  consiste 
en  ce  que  dans  certains  cas  ces  compagnies  ont  reçu  une  charte  do  la  Couronne.  La 
loi  des  pauvres  remplace  l'assurance  pour  les  malheureux,  car  un  homme  pauvre 
blessé  par  accident  peut  toujoure  obtenir  un  secours  de  la  taxe  des  pauvres. 

Construction  d'habitations  ourrières. — Dans  ces  dernières  années,  on  a  beaucoup 
légiféré  en  vue  de  donner  aux  autorités  locales  le  pouvoir  d'améliorer  les  logements 
du  pauvre.  Le  comte  de  Shaftesbury  en  1851  et  le  vicomte  Cross,  quand  il  était 
ministre  de  l'intérieur,  do  1874  à  ISHO  se  distinguèrent  honorablement  par  leurs 
efforts  dans  cette  vue.  La  même  politique  fut  suivie  dans  les  années  ultérieures;  le 
résultat  a  été  la  série  des  actes  ixppelés  Labonring  Classes  Lodging  House  Acts,  1H51  et 
1855,  Artisans  and  Labourer's  Du-elling  Acts  lS(i8  à  1882,  Artisans  and  Labourer's 
Dtcellings  improvevient  Acts,  1875  à  1882.  Ces  lois  sont  facultativee  et  non  obliga- 
toires ;  mais  quand  elles  sont  adoptées  par  une  autoi-ité  locale,  elles  donnent  à  celte 
autorité  le  pouvoir  d'acheter  par  expropriation  les  bfitiments  insalubres  et  d'aug- 
menter en  certains  cas  les  contributions  des  dépenses  nécessaires  pour  leur  substituer 
des  logements  améliorés.  Grâce  à  ces  actes,  un  grand  nombre  de  constructions 
nouvelles  ont  été  élevées<lans  quelques  grandes  villes,  principalement  à  Londres  et  ii 
Birmingham.  Dans  plusieurs  circonstances,  l'ajjparition  de  ces  actes  n'a  pas  paru 
très  satisfaisante:  les  logements  offerts  par  les  nouveaux  bâtiments  n'ont  pas  été  en 
aussi  grand  nombra  que  ceux  des  bâtiments  détruits,  de  telle  soi-te  que  beaucoup  de 
pauvres  ont  été  obligés  de  s'entasser  dans  dos  districts  déjà  trop  peuplés. 

La  loi  dite  de  Homestead. — 11  n'y  a  pas  de  loi  de  Homestead  en  Angleteii'o;  mais 
un  bill  contenant  des  clauses  semblables  à  celles  des  Etats-Unis  fut  introduit  sans 
succès  à  la  Chambre  dos  Communes  par  M.  E.  Robertson,  membre  pour  Dumico. 
Quelque  chose  de  semblable  à  la  loi  de  Homestead.  mais  donnant  des  droits  moins 
étendus,  c'est  l'exemption  consentie  par  certains  actes  du  Parlement,  en  casdo  décon- 
fiture du  débiteur,  pour  certains  objets  nécessaires  à  la  vie.  Le  j  lus  ancien  exemple 
de  ce  beneficium  competentùv  (pour  employer  le  lang'>ge  de  la  loi  romaine,)  remonte 
à  la  grande  Charte  (1216),  où  il  est  dit  que  le  fermier  ou  tenancier  ne  pourra  être  saisi 
pour  les  services  dus  à  son  seigneur  que  saliw  contenemento  suo,  c'est-à-dire  sans  être 
privé  do  tous  ses  moyens  d'existence.  Le  même  principe  se  trouve  dans  les  actes  plus 
modernes  d'après  lesquels  les  vêtements,  la  laitorit  les  outils  et  les  instruments  de 
travail  d'un  débiteur  jusqu'à  concurrence  do  5  livres  ($25.00)  sont  protégés  con- 
tre toute  saisie.     En  cas  de  faillite,  la  limite  d'exemption  est  fixée  à  $100.00. 

Hygiène  publique  officielle. — La  question  de  la  santé  publique,  appelée  aussi  State 
Médecine,  a  occupé  l'attention  du  législateur  depuis  des  époques  fort  reculées.  D'après 
le  droit  coutumier,  toute  oft'e'ise  à  la  santé  publique  ne  peut  être  punie  que  par  une 
action  ou  une  poursuite  intentée  devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 

Les  inconvénients  de  cette  procédure  étaient  de  deux  ordres:  d'une  part,  les 
cours  n'avaient  pas  de  juiidiction  préventive  (excepté  dans  \ne  limite  très  restreinte 
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par  injonction  do  la  chancellerie)  et  «Iles  no  pouvaient  intervenir  que  lorsque  le 
(lungor  n'était  déjà  produit  ;  d'autre  part,  la  procédure  était  longue  et  coûteuse. 

La  piocéduro  par  action,  indictment  ou  injunction  est  toujours  ouverte  à  toute 
personne  lésée  ;  mais  des  pouvoirs  sommaires  et  préventifs  ont  été,  à  ditt'érentes 
épo(iues,  conférés  par  dos  actes  du  Parlement.  Le  plus  ancien  sur  ce  sujet  paraît 
êtr»'  le  stjvtut  do  la  cité  do  Londres  (13  Éd.  I,  st.  5)  passé  en  1825.  La  première  loi 
générale  concernant  les  dépôts  nuisibles  dans  les  riviôres  fut  adoptée  en  1388  (12 
Rich.  II,  chap.  13).  A  ceux-ci  vinrent  s'ajouter  do  nombreux  actes  créant  et  détinis- 
siint  la  juridiction  des  commissaires  des  égouts  ;  le  plus  ancien  passa  on  1427.  Il  y 
eut  aussi  de  nombreux  actes  locaux  concernant  des  disti-icts  particuliers.  Le  premier 
acte  général  fut  le  Public  Health  Act,  1848.  En  1875,  les  dispositions  actuelles 
furent  détinitivemcnt  introduites,  sauf  un  petit  nombre  d'amendements  ultérieurs, 
dans  la  loi  connue  sous  le  nom  de  Public  Iiealth  Act,  1875  (38  et  3t)  Vict.,  chap.  55). 
Le  but  principal  de  la  législation  a  été  de  placer  les  règlements  de  salubrité  dans  lea 
mains  des  autorités  locales,  sous  le  contrôle  d'un  département  du  gouvernement 
central,  qui  fut  jusqu'en  1871  le  Conseil  privé  et  ensuite  le  Local  Government  Board. 
Tout  le  pays  est  s(ius  la  juridiction  des  aut(»rités  sanitaires  urbaines  et  rurales,  les 
premières  étant  repiésentées  par  les  municipalités  ou  les  commissions  locales  do  la 
santé,  les  secondes  par  les  comités  des  gardions  des  pauvres.  Les  autorités  sanitaires 
nomment  un  médecin  et  un  inspecteur.  Le  Public  Health  Act  contient  une  longue 
liste  de  choses  considérées  comme  nuisibles,  ([Ui  peuvent  être  supprimées  par  l'action 
sommaire  des  autorités  sanitaires.  Parmi  les  choses  consiilérées  comme  nuisibles  à 
la  santé  et  contenues  dans  cette  liste  sont:  la  viande  malsaine,  les  imlustries  dange- 
reuses, les  maladies  contagieuses,  les  cheminées  fumantes,  etc.  Une  autorité  sani- 
taire a  aussi  le  pouvoir  de  veiller  sur  les  hôpitaux,  sur  les  dépôts  mortuaires  et  sur 
les  cimetières.  En  plus  du  Public  Health  Act,  beaucoup  d'autres  actes,  dont  quel- 
ques-uns ont  déjà  été  mentionnés  sous  le  titre  :  Amélioration  jthysique,  réglementent 
les  matières  analogues,  entre  autres  les  Police  Acts,  Town  Clauses  Act,  18-17,  et  les 
aeti's  concernant  la  vaccination,  l'enlèvement  des  ordures,  la  réglementation  dos 
boulangeries  et  des  abattoirs,  l'aération  des  mines,  la  non-pollution  des  rivières.  Le 
gouvernement  sanitaire  de  Londres  est  réglé  par  des  actes  spéciaux,  tels  que  les 
Metropolitan  Buildimj  Acts.  Les  assemblées  de  paroisse  communales  sont  générale- 
ment les  autorités  sanitaires  dans  la  métropole,  excepté  dans  la  cité  de  Londres  où  la 
vieille  commission  des  égouts  a  conservé  sa  juridiction.  Dans  beaucoup  do  grands 
ports  maritimes  il  existe  une  autorité  spéciale,  appelée  Autorité  sanitaire  du  port,  qui 
règle  les  questions  concernant  les  vaisseaux  entrant  dans  ces  ports,  telles  que  les 
quarantainos.  L'acte  do  la  santé  (Scotch  Public  Health  Act)  date  pour  l'Ecosso  de 
18t)7,  pour  L'Irlande,  de  1878.  En  Ecosse  il  n'y  a  pas  do  distinction  entre  les  autorités 
sanitaires  urbaines  et  rurales.  (Pour  plus  amples  informations,  voir  Encyclopœdia 
Britannica  :  Public  Ilealth.) 

Laboratoires  municipaux. — Inconnus  dans  le  Royaume-Uni. 

Régime  des  boissons. — Une  grande  distinction  est  établie  entre  les  licpieurs 
enivrantes  et  les  liqueurs  non  enivrantes.  Les  vendeurs  de  liqueurs  non  enivrantes 
sont  en  général  libres  de  vendre  leurs  marchandises  quand  et  où  il  leur  plaît,  sous 
cette  réserve  qu'un  marchand  de  semblables  liqueurs  qui  désire  ouvrir  sa  boutique 
avant  une  certaine  heure  du  matin  doit  payer  la  patente  de  maison  de  rafraîchisse- 
ments. Les  marchanils  de  liqueurs  enivrantes,  étant  regardés  comme  une  classe 
privilégiée,  sont  soumis  à  une  double  juridiction  fiscale  et  légale.  Ils  doivent  payer 
au  tise  une  certaine  somme  variant  d'après  la  valeur  locative  de  l'établissement 
occupé,  et  ils  doivent,  dans  la  plupart  des  cas,  être  autorisés  par  les  juges  de  paix. 
La  vente  des  liqueurs  enivrantes  qui  ne  sont  pas  consommé  sur  le.j  comptoirs,  prin- 
fipalement  chez  les  épiciers,  n'est  pas  sujette  à  l'autorisation  de  la  justice  île  paix  ;  la 
licence  est  accordée  simplement  par  les  autorités  de  l'accise,  les  commissaires  da 
l'cvenu  intérieur  ;  il  en  est  de  même  de  la  licence  pour  la  salle  de  rafraîchissements 
J'mi  théâtre,  lorsqu'une  fois  le  théâtre  a  obtenu  '-ne  permission  régulière  des  magis- 
trats. DauH  de  très  étroite?  limites  les  juges  de  paix  ont  le  pouvoir  de  déterminer 
les  heures  de  fermeture  dano  la  soirée.     Les  établissements  patentés,  en  Angleterre, 
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Bont  onvertH,  lo  dimuiiclie,  HotiliMnont  pciuluiit  deux  liouroH  à  partir  do  midi   ot  no 

Souvent  Ctre  ouverts  dauM  l'aprtWmidi  uviint  six  heures.  Kn  Ecomho  et  dann  lo  pays 
0  (ralles  il  doivent  rester  term»5s  le  dimanche.  Kn  Irlande,  ils  Hontéf^alemont  fermés 
lo  dimanehe.  excepté  dans  les  villes  de  Dublin,  Cork,  Limerick,  Watertord  ot  Belfast. 
Une  exception,  dans  tous  cos  cas,  est  faite  pour  la  vente  des  liqueurs  dans  les  butVt»t8 
et  buvettes  des  chemins  de  fer,  et,  par  los  actes  écossais  et  irlundais,  pour  la  vente 
à  bord  des  steamers  ainsi  qu'aux  voya^^eurs  de  bonne  foi  ot  aux  personnes  demeurant 
dans  l'hôtel. 

La  fermeture  de  ces  établissomonts  le  dimanche  fut  d'abord  établie  en  Kcosso  en 
ISâlJ  par  le  Forltes  Mackenzie  Act  ;  en  Irlande,  en  187H  ;  dans  le  pays  de  Galles,  eu 
1880.  Plusieurs  tentatives  (mt  été  faites  noiu-  introduire  le  principe  entièrement 
ou  en  |)artic  en  An^^lelerro;  dillércnts  bills  ont  été  ])ropoBés  au  Parlement  pour 
l'adoption  expérimentale  di-  ce  principe,  soit  dans  l'onsembledu  pays,  soit  dans  cer- 
tains comtés  tels  (pi'Vork,  Durham  et  Cornwjdl.  Les  seuls  exemples  de  la  formeturo 
du  dimanchoon  Angleterre  sont  ceux  dans  le.>*(inels  les  débitants  prennent  ce  cpiOn 
appelle  une  licence  do  six  jours,  payant  ain>i  au  fisc  une  licence  plus  petite  que  pour 
la  licenco  entière  et  n'ouvrant  pas  leurs  boutiques  lo  dimanche.  La  question  de  lu 
léf^islation  locale  (local  option)  a  pend.-int  de  lonj^uos  aiméos  occupé  l'attention  du 
Parlement  :  à  la  fin  do  la  session  parlementaire  de  1888,  une  résolution  passa  à  lu 
Chambre  des  communes  en  faveur  de  ce  système.  Ses  jirincipaiix  traits  consistent  à 
Boumottroà  la  décision  des  contribuables  d'un  district  particulier  la  ([uestion  de  sav  >ir 
si,  oui  on  non,  ils  accorderont  des  licences  dans  ce  district  et,  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, et  (pielle  quantité.  (Voir,  pour  plus  do  l'enseignements,  Léon  Donnât,  Politique 
expérivxentnlc,  p.  117.) 

Corijiits  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. — L'intervention  de  l'Etat  n'a  Hou  réguliù 
rement  dans  co  cas  que  si  les  agissements  <los  patrons  ou  dos  ouvriers  les  renilent 
pa.ssibles  d'une  peine  pour  crimes  commis.  Kn  dehors  de  ces  circonstances  il  est  raio 
que  l'Etat  interviennedans  les  temps  modernes;  il  laisse  lesdiscussions  se  jioursuivro 
jus(iu'i\  leur  conclusion  économique.  La  politique  de  l'ancienne  loi  était  différente. 
C'était  un  délit  do  droit  commun  pour  un  ouvrier  do  se  coaliser  avec  d'autres  on  vue 
de  faire  élever  les  salaires;  la  loi  considérait  une  semblable  coalition  comme  uno 
ccmspiration  tendant  i\  restreindre  le  commerce.  Cette  politique  fut  ailoptée  et  éten- 
due par  le  parlement  ilans  quelques  vieux  statuts,  surtout  dans  la  période  des  Tudnr, 
notamment  en  154!'  (2  et  Î5  Kd.,  111,  cha]).  15).  Les  gages  des  arti.sans,  excepté  ceux 
dos  tailleurs,  qui  étaient  déterminés  par  le  statut,  étaient  ordinairement  fixés  par  les 
corps  de  métiers  dans  Ig'^  villes.  Les  réunions  d'artisans  furent  souvent  interdites  par 
lo  parlement  ;  par  cxcmide,  les  chapitres  généraux  des  maçons,  par  un  acte  do  l-fH'». 
Un  acte  de  1875  {Consj'iraoj  and  Protection  of  Property  Act,  MSet  39  Vict.,  chap.  S6) 
considère  comme  un  délit  certains  actes  ordinairement  commis  par  les' grévistes; 
ainsi  l'intimidation  des  ouvriers  qui  refusent  de  se  joindre  à  la  grève,  les  persécutions 
exercées  contre  tout  individu  hostile  et  consistant  à  cacher  ses  vêtements  ou  ses 
outils,  à  surveiller  ou  assiéger  sa  demeure.  Une  loi  de  la  même  année  (Emploi/ers 
and  Workwen  Act)  confère  aux  juges  de  paix  le  pouvoir  sommaire  de  juger  les  que- 
relles entre  patrons  et  ouvriers.  Les  Trade  Unions  ou  associations  de  travailleurs 
tendant  à  élever  les  salaires  à  un  taux  artificiel  fixé  par  la  corporation  ne  sont  plus 
aujouririiui  considérées  comme  illégales.  ])ourvu  qu'elles  soient  conformes  aux  lois  do 
IB"?]  et  1876  sur  les  Trade  Unions,  les(pielles  ont  trait  principalement  à  l'enregistre- 
ment de  ces  associations  et  à  la  légalité  do  leurs  règlements. 

Subventions  accordées  aux  (jrévistcs  par  les  villes. — Une  semblable  subvention, 
alorh  même  qu'elle  n'exposerait  pas  ses  autours  à  une  poursuite  criminelle,  serait 
annulée  pai"  les  tribunaux  ;  toute  somme  votée  dans  cette  vue  serait  à  coup  sûr  rejetée 
par  l'auditeur  des  comptes  du  gouvernement. 

Intervention  des  pouvoirs  publics  pour  favoriser  ou  restreindre  V  émigration  ou  l'ini, 
migration. — Il  n'y  a  pas  dans  le  lîoyaume-Uni  de  loi.  restreignant  l'immigration- 
comme  cela  existe  aux  Ktats-Unis,  ce  qui,  do  l'avis  de  beaucoup  d'économi.stes  dis- 
tingués, est  une  des  principales  causes  de  la  misère  parmi  les  pauvi-os  de  Londres; 
on  voit,  on  effet,  les  immigrants  des  pays  étrangers,  principalement  les  juifs  polonais, 
travailler  pour  d'intimes  salaires.     11  n'existe  également  aucune  restriction  contre 
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l'émi^^nition,  qui,  nu  contraire,  u  été  cncoui-agéo  pur  lo  jmrloment  dopuiH  1834. 
D'iipi'ôs  1«  Toor  Jjaw  Art  jmnsé  cotto  année-là  (4  et  5  (ruill.  IV^.  cliap.  76),  les  admi- 
nistratourH  dos  pauvroH  sont,  dans  toute  union  des  paroisHO»  du  loyaunio,  autoriHés  à 
cni|)runter  dcH  fondw  aux  coniniiHHaireH  de«  travaux  juiblicw,  fondu  i^urantis  jiar  la  taxe 
(les  pauvreH,  atin  do  faciliti'r  l'émlifration  doH  nuilhoureux.  D'ujuùm  divorHos  lois 
[Paifuengers  Acts,  Merrh'.int  Shippiny  A('f,  1872)  c'e^t  au  Bourd  of  /m/e  (lu'incomiie 
In  TniHHJon  do  pourvoir  à  la  Héourité  dow  émif^rants  dans  leur  voyage  (ce  dont  étaient 
auparavant  oliargéH  les  commissairos  do  l'émigration  institués  iV  ootto  tin).  En  Ecosse 
(les  avances  sont  failes  par  les  Enclomre  commissi oners  aux  propriétaires  do  terres 
dans  les  Ilighiands  et  dans  les  îles,  ces  avances  étant  ronihoursaMes  par  annuités. 
Tout  récemment  une  commission  royale  a  été  créée  ])our  permettre  aux  commissairos 
de  réaliser  un  projet  j)our  la  colonisation  d'une  partie  du  Caïuida  ])ar  des  l'ormier-!  ot 
(les  paysans  des  lliglilands  et  dos  îles.  Les  trais  doivent  être  renihoiirsés  par  une 
liy|i()thèquo  prise  sur  les  terres  dos  éniigrants  au  Canada.  Les  actes  iilandais  sont 
])liis  larges  (pie  ceux  do  l'Angloterro  ot  de  l'Kcosso:  ils  favorisent  l'émigration  d'une 
partie  à  l'autre  do  l'Irlande  et  ils  autorisent  la  commission  agraire  {Land Commission) 
à  s'entendre  avec  un  Etat,  une  colonie  ou  une  compagnie  pour  les  avances  à  faire  à 
l'émigration;  ces  avances  doivent  être  remboursées  par  la  commission  sur  les  fonds 
dont  die  est  dépositaire.  Le  nombre  des  émigrants  iilamlais  on  1887  ne  fut  j)as 
imiindre  de  82,023. 

Taxe  de  séjour  svr  les  ouvriers  étranyers. — Il  n'y  a  pas  de  taxe  sur  les  ouvriers 
étrangers,  bien  qu'il  ait  été  souvent  ])roposé  d'en  établir  une. 

Naturalisation. — D'après  la  loi  commune  les  droits  «les  étrangers  étaient  très 
limités.  Si  un  étranger  achetait  dos  terres,  la  couronne  avait  dos  droits  dessus' 
D'après  d'anciens  actes,  les  artisans  étrangers  ne  ])ouvaiont  pas  travailler  en  Angle 
teiTc.  Los  baux  de  maisons  ou  de  boutiques  consentis  à  des  étrangers  étaient  nuls 
en  droit.  Dans  plusieurs  occasions,  notamment  en  17'.'2  ot  171>3,  par  suite  do  l'alDuence- 
(les  réfugiés  français,  dos  lois  (,fl(!/eH  ,4('^s)  furent  passées  qui  |)ernu'ttaient  à  la  cou- 
ronne d'expulser  les  éti'angorsdu  royaume  i\  sa  discrétion,  La  position  dos  étrangers 
fut  graduellement  améliorée,  d'une  part,  par  des  actes  généraux,  d'autre  part 
par  dos  actes  privés  conférant  la  n.aturalisation  A  des  étrangers  t^t  leur  donnant 
(luchiuefois  des  droits  politiques,  et  aussi  par  des  lettres  royales  de  denization 
{donatio  re<jis),  d'après  losciuellos  les  étrangers  n'obtenaient  pas  de  droits  poli- 
tiques ot  étaient  en  quel(|Ue  sorte  dans  la  situation  du  métoikos  à  Athènes 
ou  du  Latin  à  Rome,  Avant  1870  la  ])leine  naturalisation  ne  pouvait  être 
obtenue  que  par  un  acte  du  parlement,  La  loi  actuelle  do  luitnralisalion  date  de 
1870,  Los  principales  clauses  sont  celles-ci:  les  pi'opiiélés  mobilièros  ot  immobilières 
peuvent  être  jiossédées  et  transmises  par  un  étranger  dans  la  n)êmo  mesure  qu'elles 
léseraient  par  un  sujet  britanni(|ue,  La  naturalisation  est  obtenue  j)ar  un  certificat 
<l  un  sociétaire  d'Htat  après  cinq  années  de  résidence  dans  le  J{oyaume-Uni.  D'ajjrès 
ce  eertiticat  l'étranger  obtient  do  ]tioins  ilroits  ]ioliti()Ucs,  tels  ([uo  le  droit  do  voter 
ilftns  les  élections  ot  de  siéger  au  j)arlemont,  Hien  dans  l'acte  ne  permet  à  un  étranger 
de  po.sséder  un  vaisseau  anglais.  Les  colonies  peuvent  légiférer  comme  il  leur  plaît 
on  (;e  (pli  concerne  la  luituralisation. 

Concurrence  commerciale  faite  aux  marchands  sédentaires  par  les  marc kands  forains 
(t  les  marchands  des  </uatre  saisons. — Il  n'y  a  ])as  do  limite  imiiosée  au  r.ombre  des 
marihands  ambulants;  ils  sont,  soumis  à  l'autorité  de  la  police  en  ce  qui  concerne  la 
place  qu'ils  occupent  sur  la  voie  ])ui)lique.  Dans  certaines  ])arties  de  Londres  ils 
possèdent,  par  une  sorte  de  ])rescription,  le  droit  d'occupei-  à  ceilains  jours  coi-taines 
portions  de  la  rue;  on  les  laisse  tran(iuilles  tant  que  leur  conduiio  est  satisfaisante. 
Mais  là  où  un  tel  (Iroit  n'est  pas  établi  par  la  coutume,  ils  sont  obligés,  en  vendant 
leurs  marchandises,  d'aller  do  porte  en  ])orte,  La  police  les  obligerait  à  circuler  s'ils 
eiieombraient  ti-op  longtemps  la  rue  avec  une  brouette  ou  une  voiture.  Dans  quel- 
ques cas,  les  marchaïKls  ambulants  doivent  posséder  la  licence  de  revendeur;  en  sont 
exempts,  par  exemple,  les  marchands  de  jioissons.do  fruits,  do  légumes,  losétameurs, 
les  raccommodeurs  d'ustensiles  de  ménage,  les  détaillants  do  charbon,  etc,  La  licence 
(le  revendeur  coûte  2  livres  (810.1)0)  juir  an  et  fait  partie  du  revenu  de  VUxcise.  Pour 
cha(pie  cheval  il  faut  payer  4  livres  (820,00), 
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HABITATIONS  À  BON  MARCHÉ, 

TENU  À  PARIS  DU  26  AU  28  JUIN  1889. 


Quatre  quoHtions  fiiront  discuttîoH  à  co  congrès,  Hivvoir: — 

1.  Des  habitations  à  bon  marché  au  point  de  vue  économique  et  financier.     Rapportour: 

M.  A.  JIakkai.ouich. 

2.  Des  habitations  à  bon  marché  an  point  de  vue  de  la  législation.    Enpportotir  :  M. 

Antony  Eouillet. 

3.  Des  habitations  à  bon  marché  au  point  de  vue  de  la  construction  et  de  la  salubrité» 

Kapporteurs  :  MM.  Kmilk  Mulleb  ot  docteur  Du  Mesnil. 

4.  Des  habitations  à  bon  marché  au  point  de  vue  moral.    Rapportour:  M.  (Jeobues 

Picot,  membre  de  l'institut. 

Le  Congrôrt  après  avoir  discutd  cou  queutions,  adopta  les  résolutions  suivantes: — 

EÉSOLUTIONS. 

I. — 1.  Lo  problème  des  babitation.s  Halubren  à  bon  marché,  vu  la  complexité  dos 
causes  en  Jeu,  ne  comporte  pas  de  solution  universelle  et  absolue  ; 

2.  C'est  à  l'initiative  individuelle  ou  à  l'association  privé  qu'il  appartient  do  trou- 
ver la  solution  appropriée  à  chaque  cas  particulier.  L'intervention  directe  de  l'Ktat 
ou  do  l'autorité  locale  sur  le  marché  venant  faire  concurrence  à  l'industrie  privée  ou 
turit'er  les  h)yei's,  doit  être  écartée;  elle  ne  peut  ôtre  •'dmise  que  s'il  s'agit  de  moyens 
tic  communication,  de  police  sanitaire  et  de  poréquau^^n  fiscale; 

8.  Lo  déveloj)pemont  de  la  construction  des  maisons  ù.  bon  marché  dans  les  t'aii- 
b(iii:g  et  les  envii'ons  des  villes  est  intimement  lié  au  service  des  transports  fréijuonts 
et  économiques  (tarifs  réduits  sur  les  chemins  de  fer,  trains  tl'ouvriers,  lignes  de  péné- 
tnilion  dans  les  villes,  tramways,  bateaux  -X  vapeur,  etc.); 

4.  Parmi  les  ressources  aux(iuelles  il  peut  être  fait  appel,  il  convient  do  signaler 
les  réserves  des  Caisses  d'épargne.  L'intervention  dos  Caisses  d'épargne  dans  le 
lit'veloppement  des  habitations  à  bon  marché  est  légitime  et  utile  il  condition  do 
demeurer  circonspecte  ;  elle  peut  se  réaliser  sous  des  j'ormos  variées;  le  législateur 
doit  la  favoriser,  soit  on  reconnaissant  la  liberté  d'emploi  dos  réserves,  soit  par  la 
rédu''tion  des  charges  fiscales  sur  les  ventes  ou  prêts  hypothécaires  do  l'espèce; 

;').  Le  Congrès  émet  le  v(vu  que  l'on  autorise  les  Caisses  d'épargne  à  mettre, 
moyennant  des  garanties  k  déterminer,  une  partie  des  fonds  des  dé|)osants  à  la  dispo- 
sition des  constructeurs  de  maison  ouvrières,  ce  qui  aurait  pour  objet  d'utilisor,  dans 
lu  région  qui  les  a  pnxluits,  les  capitaux  de  la  petite  épai-gne  ; 

<-!.  Afin  de  concilier  la  liberté  de  l'acquéreur  avec  les  engagements  qu'il  contracte 
par  l'achat  d'une  maison  ot  d'alléger,  en  cas  de  mort,  les  obligations  qui  retombent  à 
la  charge  de  ses  héritiers,  il  y  a  lieu  d'étudier  diverses  combinaisons  (conditions  de 
lésiliation  du  contrat  avec  remboursement  des  annuités,  assurances  sur  la  vie  et  prêts 
lij'pothécuires). 
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II. — 1.  Le  législateur  doitédicter  des  règles  spéciales  de  nature  à  susciter  la  créa- 
tion de  maisons  ouvrières  ; 

2.  Les  maisons  à  bon  marché  doivent  jouir,  soit  d'une  manière  permanente,  soit 
dans  lo  temps  qui  suit  leur  construction,  d'exemptions  spéciales  des  charges  fiscales 
qui  pèsent  sur  la  propriété  (adopté  par  20  contre  18)  ; 

3.  L'insalubrité  d'une  maison  ou  d'un  groupe  de  maisons  peut  donner  lieu  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 

4.  L'autorité  locale  doit  intervenir  dans  l'examen  de  la  salubrité  de  l'habitation  ; 

5.  11  convient  de  prescrire  dans  les  villes,  au  nom  de  l'hygiène,  l'addition  d'eau 
fialubre  dans  toutes  les  maisons  ; 

6.  Le  principe  de  l'exonération  des  frais  de  justice,  de  timbre,  d'enregistrement, 
peut  être  inscrit  dans  la  loi  au  profit  des  habitations  à  bon  marché,  dans  Te  cas  où  la 
maison  de  famille  constitue  l'unique  actif  mobilier  de  la  succession  ; 

7.  Il  y  a  lieu  d'étudier  les  modifications  qui  peuvent  être  introduites  dans  la  pro- 
cédure de  l'expulsion  des  locataires,  au  point  de  vue  des  frais. 

III. — Il  y  a  lieu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'autorité  publique  les  plans  de 
constructions  ouvrières  avant  exécution  au  point  de  vue  de  la  salubrité  de  l'habita- 
tion. Des  règlements  locaux  doivent  être  rédigés  pour  prévenir  la  construction  do 
logements  insalubres,  en  tenant  compte  des  ressources  locales  en  matériaux  de  cons- 
truction et  des  besoins  des  habitants.  Le  Congrès  recommande  les  desiderata  for- 
mulés dans  le  rapport  de  MM.  MuUor  et  Du  Mesnil  pour  l'hygiène,  la  salubrité  et  la 
bonne  construction  des  maisons  à  bon  marché. 

IV. — 1.  Partout  où  les  conditions  économiques  le  permettent,  les  habitations 
séparées,  avec  petits  jardins,  doivent  être  préférées  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  et  de  sa 
famille  ; 

2.  Si  la  cherté  du  sol  ou  quelque  autre  motif  oblige  à  construire  dans  le  contre 
des  villes  des  maisons  où  se  trouvent  rapprochées  sous  le  même  toit  plusieurs  familles, 
toutes  les  conditions  d'indépendance  doivent  être  minutieusement  ménagées  en  vue 
de  réaliser  entre  elles  le  moindre  contact  ; 

3.  Les  plans  seront  conçus  dans  la  pensée  d'éviter  toute  occasion  de  rencontre 
entre  les  locataires.  Les  paliers  et  les  escaliers,  en  pleine  lumière,  doivent  êti-e  con- 
sidérés comme  une  prolongation  de  la  voie  publique.  Il  faut  proscrire  rigoureuse- 
ment les  corridoi's  et  couloirs,  quels  qu'ils  soient.  Chaque  logement  doit  contenir 
intérieurement  un  cabinet  d'aisances  prenant  son  jour  au  dehors  et  poui'vu  d'eau. 

4.  Pour  les  familles  composées  de  plus  de  trois  personnes,  la  division  en  trois 
pièces  est  indispensable  afin  de  permettre  la  séparation  des  sexes  ; 

5.  Toutes  agglomération  où  une  atteinte  serait  portée  à  l'indépendance  absolue 
du  locataire  et  de  sa  famille  doit  être  proscrite. 


HABITATIONS  À  BON  MARCHÉ 

AU      POINT      DE   VUE      ÉCONOMIQUE      ET     FINANCIER. 

Extrait  du  Rapport  de  M.  A.  Maffalovich. 


On  attache  avec  raison  une  importance  primordiale  à  la  possibilité  de  trans- 
former en  propriétaire  foncier  l'ouvrier  ou  le  petit  employé.  C'est  le  meilleur  moyen 
de  l'encourager  à  un  esprit  d'ordre,  d'économie,  à  lui  inculquer  le  sentiment  si 
précieux  de  la  responsabilité.  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  les  considérations 
de  cet  ordre,  qui  f  ^^ureront  à  leur  place  dans  le  rapport  de  M.  Picot. 

Parmi  les  entreprises  qui  ont  pour  objet  la  création  de  logements  à  bon  marché, 
il  faut  distinguer  diverses  catégories  : 

1°  Celles  qui  tendent  à  construire  de  petites  maisons,  avec  la  faculté  pour  le 
locataire  d'eu  acquérir  la  propriété  au  moyen  d'annuités;  la  construction  peut-être 
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faite,  Boit  par  des  associations  d'ouvriers  et  de  petits  capitalistes,  soit  par  des  sociétés 
anonymes,  soit  par  des  capitalistes  individuels. 

2o.  Colles  qui  tendent  à  construire  de  grandes  maisons  à  locataires  multiples. 

Uo.  Celles  qui  veulent  améliorer  des  maisons  anciennes. 

I.  Buildings  Societies  (sociétés  de  construction). — Ceux  qui  attachent  un  gi-and 
prix  à  l'action  individuelle,  à  l'assistance  de  soi-même  et  à  la  coopération  des  etforts 
individuels,  comprendront  que  nous  mettions  au  premier  rang  les  sociétés  de  cons- 
tructions, les  buildiïKjs  societies  *. 

Le  nom  de  buildings  societies  (sociétés  de  construction)  indique  la  fonction  pri- 
mitive do  ces  associations,  mais  il  ne  s'applique  plus  à  leur  activité  présente.  Elle 
ne  construisent  pas  (tout  au  plus  terminent-elles  les  constructions  laissées  inachevées 
par  les  emprunteurs).  Elles  sont  essentiellement  de  simples  sociétés  de  prêts,  formées 
par  dos  cotisations  presque  toujours  mensuelles,  mais  dont  les  avances  no  se  font  que 
sur  dos  valeurs  immobilières,  terrains  ou  maisons.  Le  propre  de  ces  avances  est 
(l'être  remboursables,  capital  et  intérêts,  pas  payements  mensuels.  11  s'ensuit  que, 
rentrant  immédiatement  dans  une  partie  de  leurs  fonds,  ces  sociétés  trouvent  leur 
compte  à  fiaire  des  avances  beaucoup  plus  fortes  en  proportion  de  la  valeur  réelle  du 
bien  hypothéqué  qu'un  créancier  ordinaire.  Ce  mode  d'avance  est  extrêmement 
avantageux  aux  petites  gens.  L'ouvrier  gagnant  un  bon  salaire,  le  commis,  le  petit 
boutiquier,  pour  peu  qu'il  ait  un  faible  capital  en  main,  trouve  à  s'acheter  une  maison 
et  devient  souvent  propriétaire  au  bout  de  douze  à  quatorze  ans,  pour  une  somme 
totale  qui  ne  dépassera  pas  beaucoup  ce  qu'il  aurait  payé  en  simples  loyers. 

Dans  le  Eoyaume-Uni,  au  31  décembre  1886,  il  existait  2,079  sociétés,  dont  1,992 
en  Angleterre,  46  en  Ecosse,  41  en  Irlande.  Leurs  engagements  s'élevaient  à 
6205,505,000;  elles  devaient  $176,600,000  à  leurs  actionnaires  et  $79,185,000  à 
d'autres  déposants  (1). 

Les  buildings  soc«ei(es  s'entendent  souvent  avec  une  société  ïonc.\évQ,  Land  Society , 
qui  achète  à  b  .s  prix  do  vaste  étendues  de  terrains  et  les  revend  par  lots  avec  la  plus- 
value  qu'entraîne  la  création  d'une  cité. 

Les  sociétés  coopératives  anglaises  ont  organisé  des  buildings  departments  ou  sont 
affiliées  à  des  building  societies  (2). 

On  peut  fixer  entre  3,000  et  3,500  le  nombre  des  coopérative  building  and  loan 
amciations  répandues  sur  le  territoire  do  la  grande  république  américaine.  Les 
épara;no8  accumulées  depuis  quarante  ans  sous  forme  de  maisons  et  de  terrains,  qui 
ont  été  payés  par  les  occupants  ou  leurs  familles,  doivent  certainement  dépasser 
$50l),OOO,OOO  et  s'élever  peut-Gtie  même  à  $800,000,000.  Il  y  douze  ans,  on  estimait 
cette  accumulation  de  capitaux  à  $100,000,000  pour  Philadelphie  seule,  et  les  verse- 
ments annuels  à  plus  $5,500,000.  A  l'heure  actuelle,  les  épargnes  placées  s'élèvent  à 
§180.000,000  ponr  cette  ville  seule  ;  dans  le  pays  entier,  on  compte  six  fois  autant  de 
building  societies.  A  Philadelphie,  sur  une  population  de  900,000  âmes,  185,000  étaient 
des  ouvriers,  et  sur  ce  nombre  on  compte  jusqu'à  40,000  ou  50,000  ouvriers  proprié- 
taires de  leur  maison.  Il  est  vrai  qu'à  Philadelphie,  le  terrain  sur  lequel  la  ville  a 
été  bâtie  pei'met  une  extension  illimitée,  et  chaque  année,  la  cité  s'entoure  d'un  nouvel 
anneau  de  petites  maisons  coquettes  en  briques  rouges,  qui  sont  la  ilemeure  d'une 
seule  famille.  La  santé  publique  est  meilleure  à  Philadelphie  qu'à  New- York  ;  au 
point  (le  vue  de  l'assistance  publique,  la  comparaison  est  également  favorable,  puisque, 
avec  ses  900,000  habitants,  Philadelphie  no  dépense  guère  plus  que  Boston,  qui  en 
compte  360,000.  Les  ouvriers  ne  craignent  pas  d'aller  se  loger  dans  les  faubourgs  et 
de  faire  deux  fois  par  jour  un  trajet  d'une  heure  ou  de  trois  quarts  d'heure  en  chemin 

*  D'après  la  définition  de  la  loi  de  1874,  les  buildinr/a  societies  sont  établies  ixnir  réunir  un  stock  ou 
fonds,  afin  de  faire  des  avances  h,  leurs  membres  sur  la  propriété  foncière  par  voie  d'hypothèque.  Quelques- 
unes  font  aussi  des  avances  sur  leurs  actions,  mais  c'est  l'exception. 

(1)  A  Leeds,  ville  de  320,000  habitants,  deux  sociétés  comptent  ensemble  plus  de  11,000  membres. 
Dans  les  vingt  dernières  années,  plus  de  18,000  maisons  ont  passé  par  les  mains  de  la  Leeds  permanent 
huihlinn  Society.  La  valeur  moyenne  d'une  maison  est  de  $830.  En  1886,  9,400  maisons  étaient  hyiwthéquées 
dont  3,(XK)  appartenaient  à  des  ouvriers.  A  Newcastle,  Birmingham,  Bristol,  on  trouve  les  mêmes  faits 
qu'i\  Lei'ds. 

(2)  Soixante  sociétés  avaient  dépensé  plus  de  §2,500,000  à  construire  des  cottages. 
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de  fer.  Le  système  des  street  railways  n'est  nulle  part  aussi  développé  qu'à  Phila- 
delphie. 

A  New- York,  les  building  societies  ont  fait  de  grands  et  soudains  progrès.  De 
janvier  à  8optoml)ro  1888,  plus  do  15,000  personnes  y  sont  entrées.  On  pont  se 
féliciter  de  ce  développement  subit  :  on  a  ainsi  la  preuve  qu'avec  des  institutions 
appropriées,  des  personnes  gagnant  00.50  *  par  jour  peuvent  créer  un  capital,  peuvent 
le  prêter  à  d'autres  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  les  dangers  qui  pouvont 
résulter  de  l'ignorance  des  règles  les  plus  élémentaires  en  matière  de  finances  et  de 
comptabilité,  ainsi  que  de  la  tendance  à  spéculer  parmi  ceux  qui  sont  à  la  tête  ou  qui 
font  partie  dos  sociétés.  Lo  système  des  building  societies  est  certainement  l'un  des 
mieux,  imaginés  pour  faire  naître  l'esprit  d'économie  parmi  les  personnes  disposant 
d'un  très  petit  revenue.  Il  offre  un  graml  attrait  pour  ceux  qui  payent  un  loyer  ou 
une  pension  et  qui  désirent  s'en  émanciper.  L'emprunt,  qui  démoralise  si  facilement 
l'ouvrier,  devient  ici  un  stimulant  de  l'épargne  et  de  la  bonne  administration  domes- 
tique. 

En  dehors  des  pays  anglo-saxons,  nous  rencontrons  des  associations  de  construc- 
tion au  Danemark  (à  Copenhague,  une  association  a  été  fondée  eu  1865  par  les 
ouvriers  de  la  maison  Burmeister  et  Wain  :  elle  comptait,  en  1884,  13,500  membres; 
elle  a  aidé  à  construire  5(!2  maisons,  valant  $1,100,000,  habitées  par  4,381  personnes; 
le  quart  des  sommes  avancées  est  amorti,  et  l'on  construit  200  maisons  nouvelles  ; 
des  sociétés  analogues  existent  dans  plusieurs  villes  danoises  ;  en  Suisse  (à  IMle 
notamment)  ;  on  Allemagne,  sous  l'influence  de  Schulze  Delitzch,  on  a  toujours 
attaché  un  grand  prix  au  groupement  dos  petits  capitaux  en  vue  d'une  œuvre 
commune  comme  la  construction  et  l'achat  de  maisons,  mais  il  ne  semble  pas  que  ce 
mouvement,  qui  a  produit  de  si  merveilleux  résultats  en  Angieteri-e  et  aux  Etats- 
Unis,  ait  été  aussi  fécond  de  l'autre  côté  du  Ehin  ;  on  en  trouve  à  Insterburg,  Halle, 
riensburg;  on  1886,  il  en  a  été  crée  une  à  B?iv\m\Berliner  Baugenossenchaft).  Le 
système  adopté  est  celui  d'un  versement  hebdomadaire  donnant  di-oit  à  une  action  de 
$50.  Quiconque  est  do^juis  six  mois  sociétaire  et  possède  au  moins  une  action  peut 
prétendre  à  une  maison,  lorsqu  on  en  a  achevé  la  construction.  S'il  y  a  plusieurs 
candidats,  on  tire  au  sort. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  la  société  immobilière  d'Orléans,  f  A  Reims,  a  été 
fondée  en  1870,  l'union  foncière  par  des  employés  et  des  ouvi-iers  de  la  ville.  Société 
coopérative  de  construction  do  maisons  pour  les  ouvriers,  elle  a  commencé  ses  opéra- 
tions en  1873.  Il  faut,  ])our  faire  partie  do  la  société,  verser  une  mise  d'entrée  non 
remboursable  et  acquitter  une  cotisation  annuelle  de  $5.00  au  minimum,  rapportant 
d'ailleurs  5  pour  100.  La  société  possédait,  il  y  a  quelques  années,  48  maisons  ayant 
coûté  chacune  de  $900  $1,200  ;  l'annuité  à  verser,  pour  devenir  propriétaire  en  vingt 
ans,  varie  entre  $70  et  $90. 

Au  risque  de  paraître  manquer  un  peu  de  méthode,  on  nous  permettra  d'intercaler 
ici  un  mot,  en  passant,  de  la  coopération  des  caisses  d'épargne,  alimentées  par  les 
économies  des  petites  gens.  En  Italie,  aux  Etats-Unis,  elles  emploient  ime  partie  de 
leurs  ressources  à  des  prêts  hypothécaires,  à  faciliter  la  construction  des  maisons  à 
bon  marché.  Do  bons  esprits  réclamaient  le  même  droit  pour  les  caisses  d'épargne 
on  France  :  grâce  à.  M.  Aynard,  do  Lyon,  et  à  M.  Eostand,  de  Marseille,  un  ])remier 
pas  a  été  fait  dans  cette  voie.  % 

II. — Nous  arrivons  maintenant  aux  sociétés  anonymes,  qui  ont  pour  objet  de 
construire  des  maisons  à  bon  marché  et  de  les  vendre  par  annuités  aux  ouvriers.  Lu 
liste  en  est  heureusement  fort  longue  et  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  la  foire 
complète. 

Au  premier  rang,  sur  le  continent,  il  faut  citer  la  société  des  cités  ouvrières  de 
Mulhouse.**  Avec  un  capital  social  de  quelques  centaines  do  mille  francs,  auquel 
se  sont  ajoutés  des  emprunts  garantis  par  la  société,  on  a  construit  1,200  maisons 

•  Il  doit  y  avoir  là  une  erreur  de  chiffre.    J.  H. 
+  Voir  aussi  jiage  341. 
X  Voit  page  2ÎK). 
**  Voir  page  352. 
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d'ouvriors  dans  l'espace  de  trente  ans.  Un  millier  de  ces  maisons  est  payé  dès  main- 
tenant par  les  acquéreurs,  moyennant  une  retenue  qui  a  été  faite  sur  leur  salaire  et 
dont  le  montant  ne  dépasse  pas  considérablement  le  taux  dos  loyers  ordinaires  en 
dehors  de  la  cité.  A  Paris,  nous  trouvons  la  société  anonyme  des  habitations 
ouvrières  do  Passy-Auteuil,  fondée  au  capital  de  $40,000.     Cotte  société  a  limité  à 

4  pour  100  par  an  l'intérêt  maximum  de  s(m  capital.  Elle  a  donc  pu  tixer  le  loyer 
de  ses  maisons  entre  $87.60  ot  $96  (amortissement  compris),  outre  une  somme  de 
8100  à  $200  à  payer  en  entrant. 

A  Lille,  la  compagnie  immobilière  de  Lille,  fondée  en  1867  au  capital  de  $20,000, 
auij;montéo  d'une  subvention  à  titre  gratuit  accordée  par  Napoléon  III,  a  construit 
301  maisons,  dont  201  sont  vendues  à  ceux  qui  les  occupent.  Le  prix  en,est  de  $600; 
ellos  Hont  ])ayablos  un  dixième  d'avance,  avec  les  frais  d'enregistrement,  et  le  surplus 
par  traction,  au  mois  ou  à,  la  quinzaine,  pendant  une  période  do  quinze  ans  au  maxi- 
mum, avec  faculté  d'anticipation.     Depuis  l'origine  de  la  société,  l'intérêt  annuel  de 

5  pour  100  a  6té  régulièrement  payé  aux  actionnaires. 

A  Saint-Quentin,  fonctionne  la  société  anonyme  Saint-Quentinoiso  (prix  do  la 
maison,  $500)  ;  à  Amiens,  la  société  anonyme  des  maisons  ouvrières,  fondée  en  1865 
au  capital  de  $60,000,  a  créé  un  quartier  neuf,  bâti  85  maisons  cédées  à  un  prix  infé- 
rieur à  la  location  habituelle  (prix  des  maisons  $705  ot  $553,  payables  par  mensua- 
lités de  $4.00  en  quinze  ans).  Les  neuf  dixièmes  du  capital  sont  lemboursés  actuel- 
lement; il  a  été  toujours  payé  5  pour  100  aux  actionnaires,  et  il  reste  $34,000  de  béné- 
tîce,  qui  vont  être  consacrés  à  l'établissement  d'une  école  ménagère  et  d'apprentissage. 
Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  do  l'union  foncière  de  Ileims  ;  à  Nancy,  la  société 
immobilière,  au  capital  de  $40,000,  a  construit  57  maisons,  coûtant  de  $900  à  $1,400, 
toutes  vendues  à  dos  ouvriers.  Elle  a  toujours  donné  5  pour  100  à  ses  actionnaires 
jusqu'en  1884,  depuis  lors  2J  pour  cent,  et  elle  est  en  liquidation. 

Au  Havre,  une  société  anonyme,  la  société  havraise  des  cités  ouvrières,  s'est 
formée,  en  1871,  au  capital  do  $40,000,  sous  l'influence  directe  de  Mulhouse.  Elle  a 
construit  117  maisons  représentant  une  dépense  supérieure  à  $100,000;  en  1884,  elle 
avait  vendu  déjà  56  maisons,  dont  38  sont  entièrement  payées  (^conditions  de  la  vente  : 
premier  versement  de  $60,  amortissement  on  quinze  ans  par  mensualités  de  $4.80) 
en  vingt  ans  par  mensualités  do  $4.00.  L'intérêt  est  limité  à  5  pour  100.  A  Bolbec 
fonflionne  la  société  des  cités  ouvrières  au  capital  de  $20,000.  A  Orléans,  en  1879, 
deux  ouvriers  ont  déterminé  la  création  de  la  Société  immobilière  ayant  pour  but  de 
développer  l'esprit  d'épargne  on  facilitant  l'accession  de  la  propriété  :  elle  a  construit 
220  maisons  en  1887,  toutes  pourvues  d'un  acquéreur,  qui  amortit  le  prix  d'achat  en 
vingt-cinq  ans.* 

En'  Belgique,  on  peut  citer  la  Société  verviétoise  pour  la  construction  de  mai8{)n8 
ouvrières,  la  Société  liégeoise  des  maisons  ouvrières  (425  maisons,  dont  237 
vendues  f). 

En  Angleterre,  on  connaît  VArtizan's,  Labourers'  and  gênerai  dwellings  Company^ 
qui  a  pour  objet  de  donner  à  très  bas  prix  une  maison  a  chaque  famille.  Elle  a  voulu 
réagir  contre  le  sj'-stème  des  casernes. 

Ne  pouvant  construire  à  Londres  même,  on  est  allé  à  la  campagne  chercher  de 
vastes  terrains.  Jusqu'en  1881,  on  s'est  etforcé  d'encourager  les  ouvriers  à  devenir 
propriétaires.  Mais  actuellement  la  Compagnie  rachète  les  maisons.  Elle  a  créé  de 
véritables  petites  villes,  6,000  maisons.  Son  capital  est  de  $6,250,000,  le  dividende 
est  de  5  p.  100. 

III. — Nous  sommes  arrivés  à  la  troisième  catégorie,  aux  entreprises  qui  ont  pour 
but  de  construire  des  maisons  à  locataires  multiples,  mais  dans  des  conditions  de 
salubrité  et  de  confort  supérieures.  C'est  ici  qu'il  faut  ranger  les  diverses  sociétés  ou 
tbiulations  qui  existent  à  Londres,  qui  ont  dépensé  $18,500,000  et  logent  70,000 
personnes.      Nous  n'avons  qu'à  nommer   l'Association   métropolitaine,  la  donation 


*  Voir  page  341. 

t  Voir  page  307. 
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Peabody,  la  Compagnie  des  lofjements  pei-fectionnés,  la  Société  pour  l'amélioration 
do  la  condition  des  classes  laborieuses,  etc.  (1). 

Les  capitaux  engagés  sont  i-éirruiiérés  aux  taux  de  3  à  5  p.  100.  Dans  le  logs 
Peabody,  il  n'y  a  pas  d'actionnaires  et  lo  revenu  est  employé  à  étendre  l'œuvre.  Une 
entrepriwe  intéressante  et  moins  connue  est  celle  de  Surrey  Lodge  Estate,  fondée  sous 
les  auspices  do  Miss  Cons,  alderman  du  JJondon  Council,  qui  domeufo  au  milieu  de  ses. 
locataii-es  et  paye  4  p.  100  aux  actionnaires. 

A  Paris,  grâce  à  la  munificence  de  M.  M.  Heine,  la  Société  philanthropique  *  & 
construit  un  premier  groupe  (2)  i-ue  Jeanne  d'Arc,  au  milieu  du  XlIIe  arrondis- 
sement, l'immeuble  comprend  77  chambres  divisées  en  35  logements.  Deux  autres 
gi'oupes  seront  élevés  successivement  sur  dift'éi-ents  point  de  Paris,  dans  les  quartiers 
où  les  logements  salubres  sont  les  plus  rares. 

Un  immeuble  avec  45  logements  est  commencé  boulevard  de  Grenelle. 

A  Rouen  (décembi-e  1885)  on  a  réuni  $100,000,  construit  6  maisons  distinctes 
contenant  95  logements. 

A  Lyon,  en  juin  1887,  lop  locataires  ont  pris  possession  du  premier  groupe  de 
maisons  construit  par  MM.  Aynard,  Mangini,  Gillet,  qui  ont  tiré  $40,000  de  leur 
bourse  et  auxquels  la  caisse  d'épargne  avait  prêté  $30,000  pris  sur  ses  réserves.  La 
rémunération  du  capital  est  assurée  à  4  p,  100.  Les  promoteurs  de  l'œuvre  lyonnaise 
ayant  obtenu  une  base  solide  d'opérations  et  des  résultats  positifs,  ont  fondé  une 
Société  anonyme  au  capital  de  $200,000:  $40,000  versés  par  eux-mêmes,  $«)0,000 
demandés  à  des  souscripteurs,  $100,000  prêtés  par  la  caisse  d'épargne  sur  ses  réserves. 
On  a  acheté  82,500  pieds  pour  y  construire  20  maisons.  A  Marseille,  grâce  aux  eftbrts 
de  M.  Rostand,  la  caisse  d'épargne  de  cette  ville  a  été  autorisée  à  s'intéx'esser  à  uiu 
entreprise  analogue, 

Ce  n'est  que  justice  de  faire  refluer  dans  cette  direction  les  épargnes  des  petites 
gens. 

Dès  1882,  la  caisse  d'éjiargne  de  Strasbourg  prenait  l'initiative  de  consacrer 
$78,400  de  ses  réserves  à  la  construction  do  maisons  d'ouvriers.  En  Italie,  les  fonds 
dos  caisses  d'épai-gne  et  des  sociétés  de  secours  mutuels  sont  employés  à  construire 
de  petits  logements . 

A  Brooklin,  on  trouve  VImproved  Dwellings  Company,  fondée  par  M.  White,  qui 
disti'ibue  6  %,  et  une  entreprise  plus  récente  :  Tenement  home  building  Company,  qui 
limite  à  4  %  le  taux  de  rémunéiation. 

IV. — Miss  Octavia  Ilill  a  eu  le  mérite  d'inaugurer  un  système  particulier,  dont 
on  ne  saurait  parler  avec  trop  de  respect.  C'est  l'amélioration  du  logement  par 
l'achat  de  maisons  insalubres  qu'on  remet  en  état,  qu'on  gère  économiquement,  de 
façon  à  obtenir  une  rémunération  raisonnable  du  capital  (pas  de  charité,  pas  de 
socialisme).  Au  lieu  de  la  gratuité,  on  donne  son  temps  et  l'on  paye  de  sa  personne; 
c'est  l'influence  du  contact  direct  entre  les  locataires  et  les  propriétaires  ou  gérants 
animés  d'un  esprit  de  sérieuse  philanthropie.  En  1885,  Miss  Octavie  Hill  et  ses 
émules  étaient  propriétaires  de  57  immeubles,  valant  $1,558,835  et  logeant  11,582 
personnes. 

Miss  Octavie  Hill  a  fait  école  non  seulement  à  Londres,  mais  encore  aux  Etats- 
Unis,  notamment  à  New- York  et  à  Boston,  en  Allemagne  à  Darmstadt  et  à  Leipzig. 
A  Berlin,  il  s'est  constitué  une  société  anonyme,  dont  le  conseil  compte  M.  Gneist 
parmi  ses  membres,  pour  acheter  des  maisons,  les  réparer,  les  louer  ou  les  vendre,  y 
développer  des  habitudes  d'ordre.  Le  capital  en  est  do  $247.000  de  marcs,  sur  lequol 
$86,000  marcs  sont  placés. 

(1).  D'après  un  tableau  dressé  par  M.  GaïlifiF  depuis  quarante  ans,  jusqu'en  1886,  29,643  familles  ou 
146,809  personnes  on  profité  d'une  amélioration  dans  leur  habitation  à  Londres. 

*  Voir  page  371. 

(2)  M.  Picot  a  prononcé,  le  18  juin  1888,  un  éloquent  discours,  lors  de  l'inauguration.  "C'est  une 
œuvre  sociale,  elle  demoutre  aux  irrésolus  la  possibilité  d'agir.  Si  la  Société  philanthropique  tire  4  \\^^ 
des  capitaux  engagés,  elle  réfute  les  raisonnement  chimériques  des  socialistes  qui  attendent  tout  de  l  Ltat, 
qui  voudraient  çiue  les  communes,  avec  les  ressources  municipales,  le  gouvernement  avec  le  budget  de  la 
France,  construisissent  pour  loger  les  prolétaires.  " 
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Un  nous  permottm  do  sii^miilor  l'épargne  looative  que  M.  Coste  a  oxplinuëe  dans 
bon  beau  livre  :  Les  questions  sociales  contemporaines,  1886.  Il  s'agit  de  l'acquiBition 
proRroHsive  d'obligations  hypothécaires  conférant  droit  au  bail  et  promesse  de  vente 
(io  l'inimeiible  occupé  par  le  locataire,  avec  réduction  progressive  du  taux  do  loyer. 

Xe  serait-il  pas  possible  que  les  compagnies  d'assurances  fissent  dos  avances  aux 
ouvriers  pour  leur  faciliter  do  devenir  propiiétairos.  Les  ouvriers  qui  désirent 
acquérir  leur  propre  foyer  peuvent  parfaitement  ccmcluro  avec  une  compa<--nie 
(riifesurances  sur  la  vie  une  police  suffisante  pour  donner  une  marge  ruisonnable  à^une 
aviuice:  il  n'y  a  pas  de  placement  plus  sûr  que  do  leur  prêter  de  l'argent  et  de 
prendre  hypothèque  sur  l'immeuble  qu'ils  occupent.  Voici  comment  on  pourrait 
procéder  :  1  ouvrier  devra  accumuler  des  épargnes  dans  une  banque  jusqu'à  ce  quo  la 
somme  économisée  représente  une  garantie  pour  l'emprunt  qu'il  vont  contracter.  Il 
letirora  son  dépôt  de  la  banque  ;  en  même  temps,  il  contractera  une  police  avec  la 
ci)nq)agnie  d'assurances,  à  laquelle  il  versera  l'argent  et  fera  un  emprunt  à  la  même 
compagnie.  De  cette  façon,  s'il  devait  mourir  le  lendemain,  il  se  trouverait  que 
par  la  police  d'assurance,  la  dette  serait  éteinte  (1) 


(1)  Je  tiens  de  l'obligeance  de  M.  Cheysson  la  note  suivante  : 

Prenons,  par  exemple,  un  chef  de  famille  âgé  de  35  ans  et  une  maisonnette  de 

$1,200.     La  Société  la  loue  avec  promesse  de  vente  avec  amortissement  en  20  ans  et 

iutérêt  à  4  pour  100. 

Loyer  simple jj48  qo 

Amortissement 40  20 

Annuité $88  20 

La  société  contracte  av^o.  une  compagnie  d'assurances  une  police  stipulant  que 
SI  1  ouvrier  vient  à  mourir  avant  20  ans,  la  compagnie  d'assurances  payera  à  la  place 
des  héritiers,  les  annuités  restant  à  courir. 

La  prime  annuelle  à  payer  pour  cette  assurance  est  de $17  64 

Loyer  antérieur gg  20 

Total 8105^84 

Dansées  conditions,  le  chef  de  famille  ne  laisse  pas  derrière  lui  des  embarras, 
81I  meurt  ;  la  maison  est  libérée  le  jour  de  sa  mort  entre  les  mains  des  héritiers' 
Lette  prime  est  égale  à  15  pour  100  du  prix  de  la  maison.  Si,  au  lieu  de  la  consacrer 
à  la  sécurité  do  son  acquisition,  le  père  de  famille  avait  consacré  cette  somme  à 
lextinction  plus  rapide  de  sa  dette,  il  eût  pu  être  libéré  en  15  ans  au  Hou  do  l'être  on 
.0  ans.  Vaut-il  mieux  pour  lui  être  libéré  en  15  ans,  s'il  vit,  ou  bien  l'être  en  20  ans; 
ou  vaut-il  mieux  n'avoir  nul  souci  de  voir  l'œuvre  do  sa  libération  interrompue  par  la 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE   LA 

PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES 

TENU  À  PAEIS  DU  16  AU  19  JUILLET  1880. 


Quinze  questions  furent  eoumisos  et  diHculéeH  à  ce  congrès.  Chacunf!  do  ces 
quinze  quentions  a  été  l'objet  d'un  ra])port  ;  vu  l'importimco  du  sujet,  nous  iivons 
cru  devoir  publier  ces  rapports  dans  leur  entier. 

Le  congrès,  après  quatre  jour»  de  délibération  a  volé  les  résolutions  suivantes, 
différant  peu  des  projets  de  résolution  présentés  par  les  rapporteurs, 

RÉSOLUTIONS. 

Le  congrès  international  est  d'avis  : 

I. — Que  la  convention  librement  consentie,  par  laquelle  l'ouvrier  ou  l'eniployij 
reçoit  une  part  déterminée  d'avance  des  bénéfices,  est  contbrme  à  l'équité  et  aux 
principes  essentiels  du  droit  positif. 

II. — Qu'en  établissant  la  participation  aux  bénéfices,  il  importe  d'assurer  d'une 
manière  quelconque,  au  besoin  sur  frais  généraux,  l'affectation  des  ressources  néces- 
saires à  des  subventions  relatives  aux  cas  de  maladie  ou  d'accident. 

III. — Que,  dans  les  établissements  qui  occupent  un  nombreux  personnel,  et  où 
diverses  fabrications  peuvent  être  considérées  comme  formant  des  entreprises  dis- 
tinctes et  séparées,  il  peut  être  avantiigeux  d'intéresser  l'ouvrier,  non  seulement  à 
l'ensemble  des  bénéfices,  mais  encore  aux  profits  particuliers  de  la  branche  où  il 
travaille. 

IV.— Qu'en  règle  générale,  la  participation  aux  bénéfices  est  hautement  préfé- 
rable à  toute  autre  combinaison  d'attribution  de  gain  supplémentaire  ;  mais  que,  si 
le  système  des  primes  ou  sur  salaires  n'a  pas,  au  point  de  vue  des  rapports  du 
capital  et  du  ti-avail,  la  même  influence  morale  que  la  participation,  il  peut  consti- 
tuer un  premier  acheminement  vers  ce  système. 

V. — Que  le  contrôle  des  comptes  par  un  arbitre-expert  nommé  chaque  année  en 
assemblée  générale  par  les  participants  pour  l'année  suivante  donne  toute  sécuriié 
aux  pai'ticipants  comme  au  chef  de  la  maison. 

VI. — Que  la  participation  ne  peut  être  organisée  que  là  où  il  y  a  une  comptabi- 
lité complète  régulièrement  tenue. 

VII. — Que  l'organisation  du  ti-avail  avec  la  participation  aux  bénéfices  constitue 
un  élément  d'instruction  pi-ofessionnelle  et  d'éducation  économique  pour  tout  le  per- 
sonnel qui  est  ainsi  préparé  à  devenir  successeur  du  patron  soit  sous  la  forme  de 
commandite  simple,  soit  comme  association  coopérative  de  production. 

VIII. — Que  si  le  participant  est  admis  à  avoir  une  part  au  capital,  il  devient  par 
ce  fait,  un  véritable  associé,  participant  aux  pertes  comme  aux  bénéfices,  ce  qui 
prépare  d'autant  mieux  l'avènement  de  la  coopération  proprement  dite,  dans  laquelle 
tout  pi  opriétaire  d'actions  est  en  même  temps  ouvrier  ou  employé. 

IX. — Que,  dans  la  mesure  du  possible,  et  sous  les  léserves  commandées  danti 
certains  cas,  il  conviendra,  pour  augmenter  les  garanties  offertes  aux  bénéficiaires  de 
la  participation  contractuelle,  d'adopter  des  règles  déterminées  pour  la  confection  de 
l'inventaire. 
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X. — Qu'il  pont  ôtro  juHte  ot  utile,  dans  la  répartition  dos  bénëficeH,  do  ciéor  des 
catL^gorioH  soit  d'iiprôs  l'importance  des  fonctions  des  principaux  employés,  cliofs  de 
BOivico  ou  contremaîtres,  soit  d'après  l'ancienneté  dos  services. 

XI. — (iue  tous  les  modes  d'emploi  du  produit  do  la  participation,  soit  on  espèces. 
goit  îuitromoiit,  sont  légitimes,  comme  résultant  d'une  libre  convention  ;  mais  qu'il 
('Ht  sa^o,  surtout  au  début,  de  consacrer  à  l'épnrf^no  une  partie  aussi  fortocpie  ])08sible 
du  Hurcroît  do  rémunération  que  la  participation  des  bénétices  rapporte  au  personnel. 

Xfl. — (^uo  la  capitalisation  sur  livrets  individuels,  formant  im  patrimoine  trans-    ' 
missiblo  à  la  famille,  est  préférable  aux  rentes  viagères. 

XILI. — Quo  la  déchéance  ne  soit  plus  inscrite  dans  les  conventions  relatives  à  la* 
participation.     Lo  Congrès  reconnaît  toutefois  que  l'organisation  d'une  caisse  de 
prévoyance  ou  de  retiaite  peut  comporter,  dans  l'intérôt  même  du  personnel,  l'appli- 
cation de  cotte  décliéunce,  à  la  condition  quo  son  montant  reste  à  la  masse  et  que, 
pour  éviter  tout  arbitraire,  les  cas  de  déchéance  soient  déterminés  par  le  règlement. 

XIV. — Que  la  création  d'une  Caisse  générale  de  dépôts  indépendante  des  entre- 
prises pour  recevoir  les  épargnes  collectives,  lorsque  les  produits  de  la  participjition 
n'auront  pas  reçu  une  autre  ilostination,  est  do  nature  à  donner  sécurité  et  contiancw 
aux  intéressés,  et  ([u'cUe  est  à,  la  fois  désirable  pour  le  patron  ot  pour  les  ouvriers. 

XV. — Que  ilans  les  établissements  où  la  répartition  entre  tous  ne  donnerait  à 
chacun  qu'une  très  faible  somme,  et  où  le  personnel  est  stable,  la  participation  collec- 
tive atfectée  ù.  dos  services  do  mutualité,  de  secours,  d'instruction  ou  à  d(!s  avances 
pour  maisons  ouvrières,  est  préférable,  en  principe,  à  la  participation  individuelle. 

XVI. — Que,  sans  pouvoir  conseiller  en  termes  absolus  de  préférer  aux  placements 
de  tout  repos  la  commandite  de  la  maison  industrielle  où  les  ouvriers  travaillent,  ce 
deniior  parti,  malgré  les  l'isqucs  qu'il  fait  courir,  est  le  moyen  lo  meilleur  et  le  plus 
pratique  de  réaliser,  comme  l'ont  fait  Loclairo  et  Godin,  l'avènement  des  associations 
coopératives  do  production. 

XVII. — (Jue  si  lo  produit  de  la  participation  doit  être  consacré  à  une  assurance 
sur  la  vie,  l'assurance  mixte  est  préférable  à  toute  autre. 

XVIII. — Quo  les  retraites  et  rentes  viagères  constituées  doivent  toutes  se  rappor- 
ter à  dos  tarifs  établis  d'après  des  tables  de  mortalité. 

XIX. — Que  le  produit  de  la  participation  peut-être  ti-ès  utilement  employé  à 
stimuler  l'épargne  individuelle,  ou  à  faire  dos  avances  aux  ouvriers  pour  leur  faciliter 
rac(iuisition,  par  annuités,  d'une  maison. 

XX. — Que  la  participation,  en  augmentant  la  stabilité  des  ouvriers  pères  do 
famille,  fUcilite  l'apprentissage  et  le  bon  recrutement  du  personnel. 

XXI. — Qu'en  principe,  rion  ne  s'oppose  à  l'établissement  de  la  participation  aux 
bénéfices  dans  les  exploitations  agricoles  qui  emploient  un  nombre  suffisant  do 
travailleurs  salariés,  et  où  existe  une  comptabilité  bien  tenue. 

XXII. — En  ce  qui  concerne  la  pêche  maritime,  qu'il  a  intérêt  à  conserver  le 
système  de  la  navigation  à /rt  p7r^,  ([ui  maintient  lo  niveau  moral  et  professionnel 
dans  les  familles  de  pêcheurs  ;  en  outre,  quo  là  où  s'est  introduite  la  navigation  au 
mois,  il  importe  de  combiner  le  salaire  fixe  avec  l'attribution  d'une  part  prélevée  sur 
le  produit  de  la  pêche. 

XXIII. — Que  la  participation  aux  bénéfices  ne  peut  pas  être  imposée  par  l'Etat; 
qu'elle  doit  résulter  unqiuement,  suivant  les  circonstances,  de  l'initiative  du  patron 
ou  d'un  vœu  des  ouvriers  librement  accepté  par  lui,  au  même  titre  que  toute  autre 
convention  relative  à  la  rémunération  du  travail. 

XXIV, — Quo  lo  sentiment  do  la  dignité  personnelle  ainsi  quo  l'élévation  intol- 
lectuolle  et  morale  de  l'ouvrier  étant  le  meilleur  auxiliaire  pour  établir  l'harmonie 
entre  lo  capital  ot  le  travail,  il  y  a  lieu  d'engager  les  chefs  d'industrie  à  consacrer 
ine  partie  de  leurs  bénéfices  à  des  œuvres  d'instruction  et  d'éducation. 
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IIAPPOKTS. 

l'UKMIÈRK  QITKSTION. 

La  libre  convention,  expresse  mi  tacite,  par  laquelle  l'ouvrier  ou  l'employé  re.c,oit,  en 
sus  du  salaire  normal  ou  de  l' appoint ement  habitufl,  une  part  de  h/.néjices  sans  partici- 
pation aux  pertes,  soit  à  titre  individuel,  en  espèces  ou  autrement,  soit  à' une  manière  indi- 
vise ou  collective,  sous  forme  d'avantages  accessoires  ou  d'institutions  diverses,  est-elle 
conforme  au  droit  naturel  et  à  l'équité  ! 


Rapporteur:  M.  (îonhe, 

(Conseiller  à  la  cour  de  caHHation.) 

Comment  une  telle  convention  ne  Honiit-elle  puH  conforme  à  l'équité  ?  N'est-il  pu» 
juste  que  le  zùlc,  les  otlbrts  soutenus,  le  travail  et  la  viirilance  dos  onvriurs  aient  leur 
part  dans  les  béiiéticos  qu'ils  ont  procurés?  A  côté  du  capital  ari^cnt,  n'oxisto-t-il  pas 
un  capital  vivant,  et  ce  dernier  ii'ost-il  pas  aussi  précieux  ([ue  le  premier?  N'a-t-il  paH 
à  la  production  une  pail  directe?  Lu  collaboi'atioii  do  l'ouvrier  s'exerce  lihrement; 
plus  elle  est  active  et  inteHi;j;eiitc, plus  s'accroissent  le  protitde  l'entreprise  et  le  i^ain 
du  capital.     Comment  donc,  au  nom  do  ré(iuité,  lui  refuser  tout  droit  à  un  partage 

f)roportionnel?  Serait-ce  qu'il  no  court  pas  de  risques?  Mais  les  accidents  qu'il  bravo, 
es  danj^ers  ([iii  le  menacent,  voilà  les  risques  propres  à  l'ouvrier,  et  ils  ne  sont  pas 
moindres  que  les  perles  qu'éprouve  le  capitaliste. 

Généreuse  utopie,  dira-t-on  ;  sans  doute,  l'équité  serait  satisfaite  si  les  fruits  du 
travail  étaient  justement  répartis  entre  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  leur  pnxluction  ; 
mais  il  faut  voir  les  clioses  sous  un  aspect  moins  idéal  et  tenir  compte  des  relations 
nécessaires  que  crée  la  vie  économi(jue.  J/ouvrier  engage  son  travad  moyennant  un 
salaire,  afin  que  sa  vie  journalière  soit  assurée;  il  aliène  ainsi  par  avance  sa  part  dans 
les  i)roduits  et  s'assure,  pour  ainsi  dire,  contre  des  risques  (pi'il  ne  peut  atVrontor. 
Ce  contrat  sjjécial  est,  au  point  do  vue  du  droit,  incompatible  avec  toute  idée  d'asso- 
ciation. 

Sans  examiner  si  le  régime  du  salariat  n'est  pas  la  condition  essentielle  do  la 
grande  industrie,  ce  (ju'on  peut  affirmer,  c'est  qu'à  l'beure  actuelle,  il  ne  peut  être 
supprimé.  On  ])ourra  en  atténuer  les  rigueurs  par  des  mesures  db  bienveillance  ot 
tout  ce  que,  sous  ce  rappoi't,  concèdent  capitalistes  et  industriels,  est  digne  d'encou- 
ragement. Mais  il  no  faut  ])as  confondre;  il  faut  so  garder  de  se  payer  d'illusions. 
Autre  chose  est  la  distribution  d'une  part  de  bénéfices  accordée  spontanément  à  ses 
collaborateurs  par  un  chef  de  maison:  il  n'y  a  là  qu'un  fait,  acte  souvent  prévoyant 
d'un  administrateur  entendu;  autre  chose  serait  la  ])ai'ticipation  aux  bénéfices  obli- 
gatoire en  vertu  tl'un  contrat  positif  emportant  avec  lui  des  effets  légaux  :  il  n'y  aurait 
là  méconnaissance  des  principes  essentiels  de  toute  législation,  et  cela  pour  doux 
raisons  : 

1°  Toute  participation  aux  bénéfices  suppose  une  association  ;  or  on  ne  peut  être 
associé  sans  prendre  sa  part  des  pertes; 

2°  Le  droit  reconnu  à  une  part  de  bénéfices  comporte  nécessairement  le  droit 
de  contrôler  les  éléments  qui  ont  servi  à  fixer  cette  part;  or  une  telle  vérification 
rendrait  impossible  toute  direction  industrielle  ou  commerciale. 

Voilà  l'objection  et  nous  ne  pensons  pas,  en'la  condensant,  l'avoir  affaiblie. 

La  participation  est-elle  véritablement  une  société  léonine  ?  Précisons  tout 
d'abord:  dans  certains  cas,  l'ouvrier  est  considéré  comme  titulaire  d'une  part  ilc  ])ro- 
priété,  il  est  alors  un  véritable  associé;  il  supporte  les  pertes.  Ces  pertes  sont-elles 
imputées  sur  un  fonds  de  réserve?  il  importe  peu;  la  valeur  de  la  part  en.  propriété 
se  trouve  ainsi  diminuée  et  sera  parfois  réduite  à  néant.  La  participation  ne  se  dis- 
tingue pas  alors  d'une  association  ordinaire.  Ce  n'i^t  pas  à  une  convention  de  cette 
nature  que  s'en  prend  l'objection,  ce  n'est  pas  elle  qu'il  est  opportun  d'étudiei'. 
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Tout  uutri)  «Ht  la  piirticipiition  puro  l'i  Hiinplo  aux  bénéflcos;  (•(•Ile-ci  no  Hiipposo 
(iiK'Uiio  asHociatiori,  aiicuiio  ('opr()pi'i(j((J,  ollo  n'owt  (m'un  modo  do  r($miinërati()n. 

On  l'a  dit  Hoiivont  :  io  capital.  l'oiitrcpriHc  ot  le  travail  coopèrent  à,  la  production  ; 
ail  |)rcnucr,  l'intérôt;  à,  la  Hocondo,  le  protit;  au  troiMiôine,  le  Halaire.  MaiH  il  ne  faut 
|)UH  croire,  (iiie  pour  chacur)  de  ces  dlénientH.los  région  Hoiont  inflexililoH.  La  pratiiiuo 
])n'Hquo  toujours  houlevorHe  (pioliiue  ))eu  los  aliHtractionH  économi(|ues.  Lo  capital 
(|iii  Mouvont  commande,  no  ho  (Mxitonto  pas  do  l'intérôt.  l'our  compensor  les  risquos 
([n'il  court,  il  j)rend  sa  part  des  l)(5néticoH  et  souvent  lapins  foite,  r/onlrepr(^neur  no 
conserve  pas  tout  le  prollt  et  n'assume  pas  tout  lo  riscpu^  11  arrive  même  que  !o 
l'iipital  rononco  ontiùrcment  i\  la  responsaliilitc?  do  celui  (jui  dii'igo  à  raison  des  héné- 
Hcos  ([m  lui  sont  réserv(îs.  La  direction  est  alors  i'(5niunér(5e  le  plus  souvent  par  une 
|)()ition  d(5termin('H'  des  l)ën(5ticos;  le  rôle  ot  les  ris(|U(îs  de  l'onti'opr'onour  ont  pass(5  au 
ciipitaliste.  y'(5tonne-t-on  dans  ce  eus  do  voir  U^  directeur  (U^  Vusino  recevoir  uiio 
réiiuin(5iatioii  proportionnelle  et  non  des  apiiointoments  lixcs?  Nullement,  on  com- 
prend que  c'est  la  condition  mOmo  du  succès.  Si  lo  cai)ilal  a  pris  ù.  son  compte  l'en- 
treprise, il  n'en  faut  pas  moins  (|u'il  abandonne  une  paît  des  lién(jtic(!s  allnde  s'nssiiror 
rmilie  part.  T()iit(!s  les  l(jifislatioiis  pr(5voient  et  sanctionnent  des  eoiivontions  do 
cette  nature,  Koe,itît(5s  à,  nisponsabilitt^  liinit(5e,  sociétés  anonymes.  Il  y  a  là  uno  asso- 
ciation de  capital  ot  do  travail  ([iii  comporte  pour  ce  dernier  uno  rémunération  on 
béiiéticos  ot  no  ]»eut  entraîner  uno  porto  au  capital  puiscpril  n'a  pas  été  fait  d'apport. 

Par  quel  motif  raisoniuîrait-on  ditféremment  lors([u'il  s'a,i;it  de  l'ouvrier  "i*  Lui 
aussi  fournit  au  capital  son  temps,  ses  forces,  son  oxpéiience,  son  intelligence.  Par 
l'attrait  d'une  rémunération  vanalile,  ne  poiirra-t-on  sliniiiler  son  activité  et  son  /.èlo? 
Une  portion  do  son  gain  doit  rester  tixo;  elle  représente  lo  temjis,  le  travail  courant, 
matériel  pour  ainsi  dire,  c'est  lo  salaire;  il  pourvoit  aux  besoins  journaliers.  Mais, 
on  l(^  reconnaît,  si  le  travail  est  plus  actif,  s'il  est  dirigé  avec  jilus  d'attention,  si 
l'ouvrier  apporte  à  sa  besogne  un  soin  particulier,  rapiclement  on  voit  s'accroître  la 
somme  ot  la  valeur  dos  prcnluits.  Comment  s'assurer  cet  accroissement  sinon  on 
intéressant  l'ouvrier  à  le  procurer?  Un  nouveau  ])rofit  lui  sera  donc  ù,  Juste  titre 
ac(|uis  s'il  est  la  cause  d'un  bénéfice  ])lus  grand,  et  ce  protit  sera  nécessairement  pro- 
portionnel à  ce  bénético  augmenté.  Tantc'it  ce  surcroît  de  rémunération  sera  destiné 
à  alimenter  dos  caisses  collectives,  tantôt  il  sera  en  tout  ou  partie  diiecteraent  remis; 
le  caractère  n'en  sera  pas  changé. 

Pour  sa  ])art  de  collaboiation  l'ouvrier  est  dans  la  miîmo  situation  que  le  direc- 
teur do  l'usine.  Sans  doute  le  directeur  groupe  les  forces,  mais  chacune  de  ces  forces 
est  libre  ot  son  concours  n'ost  pas  moins  nécessaire  que  celui  do  l'agent  qui  los 
réunit  -dans  un  commun  etl'ort.  (Comment,  et  pour  quelle  raison  juridique,  la  pro- 
messe d'une  attribution  proportionnelle,  obligatoire  envers  l'un,  no  serait-elle  pas 
valablement  faite  à  l'éganl  de  l'autre  ?  Sans  doute  il  n'y  a  pas  là  uno  association, 
mais  uno  convention  spéciale  sur  le  mode  de  rémunération.  On  peut  s'engager  à 
pajer  un  travail  d'après  son  rendement  calculé,  soit  d'après  la  somme  do  la  produc- 
tion: c'est  lo  travail  à  la  tâche  ;  soit  d'après  la  valeur  de  cotto  production,  lo  bénéfice 
qu'elle  procure  :  c'est  la  iiarticipation.  Ijos  doux  conventions  sont  de  même  nature 
et  nous  admettrons  aisément  que  les  ouvriers  participants,  pas  plus  que  le  directeur, 
qui,  en  cette  qualité,  a  une  part  do  bénéticos,  ne  sont  dos  associés  au  sens  juridique 
tin  mot.  Mais  la  convention  qui  consacre  leui-s  droits  n'en  est  pas  moins  régulière  et 
conforme  aux  exigences  d'une  législaticm  coordonnée. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  contrat  sans  .sanction,  reprend  l'objection  ?  Le  capitaliste, 
l'imlustriel  qui  s'engage  à  distribuer  une  part  de  bénéfice,  ne  s'engage  pas  réellement, 
s'il  dépend  de  lui  do  fixer  sans  contrôle  ce  bénéfice  ;  un  tel  engagement  est  soumis  à 
une  condition  potestative  qui  lui  enlève  toute  valeur  juridique. 

Mst-ce  exact  ?  Il  faut  d'abord  observer  que  dans  un  certain  nombre  dentre- 
pi'ises,  le  contrôle  résulte  do  la  communication  des  comptes  aux  sociétés,  que  dans 
d'autres,  le  droit  de  vérification  a  été  sans  inconvénient  accordé  aux  participants. 
Mais  admettons  (^ue  par  crainte  d'ingérence,  la  convention  consentie  par  le  patron 
refuse  expressément  tout  contrôle  ;  la  validité  du  contrat  n'en  sera  pas  atteinte.  La 
mauvaise  foi  no  se  présume  pus.     Osera-t-on  dire  que  l'ouvrier  qui  accepte  les  résul- 


488 


tilts  iiiimuoIh  iiiii  lui  sont  (|<$cliir($H,  qui  fliif  foi  à  lu  Hincëritë  de  Hon  pntrnti,  serti  nëcos 
Biiiroinoiit  trompé  pur  lui  ?  Non,  miiiim  ilouto.  Loh  limitoH  do  l'O  rapport  no  per- 
mettent piiH  (Ut  HO  rttportrr  aux  liiitN  étudiés  dans  don  ()iu|uAtuH  complùtoN,  nmis  on  y 
vorrait  nu  (lontraiio,  (pio  toujours  la  convunlion  a  été  loyalomont  oxérutée,  Fi'iniiim- 
triol\({ui,  diinH  l'intuntion  do  ho  procuror  à  Imiii  conipto  dos  auxiliairos  plus  di'viMiéi, 
aurait  roiMMii-s  iV  la  participation  conirno  iV  un  j)iù^o,  no  tardorait  i\  ôlro  victitno  do 
son  Huhtort'u^i^ 

Poursuivons  plus  loin  lo  raisonnoiuont.  Kst-ij  vrai  ilo  dirti  (pio  <lmis  la  promoHNo 
d'uno  part  do  liénélicos,  il  n\  ail  (pi'uno  (dilitruiioD  Noiiniis(>  à  uno  condition  |  ot(>st!i> 
tivo  ?  En  auc'Uiu'  f'uyon.  Ijii  condition  potoslativtt  suppono  ceci  :  il  ilépcnd  t-nlière- 
niont  do  la  volonté  d'un  dos  (•f)ritriictantH  do  so  dé^iif^or  do  son  ohli^^ation.  Il  n'en  cHt 
paH  ainwi  on  <'!is  do  participation  proniiso  ;  il  ne  dépond  pus  dtMa  lihro  volonté  du 
])alron  do  Hupprirnor  la  répartition  léi,dtiniomenl  duo;  pour  lo  t'airo,  il  faudra  (|ii'il 
nio  un  liénéticc  réol.  ('(*  n'est  jkis  là  ho  dégager  lihronicnt  d'uno  obligation,  c'est  ho 
HouHiridro  par  la  t'raudo  îl  non  exécution,  oo  (jui  est  bien  dilVéront. 

Main  qu'itnporic,  dit-on,  lo  réHultat  ont  lo  mOnio.  Non  [juh,  au  point  do  vue  do 
la  vitalité  du  contrat,  co  (put  préoiséniont  noun  oxamiru)nH.  Quoi  ont  lo  point  (pu 
doinouro  incertain'/  Unicpionicnlcolui  do  savoir  comment  la  prouve  sera  t'ournio. 
En  général,  lo  créancier  s'asHuro  d'un  écrit  (jui  constate  soH  drcdls;  il  vérifie  cimuite 
ni  dans  l'exécution,  cos  mômes  droits  ont  été  nauvogardés.  li'ouvrior  participant  snv 
ce  second  jtoint  renonce  il  une  vérification  personnelle  et  s'en  remet  i\  la  paioledc  son 
débiteur.  Mais  n'arrive-t-il  donc  Jamais  (pio  lu  parole  du  déliitoursoit  uccoptéocîotume 
preuve  et  règle  le  sort  d'un  contrat  'f  Souvent  les  contrats  ho  t'orment  verbalcmont; 
co  no  H(mt  pas  les  moins  importants  et  l'on  n'a  Jamais  méconnu  la  valeur  des  négo- 
ciatiouH  commerciales  et  tinancièros  (pii  no  reposent  que  sur  la  bonne  foi.  Sur  l'exé- 
cution des  conv«uitions,  comme  sur  leur  existenco,  la  loi  prévoit  (pio  l'une  des  parties 
peut  s'en  remettre  iV  l'atlirmation  en  Justice  do  l'autre.  L'obligation  n'en  existe  pas 
moins  alors  môme  que  la  preuve  de  l'exécution  intégrale  do  la  convention  est  soumise 
à  qiiehpie  restriction.  Ajoutons  encore  ceci  ;  malgré  la  clauHO  du  contrat  qui  intenlit 
aux  participantH  la  vérilication  des  livres,  un  inventaii'c  apriis  décès,  uno  production 
en  Justice  ou  tout  autre  incident  ])eut  révéler  les  bénéticios  <pio  le  patron  aurait  dissi- 
mulés; loH  ])articipants  invo(pier<)nt  légitimement  cotte  preuve  indirecte  pour  récla- 
mer co  qui  leur  est  dû.  Il  faut  donc  le  reconnaître,  en  dr(dt,  la  dilHciiltédo  la  preiivo 
ne  peut  invalider  l'obligation  elle-même. 

Tout  au  plus  peut-on  dire  ([ue,  pour  leur  fonctionnement,  les  rapports  do  puiti- 
cipation  sup])osenl  la  contianco  et  ([u'ils  cesseront  en  fait  d'exister  si  cette  contiaiico 
disparaît.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cola  ([lie  le  partage  des  bénéfices  ne  soit  autre 
chose  (pi'une  mesure  de  bienfaisance.  La  convention  n'en  produit  |)a8  moins  des  etl'ots 
obligatoires. 

La  cause  en  est  sans  doute  ù,  la  très  récente  extension  de  la  participation,  mais,  à 
notre  connaissance,  les  règles  spéciales  à  cette  convention  n'ont  encore  été  formulées 
dans  aucune  législation;  elles  ont  été  cependant  indiquées  dans  un  projet  soumis  en 
ce  moment  aux  Chambres  françaises.  Ces  dispositions  peuvent  être  utiles  jioiir  dis- 
siper toute  niceititude  ;  mais  elU;  no  ciiaiigcroiit  pas  le  principe  même.  Le  droit  tU's 
obligations  dont  les  iJoniains  ont  si  bien  assis  les  bases,  régit  encore  pres(pie  sans 
changement  le  monde  Juridique.  Il  loconnaîl  la  liberté  dos  conventions  et,  par  suite, 
le  lien  do  droit  qui  existe  entre  lo  patron  et  l'ouvrier  réunis  par  la  participation,  il 
valide  l'obligation  du  patron  ot  consacre  le  droit  de  l'ouvrier  à  réclamer  l'exéciiliDn 
l'égale  d'une  convention  régulière.  Voilà  la  théorie.  Mais  vous  êtes  surtout  réunis 
ici  pour  étudier  les  faits  :  ce  sont  eux  qui  diront  (piels  résultats  pratiques  on  peut 
attendre  de  la  participation.  Eu  face  des  merveilles  ([uo  nous  admirons  ici,  qu'il  nous 
soit  permis  cependant  do  dire:  puisse  la  participation,  en  reserrant  la  collaboration, 
en  établissant  une  mutuelle  contianco,  activer  dans  l'intérêt  commun  les  forces  pro- 
ductives, contribuer  à.  l'harmonie  ot  au  bien-être  do  tous  ceux  qui  travaillent  au 
renouvellement  incessant  de  l'industrie  !  C'est  là  le  progrès,  le  passé  nous  en  est 
garant,  nous  l'attendons  avec  contianco. 
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DKIIXIÈ.MI']  (iUHSTION. 

Lorsqu'un  chef  d'industrie  désire  ajouter  au  salaire  de  ses  ouvriers  des  avantages 
destinés  à  auijmenter  le  hien-itrr  dans  le  présent  ou  leur  sécurité  pour  l'avenir,  sans 
vouloir  charger  le  prix  de  revient  en  adoptant  le  système  d'un  préUvtment  annuel  sur 
frais  généraux  recommandé  par  M.  Engel  Dollfus,  n'ij  a-t-il  pas  lieu  d'appliquer  le 
principe  de  la  participation  du  personnel  dans  les  bénéfices  f 

La  participation,  réijlée  d'apri's  tin  ([iiaiitimi  déterminé,  doit-elle  être  calculée  sur 
l'ensemble  des  bénéfices  industriels  et  commerciaux  de  l'entreprise  /  iV«  faut-il  pas  au 
contraire,  chercher  à  l'on/aniser  dans  une  mfme  maison,  au  moyen  d'une  série  d'inventaires 
distincts,  par  spécialités  de  travail,  par  groupes  ou  équipes  d'ouvriers  1 

bappouteub:  m.  khédéiuo  duhoih, 
(Docteur  en  droit,  soiiH-cliroctotir  do  l'imprimerio  (^'Imix.) 

[. — Lo  clu't'd'iiidiistiic  <|ui  so  proitoso  (r!Hiu;"icnfor  le  hion-Ctrii  do  Hon  porsnnnol 
(loil,  somlilo-t-il  l'ocliorcluir  iivuiit  tout  los  rnoyoïiH  d'uHHuroi'  lu  vio  do  l'oiivrior,  hii 
nuiitt5,  l'éducation  ot  Iii  wécurité  jnésonto  do  hii  fuinillo  par  l'adoption  d'un  onHoinldo 
(le  niosuroH  quo  l'on  poiiiTuit  nppolor  oonnorviitoiros,  lollos  ([uo  Ioh  sooii't»5s  do  H0(toui'H 
pour  le  toinps  do  niuladio,  li's  usHiiranccH  (>n  ciih  d'accidontN  ot  do  décùs,  los  écolo» 
proroHHlonnolIoH,  los  crèolion,  oto.  Cos  inhtiliitionH  do  prévoyance,  (|iii  sont  la  niino  on 
pnitiquo  par  io  patron,  au  protit  do  l'ouvi'ior,  (V\  la  niaxiiiu!  do  Franklin  :  Ménage  ta 
santé,  c'est  ton  premier  outil,  nont  d'uno  iiécossHito  iininédialo  ot  oonstanio;  olles  ne 
comporfont  ni  aji>nriuinu'nt  ni  incoi'titudo,  ot  no  hauraiont  ôtro  suliordonnéos  aux 
buiiclicoH  évontucl.s  do  l'ontropriHo  ;  aussi  soininos-nous  d'avis  qu'il  osl  bon  ilo  prélovor 
Hur  frais  généraux  la  dotation  ([ui  doit  pourvoir  ù,  lour  fonctioniuunont.  La  |)artici- 
pal  ion  aux  bénéticos,  avo(^  sos  cliancos  divoi'sos,  conipiètora  l'iouvro  on  toi'niant 
l'épari^no  pationto  cpii  doit  assuror  l'uvonir. 

II. — En  instituant  la  partic-ipation  aux  bénéticos,  lo  patron  doit,  croyons-nous, 
rodioi'clior  un  doublo  résultat:  d'abord,  améliorer  la  l'émunoration  du  ti'availlour 
dans  la  pioportion  du  dévoloppoinont  do  sos  propros  utVairos  ;  onsuilo  intérossor  son 
personnol  au  succùs  do  s(m  ontroprisc,  autromont  dit  lo  stimulor  i\  up}>ortor  il  son 
travail  tout  le  zèlo  ot  tout  lo  soin  (|u'il  ost  ca])ablo  do  i'ournir. 

Or  il  est  inoontoslublo  que  l'ouvrier  concourrad'autantplus  activement  ù,  co  but, 
qu'il  lo  comprendra  davantage,  et  (ju'il  pourra  embrasser  le  cliam])  d'action  dans 
loiiuol  il  so  meut.  Cet  horizon  no  doit  donc  pas  être  trop  étendu,  car  il  pai'aît  démon- 
tré ((UO  l'intluonco  morale  do  la  |)articipation  (!st  on  l'aison  inverso  du  nombre  dos 
participants.  Aussi  peut-il  ôtro  avantageux,  lors(iu'il  s'agit  d'une  grande  ontropriso, 
d'intéresser  l'ouvrier,  non  à  l'assombléo  des  bénétioes,  mais  aux  profits  particuliers  de 
l'atclior  où  il  ost  employé.  Dans  un  groupe  <le  travailleurs  ])eu  nombreux,  réunis 
dans  un  même  local,  s'occupant  tous  d'uno  branche  spéciale  do  l'entreprise,  chacun  a 
conscience  do  l'inthienco  dii'octo  ((u'oxerccnt  sur  la  |)roduction,  son  assiduité,  son  zèle, 
ses  soins  à  évitiw  les  portes  de  temps,  lo  gaspillago  dos  matières  promiùi'os,  lo  coulage. 
Il  s'établit  aussi  entre  tous,  non  seulement  une  utile  émulation,  mais  encore  une  sorte 
de  coiitrôlo  ot  do  surveillance  réciprotiucs,  aux([uels  le  sentiment  de  la  solidarité  et  la 
communauté  d'intérêts  enlùv(!  tout  caractère  humiliant. 

La  question  du  cantonnement  do  la  participation  par  atelier  intéresse  donc  sur- 
tout los  grands  établissements,  oi\  l'ouvrier,  noyé  pour  ainsi  dire,  au  milieu  d'un  per- 
sonnel considérable,  n'aperçoit  que  très  ditlicilomont  la  portée  directe  de  sos  ott'orts. 

Malgré  les  avantages  qu'il  semble  présenter,  lo  système  de  participation  limitée 
pai'  atelier  n'a  été  jusqu'ici  que  très  rarement  jjraticpié.  L'enquête  du  docteur 
Boliraert  ne  nous  otl'ro,  en  ettet,  que»trois  exemples  ù.  citer  :  ceux  do  MM.  Baur  et 
Naltholz,  entrepreneur  de  construction  i\  Seet'eld,  près  de  Zurich  ;  do  M.  Demmler, 
architecte  do  la  cour,  à  Schwérin,  et  do  la  Papeie, '"  coopérative  d'Angoulême,  que 
dirige  M.  Edgard  Laroche-Joubert,  député  do  la  Charente.  C'est  dans  co  dernier  éta- 
blissement que  nous  trouvons  la  seule  application  complète  de  co  régime. 
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L'usine  de  la  papeterie  coopénitivo  d'Angoulême  est  divisée  en  sept  branches 
dont  chacune  participe  séparément  aux  bénéricos  qu'elle  réaline  annuellement.  A  cet 
efiet,  chaque  branche  est  débitée  des  loyers,  impôts  et  assurances  du  salaire  de  tout 
le  personnel,  do  5  pour  100  du  capital  qu  elle  emploie,  en  un  mot,  do  tout  ce  que  la 
maison  dépense  pour  elle.  Dans  l'atelier  de  fabrication  des  papiers  la  participation 
est  de  25  pour  100  des  bénéfices;  les  cinq  entreprises  du  glaçage  des  enveloppes,  du 
cartonnage,  des  registres  et  des  dépôts  de  Paris  reçoivent  chacune  50  pour  100  ;  l'atelier 
d'emballage  60  ])our  100.  Pour  opérer  la  répartition,  on  prend  poui*  base,  non  seule- 
ment le  chillre  des  salaires,  mais  encore  la  valeur  des  services  et  l'ancienneté,  suivant 
des  règles  que  déterminent  les  statuts. 

Quant  à  la  forme  do  la  comptabilité,  elle  paraît  être  très  simple,  puisque  dans  sa 
déposition  devant  la  commissicm  extra-parlementaire  des  associations  ouvrières  (26 
mai  1883),  M.  Laroche-.loubert  a  déclaré  qu'un  seul  employé  suffisait  à  tenir  les 
écritures  de  son  usine.  Après  de  longues  années  d'expériences,  M.  Laroche-Joubert 
se  félicite  de  cette  or'ganisation. 

Tels  sont  les  seuls  exemples  que  nous  puissions  citer  de  la  participation  cantonnée 
par  atelier.  D'où  peut  provenir  cette  rareté  d'application?  Il  faut,  croyons-nous, 
en  attribuer  la  cause  à  la  difficulté  présumée  qu'il  y  a  à  organiser  une  comptabilité 
en  rapport  avec  ce  système.  Voyons  si  cette  difficulté  n'est  pas  plus  apparente 
que  réelle. 

Prenons  pour  type  un  établissement  qui  occupe  de  nombi'eux  ouvriers,  puisque 
la  question  no  se  pose  pas  s'il  s'agit  d'un  personnel  restreint,  où  l'esprit  de  solidarité 
s'établit  plus  aisément. 

Le  capital  est  de  SGOO.OOO. 

Les  participants  que  l'on  veut  intéresser  aux  bénéfices  sont  au  nombre  de  238, 
dont  26  employés  et  216  ouvriers,  divisés  en  six  ateliers.  La  moyenne  des  salaires 
annuels  dont  on  veut  faire  la  biise  do  la  répartition  est  de  $440. 

En  instituant  la  participation,  le  patron  a  considéré  qu'il  pourrait  prélever  sur 
ses  bénéfices  un  quantum  do  15  pour  100,  qui  permettrait  de  distribuer  aux  intéressés, 
dans  les  années  ordinaires,  10  pour  100  environ  de  leur  salaire. 

La  forme  d'écriture  à  adopter  pour  la  répartition  de  ce  quantum  paraît  devoir 
être  peu  compliquée.  Il  suffira,  on  etfet,  d'ouvrir  au  compte  général  Exploitation  une 
colonne  distincte  pour  chaque  atelier. 

Au  débit  tigureront  la  paye  des  ouvriers,  les  achats  do  matières  premières  et 
toutes  les  autres  dépenses  qui  ])eavent  Ctre  spécialisées. 

Le  crédit  comprendra  le  chitt're  d'iitFairos,  c'est-à-dii'o  les  sommes  facturées  aux 
clients,  également  décomposées  en  fractions  correspondantes  à  chacun  des  ateliei's 
qui  ont  contribué  à  l'exécution  du  travail.  Le  registre  qui  sert  à  l'inscription  des 
commandes  et  à  la  rédaction  des  factures  portera  les  mêmes  divisions,  les  mêmes 
détails,  et  le  comptable,  à  la  fin  du  mois,  les  ti-anscrira  facilement  et  dans  la  même 
forme  au  compte  général  d'exploitation. 

La  différence  entre  le  débit  et  le  crédit  de  chaque  atelier  constituera  le  bénéfice 
brut,  dont  on  déduira  le  montant  des  frais  généraux  que  nous  supposerons  être  de  10 
pour  100  du  chitt're  d'att'airof,  et  l'intérêt  du  capital  à  5  pour  100,  soit  un  total  de  15 
pour  100,  dont  chaque  branche  supportera  une  part  en  proportion  de  son  chitt're 
d'affaires.  C'est  sur  le  bénéfice  net  ainsi  obtenu  que  le  patron  prélèvera  la  participa- 
tion de  15  pour  100  qu'il  destine  ù.  son  perscmnel. 

Dans  un  esprit  de  justice,  il  entend  que  cette  participation  ait  pour  résultat,  la 
première  année  tout  au  moins,  de  donner  à  chaque  intéressé,  à  quelque  branche  de 
l'usine  qu'il  appartienne,  une  somme  égale  et  proportionnelle  à  son  salaire.  Mais  il 
se  trouve  en  présence  de  de  résultants  très  différents  dans  les  divers  groupes  de  par- 
ticipants. Ainsi,  l'atelier  A,  composé  de  82  ouvriers,  a  produit  un  Ijénéfice  net  de 
$12,000,  tandis  que  l'atelier  B  avec  55  personne  a  donné  $37,500.  Afin  d'égaliser 
les  parts,  il  faut  donc  que  le  pati-on  cherche  une  base  de  répartition  différente  pour 
chaque  atelier.     Ce  calcul  pourrait  être  le  suivant: 

Nous  appellerons  quantum  général  de  prélèvement  les  15  p.  100  que  le  patron 
consent  à  distraire  de  ses  bénéfices  pour  distribuer  à  son  personnel,  et  quantum  spécial 
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de  participation  d'atelier,  le  chiffre  qu'il  faut  prendre  sur  le  bénéfice  net  de  chaque 
luiincbe  pour  donner  à  touH  les  participuts  une  part  égale  de  10  p,  100  du  salaire. 
Ce  quantum,  fixé  une  fois  pour  toutes  à  l'origine,  et  pour  un  premier  exercice  consi- 
(léié  comme  normal,  restera  le  même  pour  les  années  suivantes.  Ainsi,  pour  les 
ouvriers  de  râtelier  A  le  quantum  de  participation  sera  30  p.  100  des  bénéfices  réalisés 
dans  ce  môme  atelier;  pour  l'atelier  B,  il  sera  de  (J.45  p.  100.  et  ainsi  de  suite, chaque 
groupe  ayant  un  quantum  do  participation  en  rapport  avec  le  bénéfice  qu'il  a  réalisé 
et  le  nombre  de  participants  qui  lo  composent.  Quant  aux  employés  qui  ne  sont 
attachés  à  aucun  service  déterminé-  et  qui  concourent  à  la  marche  générale  de  la 
maison,  leur  quantum  de  participation  sera  calculé  sur  le  bénéfice  net  total,  La 
somme  des  participations  de  tous  les  groupes  formera  les  15  p.  100  que  le  patron  à 
voulu  distribuer. 
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Ces  résultats,  égaux  pour  tous  à  l'origine,  se  modifieront  sans  doute  les  années 
suivantes,  en  hausse  pour  les  uns,  en  baisse  pour  les  autres,  suivant  la  chance  des 
attaires,  le  travail  et  le  zèle  des  participants.  L'important  est  que  tous  les  groupes, 
lui  début,  partent  ensemble  et  sur  le  mtMne  pied,  chacun  devant,  dans  la  suite,  s'effor- 
cer de  gagner  du  terrain  ou  tout  au  moins  de  conserver  son  rang. 

Le  système  du  cantonnement  par  atelier  offre  un  terrain  de  transaction  entre  les 
partisans  de  la  participation  et  ceux  qui  préconisent  les  primes  et  les  gratifications. 

L'association  des  travailleurs  aux  bénéfices  crée  la  solidarité  d'intéiêts  entre 
rintelligencc,  le  capital  et  le  travail;  la  prime,  au  contraire,  est  un  régime  d'indivi- 
dualisme qui  laisse  ces  trois  éléments  dans  l'isolement  les  uns  des  auti'es.  Mais,  la 
participation  appliquée  à  un  trop  grand  nombre  d'individus  peut  encourir,  dans  cer- 
tains cas,  le  reproche  qu'on  lui  a  adressé  de  ne  pas  stimuler  réellement  le  zèle  de 
l'ouvrier. 

Le  cantonnement  par  atelier  répond  à  cette  objection  ;  il  offre  les  avantages  d'un 
système  mixte,  également  éloigné  de  l,égoïsme  et  do  l'illusion. 
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PBOJET   DE   RÉSOLUTION. 

Le  Congrès  international  est  d'avis  : 

1.  Qu'en  établissant  la  participation  aux  bénéfices,  il  importo  d'assnrer  d'une 
manière  quelconque,  au  besoin  sur  frais  généraux,  l'affectation  des  ressources  néces- 
saires à  dos  subventions  relatives  aux  cas  de  maladie  ou  d'accident; 

2.  Que,  dans  les  établissements  qui  occupent  un  nombreux  personnel,  et  où 
diverses  fabrications  peuvent  être  considérées  comme  formant  des  entreprises  dis- 
tinctes et  séparées,  il  peut  être  avantageux  d'intéresser  l'ouvrier,  non  à  l'ensemble 
dos  bénéfices,  mais  aux  profits  particulier»  de  la  branche  où  il  travaille. 


TEOISIEME  QUESTION. 

Trop  étroitement  Imitée  au  bénéfice  supplémentaire  qui  peut  résulter,  dans  chaque 
atelier,  d.économies  exceptionnelles  opérées  sur  le  temps,  la  rnatière  ou  le  combustible,  la 
participation  ne  tendrait-elle  pas  à  se  canfondre  avec  les  primes  et  les  sursalaires  payés 
sur  frais  généraux  ?  Ce  dernier  système  n'a-t-il  pas  en  certains  cas  l'inconvénient  de 
produire  le  surmenage  de  l'ouvrier  ? 

RAPPORTEUK  :  M.    AHEL    DAVAUD. 

(Membre  du  syndicat  des  comptables  et  des  comités  d'admission 
à  l'Exposition  d'économie  sociale.) 

Nous  avons  peine  A.  comprendre  la  participation  divisée  par  ateliers  suivant  les 
hasards  et  les  nécessités  industrielles  d'un  grand  établissement. 

Noti'c  avis,  en  principe,  ot  sous  la  réserve  de  l'oxamon  des  solutions  proposées 
par  le  rapporteur  de  la  deuxième  question,  est  que  les  pi'ofits  ramenés  à  ceux  qui 
sont  produits  par  atelier,  rayon  ou  l)ureau,  sont  essentiel  lementaléatoii'es,  profitables 
ou  nuls  suivant  l'emploi  du  participant,  occupé  à  un  travail  productif  ou  sacrifié,  ot 
surtout  si  ce  travail  est  payé  pai-  le  compte  de  frais  généraux,  toujoui-s  avare  de  ses 
déboursés. 

Comment  les  comptables,  les  commis  aux  coui-ses  entreront-ils  réellement  dans 
la  participation,  eux  qui  ne  sont  point  producteurs  de  marchandises  à  vendre  avec 
profit  ?  A  entendre  ainsi  les  choses,  il  n'y  aurait  que  les  ouvriers  aux  pièces  qui 
pourraient  êti'e  de  vrais  participants. 

11  ne  faut  donc  point  inaugurer  la  participation  par  un  système  qui  introduirait 
dans  la  société  industrielle  une  sorte  de  particularisme  en  opposition  avec  l'union 
des  hommes  et  des  choses,  qui  est  l'essence  même  de  la  participation. 

Au  point  de  vue  général,  tout  le  système  industriel  de  nos  jours  comporte  deux 
agents  principaux,  essentiels,  sans  lesquels  aucune  production  n'est  possible  :  le 
travail  et  le  capital;  de  même  dans  la  répartition  des  bénéfices  ;  on  doit  avoir  en  vue 
de  donner  satisfaction  juste  à  ces  deux  facteurs  nécessaires  : 

1°  Le  travail  produit,  représenté  par  le  salaii'o  reçu,  qui  équivaut  à  un  capital 
engagé  dans  l'établissement,  et  à  ce  titre,  reçoit  un  dividende  projjortionnel  à  son  im- 
portance. 

2''  Le  capital,  pour  ce  qu'il  est,  recevant  sa  part  pour  l'aide  qu'il  apporte  au 
travail,  premier  bénéficiaire  en  droit. 

i^ous  l'egrettons  que  l'étroitesse  do  la  question  à  rapporter  nous  arrête  dans  le 
développement  de  notre  pensée  et  du  système  pratique  que  nous  pourrions  exposer, 
et  nous  passons  à  la  seconde  partie  de  notre  programme  particulier. 

Dans  le  congrès  de  sociétés  savantes,  il  y  a  quelques  années,  on  est  venu  com- 
battre la  participation  sous  le  prétexte  que  l'association  des  travailleui-s  aux  profits 
des  patrons,  enti-aîiuiit  l'intervention  des  ouvriers  dans  la  gestion  de  l'établissement, 
et,  pour  éviter  ce  désagrément,  on  a  vanté  un  mode  de  travail  donnant  profit  aux  uns 
et  aux  autres  sans  compiomission  indiscrète. 

Ce  mode  est  le  travail  à  la  prime  ou  sursalaire. 


Voici  en  quoi  conaÎNte  co  systômo  de  travail,  présenté  comme  une  participation 
effective  laissant  liberté  à  tous  :  un  patron  qui  a  de  nombreuses  commandes  à  livrera, 
jour  fixe  offre  à  ses  ouvriers  des  conditions  exceptionnelles  et  leur  dit  :  "  Je  paie  ^2.00 
le  cent  do  pii^ces,  je  donnerai  S2.40  pour  la  même  quantité,  à  la  condition  que  vous 
forez  150  pièces  dans  le  même  temps  que  vous  on  faisiez  cont." 

La  proposition  est  alléchante  pour  des  hommes  courageux  gagnant  pou.  Ils  se 
mettent  à  la  tâche.  Quelques-uns  arrivent  au  but,  mais  il  no  faudrait  pas  que  cela 
durât  longtemps.  La  courbature  est  pi'ocho  ;  les  plus  solides  seuls  résistent  un  peu, 
et  oncoie,  grâce  aux  excitants  achetés  chez  le  marchand  de  vins;  les  autres,  les 
faibles,  bientôt  fourbus,  portent  chez  le  pharmacien  le  supplément  do  salaire  gagné 
dans  un  effort  dépassant  leurs  forces  physiques. 

Le  salaire  est  généralement  calculé  sur  les  stricts  besoins  de  l'ouvrier  pour  qu'il 
dure  et  se  renouvelle;  comment  espérer  que  l'ouvrier  de  manufacture,  déjà  surmené 
par  uno  journée  do  10,  12  et  15  heures,  n'ayant  souvent  que  doux  repas  d'une  demi- 
heure  ou  trois-quarts  d'heure,  sans  aucun  repos,  puisse  faire  plus  encore  sans  y 
perdre  la  santé  et  bientôt  la  vie. 

Tout  autrement  peut  être  considéré  le  sursalaire  quand  il  est  gagné,  non  pas  par 
un  travail  en  surcroît  excessif,  mais  bien  par  l'encouragement  à  épargner  la  matière 
première,  le  combustible  ou  l'outillage  ;  ainsi  entendu,  il  devient  un  bienfait  réel 
pour  l'ouvrier  et  pour  le  pati'on.  Les  mécaniciens  dos  chemins  de  fer  et  les  chauf- 
feurs des  usines,  sont  généralement  intéressés  ù  économiser  le  combustible  et  les 
graisses  qu'ils  emploient. 

Mais  comment  a-t-on  pu  appeler  ce  mode  de  travail,  la  participation  par  excel- 
lence ?  Quelle  solidarité  trouve-t-on  là  dedans  ?  En  quoi  patrons  et  compagnons 
sont-ils  associés  ? 

Du  reste  cet  usage  des  sursalaires  pour  travail  excessif,  qu'on  avait  cité  à  ce 
congrès  des  sociétés  savantes,  comme  do  pratique  générale  dans  le  pays  rémois,  n'est 
plus  en  usage  que  dans  quelques  foi'ges  et  manufactures. 

A  Paris  ei  j)artout  cependant  les  sursalaires  rencontrent  une  application  acci- 
dentelle. Le  travail  de  nuit,  les  heures  faites  on  plus  pour  un  inventaire  ou  dans  des 
conditions  anormales,  cela  s'est  toujours  fait  et  se  fera  toujours,  mais  jamais  les  inté- 
ressés, patrons  ou  ouvriers,  n'ont  songé  à  donner  au  salaire  supplémentaire  ainsi 
gagné,  le  nom  de  participation  aux  bénéfices. 

PROJET   DE   RÉSOLUTION. 

Le  Congrès  international  est  d'avis  : 

Qu'en  règle  générale,  la  participation  aux  bénéfices  est  hautement  préférable  à 
toute  autre  combinaison  d'attribution  de  gain  supplémentaire  ; 

Que  le  système  des  primes,  sauf  dans  les  ateliers  où  celles-ci  sont  calculées  sur 
l'économie  de  matière  première  ou  de  combustible,  peut  av^oir  l'inconvénient  do  sur- 
mener les  forces  de  l'ouvrier,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'a  pas,  au  point  de  vue  des 
rapports  du  capital  et  du  travail,  la  même  influence  morale  que  la  participation. 


QUATRIEME  QUESTION. 

Quand  la  participation  contractuelle,  limitée  ou  non  aux  bénéfices  industriels  pro- 
prement dits,  donne  lieu  à  la  fixation  d'un  quantum  déterminé,  n'y  a-t-il  pas  lieu,  tout  en 
j)la(;ant  l'autorité  patronale  en  dehors  de  toute  atteinte,  d'offrir  aux  intéressés  la  garantie 
d'un  contrôle  des  comptes  par  voie  d'arbitre-expert  1 

La  participation  contractuelle  ainsi  organisée  n'a-t-elle  pas,  pour  l'entrepreneur  lui- 
même,  l'avantage  de  l'obliger  à  tenir  une  comptabilité  régulière  f  N'est-elle  pas  de  nature 
à  faciliter  la  cession  de  l'établissement  au  personnel  en  préparant  la  transformation  de  la 
maison  patronale  en  association  coopérative  de  production  ? 

Cette  transformation  n'est-elle  pas  mieux  préparée  encore  lorsque  l'ouvrier,  admis  à 
devenir  actionnaire,  j^articipe  aux  pertes,  s'il  y  a  lieu,  comme  aux  bénéfices  ? 
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Rapporteur  :  M.  Goffinon  (Ed.), 

(Ancien  entrepreneur  de  travaux  publics,  membre  fondateur  et  vice- 
président  do  la  Société  do  participation  aux  bénéfices,  membres  des  comités  d'admis- 
sion du  groupe  do  l'économie  sociale.) 

Messieurs, — Cette  question  est  une  des  plus  importantes  dont  le  Contçrès  aura 
à  s'occuper  ;  l'étendue  limitée  de  ce  rapport  serait  tout  à  fait  insuffisante  s'il  fallait 
la  tiaiter  avec  le  développement  qu'elle  comporte. 

Dans  l'enquêto  extrarparlementaire  des  associations  ouvrières,  instituée  on  18S;{ 
par  le  Minietio  de  l'intéritiir,  avaient  été  entendus  un  j^rand  nombre  de  déposants 
dont  cerlains  critiquaient  la  participation.  Entre  auti-es  observations  de  ce  genre, 
BO  trouvait  celle  relative  au  droit  absolu  réservé  exclusivement  aux  chefs  d'une 
maison  soit  industrioll'?,  soit  commerciale,  ou  au  directeur  d'un  établissement, 
détab'ir  les  inventaires  à  leur  guise,  sans  que  les  participants  ou  les  ouvriers 
auxiliaires,  dans  les  associations  coopératives  de  production,  puissent  intervenir 
dans  cet  acte  si  important  qui  détermine  le  bénéfices  à  distribuer. 

Toutes  ces  dépositions  à  l'enquête  sont  consignées  dans  le  premier  et  le  deuxième 
volume  qui  méritent  d'être  consultés.  La  dernière  séance  de  la  première  session  de 
la  Commission  d'enquête  a  eu  lieu  le  16  juin  1883.  Ce  n'est  que  le  K!  janvier  1885 
qu'elle  s'est  réunie  de  nouveau  pour  compléter  ses  travaux. 

Dans  son  discours  du  19  janvier  1885,  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'inté- 
rieur, avait  particulièrement  signalé,  d'après  l'enquête,  les  résultats  obtenus  par  lu 
participation  aux  bénéfices  dans  un  grand  nombre  de  maisons  de  diverses  industries, 
surtout  dans  l'entreprise  de  la  maison  Leclairo  qui,  la  première,  avait  établi  ce 
système  pratiquement  et  l'avait  continué  avec  persévérance. 

Le  compte  rendu  complémentaire  de  l'enquête  forme  un  troisième  volume 
imprimé  par  la  maison  Chaix  et  C',  que  l'on  trouve  à  sa  librairie,  20,  rue  Bergère. 
Quiconque  désire  bien  connaître  les  faits  et  les  étucles  en  cours  doit  lire  ce  volume. 

Dans  cette  séance  du  21  janvier,  M.  Charles  Robert  a  traité  à  fond  la  partie 
juridique  de  la  participation  contractuelle  ;  sa  déposition  ne  contient  pas  moins  de 
32  pages  grand  in-folio,  concluant  par  une  proposition  de  la  loi  qui  ferait  disparaître 
toute  équivoque  sur  les  droits  des  participants  et  des  associations  coopératives  de 
production  en  matière  d'ingérence  ou  de  contrôle  des  comptes. 

Cette  déposition  fournit  toutes  les  appréciations  qui  se  sont  produites  dans 
l'enquête  ou  dans  diverses  publications  et  d'après  lesquelles  la  participation  serait 
une  simple  libéralité  et  non  un  contrat  créant  des  droits  et  des  devoirs. 

Elle  cite  des  jugements  des  tribunaux  qui  ne  l'ont  pas  interprété  ainsi,  déclarant 
que  si  une  pensée  de  libéralité  de  la  part  d'un  chef  de  maison  a  été  le  point  de  départ 
du  contrat,  ce  conti-at  n'en  a  pas  moins  créé  des  droits  positifs  aux  intéressés  comme 
des  devoirs  à  i*emplir  par  eux;  cependant  il  n'est  pas  possible  de  mettre  l'inventaire 
•  à  la  merci  des  participants  qui,  n'étant  pas  responsables  des  pertes,  ne  peuvent  être 
assimilés  aux  actioimaires  d'une  société  anonyme  ou  en  commandite.  Aussi,  le  dépo- 
sant a-t-il  ajouté,  en  s'ad rossant  à  la  Commission  d'enquête  : 

"  Je  crois  pouvoir  dire.  Messieurs,  sans  aucune  exagération,  que,  de  la  solution 
de  cette  question  dépend  entièrement  l'avenir  de  la  participation  des  employés  et  des 
ouvriers  dans  les  bénéfices.  Pour  que  la  participation  s'établisse  et  se  propage,  il 
faut  que  le  patron,  le  propriétaire  de  l'établissement  ou  le  directeur  d'une  société 
anonyme  ne  soit  pas  exposé,  comme  conséquence  de  la  participation  appliquée  par 
lui,  à  se  trouver  sous  le  coup  d'une  demande  d'ingérence  dans  les  comptes  formée  pur 
ses  employés  ou  ses  ouvriers." 

Le  contrôle  des  comptes  par  un  arbitre  expert,  suivant  l'exemple  fourni  par  la 
maison  de  MM  Fox,  Ilead  et  C",  à  Middlesbrough  (Angleterre)  puis  par  MM.  Barbas, 
Tassart  et  Balas,  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  Paris,  et  par  la  maison  Thuillier 
fières,  paraît  donner  une  entière  satisfaction  aux  intéressés  participants  ou  coopéra- 
tours,  ainsi  qu'une  sécurité  absolue  au  propriétaire  ou  au  directeur  d'un  établissement 
au  point  de  vue  de  la  demande  d'ingérence  à  redouter  et  d'une  atteinte  à  l'autorité 
pati'onale  qui  en  serait  la  conséquence.     N'y  a-t-il  pas  lieu  d'établir  ainsi  ce  contrôle 
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(les  comptes,  plutôt  que  de  s'exposer  aux  inconvénients,  aux  dangern  même,  qui  sont 
signales  ? 

Pour  répondre  à  cette  première  question  du  progiammo,  disons  tout  de  suite 
qu'une  exploitation  quelconque,  petite  ou  granile,  qui  n'est  pas  pourvue  d'une 
comptabilité  régulière,  diminue  dans  une  largo  mesure  ses  chances  do  réussite,  la 
comptabilité  étant  la  base  fondamentale  do  tous  los  autres  rouages.  La  partie  finan- 
cière d'une  affaire,  ses  frais  généraux,  les  prix  de  revient,  son  inventaire  de  tin 
(l'exercice,  aucun  de  ces  organes  no  peut  marcher  régulièrement  sans  comptabilité  ; 
il  en  faut  une,  ou  l'affaire  est  livrée  à  l'inconnu,  au  hasard.  C'est  un  naviro  au  long 
cours  sans  boussole. 

Une  comptabilité  bien  tenue  ne  charge  pas  plus  les  frais  généraux  qu'un  lambeau 
de  comptabilité  :  la  première  permet  aux  chefs  do  la  maison  do  connaître  la  situation 
iui  Jour  le  Jour  et  la  seconde  ne  peut  fournir  que  des  à  peu  près  toujours  trompeurs. 

La  maison  qui  a  l'intention  d'organiser  le  travail  do  son  personnel  avec  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  doit  commencer  par  organiseï-  une  comptabilié  régulière  et 
complète,  si  elle  no  l'a  déjà  ;  il  ne  faut  pas  songer  à  la  participation  .-ians  cela  ;  ce 
n'est  pas  praticable. 

Il  a  été  démontré  dans  la  maison  Barbas,  Tassart  et  Balas,  qui  fait  contrôler  sa 
comptabilité  par  un  arbiire-oxpert  depuis  1884,  soit  cinq  exercices,  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  co  contrôle  qui,  du  reste,  n'avait  pas  été  réclamé  par  le  peisonnel  ;  au 
contraire,  le  personnel  l'a  refusé  lorsqu'on  le  lui  a  proposé,  déclarant  que  la  confiance 
qu'il  avait  toujours  eue  n'avait  pas  diminué.  Pour  le  lui  faire  accepter,  il  a  fallu  lui 
prouver  que  c'était  pour  la  sécurité  de  l'institution,  ce  qui  était  la  vérité. 

11  n'y  a  donc  que  sécurité  et  avantages  à  avoir  une  comptabilité  régulière  et  à  la 
faire  contrôler  par  un  arbitre-expert. 

La  réponse  ù,  la  deuxième  question  ci-après  est  aussi  simple  ; 

"  La  participation  contractuelle  ainsi  organisée  n'a-t-elle  pas  pour  l'entrepre- 
neur lui-même  l'avantage  de  l'obliger  à  tenir  une  comptabilité  régulière?  N'est-elle 
paw  do  nature  à  faciliter  la  cession  de  l'établissement  au  personnel  en  préparant  la 
transformation  do  la  maison  patronale  en  association  coopérativ  <  de  production?  " 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  n'y  avait  pas  à  songer  faire  de  la  participation  et 
oncoie  moins  de  la  coopération  sans  une  comptabilité  paifaitement  régulière.  Cotte 
foimo  d'oi'ganisation  du  ti'avail  n'aurait-olle  que  ce  mérite,  qu'à  ce  point  de  vue  seul 
elle  rendi-ait  déjà  de  grands  services  à  l'industrie. 

En  ce  qui  concerne  la  transmission  d'une  maison  industiielle  à  un  cessionnairo 
qu'il  faut  découvrir,  c'est  une  difficulté  trop  bien  connue  dos  chefs  d'industrie  qui 
veulent  se  retirer  des  affaires  ;  cette  difficulté  .s'accroît  sans  cesse  et  elle  continuera 
à  augmenter  dans  l'avenir. 

La  concurrence  est  devenue  très  gi-ande  dans  toutes  les  industries  grâce  aux 
moyens  de  transport  et  de  communication.  Cette  concurrence  nationale  et  inter- 
nationale ne  se  ralentira  pas,  au  contraire. 

Los  capitaux  sont  abondants  en  Franco,  mais  les  industriels  qui  doivent  faire  un 
usage  constant  du  crédit,  dans  une  plus  ou  moins  grande  mesure,  ont  d'abord  quelque 
jjeino  à  trouver  des  prêteurs.  Puis,  si  l'avance  désirée  est  obtenue,  ces  emprunteurs 
voient,  s'ils  n'ont  pas  do  garantie  sérieuse  à  offrir,  grossir  sensiblement  leurs  fi-ais 
généi'aux  par  los  intérêts  dus  et  augmenter  ainsi  le  prix  de  revient  de  leurs  produits, 
ce  qui  leur  fait  une  mauvaise  situation  pour  la  lutte  avec  la  concurrence. 

Vient  ensuite  la  plus  grosse  des  difficultés,  qui  est  celle  d'obtenir  le  bon  travail 
intellectuel  et  manuel  dans  des  conditions  do  stabilité  et  avec  des  prix  réguliers  et 
normaux  permettant  à  l'établissement  de  maintenir  son  équilibre  do  production,  tout 
en  réalisant  plus  ou  moins  de  bénéfice.  C'est  là  le  problème  à  lésoudre  qui  effraye 
surtout  les  fils  d'industriels  appelés  à  succéder  à  leur  père  ;  ils  préfèrent  suivre  toute 
autre  carrière  que  celle  qui  leur  a  été  naturellement  indiquée  par  leur  auteur.  Aussi 
voyons-nouB  de  moins  en  moins  les  fils  succéder  à  leur  père,  surtout  si  ce  dernier  a 
fait  fortune. 

En  dehors  du  personnel  d'une  maison  industrielle,  où  trouver  des  successeurs 
offrant  toute  sécurité  à  l'homme  arrivé  à  l'iigo  de  la  retraite  ?    Avec  la  participation 
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aux  bénétifîOH,  on  obtient  la  stabilité.  Co  jçrand  bienfait  acquis,  un  chof  do  malHon 
prévoyant  doit  instruire  profoMsionnoUomunt  son  porsonnol  et  surtout  lui  donner 
Véducation  économique  si  nécessaire  pour  comprendre  les  lois  do  la  direction  d'une 
atïaii-e. 

Ce  chef  d'industrie  passerait  ainsi  sa  vie  active  avec  des  collaborateurs  capulilos. 
Il  se  préparerait  lui-même  les  meilleurs  successeurs.  L'une  dos  grandes  jouissimces 
de  la  vieillesse  est  de  voir  pros))éror  sa  maison  et  d'avoir  rendu  heureux  tous  cciix 
qui  y  travaillaient.  C'est  co  qu'onl  fuit  si  bien  MM.  Leclairo  dans  l'ontroprise, 
Laroche-Joubert  et  Godiii  dans  la  fabrication,  et  Boucicaut  dans  le  commerce  on 
organisant  les  magasins  du  Bon  Marche,  avec  participation. 

La  réponse  a  la  deuxième  question  ])ar  les  quatre  exemple^  ci-dessus  est  fournie. 

La  troisième  est  ainsi  jjosée  : 

"  Cette  transformation  n'est-olle  pas  mieux  préparée  encore  lorsque  l'ouvrier, 
admis  à  devenir  actionnaire,  participe  aux  pertes,  s'ilyalieu,  comme  aux  bénéhcos?" 

Les  quatre  établissements  ci-dessus  nommés  obligent  les  participants  à  êtio 
propriétaires  de  parts  du  ca))ital  ;  ils  participent  ainsi  dans  la  mesui-e  de  leurs  parts 
du  capital  aux  pertes,  ce  qui  sera  toujours  le  meilleur  moyen  de  les  rendre  véritable- 
ment collaborateurs  intéressés. 

L'organisation  du  travail  d'uae  maison  industrielle  avec  la  participation  aux 
bénéfices  no  favorisera- t-ol  le  pas  sa  ti'ansformation  en  association  coopéi-ativo  de 
production  ? 

Dans  los  enquêtes,  nous  avons  déjà  répondu  ([uo  nous  considérions  la  participa- 
tion aux  bénétices  comme  une  école  d'éducation  économique  et  pratique  nécessaire,  con- 
duisant il  l'association  coopérative  de  pi-oduction  avec  toutes  les  chances  de  succùs. 
Les  quatre  établissements  ci-dessus  sont  dans  ce  cas,  particulièrement  la  maison 
Leclaire. 

En  terminant,  nous  pouvons  exprimer  ici  un  regi-et,  celui  de  n'avoir  pas  un  seul 
exemple  à  fournir  de  la  cession  d'une  propriété  agricole  par  'i^  procédé  de  la  partici- 
pation aux  bénétices,  comme  nous  en  avons  dans  l'entrepri  la  fabrication  et  le 
commerce.  Le  pavillon  de  la  participation  à  l'Esplanade  des  Invalides  (i^^xposition 
d'économie  sociale)  ne  contient  qu'un  seul  établissement  agricole,  celui  de  M.  Bignon, 
à  Theneuille,  dans  l'Allier,  remarquable  par  son  organisation  et  ses  longs  ^uccùs. 
Nous  pouvons  donc  espérer  qu'il  servira  de  modèle  d'étude  aux  agriculteurs  et  qu'à 
la  prochaine  Exposition,  le  jjrogrès  aura  marché  aussi  dans  cette  industrie,  mèro  do 
toutes  les  autres. 

Pourquoi  cette  pénuiie  d'organisation  du  travail  avec  la  participation  aux 
bénéfices  dans  l'agriculture  ?  L'un  dos  membres  du  comité  de  la  Sociéti'^  de  partici- 
pation, M.  Cazeneuve,  propriétaire  agriculteur,  rapporteur  de  la  question,  avait  toute 
compétence  pour  nous  le  dire  ;  on  trouvera  chez  le  gardien  du  pavillon  de  la  Société 
une  brochure  qui  traite  la  question  de  la  participation  dans  l'agriculture  :  l'une  des 
appréciations  qui  y  dominent  renti-e  dans  le  sujet  de  ce  rapport.  C'est  que,  dans 
l'agriculture,  la  grande  majorité  des  exploitations  n'ont  pas  de  comptabilité,  et  celles 
qui  en  possèdent  une  l'ont  très  incomplète,  si  ce  n'est  défectueuse.  Nous  pouvons 
répéter  ce  qui  est  dit  plus  haut .  Il  n'y  a  pas  de  participation  aux  bénéfices  possiiile 
dans  ces  conditions-là.  La  comptabilité  en  matière  d'agriculture  devait  donc  faire 
l'objet  de  nos  préoccupations.  Nous  avons  fait  appel  aux  hommes  spéciaux  et  plusieurs 
modèles  de  comptabilité  pour  agriculture  sont  au  pavillon  de  la  participation,  notam- 
ment celui  de  M.  Vieville,  digne  de  l'attention  des  agriculteurs. 

PROJET   DE    RÉSOLUTION. 

Le  congrès  international  est  d'avis  : 

1°  Que  le  contrôle  des  comptes  par  un  arbitre-expert  nommé  chaque  année  en 
assemblée  générale  par  les  participants  pour  l'année  suivante  donne  toute  sécurité 
aux  participants  comme  au  chef  de  la  maison  ; 

2°  Que  la  participation  ne  peut-être  organisée  que  là  où  il  y  a  une  comptabilité 
complète  régulièrement  tenue  j 
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3°  Que  l'organisation  du  travail  avec  la  participation  aux  bénéflces  constitue  un 
élément  d'instruction  professionelle  et  d'éducation  économique  pour  tout  le  personnel 
.|ui  est  ainsi  préparé  à  devenir  successeur  du  patron,  soit  sous  la  forme  de  comman- 
dite simple  soit  comme  association  coopérative  de  production  ; 

4"  Que  si  le  participant  est  admis  à  avoir  une  part  au  capital,  il  devient,  par  co 
ftiit,  un  véritable  associé,  participant  aux  pertes  comme  aux  bénéfices,  ce  qui  prépare 
d'iuiiant  mieux  l'avènement  de  la  coopération  proprement  dite,  dans  laquelle  tout 
propriétaire  d'actions  est  en  même  teinps  ouvrier  ou  employé. 


CINQUIÈME  QUESTION. 

Convient-il,  pour  augmenter  les  yaranties  offertes  aux  bénéficiaires  de  la  partici- 
pation contractuelle,  d'établir  certaines  règles  (l'inventaire,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'amortissement  du  matériel  et  les  prélèvements  avant  tout  partage  qui  seraient  faits  par 
leiiatron  à  titre  de  réserves  ou  de  frais  de  qérancel 


RAPPORTEUR  :  M.  PAUL  MOUTIER, 

(Entrepreneur  de  travaux  publics,  membre  des  comités  d'admission  du 
groupe  de  l'économie  sociale.) 

Le  principe  de  la  participation  du  personnel  dans  les  I'<^néfice8  de  l'entreprise 
étant  admis,  il  importe  que  sa  gestion  soit  d'une  parfaite  lyauté:  c'est  l'uniqne 
moyen  d'obtenir  tous  les  bons  résultats  qu'on  est  en  droi»  l'espérer  de  l'union  des 
forces  productives. 

Au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  il  est  inutile  do  dissimuler  que  les  apprécia- 
tions les  plus  délicates  à  établir  sont  celles  qui  portent  sur  les  émoluments  du  patron, 
l'amortissement  du  capital  et  celui  du  matériel  ;  aussi,  convient-il  de  rechercher  bur 
quelles  bases  elles  pourraient  être  établies. 

La  participation  aux  bénéfices,  statutaire  et  contractuelle,  n'existe  qu'autant  que 
le  quantum  attribué  au  personnel  est  désigné,  (^uant  aux  autres  éléments  suscep- 
tibles de  modifier  les  résultats  annuels,  ils  doivent  également  Gtro  déterminés  i!^ 
l'avance.  Alors,  toutes  les  charges  do  l'entreprise  étant  connues,  aucun  doute  n'existe 
dans  l'esprit  des  intéressés,  et  rien  no  venant  atténuer  la  confiance  des  uns  ù.  l'égard 
des  autres,  un  puissant  effort  commun  surgit  pour  donner  à  la  production  du  travail 
toute  sa  force  et  toute  son  utilité. 

La  grande  industrie  devrait  éloigner  les  appréhensions  des  participants  ;  elle  est 
constituée  d'après  des  actes  do  sociétés  dans  lesquels  les  rétributions  des  administra- 
teurs, directeurs,  ingénieurs,  sont  stipulées,  ainsi  que  les  annuités  des  amortisse- 
ments. Enfin,  les  avantages  accordés  au  personnel  participant  font  l'objet  d'articles 
spéciaux  précisant  bien  les  conditions  imjjosées.  La  régularité  de  la  comptabilité 
ganiutit  l'application  do  ce  contrat,  qui  no  peut  être  faussé  sans  entraîner  de  graves 
responsabilités. 

Lorsqu'on  est  en  présence  d'une  entreprise  individuelle,  la  situation  n'est  plus  la 
raCmo  puisque  le  chef  de  l'établissement  assume  sur  lui  toutes  les  charges  de  la  gérance. 
En  réalité,  lorsque  le  patron  veut  arriver  a  une  réparation  franchement  ét^uitable,  il 
ne  ])eut  se  dispenser  d'agir  comme  s'il  existait  un  acte  de  société  moralement  con- 
tracté avec  son  yjersonnel.  11  aura  donc  îl  constituer  son  apport,  fonds,  nitirchandises, 
matériel,  espèces.  Ce  capital  sera  productif  d'intérêts  calculés  d'après  un  taux  de 
5  à  (i  pour  100.  Aucune  difficulté  sérieuse  ne  se  présentera  pour  fixer  les  amortisse- 
ments, qui  varieront  de  5  à  10  pour  100,  suivant  l'importance  de  la  maison.  Eeste 
i  déterminer  le  montant  de  la  somme  que  le  patron  a  l'intention  de  prélever,  avant 
tout  partage,  pour  ses  frais  de  gérance. — Comment  apprécier  ces  frais  ? 

Il  ne  peut  être  question  un  seul  instant  de  faire  subir  aux  émoluments  du  patron 
les  fluctuations  des  bonne-^^  et  des  mauvaises  années  ;  il  faut  donc  chercher  un  point 
lie  départ  immuable.  L  port  du  capital  patronal  semble  tout  indiqué,  il  est  géné- 
ralement fondé  sur  l'importance  des  opérations  ;  en  vue  des  risques  industriels,  nous 
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lui  avonH  déjà  servi  des  intéiôlH  cnlouI<Î8  à  un  faux  franeliement  ri^munémtour  ;  c'est 
pourquoi,  il  parait  admissiblu  d'attribuer  Heulomont  au  patron  à  titre  do  traitonuiit, 
une  somme  de  3  à  5  p.  100  du  ca])ital  enj^dgtS  |)ar  lui,  qui,  n'excédant  guère  «es 
besoins  journaliurH,  peut  être  comparable  au  salaire  de  l'ouvrier.  Ajoutons  (ju'en  H- 
duisant  ses  prélèvements  mensuels,  1j  patron  retrouve  dans  une  répartitii  n  i»liiw  jm- 
portante  des  bénéfices  annuels  ime  juste  rémunération  de  son  t.  avail  do  direction. 

On  peut  objecter  que  certaines  industries  n'exigoaiit  pas  de  grandn  capitaux 
il  résulterait  du  système  proposé  que  la  rétr'bution  du  patron  ne  serait  plus  on 
rapport  avec  les  services  qu'il  rond  par  son  esprit  d'initiative  et  son  nxpérienio. 
Aussi,  dans  le  type  d'association  que  je  me  suis  plu  à  constituer,  n'ai-je  pas  omis  de 
faire  figurer  dans  l'appoi-t  patronal  l'estimation  du  fonds,  moyen  par  loque!  1!  ci,t 
facile  de  tenii-  compte  de  la  valeur  intellectuelle  de  celui  dont  la  personnalité  est  une 
cause  directe  du  succès  de  l'entreprise. 

Bien  souvent,  il  a  été  dit  que  la  participation  aux  bénéfices  serait  le  stage  néces- 
saire des  associations  coopératives  de  j)roduction.  On  reconnaît  combien  cette  thèse 
est  juste,  lorscju'on  est  conduit  à  organiser  la  comjitabilité  d'une  maison,  on  vue  d'y 
traduire  le  fonctionnement  régulier  dn  légime  do  la  participation  contractuelle  ;  l'a 
marcbe  des  écritures  devient  alors  semblalble  à  celle  qu'imposerait  une  véritable  asso- 
ciation. 

En  résumé,  il  est  désirable  qu'au  début  de  l'entreprise  l'importance  do  cIukjuo 
facteur  soit  connue  et  précisée  ;  le  meilleur  contrat  n'ost-il  pas  celui  qui,  ayant  prévu 
toutes  les  dilHcultés,  est  à  même  do  les  résoudre  sans  controverses  ?  Ces  considéni- 
tions  conduisent  à  la  conclusion  suivante: 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  congrès  international  est  d'avis  que,  dans  la  mesure  du  possible,  et  sous  les 
réserves  commandées  dans  certains  cas,  il  conviendra,  pour  augmenter  les  garanties 
offertes  aux  bénéficiaires  de  la  participation  contractuelle,  d'introduire  certaines 
règles  d'inventaire. 

SIXIÈME  QUESTION. 

Faut-il  répartir  le  produit  de  la  participation  au  marc  le  franc  des  salaires  ou  ap- 
pointements sans  distinction  ?  Faut-il,  au  contraire,  créer  des  catégories  d'après  l'impor- 
tance des  fonctions  ou  la  durée  des  services  f 

Eapporteur  :  M.  Tuleu, 

(Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  fondeur  en  caractère,  membre  des  comitds 
d'admission  du  groupe  de  l'économie  sociale. 

Pa"mi  les  coopérateurs  d'une  entreprise  on  peut  distinguer  deux  catégories  : 

Une  première,  formée  des  employés  ou  ouvriers  qui  rendent  toujours  les  mêmef? 
services,  accomplissent  la  même  besogne  et  dont  le  travail  est  rétribué  par  des  ap- 
pointements ou  des  salaires  qu'on  peut  regarder  comme  à  peu  près  fixes  ; 

Une  seconde,  formée  des  contremaîtres  ou  chefs  de  service  qui  ont  une  part 
d'initiative  et  une  responsabilité  plus  ou  moins  étendue. 

Pour  les  deux  catégories,  on  peut  dire  que  l'importance  des  services  rendus  est 
mesuré  par  le  montant  des  salaires  ou  le  chiffre  des  appointements,  et,  dès  lors,  il 
parait  juste  de  répartir  le  jH-oduit  de  la  participation  au  marc  le  franc  des  salaires  ou 
appointements  sans  distinction. 

Cette  répartition  serait  tout  à  fait  équitable,  si,  à  côté  des  services  rétribués  par 
les  salaires  ou  les  appointements,  il  n'en  était  pas  d'une  autre  nature. 

Examinons  la  première  catégorie  et  voyons  quelle  est  l'influence  des  bons 
ouvriers  ou  employés  sur  les  bénéfices  généraux,  en  dehors  de  toute  idée  de  participa- 
tion. Il  est  incontestable  que  le  bon  ouvrier  ou  emjiloyé  qui  ne  perd  pas  de  temps 
à  sa  besogne  réduit  dans  une  certaine  mesure  les  frais  généraux  et  contribue  ainsi  à 
augmenter  les  bénéfices.     L'ouvrier  plus  assidu  qu'un  autre  procure  donc  de  ce  fait 
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une  augmentation  do  bt^nétîco.  Il  parait  donc  jUHte  d'attiihuer  un  quantum  d'uug- 
montatioM  do  hénético  à  l'aHsiduit»?  mosurdo  par  lo  toni|»s  d«  prtisonce. 

On  neut  diro  auMHi  quo  lo  concourH  d'ouvriei-h  ad  iduH  ],  jrmet  aux  patrons  do 
répartir  lo  travail  dans  l'atolier,  de  façon  (|uo  cluuiuo  bosogno  s'oflectuo  on  tonij)» 
iitdo,  Hans  à-coup.  C'oHt  uno  garantio  i\c,  bonne  fabrication  (lui  ))orn>ot  do  tonir  dos 
prix  i)luH  élovés  et  procure  un  oxcédont  do  liéntîticos  dont  une  part  i  oviont  à  l'aMai- 
duité  de  l'ouvrier. 

Enfin,  l'cnivrier  assidu  est  un  collaborateur  uttaclid  à  la  maison  qui  l'emploie: 
son  dévouement  croît  avec  les  années  et  se  manifeste  dans  les  temps  dilHcilos.  Co 
concours  est  si  réel  que  los  ])atrons  s'attaclient  de  toutes  les  façons  à  augmenter  la 
stabilité  de  leur  personnel. 

L'un  dos  meilleurs  moyens  d'y  ])arvenir  est  d'attribuer  uno  part  des  produits  de 
la  participation  il  l'ancienneté  dos  services. 

Quelle  part  faut-il  attribuer  ù  l'ancionnolé  ?  Il  ne  saurait  être  fixé  do  règle  à  cet 
égard.  C'est  le  patron  qui  est  lo  meilleur  juge.  Dans  quelques  maisons,  le  produit 
do  la  participation  est  réparti  par  moitié  entre  les  salaires  et  le  nombre  d'iioures  do 
travail. 

Si  nous  passons  aux  cbefs  do  service,  nous  voyons  que  leur  part  dans  la  produc- 
tion des  bénéfices  est  plus  directe,  plus  importante.  Une  maison  qui  emploierait  un 
personnel  de  cboix,  mais  qui  aurait  une  direction  insuffisante,  vivrait  jiéniblement. 
Il  n'est  pas  rare,  au  contraire,  de  voir  uno  maison  prospérer,  gi-fico  à  une  direction 
intelligente,  avec  un  personnel  médiocre.  Il  est  donc  de  l'intérêt  le  plus  grand  pour 
le  patrr  n  d'intéresser  pour  uno  part  plus  forte  sos  chefs  do  service,  ses  collaborateurs 
immédiats,  et  de  proportionner  cotte  part  non  pas  tant  au  chiffre  des  appointements 
qu'il  leur  action  personnelle  dans  l'économie  de  Ja  production.  Cette  action  se  mani- 
feste dans  la  bonne  gestion  do  la  partie  commerciale  ou  industrielle  de  l'entreprise. 
La  durée  des  heures  do  travail  n'a  rien  à  v  voir.  Ce  serait  d'ailleui-s  un  élément  bien 
difficile  à  évaluer,  le  travail  intellectuel  des  chefs  de  service  se  continuant  souvent 
peiulant  les  heui-es  do  repos  et  s'étendant  souvent  ainsi  au  delà  du  temps  passé  dans 
la  maison. 

PROJET  DE    RÉSOLUTION. 

Le  Congrès  international  estime  qu'il  peut  être  juste  et  utile,  dans  la  répartition 
des  bénéfices,  de  créer  des  catégories  soit  d'après  l'importance  des  fonctions  des  prin- 
cipaux employés,  chefs  de  service  ou  contremaîtres,  soit  d'après  l'ancienneté  des 

eervices. 


SEPTIÈME  QUESTION. 

I.  Doit-on  préférer  à  la  distribution  en  espèces  du  produit  de  la  j>articipation  un 
moyen  quelconque  défaire  de  ce  produit,  en  tout  ou  en  partie,  ime  épargne  pour  l'avenir  du 
■personnel  ? 

II.  En  cas  d'affirmative,  faut-il  notamment  renoncer  au  système  des  retraites  viagères 
fmr  organiser  au  profit  de  la  famille  la  création  du  patrimoine,  comme  Va  fait  M.  de 
Cûurcy,  par  la  capitalisation  à  intérêts  composés  sur  livret  individuel,  ou  a  l'aide  d'une 
assurance  ? 

III.  Ya-t-il  lieu  de  demander  au  législateur  la  création  d'une  caisse  publique  de 
dépôt  pour  les  épargnes  collectives  provenant  de  la  particijmtion,  de  la  coopération,  de 
subventions  patronales,  de  cotisations  syndicales  ou  d'autres  ressources  ? 

Eapporteue:  M.  Albert  Trombeet, 

Sous-chef  du  service  de  la  librairie  à  l'imprimerie  Chaix,  secrétaire  de  la 

Société  pour  l'étude  de  la  participation  aux  bénéfices. 

I 

La  première  raison  qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  l'adoption  d'un  système 
fl  épargne  destiné  à  assurer  l'avenir  du  personnel  c'est  la  nécessité  d'atténuer  pour 
1  ouvrier  le  souci  de  l'avenir.    Comme  la  pai-ticipation  aux  bénéfices  n'est  pas  un 
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hiipplétncnt  (lu  Hiilairo,  il  pariitt  hii^o  de  coiiHUcrer  à  la  prëvoyiviico  le  Hurcrnît  do 
rémunérai  ion  (jiroilo  nipporto.  Xoum  iidinottous  voloiiticrn  qim  Ioh  piirtH  do  l)éiiéli('o 
iittribiiéuH  t'ii  oH|)ùco8  HiJiit,  un  général,  utilumonluinpIoyéuH  à  lu  HUtiMt'actioii  do  liosniim 
réels,  (iiiuUiuuloiN  urguntH.  Mais  coh  buhoinH  n'auront-ilH  puH  un  caractère  hiun  plus 
grave  lo  jour  où  lu«  t'orous  inatKiuuront  au  travailleur  pour  i^agnor  un  Hulairo?  Oiuv 
objocté  qu'il  faut  lainsur  tV  l'ouviiur  lo  Moin  do  ho  préoccuper  lui-mCrnu  du  son  avenir; 
(pi'uprèH  avoir  stimulé  wun  zcMo  par  la  proincHwo  d  une  paît  do  liénéticeH,  il  importe  do 
lui  rometti'o  cotlo^part  on  e8pùcos  et  non  de  la  lui  f'airo  attendre  plus  ou  moins  iorii,'- 
tomps;  qu'agir  autromont  c'est  le  mettre  nous  uno  Horte  de  tutollo  conirairo  à  su 
dignité.  Nous  pensons  ([ue  cette  objection  est  purement  théorique.  Quand  on  uo 
dispose  ([UO  de  rossoiirces  restreintes,  très  souvent  à  peine  sutHsuntos  pour  les  besoins 
essentiels  do  la  vie,  on  porto  très  ditHcilementà  !a  caisse  d'épargne  un  ai'gunt(|uo  tant 
de  motifs  ou  d'occasions  poussent  à  dépenser.  Il  faut  ici  se  placer  au-dessus  dos  con- 
sidérations secondaires,  pour  ne  voir  que  lo  but.  Or  le  but,  c'est  la  sécurité  dos  vieux 
jours  pour  l'ouvrier  ou  l'employé  usé  par  lo  travail.  Qu'on  donumde  au  titulaire  do 
livret  do  la  Compagnie  d'assurances  générales,  au  ponsionnaire  do  la  fonderie  JJoberny 
s'ils  éprouvent  des  froissements  d'amourproprc  lorsque,  arrivé  au  bout  île  ses  forces,  il 
entre  en  jouissance  d'un  compte  île  itrévoyance  qui  lo  sauve  ou  contribue  à  le  sauver 
du  besoin. 

Par  la  distribution  on  espèces  du  produit  do  la  participation,  on  néglige  donc 
l'occasion  île  constituer  pour  l'ouvrier, — au  moyen  d'une  rémunération  de  ses  services 
et  sans  toucher  à  son  salaire, — uno  épargne  pour  i'aoenir.  D'un  autre  côté,  on  intro- 
duit dans  son  modeste  budget  j>ré6ent  un  élément  essentiellement  variable,  dont  la 
privation  lui  sera  très  sensible  qiuind,i\la  suite  d'une  année  mauvaise,  il  n'y  aura  pas 
de  bénéfices  à  partager.  Soumis  à  la  fluctuation  des  affaires,  les  résultats  de  la  parti- 
cipation ne  sauraient  faiie  l'objet  d'une  prévision  cortaino  ni  être  sans  dangers 
réservés  d'avance  pour  des  besoins  essentiels.  Leur  aicumulation,  au  contraire,  est 
bien  do  nature  il  former  cotto  ressource  sacrée  des  vieux  jours  que  rêve  le  bon  ouvrier, 
et  on  vue  do  laquelle  il  peut  bien,  on  le  reconnaîtra,  s'imposerdans  le  présent  quelques 
sacrifices. 

On  doit  aussi  tenir  compte  do  l'influence  que  lo  paiement  on  espèces,  si  le  système 
prenait  do  l'extension,  pourrait  exercer  sur  le  taux  des  t^alaires.  M.  de  Courcy  dit  à 
ce  sujet;   "  Si  la  propriété  de  la  part  do  bénéfice  était  imi.iédiato  et  s'acquérait  année 

f)ar  année,  la  participation  deviendrait  un  corollaire  du  salaire,  et,  logiquement,  fata- 
ement,  elle  réagirait  sur  le  taux  du  salaire  en  tendant  il  lo  réduire...  Lo  capital,  aiguil- 
lonné par  la  concurrence  industrielle,  serait  entraîné  à  diminuer  la  rémunération  lixo 
de  la  main-d'icuvre.  Voulût-il  résister  ù-  cet  ontraînomcnt,  le  travail  lui-même,  attiré 
j)ar  la  participation,  viendrait  s'ott'rir  au  rabaisri)."  Cotte  considération  clairvoyante 
de  M.  de  Courcy  a  une  ])ortée  très  sérieuse,  car  la  participation  aux  bénéfices  perdrait 
sa  valeur  si  elle  devait  occasionner  uno  diminution  des  salaires. 

A  quoique  point  de  vue  (ju'on  envisage  la  question,  le  mode  lo  plus  avantageux 
pour  l'ouvrier  paraît  être  la  mise  en  léserve  dos  fonds  do  la  participation  en  vue 
d'une  destination  de  prévoyajice.  Lo  patr(m,de  son  côté,  trouve  dans  ce  système  une 
garantie  pour  la  stabilité  do  son  personnel  et  une  ressource  pour  assurer  le  sort  ilo 
l'ouvrier  vieilli  ou  usé  à  son  service. 

II 

Suivant  nous,  lo  patrimoine  est  do  beaucoup  préférable  t\  la  rente  viagère.  Il  t 
un  caractère  plus  élevé  d'utilité  et  de  moralité.  Qued'ouvrioi-s,  on  efl'ot,  ou  d'employés 
sont  atteints  d'infirmités  ou  frappés  par  la  mort  avant  d'avoir  droit  il  la  retraite!  Et 
combien  sont  peu  nombreux  ceux  qui,  ayant  obtenu  la  jouissance  d'une  pension,  en 
profitent  réellement  pendant  un  laps  de  temps  d'une  certaine  importance  !  La  pension 
ou  le  droit  il  la  pension  s'éteint  avec  la  vie;  la  rente  produite  par  le  patrimoine  est 
perpétuelle.  Le  titulaire  devient-il  prématurément  impropre  au  travail,  d  entre 
aussitôt  on  jouissance  de  son  compte  de  prévoyance;  meurt-il  avant  d'avoir  entière- 
ment rempli  sa  carrière,  il  a  du  moins  la  douce  consolation  do  transmettre  aux  siens 

(1)  h'InHtitution  des  caisses  de  prévoyance  des  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers,  p.  23'J. 
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lo  capital  i-paigni'.  Au  di^but  do  rapjiliRatioii  do  la  participation  aux  l)ën(^HcoH  i\,  la 
C'oiiipajçnic  (l'aHsui'aru'OH  «^t^inîralcM,  on  avait  lainH»?  aux  omphtvt^H  la  facult<5  d'()pt«>r 
jMiur  le  capital  ou  la  l'onto  via^ùro:  or  plus  dcH  cinq  hixiî^moH  tlos  rotraités  ont  choini 
te  capital.  "  On  a  vu,  dit  M.  do  Courcy,  tous  Uw  cniploytîs  pùroM  do  faniillo  n'olauicr 
lo  capital  et  dcdai^nor  la  pension."  Ht  Ich  ouvrioiH  Hont  ausMi  cmnrosHcs  ([iio  Ioh 
employés  à  tairo  co  cIkux:  M.  l'iat  l'a  constatt^  chez  mon  t'ondours,  M.  Chaix  chez  mo.s 
impi  iinours,  M.  (lollinoii  clioz  hoh  couvreurs. 

"  Pronioltez,  dit  encore  M.  do  ("ourcy,  ])romottoz  à  un  jouno  liommo  ([u'on  porHd- 
vérant  vingt-cinq  ou  trente  ans  an  Hoivice  do  la  inCuie  conipai^nie,  il  aura  dans  nos 
vieux  jours  une  pension  de  retraite,  il  sera  fort  pou  sonsiMo  à  cotte  lointaine  perspoc- 
tivo,  (iiii  le  rehutcra  plutôt.  Montrez-lui  son  compte  d'épargne  (jui  coninienco,  qu'il 
(léponil  do  lui  do  grossir  ou  d'ahandonnor,  vous  fiiitoH  do  lui,  i\  l'instant  niOnio,  un  petit 
capitaliste  et  un  conservateur...  L'amour  du  jtotit  employé  pour  son  livret  peut 
]prcs(|Ue  HO  comparer  à  celui  du  j)aysan  jiour  la  parcelle  do  torre  (ju'il  foule  d'un  pied 
(le  propriétaire.  '  (1) 

La  perspective  d'un  |)alrimoino  à  laiHser  tl  Ha  famille  pont  exercer  sur  l'ouvrier 
la  plus  heureuse  intluenco.  Kilo  est  do  naturo  il  faire  taire  en  lui  les  mauvais  consoiU 
do  l'envie,  à  le  tenir  en  gaido  contre  les  utopies  dangereuses,  il  lo  rattacher  H  co  qui 
est  héi'ioux  ot  rttahle.  .Mais  en  dehors  de  ces  considérations  morales,  il  y  a,  on  faveur 
(lu  s^'stùnie  du  ])atiimoine,  un  argument  (\m  intéresst*  lo  patron  lui-môme:  c'est  le 
(langer  (pio  peut  faire  ntiitre  lo  systc^-me  opposé.  Kn  etlot,  toute  promesse  de  retraite 
sii])])OMo  des  garanties,  qui  peuvent  m!ithéniati(|uemont  se  chitt'rer  par  des  sommes 
ciiusidérables  et  grevei-  l'avonii'  de  lourdes  charges,  Los  comptes  individuels,  au 
contraire,  ont  l'avaiitago  du  présenter  constamment  la  situation  exacte  et  le  moment 
réel  ot  comi^let  du  fonds  do  prévoyance  appartenant  au  ])orsonnel. 

Los  maisons  (pii,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  largo,  ont  donné  aux  fonds  de 
lu  participation  la  destination  préconisée  i)ar  M.  de  Courcy  bo  divisent  en  trois  caté- 
gories. Dans  les  unes,  les  ])arts  de  hénétices,  capitalisées  sur  livi'cts  individuels,  sont 
réservées  pour  être  payées  aux  participants,  soit  après  dos  délais  stipulés,  soit  il  un 
iigo  ou  à  l'expiruticm  d'une  durée  do  services  déterminés.  D'autres  gardent  les  fonds 
dans  leur  caisse  et  ne  font  jouir  lo  participant  devenu  rentier  (pie  des  revenus  do  co 
capital,  (^ui  est  remis  à  la  famille  au  moment  de  son  décùs.  Enfin,  plusieurs  chefs  de 
maisons,  adoptant  un  syst(imt'  mixte,  ont  cru  devoir  distraire  cha(iuo  année  une  frac- 
tion des  |)arts  individuelles  pour  la  donner  en  esptices.  Les  motifs  qui  ])euvent  engager 
ces  derniers  il  procéder  ainsi  ont  été  exposés  dans  un  mémoire  iirésenté,  en  1884,  par 
M.  Chaix,  au  Congr(is  do  l'association  fi'an(;aiso  jiour  l'avancement  dos  sciences.  "  Si 
le  patron,  disait  M.  Chaix,  n'a  affaire  (|u'à  dos  employés,  qui  comprennent  mieux  les 
avantages  de  l'économie  accumulée,  qui  sont  naturellement  ])lus  stables,  il  ])eut.  sans 
compromettre  les  résultats  de  l'institution,  réserver  intégralement  la  somme  ié])artio. 
Mais  l'ouvrier,  qui,  en  général,  ne  consid(^ro  pas  l'avenir,  ne  croirait  ])as  à  la  partici- 
jiation  si,  cha(iue  année,  il  n'en  touchait  au  moins  (luchpie  protît...  Il  se  persuadei'ait 
(jii'cn  lui  gardant  sa  part  sous  prétexte  d'épargne,  on  veut  l'enchaîner  il  l'étahlis- 
semont;  et,  au  lieu  d'apprécier  les  bienfaits  do  la  partici))ation,  il  ne  la  regarderait 
qu'avec  métiance.  Je  crois  donc  (pi'il  faut  se  résigner  à  lui  remettre  chaque  aurtéo 
11110  certaine  somme  coni])tant,  en  lui  conseillant  de  ne  i»as  la  dépenser  et  en  lui  faei- 
lituiit,  comme  nous  l'avons  fait  chez  nous,  les  moyens  de  lu  ])lacer." 

Nous  no  croyons  pas  soi'tir  du  cadre  do  cette  question  en  citant  lo  chiffre  auquel 
s'élève,  dans  (Quelques  maisons  seulement,  lo  fonds  do  piévoyance  qu'on  doit  à  la 
participation  aux  bénéfices  capitalisés.  Au  31  décembre  1888,  l'ensemble  des  répar- 
titions formait  un  total  de  81,8()(!,222  à  la  compagnie  d'assurances  générales;  de 
828,000  chez  M.  Bosselièvie,  fabricant  d'indiennes,  à,  Marommo  ;  de  $310,101  aux 
Magasins  du  Bon  Marché  ;  de  $487.t!10  à  la  compagnie  d'assurances  l'Union  ;  de 
§:îrio^OOO  chezMM.  Schaetferet  Oie,  àPfastalt;  do  $180,(JG!)  il  l'imprimerie  Chaix; 
lie  622,100  chez  M.  Gounouilhou,  imprimeur  à  Boideaux;  de  810,10"  chez  M.  Le- 
fnuic  et  Cie,  fabricants  d'encres  à  Paris;  do  8-l!),904  il  la  distillerie  Pernod,  il  Pon- 

(1)  li'JnatitutioH  des  caisses  de prévoimnce  des  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers,  p.  243. 
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titrlior,  Ole,  On  ho  flj^iire  quoln  liifiifuitM  coh  imponantoN  allociitioiiM  ont  rc^pimduM  on 
(lûtiiil  Hiir  lu  |)«>rr«<)niiel,  quels  MuiitiniKritNd'iitt'fctioii  ot  di*  tidt^liu^  oIIoh  unt  tait  naitro 
quelle  uoriNolution  oUom  otit  iippoi-tdu  duiiH  lieaucoup  do  t'unillleHl 

III. 

Lu  f'ondiition  d'iino  CiiIhho  pulili(iuo  do  dt^pfltH  ti  ftfi  domandt^o  lo  Kî  d<<c(Mnln'o 
1884  par  M.  do  Courcy  et  le  comiti?  (rudininiMlrution  do  la  iSocitlIë  pour  l't^tudo  do  la 
purlicipatioii  aux  IténértcoH.  Lu  lettre  ad reH8»5o  alors  iV  M.  le  MitiJHtro  do  l'inlc^rioiir 
oxpoMO  los  conHidt^ratioiiK  ipii  inilitoiit  on  laveur  d'une  paroillo  inNtitution  (1  ).  || 
n'agit  <lo  Héparor  Ioh  tonds  do  la  participation  do  l'actif  Hooial  dos  l'-taMlNHomenlH,  atiii 
do  los  mettre  à  l'ahri  <Ich  rinipios  <juo  court  touto  induslrio.  L'iduo  a  fait  du  diouiin 
dopuis  :  la  coniiniMNion  extra  parloniontairo  dos  associations  ouvriùro  l'a  examin(5o 
avec  soin  ot  priso  en  considération;  actnelloniont  un  projet  do  loi  est  soumis  au  par- 
lement ])our  Ir  l'iôation  d'une  "  (Jaisso  i^oiiéralo  do  la  prévoyance  industriollo,'  coni- 
moroialo  ot  ai^ricolo  "  (2).  Los  caisses  particulii^ros  do  prôvoyaiu'o  no  continiioraionL 

1)as  nioins  iV  s'administrer  ollos-mômos;  mais  leur  fortune  so  trouverait  en  sécurité. 
"i'Ktat  seul  paraît  otl'rir,  i\,  ce  point  do  vuo,  les  i^araniics  désiraljlos,  on  ])iésonco  sur- 
tout dos  sommes  importantes  (jiio  forment  anjourd'hui  les  é|iarf;nos  accumulées,  La 
Caisse  dodépôts  aun-mcntorail  la  foi  des  ouvriers  dans  les  institutions  de  prévoyance, 
et  ollo  serait  tavoralilemeni  accueillie  par  un  /^rand  nomltro  <lo  patrons,  pour  los- 
qiielB  la  responsaliilité  doh  fonds  est  une  sérieuse  préoccupation. 

IMlo.IKT  HE  IlÉSOMITION. 

Le  Contrés  intornational  est  d'avis: 

1°  Qu'il  est  sa;fe  do  consacrer  à  l'épari^ne  une  partie  aussi  forte  quo  possible  du 
surcroît  do  rémunération  (pU'  la  participation  des  liénétices  rapporte  au  personnel; 

2"  (^u»ï  la  capitalisatio!  sur  livrets  individuels,  formant  un  patrimoine  trans- 
missililo  iV  la  famille,  est  jnéféraMo  aux  rentes  viagères; 

H°  (^uo  la  création  d'iino  Oaisso  puMiquo  do  dépôts  pour  les  éparj^nos  collectives 
est  do  nature  i\  donner  sécurité  et  conlianco  aux  intéressés,  et  qu'elle  est  ù.  la  fuis 
désirable  pour  lo  patron  ot  pour  los  ouvriers. 


HUITIEME  QUESTION. 

La  participation  collective,  destinée  à  pourvoir,  au  moyen  d'un  fonds  commun 
indivis,  à  des  secours  i/'intérîf  (jénéral.  n'est-elle  pas.  dans  certains  milieux  industriels, 
préférable  à  toute  attribution  faite  à  titre  individuel  i 


Rapporteur:  M. Steinueil, 

Ancien  membre  do  l'Assemblée  nationale,  manufacturier  à  Rotbau  (Alsace). 

Pour  étudier  cotte  question,  Je  demande  tout  d'abord  ceci  :  Etant  admis  quo  la 
somme  attribuée  aux  ouvriers  à  titre  do  participation  n'est  pas  sullîsante  pour  subvenir 
à  la  fois  à  dos  services  d'inté.êt  général  ot  à  l'attribution  i\  chaque  ouvrier  de  sa  part 
de  bénéfice,  faut-il  s'en  tenir  il  la  participation  collective  ou  bien  convient-il  de  l'écartur 
ou  profiler  de  la  participation  individuelle? 

A  celui  qui  m'objecterait  qu'il  faut  élever  la  participation  dos  ouvriorsù,  un  nivonii 
assez  élevé  pour  pouvoir  faire  faco  à  ces  deux  exigences,  je  commence  par  rappeler 
qu'une  participation  de  cette  importance  est  difficile  à  obtenir  et  difficile  à  réaliser. 

Difficile  i\  obtenir,  car  si  j'ai  été  assez  heureux  pour  trouver  chez  nos  associés  un 
concours  empressé,  je  sais  fort  bien  que  souvent  il  faut  compter  avec  dos  associés  peu 
disposés  i\  partager  un  bénéfice  que  la  législation  commerciale  leur  permet  do  so 
réserver  intégralement. 

J'ajoute  que,  dans  la  plupart  des  cas,  une  participation  très  large  des  ouvriers 
est  irréalisable.    Il  en  est  ainsi  là  où  le  rôle  du  capital  étant  prédominant,  celui  de 

(1)  Voir  le  BuUtXin  ilc  la  participittion  nnx  ywjîcrg,  t.  VI,  \>.  2r)(i. 

(2)  Voir  tome  III  de  l'enquôte  extra-i>arleiimntaire  des  asaociatiunH  ouvrières. 
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l'oiivrlor  ont  do  moindre  Importnnce,  là  «artont  où  le  bdndflro  et  la  porte  d<1pondent 
princ-ipiiloinont  «Ion  lliictiiatiotiH,  piirtoiN  oxcohnIvon,  (Ion  coiirH.  Au  NiirpliiN,  il  uMt 
éviiloiit  (|iio  Itt  tiihrioutil,  (lui  <<Ht witl  iV  Hiipitortttr  In  porte,  doit  avoir  iitio  part  lijon 
plus  tbrto  au  ln^m-ticu,  (pio  Voiivrior  participant  houlomt>iit  au  lidni5Hco.  OiNotin  auHni 
(iiio  lo  fahricaiit  qui  attribuornit  ti  hoh  ouvriorH  uno  participation  trtm  Inr^o  Houti««ridralt 
(litllcilcniont  la  concurrunco  do  colui  i|ui,  on  gardant  pour  lui  tout  lo  bdniSitco,  au^inonte 
à  la  loin  Hon  capital  ot  un  puinsancu)  induHiriollo. 

Uanw  IcH  can  in^'s  nondircux  où  la  participation  doK  oiivriorH  ho  niaintiont  (oro(1- 
luciit  dans  doH  proportions  niodcstoH,  j'aillrmo,  on  rn'appuyant  sur  iino  lon^iio  oxpé- 
rienco  porHonncllo,  (|u'il  vaut  niioux  H'on  toidr  \\  la  participation  collcctivo.  Iiflle 
permet  do  tontlor,  de  maintonirot  do  porl'octionnor  cotto  «cuvro  adiniraltic  dcM  Mccour» 
mutiiolH,  dan.H  ladiroction  do  hopudlo  patrons  ot  ouvriers,  mettant  en  commun  lourH 
huni^ros  et  loiir  expérience,  procurent  aux  Hociétuiros  doH  HooourM  inélioaux  ot 
pliarmacoutiques  en  cas  do  maladie,  ainsi  (|Uo  dos  secours  on  arj^ont  rem|)laçant 
pnrtiolleniont  h»  salaire  riui  fait  ddt'aut.  Cotto  mètno  or^ninisalion  roiul  ses  pliiH 
précieux  services  aux  invalides  du  travail  en  leur  procui'ant  une  pei.sion  de  retraite, 
qui  les  met  i\  l'aliri  de  l'indigence  en  mOine  temps  <|\i'cllc  leur  assure,  dans  lo  soin  de 
leur  fnmillo,  uno  position  sauvegardant  la  dignitd  patornolle.  Quand  lu  mOmo 
orguidsation  de  secours  mutuels  s'étend  aux  veuves,  ot  cprelle  réussit  i\  procurer  au 
^ociétairo  lo  prCt  du  cajutal  nécessaire  pour  la  construction  ou  rac(|uisition  d'une 
mai>on  ot  à  favoriser  les  progrès  intellectuels  et  moraux  par  des  coidéronoes  et  une 
bibliotlitNquo  populaire,  je  dis  (pie  cotte  utilisation  du  fonds  commun  indivis,  dû  à  In 
participation  (Mtlloctive,  l'emporte  sur  les  avantages  de   la  participation  individuelle. 

ri'oi'ganisation  de  collo-('i  présente  des  dittlcultés  (pu^  la  grande  majorité  do.s 
tiiliricanls  n'osera  jias  aborder,  tandis  (( ne  la  participation  collective  est  d'une  n'-alisation 
facile,  bien  faite  pour  répandre  dans  une  mesure  toujours  plus  large  cette  bioidaisante 
institution,  .l'ailnuro  les  résultats  splendides  réalisés  par  les  Leclaii'c,  les  (ioiliii  et  lea 
Boucicaut,  mais  ce  sont  bides  exceptions.  Je  me  féliciterais  si  l'bumble  témoigiuige 
d'un  manufacturier,  qui  pratique  depuis  (|uarante-deux  années  la  participation 
collcctivo,  pouvait  oncouragor  (piol(pies-uns  do  ses  confrères  à  entrer  dan.s  cotte  voie. 

I'Rn.JKT  DE  RÉSOLUTION. 

Lo  Congrès  international  est  d'avis  : 

(iue  dans  les  établissomeiifs  où  la  i-éparlition  entre  tous  no  donnerait  il  chacun 
qu'une  très  faible  somme,  ot  où  le  personnel  est  stable,  la  participation  collective 
att'ectéo  à  des  services  do  mutualité,  do  secours,  d'instruction  ou  il  (les  avances  pour 
maisons  ouvrières,  est  préfiârablo,  on  princi]ie,  à  la  participation  individuelle. 


NEUVIEME  QUESTION. 

Pour  que  la  participation  au.v  bénéfices,  institution  patronale,  pni.ise,  <lans  certains  cas, 
servir  à  préparer  l'avènement  de  l'association  coopératire  de  productinn,  doit-on  préférer 
à  des  jilacementK  de  tout  repos  faits  dans  un  but  de  prévoi/ancf,  l'emplui  obligatoire  ou 
facultatif  du  produit  de  la  participation  en  actions  ou  parts  d'intérêts  destinées  à  rendre 
le ptrsonnel  copropriétaire  ou  même  seul  j'iopriétaire  de  l'usine  / 


Eapporteub  :  M.  Veyssier, 

.  Administrateur  du  Moniteur  des  si/ndicats  ouvriers,  membre  dos  comités 
d'admission  du  groupe  de  l'économie  sociale. 

La  grève  à  fuit  son  temps.  L'expérience  l'a  condamnée.  Ceux-là  môme  qui  l'ont 
conseillée  avec  le  plus  d'achai-nemont  ot  qui  sont  de  bonne  foi,  sont  unanimes  à  recon- 
naître aujourd'hui  que  les  saci-ifices  qu'elle  a  coûtés  n'ont  pas  été,  à  beaucoup  près, 
compensés  par  les  avantages  obtenus.  En  effet,  huit  fois  sur  dix,  les  ouvriers,  après 
être  jiartis  inconsidérément  en  guerre,  sans  plan  de  campagne  arrêté,  sans  armes  et 
!<ans  munitions,  ont  été  complètement  battus,  mais  non  sans  faire  il  leurs  adversaires 
^le  yirofondes  blessures  ;   de  sorte  que  vainqueurs  et  vaincus  sont  sortis  de  la  lutte 
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ConHidérabloment  affaiblis.  Et  pendant  que  patrons  et  ouvriers  (étaient  aux  prises, 
que  le  travail  était  «uspendu,  les  commandos  puHsaiont  à  l'étranger  et,  par  voie  de 
conHt5(iuonces,  la  fortune  publique  était  atteinte. 

Kn  présence  do  ces  t'une?<t08  l'ésultats,  les  hostilités  ont  pris  un  temps  d'arrêt; 
cependant  la  paix  est  loin  d'ôtre  faite  et  il  suttirait  du  moindre  choc  pour  que  luction 
reprît  plus  ardente,  plus  tenace,  plus  meurtrière  que  Jamais.  Il  fallait,  pour  écarter 
cette  éventualité,  trouvoi-  un  terrain  d'entente.  Mais  concilier  les  intérêts  dos  patrons 
et  des  ouvriers,  en  co  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  n'est  pas  chose  facile. 

Les  patrons,  poussés  par  laiguillon  de  la  concurrence,  auront  toujours  une  ten- 
dance à  obtenir  à  bas  prix  les  services  que  les  ouvriers  s'évertueront  à  leur  faire  payer 
le  plus  cher  possible.  C'est  donc  parallèlement  au  salaire  quotidien  (pie  doit  être 
cherchée  la  solution. 

Certains  ouvriers  ont  essayé,  en  associant  leurs  efforts  et  leurs  ressources  pour 
entrepx'endro  à  leur  compte  et  devenir  ainsi  leurs  propres  patrons,  de  résoudre  le 
problême.  C'est  là,  en  effet,  selon  moi,  le  moyen  le  plus  efficace.  Malheureusemont, 
il  n'est  pas  d'une  application  commode.  Outre  que  l'argent,  le  nerf  de  l'entropri.se, 
fait  défaut  a>ix  ouvriers  et  qu'ils  se  le  procurent  difficilement,  il  leur  est  encoir  plus 
difficile  de  trouver  un  bon  directeur  capable  de  bien  diriger  les  affaires.  Pourdirisror 
les  affaires,  il  faut  les  connaître;  et  pour  les  connaître,  il  faut  les  avoir  pratiquées. 
Pour  faire  un  bon  chef  d'entreprise  ou  d'industrie,  il  ne  suffit  pas  d'être  bon  ouvrier. 
Les  connaissances  pi-ofcssionnelles  no  nuisent  pas,  sans  doute,  mais  d'autres  aptitudes, 
qui  ne  s'acquièrent  que  par  la  praticpie,  sont  nécessaires.  D'autre  part,  une  disci- 
pline sévère,  et  qui  n'est  ])as  toujours  observée,  est  indispensable  au  succès  des  ou- 
vriers associés. 

C'est  pour  avoir  méconnu  ces  vérités  que  la  plupart  des  sociétés  coopératives 
ouvrières,  ([iii  se  sont  fondées  depuis  quelques  années,  ont  sombré. 

Du  côté  des  ouvriers,  la  solution  cherchée,  à  part  de  trop  rares  applications  heu- 
reuses, reste  donc  dans  le  domaine  de  la  théorie. 

Un  certain  nombre  de  patrons  ont  aussi,  de  leur  côté,  voulu  résoudre  le  problème 
économique  en  établissant  le  bon  accord  entre  eux  et  leurs  ouvriers.  Dans  co  but, 
ils  les  ont  intéressés  aux  bénétices  de  leurs  entrepx'isos.  La  main-d'(L'Uvre  s'est  doue 
ainsi  trouvée  augmentée  sans  compromettre  le  succès  de  l'exploitation.  Là,  les 
ett'orts  ont  été  couronnés  do  succès.  Les  ouvriers  participants  ont  vu  leur  situation 
améliorée,  et  les  sacrifices  consentis  par  les  jiatrons  ont  été  largement  couverts  ]iar 
une  somme  ])lus  considérable  de  dévouement  et  d'activité  de  la  part  de  leurs  collabo- 
rateurs. Puis  les  liens  de  la  famille  professionnelle  se  sont  resserrés.  Un  courant 
de  sympathie  s'est  établi  entre  les  deux  facteurs  du  produit,  qui  a  rendu  plus  régu- 
lier le  fonctionnement  de  l'icuvre  devenue  relativement  commune. 

Dès  lors,  l'attention  des  ouvriers  pai-ticipants  s'est  éveillée.  Pour  la  ])remièro 
fois  peut-être  ils  ont  songé  que  les  affaires  n'étaient  pas  toujours  fructueuses  ;  que  là 
où  l'on  esi)érait  des  bénéfices,  il  se  produisait  parfois  des  pertes,  et  que  la  part  pro- 
mise serait  grossie  ou  diminuée  selon  que  les  résultats  seraient  plus  ou  moins  heureux. 
De  ce  jour  a  commencé  leur  éducation  industrielle  au  point  de  vue  commercial  et, 
pour  eux,  le  patron  n'a  plus  été  l'ennemi  mais  bien  celui  qui  tient  la  queue  do  la 
poêle,  c'est-à-dire  qui  assume  toutes  les  difficultés  do  l'entreprise. 

Cette  appréciation  du  véritable  rôle  du  patron  dans  l'entreprise  prondi-ait  cer- 
tainement plus  de  consistance  chez  l'ouvrier  si,  de  simple  partici])ant,  il  devenait 
associé  effectif.  La  participation  aux  bénéfices  aurait  donc  été  pour  lui  l'école  ]m 
maire  de  l'association  coopérative  de  production  puisqu'elle  l'aurait  initié  aux  diffi- 
cultés et  aux  aléas  que  comporte  toute  enti'oprise.  Elle  l'aurait  ainsi  préparé  à  la 
cooj)ération  future  dont  l'avènement  semble  inévitable  en  raison  des  trop  grandes 
proportions  que  prennent  les  maisons  industrielles,  lesquelles  maisons,  lorsque  leurs 
fondateurs  enrichis  par  elle  veulent  les  céder,  trouvent  difficilement  des  acquéieurs. 

On  objectera  quo  les  fonds  économisés  par  lo  fait  de  la  participation  peuvoiit 
courir  certains  risques  s'ils  sont  employés  dans  l'entreprise  même.  C'est  vrai,  comme 
il  est  vrai  qu'ils  courent  des  risques  ailleurs,  jusque  dans  les  valeurs  réputées  de  tout 
repos  et  qui  engloutissent  cependant  chaque  jour  l'épargne  populaire.     Mais  le  cor- 
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roctif  est  à  côté  de  rinconv(Çnîent,  on  ce  sons  que  l'ouvrier  Be  ti-ouve  en  quelque  sorte 
contraint  do  voilier  uu  walut  do  rentre]>ri8o  et  que  sa  quote-part  d'efforts  assurera 
nouffois  sur  dix  le  succùs. 

J'en  conclus  que  les  fonds  de  la  participation  doivent  être  prëférablement  placés 
dans  la  maison  industrielle  ou  cononioreiale  sur  laquelle  les  travailleurs  ont  une 
action  directe,  plutôt  que  dans  dos  institutions  ou  des  valeurs  n'offrant  aucun  horizon 
à  l'ouvrier. 

PROJET   DE   RÉSOLUTION. 

Le  Congrès  international,  sans  ])ouvoir  conseiller  en  termes  absolus  de  préférer 
aux  placements  de  tout  repos  la  commandite  de  la  maison  industrielle  où  les  ouvriers 
tiiivaillent,  est  d'avis  que  ce  dernier  parti,  malgré  les  chances  qu'il  fait  courir,  est  un 
puissant  moyen  de  ]n'upai'er,  comme  l'ont  fait  Leclairo  et  Govlin,  l'avènement  des 
associations  coopératives  de  production,  qui  jjouri'ont  fonder  plus  tard  elles-mêmes 
clos  institutions  ouvrières  de  prévoyance. 


DIXIEME  QUESTION. 

Si  le  produit  de  la  partici  »  'tini'  iloit  être  consacré  à  une  assurance  sur  la  vie,  ne  doit- 
on  pas  donner  la  préférence  à  L  assurance  mixte  ? 

Si  ce  produit  doit  servir  à  constituer  une  caisse  particulière  de  retraites  spéciale  à 
l'établissement,  rattachée  à  une  société  de  secours  mutuels  ou  fondée  par  un  ou  plusieurs 
syndicats,  n'y  a-t-il  pas  lieu,  pour  l'organisation  de  cette  caisse,  d'adopter  des  tarifs  de 
cotisation  et  des  taux  de  pension  conformes  à  l'expérience  <jui  résulte  des  tables  de  morta- 
lité et  de  se  conformer  à  des  règles  mathématiques  trop  souvent  méconnues? 


RAPPORTEUR  :   M.    OUIEYSSE, 

Répétiteur  ù,  l'Ecolo  polytechnique,  actuaire  de  la  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  V  Union,  Conseillei"  général  du  Morbihan. 

La  nécessité  do  l'épargne,  dont  l'idée  a  pénétré  si  profondément  dans  les  masses 
sociales,  surtout  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  a  conduit  aux  formes  les  plus  variées 
pour  l'emploi  do  cotte  épargne.  La  conception  la  plus  simple,  la  plus  immédiate  a 
été  celle  do  la  rente  viagère,  par  ainlogie  avec  la  retraite  des  employés  do  rp]tat  et 
(les  grandes  administrations  ;  quoi  do  plus  naturel  et  do  plus  propre  à  encourager 
les  travailleurs  que  cotte  perspective  de  la  sécurité  de  la  vieillesse  assurée?  De  là,  la 
fondation,  par  l'Etat,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  ledéve- 
liippoment  simultané  des  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  un  grand  nombre  ne  se 
contentent  pas  de  venir  en  aido  à  leurs  adhérents  eu  cas  de  besoin  ou  do  maladie, 
mais  leur  promettent  on  outre  dos  retraites  à  un  âge  déterminé. 

La  constitution  d'une  rente  viagère  est-elle  bien  le  meilleur  emploi  de  l'épargne 
«le  l'ouvrier  ou  de  l'employé  ?  No  voit-on  pas  tout  do  suite  que  le  décès  prématuré  du 
bénéticiaire  prive  la  famille  d'un  revenu  trop  souvent  nécessaire  ?  C'est  à  peine  si  la 
réversion  d'une  partie  de  la  retraite  en  faveur  des  veuves  apporte  un  palliatif  toujours 
insuffisant  ;  et,  à  défaut  de  la  veuve,  n'y  a-t-il  pas  souvent  encore  des  enfants  ou  des 
ascendants  ?  Or  qu'est  ce  au  fond  que  la  constitution  d'une  rente  viagère,  quand  elle 
est  faite  par  des  versements  annuels  provenant  d'une  épargne  volontaire  ou  de  rete- 
nues faites  sur  des  appointements  ?  C'est  la  création  d'un  capital  employé  tout  entier 
à  dos  annuités,  si  le  capital  est  aliéné,  ou  utilisé  pour  son  revenu  seul  si  le  capitwl  est 
réservé.  Cotte  dernière  opération  est  usitée  à  la  Caisse  dos  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, et  est  une  sauvegarde  partielle  des  intérêts  de  la  famille.  Mais,  du  moment 
que  toute  rente  viagère  représente  un  capital  réel,  pourquoi  ne  pas  laisser  le  titulaire 
libre  de  son  emploi  'l  N'en  sera-t-il  pas  le  meilleur  juge,  îoi-sque  le  moment  sera  venu, 
pour  lui,  d'entrer  en  jouissance  du  fruit  de  ses  économies? 

Il  y  a  bien  deux  raisons  fondamentales  pour  que  l'Etat  ne  puisse  enti-er  dans 
cette  voie  poui-  le  moment  :  d'abord,  l'Etat  a  fait  et  fait  d'énormes  sacrifices  en 
accordant  des  retruites  viagères  hors  de  proportion  avec  les  retenues  opérées  sur  les 
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appointomonts,  ot  il  doit  tenir  à  ce  que  la  h^éciirité  matérielle  de  ses  anciens  fonction- 
naires soit  assurée  et  garantie  contre  un  mauvais  emploi  des  capitaux  ;  puis  ensuite, 
l'Etat  n'ayant  pas  conservé  les  retenues  dans  une  caisse  spéciale,  manque  des 
premiers  fonds  nécessaii-es  pour  le  payement  dos  capitaux  axi  lieu  des  rentes.  Mais, 
ce  que  l'Etat  ne  peut  faire,  ce  que  ne  peuvent  faire  davantage  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  pour  des  raisons  de  même  ordre,  peut  se  faire  facilement  par  des  maisons 
particulières  ou  dos  sociétés  anonymes  pratiquant  la  participation. 

En  ett'et,  le  produit  de  la  participation  aux  bénéticos,  quelle  que  soit  la  manière 
dont  on  l'envisage,  est  le  résultat  d'un  travail  individuel,  une  propriété  personnelle. 
Aussi,  sauf  de  rares  sociétés  qui  l'emploient  exclusivement  à  la  création  d'une  caisse 
de  retraites,  la  participation  est-elle  attribuée  directement  aux  intéressés  dans  des 

În'oportions  variables  soit  distribuée  immédiatement  en  espèces,  soit  capitalisée  sous 
orme  de  livrets  individuels  ;  généralement  le  montant  de  ces  livrets  n'est  délivré  aux 
titulaires  qu'au  moment  de  leur  retraite  ou  ù,ia  famille  en  cas  de  décès,  quelquefois 
avec  certaines  restrictions  dans  leur  emploi.  Mais,  ce  qui  ressort  de  ces  dispositions, 
c'est  la  formation  d'un  capital  disponible  au  lieu  do  la  retraite  viagère;  c'est  la 
liberté  donnée  au  travailleur  d'useï-,  au  mieux  de  ce  qu'il  croit  être  les  intéiêts  de  sa 
famille,  du  fruit  des  efforts  de  toute  sa  vie.  C'est,  au  point  de  vue  social,  la  création 
d'un  capital,  uno  force,  opposée  à  celle  d'un  revenu  piécaireetaléatoire,  une  faiblesse. 
Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  complètement  aux  retraites  viagères?  Non  certes; 
et  une  juste  pondération  doit  s'établirenti'ela  rente  minimum  nécessaire  pour  assurer 
matériellement  l'existence  et  le  patrimoine  (1)  ;  et  les  particuliers  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels  pourront  se  servir  utilement  des  rentes  différées  à  capital  léservé 
faites  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  maisons  à  participation,  en  créant  le  capital,  ont  élevé  la  question  àun  niveau 

i)lus  élevé  ;  il  no  s'agit  pas  seulement  de  l'emploi  plus  ou  moins  judicieux  que  peut 
aire  l'intéressé  de  ses  économies  accumuléos  pour  le  bien  de  sa  famille,  il  faut  garantir 
la  famille  elle-même  contre  la  perte  lésultant  du  décès  du  chef,  perte  matérielle  bien 
plus  funeste  quand  la  mort  le  frappe  en  pleine  activité,  qu'à  la  fin  de  sa  carrière. 
M.  Charles  llobert  avait  bien  montré  que  la  vie  d'un  homme  a  une  valeur  réelle  repré- 
sentant un  capital  effectif,  comme  l'établissaient  les  vieux  codes  barbares  (2).  Autre- 
fois, ce  que  l'on  estimait  ù,  des  taux  variables^  c'était  le  prix  du  sang,  aujourd'hui  c'est 
le  tort  fait  à  la  famille. 

Le  seul  remède,  c'est  l'assurance  sur  la  vie,  car  le  remboursement  du  capital 
dans  les  rentes  viagères  à  capital  réservé  ne  fait  que  restituer  le  sacrifice  fait,  sans 
compenser  nullement  la  perte  résultant  du  décès  ;  mais  le  développement  de  cette 
idée,  et  sa  pénétration  surtout  chez  les  ouvriers  ont  toujours  rencontré  les  plus 
grandes  difticultés.  En  186G,  pour  encourager  leurs  ouvriers,  MM.  Dolifus-Mieg  etCie 
ont  fait  faire  à  trente  d'entre  eux  des  contrats  d'assurances  de  ^200  payables  au  décès, 
en  prenant  à  leur  charge  la  moitié  de  la  prime  :  douze  ans  après,  pas  un  contrat  nou- 
veau n'avait  été  souscrit  (3). 

Depuis  1868,  l'Etat  a  fondé  à  des  tarifs  extrêmement  bas  une  caisse  d'assurances 
en  cas  de  décès  ;  le  capital  assurable  maximum  est  de  $600  ;  la  visite  médicale  n'est 
pas  exigée  comme  dans  les  compagnies  d'assurances,  mais  le  capital  assuré  n'o'^t 
payable  que  si  le  contrat  a  plus  de  deux  ans  de  dui-ée.  Malgré  ces  conditions  excep- 
tionnelles, il  n'y  avait  eu,  à  la  tin  de  1887,  que  1,391  contrats  pour  $541,335  Cette 
caisse  comporte  en  outre  une  autre  catégorie  d'assurances  en  faveur  des  sociétés  do 
secours  mutuels  qui  peuvent  assurer  $200  pour  tous  leurs  membres,  sans  condition 
d'âge  ni  de  santé,  par  des  contrats  collectifs  renouvelables  chaque  année.  A  la  fin  de 
1886,  79  sociétés  seulement,  sur  plus  de  6,000  qui  existaient  alors,  avaient  profité  de 
ces  avantages,  fort  heureusement  pour  l'Etat,  qui  a  éprouvé  de  grosses  pertes  pas  ces 
assurances. 

En  Angleterre,  le  pays  des  assurances  par  excellence,  l'Etat  a  de  même  créé  au 

(1)  Voir  La  Rente  vkujèrc  et  le  patrimoine,  par  ProHper  de  Lafitte.  Revue  des  institutions  de  prévoyance 
(mars  1889). 

(2)  Conférence  faite  h  la  Société  protestante  du  travail  (18  janvier  1880). 

(3)  Enquête  décennale  sur  les  Institutions  d'initiative  privée  de  Haute- Alsace  (p.  183). 
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moyen  des  caisses  d'ijpargne  postales,  des  assurances  sur  la  vie  au  profit  des  ouvriers. 
De  1864  à  1871,  5,940  contrats  seulement  ont  été  souscrits,  et  la  moyenne  annuelle 
n'ii  été  ensuite  que  do  425  contrats. 

Cette  indifférence  des  ouvrioi-s  pour  l'assurance  doit  tenir,  il  nous  semble,  à  ce 
que  la  question  a  été  mal  présentée. 

La  plupart  des  ouvriers,  préoccupés  surtout  de  l'avenir  do  leur  vieillesse,  quand 
ils  ont  pu  parer  aux  nécessités  du  moment,  ont  dos  soucis  plus  immédiats  que  de 
penser  à  ce  qui  se  passera  dans  leur  famille  au  moment  de  leur  décès.  Cet  avenir 
paraît  toujours  si  éloigné  et  le  sacrifice  si  lourd  à  faire  chaque  année  !  Ce  qu'il  faut 
à  ceux  auxquels  on  demande  des  économies  en  vue  do  l'avenir,  quand  le  présent  est 
souvent  si  difficile  à  supporter,  c'est  que  cet  avenir  puisse  devenir  une  réalité.  Une 
seule  combinaison  répond  à  cette  pensée,  c'est  l'assurance,  mixte,  qui  constitue  un 
capital  payable  à  l'assuré  à  une  époque  déterminée  à  l'avance,  ou  immédiatement  aux 
héritiers,  en  cas  de  décès  avant  le  terme  fixé.  C'est  Jean  T)ollfus  qui  a  le  premier 
compris  l'importance  do  cette  forme  d'assurance  pour  les  ouvriers;  en  1881,  Il  fonda 
avec  quelques  amis  intelligents  et  dévoués,  la  Société  d'assurances  ouvrières  do  Mul- 
house au  capital  constitutif  de  $6,000,  bientôt  porté  à  $9,000  H).  Le  but  de  cette 
société  était  d'encourager  les  ouvriers  à  faire  des  assurances  mixtes  de  $200  payables 
àOOans  dans  les  conditions  suivantes  :  à  tout  contrat  de  $100  fait  par  un  ouvrier, 
moyennant  une  ])rirae  annuelle  variant  do  $2,45  à  l'âge  de  25  ans  jusqu'à  $6.50  à 
l'âij;o  de  45  ans,  était  joint  un  autre  contrat  de  pareille  somme  souscrit  par  la  société 
au  moyen  d'une  prime  unique,  mais  n'ayant  son  effet  que  si  les  primes  annuelles  du 
premier  contrat  étaient  régulièrement  payées,  et  que  si  ce  contrat  conservait  sa  des- 
tination individuelle,  A  la  fin  de  1888,  103  contrats  ont  été  ainsi  souscrits,  dont  142 
sont  encore  on  cours  ;  11  ont  été  rachetés,  3  annulés  ot  1  réglés  par  suite  de  sinistres  (2). 
Si,  malgré  les  généreux  efforts  des  fondateurs  de  la  société,  ces  contrats  n'ont  pas  pris 
un  ]ilus  grand  développement,  c'est  que  leurs  effets  directs  ne  sont  pas  encore  bien 
appréciables. 

Mais  si  l'initiative  individuelle  est  un  peu  lente,  les  maisons  à  participation 
euvent  la  stimuler  et  c'est  ce  qu'ont  fait  doux  compagnies  d'assurances.  L'une,  la 
'  '  )ise,  est  la  compagnie  (]ui  assure  les  contrats  de  la  société  de  Mulhouse;  elle 
comprend  120  employés,  titulaires  de  contrats  d'assurances  mixtes  d'une  valeur 
d'environ  deux  fc;8  et  demie  le  montant  des  appointements.  Les  primes  en  sont 
payées  en  totalité  par  la  compagnie  aux  employés  ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  ; 
en  cas  de  vie  à  00  ans,  le  capital  est  payé  aux  intéressés;  en  cas  de  prédécès,  la  com- 
pa/inie  a  le  droit  d'en  disposer  suivant  que  le  titulaire  a  laissé  ou  non  de  la  famille 
directe  ou  des  personnes  dont  il  était  le  soutien  ;  les  fonds  devenus  disponibles  sont 
versés  à  une  caisse  de  secours. 

L'autre  compagnie  d'assurances,  l'Union,  avait  établi  depuis  longtemps  le  prin- 
cipe (le  l'emploi  d'une  partie  de  la  participation  en  faveur  des  assurances,  en  faisant 
pour  les  employés  de  ses  deux  branches  Vie  et  Incendie,  des  contrats  d'assurances  à 
demi-primes  sous  des  formes  variées,  en  dehoi-s  des  quote-parts  de  participation 
remises  directement  et  dos  retraites  qui  pourraient  être  accordées.  Depuis  1887, 
l'emploi  de  la  participation  a  été  régularisé  d'une  part,  par  la  création  de  livrets 
individuels  alimentés  par  les  produits  de  la  participation,  et  les  retenues  faites  sur 
les  appointements,  d'autre  part,  par  la  souscription  d'assurances  mixtes  liquidables  i 
55  ans,  dont  la  moitié  des  primes  est  seule  à  la  charge  des  titulaires,  l'autre  moitié 
étant  réglée  par  frais  d'administration.  La  valeur  de  ces  contrats,  de $1,000  au  début, 
s'élùve  à  $1,500  par  augmentations  successives  de  $100  chaque  fois  gue  l'employé 
reçoit  de  l'avancement. 

L'élévation  du  tarif  des  assurances  mixtes  a  pu  être  aussi  une  cause  d'obstacle  à 
leur  développement  ;  cependant,  quand  il  s'agit,  non  d'un  revenu  régulier,  mais  d'un 
revenu  variable  comme  celui  qui  provient  de  la  participation,  ne  peut-on  faire  un 

(1)  Voir  les  Htatuts  de  la  Société  d'a«»urance8  ouvrières  de  Mtilhonses,  ainsi  que  les  modèles  des  polices 
<1  assmimees,  dans  le  tome  IV  du  Bulletin  de  la  participation,  p.  03. 

(2)  Ces  résultats  ont  été  commimiqués  par  la  Société  d'assurance  sur  la  vie,  la  BAloise.     Voir  l'enquête 
faite  cil  1885,  par  M.  Charles  Robert,  tome  VII  du  Bulletin  de  la  ixirticipation,  p.  70.     Sur  les  163  contrat 
wiusciits,  40  proviennent  des  établissements  de  Pfastatt,  dirigés  par  M.  Lalance, 
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sacrifico  un  pou  plus  fort,  en  raison  dos  avantages  sérieux  et  immédiats  do  co  genre 
d'assurances  qui  seul  garantit  à  la  fois  le  présent  et  l'avenir?  A  l'âge  moyen  do  ',iO 
ans,  la  prime  annuelle  est  do  $G.OO  par  an  pour  un  capital  do  $200.00  payable  à  60 
ans,  et  de  $7.00  pour  le  même  capital  payable  à  55  ans.  ce  qui  fait  environ  $0.50  à 
$0.60  par  mois.  11  y  aurait,  du  reste,  lieu  do  combiner,  sous  des  formes,  variables 
suivant  les  maisons,  l'assurance  mixte  et  les  autres  motles  de  prévoyance,  capitalisa- 
tion des  capitaux  ou  rentes  viagères. 

En  ce  qni  concerne  les  assurances  en  cas  de  décès,  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  peuvent  seules,  en  co  moment,  grâce  à  l'étendue  de  leur  clientèle,  servir 
d'intermédiaire  aux  particuliers  ou  aux  sociétés  industrielles  et  leur  offrir  des 
garanties  absolues  par  la  constitution  de  leurs  réserves.  Il  en  est  autrement  pour  les 
rentes  viagèies;  toute  socsété  de  prévoyance  peut,  à  cet  égard,  théoriqnemont  se  cons- 
tituer elle-même  en  société  d'assurances;  cola  n'est  même  pas  ur  àon  ;  toute 
société  de  secours  mutuels  est  une  société  d'assurances  contre  la  m:  '  ne,  le  chômage, 
les  accidents,  etc.;  la  seule  différence  provient  des  prix  attribués  à  des  risques  divers, 
prix  naturellement  inférieurs  à,  ceux  d'une  société  d'assurances,  mais,  pour  l'examen 
de  la  situation  et  dos  engagements  pris,  la  méthode  est  absolument  la  même,  (^ueces 
sociétés  de  secours  mutuels  opèrent  seules  ou  groupées  suivant  le  nombre  do  leurs 
membres,  elles  doivent  posséder  le  capital  représentant  à  la  fin  de  chaque  année  le 
montant  des  rentes  à  servir  à  leurs  l'entiers  effectifs  ou  à  ceux  de  leurs  membres  qui 
le  deviendront,  c'est  la  réserve  ;  autrement,  leurs  promesses,  leurs  engagements  seront 
absolument  illusoires.  Les  sociétés  seules,  qui  voi'sent  à  la  caisse  do  la  vieillesse,  sur 
livrets  individuels,  les  quote-parts  attribuées  à  chacun  de  leui's  membres  sont 
exemptes  de  ce  soin,  mais  c'est  la  Caisse  de  la  vieillesse  qui  le  prend  pour  elles,  et 
dans  ce  cas  les  rentes  inscrites  correspondent  à  un  tarif  établi  d'après  des  taljlcs  de 
mortalité.  Comment  les  sociétés  qui  promettent  à  priori  des  rentes  de  valeurs  déter- 
minées seraient-elles  seules  dégagées  de  ces  conditions  ossentiolles  de  garantie  ? 
Plusieurs  d'entre  elles  ont  fait  du  reste  de  cruelles  expériences,  sur  lesquelles  il  est 
d'autant  moins  utile  d'insister  ici  qu'une  commission  spéciale  vient  d'être  formée  par 
les  soins  du  ministère  de  l'intérieur  pour  examiner  les  bilans  et  les  ressources  des 
sociétés  do  secours  mutuels. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

1°  L'assurance  mixte  est  préférable  à  toute  autre  assurance  sur  la  vie  ; 
2°  Les  retraites  et  rentes  viagères  constituées  doivent  toutes  se  rapporter  à  des 
tarifs  établis  d'après  des  tables  de  mortalité. 


ONZIEME  QUESTION". 

Le  produit  de  la  participation  ne  jioxirrait-il  paè.  dans  une  certaine  mesure,  être  très 
utilement  einployé  à  stimuler  léparijne  individuelle  par  des  taux  exceptionnels  d'intérêt, 
ou  à  faire  des  avances  aux  ouvriers  pour  leur  faciliter  l'acqtiisition  par  annuités  d'une 
maison  ? 


Rapporteur  M.  Aug.  Lalance. 
Ancien  manufacturier  à  Pfastatt  (Alsace). 

Lorsque  les  liénétices  moyens  d'une  entreprise  no  permettent  pas  de  donner  une 
participation  individuelle  suffisante  au  personnel,  ou  lorsqu'il  y  a  un  grand  nombre 
a'ouviiers,  on  remplace  quelquefois  les  distributions  individuelles  par  une  suliven- 
tion  collective. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  le  meilleur  moyen  d'utiliser  ce  produit  de 
la  participation  collective,  c'est-àrdiie  le  moyen  rendant  le  plus  grand  effet  utile.  11 
est  clair,  en  effet,  qu'entre  plusieurs  emplois  or  devra  donner  la  préférence  à  celui 
qui,  à  dépense  égale,  produira  les  plus  grands  rt   altats. 

L'expérience  a  montré  que  les  caisses  d'épargne  ordinaii'es  ne  sont  guère  utili- 
sées par  les  ouvriers  de  manufacture.     Elles  présentent  trois  inconvénients  : 

1*^  Le  minimum  élevé  des  dépôts  ;  , 
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2°  Le  faiblo  taux  de  l'intérêt  modifié  ; 

H°  Lo  temps  perdu  pour  les  dépôts  et  les  retraits. 

Ce  dernier  point  est  surtout  grave  dans  les  villes  où  les  distances  sont  grandes 
et  oïl  l'ouvrier  qui  doit  aller  à  la  caisse  d'épargne  perd  souvent  une  demi-journée. 

On  a  cherché  à  remédier  à  ces  trois  inconvénients  en  constituant  dans  chaque 
u-ine  une  caisse  d'épargne  spéciale  à  l'étahlissement. 

Il  n'y  a  pas  do  minimum  ;  on  accepte  la  somme  la  plus  minime. 

On  bonifie  un  intérêt  de  (»  p.  100  l'an  aux  comptes  inférieurs  à  300  francs  et  de 
4  p.  100  à  ceux  do  300 1\  1,000  francs. 

Il  n'a  pas  paru  utile  d'accepter  plus  de  $200  d'un  même  déposant,  car  il  trouve 
fiicilement  il  en  faire  emploi. 

Dans  certaines  maisons  on  compte  même  des  intéiêts  plus  élevés  encore  sur  les 
premières  sommes  versées;  ainsi  l'on  bonifie  quelquefois  12  p.  100,  soit  1  p.  100  par 
mois  aux  comptes  inféricui-s  il  100  francs. 

Mais  ce  qui  engage  sui-tout  les  ouvriers  à  user  de  la  caisse,  c'est  que  les  dépôts 
sont  reçus  dans  l'atelier,  au  moment  même  où  se  fait  la  paie,  et  par  conséquent  sans 
la  moindre  porte  de  temps. 

C'est  là  un  point  capital  et  qui  produit  do  grands  effets. 

Amsi  dans  un  établissement  d'Alsace  occupant  1,100  ouvriers,  aucun  d'eux 
n'ilvait  de  compte  ouvert  à  la  caisse  d'épargne  municipale. 

En  1881,  on  a  organisé  une  caisse  spéciale  d'après  les  bases  indiquées  au  règle- 
ment ci-joint. 

Depuis  ces  huit  ans  les  dépôts  se  sont  élevés  à $28,831  20 

Les  intérêts  bonifiés  ont  étéde 2,200  00 

631,097  80 
Les  retraits  ont  atteint 21,400  40 

Il  restait  au  31  décembre  1888 $  9,091  40 

appartenant  à  131  déposants. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  cette  somme  qui  a  été  économisée  par  suite  du  mé- 
cani^^me  de  la  caisse  et  des  facilités  qu'elle  procure. 

Sur  les  retraits,  la  moitié  seulement  a  été  dépensée  en  loyei's  ou  frais  d'alimen- 
tation. L'autre  moitié  a  servi  à,  payer  des  acquisitions  d'immeubles,  des  champs,  des 
maisons. 

La  caisse  a  donc  réellement  produit  en  huit  ans  un  capital  de  $20,000,  qui,  sans 
elle,  n'aurait  pas  été  économisé. 

Et  pour  cela  quel  a  été  le  sacrifice  de  la  maison  ? 

On  a  vu  qu'il  a  été  bonifié  $2,260.00  d'intérêts  au  taux  moyen  de  5  p.  100. 

En  admettant  que  l'usine  ne  puisse  pas  faire  produire  plus  de  3  p.  100  aux  capi- 
taux qu'elle  place,  c'est  donc  un  écart  do  $900  constituant  une  charge  pour  la  maison. 

Ainsi  $0.20  donné  par  l'établissement  a  produit  une  épargne  de  $4.40. 

On  voit  qu'il  y  a  lil  un  eti'ot  utile  con8idérai)le. 

Il  est  certain  que  tous  les  salariés  pourraient  économiser  une  partie  de  leur  paie 
fixe  et  se  former  ainsi  un  petit  capital. 

L'expérience  prouve  qu'on  peut  avec  des  sacrifices  minimes  développer  dans  une 
lari;e  mesure  ce  goût  d'épargne,  et  on  voit  qu'en  cette  matière  le  commencement 
seul  est  difficile. 

Il  est  bon  toutefois  île  faire  remarquer  que  les  caisses  spéciales  dont  il  vient 
d'être  parlé  ne  peuvent  être  recommandées  que  dans  des  industries  donnant  toute 
garantie  aux  fonds  qu'on  leur  confie. 

Un  autre  moyen  d'employer  fructueusement  la  participation  collective  est  de 
faciliter  l'achat  de  maisons  ouvrières. 

Dans  les  cités  ouvrières  établies  jusqu'ici  on  compte  généralement  l'argent  à  4  p. 
100  l'an,  quelquefois  à  5  p.  100.  Il  est  évident  qu'une  société  qui  se  forme  pour 
établir  des  maisons  et  les  vendre  à  terme  ne  peut  guère  compter  moins. 
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Mais  un  établisHement  qui  dispose  tous  les  ans  du  produit  do  la  participation 
peut  offrir  à  ses  ouvriers  do  leur  établir  des  maisons  en  ne  comptant  que  1  ou  2  p.  100 
pour  ses  avances.    11  pourrait  même  no  compter  aucun  intérêt. 

En  admettant  qu'il  s'agisse  d'une  maison  de  8900,  il  faudrait  21  ans  pour  la  lilié- 
rer  à  raison  de  $6.00  par  mois  si  l'intérêt  était  compté  à  5  p,  100,  16  ans  si  l'on  comp- 
tait l'intérêià  2  p.  100  et  13  ans  seulement  s'il  n'était  compté  aucun  intérêt.    • 

Partout  où  les  terrains  et  les  matériaux  de  construction  no  coûtent  pas  trop  cher, 
la  maison  ouvrière  est  la  forme  d'épargne  qui  plaît  le  plus  à  l'ouvriei-,  sans  cloute 
parce  que,  dès  lo  premier  jour  il  a  les  joies  du  propriétaire. 

On  lomarque  aussi  une  tendance  à  hâter  par  des  paiements  supplémentaires  et 
non  obligatoires,  le  moment  do  la  libération. 

A  titre  d'exemple,  je  citerai  un  groupe  de  dix  maisons  construites  en  Alsace  par 
une  usine  pour  ses  ouvriers. 

En  six  ai. s,  l'amortissement  obligatoire  devait  être  do  82,800.  Il  a  été  en  réalité 
de  85,400,  c'est-ànlire  que  les  acquéreurs  ont  payé  82,600  de  plus  que  ce  à  quoi  ils 
étaient  engagés. 

Ces  85,400  économisées,  en  six  ans,  par  dix  acheteurs,  n'ont  coûté  que  fort  peu  à 
la  maison  qui  a  comjité  un  intéiêt  de  3  pour  100  pour  ses  avances. 

C'est  là  incontestablement  le  procédé  qui  produit  le  plus  grand  effet  utile  avec  la 
moindre  charge;  c'est  le  plus  puissant  stimulant  de  l'épai'gne. 

Mais  il  est  évident  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  petit  nombre  d'ouvriers. 

La  caisse  d'épargne  est  d'une  utilité  plus  générale. 

Ces  deux  moyens  peuvent  du  reste  fonctionner  simultanément  et  ils  sont  proba- 
blement le  meilleur  emploi  qui  puisse  être  fait  de  la  participation  collective,  parce 
que  c'est  celui  qui  stimule  le  plus  les  eitbrts  individuels  en  vue  de  la  prévoyance. 


ANNEXE. 


RÈGLEMENT  COÎTCERNANT  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE. 

Art.  1.  Afin  de  faciliter  à,  leurs  ouvriers  le  placement  à  intérêt  de  la  partie  de 
leur  paye  dont  ils  n'ont  pas  l'emploi  immédiat,  MM.  Schœffer,  Lalance  et  Cie  étal)li- 
ront  à  partir  du  1er  juin  1881  une  caisse  d'épai-gne  spéciale  à  l'établissement. 

Art.  2.  Tous  les  contremaîtres  et  les  ouvriers  ont  le  droit  l'y  déposer  les  sommes 
dont  ils  peuvent  disposer  chaque  samedi  de  paye.  Le  versement  sei-a  fait  dans  chaque 
atelier,  à  un  encaisseur  spécialement  désigné  et  qui  en  remettia  quittance. 

Art.  3.  Toutes  les  sommes  depuis  80.02  seront  acceptées. 

Il  est  toutefois  expressément  stipulé  que  les  dépôts  appartiennent  aux  déposants, 
et  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  servir  de  prête-noms. 

Art.  4.  Il  sera  accordé  une  bonification  d'intérêt  de  6  pour  100  l'an  aux  sommes 
ainsi  placées  en  dépôt  lorsqu'elles  ne  dépasseront  pas  860.00  ;  lorsque  les  sommes  au 
compte  du  déposant  auront  dépassé  le  chiti're  de  860.00,  le  taux  de  l'intérêt  sera  do  4 
pour  100  seulement. 

Art.  5.  Aucun  déposant  ne  pourra  avoir  dans  la  caisse  une  somme  supérieure 
à  8200.00. 

Art.  6.  Ceux  qui  voudront  retirer  tout  ou  partie  de  leur  dépôt  devront,  le 
samedi  de  paye,  en  prévenir  l'encaisseur,  qui  leur  délivrera  un  bultin  au  moyen  du- 
quel ils  se  feront  rembourser  au  bureau  huit  jours  après. 

Art.  1.  Tout  contremaître  ou  ouvrier  quittant  l'établissement  devra  retirer  son 
dépôt.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  ne  lui  sera  plus  servi  d'intérêts  à  partir  du  jour  de  son 
départ.  Il  lui  sera  loisible  de  faire  verser  pour  son  compte  le  solde  lui  revenant  à 
toute  autre  caisse  qu'il  désignera  par  écrit. 
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Art.  8.  En  cas  de  mort  d'un  déposant,  le  solde  de  son  compte,  avec  les  ialurêta, 
sera  remis  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit  sur  justification  de  leur  qualité. 
Château  de  Pfastatt,  le  20  mai  1881. 

Signé  :     ScHiEFFER,  Lalance  et  Cie. 

PROJET   DE   RÉSOLUTION. 

Le  Congrès  international  est  d'avis  :  que  le  produit  de  la  participation  peut  être 
très  utilement  employé  à  stimuler  l'épargne  individuelle,  ou  ù,  faire  des  avances  aux 
ouvriers  pour  leur  faciliter  l'acquisition,  par  annuités,  d'une  maison. 

DOUZIÈME  QUESTION. 

La  participation  n'est-elle  pas  un  moyen  de  faciliter  la  propagation  de  l'enseignement 
professionnel  par  la  stabilité  des  ouvriers  pères  de  famille  f  Réciproquement,  la  formation 
de  bons  ouvriers  par  l'enseignement  professionnel  donné  dans  la  maison  n'est-elle  pas  de 
nature  à  favoriser  dans  une  maison  industrielle  la  fondation  et  le  maintien  de  laj)artici' 

pat  ion. 


Eapporteur  :  M.  Beudin, 

Directeur  des  concours  d'apprentis  do  l'ancienne  maison  Leclaire. 

La  participation  n'est-elle  pas  un  moyen  de  faciliter  la  propagation  de  l'ensei 
gnement  professionnel,  par  la  stabilité  des  ouvriei's  pères  de  familles  ? 

C'est  en  ces  termes  qu'est  posée,  par  le  règlement  du  Congrès,  la  douzième  ques- 
tion à  laquelle  j'ai  l'honneur  de  répondre 

Avant  de  traiter  directement  cette  question,  il  me  semble  nécessaire  d'établir 
tout  d'abord  pourquoi  les  ouvriers  ne  sont  pas  stables  dans  les  établissements  qui  les 
occupent. 

On  se  plaint  en  eifet  beaucoup  de  l'instabilité  de  l'ouvrier,  il  y  a  même  bien  long- 
temps déjà  qu'on  déplore  ce  fait  incontestable.  Cependant,  à  un  certain  point  de  vue, 
il  n'y  a  rien  là  fl'extraordinaire,  et  voici  pourquoi: 

Qu'a-t-on  fait  de  bien  sérieux,  de  part  et  d'autre,  pour  combattre  ce  mal,  pour 
éviter  ce  chassé-croisé  d'ouvriers,  pour  supprimer  le  vagabondage  d'atelier,  si  préju- 
diciable à  tout  et  à  tous  ? 

En  général,  ni  le  patron  ni  l'ouvrier,  il  faut  bien  le  dire,  n'ont  encore  fait  quoi 
que  ce  soit  dans  ce  sens,  et  pourtant,  tous  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les 
effets  qui  résultent  de  cette  indifférence  mutuelle  sont  nuisibles  à  tout  le  monde,  quand 
ils  ne  sont  pas  désastreux. 

En  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  père  de  famille  ou  non,  qui,  à  un  titre  quelconque 
entre  dans  une  maison  pour  y  exercer  sa  profession,  il  est  à  remarquer  qu'il  y  entre 
poussé  et  non  attiré,  et  aloi-s,  n'ayant  pas  plus  d'intérêt  ici  que  là,  il  lui  est  bien 
indifî'érent  de  travailler  là  ou  ailleurs  ;  son  unique  but,  en  entrant  dans  la  maison  qui 
le  paye,  est  d'y  gagner,  le  plus  tranquillement  du  monde,  sa  journée,  son  pain  quoti- 
dien, sans  se  préoccuper  de  savoir  si  seulement,  il  a  bien  mérité  son  salaire,  pas  plus 
du  reste  que  ae  se  demander  s'il  pourrait  faire  mieux  et  davantage. 

Son  seul  désir,  comme  son  seul  but,  est  d'arriver,  en  travaillant  négligemment, 
à  la  fin  de  la  journée,  sans  grande  fatigue  corporelle,  comme  sans  troubles  cérébraux, 
pour,  le  lendemain  et  les  jours  suivants,  recommencer  le  même  manège,  toujours  avec 
le  môme  entrain  et  le  même  enthousiasme.  Le  peu  d'intérêt  qu'il  rencontre  d'ailleurs 
décide  de  son  instabilité. 

Dans  ces  conditions,  et  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  lui  est  parfaitement 
indifférent  qu'on  fasse  ou  qu'on  ne  fasse  pas  d'apprentis  qui,  imbus  des  mêmes  erre- 
ments, apporteraient  eux-mêmes,  machinalement  et  par  tradition,  de  nouveaux 
exemples  de  nonchalance  et  d'insouciance.  De  là  le  peu  d'attraits,  le  peu  d'empres- 
sement qu'ont  les  parents  à  transmettre  aux  leurs,  une  profession  toujours  précaire. 
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En  ce  (lui  concerno  Ion  patrons,  trop  priJoccupôs  ilo  lonrs  propres  atrairos,  d'aiilro 
part  pou  sonsiblos,  on  géntSml,  an  sort  do  ceux  (jui  no  los  toucliont  pas  cliroctomont, 
i1h  ho  Houciont  fort  pou  don  jounos  frons,  des  approntis. 

Il  itîsulto  do  tout  ceci  t[Uo  poi-wonno  no  s'oocupo  Hi'riouBomont  do  l'onHoignonuTit 
profosHionnol  ;  les  patrons  par  un  sontimont  d'»5yoïsmo  fort  rogrottable,  ot  los  ouvrioiH, 
je  le  rcpôto,  par  une  inditloronco  invétérdo. 

Egoïsmo  dos  uns,  inditteronce  ou  insouciance  dos  autres,  coupable  impriSvoyanco 
dotons:  voilil  pounjuoi,  à  mon  sons,  l'approntissago  chez  lo  patron,  ost  tonm-  en 
désuétude.  Voilii  pounjuoi  aussi  cette  déclu'ance  si  funeste  il  tous  éganls  nioniuu 
aujourd'hui,  de  faire  sombrer,  au  grand  dommage  do  notre  prestige  natiimal,  l'iu- 
dustrie  national  dans  toutes  hob  branchet). 

Il  y  a  pourtant  un  moyen  tangible,  certain,  de  relover  cet  onsoignomont,  ot  ou 
même  temps  d'assurer  la  Htal)ilité  dans  ce  ([u'oilo  a  do  plus  complet  et  do  plus  houioux. 

Ce  moyen  ost  avantugoiisemont  pratiqué  dans  plusieurs  maisons,  mais  je  n'en 
citerai  qu'une  comme  module,  parce  ([Ue  coUo-là  je  la  connais  bien  et  pour  cause. 

Je  veux  parler  de  la  participation  aux  bénéfices,  telle  qu'elle  est  pratiquée  à  la 
maison  Ledaire,  aujourd'hui  Rodouly  ot  Marquot. 

Là,  grftce  à  co  moyen,  à  co  systùmo  plutôt,  grâce  à  cette  juste  et  très  équitalilo 
répartition  des  fruits  du  travail,  los  ouvriers  attirés,  séduits  par  ce  système,  rosteut 
et  s'attachent  fermement  à  la  maison;  non  seulement  ils  y  demeurent,  mais  oncoro 
chacun  s'efforce,  dans  la  mesure  do  ses  moyens,  d'y  amener  los  siens,  jeunes  ou  non, 
et  fait  oncoi'o  tout  son  possible  pour  les  y  tixor  et  voici  pourquoi  : 

A  la  maison  Rodouly  et  Marquot,  l'ouvrier,  sans  avoii-  été  fait  ni  préparé  tout 
exprès  pour  elle,  s'y  est  complètement  transformé,  au  point  de  vue  moral  et  matériel, 
sous  l'influenco  des  avantages  ot  du  bien-être  qu'il  y  rencontre,  aussi  bien  dans  lo 
présent  que  pour  l'avenir. 

Do  nonchalant,  do  gouailleur,  d'indifférent,  do  sceptique  qu'il  était  jadis,  et  je 
parle  des  meilleurs  d'autrefois,  il  est  devenu  assidu,  sérieux,  réfléchi.  Attentif  à  tout 
ce  qui  so  passe,  à  tout  co  qui  se  fait,  il  s'intéresse  aujourd'hui,  non  seulement  ù,  son 
travail,  au  rendement  possible  de  son  ti'avail,  mais  encore  il  veille  à  co  que  ses  cama- 
rades moins  réfléchis  n'oublient  jamais  dans  leur  conduite  générale,  comme  dans 
l'exécution  de  leur  tiavaux,  qu'ils  sont  dans  une  maison  où  los  bénéfices  se  partagent 
entre  tous,  petits  ou  gi-ands,  jeunes  ou  vieux.  • 

Il  s'entiuiert  tlo  tout  et  s'émeut  à  la  moinilre  fausse  manœuvre  qui,  penso-t-il  avec 
raison,  serait  8usce])tible  de  porter  préjudice  à  l'œuvre  commune,  comme  à  ses  intérêts 
particuliers. 

Ce  système  enfin,  lui  permettant  dorénavant  d'entrevoir  l'avenir  avec  quiétude 
et  lui  procurant,  pour  le  présent,  une  aisance  relative  sans  doute,  mais  pour  lui 
inconnue  jusquo-li\,  il  n'a  plus  qu'un  souci,  qu'un  but,  c'est  de  procurer  aux  siens  uuo 
semblable  situation,  une  pareille  assurance  contre  la  misère,  toujours  redoutable  et 
toujours  à  craindre  pour  l'ouvrier. 

Et  alors,  la  première  chose  qui  le  préoccu])e  et  qu'il  a  sans  cesse  à  cœur  de  réa- 
liser, c'est  d'introduire  à  la  maison,  près  lie  lui,  si  la  place  le  permet,  son  fils,  son 
nev.^n  ou  quelqu'un  des  siens,  et  do  lui  apprendre  alors,  dans  son  ensemble  comme 
dans  ses  nunndi-es  détails,  la  profession  qui  l'a  si  heureusement  transformé  lui-même. 

La  stabilité,  cette  sécurité  de  l'ouvi'ier,  so  trouve  ainsi  parfaitement  assurée,  ce 
qui  établit  que  la  participation  dans  les  bénéfices  est  un  excellent  moyen,  sinon  le 
meilleur  pour  l'obtenir  ;  de  plus,  elle  est  aussi  un  moyen  infaillible,  non  seulement 
pour  faciliter,  mais  encore  pour  provoquer  la  propagation  do  l'enseignement  profoâ- 
sionnel. 

A  la  maison  Rodouly  ot  Marquot,  que  je  suis  bien  obligé  de  toujours  citer  n'ayant 
pas  d'exemple  plus  concluant  à  offrir,  l'école  professionnelle  qui  va  toujours  en  pro- 
gressant, a  déjà,  fourni,  depuis  son  institution  environ  180  apprentis,  qui,  pour  la  plu- 
part aujourd'hui,  forment  une  nouvelle  pléiade  d'ouvriers  excellents,  très  capables, 
sur  lesquels  elle  compte  du  reste  pour  continuer  avantageusement  les  traditions  de 
bien  faire,  d'exactitude  et  de  loyauté  qui  lui  valent  depuis  si  longtemps  sa  brillante 
réputation. 
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11  ost  bien  ëvidoiit  (luo,  inMlniit»  et  traitéu  comme  no  lo  furent  jamais  leurs 
(lovanciiM'M,  los  anprtwiliK  do  la  maison,  autant,  sinon  plus  nifimo,  ])ar  inlëiôt  (juo  par 
rei'onnaisKanco,  font  tous  lours  otlortH  do  leur  côlé  pour  miiintonir,  continuor  ot  por- 
fectionnor  mCino  si  possible,  le  régime  qui,  on  leur  démontrant  supérii'Uioinont  lo 
mëtior,  lour  procMiro  oiK^oro  une  sommo  do  bi(Wi-fitro  matériel  (pio  jadis  noiis-mômou 
•n'aurions  Jamais  osé  rOvor.  l'ar  (•onsé<{uont,  la  participation  aux  liénéticoH  n'aura, 
jamais  dans  l'avenir  ilo  i)lus  anlonts  propa^utours,  commo  elle  ne  peut  uvoir,  pour  le. 
présent,  do  plus  dévoués  défonseurH. 

Au  surpluH,  voici  quoiquos  cliiffroa  qui  viendront  appuyer  coh  dires  en  les  COO- 
tirmant  : 

La  maison  lledouly  ot  Marquot*  emploie  annuoilemont  de  (îOO  à  700  ouvriorn  ;  il 
y  on  a  môme  eu  cotte  année  plus  do  800,  ot  tous  sans  exception,  participent  dans  les 
béncHcos,  mais  c'est  là  l'ottoctit' complot  de  l'arméo  productrice  ;  cotte  armée  de  tra- 
vailleurs a  ses  cadres  formés  j)ar  ceux  d'entre  eux  (jui,  après  enquête,  ont  fait  prouve 
(le  capacités  et  don!  la  conduite  morale  ne  luiHse  rien  à  désirer.  Coux-là  au  nombre 
(le  l'M.  forment  lo  ^rand  conseil  d'iulministration  do  la  maison  (ju'on  nomme  lo  noyau, 
i|iii  lui-môme  est  la  pépinière  (h  employés  parmi  lesquels  ontin  on  devra  choisir,  à 
riicuro  voiduo,  les  directeurs  ou  ^éi'unts. 

MM.  lîodouly  et  M.irquot,  anciens  omj)loyées,  ont  été  aussi  membres  de  ce  noyau. 

Dans  ce  noyau,  (pii  est  un  peu  la  terre  promise  pour  tout  ouvrier  qui  s'atiache  à 
la  maison,  il  y  a  aujourd'hui  37  membres,  c'est-à-dire  plus  du  (juart  do  son  ettectif, 
qui  sont  (l'anciens  apprentis  ;  dans  ce  chiffre,  il  y  a  10  chefs  d'atoliers  et  4  employés 
ou  chefs  do  service. 

l*armi  les  130  membres  du  noyau,  il  y  a  21  employés  et  c'est  dans  ces  21  qu'on 
devra  pi-endro,  lo  cas  échéant,  lo  plus  di^no  comme  le  plus  méritant  pour  occuper  le 
poste,  fort  enviable  du  reste,  do  (lirecteur  ou  do  gérant  si,  pour  une  raison  (juolconque, 
un  do  ces  emplois  devenait  vacant. 

En  bien,  sur  ces  21  emploj^és  ([ui  représentent  l'état-major  de  la  maison,  il  y  en 
Il  1-1,  les  doux  tiers,  qui  viennent  des  ouvriers,  et  parmi  ces  14,  il  y  on  a  4,  je  le  répète, 
qui  sont  d'anciens  apprentis  ;  ces  quatro-là  ont  déjà,  par  conséquent,  un  piecl  sur 
récliello  (jui  conduit  au  faîto  du  pouvoir. 

Ht  c'est  là  que  je  voulais  en  venir,  car  c'est  on  ofTet  l'ascension  do  l'élément  jeune 
au  ])()Uvoir  ruprôme  (jui  commence,  et  pourtant  il  y  a  à  peine  dix  années  d'écoulées 
depuis  la  régénération,  chez  nous,  de  l'enseignement  professionnel. 

En  conséquence,  il  est  permis  dès  maintenant  de  piévoir  le  moment  où  l'admi- 
nistration de  la  maison  Loclairo,  de  la  maison  lledouly  et  Marquot  entin,  sera  tout 
entière  composée  de  ses  anciens  apprentis. 

Voici  ontin,  et  pour  conclure,  la  résultante  de  co  qui  précède  : 

Stabilité  certaine,  absolue  ; 

Ensoignoment  professionnel  encouragé,  désiré  même  par  tous,  en  vertu  de  cette 
stabilité  ; 

Création  d'excellents  ouvriers  et  forcément,  perfectionnement  de  tous  par  le 
fonctionnement  normal  do  cet  enseignement  ; 

Ilecrutemont  assuré  d'un  personnel  do  choix,  qui,  logi(]uement,  doit  tondre  à  la 
perjiétuité  do  r(euvro  commune  ; 

Maintien  résolu,  et  propagande  active  do  tous  et  par  tous,  do  la  participation  aux 
bénétices,  comme  le  plus  puissant  t'actour  actuel  do  l'amélioration  sociale. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  principales  raisons  qui,  après  expériences  faites, 
doivent  ai'demment  et  partout  militer  on  faveur  de  la  propagation  de  l'enseignement 
proles.sionnel  et  du  système  do  la  participation  aux  bénétices. 

PROJET   DE    RÉSOLUTION. 

Le  Congrès  est  d'avis  que  la  participation,  en  augmentant  la  stabilité  des  ouvriers 
pères  de  famille,  facilite  l'apprentissage  ot  lo  bon  recrutement  du  personnel. 
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TIlKIZlfcMR  QUESTION. 

Dnna  fiuelle  mesure  et  de  quelle  manière  le  principe  de  ta  participation  aux  bénéflres 
nets  peut-il  s'appliquer  à  l' agriculture  / 

IlAPPORTElIB  :    M.   Al.HEBT  CaZKNEUVE. 

PropritJdiirc-ii^ricuItcur,  moinbro  du  ('oiihIl'  d'iulininiHlnitiori  do  la  Société  do  particU 

patioii  aux  liéiiéfiwM. 

11  c'Ht  évidoiil  qu'on  aj^riculturo,  corniuo  daiiH  l'IiuluHtrio  ot  lo  commorcc,  lo 
piincipo  do  la  imiticipation  du  poi-Hoiiiiol  aux  ItéiiéticoH  no  iiout  Otro  utiloinont  appli- 
qué  ([uo   dans   Ioh   oxploitatioiiH  où    la    niain-d'touvro   Halariéo  jouo   un  rôlo  asHoz 

important.  ,.,      ,     .         ,     -.  .  i  •      i-       ,         ■ 

Daurt  loK  i)C'titoH  culturoM  on  ottot,  (ju  il  Ha^riHno  do  fairo-valoii-  diroct  ou  do 
forniaL'o,  l'oxploitant,  qu'il  Hoit  propiiélairo  ou  t'oimior,  cultivo  par  lui-mônu»,  avec 
l'aido  doH  niouH,  «ans  rocourir,  Maufdann  doH  oaK  tout  à  fait  oxcontionntdn,  à  don  \mw 
étrantïors.  TiO  clu-f  <l'ontroi)riwo  ot  sa  famillo  ont  dono  Hiniultanémont  lo  douMo 
carac'tôro  (io  i)ati<)ii  ot  d'uuvrior  ot   co  Hont    d'oxcollontos   oonditiouH  pour  (pio   lu 


boHogne  ho  Iuhho  vite  ot  bion 


, propori  ,  _ 

salarié   il  ont  plus  qu'\in  nimplo  pai-tioipant  :  c'ont  un  travaillour  aHHocié. 

Le  principe  do  la  paiticipation  no  trouve  donc,  on  aucune  maniôro,  son  applica- 
tion dans  loH  cultuiow  noumincH  au  niétayat,'o  ni  dans   celle.H  cjui   Hont  soumises  au 
fai  o-valoir  direct  ou  au  formatre  (jui,  i)ar  huito  do  leur  pou  d'étonduo,  piéHcntont 
cotto  particularité  i\w  lo  travail  manuel  ost  presque  exclusivoniont  accompli  par  lo 
cliof  d'entreprise  ot  tsa  lamillo.  Il  no  peut  être  appliqué  que  dans  Ioh  i^'HUidn  doniainoN 
ou  pa:  fois  aiihwi  dans  loM   moyens  qui,  tenant  lo  milieu   entre  la  petite  et  la  gniiido 
culture,  tout  en  se  rapprochant  davantage  do  cette  dernière  occupent  d'une  layon 
suivie  dos  ouvriers  salariés.  ......  .        • 

Quand  on  examine  au  point  do  vue  du  travail  la  constitution  des  entrepiises 
uralos  grandes  ou  moyennes,  on  roncontro,  dans  beaucoup  d'entre  elloH,  dos  combi- 
laiHons  complexoH  do  rémunération  <iui  no  Hont,  en  réalité,  que  défi  espèces  de  i)arti- 


1 
na 


cipationH  incomplèioH,  restreintes  à  une  ou  ijlusieurs  porsonnos,  portant  sur  toile  ou 
telle  brancbe  de  la  i)roduction,  au  lieu  de  s'appliquer  à  l'onHomble  du  personnel  el 
d'être  établies  d'après  lo  résultat  général  do  la  production.  Ces  modes  spéciaux  de 
rétribution  sont  oïdinaiiomont  con.sacrés  ])ar  une  longue  pratique  dans  les  pays  où 
ils  sont  en  vigueur,  ce  (lui  prouve  qu'ils  produisent  certains  ottbts  utiles,  pusipiilsso 


tion 
nient 


perpétuent  malgré  les  quohiues  inconvénients  qu'ils  présentent. 

Le  fonctionnemont  de  ces  participations  incomplètes  démontre  que  la  constitu 
des  entreprises  agricoles  pont  se  prêter  également  sans  difficultés  à  l'établisseii 
d'une  participation  généralisée  ot  que,  pour  y  arriver,  il  n'y  aurait  lo  plus  souvent 
qu'à  développer  pou  à  peu  les  institutions  existant  déjà  à  l'état  rudimontaire. 

En   a'niculture  d'ailleurs,  aussi  bien  que  dans  lo   commerce  et   l'industrie  il 
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otmiiito  HUccoHHivernoiit  lo  nombre  do8  piiiticipiintu,  à  moNiire  (ju'il  miiu  pu,  par  la 
priili(|iio,  coiiMtati'r    Ioh    Ihuih  ollotM  du  systùmo.     Du    ronto,  on  ayant    la  prëcaulion 


(io  tixor  d'aprÙK  lo  Ijëinitlco  not  lo  pi»51t^votnont  à  fiiiro,  il  éearto  "Ich  chancos  ^iuvos 
d'orrour  çiu'il  pourrait  commottro  à  sou  pr«<Judico,  imiHqu'iJ  ont  certain  do  n'avoir  de 
distiihution  à  J'airo  (pio  quand  toutes  Ioh  <li'ponsoH  d'oxploitation  iiiiiotit  été  payées  et 
quanil  le  capital  en^'aj^'é  aura  ri'çu  l'intérOt  fixe  spécifié  par  lo  iù;,'leinonl. 

La  (lélermination  oxactv  du  hénético  net  n'ost  pus  plan  ditticilo  à  établir  dans  les 
entreprisos  imalos  (mio  dans  los  autres,  ù,  condition  d'avoir,  bien  entendu,  une 
comptabilité  convonalileinent  orjjtaniséo  et  sutllsamment  complùto.  Or  c'est  la  le  côté 
faible  dans  beaucoup  d'exploitations  et  c'est  lil  un  obstacle  sérieux  à  l'extension  du 
Hystùme  do  la  participation,  car  dos  livres  bien  tonus  sont  imlisponsablos  pour  établir 
clairement  une  situation,  et  ce  n'est  qu'iiprùs  (|ue  cette  situation  est  clairement 
établie  que  l'exploitant  est  on  état  de  savoir  s'il  peut  ot  comment  il  doit  organiser 
chez  lui  la  jiarticipation.  Avant  <le  son;<er  i\  en  généraliser  l'application  dans  l'agri- 
culture, il  y  a  donc  à  vulgariser  d'aboid  chez  les  cultivuteurH  los  notions  élémentaires 
(lo  comptabilité. 

L'agencement  d'une  bonne  comptabilité  varie  nécessairoment  suivant  l'impor- 
tance et  lo  genre  de  la  culture.  S'il  y  a  lieu  do  consigner,  san  omissicms,  tous  les 
faits  utiles  il  noter,  il  convient  aussi,  au  moins  dès  le  début,  do  ne  pas  surcinirger  les 
écritures  de  détails  pout-fitre  intéiossants  a  connaître,  mais  qui  ne  sont  pas  stricte- 
ment indispensublos.  Il  faut  siniplitier  d'abord  autant  que  possible,  sauf  à  ajouter 
liliiH  tard  do  nouvelles  indications  à  mesure  qu'on  aura  bien  compris  lo  fonctionne- 
ment do  la  comptabilité  déjà  établie  et  que  la  prati(|ue  aura  ij'ollo-même  fait  ressortir 
K'H  lacunes  qui  pourraient  y  exister.  Un  inventaire  soigneusement  fait  chaque 
année,  un  livre  de  caisse  et  un  carnet  de  débiteurs  et  de  créanciers  semble  devoir 
HulHro  dans  la  généi-alité  des  cas.  Lo  résumé  de  ces  comptes  est  suscepiiblo  de  donner 
jes  résultats  obtenus  avec  assez  de  précision  pour  (jue  l'exploitant  puisse  ensuite 
juger  des  conditions  dans  lesquelles  il  conviendrait  do  procéder  i\  l'établissement  de 
la  ])iirticipation.  (Jet  établis.soment  doit  toujours  être  fait  avec  prudence  ot  méthode 
otiloit,  en  tout  cas,  être  précédé  par  la  mise  on  vigueur  d'une  bonne  comptabilité. 

Les  considérations  générales  (pii  viennent  d'ôtro  exposées  indiquent  sommaire- 
ment dans  quelle  mesure  ot  do  quelle  maniùro  lo  système  de  la  participation  peut 
('lie  introduit  dans  l'agriculture. 

Il  faut  tout  d'abord  (pie  lo  personnel  salarié  ait  une  importance  suffisante  ot  que 
la  tenue  des  livres  soit  bien  organisée  pour  quo  l'exploitant  puisse  d'une  façon 
priîciso  apprécier  sa  véritable  situation. 

Ces' deux  conditions  essentielles  étant  remplies,  le  cultivateur  qui  voudrait 
inléiosser  son  personnel  dcvi-a  étudier  simultanément  los  conditions  spéciales  do  son 
entreprise  et  les  dispositions  particulières  dos  ouvriers;  il  devra  s'étudier  lui-même, 
et,  ([uand  il  aura  bien  recueilli  toutes  ces  informations,  il  sera  ù,  même  de  savoii-  s'il' 
peut  introduire  chez  lui  la  participation  ot  de  discornor  les  clauses  qu'il  convient 
d'insérer  dans  le  règlement  qu'il  aura  à  é;lict(!i  à  cet  effet.  Il  vaut  mieux  que  dans 
co  règlement,  tant  au  point  de  vue  du  nombre  des  participants  qu'au  point  do  vue 
tlu  quantum  de  prélèvement,  il  n'aille  pas  du  premier  coup  jusqu'à  la  limite  des 
avantages  qu'il  a  l'intention  d'accorder,  afin  que,  si  plus  tard  il  est  amené  à  modifier 
II!  contmt,  ce  soit  dans  un  sens  extonsif  plutôt  que  dans  un  sens  restrictif. 

11  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  des  conditions  à  fiiire  figurer  dans  lo 
règlemeiit  de  participation,  car  ces  conditions,  par  rapport  aux  modes  do  prélèvement, 
de  lépartition  et  do  distribution,  sont  de  nature  à  varier  suivant  les  entreprises  et 
l'étude  préalable  que  le  patron  doit  faire,  comme  il  est  dit  ci-dossus,  a  précisément 
pour  but  de  fournir  à  cet  égard  les  indications  utiles 

Jusqu'à  présont,  dans  les  enti-eprises  agricoles,  on  no  rencontre  pour  ainsi  dire 
pas  (l'exemple  d'application  du  système  de  la  participation  proprement  dite,  car  on 
ne  peut  considérer  comme  tel  ni  les  clauses  du  métayage  ni  les  autres  combinaisons 
comj)lexo8  de  rémunéi-ation  mentionnées  plus  haut.  Ce  fait  est  loin  de  prouver  que  le 
fonctionnement  du  système  soit  impossible  on  agriculture,  les  explications  qui 
précèdent  démontrent  le  contraire  ;  il  prouve  simplement  que,  les  rapports  du  capital 
20 — 33i 
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ot  du  truvuil  étant  nioinH  tonrliiH  danH  Ioh  ontropriNiw  ii(^rici>loH  (jiio  (Iiiiih  Ioh  Hiitrci 
pur  Hiiito  (lo  l'oliitionn  |iliiH  coniiiliMoN  ot  hIiih  imiiiëiliittoH  oMtro  Ioh  cxpliiitmitH  cl  Ion 
ouvriurH,  on  u  inoiiiH  Huiiti  lu  huMoiii  île  l'horchur  à  uppurtur  du»  inoditlcatioitH  au 
rd;{iiiio  du  Hitlariiit  pur  «t  Hiniplo. 

(iiKÛ  ((u'il  «'U  Huif,  rdtiililiMHiunont  du  MVHtAmo  do  la  participation,  partout  oi'i  il 
pr)uriii  (*tio  iitilt-moiit  introduit,  parait  appelé  ii  doiiiior  on  aj^ritulluri)  U>s  iiu^iiioh 
résidtafH  f'<5con<lM  (ju'ii  a  donnés  dans  lo  conimorco  ou  l'industrio,  <«),  au  inonioni  mi 
Hévit  uno  criHO  a^ric<»lo  ronuirquahli»  par  Ha  généralisation,  Hon  intun^ité  ot  ^•a  durée, 
il  Homido  être,  dauM  cortainN  can  déterminés,  un  tnoyon,  Minon  do  ^'uérir,  du  nioirm 
d'atlénuor' lo  mal,  on  tendant  iV  améliorer,  danH  uno  oortaino  inoHuro,  Ioh  condition» 
do  la  nroduotion. 

Kn  résumé,  pour  »iut»  le  principo  <le  la  partii-ipation  aux  hénétloos  trouve  dans 
les  ontroprisoH  culturalos  uno  application  rationnelle  ot  oHlcaco,  il  faut  : 

P  Que  l'exploitation  occupe  d'uno  façon  siiivio  un  certain  noinliro  au  nniins  do 
travailleurs  nalariés  ; 

2°  t^u'il  y  ait  daiiH  ctato  exploitation  une  comptabilité  déjà  établie  dopiiiM 
quebiut»  temps,  aussi  simpliliéo  ([uc  possible,  mais  bien  organisée  et   régulièroniont 

tenue  ; 

3°  Quo  lo  chef  d'entreprise  no  soit  préalablement  rendu  compte  de  la  position  do 
son  entro|)rise,  dos  dispositions  des  ouvriers,  de  ses  tendances  personnelles,  atin  de 
l)ouvoir  appli<iuer,  dans  lo  contrat  de  participation,  les  clauses  (jui  s'adaptent  lo 
mieux  i  la  situation  envisagée,  en  ayant  soin  de  no  s'ongaj^er  dans  cotto  voie,  dès  le 
début,  (ju'avec  priulenco  et  réflexion  ; 

4''  Qu'on  se  soit  bien  assuré  d'avance  cjuo  les  conditions  ci-dessus  sont  romplios 
et,  dans  ce  cas,  l'application  de  la  participation  du  personnel  aux  bénéKccs  produira 
sans  aucun  doute  alors,  dans  les  entreprises  rurales  où  »dle  aura  été  introduite,  do 
salutaires  elVots  au  point  de  vue  économique  et  au  point  do  vue  social. 

PKOJET   I>E    RÉSOLUTION. 

Le  congrès  est  d'avis,  qu'en  iirinciiio,  rien  no  s'opnoso  à  l'établissement  do  la 
pnrti<'ij)ation  aux  bénéfices  dans  les  exploitations  agricoles  (jui  emploient  un  noiidire 
Huttisant  de  travailleurs  salariés,  et  où  laxiste  une  comptabilité  bien  tenue. 


QUATORZIÈME  QUESTION. 

Les  différents  modes  d'association  usités  dans  la  pêche  maritime  doivent-ils  ttn;  con- 
sidérés comme  une  forme  de  la  participation  aux  bénéfices,  et  cuinportent-ils  des  améliura- 
tions  dans  ce  sens  ? 

Rapporteur:  M.  Émif.k  Chevallier, 

Lauréat  do  l'Institut,  professeur  d'économie  politique  i\  l'Institut  national  agronomique 
et  à  l'École  normale  supérieure  ^h^  Saind-Cloud,  secrétaire  adjoint 
do  l'exposition  d'Economie  sociale. 

La  production  de  la  richesso  étant  duo  au  concours  du  travail,  du  capital  et  do 
la  nature,  il  va  de  soi  que  la  ricbesso  créée  doit  appartenir  à  ceux  qui  détieiinont  ces 
trois  agents.  Mais  lo  mode  <le  répartition  ou  do  partage  a  obéi  à  des  règles  ditVérentos 
suivant  les  phases  de  l'histoires  et  de  la  civilisation. 

U  est  permis  do  supposer  quo  primitivement,  à  l'époquo  où  le  numéraire  éti'.it 
rare  où,  d'autre  part,  la  division  du  travail  social  était  encore  pou  accentuée,  où  entii. 
l'industrie  se  bornait  à.  la  production  des  objets  indispensables  à  l'existence,  il  est 
permis  de  supposer,  dis-jo,  que  la  répartition  s'opérait  sous  la  forme  d'un  véritable 
partage  en  nature.  On  avait  produit  ensemble  une  richesso  consommable  et  con- 
sommable pour  tous  ;  cotte  richesse  était  attribuée  à  ceux  qui  l'avaient  créée  ;  n'était- 
ce  pas  le  moyen  le  plus  simple  ?  On  sait  comment  peu  à  peu,  sous  l'influonoo  île 
causes  très  diverses,  sur  lo  contrat  d'association,  intervenu  entre  les  différents  déton- 
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Umvn  (Ion  nff«n(«  de  In  pmdtiction,  eut  venu  ne  greffer  un  nutr©  contrat,  flxnnt  à  f  )rf«lt 

lu  rëtixiiiënitioiMlovKiil  rovotiir  i\  chacun  il'oiix  ;  ooinmcnl  cntlii  lo  i-^tio  <ic  l'ciitrupru- 
ricur  II  ;{i'uii(li  peu  à  pou  j  coininuut  celui-ci  ii  Uni  pur  piiuulru  i\  mi  clitir^o  toiiH 
\oH  rlNipius  (le  Vallairu,  ot  ré<tuii-u  hOH  coupéruteiii-H  à  lu  NituittiDU  do  miluruSM,  de 
reiitierH,  ofc. 

Aujourd'hui  l'hommo  qui  fournit  non  travail,  oHt  proHquo  toujourH  r<]munértf 
d'une  numi^re  ahHoliiuient    iiidt^peiidanto  d(<M   rt^HiiltatM  de  l'entruprlKe,  et,  n'il  a  la 

Ix'oniohHo  <lo  la  paît  d'un  patron  lihtiial  et  philanthrope  d'ohteinr  une  part  dans  tus 
HÎndtlceH,  cette  parlicipation  nu  nupprinie  p>iH  lu  nalaire,  nniis  vient  n'y  ajouter,  (jiio 
l'on  ne  dlnc  puH  (|u'il  y  u  là  un  recul,  ut  un  retour  ven*  l'eHclava^u.  Le  Naluriatust  un 
pro^rÙH  incontuHtuhlo;  hans  <loulu  il  doit,  dniiH  la  pratitpiu,  Oire  conipU^të  par  des 
cond)inaiHonH  dcHtinëuH  à  lui  Horvir  du  <.'on'/ime/i^,  maiH  il  prdNontu  du»  avantages  du 
certitudu  et  du  périodicité,  IuIh  que  Ioh  ouvriorH  Hont  Ioh  prumiurH  à  on  roconnuitru  lu 
rt<alitd. 

NéanmoinH  l'ancion  modu  do  répartition  H'ont  purpétué  dans  (inelquuH  hypothÙHo» 
isoléoM.  A  n'en  citer  (jue  Ich  principale.s,  le  métaya^it  et  l'industrie  de  lu  pôtdio 
niaritiniu,  on  reniarque  (prelIeH  ollVent  (piehpiuN  traitH  conununn,  et  ce  sont  vrainciu- 
lilahloment  ceux-ci  (pu  explicpiunt  (luo  lu  travaillour  un  ho: t  encore  à  no  pUHconnattro 
lu  Hulairu  Hxo,  J)'al)oi'd  ces  industrius  ont  des  produits  incortains  ;  lu  pCtdiu  n'uht  pUH 
toujours  fructueiiho;  le  tnétuya^u  su  rencontre  dans  lus  régions  où  l'on  prati(|ue  dos 
cultures  aléatoires.  I<]n  second  lien,  l'enlrepi-ise  a  des  résiiltalH  pres([iie  immédiats  : 
lu  poisson  cu|)turé  ust  immédiatuineiit  vuudu,  ou,  du  moiiiH,  In  vuntu  en  est  ussuréu  ; 
lu  métayer  ust  lo^é,  il  se  livru  à  dus  cultures  vuriéus,  dont  qiU'l(|U«!H  uneH  lui  purniot- 
tent  do  satistuiru  à  sus  hesoiiis  personnels  sans  (|u'il  lui  faille  attundru  plus  du  (puitru 
à  cin([  mois  :  eu  sont  dos  pommus  du  terre,  du  maïs,  dus  triiils,  dus  (dirilai;j;nus  ;  untin 
il  a  du  bétail  dont  lo  lait  peut  entrer  immédiatement  dans  la  coiiHommalion. 

J"ln  France,  dans  l'industrie  de  la  ]t(icho,  sauf  pour  la  pCcho  <le  la  morue,  cotto 
sorte  d'association  H'ust  maintunuo;  les  hommes  n'ont  |>as,  on  général,  do  salairu  tixu, 
mais  une  part  dans  la  vente  du  poisson. 

Cette  coutume  ust  également  mise  un  pratique  danH  lu  j)lupurt  des  ports 
étran,u;erH. 

Sans  doute,  co  procédé  de  rémunération  ust  très  jirofitahleaux  hommes  d'é(pnpai»o, 
lorsque  la  pfiche  a  été  fiiictueuse,  imiis  il  semhlo  (piu,  poui-  un  lahrur  dur,  pénible  et 
tianiiereux,  le  ^'uin  nu  devrait  pas  avoir  un  caract»!ire  aussi  aléatoiie.  L'entro|)riHe 
elle-même  doit  être  la  ])remiére  il  s'en  ressentir,  ut  elle  peut  craindre  do  manquer  do 
pêchoui'H  expérimentés.  C'est  piécif^émont  ce  qui  n'est  pusse  pour  los  socuUéH  du 
orêmu  et  de  IFambouri^,  ciééus  un  IKOl!,  et  c'ust  cette  cause  (jui  avait  umkuu'  piincij)alu- 
lucnt  leur  insucc(>s.  A  Hrêmc,  le  j)ersonnel  devi-ait  l'ccevoir  au  début  la  moitié  «le  la 
recette.  Cette  |)urtici|)Ution  n'ayant  pas  siilllsatnment  .«'timulé  lus  intérêts,  la  société 
Kc  vit  dans  lu  nécessité  d'assurer  aux  ])êeheurs  un  certain  salaire  fixe.  Le  per.-tonnol 
(le  cluupie  bâtiment  reçut  dés  lors  une  rémunération  mensuelle  do  (H)  thalors  d'or, 
84'.'.r)0,  répartie  proportiomielicmoni  à  l'imiiorluMce  des  services.  Ce  sysli^-me,  qui 
assur'ait  aux  travailleurs  la  lixilé  d'une  partie  de  leur  rémiinérulion,  l'ut  très  prolitablu 
i\  la  société,  dont  les  bâtiments  de  pêche,  niali^ré  un  nombre  inférieur  de  joiirnéuH  du 
travail,  fournirent  immédiatcnuMil  un  cbitfie  suj)ériiMir  de  caisses  de  poisson. 

<'ulte  combinaison  d'un  salaire  fixe  et  d'une  part  à  |)rélcvcr  dans  le  |)roduit  de  lu 
|iêchu  constitue  un  progrès  certain,  dont  nous  souhaiterions  de  voir  la  f:Cénéralisation, 

PRO.IET   DE   RÉSOLUTION. 

Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  est  désirable,  (!n  ce  (pli  concorne  la  ])êclie  maritime, 
de  pouvoir  combiner  le  salaire  tixu  avec  rattribiitioii  d'une  part  â  prélever  sur  le 
]M("iuil  do  la  pêche. 
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QUINZIÈME  QUKSTION. 

La  participation  aux  bénéfices  peut-elle  être  imposée  par  VEtatI  Ne  doit-elle  pas 
résulter  uniquement,  suivant  les  circonstant es,  de  l'initiative  du  patron,  ou  d'un  vau  (/es 
ouvriers  librcmeut  accepté  par  lui,  au  même  titre  que  tout  autre  convention  relative  au 
travail  f 


IwMM'OHTEUR  :    M.  GaUTIIIKR, 

Préwiilont  do  la  chiimbio  syiuliciilo  do  couvert iiro  et  do  plomboi-io,  monibro  doa 
comitéis  d'admisBioii  du  groupe  do  l'économio  sociale. 

Los  conditions  du  travail  ont  suivi  los  transformai  ions  politiques  de  notto  |)ayH. 
AttVanclii  do  tonto  tiitoUo  par  la  r»5volution  de  178!»,  l'ouvrier,  dopuis  l'abrof^atioa 
des  lois  sur  les  graves  ot  f-ur  les  coalitions,  est  devenu  absolument  libre.  Mais,  ot 
c'est  là  le  côté  laible  de  cette  libert»",  vivant  indépendant,  sans  lien  avec  son  ])atron, 
sans  lien  avec  la  pioduction,  son  existence  au  Jour  le  jour  lo  laisse  souvent  sans 
ressources  en  présence  des  maladies,  dos  cliômaj^es  et  des  accidents  de  la  vie. 

La  jtariicipation,  qui  établit  un  lion  d'intérOt  entre  j)alron  etouvrier,  remédiecn 

Ïartie  au  relficlu'nient  qui  est  la  coiiséi|uonce  do  la  liberté  absolue  de  i'u?i  et  de  l'aulio. 
;a  participation  est  intéressante  parce  (prcllo  est,  au  point  do  vue  social,  appelée  i 
développei"  l'esprit  d'économie  cbez  l'ouvrier,  en  mettant  outre  ses  mains,  on  sus  de  sou 
salaire,  une  part  d'intérOt  dont  il  peut  disposer  ])our  augmenter  le  bien-Ctro  do  sa 
famille,  assurer  sa  retraite  et  le  pain  de  ses  vieux  Jours.  La  ])articipation  dans  lo8 
bénétices  inartpie  un  p.is  dans  les  Iranst'ormalions  (jui  devront  amener  l'ouvriei'  iVuiio 
part  de  plus  en  jilus  grande  dans  la  production;    c'est  un  progrés  appelé  :\  moditior 

f)rol()ndéinei\t  sa  situation  économique,  en  lo  conduisant  lY  l'association  directe  ou  il 
a  coopération. 

Si  la  parlici|)ation  n'est  pas  généralisée,  si  elle  n'est  ent^oro  (lu'une  exception  daug 
la  praticjue  des  maisons  industrielles,  cela  tient  à  des  causes  ([ui  disparaîtront  avec  lo 
temps.  Kiii  otl'ot.  la  participation  ne  peut  Otre  intioduito  sans  pré|)arati()n  ;  elle 
demande  une  étude  séru-use  ot  une  organisation  ai)pro|)riée  à  cliaque  industrie.  Mlle 
exige,  et  c'est  peut-être  là  le  côté  le  j)lus  délicat,  une  comptabilité  très  l'égulièro, 
mettant  à  Jour  pour  tous  les  intéressés  le  résultat  des  att'aires, 

Or  la  mise  ei\  lumière  des  oj)érations  d'une  maison  j)ont  avoir  des  inconvénients, 
sinon  pour  los  établissements  on  jtleine  prospérité,  au  moins  pour  los  maisons,  tort 
nombieuses,  qui  travaillent  avec  des  ressources  empruntées,  et  ilont  le  crédit  pourrait 
subir  uno  atteinte,  si  leur  véritable  situation  était  révélée,  (^o  point  do  vue,  on  appii- 
ronco  secondaire,  peut  être  consiiléié  comme  la  raison  cacliée  de  bien  dos  résistancos 
au  copartago  des  protils. 

11  n'est  du  loste  pas  à  soubaiter  que  la  participation,  qui  n'en  est  encore  qu'à  la 
premiO'iO  pliase  de  son  existence,  soit  généralisée  et  appli(piée  dans  dos  conditions 
qui  pourraient  la  com|)romettie;  ce  qui  importo  le  plus  est  obtenu  :  le  prinçi]ie  est 
aujourd'liui  posé  devant  l'opinion  j)ubliquo,  la  route  tracée  et  rexomplo  donné.  On 
peut  même  considérer  comme  beuroux  i)our  lo  système,  le  fait  de  n'avoir  été  él;il)Ii 
juscpi'alors  que  dans  des  maisons  sérieuses,  possédant  l'organisation  et  les  ressourcos 
qui  en  ont  alHrmé  lo  succès. 

En  présence  des  bienfaits  constatés,  dos  avantages  généraux  que  la  jiarticipatioa 
peut  procurer  au  pays,  on  assurant  un  certain  bion-Ctre  à  une  partie  du  corps  social, 
on  ])eut  se  donumder  s'il  serait  bon,  s'il  serait  intéressant  tl'en  accélérer  la  mise  on 
praticjue,  s'il  conviendrait  d'y  pousser  l'industrie  par  uno  réglementation  spéciale, 
voire  même  do  l'imposer  par  une  loi  d'Ktat? 

Lo  ])oint  de  vue  de  l'obligation  demande  un  examen  sérieux  ot  attentif  on  raison 
de  l'intluenco  (|ue  pourrait  avoir  la  contrainte  sur  l'js  progrès  do  la  participation,  dont 
il  importe  do  bien  déterminer  le  but. 

La  participation  est  un  encouragement  et  uno  récompense  :  elle  doit  fairo  naître 
et  entretenir  l'émulation  ])armi  les  travailleurs.  Stimulant  du  progrès,  elle  doit  con- 
courir à  élever  le  niveau  do  la  production. 
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Dans  mon  opinion  porHonnoIle,  la  participation  ne  devrait  pas  être  accordée 
(l'une  manière  i^énùrale,  l'oniino  nno  worto  do  8upplémont  de  ^n'm  s':ijoulant  au  wnlaire 
fixo,  mais  constituer  au  contraire  un  traitement  particulier  rt^sorvi*  aux  ouvrionj 
habiles  et  do  hoinio  conduite,  alin  de  lui  conserver  son  caractère  <le  récompense. 
Hleiidu(»  i\  tous  les  ouvriers  indistinctement  |)Hr  voie  de  contrainte,  elle  ponirait  mm 
ciiiaclère  essentiel,  son  caractère  moralisateur,  et  coiuluirait  même  i\.  une  injustice  eu 
Mi)|Kdant  au  parta^ïc  des  béiiètices,  non  Bculement  des  hommes  qui  n'auraient  rien 
njoiitè  aux  protits  ^'dnéraux,  mais  encore  les  inhabiles  (jui  les  auraient  compromis 
par  des  mall'ayons. 

Si  l'on  pèse  bien  ces  considi^rations.  on  reconnaîtra  ([ue  la  participation,  pour 
|i()rter  tous  ses  fruits,  doit  rester  absolument  libre,  atiii  de  fournir  le  moyen  de  rc^com- 
|H'iis(>r  d'une  manière  etVoctive,  spi^ciale,  l'cH'orl  soutenu  des  bon»  ouvi'icrs,  et  de 
sliinuler  les  autres  par  l'espi^rance  d'un  traitement  analou;ne. 

Ijc  priiici|)e  de  la  participation  oblifratoire  a  été  posé  devant  les  pouvoirs  publics 
par  le  dépôt,  sur  le  buieau  de  la  (chambre  des  députés  en  1882,  d'une  ]»roposition  de 
idi  émanant  d'un  t^roupe  de  iléputés.  L'article  1,  t[ui  en  contient  du  reste  tout  lo 
|iiinci|)e,  est  ainsi  com/u  : 

"Toute  concession  faite  pai-  l'Klut,  soit  A  un  particulier,  soit  à  une  société,  en  vue 
d'une  ex|)loitalion  productive,  devra  inipli(iuer  la  participation  aux  bénéfices  de  cette 
exploitation,  de  tous  ceux  (jui  y  auront  été  employé-*,  et  dans  des  conditions  déte;*- 
miiiées  dans  un  cahier  dos  charn-es." 

(V  texte,  ilans  su  généralité,  vise  non  seulement  les  grandes  concession  de  mines, 
cMiiaux.  chemins  de  \'o\\  mais  encore  tous  les  travaux,  petits  ou  fjjrands,  concédés  direc- 
tement ou  soumis  i\  l'abjudicatiop.  j)ubli(|ue. 

On  ne  peut  iner  (pic  cette  proposition  de  loi  ne  paite  d'ini  sentiment  d'intéiOt 
pour  la  clasKC  des  travailleurs,  nuiis  elle  dépasse  le  but,  en  créant  un  mode  spécial  de 
l'ciiiiinération,  au  pi'otil  exclusif  des  ouvriers  et  des  employés  dos  adjudicataires  de 
travaux  publics.  Ici,  l'obli/ration  porte  atteinte  il  la  liberté  de  contrat,  (jui  doit  seule 
résider  les  conditions  (In  travail  entre  iiatrons  et  o  ;vriers,  aussi  bien  en  matière  do 
liav;iux  ])ublics  (jue  pour  les  entreprises  privées. 

Il  y  a  des  ])rincipcs  (jui  doivent  Otrc  définitivement  a('(piis  à  notre  société 
niiiiUMne,  des  doctrines  foiKlamentales  que  nous  devons  n^specler  si  nous  voulons 
iiiai'chei'  proi^i'cssi veinent  et  éviter  des  recuis  ]>réju(liciables  aux  intér(''!s  que  nous 
voulons  sauvei:;arder,  Iju  liberté  du  ti'avail  est  un  de  ces  jirincipcs;  c'est  une  des 
('(iii(iU('''fes  de  la  lîévolulion,  elle  ne  ])ent  plus  ('-f-c  mise  en  cause,  et  toute  innovation 
liai  n'en  tiendrait  pas  compte  serait,  de  ce  fait,  fi'appée  de  stérilité,  parce  qu'elle  serait 
CM  opposition  avec  his  jtrincipes  «généraux  de  notre  droit  public,  avec  nos  nuvui's,  nos 
iispiiiitions.  nos  traditions  nationales. 

L'exemple  dos  résullats  peut  seul  amener  le  (lévelopj)ement  proifressit  de  la 
participation.  Son  application  forcée,  introduite  il  l'aventure  dans  des  maisons  (jui 
n'y  s(>raient  pas  [iréparées,  s(M'ait  plul(')l.  de  natur(^  à  en  compromet tre  l'ex]iansion  pai- 
lles déboires  (in'clie  pourrait  iiu^ltre  en  éxidence.  Il  faut,  pour  ([u'ellc  passe  dans  nos 
lialiitiides  et  se  (lévelo|>pe,  (pie  la  participation  donne  aux  ouvriers  ([u'elio  doit  favo 
siscr,  des  résultats  certains. 

li'application  de  la  participation  .aux  travaux  publics  est  jxMit-Otro  la  plus  difficile 
à  oi-iiianiser,  en  raison  de  la  mobilité  forcée  du  personnel  mis  en  jeu;  elle  est,  pour 
aiii>i  dire,  impraticable  dans  les  grands  chantiers  où  rembauchaf^e  se  fait  par  masse 
iriionimcs,  alors  (pi'il  faut  fournir  du  travail  pressé  et  produire  vite. 

|jors(pron  i)oso  un  principe,  il  faut  en  admettre  toutes  les  cons('([uences.  car  elle 
t*c  produisent  malgré  nous. 

Ij'Mtat  imposant  iV  ses  concessionnain^s,  à  ses  entrciireneurs,  le  partage  des  profits, 
ilcviait  surveiller  ce  partage;  or  l'-Adininistration  ne  ])ourrait  exercer  un  contiftle 
sur  les  inventaires  (pii  constatent  les  profits,  sans  s'immiscer  dans  la  direction  nit'me 
ilos  entreprises,  ce  (pii  pourrait,  dans  certains  cas,  engager  sa  responsabilité  et  le 
coiiihiire  ti  faire  prévaloir  sa  volonté  contre  l'initiative  de  l'industriel,  ce  (jui  n'est  pas 
ailmissiblo. 
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L'Administration  imposant  un  partage  en  faveur  des  ouvriers  devrait  en  déter- 
miner le  quantum  dans  son  cahier  des  charges;  or  cette  indication  pourrait  conduire 
à  faii  0  enti-er  hi  participation  dans  les  frais  généraux  d'adjudication,  au  même  titre 
que  les  autres  charges  que  les  adjudicataires  doivent  supporte)",  ce  qui  serait  la  néga- 
tion la  plus  complète  de  la  participation,  puisqu'elle  serait  finalement  payée  par 
l'Etat,  qui  verrait  ses  rabais  d'adjudication  diminués  en  raison  du  plus  ou  moins 
d'élévation  du  quantum  imposé. 

En  admettant  que  l'Etat  puisse  suiveiller,  sans  trop  de  difficultés,  l'application 
de  la  participation  dans  les  grandes  concessions  placées  sous  son  autorité  directe,  cette 
surveillance  deviendrait  plus  difficile  pour  les  travaux  d'entreprises  concédés  à  l'in- 
dustrie privée,  qui  comportent  généralement  beaucoup  de  <létail8.  Le  contrôle  des 
bénéfices  ne  pouvant  s'effectuer  qu'en  puisant  des  renseignements  dans  les  livres  des 
entrepreneurs,  deviendrait  odieux,  vexatoire,  et  mettrait  à  la  merci  du  premier  venu 
le  secret  des  maisons  de  commerce,  quelquefois  l'honneur  des  hommes,  en  tous  cas 
If  :r  fortune  et  leurs  secrets  professionnels. 

Le  partage  obligatoire  devant  toucher  tous  ceux  qui  auraient  concouru  pour  une 
part  quelconque  dans  un  travail  en  participation,  obligerait  à  tenir  ui  e  comptabilité 
spéciale  à  côté  de  la  comptabilité  générale  de  toute  maison  ayant  une  entreprise 
publique,  en  vue  de  suivre  dans  les  ateliers  les  transformations  successives  des  objets 
devant  être  employés  sur  un  chantier  de  l'Hltat,  pour  établir  le  compte  des  ayants 
droit  à  la  participation,  ce  qui  serait  tiès  difïicile,  souvent  même  complètement 
impossible. 

Les  grands  travaux  ne  peuvent  être  menés  d'un  bout  à  l'autre  avec  le  mC'nie 
nombre  d'ouvriers;  il  y  a  des  périodes  de  pleine  activité,  demandant  un  grand  nombre 
de  bras,  des  arrêts  nécessitant  des  renvois  inévitables;  des  spécialités  différentes  se 
succédant  les  unes  aux  autres.  Comment  régler  le  compte  d'ouvriers  embauchés  sous 
la  condition  d'une  participation  en  dehors  de  leur  salaire  et  qu'on  ne  reverra  peut- 
être  plus? 

En  supposant  qu'on  trouve  le  moyen  de  jésoudre  ces  questions  d'organisation 
intérieure,  d'éviter  les  divulgations  du  contrôle,  la  participation,  en  matière  de  travaux 
publics,  serait  finalement  peu  intéressante. 

En  effet,  les  travaux  publics  sont  toujours  adjugés  au  plus  fort  rabais,  c'est-à-dire 
à  celui  qui  travaille  au  meilleur  marché.  Dans  ces  conditions,  les  affaires,  lesserrées 
dans  les  limites  les  plus  étroites,  no  présentent  que  pou  de  chances  de  gain.  Fort 
souvent  ces  travaux,  ti'ès  courus  par  l'industi'ie  avide  do  produire,  donnoiiî  lieu  à  des 
rabais  excessifs  et  se  soldent  en  perte  pour  les  adjudicataires. 

En  raison  même  de  leui-  nature,  les  travaux  donnés  à  l'entreprise  ne  peuvent  être 
administrés  comme  les  grandes  concessions  n'ayant  en  vue  qu'une  production  simple, 
toujours  la  même,  dont  les  l)énéfices  peuvent  être  réglés  annuellement  par  la  baiiince 
d'un  inventaire.  Une  entreprise  de  travau.\  publics  peut  durer  deux,  trois,  ([luilroot 
cin(|  ans,  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  ro])ératii)n,  après  le  règlomont  des  méinoiios. 
l'apuration  de  tous  les  comptes,  l'expiration  des  délais  de  garantie  que  les  bénérices 
ou  les  pertes  peuvent  être  établis.  Lorsque  des  ouvriers  auront  ti'availlé  plusieurs 
années  sur  un  chantiers  de  l'Etat  ou  d'une  a(linini>tra(ion  ])ul»liiine,  sous  la  foi  irniic 
participation  inscrite  dans  le  cahier  des  charges,  et  (|u'en  fin  d'oiiération,  on  le\irilir;; 
qu'il  n'y  a  point  de  bénéfices,  ils  ne  se  retireront  pas  devant  une  déclaiation  si 
pé:cnipioire,  si  exacte  qu'elle  soit,  et  n'entendront  pas  raison.  Devant  un  lésiiltat 
négatif,  les  réclanuitions  se  déchaîneront,  et  il  se  produii'a  des  désordres  funestes  |ioiii' 
l'ordre  ]»ul)lic.  Déc.éter  la  participation  devant  l'impuissance  d'en  assurer  le  su<'iùs, 
c'est  décréter  l'émeute  et  les  revendications  violentes. 

Le  p.  incipe  de  la  participation  obligatoire,  en  raison  des  difticidtés  d'api)licatioii 
à  des  eniroi>rise>  de  travaux  ])ublics  isolés  de  l'ensemble  dos  affaires  d'une  maison, 
conduirait  donc  l'Administration  à  ne  laisser  concourir  aux  adjudications,  (pif  les 
établissements  pratiijuant  la  ])articipation  sur  leurs  bénéfices  annuels.  En  adiiu  Haut 
que  l'Etiit  ])uisse  trouver  des  maisons  en  ]>artici])ation  dans  toutes  les  indu-tilL'- 
auxquelles  ses  besoins  le  forcent  à  recourir,  le  système  porterait  le  plus  grand  troulilo 
dans  nos  usages  industriels,  et  serait  de  nature  à  compromettre  les  finances  publii|uc- 
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car,  en  limitant  la  concurrence  par  l'exclusion  des  maisons  non  en  participation,  l'Etat 
n'aurait  plus  qu'un  concotfis  restreint,  ce  qui  l'exposerait  à  payer  plus  cher. 

A  côté  des  difficultés  matérielles  d'application,  il  y  a  une  considération  qui  doit 
faire  repousser  doublement  l'obligation,  c  est  qu'il  n'y  a  jamais  de  progrès  véritables 
que  ceux  qui  sont  amenés  naturellement  par  le  temps,  par  le  concours  des  bonnes 
volontés  convaincues.  La  contrainte,  l'obligation,  sont  incompatibles  avec  l'indépen- 
dance de  notre  caractère.  Un  peuple  qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  conquérir  sa 
liberté  ne  peut  être  ramené  en  arrière  sous  le  joug  plus  ou  moins  déguisé  do  l'Etat. 
Los  réformes  qui  exigent  une  soumission  à  des  règlements  qui  nous  blessent,  excitent 
à  l'insubordination,  font  naître  des  dissimulations  et  restent  toujours  stériles  ;  on  se 
ffiit  un  mérite,  avec  notre  tempérament,  d'échapper  aux  obligations  imposées.  La 
participation,  avec  les  tracasseries  des  fonctionnaires  publics,  deviendrait  odieuse 
aux  yeux  des  mieux  disposés,  aux  regards  de  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  concédée  à  leurs 
ouvriers  de  leur  plein  gré,  et  qui  devraient,  comme  les  autres,  subir  la  gêne  inquisi- 
toriale  d'agents  plus  ou  moins  intelligents. 

En  résumé  :  la  participation  est  une  institution  d'avenir,  appelée  à  résoudre  le 
problème  si  recherché  de  la  paix  sociale,  par  l'accord  direct  entre  patrons  et  ouvriers, 
et  ne  doit  être,  dans  aucun  cas,  confondue  avec  le  salaire  journalier.  S'il  en  était 
autrement,  si  la  piu-ticipation  perdait  son  caractère  de  libéralité,  on  verrait  sa  pro- 
portionnalité discutée,  jetée  en  pâture  aux  appétits  dos  clubs,  tout  comme  le  salaire, 
ce  qui  en  compromettiait  et  le  principe  et  les  bienfaits.  Pour  prendre  racine  dans 
nos  mœurs,  cette  forme  nouvelle  d'association  qui  ne  s'affirme,  pour  l'ouvriei-,  que 
dans  les  profits,  en  laissant  aux  patrons  les  mauvaises  chances  et  les  pertes,  a  besoin 
do  toute  liberté  afin  de  pouvoii-  revêtir  toute  forme  et  passer  par  toutes  les  épreuves 
de  la  pratique.  La  participation  sortira  un  jour  triomphante  de  tous  les  préjugés, 
de  toutes  les  difficultés  d'oi-ganisation,  libre,  indépendante  ;  appelée  à  moraliser  les 
hommes,  elle  doit  être  l'application  de  cette  maxime  du  véritable  travailleur  :  à 
chacun  selon  son  mérite. 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Congrès  international  est  d'avis  : 

Que  la  participation  aux  bénéfices  ne  peut  pas  être  imposée  par  l'Etat  ; 

Qu'elle  doit  résulter  uniquement,  suivant  les  circonstances,  de  l'initiative  du 
])atron  ou  d'un  vcuu  des  ouvriers  librement  accepté  par  lui,  au  même  titi'e  que  toute 
autre  convention  relative  au  travail. 


CONGRES  INTERNATIONAL 

DES 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

TENU  À  PARIS  DU  9  AU  14  SEPTEMBRE  1889. 


Ce  congrès  fut  l'un  des  pluH  importants,  sinon  le  plus  important,  de  tous  ceux 
qui  furent  tenus  à  Paris  en  1889.  Il  comptait  780  membres,  venus  de  tous  les  points 
du  globe.  Ces  membres  comprenaient  29  délégués  otHciels  étrangers  représentant 
12  pays  différents,  30  membres  d'honneur  et  710  membres  adhérents  comprenant  de» 
délégués  d'un  grand  nombre  de  chambres  de  commerce  et  associations  diverses. 

Le  congrôs  se  subdivisa  en  trois  sections  : 
I.  Section  technique. 
II.  Section  de  statistique  et  d'administration, 

III.  Section  économique  et  de  législation. 

lies  sections  siégùi'ent  séparément. 

Dix-sept  rapports  furent  soumis  aux  délibérations  des  sections  et  du  congrôs. 
Ces  délibérations  donnèrent  lieu  à  des  débats  très  importants,  mais  en  vertu  du  règle- 
ment du  congrès,  (conforme  aux  lèglcments  de  quelques  sociétés  d'économie  politique) 
aucune  résolution  ne  fut  prise,  et  aucun  vœu  ne  fut  émis. 

Les  rapports  présentés  au  Congrès  se  divisent  comme  suit: — 

INTJ  JDUCTION. 
Etat  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  France  et  à  l'étranger. 
Bapporteur  :  M.  Numa  Droz,  conseiller  fédéral,  chef  du  département  des  Aftaires 
étrangères  et  du  Commerce  en  Suisse. 


1°  SECTION  TECHNIQUE. 

1°  Eapport  sur  l'Exposition  générale  allemande  de  prévoyance  contre  les  acci- 
dents, tenue  à  Berlin  d'avril  à  octobre  1889. 

Rapportetir  :  Emile  Muller,  professeur  à,  l'Ecole  centrale,  ancien  président  de  la 
société  des  ingénieurs  civils. 

2**  Aperçu  général  sur  les  dispositifs  techniques  propres  à  prévenir  les  acci- 
dents. 

Rapporteur  :  Alfred  Toqué,  ingénieur  au  corps  des  mines. 


2°  SECTION  DE  STATISTIQUE  ET  D'ADM  -NISTRATION. 


DÉFINITION  ET  STATISTIQUE  DES  ACCIDENTS. 

1°  Définition  des  accidents  du  travail  dans  les  divers  pays  ;  caractères  distinctifs 
de  ces  accidents  et  des  incapacités  qui  en  résultent. 

Rapporteur:  Hippolyte  Marestaing,  directeur  fondateur  de  la  société  d'assu- 
rances contre  les  accidents  La  Préservatrice. 

2°  Statistique^  des  accidents  du  travail  (chemins  de  fer,  mines,  carrières,  appa- 
reils à  vapeur).  Eléments  du  prix  de  revient  de  l'assurance  contre  les  accidents. 
Classement  des  risques. 
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Bapporieur  :  Octavo  Keller,  ingénieur  on  chef  des  mines,  vice-président  de  la 
société  de  statistique  do  Paris. 

3*^  La  définition  statistique  des  accidents  et  le  recensement  dos  professions. 
Rapporteur  :  Emile  Choysson,  ingénieur  on  chef  des  ponts  et  chaussées,  etc.        ' 
4°  Statistique  des  accidents  dans  les  industries  diverses. 
Bapporieur  :  Emile  Cacheux,  ingénieur. 

MESURES   PRÉVENTIVES   CONTRE    LES   ACCIDENTS. 

P  Réglementation  et  inspection  officielle  des  établissements  industriels  dans  les 
divers  paj's. 

a.  Mines,  minières,  carrières,  chemins  de  fer  et  appareils  à,  vapeur. 
Bapportfur  :  A.  Olry,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

b.  Tr.ivail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  usines  et  manufactures. 
Bapporteur  :  M.  Laporte,  inspecteur  divi  ionnaire  du  travail  dans  l'industrie. 

c.  Etablissements  dangereux  et  insalubres  dans  les  divers  pay^. 
Bapporteur  :  M.  Li vache,  ingénieur  civil  des  mines,  inspecteur  des  établissements 

classés. 

2*^  Associations  do  propriétaires  d'appareils  à  vapeur. 

Bapporteur  :  Ch.  Compère,  directeur  de  l'Association  parisienne  dos  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur. 

3°  Les  associations  d'industriels  organisées  en  France  et  à  l'étranger,  pour  pré- 
venir les  accidents. 

Ba2)porteur  :  Henri  Mamy,  ingénieur-inspecteur  de  l'Association  des  Industi-iels 
do  Franco  contre  les  Accidents  du  Travail. 


3°  SECTION  ÉCONOMIQUE  ET  DE  LÉGISLATION. 

1*^  La  responsabilité  des  accidents  du  trava'l  et  le  risque  professionnel. 

Bapporteur:  Charles  Dejace,  professeur  à  î'Universé  de  Liège,  président  de  la 
Société  belge  d'Economie  sociale. 

2°  De  l'intervention  des  tribunaux  pour  la  fixation  des  indemnités  en  cas  d'acci- 
dent du  travail. — Bénéficiaires  de  l'indemnité  suivant  l'état  civil  des  victimes. 

Bapporteur  :  René  Jourdain,  manufacturier,  arcien  vice-président  do  la  Société 
industrielle  de  Saint-Quentin. 

3®  Physiologie  expérimentale  de  l'assurance  obligatoire  et  d'Etat,  et  de  l'assu- 
rance libre  et  facultative. 

Bapporteur  :  Luigi  Luzzatti,  député  au  Parlement  italien,  pi-ofesseur  de  droit 
public  à  l'Université  de  Padoue. 

4°  Organisation  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

Bapporteur  ;  Emile  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  etc. 

5"^  Examen  des  mesures  financières  à  prendre  pour  garantir  efficacement  le  ser- 
vice des  pensions. — Constitution  de  capitaux  de  réserve  ou  répartition  annuelle  des 
charges. 

Bapporteur  :  E.  Béziat  d'Audibert,  actuaire. 

(i°Difi"éronce  à  apporter  dans  l'organisation  de  l'assurance  suivant  que  les  inca- 
pacités sont  de  courte  ou  de  longue  durée. 

Bapporteur  :  C.  Bodenheimer,  publiciste,  rédacteur  en  chef  du  Journal  d'Alsace. 

A  défaut  de  résolutions  et  de  vieux,  nous  citerons  le  résumé  du  discours  de  clôture 
prononr*^  par  le  président  du  Congrès  ainsi  qu'un  passage  d'une  lettre  adressée  au 
Congrès  par  M.  Nunia  Droz,  l'un  de  ses  présidents  d'honneur,  discours  et  lettre  qui 
furent  considérés  comme  représentant  l'opinion  de  la  majorité  du  Congiès. 

Le  discours  du  Président  du  Congrès  est  lésumé  comme  suit*  : 

*  Congrès  intemationul  de»  accidents  du  travail — Procès  verbaux  des  séances  et  visites  rédigés  par  M. 

GruiitT. 
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"Au  point  de  vue  de  lapréâorvation  technique  des  accidents,  il  déclare  que,  nialf;;i'é 
les  progrès  considéral^les  déjà  réalisés,  une  propagande  active  est  encore  à  faire  dans 
la  voie  ouverte  par  l'Association  de  Mulhouse  et  suivie  par  les  associations  françaises 
et  étrangères,  qui  l'ont  imitée.  Il  rond  un  chaleureux  hommage  aux  efforts  de  ces 
associations. 

"  Il  appelle  l'attention  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  créer,  dans  les  grands  centres, 
des  muséee  où  seraient  exposés  les  modèles  des  principaux  appareils  destinés  à,  empê- 
cher les  accidents. 

"Au  point  de  vue  des  mesures,  administratives,  il  constate  que  les  règlements  en 
vigueur  pour  prévenir  les  accidents  ont  été  discutés  et  qu'il  a  été  rconnu  que  s'il 
existe  quelques  réglementations  réellement  efficaces,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
il  en  est  d'autres  qui  sont  absolument  insuffisantes  et  à  remanier. 

"  En  général,  le  personnel  de  l'inspection  du  travail  devrait  être  renforcé  et  son 
recrutement  établi  sur  des  bases  uniformes. 

"  La  statistique,  en  l'état  où  elle  se  trouve,  paraît  prouver  que  le  nombie  des  acci- 
dents diminue  partout  où  l'on  a  prie  des  mesures  etiicacos  de  préservation  d'onlre 
technique  ou  administratif.  Malheureusement  les  statistiques  des  divers  pays  ne  sont 
pas  comparables  ;  on  n'est  même  pas  d'accord  sur  une  définition  précise  de  l'accident. 
Cette  définition  est  à  établir.  Quant  à  la  statistique  en  elle-même,  il  est  désirable  (^iie 
la  classification  qui  doit  lui  servir  de  base  soit  désormais  partout  au  même  point  de 
vue  des  causes  et  des  conséquences  des  blessui-es. 

"  Le  point  de  vue  économique  et  législatif  de  la  question  des  accidents  du  travail  a 
été  l'objet  de  discussions  approfondies,  d'où  semblent  se  dégager  les  conclusions  sui- 
vantes : 

"  1.  Le  statu  quo  doit  être  modifié  par  une  législation  spéciale; 

"  2.  Le  risque  professionnel  est  accepté  à  la  presque  unanimité,  à  la  condition  qu'il 
soit  nettement  défini,  quant  à  sa  portée  juridique  et  limité  quant  à  ses  conséquences 
pécuniaires  : 

"  3.  Le  sentiment  de  la  majorité  paraît  être  opposé  au  principe  de  l'assurance 
obligatoire  et  de  l'assurance  par  l'État." 

Un  grand  nombre  de  membres  du  Congrès  désireux  do  continuer  l'œuvre  utile 
qu'ils  avaient  commencée,  proposèrent  la  création  d'un  Comité  permanent  interna- 
tional du  Congrès  des  accidents  du  travail. 

Ce  Comité  permanent  aura  pour  but  : 

1.  De  servir  de  lien  entre  les  personnes  qui  s'intéressent  à  la  matière  des  acci- 
dents; 

2.  De  réunir  toutes  les  informations  techniques,  législatives  et  statistiques,  ([iii 
se  rapportent  à  ce  sujet,  et  de  les  publier  dans  une  série  do  feuilles  ou  circulaires,  dont 
le  nombre  et  l'étendue  ilépendi aient  des  ressources  disponibles; 

3.  De  trouver  les  bases  et  les  cadresd'unostatistiqueinternationaledes  accidents; 

4.  De  préparer  la  tenue  et  le  prograninu;  du  prochain  ("ongrès. 

Pour  remplir  efticafcment  ce  rôle,  le  comité  dont  il  s'agit  compi'endrait,  oulronii 
noyau  français,  des  membres  des  divers  pays. 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  Nunui  Droz,  Conseiller-fédéral,  Chef  du  Départonifiit 
fédéral  des  Atfaires  Etrangères  et  du  Commerce. 

Il  me  pai'aît  que  malgré  les  divergences  de  vues  bien  naturelles  qui  se  rencon- 
trent dans  les  onze  rapports  (jue  j'ai  en  ce  moment  sous  le^  yeux,  il  se  dégage  C('])on- 
pendant  de  l'ensemble  un  certain  nombre  de  conclusions  générales  qui  jiourrnicnt 
servir  de  base  utile  aux  délibérations  du  congrès.  Je  sais  fort  bien  que  l'intention 
de  ses  organisr.teurs  est  ])récis,ément  de  ne  pas  aboutir  à  un  vote  de  résolutions  ])ré- 
cises  attendu  que,  lorsque  de  telles  résolutions  ne  résultent  pas  d'un  assentiment 
commun,  mais  de  majorités  d'occasion,  elles  n'ont  jias  une  grande  valeur  probante  el 
servent  parfois  à  égarer  l'opinion.  ,Ie  me  permets  cependant  de  penser  qu'il  n'o^t 
pas  impossible  et  qu'il  peut  être  utile  de  caractériser  les  tendances  bien  marquées 
qu'accusent  les  divers  rapports  pi-ésentés  au  Congrès  de  montrer  les  points  île  inc- 
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cordement  qui  existent  entre  eux  et  d'essayei"  de  jalonner  la  route  que  ceux  qui 
re])rcndront  la  question  après  nous  pourront  avoir  intérêt  à  suivre  s'ils  veulent  mettre 
i  profit  l'échange  de  vues  que  ce  congrès  aura  provoqué.  C'est  en  me  plaçant  ù.  ce 
point  de  vue  que  j'ai  tiré  pour  mon  compte  les  résultantes  des  travaux  do  nos  rap- 
|)()i'teurs  et  que  je  me  permets  de  vous  les  soumettre  en  vous  laissant  d'ailleurs 
apprécier  l'usage  qu'on  peut  on  faire. 

Il  me  semule  que  les  principes  et  les  v(eux  suivants  rossortent  dos  études  préli- 
minaires que  vous  avez  en  mains  et  qu'en  résumé  voici  l'état  non  point  de  la  législa- 
tion mais  de  la  question  des  accidents  du  travail  en  Franco  et  à  l'étranger. 

I.  On  est  généralement  d'accord  pour  admettre  la  notion  du  risque  profession- 
nel, mais  (m  demande  avec  raison  que  ce  risque  soit  nettement  défini  quant  à  sa 
portée  juridique  et  limité  quant  à  ses  conséquences  pécuniaires. 

II.  Le  nouveau  principe  développe  deux  tendances  presque  irrésistibles  :  l'une 
c'est  de  s'appliquer  de  plus  en  plus  à  toutes  les  professions  quelconques,  l'autre,  c'est 
d'omhrasser  non  seulement  les  accidents  proprement  dite,  mais  aussi  les  maladies  qui 
résultent  ou  peuvent  être  envisagées  comme  résultant  du  travail. 

III.  Cette  double  tendance  est  de  nature  à  amener  une  transformation  profonde 
dans  l'état  social  actuel,  soit  d'une  manière  immédiate  en  obligeant  à  réconnaître  des 
droits  et  à  créer  des  organismes  qui  n'existaient  pas  jusqu'ici,  soit  indirectement  en 
poussant  à  constituer  ({'autres  droits  et  d'autres  organismes  sociaux  pour  d'autres 
risques  de  la  vie,  ainsi  que  le  prouve  l'exemple  de  l'Alleniagne,  qui  vient  de  légiférer 
8ur  les  risques  de  l'invalidité  et  de  la  vieillesse  comme  conséquence  de  se.s  lois  sur  la 
maladie  et  sur  les  accidents. 

IV.  En  ])résence  de  ces  faits,  beaucoup  d'espiùts  se  demandent  avec  inquiétude 
ce  que  vont  devenir  la  liberté,  l'initiative  et  la  responsabilité  individuelles  dans  ces 
organisations  nouvelles.  L'expérience  semble  en  olfet  déjà  prouver  que  l'esprit  de 
prévoyance  et  de  précaution  se  relâche  considérablement  aussi  hiei!  chez  les  empîovv  rs 
que  chez  les  employés  sous  l'influence  des  nouveaux  principes  là  où  ils  sont  appliqués. 
Il  y  a  donc  lieu,  tout  en  admettant  la  notion  du  risque  professionnel,  de  réagir  contre 
les  abus  déjà  constatés  et  contre  ceux  qui  sont  à  prévoir. 

V.  Afin  de  pouvoir  se  diriger  en  connaissance  de  cause,  il  est  nécessaire  de  con- 
.'iulter  les  expériences  acquises  dans  les  divers  pays  suivant  les  systèmes  qui  y  sont 
en  vigueur.  Mais  pour  que  les  points  de  comparaison  puissent  être  utilisés  avec  le 
maximum  de  piotit  il  serait  hautement  désirable  d'avoir  des  statisti(jues  reposant  sur 
(les  principes  uniformes  soit  pour  la  classification  des  accidents  d'après  leur  nature  et 
U'ur  durée,  soit  pour  les  principes  qui  servent  de  base  au  paiement  îles  indemnités, 
(|ue  celles-ci  soient  servies  à  l'amiable,  ou  en  vertu  d'une  assurance,  ou  par  suite  d'un 
jugement  de  tribunal.  L'établissement  d'un  formulaire  type  à  recommander  aux 
divers  Etats  serait  une  œuvre  extrêmement  méritoire. 

VI.  On  sera  certainement  d'accord  pour  exprimer  le  vœu  que,  dans  chaque  pays, 
il  soit  édicté  les  prescriptions  législatives  nécessaires  sur  les  mesures  préventives  à 
prendre  conti'e  les  accidents,  et  qu'il  soit  organisé  une  surveillance  et  une  inspection 
olHciclles  très  strictes  pour  loui-  exécution,  sans  pi'éjudice  d'ailleurs  des  mesui'cs  du 
même  genre,  souvent  les  plus  efficaces,  qui  résultent  de  l'initiative  de  personnes  ou 
d'associations  privéees. 

VII.  De  même,  sans  se  prononcer  définitivement,  pour  tel  ou  tel  sj'stème,  on 
doit  désirer  que  les  mesures  réparatrices  soient  suffisantes  ilans  tous  les  pays  indus- 
triels et  que  les  précautions  nécessaires  soient  prises  partout  pour  assurer  le  service 
des  indemnités  aux  victimes  d'accidents. 

VIII.  Enfin,  je  crois  devoir  reprendre,  en  y  insistant,  la  conclusion  finale  de  mon 
rajiport,  savoir  que,  pour  obtenir  les  résultats  que  l'on  poursuit  : 

''Il  serait  désirable  de  constituer  un  lien  international  permanent  qui  servirait 
à  réunir  les  expériences  faites  dans  les  divers  pays  et  à  fixer  les  meilleurs  règles  à 
suivi'c." 

Vous  me  pardonnerez,  messieurs,  d'anticiper  de  la  sorte  sur  vos  débats.  Mais  il 
nio  paraît  que  le  congrès  sera  véritablement  utile  si,  comme  j'en  suis  certain,  il  arrive 
à  mettre  en  pleine  évidence,  premièrement  la  grande  importance  sociale  de  la  ques- 
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tion  deH  uccùlentH  du  travail,  con8idér<5o  Hoit  on  olle-n»Cmo,  Hoitdan8  808conH<S(iiionco8 
pour  d'autroH  domainoH,  ot  en  second  lieu,  la  nécoHHité  do  donniir  wann  retard  il  (;otto 
iÇroHwo  quoHtion  dos  HolutiouH  raisonnéen  et  etHciacos  tirëos  autant  que  purtsiblo  du 
fond»  commun  de8  expériencos  i'aitoH  dans  les  divers  payH. 

Berne,  7  septembre  1889. 

RAPPOUTS. 

Les  rapporte  préisontés  au  Conurès  International  des  Accidents  du  Travail,  forment 
un  volume  de  500  pages.  L'étude  do  ces  rapports  «'impose  à  toutes  les  pcrHonni's 
voulant  s'employer  d'une  mainùro  utile  à  la  solution  de  la  grave  question  do  la  respon- 
sabilité on  maiière  d'accidents  du  travail,  et  désirousoB  do  trouver  un  mode  do  répa- 
ration juste  et  équitable  des  dommages  subis. 

Nous  avons  cru  devoir  ropi-oduiro,  on  entier,  trois  do  ces  rapports,  indiquant 
d'une  manière  complote  l'état  de  la  question  des  accidents  du  travail  dans  tous  les 
pays,  les  statistiques  permettant  déjuger  exactement  l'imjxjrtance  et  la  proportion 
des  accidents  et  les  divers  systèmes  d'organisation  d'assurance  appliqués  dans  les 
ditî'éronts  pays. 

ETAT  DE  LA  QUESTION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  EN  FRANCE 

ET  A  L'ETRANGER. 

Par  Nu.MA  Dkoz. 

Conseiller  fédéral.  Chef  du  département  des  atlaires  étrangères  et 
du  Commerce  en  Suisse, 

Je  n'ai  accepté  qu'avec  hésitation  la  mission  honorable  do  présenter  un  rap])ort 
général  sur  la  question  complexe  et  délicate  dos  accidents  du  travail.  Le  vif  intérêt 
que  je  porto  à  cotte  ([uostion,  dont  j'ai  eu  à  m'occupor  officiellement  pendant  un  assez 
grand  nombre  d'années,  et  le  désir  de  la  faire  progresser  m'ont  seuls  engagé  à 
surmonter  les  scrupules  et  les  empêchements  divers  que  j'avais  d'abord  fait  valoir 
aupi'ès  des  organisateurs  du  congrès. 

Ce  sera  certainement  répondre  à  Icui-s  intentions  que  d'exposer  seulement  à, 
grandes  lignes  les  termes  de  la  question,  laissant  à  la  compétence  beaucoup  ])his 
grande  des  i-apports  spéciaux  le  soin  de  remplir  le  cadre  ou  do  lo  modifier  s'il  y  a  lieu. 

I 

Avant  tout,  i!  paraît  utile  d'examiner  si  l'intervention  directe  de  l'Etat  dans  le 
domaine  dos  accidents  du  travail  corresjwnd  à  une  notion  do  droit  juste  et  se  justifie 
par  une  nécessité  sociale. 

Les  juristes  se  livrent  encore  aujourd'hui  à  de  vives  controverses  sur  la  question 
de  droit.  Les  uns  veulent  s'en  tenir  strictement  au  piincipe  que  chacun  n'est 
respoii^able  que  du  dommage  causé  pur  sa  faute,  qu'elle  soit  lo  résultat  d'une  intenlioii 
ou  d'une  négligence,  lis  en  déduisent  que  l'Etat  n'a  i)as  à  faire  de  lois  spéciales  sur 
les  accidents  du  ti'avail  ni  même  à  prescrire  des  mesures  préventives,  mais  qu'on  doit 
s'en  rapporter  à  l'intérêt  individuel  des  employeurs  et  des  employés  pour  les 
précautions  à  prendre  afin  de  les  éviter,  et  que  si  des  accidents  se  produisent 
néanmoins,  on  ne  doit  en  poursuivre  la  réparation  que  par  les  voies  ordinaires,  en 
vertu  du  droit  commun. 

D'autres  allèguent  que  le  travail  présente  des  dangers  inhérents  à  la  nature  de 
l'occupation,  dangers  qui  ne  peuvent  être  complètement  évités  ni  par  les  précautions 
prises  ni  par  l'intensité  d'attention  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  d'un  employé, 
et  qui  sont  augmentés  par  le  travail  en  commun.  Plus  la  responsabilité  de  l'omployeiii' 
est  minime,  moins  il  se  trouve  stimulé  à  prendre  des  dispositifs  contre  les  accidents. 
Si,  dans  tous  les  cas  où  la  faute  n'est  pour  ainsi  dire  imputable  à  personne  ou  ne  l'est 

f)a8  à  l'employeur,  le  dommage   n'est   pas   réparé  ou   ne  peut   l'être   à  cause  de 
'insolvabilité  de  la  personne  déclarée  responsable,  il  en  résulte  pour  les  victimes 
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(l'ticcidtjntH  ut  lourM  tiimilloH  iiiiu  Hituation  mitiërahlo  non  niéritéo,  do  liu^uello 
l'onHomblo  (lo  la  Hdciôtë  no  HUiiruit  m  déHiiitérohsor.  S'on  romotfro  à  lu  prdvoyunco 
(lo  l'omployé  do  H'uHHUrei-  ii  l'uvance  contre  Ioh  HuitoH  d'accidonta  jtoMHibloH,  ost 
illuHoiro  danH  lu  ])lupart  don  ghh,  d'autant  plus  que  le  Halairo  ^<$néralomont 
minime  <lo  l'ouvrior  no  peut  ôtre  considériJ  comme  ropi<Ssontunt,  outro  l'ouvrage 
livré,  lu  primo  d'asHuninco  contro  Ioh  ris(|U0H  d'uccidontH.  L'Ktut  no  pont  donc  n'en 
rapporter  un  Houl  intérêt  individuel  du  «oin  do  prévenir  los  accidontH,  ni  w'en  tenir 
iiu  droit  commun  pour  la  réparation  du  dommaj^e  causé,  muiH  il  doit  proKcnro  lui- 
inCîmo  den  moHuroH  présorvutricos  ot  pourvoir  à  co  ([uo  los  victime«  d'accidents 
j)uiHHen(  obtenir  comme  une  choHo  due  ot  non  comme  une  aumône  volontaire,  Ioh 
HocourH  qui  leur  sont  indiHpenHubloH. 

TolloH  Hont,  dauH  leurs  généralités,  los  doctrines  soutenues  do  part  ot  d'autre. 
Mais  il  y  u  dos  nuances  dans  cos  opinions  ot  dos  compromis  do  diverse  nature  entre 
ces  théoiies.  Pur  exemple,  les  juristes  qui  so  rattachent  au  droit  commun  ne  contestent 
])Us  tous  à  riOtnt  la  compétence  d'oi'donnor  des  mesures  préventives,  et  ceux  do  la 
seconde  catégorie  ne  sont  pas  également  absolus  duns  l'iitîirmution  du  droit  complot 
à  l'indemnité  on  eus  d'uccidents  fortuits.  Lu  plupart  reculent  devant  los  conséquences 
extrêmes  de  la  notion  juridique  qui  leur  sert  do  point  de  départ.  Il  est  nécessaire  do 
lo  constuter  uvunt  do  passer  à,  l'étude  comparée  dos  législations  sur  lu  matière. 

Los  pays  de  l'Kurope  où  lo  droit  comnnin  est  encore  en  vigueur  sont  les  plus 
nombreux,  mais  à  doux  ou  trois  oxcoptions  près,  ce  sont  los  moins  industrieux.  Nous 
trouvons  dans  l'ordre  alphabétique  : 

La  Belgique,  où  la  losponsubillté  dos  patrons  est  régie  par  los  articles  1382, 1383, 
et  1384  du  Code  civil  (1). 

Art.  1382. — "Tout  fuit  quelconque  do  l'hommo,  qui  cuuse  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  pur  la  faute  duquel  il  ost  arrivé,  à  le  répuror." 

Akt.  1383. — "Chacun  ost  rosjjonsublo  (lu  dommuge  qu'il  a  causé  non  seulement 
])iu'  son  fait,  mais  encore  par  su  négligence  et  son  imprudence." 

Art.  138-t. — "On  est  responsable  non  seidoment  du  dommage  quo  l'on  cau.so  par 
son  piopro  lait,  mais  encore  do  celui  qui  est  causé  par  lo  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde." 

"  Los  maîtres  et  los  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés." 

D'après  ces  tlispositions,  lu  pi-euve  do  la  fuute  incombe  à  l'ouvrier,  ot  c'est  lui 
aussi  qui  supporte  les  j-isques  du  cas  fortuit  ot  de  la  force  majeure. 

Nous  parlerons  plus  loin  (page  528)  des  critiques  que  cette  législation  soulève. 

Le  Danemark. — On  s'en  rapporte  aux  principes  du  droit  romuin,  d'apiès  lequel  le 
clu'f  de  l'industrie  n'est  responsublo  quo  de  sa  faute  personnelle  et  de  celles  commises 
pai'scm  rc]>résentant  agissunt  directement  en  son  nom. 

là  Espagne. — Actuellement,  la  responsabilité  des  patrons  est  réglée  par  lo  principe 
(lo  droit  c(mimun  d'après  lequel  celui  (jui  cause  un  dommage  à  autrui  est  tenu  do  le 
it'paror  ;  mais  c'est  à  la  victime  qu'incombe  lu  preuve  do  la  fuute  du  patron. 

La  France — malgré  les  efforts  faits  depuis  bien  dos  années  pour  la  doter  d'une 
l(^',i;islation  spéciale,  est  encore,  comme  la  Uelgique,  sous  le  régime  du  droit  commun 
toi  qu'il  est  contenu  dans  les  articles  1382  à,  1384  du  Code  civil  (2).  Pendant  long- 
temps, ces  articles  n'étuient  uppliqués  que  dans  le  sens  de  la  responsabilité  de  l'em- 
ployeur pour  lo  dommage  causé  à  des  tieis,  par  sa  faute  ou  celle  do  ses  gens,  mais  non 
point  pour  los  accidents  survenus  aux  pers(mnes  qui  sont  à  son  service,  sauf  le  cas  de 
doi.  Il  y  u  environ  quuranto  ans  qu'une  heureuse  modification  s'est  produite  dans  la 
jurisprudence,  qui  a  admis  que  la  responsabilité  du  maître  existait  aussi  vis-à-vis  de 
ses  employés,  hormis  les  cas  fortuits  et  la  force  majeure,  mais  la  prouve  de  la  faute 
incombe  à  la  victime. 

(1)  CVst-iV-dire  le  Cmlc  Napolénn. 

(2)  Le  texte  de»  articles  1382,  1383  et  1384  est  le  même  que  celui  que  nous  avons  donné  ci-desaua  à  propos 
df  la  15elgiqu(s  ce  dernier  pays  étant  toujours  régri,  en  matière  civile,  par  le  Code  Napoléon. 


681 


Ln  Hongrie. — Lo  patron  n'o^t.  rimponHublo  qiio  «Ioh  iiccidontH  dont  il  ont  porMon- 
nollomont  la  cause  ot  mo  coiix  occaMioiun^H  par  non  fondé  do  poiivoii-H  a^inHunt  comme 
tel,  niaiM  non  do  coiix  qui  rtiMultoiil  An  fait  do  hoh  omployén  ou  ouvriorn. 

\i  Italie. — La  niatit>ro  ont  i6^'w  par  Icsarticios  1151,  lir)2ot.  1  ir).'Jdu(!odo(!ivil  (1), 
d'aprÙH  ioH(|uols  lo  patron  n'est  rosponHahlo  quo  dos  accidents  qui  ont  été  occaHionnés 
soit  porsonnollcniont  i)ar  lui,  soit  par  son  roprésontunt  dir«fct. 

Le  Luxembounj  i)osHèdo  Ioh  mênioH  dispositions  <|Uo  la  Hol^^iquo,  dont  il  u  loCodo 
civil. 

La  Norrè(/e. — La  rcHponnaltilité  est  ré^io  <lanH  co  pays,  commo  en  Danemark,  par 
les  principes  (lu  droit  romain. 

Los  l'ays-Bas, —  Le  code  civil  néerlandais  contient  dans  ses  articles  1401  ik  Uo;^ 
les  mômes  principe»  quo  le  (Jode  civil  français  dans  sos  article»  1382  à  1384  dt'jà 
cités. 

Lo  Portugal. — Los  triliunaux  détoi-minont  la  responsabilité  dos  patrons  d'après 
les  principes  énoncés  dans  les  articles  2398  et  237-  du  Code  civil  (1),  qui  sont  niio 
ampliticalion  dos  principes  du  droit  français. 

La  Roumanie  (?). 

La  h'ussie. — La  léi.ci'^'iition  do  co  payH  no  renferme  pas  do  dispositions  spéciales. 
On  applique  les  piincipes  du  droit  romain. 

La  Suède,  applique  aussi,  comme  lo  Danemark  et  la  Norvège,  les  principes  du 
droit  romain. 

Los  pays  à  législation  spéciale  sont  V  Allemagne,  Y  Autriche,  la  (frandc-Bretagnt  ot 
la  Suisse,  mais  il  est  à  romar([uer  quo  dans  chacun  do  ces  pays  une  partie  plus  ou 
moins  grande  des  accidents  du  travail  (u)ntinue  à  relever  du  droit  commun.  C'est  un 
point  que  nous  reprendrons  du  reste  dans  la  socondo  partie  de  ce  rapport. 

La  mouvement  qui  u  amené  on  Allemagne,  en  Autriche,  on  Angleterre  et  en 
Suisse  la  création  d'une  législation  spéciale  et  qui  se  ])roduit  également  dans  la 
plupart  des  autres  pays,  a  ou  pour  point  do  départ  la  législation  sur  les  accidents  do 
chemins  do  fei".  On  a  reconnu  (pio  le  voyageur  (|ui  so  livre  à  l'administrati(»n  de  (o 
genre  de  transports  e.st  lo  plus  souvent  hors  d'état  devoir  lo  danger  (jui  va  l'atteindre, 
ot,  s'il  lo  voit,  de  le  prévenir.  Prouver,  on  cas  d'accidents,  la  faute  do  l'administra- 
tion, est  dans  bien  des  cas  une  impossiliilité  ;  d'ailleurs  c'est  mettre  la  victime  dans 
une  situation  d'infériorité  notable  ([uo  de  l'obliger  à  faire  cette  prouve  lorsqu'elle  est 
possible.  On  a  donc,  dans  diverses  législation,  notamment  on  AUomagno  (loi  du  7 
juin  1871)  ot  en  Suisse  (loi  du  1er  Juillet  1875),  admis  l'interversion  de  la  prouve, 
c'est-à-dire  que  l'administration  est  présumée  fautive  Jusqu'à  preuve  contraire. 

Lo  bénétice  de  <'e  nouveau  princi])e  devait  bientôt  ôtro  revendiqué  on  faveur  do 
l'ouvriei'.  Lui  aussi,  trùs  souvent,  est  à  la  merci  do  l'entreprise  dans  laquelle  il  est 
engagé.  L'industrie  présente  des  liangers  qu'il  ne  peut  pas  voir  ou,  s'il  les  voit,  (|ii'il 
ne  peut  éviter.  Peu  versé  dans  les  choses  tecbni(iues,  comment  pourrait-il  faire  la 
preuve  <los  fautes  commises  i)ar  ceux  auxquels  il  doit  obéir  ?  La  Suisse,  \)nv  sa  loi 
sur  les  fabriques,  du  23  mars  1877,  article  5  (2),  a,  la  premiôre,  int  -'Hluit  l'interversion 


(1)  ConfonufH  aux  urticlcs  1382,  1383  et  1384  du  Code  civil  françalH. 

(2)  Ce»  article»  «ont  de  la  teneur  suivante  : 

Akt.  23!).S.  -  "  Lc>*  eiitrei)ren(MU'H  et  constructeur.i,  wiit  fxHir  eux-mêmes,  soit  |Kmr  autrui  ;  les  iiiaUres 
d'établissements  industriels,  conunerciaiix  ou  agrieoles  ;  lis  l'omiiaKuies  et  les  particuliers  entre)  ireiiiiii'-  du 
chaussées  et  de  diemins  (le  fer  ou  d'autres  travaux  |)ul)lies,  ainsi  (|Ue  les  entrepreiieiu-s  de  voirie  pai'  U 
vajieur  ou  par  n"imiH)rte  <|uel  autre  système  de  tr.iusport,  seront  res|M)iisal)les  non  seulement  des  dmiiiiiaKi'S 
o>i  préjudices  causi's  ,\  la  propriété'  d'autrui,  mais  aussi  des  accidents  (pii,  par  leur  faute  ou  celle  de  liiira 
agents,  arriveraient  à  n"iiniK)rte  <|uelle  personne  ;  soit  ((ue  ces  doninuiffes  proviennent  de  faits  contiaiies 
aux  règlement»  généraux,  ou  particidiers  concernant  les  ouvrages,  iiulustries,  travaux  ou  entreprisis  en 
question,  soit  qu'ils  résultent  de  la  non-exécution  des  dits  règlements. 

"  S  1er. — Cette  niènu'  resiHinsaliilité  retomlnTa  sur  ceux  (pii,  dans  la  construction  des  ouvrages  ou  ilaiis 
l'exercice  des  entreprises,  professions  ou  métiers  ir.i'iqués  dans  l'article  ci-dessus,  causeront  aux  pniprictés 
d'autri  ou  a>ix  personnes  n'importe  quels  donnnages  ou  préj\idices,  (|uand  il  sera  étal)li  qiu'  volontaireiiiiiit, 
ils  n'ont  pas  observé  ou  n'ont  lias  fait  observer  les  règles  communes  suivies  dans  la  prati(iue  iMmr  obvier  à 
de  tels  inconvénients. 

"  S  2. — Si  le  dommage  ou  le  i)réjudice  résidte  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  la  victime,  riiideiiinité 
sera  moindre  ;  si,  au  contraire,  il  i)eut  être  imputé  i\  un  tiers,  l'indenuiiti»  sera  divisée  proportionnellement 
k  la  faute  ou  à  la  négligence  des  auteurs,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'article  2372,  §§  1  et  2. 
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de  Irt  pnouvo  en  faveur  do  l'ouvrier.  Cotte  intorvoiHion  a  ou  pour  conMëiiuonco  (luo 
le  l'iiH  Jortuit  n'ost  |)Iuh  un  motif  lilxJiatoiro  pour  l'oniployour,  nir  tant  quo  celui-ci 
ne  prouve  puH  lu  fmit,)  do  lu  victimo  ou  d'un  tiorn,  ou  la  force  rnajouro,  la  roNponHul)ilit<J 
de  j'accidotit  lui  ont  imputée.  11  iin|)orlo  pou  d'ailleurs  (luo  l'accident  «oit  arrivé  par 
lu  (auto  d'un  autre  ouvrier,  le  pal  ion  denjouro  ronponMaMo.  La  loi  huIhho  du  W  juin 
ISHI  a  attënud  ce  principe  on  limitant  la  Homme  de  l'indemnité  H  nervir,  mais  elle  n'a 
rien  chan/,'é,  ni  à  l'inlerverHion  di  ii  preuve,  ni  H  l'e.xcluhion  du  ca8  fortuit  comme 
moyen  libératoire,  ni  i\  la  rcHponHubilité  pour  Ioh  accident8  (|ui  Hot.t  le  fait  d'un  autre 
ouvrier. 

En  lielijiqHo,  M.  VM.  Haincteletto,  ancien  miniHtro  dos  travaux  pultlics,  a  proposé 
m  IHHd  une  loi  destinée  \  consacrer  l'inJorvorsion  do  la  prouvo,  mais  qui  va  moins 
Idin,  HoiiH  loH  autres  rapports,  quo  la  loi  suisse,  M.  l'irmez,  ministro.l'Ktat  et  député 
a  j.roposé  on  IHHH  do  m  xlitier  les  articles  1:}H2  à  i;{H(l  du  Cîodo  civil  d'aprÔH  les 
principes  HuivantH:  lo  demandeur  aura  à  prouver  d'abord  l'obli/fation,  ensuite,  quo 
le  (itnendonr  a  enfreint  cotte  obli^'ation;  lo  défendeur,  par  contre,  doit  établir  qu'il 
n'est  pas  en  faute. 

Hn  France,  toute  une  sério  do  projets  de  lois  ont  été  présentés  à  la  Cbambie  dos 
députés  pour  améliorer  la  situation  de  droit  de  l'ouvrier  en  cas  d'accidents  •  projets 
Martin  Nadaud,  des  2!»  mai  IS8(),  4  novembre  IHMl  et  20  janvier  18H2  projet 
Poulovoy,  du  \\  janvier  1S,S2;  projet  l-élix  Faute,  du  II  février  1882  ;  projet  Muret 
du  7  mars  1882  ;  projet  IViilevey,  du  2(i  novembre  1883;  projet  de  Mun  et  consorts' 
ilii  2  février  188»!  ;  projets  lioiivicr,  du  21  mars  188."),  et  Lockroy,  du  2  février  188G  ;' 
projet  do  la  commission  parlonieiilaire,  du  2!>  novembre  1887.  Ce  dernier  projet  a 
été  transformé  en  loi  par  la  Chambio  des  députés,  à  la  suite  do  longs  débats  le  10 
jiiillot  1888,  puis  au  mois  de  février  1880.  Le  Sénat  est  on  passe  de  le  discuter  au 
rnoiiient  ou  nous  écrivons  ces  lignes. 

L'idée  foiidumontalo  de  la  loi  française  en  discussion  est  la  mCme  que  celle  de  la 
loi  suisse:  lo  j.atron  est  responsable  de  l'accident,  tant  qu'il  n'a  pas  fourni  un  dos 
moyens  libératoires  prévus.  Dans  la  loi  suisse,  ils  sont  au  nombre  de  trois  :  lu  faute 
(le  lu  victime,  la  faute  d'un  tiers  étranger  à  l'exploitation,  la  force  majeure  Dans  la 
loi  française,  il  n'en  reste  qu'un  :  la  faute  do  la  victimo.  Les  deux  ié.rislatioiis  ont 
iloiic  îidmis  en  i.lein  le  n.v/ue  professkmnd,  ([ui,  i\  lui  seul,  entraîne  la  responsabilité. 

La  Grande- lirctagne  est  allée  beaucoup  moins  loin  dans  sa  loi  du  7  décembre' 
1888.  D'après  cotte  loi,  le  patron  est  rosj)onsablo  de  tout  accident  survenu  i)ar  suite 
de  défaut  dans  le  mode  de  travail  ou  dans  le  matériel,  ainsi  que  do  tout  accident 
occasionné  ])ar^la  faute  de  son  roprésontant  ou  môme  de  ses  employés  agissant  on 
conformité  dos  règlements  faits  par  lui,  ou  on  exécution  dos  ordres  donnéîTpar  ceux 
aux.iuols  il  a  délégué  son  autorité.     Il  doit,  on  outre,  réparation  du  dommage  causé 

Aht.  ai-U.     "  Si  1,.  ,I..imim^..  a  .'t.'.  .«■,aMi„niu'.  par  i,h,si..iirH  iii.lividuH,  ils  Hont  tous  soliflairenw.nt  res- 
IKiii.sililfs,  Hivuf  If  ivciims  <ltf  fclm  (|tii  a  pave,  ((uitt-c  les  autrcN. 

ù!  o^îf"'"'.""'"'""'*;"  ''•''*  ""f''"'',\'l'i  <l->iiimatr.'  H.T(.f.t  pi(.|M>rti(m.i....s  h.  l.n.r  rcsiKmHal.iliU- 
n„.      i>'J--l>»"\'"™«''iil^l«'i-«""n''l<'«'«*,n;cIaiMr(lfs<l,mnimKfs-inUw^^^   I.-m  quot  ..s-parts  du.'H  par  les 
aiitiMirs  scnmt  fixées  daiiH  ].■  jugcnuMit  ciui  «'■ULlira  la  re»i)onMabilitt'."  ' 

(  '"'t  article  tlisiiose  : 

mt  t-  '"'l'V'  f'V''™'''  ***  '"'"■*'"■'■'*  '•■■'  'li^Po-itioiis  iKrcssaireH  quant  ,^  la  res|K>n8abilité  provenant  de  l'e 


ploitatiou  (i..H  fabri.p.es.  '  '    '  '"  ""'l'""''"""'"'  pn.venani  ae  1  ex- 
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^  '•  Kii  attendant,  le.s  princiin-H  HuivantH  seront  appli(pié.s  par  h'  juge  ai)|H'lé  à  prononcer  • 
".  Le  proprietain.  (le  la  fahrupie  est  H-sinMisable  des  donnnages  eausés,  si  nn  mandataire,  représentant 
.r(H„r,u,s„rvedlant.lelafahn.,ue  a,  dans     exercice  de  ses  fonctions,   .K^-casionn..,  par   sa   ^vute,    de» 
■Moiis  coriKjrelles  (Ml  la  mort  dtni  eniidoyé  on  d  un  ouvrier.  >i  "   ■"'•",    uc» 


Hsns 
iloita- 


'^L«  propriétaire  de  la  fal.n,,ue  est  egaernent  rcsiKinsable  de  ces  dommages  lorsque,  môme 
uil.  ait  fautt- siH'ciale  de  la  part  (fe  ses  niaiK  aUiires,  représentants,  directeurs  ou  surveillants  lexol 
■  ',!  ;"■  "'i  f"''".'l"';  ".(.ccas.onne  des  lésions  (,u  la  mort  d'un  ouvrier  ou  employé.,  à  moins  qu'il  ne  i.rouve  que 
wi,|entpn.vieiit  duneasdef(,r«.niaje„re,(,iiqu'iUétéamené  par  la  faute  m,-me  <\e  la  v  otime  Si 
^  U-c,  a  ete  i.artiellement  la  cause  de  1  accident,  la  resix^nsabilité  du  fabricant,  quant  aux  dommages-inté- 
fitN,  est  réduite  dans  une  juste  proiK>rtioii.  iwiimn^r»  iii«j- 

"  c  (/ 

w/n-î^.ïi/SSJ"*  ^'^^»«»^*^  décrétée  le  25  juin  1881  sous  le  titre  de  £oi /^«iTro/.  .«r  la  r,»pom 
20—34  "  *■  ' 
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par  lu  néiflif<«nco  do  h«h  omployé*  ;  iiiiiIh  il  h'ohI  terni  i\iiiicimo  icH|)unMal)ilit<5  pour  W 
ciiH  roriiiil,  pour  I»  lorco  majoiiro,  c'omI  à<lir«»  h'II  n'a  pu  «liîcoiivrir  tu  i<5piiicr  1.<n 
défaiilH  provt'imnt  (In  inoilo  ilo  travail  oinlo  l'outillaKt-.oii  pour  lalaulodo  lu  victimo; 
Hi  l'oiivrifr  l.li'Mhé,  iM.iiimiHhunt  l.<  daiiKor,  u'on  a  panavorti  lo  patron  ou  n'y  «mt  oxpimtf 
mulKi<5  na  (IdlcnNo;  .«rillii,  kI  Iuh  rtyi«iii«'i»tH,  cauHO  do  ruccidoiil.  avuiontdtdapproiivdK 
pur  l'auliuité  compëtoiito.  , 

L«  lé^iKlaliMir  aiiKlaiH  ho  piact-  li  co  point  d«  viio  (iu«*  h  il  laut,  par  la  r»!H|).)iiMt. 
bHit<<  Htiniulor  l'inti<rCt  du  patron  à  pitfvvnir  Um  accidontH,  il  tant  auHMi,  par  .ion 
moyoïiH  lil.»'raloin'K,  Htiniulor  l'utlontion  do  l'ouvrior  «ur  km  dan|,'orH  »|u'il  court.  Hn 
Honiino  la  léKÏ'^latioM  unKlaiHo,  tout  on  motlani  la  i.rouvo  à  la  oliar.uodu  patron,  nV^t 
))art  l)aHL<f  Hur  lo  prim-ipo  du  mf/ue  profc.snionnd,  qui  a  jiour  »'arac;ti>ro  OHMoiitiol 
d'oiitflobor  lo  ca.s  f(trtuit  danw  la  roMpouHabilittJ. 

En  iiratiijuo,  la  notion  du  ric(|iio  pfoloHwionncl  ilonno  lieu  lY  do  st<rioux  inconvd- 
niontH  Kilo  oxjMmo  Iok  patronn  ii  diivoir  payor  don  indcniniti-H  ruinoUMCH  on  d.'H 
i)rinios  (l'aMsuranco  tn'-H  élovéon.  Kilt-  contiiliuo  corlainomont  iViliniiiiuor  on  (pitl-iue 
inosurc  la  prévoyanoo  do  l'ouvrior  ot  Hurtout  ollo  ontraîno  i  do  longn  t-t  oofiUiix 
proiùs  on  (inand  on  vont  Ion  ôvitor,  àdos  arraii,i,'on)cntH  dann  lomiuoln  l'nnodoH  pniticH 
est  Honvoi'il  lonéo.  Tollo  ost,  du  moins,  l'oxpérionco  (pii  a  6\6  t'aito  on  HninHo,  où  l'.m 
a  (la,  pur  la  loi  du  lit)  avril  1HS7,  donnor  don  jrarantios  aux  onvriorM  ponr  «pi'iU 
pniMh'unt  pluM  laoilomonl  avoir  accÙH  an|)rèH  doM  tribunaux.  Il  aurait  fallu,  hi  cVtnit 
poshiblo,  on  donnor  auHKi  aux  patrons  oontro  los  uvocatrt  ou  los  politicions  qui  liôs 
«onvont'oxoitont  los  ouvriors  iV  plaidor  an  lion  do  Hooontontor  do  l'indoninité  t^Mpiilalile 
qui  lour  omI  otl'orlo. 

(''ost  la  prospoctivo  do  tous  cos  inconvtinionts.  ot  Ioh  conHidératioiiH  tirées  d'un 
ôtathooial  in(ini.5lant,(ini  ont  onj,'a)rt'.  VAlleiiiaf/ne.  déjà  on  IHHl,  à  ohorcdior  dans  une 
anfrodircotion  la  solution  du   ]irol.lùnu'.     Kilo   l'a   tronv(5  dans  l'orj,'aniHalion  d'inio 


ass 
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issnraneo  (d)li^niloiro  oontro  les  accidents,  nWl,,n\onl(5o  ot  snrvcilléo  par  l'Klat.  Lo 
)roniior  projet  do  loi  a  dû  Ctro  retiré  parce  qu'on  kohI  convaincu  (|n'il  fallait  ori^a- 
.lisor  auparavant  une  assurance  contre  les  mafadies.  Cette  dorniùro  a  été  créée  pailii 
loi  du  1')  juin  1K8:{.  I^a  loi  d'assurance  contre  los  accidents  est  du  (î  Juillet  1H84.  Kilo 
ost  basée 'complètonientsnr  lo  principe  du  ris(iuo  professionel,  et  jtrévoit  don  in'i.in- 
nités  ponr  les  victimes  d'accidents,  (inellc  ([u'on  soit  la  cause,  saut  pour  la  persoinio 
qui,  do  propos  délibéré,  a  occasionné  un  accident. 

'  L'Autriche  a  suivi  cet  exemple,  mais  elle  a  d'abord  édicté  la  loi  d'assurance  contre 
les  accidents  (2S  décembre  IHrtT)  et  ensuite  colle  contre  les  maladies  (;{(»  nuirs  ISSSj. 
Les  i)rincipcs  fondamentaux  do  cotte  dernière  loi  sont  les  mêmes  (pio  ceux  de  la  loi 
allonumde.  Si  l'iuivrier  est  la  cause  do  l'accidont,  il  n'a  aucun  droit  à  une  indcmiiit(?. 
Kn  Suisse  on  fait  los  travaux  préparatoires  en  vue  d'introduire  l'assurance  "hii- 
L'atoire  contre  lo,^  accidents;  nuiis  s'il  faut  la  faire  piécéder  ou  l'accompa.i,'ner  d  une 
assurance  contre  les  maladies,  la  question  présentera  des  difflcnltés  constitutionnelles 
très  grandes.  Kn  Espar/ne,  en  Jtalie,  on  Jiussie,  en  Suède,  des  projets  do  loi  sur  I  un- 
suranco  sont  également  à  l'étude. 

Sur  cette  première  partie  de  la  question  dos  accidents  du  travail,  la  convietiun 
de  votre  rapporteur  est  que  la  législation  sociale  qui  est  en  voie  de  se  développer  daii!» 
les  principaux  pays  industriels  de  l'Kuropo,  répond  à  la  fois  à  une  notioti  de  droit 
iusto  otà  une  nécessité  sociale.  Vu  la  dimcnlté  de  déterminer  exactomont  bupielle 
do  ces  doux  considérations  doit  l'emporter  sur  l'autre  dans  l'élaboration  des  mesures 
à  prendre,  votre  rapporteur  estime  quo  la  préférence  doit  être  donnée  à  un  système  do 
léL'islation  danr,  leciuol  les  trois  facteurs  suivanir.  entrent  lo  mieux  en  ligne  do  compte: 

., -^       ,  .         .     *      1        .  /•  ?A   : ..  „   *-..,,;   p:.'..i.'in4^i.ï^   l^i^»^t  il  +îrA  ttrittit,: 

1  I 

1': 

solidarité  qui  lui  demande  de  prendre  soin  des  victimes  du  travail,  aussi  dignes  n  in- 
térêt que  les  victimes  do  la  guerre. 

Nous  allons  voir  comment  ces  trois  facteurs  sont  mis  en  œuvre  dans  los  divers 
pays. 


Vemployeur,  à  raison  du  danger  que  fait  courir  a  autrui  1  industrie  dont  il  tire  pioni, 
l'employé,  à  raison  de  l'intérêt  qu'il  doit  avoir  à  prévenir  autant  qu'il  est  en  son  i.ou- 
voir  les  causes  d'accidents;  la  société,  représentée  par  l'Etat,  à  raison  du  iinncipedo 
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l^a  notion  iVaccident  n'oHt  piiM  In  inAnuMlanH  toiiH  lim  piiyn.  Kn  >(dii»<nil,  on  ontond 
par  acinlfnt  lu  U^xion  corporollo  pioiliiitu  \m\-  iino  caiiM»»  ('xt<<ri(>uio  violonloot  Hiibite. 
Lu  HuiwMO  a,  liansmi  lé^i^-lution,  aHNiniil(5i\  l'HCfiilt'iit  lu  maladio  ('((ntracttif  dutiH  l'oxor- 
cico  d'une  indiiHliioolHciolloiMcnt  d(5t'lai»5u  iiiMuluhro.*  Kn  AlliMna^Mio  <a  on  Aiitiicho, 
(•»(tl('  aHNitnulution  oxJHtc  daiiH  iino  corluiim  nu'Hiiro  i)ar  U»  fuil  (|U(t  l'aKHiirancf  oonirô 
la  iiialadio  paie  d«h  indcinnitt^H  aux  inalad«m,  ((u'ilH  fo  Noiotit  par  Muito  d'accidontM  ou 
par  iiiio  aufiK  caiiHn.  L'act-idcnl  pnipronu'nl.  dit  n'oMt  traité  conimo  toi  cpio  mi  l'état 
nialailit'<|ui  on  rÔMullo  a  duré  pluM  do  troizo  Honiainon  on  Allonia/,'no,  pluMiJovinj^t 
Hornaitu^H  on  Autri(dn',  à  innjim  quo  la  mort  no  Hoit  wurvi-niK-  auparavant.     VA\  Allô- 

Mia;;no,  la  loi  d'asHurunt onln-  la   vioIIIohmo  ot  l'invalidité  ont  venuo  oornplélor  Ioh 

iiisiitutionrt  oxiHtanlos,  do  tolloH  worto  ([uo  lu  notion  d'uccident  n'a  |)Iiin  la  mônio  irnpor- 
tanoo  <|u'uillourH. 

Un  uvanta^o  incontoMtablo  <ln  la  notion  do  droit  conunun,  o'ost  ([u'ollo  n»*  fait 
point  do  ditléionco  entre»  Iom  /irofemona  pour  la  réparation  du  donitnat,'o  oauhé  par 
l'acfidont.  hi^'s  l'instant  (|uo  lautour  OHt  oonnu  ol  <|iu-  na  l'auttM'Ht  prouvée,  il  y  u  liou 
i\  indoinnité.  DanH  les  payn  à  léi^iHlation  Hpéoiahs  l)asée  Mur  la  notion  du  risqué  prot'os- 
Hionnol,  il  a  fallu  rostroimiro  Ioh  oaté^rorioM  d'ouvriers  ot  oinployés  (jui  ont  droit  à 
l'indemnité  t^n  s'on  tiMuint  d'ahord  aux  industries  los  plus  danj^orenHos;  inflmo,  ou  n'a 
jirofédé  lY  la  dési^rnation  do  ces  industries  ({u'avoc.  iino  oxtrOmo  priidonco.  (pii  frino 
rinjustico.  de  m^ir  d'indisposor  contre  le  principe  no»!vcau  un  ti'oji  ^'rand  nombre 
dinlérossés.  Mais  lo  principe,  une  fois  entré  dans  la  loi,  a  partout  développé  une 
f,'rando  force  d'expansion,  ainsi  qu'on  s'en  convaincra  par  l'examen  des  dispositions 
uituellonutnt  in\  vi^nnuir  dans  les  pays  i\  législation  spéciale. 

AUemiU/ne.  La  loi  sur  les  accidents,  du  (i  juillet  LS84,  «pécitle  quo  l'asHuranco 
comprend  les  ouvriers  travaillant  daiiH  le»  mines,  los  sulinos,  los  étahlissomcnts  où 
l'on  traite  les  minerais,  los  carriùroH,  les  chantiers  do  la  marine  ou  les  bfttissos,  les 
t'idiri(iues  et  les  fonderies,  ontin  toutes  los  industries  mues  ]iar  la  vapeur  et  par  une 
force  élémentaire  (vent,  oau,  etc.).  Sont  considérés  comme  fabriques  les  établisse- 
monts  où  dix  ouvriers  au  moins  travaillent  ré^uliùreinent. 

La  loi  du  2H  mai  1885  a  étendu  l'assurance:  1°  à  l'administration  toute  ontiôro 
(les  postes  et  télé^'raphos,  à  celle  dos  cbomiiiH  do  fer  et  à  toutes  les  administrations  do 
la  marine  et  de  l'armée  y  compris  les  entreprises  do  construction  (pie  ces  différentes 
administrationsexécuteraient  pour  leur  projuo  compte»  ;  2°  aux  travaux  de  dragua^e  ; 
3^^  aux  entreprises  do  roulage,  de  transports,  do  navi^'ation  intéiieuro,  do  flotta^^e', 
iinisi  (pi'il  l'iiulustrie  du  remorquaf,'o  ;  4'-'  aux  ontropri.ses  d'expédition,  d'entrepôt; 
5°  aux  professions  d'emballeur,  de  char|,'eiir,  do  facteur,  t[{)  trieur,  de  mesureur,  do 
ijcseur,  d'uidoH-niarins  ot  d'arrimours.  (Cette  loi  no  s'appliciuo  pas  aux  soldats  de 
l'aimée  do  terre  ou  de  mer.) 


•  AuT.  3  (le  la  loi  fi'drralc  du  2.')  juin  1SS1  sur  la  ii'siKniMaliilitt'  civile  i\m  faliriniiitn  : 
..       "  '*"V^''''*  ""'""f''''*  'l<"'  !<■  <<'iist.il  fédéral,  en  cxi-iuticm  di-  l'articl.-  Ti,  lettre  '/,  de  la  loi  sur  le  travail 

^  (  iiiiH  leH  fal>riiiueH,  deHiffiie  ediiiiii» «eiidraiit  des  niahulie.s  ^çraves,  le  fal)rieaiit  est  eu  mitre  reH|M)iiHal)le 

■tUi  iloiiiniatfe  eauMe  i\  un  eiiiplDy.'  ou  à  un  ouvrier  par  uu(!  de  ceH  maladie»,  lorsciu'il  ent  constaté  (luVlle  u 
exclusivement  liour  cause  1  exiiloitatiou  de  la  faliriciue." 

l'ar  arrêté  du  1!)  déccml>re  1KS7,  le  conseil  fédéral  a  deHipftiô  comme  engendrant  certainement  et  exclu- 
sivi ment  des  inaladieH  détemunées  et  dungereUHeH,  les  induHtries  dan»  lesciuelleH  on  emploie  ou  nrwluit  leH 
Hiilistunces  suivantes  : 

1.  l'Ioinh,  ses  comhinaisonH  (lithargp,  céruse,  minium,  Hucre  de  Haturne,  etc.)  et  alliages  (métal  d'im- 
pniiierie,  etc.)  ° 

2.  Mercure  et  ses  (^(mil)inaiNonH  (sublimé  corroHif,  nitrate  d'argent,  etc.). 
'A.  Amcnic  et  ses  comltinaisons  (acide  arséniciue,  acide  arsénieux,  etc.). 
•1.  Phiinjihorr  (varié'té  jaune). 

.  '''i  f":  '';'■'.'•''/''>"''''•''  ■  acide  sulfureux,  acide  hyiKiazoteux,  acide  azoteux  et  vaiieurH  d'acide  azotique, 
acide  clilorliydrupie,  chlore,  lironie,  iode,  acide  Huorhydrique,  acroléine. 

0.  (/(iz  véïiéncux  :  acide  sulfliydricjue,  sulfure  de  carbone,  oxyde  de  carbone,  acide  carbonique. 
( .  Cfianoijènc  et  ses  combinaisons. 

8.  JJcn:ine. 

9.  Anilinf. 

10.  Nitroi/lyeérinc. 

11.  Virnu  de  la  variole,  du  charbon  et  de  la  morve. 

Cet  arrêté  est  entré  en  vigueur  le  1er  janvier  1888  ;  il  jieut  être  revisé  ou  complété  en  tout  temps. 
20 — 34j 
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La  loi  du  15  mars  1886  met  au  bénéfice  de  riissuratico  les  employés  des  adminis. 
tratioris  civiles  do  l'Empire,  do  la  marine  et  do  l'armée.  Celle  ciu  5  mai  1886  a  fuit 
faii-e  le  pas  le  plus  grand  à  la  doctrine  nouvelle  en  l'appliquant  à  toutes  les  personnes 
employées  dans  les  administrations  agricoles  et  forestières,  soit  à  un  total  d'ouvriers 
qu'on  évalue  à  plus  de  huit  millions.  Jusque-là,  les  ouvriers  travaillant  dans  des  indus, 
tries  l'attachées  à  l'agriculture,  toiles  que:  distilleries,  brasseries,  fabriques  d'amidon, 
etc.,  étaient  seuls  compris  dans  la  loi  sur  les  accidents. 

Enfin,  la  loi  du  11  juillet  1887  et  celle  du  IH  juillet  de  la  mêmeannée  ont  soumis 
à,  l'assurance  certaines  catégories  d'ouvriers  employés  dans  les  travaux  de  construc- 
tion, qui  avaient  été  exclues  jusque-là,  et  les  marins. 

De  cet  ensemble  do  lois,  il  résulte  qu'un  très  petit  nombre  d'employés  ne  sont  paa 
compris  dans  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  ;  ce  sont  :  les  artisans,  les 
domestiques,  les  commissionnaires,  les  marchands  ambulants,  etc.  Actuellement,  il 
y  a  on  Allemagne  plus  de  douze  millions  d'ouvriore  assurés  contre  les  accidents. 

Autriche.  La  loi  du  28  décembro  1887  impose  l'obligation  de  l'assurance  à  tous 
les  ouvriers,  employés,  aides  et  apprentis,  etc.,  travaillant  dans  l'industrie  propre- 
ment dite,  c'ost-à-dire  dans  les  fabriques,  usines,  etc.  Cette  loi  n'est  pas  applicable: 
a.  aux  ouvriers  occupés  dans  les  mines  ou  à  des  travaux  souterrains;  b.  aux  marins; 
c.  aux  fonctionnaires  do  l'iOtat,  des  provinces  et  des  communes.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  compétence  de  soumettre  à  la  loi  les  catégories  do  travailleurs  qu'il  jugera 
convenable.  La  loi  concerne  uniquement  les  ouvriers  industriels;  elle  est,  en  ])rin- 
cipo,  sans  application  pour  les  ouvriers  employés  aux  travaux  do  l'agriculture  et  de 
la  sylvicultuie,  ainsi  qu'au.x  ouvriers  de  chemins  do  for.  Mais  le  lloichsrath  a  voté 
deux  résolutions  invitant  le  gouvernement  à  examiner  les  mesures  à  prendre  pour 
l'étendre  également  aux  ouvriers  auxquels  elle  ne  se  rapporte  pas. 

France.  L'article  lor  do  la  loi  votée  le  10  juillet  1888  à  la  Chambre  des  déjiutés 
reconnaît  le  droit  à  l'indemnité  pour  les  accidents  survenus  pendant  leur  travail  "aux 
ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  usines,  manufactures,  chantiers,  entreprises  do 
transports,  mines,  houillères  et  carrières  et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  où  il  est 
fait  usage  d'un  outillage  à  moteur  mécanique." 

Grande-Bretagne.  La  loi  du  18  mai  1888  déclare  que,  par  ouvrier,  elle  entend 
celui  qui  se  livre  à  un  travail  manuel  moyennai\t  salaire  ;  elle  exclut  du  bénéfice  dos 
indemnités  qu'elle  prévoit,  les  domestiques  et  les  employés  proprement  dits,  mais 
elle  considère  comme  ouvriers  les  emplo3-és  dos  chemins  de  fer  et  des  tramways, 
ainsi  que  les  marins  (exclus  par  l'acte  de  1880). 

Suisse.  La  loi  du  1er  juillet  1875  sur  laresjîonsabilitédos  entreprises  do  chemins 
de  for  établit  le  droit  à  l'indemnité  pour  les  accidents  survenus  pendant  la  construc- 
tion du  chemin,  si  ces  accidents  sont  le  résultat  d'une  faute  quelconque  de  l'entre- 
prise concessionnaire.  Ainsi  la  preuve  incombait  à  la  victime.  En  revanche,  lois- 
qu'il  s'agit  des  accidents  survenus  dans  l'exploitation,  les  employés  do  l'entreprise 
wnt  assimilés  aux  voyageurs,  et  la  preuve  qu'il  y  a  eu  force  majeure  ou  faute  de  la 
victime  incombe  à  l'administration. 

Par  la  loi  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  puis  par  celle  do  25 
juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  le  principe  de  l'indemnité  a  été 
établi  en  faveur  de  l'ouvrier  de  fabrique,  le  seul  auquel  s'applique  la  réglementation 
du  travail  prévue  par  lu  Constitution  fédérale.  Par  fabrique  on  entend  tout  établis- 
sement industriel  occupant  plus  do  vingt-cinq  ouvriers  sans  moteur  mécanique,  ou 
f)lu8  de  cinq  ouvriers  s'il  y  a  un  moteur.  Diverses  exceptions  ont  été  statuées  par 
'autorité  executive  fédérale  chargée  d'interpréter  la  notion  de  fabrique.  Ainsi,  dans 
les  moulins,  dans  les  brasseries,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  cinq  ouvriers  pour 
que  l'établissement  soit  classé  dans  la  liste  des  fabriques. 

Bien  que  la  constitution  fédérale  (art.  341)  ait  restreint,  comme  nous -venons  do 
le  dire,  la  réglementation  du  travail  aux  seuls  établissements  connus  sous  le  nom  de 

(1)  Cet  article  porte  : 

"  La  Confédération  a  le  droit  de  statuer  des  prescriptions  uniformes  sur  le  travail  des  enfants  daii»  les 
"  fabriques,  sur  la  durée  du  travail  qui  [xjurra  y  être  imiKJSée  aux  adultes,  ainsi  que  sur  la  protection  .1 
"  accorder  aux  ouvriers  contre  l'exercice  des  industries  insalubres  et  dangereuses." 
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fabrique,  le  législateur  suisse  a  cependant  envisagé  qu'il  était  compétent  pour  étendre 
la  responsabilité  civile  dos  fabricants  à  d'autres  industries.  Par  la  loi  du  26  avril 
188'7,  cotte  extension  a  été  statuée  :  1"  pour  toutes  les  industries  qui  produisent  ou 
emploient  des  matières  explosibles  ;  2°  pour  les  industries,  entreprises  et  travaux 
suivants,  lorsque  les  patrons  occupent  plus  de  cinq  ouvriers  on  moyenne;  industrie 
du  bâtiment  et  les  travaux  qui  s'y  rattachent,  voitui-age  par  terre  et  par  eau  et  flot- 
tage, non  compris  la  navigation  à  vapeur  soumise  aux  mêmes  dispositions  que  les 
entreprises  de  chemins  de  fer,  pose  et  réparation  de  fils  téléphoniques  et  télégra- 
phiques, montage  et  démontage  des  machines  et  exécution  d'installations  de  nature 
technique,  construction  de  chemins  de  fer,  tunnels,  ponts,  routes  et  travaux  hydrau- 
liques, creusage  de  puits  et  galeries,  travaux  de  canalisation,  exploitation  do  car- 
j'iôres  et  de  mines  ;  3*^  pour  les  travaux  ou  services  qui  sont  en  corrélation  avec  l'ex- 
ploitation de  la  fabrique,  alors  mémo  qu'ils  ne  s'effectuent  pas  dans  les  locaux  formés 
do  la  fabrique;  4°  pour  les  travaux  accessoires  ou  auxiliaires  qui  sont  en  rapport 
avec  l'exploitation  dos  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  fabriques,  sans 
être  compris  sous  la  désignation  "  exploitation." 

On  voit  que  les  ouvriers  agricoles  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  de  ces  dispositions. 
0  est  ici  comme  dans  d'autres  pays  la  crainte  de  faire  sombrer  la  loi  qui  a  empêché 
le  législateur  de  les  y  comprendre  aussi. 

III. 

Un  point  important  qui  occupera  essentiellement  la  section  technique  du  con- 
grès et  formera  aussi  l'objet  de  l'attention  .spéciale  de  la  section  économique  et  do  la 
]é'^\s\nt\on,  c'est  ce\le  de»  mesures  préventives  contre  les  accidents.  Dans  les  pays  do 
droit  commun,  il  n'existe  que  pou  ou  point  de  prescriptions  législatives  à  cet  égard  ; 
on  s'en  rapporte,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  l'intérêt  et  à  l'initiative  des 
patrons  pour  prendre  les  dispo<itifs  qui  leur  conviennenl  en  vue  soit  d'atténuer  leur 
responsabilité  civile,  soit  de  protéger,  dans  un  but  simplement  humanitaire,  la  santé 
et  la  viod'j  leurs  ouvriers.  La  Hongrie  est  le  seul  pays  de  droit  commun  où  nous 
ayons  trouvé  une  disposition  portant  :  '•  Le  patron  est  obligé  de  prendre  toutes  les 
"  mesures  possibles  afin  do  protéger  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers."  (Loi  du  18  mai 
1872.)  Mais  nous  n'avons  pu  apprendi'o  si  l'exécution  de  cette  disposition  est  sou- 
mise à,  une  surveillance,  ni  quelle  sanction  est  ])iévue  en  cas  d'infraction.  Nous  devons 
aussi  citer  la  Belgique  où  un  arrêté  royal  du  27  décembre  1886  prescrit  des  règles  sur 
la  police  des  établissements  industriels  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  et  une 
loi  du  ;■)  mai  1888  s'occupe  de  l'inspection  des  mêmes  établissements,  ainsi  que  de  la 
surveillance  des  machines  et  chaudières  à  vapeur. 

Dans  les  paj's  à  législation  spéciale,  nous  trouvons  les  prescriptions  suivantes: 
Allemagne.  (Loi  du  1er  juillet  1883,  titres  II  et  VIT.) — Les  installations  son* 
soumises  à  l'approbation  des  autorités  compétentes,  qui  prescrivent  les  dispositifs  ^ 
prendre  pour  garantir  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers.  La  surveillance  est  confiée  ''^ 
des  inspecteurs  nommés  par  les  gouvernements  dos  Etats.  En  outre,  les  corporation^ 
chai'gées  de  l'assurance  obligatoire  donnent  dos  instructions  soumises  à  l'approbation 
de  l'office  impérial  supérieur,  et  ont  le  droit  d'en  faire  surveiller  l'exécution  par  leurs 
agents. 

Autriche.  (Loi  du  8  mars  1885;  loi  du  17  juin  1883,  concernant  les  inspecteurs 
do  fabriques,  etc.) — Tout  piopriétaire  ou  chef  d'établissement  industriel  est  tenu 
d'établir  et  d'entretenir,  eu  égard  aux  locaux,  aux  machines,  aux  outils,  les  installa- 
tions nécessaires  pour  protégiM-  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers.  La  surveillance  est 
confiée  aux  inspecteurs  nommés  par  le  ministie  du  commerce,  d'accord  avec  le  ministre 
do  l'intérieur.  Les  caisses  d'assurances  ont  le  droit  de  charger  ces  inspecteurs  de 
vérifier  si  toutes  les  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité  ont  été  prises. 

Grande-Bretagne.  (Loi  du  27  mai  1878.) — Cette  loi  contient  un  grand  nombre 
de  dispositions  protectrices  pour  la  santé  et  la  vie  des  ouvi-iers.  Des  inspecteurs  et 
des  médecins  en  surveillent  l'exécution. 
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Suisse.  (Loi  du  2"^  mars  1877.) — Le»  ateliers,  les  machines  et  les  engins  doivent 
être  établis  et  entretenus  de  façon  à  sauvegarder  le  mieux  possible  la  vie  des  ouvriers. 
Des  prescriptions  hygiéniques,  développées  par  des  ordonnances,  sont  aussi  inscrites 
dans  la  loi.  La  surveillance  est  exercée  par  les  autorités  locales,  les  experts  can- 
tonaux et  les  inspecteurs  fédéraux. 

Parmi  les  pays  qui  sont  sur  le  point  de  passer  du  régime  du  droit  commun  à 
celui  de  la  législation  spéciale,  il  faut  encore  citer  VEspa;/ne,  qui  a  élaboré  un  projet 
de  loi  du  7  juin  1887  relatif  à  la  protection  à,  accorder  aux  invalides  du  travail  et 

f)rescrivant  les  mesures  d'hygiùne  et  de  sécurité  nécessaires,  ainsi  que  de  surveil- 
ance; — la  France  qui,  dans  le  projet  de  loi  du  13  novembre  1886  sur  le  ti-avai!  des 
enfants,  des  tilles  mineures  et  des  femmes,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  19 
juin  1888  et  le  5  février  188i),  prévoit  une  surveillance  sur  les  usines,  manufactures, 
etc.,  exercée  par  des  inspecteurs  spéciaux  qui  auront  sans  doute  aussi  pour  attribu- 
tions de  veiller  aux  installations  ; — la  Norvège  et  la  Suède  qui,  dans  des  projets  do  lois 
datant  de  1887  et  de  1888,  se  pi'oposent  de  prendre  des  mesures  protectrices  détaillées 
et  d'instituer  une  surveillance  à.  ce  sujet. 

Les  déclarations  et  les  statistiques  d'accidents  peuvent  être  considérées  jusqu'à,  un 
certain  point  comme  rentrant  dans  les  mesures  préventives,  ca;*  elles  doivent  avoir 
pour  objet  de  permettre  non  seulement  la  constatation  immédiate  du  dommage  et  l'éta- 
blissement des  calculs  nécessaires  à  l'assurance,  mais  la  vérification  des  causes  d'acci- 
dents et  par  conséquent  la  recherche  des  moyens  de  les  prévenir.  Sous  ce  i-apport, 
les  compagnies  d'assurances  exercent  déjà  une  surveillance  étroite  et  une  influence 
directe  dans  leur  propre  intérêt  qui  se  confond  avec  celui  des  industriels,  puisque  le 
taux  des  primes  est  en  rapport  avec  la  nature  du  danger  et  la  fréquence  des  accidents 
qui  se  produisent  dans  un  établissement.  Mais  dans  un  certain  nombre  de  pays,  on 
a  cru  devoir  édicter  des  dispositions  législatives  à  ce  sujet.  Ainsi,  en  Allemagne,  tout 
naturellement,  les  maladies  et  les  accidents  doivent  être  déclaiés  aux  caisses  d'assu- 
rances, et  il  en  est  dressé  statistique.  En  Autriche  il  en  est  de  même.  En  Espagne, 
d'après  le  pi-ojet  de  loi  du  7  juin  1887,  les  accidents  doivent  être  déclarées  ù,  l'autorité 
locale  dans  un  délai  à  déterminer.  En  i^Vance,  d'après  le  projet  de  loi  du  13  novembre 
1880  discuté  à  la  Chambre  des  députés  en  juin  1888  et  février  1889,  les  patrons  sont 
tenus  de  faire,  dans  les  vingt-quatie  heures,  au  maire  de  la  commune,  la  déclaration 
de  tout  accident.  En  Grande-Bretagne,  l'accident  doit  être  déclaré  dans  les  six 
semaines.  En  Italie  (projet  de  loi  du  19  février  1883),  les  autoi'ités  doivent  être 
informées  de  l'acciilent  dans  les  vingt-c^uatre  heures,  sous  peine  d'une  amende  de  100 
à  250  lires  ($20  à  $50.)  La  Norvège  a,  nn  projelde  loi  du  21  décembre  1887,  portant  qu'en 
cas  d'accident  entraînant  une  incapacité  de  travail  d'aumoinshuitjours,  le  patron  doit 
en  donner  avis,  par  écrit,  à  la  commission  de  surveillance.  En  Portugal,  un  projet 
de  loi  de  M.  Xavarro,  ministre  des  travaux  publics,  du  29  juillet  1887,  prévoit  que 
l'industriel  doit  informer  de  l'accident,  dans  les  vingt-quairo  heures,  l'inspecteur  et 
l'administrateur  du  conseil  supérieur  do  l'industrie.  Le  projet  do  loi  élaboré  en>S«è<ie, 
en  1888,  sur  l'assurance  contre  les  accidents,  dispose:  "En  cas  d'accident  grave, 
"  c'est-à-dire  s'il  y  a  incapacité  de  ti-avail  pour  plus  de  quinze  jours,  le  patron  ou  son 
"  préposé  doit  en  informer  immédiatement  l'autorité."  Enfin,  en  Suisse,  le  patron  est 
tenu  d'avei'tir  immédiatement  l'autorité  locale  compétente  de  tous  les  cas  de  lésions 
graves  ou  do  mort  violente  survenus  dans  son  établissement.  Cette  autorité  doit 
procéder  d'office  à  une  enquête  sur  les  causes  et  les  conséquences  de  l'accident,  et  en 
prévenir  le  gouvernement  cantonal.  On  envisage  comme  lésion  grave  celle  ([ui 
entraîne  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  six  jours.  Actuellement,  une  statistique 
minutieuse  des  accidents  dans  toutes  les  professions  s'établit  pour  servir  de  base  à 
l'élaboration  éventuelle  d'une  loi  d'assurance  obligatoire. 

11  serait  évidemment  très  désirable,  en  vue  de  statistiques  sûres  pour  les  calculs 
nécessaires  à  l'assurance,  d'avoir  dans  tous  les  pays  une  règle  uniforme  pour  le  délai 
de  déclaration  de  l'accident,  et  des  rubriques  également  uniformes  pour  la  cause  et 
les  circonstances  particulières  de  l'accident,  ainsi  que  pour  les  suites  qui  en  sont 
résultées.  L'établissement  d'un  foi'mulaire  serait  une  œuvre  dont  le  congrès  pourrait 
utilement  s'occuper. 
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IV 


Dans  les  pays  do  droit  commun,  les  mesures  réparatrices  à  l'égard  des  victimes 
d'accidents,  limitées  en  droit  aux  cas  de  faute  de  la  part  du  patron  ou  de  son  préposé, 
no  le  sont  pas  au  point  de  vue  de  la  réparation  matéi-ielle  du  dommage,  c'est-à-dire 
lies  indemnités  à  servir.  Dans  les  pays  à  législation  spéciale,  il  ne  peut  on  être  do 
même.  Dès  l'instant  qu'on  admet  la  notion  du  risque  professionnel,  il  devient  néces- 
saire de  no  pus  ex])oser  à  la  ruine  les  employeurs  ou  les  entreprises  d'assurances  en 
accumulant  sui-  eux  des  risques  jugés,  pour  le  moment  du  moins,  trop  considérables. 
Peut-être  qu'avec  io  développement  et  le  perfectionnement  des  mesures  préventives, 
ou  arrivera  à  ré  luire  ces  risques  dans  une  mesure  telle  qu'il  sera  possible  de  se  l'ap- 
procher, sous  ce  rapport,  des  principes  du  droit  commun.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
allons  pa.sser  en  revue  les  dispositions  en  vigueur  ou  projetées  dans  les  pays  de  cette 
(lerniôre  catégorie. 

Allemagne. — (.'omme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  on  ne  fait  rentrer  dans  l'assurance 
contre  les  accidents  que  les  cas  qui  entraînent  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
treize  semaines.  D'après  la  loi  du  15  juin  1883,  instituant  l'assurance  contre  les 
maladies,  les  caisses  communales  doivent  procurer  t\  leurs  membres  :  l"  les  soins 
d'un  médecin,  etc.  ;  2*  en  cas  d'incapacité  de  travail,  la  moitié  du  salaire  ordinaire 
local.  Les  autres  caisses  doivent  :  1°  les  soins  d'un  médecin,  etc.  ;  2*^  la  moitié  du 
«ilairo  réel  de  l'ouvrier,  sans  que  cette  indemnité  puisse  dépasser  $0.72  ;  8°  un 
secours  semblable  aux  femmes  en  couches,  et  cela  pendant  trois  semaines  ;  4°  en  cas 
de  décès,  une  indemnité  égale  à  vingt  fois  le  salaire  moyen  d'une  journée  do  travail. 

D'après  la  loi  du  G  juillet  1881,  l'assurance  contre  les  accidents  a  les  obligations 
suivantes  :  1"  En  cas  de  lésion  corporelle  :  a.  le  paiement  des  frais  de  guécison  ; 
b.  le  service  d'une  rente  qui  commence  à  courir  dès  la  quatorzième  semaine  après 
l'accident  ;  cette  rente  consiste,  si  l'incapacité  de  travail  est  complète  et  permanente, 
dans  les  deux  tiers  du  salaire  ;  si  elle  est  partielle,  dans  une  fraction  proportionnée 
à  l'incapacité  durable.  2°  En  cas  de  mort  :  a.  le  paiement  des  frais  de  sépulture; 
Ij.  le  service  d'une  rente  qui  ne  peut  dépasser  le  (!0  p.  100  du  gain  annuel  et  qui  est 
répartie  comme  suit  :  à  la  veuve,  jusqu'à  sa  mort  ou  à  son  remariage,  20  j).  100  ;  à 
elwKiue  enfant,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  révolus,  15  p.  100  ;  à  un  enfant  orphelin 
de  père  et  de  mère,  juaqu'à  quinze  ans  révolus,  20  p.  100  ;  aux  ascendants  du  défunt, 
quand  celui-ci  était  leur  unique  soutien,  20  p.  100.  Le  total  des  rentes  servies  ne 
doit  jamais  dépasser  (iO  p.  100,  et  les  parents  doivent  être  préférés  aux  grands  parents. 

Autriche. — La  loi  du  30  mars  1888  instituant  l'assurance  contre  les  maladies, 
proscrit  que  les  ouvriers  doivent  être  traités  et  soignés  gratuitement  pendant  vingt- 
cinq  semaines  au  moins.  En  outre,  si  l'incapacité  de  travail  dure  plusde  ti'ois  jours, 
ils  (loivent  recevoir  une  indemnité  égale  à  (50  p.  100  du  salaire  moyen.  Les  femmes 
ont  droit  aux  secoui's  pendant  au  moins  quatre  semaines  après  leurs  couches.  En 
cas  (le  décès,  les  héritiers  de  l'assuré  recevront,  pour  couvrir  les  frais  do  l'enterre- 
ment, une  somme  représentant  le  salaire  moyen  de  vingt  journées  de  travail. 

La  loi  du  28  décembre  1H88  sur  l'assurance  contre  les  accidents  prévoit  qu'en  cas 
do  Idessuies,  la  pension  ne  commencera  à  être  payée  qu'à  partir  de  la  cinquième 
semaine  après  l'accident.  En  cas  d'incapacité  absolue  de  travail,  cette  pension  sera 
égale  il  00  p.  100  du  salaii'e  ;  en  cas  d'incapacité  partielle  ou  temporaire,  il  y  aura 
lie  11  (l'en  apprécier  la  nature  et  la  durée  afin  de  fixer  le  montant  de  la  rente  En  cas 
de  ilijcès,  l'assurance  paiera:  1^  les  frais  des  funérailles  ;  2"  une  rente,  à  savoir  :  a.  à 
la  veuve,  20  p.  100  du  salaire  de  la  victime  ;  b.  au  veuf,  s'il  ne  peut  travailler,  20  p. 
10(1  ;  c.  à  chaque  enfant  légitime  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  15  p.  100  ;  d.  à  chaque 
enfant  naturel,  jusqu'au  même  âge,  10  p.  100  ;  e.  aux  parents  du  défunt,  20  p.  100  ; 
/.  à  SOS  ascendants,  s'il  était  leur  soutien,  20  p.  100.  Mais  l'ensemble  de  cos  pensions 
ne  pourra  jamais  clépasser  50  p.  100.  La  veuve  qui  se  remarie  i-ecevra  une  dernièie 
somme  égale  à  trois  fois  la  rente  à  laquelle  elle  avait  droit.  Pour  évaluer  la  rente, 
on  tient  compte  du  salaire  annuel  de  la  victime. 

Belgique, — D'après  les  conclusions  de  la  commission  du  travail,  de  188Y,  l'indem- 
nité devrait  consister  en  une  rente  égale  à  la  quotité  du  salaire,  sans  terme  constant 
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Espagne  (projet  de  loi  du  7  juin  1887). — En  cas  d'incapacité  tompomiio  do 
travail,  le  pationa  à  payer,  outre  les  frai»  de  médecin  et  de  pharmacien,  le  montant 
du  walairo  habituel  do  l'ouvrier.  Si  l'incapacité  de  travail  est  absolue  et  définitive,  il 
doit  payer,  indépendamment  des  frais  de  médecin,  des  dommages-intérêts  équivahmt 
au  salaire  de  mille  joui-néos  au  maximum,  ou  de  six  cents  journées  au  minimum.  Si 
l'incapueité  do  travail  n'est  que  relative,  l'indemnité  variera  entre  le  salaire  do  six 
cents  journées  et  celui  de  trois  cents.  En  cas  de  décès,  lo  patron  donnera  à  la  veiivo 
les  frais  de  médecin  et  d'enterrement,  ainsi  qu'une  indemnité  qui  pourra  s'élever  i^ 
une  somme  ropré.'^entant  le  salaire  de  six  cents  à  mille  journées.  Si  lo  défunt  ne  liiisso 
que  des  parents  sexagénaires,  ceux-ci  toucheront  la  moitié  de  ce  que  recevrait  la 
veuve  ;  indépendamment,  bien  entendu,  dos  frais  de  médecin,  etc.  Si  l'accident  est 
arrivé  par  la  faute  du  patron  et  de  l'ouvrier,  lo  tribunal  réduira  l'indemnité  propor- 
tionnoliemont  à  la  responsabilité  do  chacun.  Si  l'accident  donne  lieu  à  des  poursuites 
criminelIeH,  l'indemnité  ii  payer  par  lo  maître  pourra  ôtre  augmentée. 

France. — La  loi  votée  par  la  Chambre  dos  députés  en  juillet  1888  et  février  1880, 
renferme  les  dispositions  suivantes  ; 

Art.  2. — "  Lorsque  l'accident  aura  occasionné  une  incapacité  permanente  ab-<olue 
de  travail,  la  victime  aura  droit  à  une  pensi(m  viagère  dont  lo  montant  pourra  varier 
suivant  les  circonstances.  Celte  pension  ne  pouri-a  être  inférieure  au  tiers  de  son 
salaire  moyen  annuel,  ni  supéi'ieure  aux  doux  tiers  de  ce  salaire.  Elle  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  moindre  do  S8t).00  par  an  pour  les  hommes,  ni  de  $50.00  pur  an 

f)our  les  femmes.  Est  considérée  comme  incapacité  permanente  absolue  de  travail, 
a  perte  complète  de  la  vue,  de  la  raison,  de  l'usage  de  doux  membres,  ou  toute 
autre  infirmité  incurable  qui  ronde  le  travailleur  impotent." 

Art.  ii. — "  Si  l'accident  n'a  occasionné  qu'une  incapacité  permanente  partielle 
de  travail,  la  pension  attribuée  ù  la  victime  sera  diminuée  dans  la  proportion  de  la 
capacité  de  travail  restante." 

Art.  4. — "  Si  l'accident  a  été  suivie  de  mort,  l'indemnité  devra  comprendre  : 

"  1"  Vingt  fois  le  salaire  moyen  quotidien  de  la  victime,  à  titro  de  frais  luné- 
raires  ; 

"  2"  Une  rente  au  profit  des  ayants  droit  de  la  victime,  à  partir  du  jour  du  décès, 
savoir  : 

"  A.  Pour  la  veuve  du  mort  ou  pjur  le  mari  impotent,  jusqu'au  décès  ou  jus(|u'à 
ce  que  l'un  ou  l'autre  ait  contracté  un  nouveau  mariage,  une  rente  égale  à  20  p.  100 
du  salaire  moyen  annuel  de  la  victime. 

"  B.  Pour  les  enfants  orphelins  do  père  ou  do  mère,  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans 
accomplis,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  moyen  annuel  de  la  victime  à  raison  île  15 
p.  100  do  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  15  p.  100  s'il  y  a  deux  enfants,  de  lî')  p. 
100  s'il  y  a  trois  enfants,  et  do  40  p.  100  s'il  y  on  a  quati-e  ou  un  plus  giand  nombre. 
Si  les  enfants  sont  orphelins  do  père  et  de  mère,  cette  rente  sera  portée  pour  chacun 
d'eux,  à  20  p.  100  du  salaire  moyen  annuel  do  la  victime,  l'ensemble  des  rentes 
accordées  aux  enfants  ne  pourra,  dans  aucuns  cas,  dépasser  40  p.  100  du  salaire 
moyen  annuel  de  la  victime  s'il  y  a  une  veuve,  ni  50  p.  100  do  ce  salaire  s'il  n'y  a  que 
des  enfants.  Chacune  do  ces  rentes  devra,  le  cas  échéant,  être  réduite  proportion- 
nellement. 

"C.  Si  la  victime  était  célibataire,  ou  veuf  ou  veuve  sans  enfants,  pour  les  pè;e 
et  mère  soxagénaii-os  ou  pour  la  mère  veuve,  quel  que  soit  son  âge,  dont  la  victime 
était  un  soutien  indispensable,  ou,  à  défaut  do  ceux-ci,  pour  les  aïeuls  et  aïeules 
sexagénaires  de  la  victime,  une  rente  à  chacun  d'eux  égale  à  10  pour  100  do  salaire 
moyen  annuel  de  la  victime..' 

AuT.  5  —  "  En  cas  de  nouveau  mariage,  la  veuve  recevra  une  somme  égale  à  trois 
fois  lo  montant  do  la  rente  annuelle  qui  lui  aura  été  attribuée  on  vertu  de  l'article 
précédent,  et  cette  rente  prendra  fin  à  dater  du  jour  du  nouveau  niaiiago. — La  veuve 
n'a  droit  à  l'indemnité  que  si  lo  mariage  était  contraté  avant  l'accident." 

Art.  6. —  "Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'accident  auront  droit  à  la 
pension  déterminée  dans  l'article  4,  alors  môme  qu'ils  viendi-aiont  en  concours  avec 
des  enfants  légitimes.  " 
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Art.  7. —  "  Dans  tons  les  accidents  ayant  occasionné  des  blessures  ou  la  mort,  le 
chef  de  l'entreprise  supportera,  indépendamment  des  indemnités  déterminées  par  les 
articles  qui  précèdent,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. — II  paiera  en  outre, 
pendant  toute  la  durée  de  la  maladie  qui  sera  la  conséquence  do  l'accident,  une 
indemnité  éj^ale  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  sans  que  cette  indem- 
nité puisse  êti-e  inférieure  à,  80,00  par  jour,  ni  obligatoii-cmont  supérieure  à  $0.50 
par  jour.  —  Toutefois,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  dépasser  la  somme  de  $20.00  ;  l'indemnité  temporaire  ne  sera  due  que  pour 
les  accidents  ayant  ocwisionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  jours. — Cette 
dernière  indemnité  no  sera  servie  que  pendant  une  période  do  temps  ne  dépassant 
pas  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  l'accident.  Après  ce  délai,  il  sera  fait  droit  au 
règlement  do  l'indemnité  prévue  par  les  articles  2  et  3.  Toutefois,  si  les  conséquences 
Je  l'accident  n'ont  pas  ])roduit  tout  leur  etlot  sur  l'état  de  la  victime,  le  tribunal 
pourra  surseoir  au  jugement  pondant  un  tem])s  au  cours  duquel  l'indemnité  tempo- 
raire continuera  à  être  servie. —  Lorsque  l'accident  aura  occasionné  une  incapacité 
permanente  absolue  ou  partielle  do  travail,  cette  indemnité  cessera  à  la  date  de  l'entrée 
on  jouissance,  tixée  par  le  juge,  pour  la  pension  viagère  allouée  en  vertu  des  articles 
2  et  3." 

Grande-Bretagne. — (Bill  du  18  mai  1888.)  Le  montant  de  l'indemnité  ne  pourra 
dépasser  une  somme  représentant  le  salaire  pendant  trois  ans  d'un  ouvrier  de  la 
même  profession  dans  le  même  district,  sans  que  cette  somme  puisse  excéder  250 
livres  sterling. 

Italie. — Suivant  un  projet  déposé  le  19  février  1883,  voté  par  la  Chambre  des 
députés  le  15  juin  1885,  et  actuellement  pendant  devant  le  Sénat,  l'indemnité 
comprend  : 

A. — En  cas  de  décès  : 

1°  Les  frais  de  médecin,  de  pharmacien  et  d'enterrement  ; 

2°  Une  somme  à  titre  de  léparation  du  don)niage  occasionné  par  l'incapacité  de 
travail  pendant  la  durée  de  la  maladie; 

'6°  Une  autre  somme  à  cause  de  la  mort  du  soutien  de  la  famille. 

B. — En  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail  : 

1°  Les  débouis  et  frais  de  traitement  ; 

2°   Une  somme  en  indemnisation  de  l'impossibilité  do  travail. 

Les  tiibunaux  doivent  apprécier  rim])ortance  du  dommage  causé. 

Lorsque  la  victime  est  assurée  contre  l'accident  et  que  le  patron  a  contribué  au 
paiement  des  primes,  on  doit  déduire  do  la  somme  à  laquelle  le  patron  est  condamné, 
le  montant  do  l'indemnité  payée  par  la  société  d'assurances;  mais  pour  autant 
seulement  que  le  patron  ait  pa^é  au  moins  le  tiers  de  la  prime  et  que  l'assurance  se 
rapporte  à  tous  les  accidents. 

Bussie. — Un  projet  de  loi  rédigé  en  1883,  mais  qui  n'a  pas  eu  de  suite  jusqu'ici, 
renfermait  les  dispositions  ci-après  : 

Le  montant  de  l'indemnité  aurait  été  fixé  pour  chaque  cas  d'après  le  salaire  de 
l'ouvrier. 

En  cas  de  mort,  l'indemnité  aurait  compiis  :  les  frais  de  médecin  et  de  funérailles. 
En  outre,  la  veuve  aurait  dû  recevoir,  jusqu'au  moment  où  elle  se  serait  remariée, 
une  rente  égale  à  50  pour  100  du  salaiie  de  son  mari.  Les  enfants  auraient  dû  rece- 
voir, jusqu'à  quinze  ans,  la  16  g  pour  100  de  ce  même  salaire  si  leur  mère  vivait 
encore,  sinon  25  pour  100.  Kntin  les  parents  du  défunt  auraient  eu  droit  à  1(5  f  pour 
100.  Mais  toutes  ces  pensions  réunies  n'auraient  pu  dépasser  75  pour  100  du  salaire 
de  la  victime. 

En  cas  d'accident,  pi'oduisant  une  incapacité  temporaire  de  travail,  le  patron 
aurait  dû  payer  au  blessé  les  frais  de  traitement,  plus  la  totalité  de  son  salaire. 

En  cas  d'incapacité  absolue  de  travail,  le  patron  aurait  dû  payer  une  pension 
équivalente  au  salaire  de  la  victime.  Si  l'incapacité  de  travail  était  durable,  mais 
partielle,  la  pension  aurait  varié  de  25  à  75  pour  100.  ,.      :.  . 
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L'ouvrioi-  aurait  pu,  à  son  choix,  ou  recevoir  un  seul  paiement  représentant  six 
fois  Hon  Halaire  annuel  (nanH  toutefois  que  cette  somme  put  dépasser  8-i,480),  ou  bien 
toucher  annuellement  sa  pension. 

Suède. —  Un  projet  do  loi  de  1888  prévoit  que  l'indemnité  se  règle  d'après  les 
principes  suivants  . 

1.  L'ouvrier,  en  cas  d'incapacité  absolue  de  travail,  recevra,  pondant  tout  le 
temps  quo  durera  cette  incapacité,  (iO  pour  100  de  son  salaire  annuel  ; 

2.  Kn  cas  d'incapacité  paitioUe,  il  touchera  une  partie  de  son  salaire  propor- 
tionnée à  la  capacité  do  travail  subsistant  ;  mais  elle  no  pourra  pas  dépasser  50  pour 
100.     Cette  indemnité  sera  payée  pondant  toute  la  durée  de  la  maladie. 

3.  Kn  cas  de  décès,  endéans  de  l'année,  il  sera  payé . 

A.  Pour  frais  de  funérailles,  50  ponr  100  de  salaire  annuel: 

£.  A  la  veuve,  jusqu'au  jour  où.  elle  se  remarie,  20  pour  100  de  co  môme  salaire. 

C.  Au  mari,  s'il  dépendait  réollemont  du  salaire  de  sa  femme,  également  20  pour 
100. — Toutefois,  cette  pension  cessera  si  le  mai'i  peut  subvenir  à  ses  besoins  ou  s'il  se 
remarie. 

D.  A  chacun  des  enfants  jusqu'à  l'ftge  de  quinze  ans,  10  pour  100. 

E.  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  conjoint,  ni  enfants,  10  pour  100  aux  ascendants  qui 
étaient  entietonus  par  lui. 

Toutes  ces  rentes  léunies  ne  peuvent  dépasser  50  pour  100  du  salaire  annuel. 

Si  les  enfants  ont  dioit  à  des  pensions  du  chef  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  le 
montant  de  ces  diverses  pensions  ont  réduit  aux  doux  tiers. 

La  veuve,  on  cas  do  secondes  noces,  recevra,  une  fois  pour  toutes,  le  montant  do 
trois  fois  la  rente  annuelle. 

Suisse.     (Loi  du  25  juin  1881.) 

Art.  (). — -'L'indemnité  qui  doit  Ctre  accordée  en  réparation  du  dommage  com- 
prend : 

"a.  En  cas  do  moi-t  immédiate  ou  survenue  après  traitement:  les  frais  quel- 
conques de  la  tentative  do  guérison; 

"  Le  préjudice  sf)uttert  par  le  défunt  pendant  sa  maladie  par  suite  d'incapacité 
totale  ou  partielle  de  travail  ; 

"  Les  frais  funéraires  ; 

"  Le  préjudice  causé  aux  membres  de  la  famille  à  l'entretien  desquels  le  défunt 
était  tenu  au  moment  do  sa  mort. 

"  Les  ayants  droit  à  l'indemnité  sont  :  l'époux,  les  enfants  et  potits-enfanls,  les 
parents  et  grands-parents,  les  frères  et  sccurs. 

"  b.  En  cas  do  blessures  ou  de  maladie  : 

"  Les  frais  quelcon(iues  de  la  maladie  et  des  soins  donnés  pour  la  guérison  ; 

"  Le  préjudice  soutîert  par  le  blessé  ou  le  malade  par  suite  d'incapacité  de  travail, 
totale  ou  partielle,  durable  ou  passagère. 

"  Le  juge  tixe  la  quotité  de  cette  indemnité,  en  pienant  en  considération  l'en- 
semble  des  circonstances  de  la  cause,  mais,  même  dans  les  cas  les  plus  graves,  il  ne  peut 
allouer  une  somme  supérieure  en  capital  à  six  fois  le  montant  du  salaire  annuel  do 
l'employé  ou  do  l'ouvrier,  ni  excéder  la  somme  de  $1,200. 

''  Le  juge  n'est  pas  tenu  à  co  maximum  dans  les  cas  où  la  lésion  corporelle  ou  la 
mort  de  la  victime  a  été  causée  par-  un  acte  du  fabricant,  susceptible  de  faire  l'objet 
d'une  action  au  pénal. 

"  Les  frais  de  traitement  médical,  d'entretien  et  d'inhumation  ne  sont  pas 
compris  dans  ce  maximum. 

"  Le  juge  peut,  avec  l'assentiment  des  intéressés,  substituer  au  j)aiement  d'un 
capital  l'allocation  d'une  rente  annuelle  équivalente. 

"  Le  fabricant  est  libéré,  dès  la  date  du  jugement  définitif,  de  toute  obligation  à, 
l'égard  des  réclamations  ultéi-ieures." 

V. 

ÎTous  abordons  maintenant  un  point  très  difficile  et  très  controversé,  celui  des 
mesxires  destinées  à  garantir  le  service  des  indemnités.  ' 


580 


Doux  tendancoH  principales  sont  en  liittoH  dans  ce  domaine  comme  dans  d'autre» 
matières  économiques  ;  d'un  côté  sont  les  ])artiHanB  de  l'individualisme;  de  l'autre 
ceux  de  l'intervention  plus  ou  moins  accentuée  de  l'Etat. 

J'avoue  avoir  éprouvé  au  début  beaucoup  d'incrédulité  quant  à  l'efficacité  des 
mesures  dont  l'Alleniaf^ne  a  donné  l'exemple  en  or;j;ani8ant  ses  assurances  obliga- 
toires contre  les  maladies  et  contre  les  accidents.  11  me  paraissait  que  des  organisa-" 
lions  nées  de  l'initiative  individuelle  et  collective,  et  placées  sur  le  terrain  de  lois 
réglant  d'une  manière  précise  et  satisfaisante  la  responsabilité  civile  des  patrons,  don- 
neraient dos  résultats  meilleurs.  Mais  il  ne  m'en  coûte  pas  do  reconnaître  que  les 
objections  que  je  formulais  dans  un  travail  spécial,  en  1885,'  ont  été  en  bonne  partie 
réfutées  par  les  tiiits.  Pour  ne  pas  parler  do  l'Auti-iche,  dont  la  législation  est  trop 
récente,  les  expériences  faites  en  Allemagne  ont  en  général  satisfait  patrons  ot  ou- 
vriers. Sur  un  point  essentiel,  cependant,  je  ne  me  suis  ])as  trompé,  .le  prévoyais 
alors  que  l'Allemagne  no  pourrait  on  rester  là,  ot  qu'elle  devrait  organiser  succossi- 
vemont d'autres  genres  d'assurances;  c'est  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  par  la  loi  de  mai 
do  cette  année,  créant  l'assurance  on  cas  d'invalidité  et  d'intirmilés  duos  à  l'âge,  on 
attendant  les  assurances  contre  le  cbômage,  contre  les  intempéries,  etc.  Dans  plu- 
sieurs pays,  le  courant  do  l'opinion  va  dans  le  même  sens  qu'en  Allemagne  ot  en 
Autriche  ;  c'est  un  élément  dont,  bon  gré,  mal  gré,  il  faut  tenir  compte.  L'Europe 
semble  être  en  voie  de  faire  une  vaste  évolution  vers  un  système  économique  entière- 
ment dilî'éront  de  celui  qui  a  été  en  honneur  dans  la  plus  grande  partie  de  ce  siècle. 
Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil,  mais  il  n'y  a  rien  do  durable  non  plus.  Nos 
descendants  en  feront  l'expérience  it,  leur  tour. 

On  peut  diviser  les  pays  en  doux  catégories  :  ceux  où  l'obligation  do  l'assurance 
n'existe  pas;  ceux  où  elle  est  proclamée  par  la  loi,  avec  plus  ou  moins  do  libei'tédans 
lo  choix  de  l'assureur. 

Dans  la  première  catégorie  rentrent  naturellement  les  pays  do  droit  commun  ; 
en  outre,  la  Grande-Breiagne  ot  la  Suisse.  Dans  ces  divers  pays,  si  l'indemnité  n'est 
pus  réglée  à  l'amiable,  soit  pai"  le  patron,  soit  par  la  compagnie  d'assurances,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  faut  s'adresser  pour  la  fixoi'.  11  en  résulte  divers  inconvénients  : 
les  victimes  ou  leurs  ayants  droit  sont  souvent  obligés,  dans  l'impossibilité  où  ils  sont 
d'avancer  les  frais  d  un  procès,  dose  contenter  d'indemnités  insuffisantes;  aussi  a-t-on 
dû,  on  Suisse,  par  exemple,  leur  assurer  expressément  le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire; les  patrons,  d'un  autre  côté,  sont  exposés  à  ce  que  les  associations  ouvrières, 
l'cnsoilléos  ou  aidées  par  dos  avocats  et  des  politiciens,  poussent  àdes  procès  coûteux, 
lors  même  que  la  somme  offerte  primitivement  était  équitable  ;  enfin  le  système  de 
l'indemnité  servie  sous  foi-me  do  i-onte  est  presque  impraticable,  et  la  Grande-Breta- 
gne et  la  Suisse  ont  dû,  pour  cette  raison,  prescrire  le  paiement  de  l'indemnité  on 
capital,  ce  qui  ne  permet  pas  de  tenir  compte,  dans  bien  des  cas,  des  modifications 
qui  peuvent  se  produire,  en  bien  ou  en  mal,  dans  l'état  de  santé  de  la  victime. 

Dans  la  seconde  catégorie,  nous  trouvons  d'abord  l'Allemagne.  L'assurance  est 
fondée  sur  la  constitution  de  corporations  professionnelles  (^Bemfscjenossenschaften). 
Ces  corporations  peuvent  se  former  libi'omont  sous  réserve  de  l'approbation  du  Bun- 
de^rath,  approbation  qui  peut  êtr-o  refusée  si  lo  nombre  des  participants  ot  de  leurs 
ouvriers  est  trop  petit,  si  la  corpoi-ation  exclut  des  entreprises  qui  ne  pourraient  faci- 
lement s'associer  ailleurs,  si,  enfin,  une  minorité  d'intéressés  se  refusent  à  entrer 
dans  l'association  et  préfèrent  en  fonder  une  spéciale  pré-entant  d'ailleurs  les  garan- 
ties nécessaires.  Pour  toutes  les  entrepiises  non  associées  \olontairement,  le  Bundes- 
rath  a  l'obligatior»  de  les  former,  bon  gré,  mal  gré,  on  corporation  après  avoir  enten- 
du les  intéressés.  Chaque  corporation  fixe  son  tarif  ])ar  catégories  de  dangoi  s  et  le 
soumet  à  l'approbation  gouvernementale.  Ce  tarif  doit  être  revisé,  d'aboi-d  après 
deux  ans,  puis  tous  les  cinq  ans.  Les  primes  sont  payées  par  lo  chef  de  l'entreprise 
dans  la  proportion  des  salaires  dos  ouvriers;  elles  doivent  servir  à  couvrir  les  indem- 
nités, les  frais  d'administration,  les  primes  pour  sauvetage  et  pour  mesures  préven- 
tives contre  les  accidents,  enfin,  à  constituer  un  fonds  de  réserve.  La  loi,  qui  compte 


(1)  lit»  victimes  du  travail.     Bibliothèque  universelle,  mai  et  juin  1885. 
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111  articleu,  ontro  dan»  Ioh  (IôIuIIh  Ion  pluH  minutiotix  Hur  la  conHtitution  doH  corpDru- 
tioDH  ot  (lu  loiii-M  comité-*,  »\iv  lu  fixutiou  ot  lo  piiioriuMit  (Ioh  indomnités,  HUr  la  forma- 
tion du  ti-il)iinaux  d'arhitni^t^  mui-  Iuh  di^poNitionH  pénuluH,  etc.  Lu  haute  Hiirvoiiliince 
est  oxoiréo  par  l'offlcior  impérial  doH  aHHUrances.  Il  Horait  trop  long  d'ontror  <\ai\H  lo 
détail  (lu  Hon  organiHation  ot  do  ho»  compétoncoH.  Ajoutons  (ju'on  co  (pu  (îoncoine 
l'adminiKtialion  dos  corporations  et  lus  tribunaux  arbitraux,  los  ouvriers  sont  ropré- 
Rentés  on  nombro  é;;al  à  celui  des  patrons. 

Los  primes  nont  le  produit  d'une  répartition  ontro  tous  les  intéressés,  des 
dommaiîcs  (ju'il  s'agit  do  réparer.  Elles  sont  perçues  dos  membres  de  la  corporation 
pro])ortioiiMullemeiit  au  nombro  ot  au  salaire  dos  ouvriers  assurés  (juo  chaciuo 
sociétaire  occupe  et  aux  classes  do  risques  établies,  par  l'assemblée  générale  do  la 
corpoi-ation.  Un  fonds  de  réserve  pour  chaque  corporation  doit  être  créé  d'après  les 
règles  suivantes  :  pour  la  première  année,  on  prélève  'M)0  p.  U)0  du  montant  dos 
indemnités;  la  deuxième  année,  200  p.  100;  la  troisième  année,  150  p.  100;  la 
quatrième  année.  100  p.  100;  la  cinquième  année,  80  p.  100;  la  sixième  année,  tîO  p, 
100;  i  partir  de  la  septième  jusqu'à  la  onzième  année,  le  prélèvement  diminuera 
cha(iuo  année  de  10  p.  100.  Los  intérêts  du  fonds  do  réserve  sont  ajoutés  à  celui-ci 
jus(iu'ù  co  qu'il  représente  lo  double  des  dépenses  annuelles  ;  à  partir  do  ce  moment, 
le  revenu  du  fonds  do  réserve  pourra  servir  à  couvrir  une  partie  dos  dépoiisos  do  la 
corporation. 

Co  système  de  la  répartition,  dit  TTmlageverfahren,  a  été  préféré  à  celui  de  lu 
réserve  technique  ou  Deckun<jsverfahren,  d'après  lequel  on  aurait  constitué,  sur  lu  buso 
d'un  calcul  do  probabilités,  un  capital  permettant  d'égaliser  davantage  les  piinies 
annuelles  perçues.  On  a  principalement  reproché  à  ce  dernier  système  de  f'uiro 
peser,  d'après  des  données  encore  incertaines,  une  trop  lourde  charge  sur  l'industrio 
si  l'on  veut  prendre  une  mai'go  suffisante  contre  l'imprévu,  ou,  au  cas  contrai i-e,  de  ne 
pas  présenter  une  sécurité  assez  grande.  Les  partisans  du  Der.kunijsverfahrm 
alléguîiient,  en  sens  inverse,  qu'à  partir  d'un  certain  nombre  d'années,  les  euifugc- 
ments  accumulés  do  la  corporation  seraient  hors  de  proportion  avec  les  primes  (jn'il 
est  raisonnable  de  prélever.  L'expérience  montrera  do  quel  côté  est  la  vérité.  J']n 
attendant,  on  recueille  prati(|uement  dosdonnéosqui  permettront  do  passer  au  second 
système  si  le  piemier  est  reconnu  défectueux. 

M.  Constant  Bodenheimor,  dont  la  profonde  compétence  en  ces  matières  fait 
autorité,  a  établi  dans  un  travail  des  plus  intéressants',  une  comparaison  basée  sur 
un  exemple  ]>ratique  ot  de  laquelle  il  lé^ulte  que  lo  système  adopté  en  Allemagne  est 
beaucoup  plus  économique  pour  l'assuié  que  celui  des  compagnies  d'assurances  coiitio 
la  responsablité  civile.  '"On  dira,  écrit-il,  que  la  dépense  est  encoi-o  suffisamment 
élevée.  Mais  aussi  quelle  sécurité  pour  le  fabricant  et  quelle  tranquillité  d'esprit! 
Autrefois  il  payait  plus  cher  sans  être  cependant  complètement  à  l'abri  des  procès  et 
des  désagréments.  Aujourd'hui,  pour  les  accidents  du  moins,  sa  responsabilité  n'est 
plus  en  jeu;  il  paie  la  contribution  fixée  à  la  répartition,  il  se  conforme  aux  prescrip- 
tions jtour  la  prévention  des  accidents,  et  le  voilà  complètement  à  couvert  quoi  ([u'il 
arrive,  et  assuré  que  les  ouvriers  qui  pourraient  être  esti'opiés  dans  sa  fabrique  seront 
suffisamment  indemnisés." 

Les  accidents  qui  n'occasionnent  ni  la  mort,  ni  une  cessation  do  travail  de  plus 
do  treize  semaines  étant  traités  en  Allemagne  comme  maladies,  il  convient  do  dire 
aussi  quelques  mots  de  l'assurance  organisée  dans  ce  pays  contre  ce  dernier  genre  ilo 
risques.  La  loi  du  15  juin  1883  prescrit  quo  toutes  les  personnes  appartenant  aux 
industries  qu'elle  désigne  font  partie  d'une  caisse  communale  pour  les  malades,  à 
moins  qu'elles  n'appartiennent  déjà  à  une  institution  semblable,  cais.se  locale,  cuisse 
de  fabrique,  cù.sse  de  corporation,  etc.  L'indemnité  consiste  dans  le  paiement  des 
fiais  de  maladie  et,  à  partir  ilu  troisième  jour,  d'une  somme  équivalente  à  la  moitié 
du  salaire  quotidien  d'un  ouvrier  ordinaire,  pourvu  que  ce  salaire  nedépasse  pas  $1.00 
ar  joi"-.  Chaque  ouvrier  doit  abandonner,  pour  la  caisse,  le  \\  p.  lOO  de  son  gain. 
ne  administre  la  caisse  avec  la  participation  des  intéiossés  et  fait  les 

mrance»  ouvrières.    Polistiches  Jahrb\icli  der  Schweiz.    Eitigenossenaehaft.    Berne,  18811. 
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avancoH  do  fondH  nëcoHuaiiON,  HUiif  à  hu  réciipérur  pur  iiiiu  élévation  de  la  primo.  Les 
potitOH  commiinos  qui  no  comptent  puH  au  moinH  fit)  pornonnoH  dauH  l'obligation  de 
b'aHHuror,  ou  qui,  aprèH  avoir  porté  à  2  p.  100  io  taux  do  la  contribution,  no  réiinNiH- 
Hoiit  i)aH  à  faire  faco  à  l'aMsurunco  don  maladoH  wanH  do  nouvcllos  uvancoH,  peuvent,  à 
leur  demande,  ôtro  annexéen  à  uno  ou  iV  pluniourH  communoH  voininoM  pour  l'adminiH- 
liation  do  la  caiHHo.  Lch  cainHCH  de  tabriquoH  Hont  oblif^atoiroM  pour  le-<  patronw  (jui 
ont  pluH  de  cinquante  ouvriers;  ollow  sont  géréoH  i  leur»  fraiw  ot  administrées  par  un 
cohBtil  composé  pour  un  tiers  do  déléi^Uf's  du  patron  et  pour  deux  tiers  d'ouvriers 
assurés.  Dans  la  praticpie,  ces  diverses  organisations  so  hourtont  à  de  nombreuses 
ditHcultés  dont  les  principales  paraissent  être  la  double  a'^suranco  et  la  simulation 
dont  les  ouvriers  paresseux  ot  malbonnCtes  ne  so  font  pus  faute,  surtout  dans  les 
villes  où  les  .issurés  ne  so  connaissent  jjfuôre  le»  uns  les  autres. 

Ce  travail  n'étant  qu'un  exposé  tçénéral  de  l'état  de  la  question  <les  accidents  du 
travail,  on  doit  renvoyer  à  d'autres  ouvrages  et  aux  rapports  spéciaux  cjui  seront  pré- 
sentés au  Congrès,  pour  un  grand  nombre  do  points  |)lusou  moins  intéressants  et  impor- 
tants. Nous  nous  bornerons  ù  l'eproduiro  encore  quelques  données  statislitjues  em- 
|)runfées  &  M.  Constant  Hodonboimer. 

Kn  188(î,  le  nombre  total  des  caisses  de  malados  oi\  AUema(/ne  était  do  1!». 238  avec 
4,570,087  assurés.     Les  «iépensos  do  toutes   loij  caisses  so  sont  élevées  à  $i;{,081,42(i. 

Le  nombre  des  corporations  trassurances  contre  les  accidents  était,  en  1S87,  do 
04,  embrassant  274,500  exploitations  ot  .1,551,81!)  ouviiers  assurés.  Il  y  a  eu  ll.'{,5y4 
aecidents,  dont  17.142  ont  été  supportés  par  les  corporations,  les  autres  étant  à  la 
charge  des  caisses  do  malades.  11  a  été  payé  en  routes  $1,387,355.  L'otHce  impé- 
rial a  vidé  1,234  secours  concernant  les  indemnités,  2,700  ])hiintes  conceriumt  l'obli- 
gation de  l'assurance  et  2,033  plaintes  concernant  les  tarifs  do  risques,  Los  430 
tribunaux  arbitraux  ont  eu  à  trancbor  5,941  litiges. 

En  Autriclie,(m  aadopté  losystèmo  territorial  au  lieu  du  système  corporatif  pour 
l'assurance  contre  les  accidents.  Il  doit  y  avoir  une  cais.-to  dans  cbaque  pays,  et  le 
siège  en  est  établi  tlans  la  capital.  La  direction  est  confiée  à  un  comité  composé  pour 
un  tiers  de  pations,  pour  un  tiers  d'ouvriers  et  pour  un  tiers  de  personnes  nommées 
par  le  ministre  do  l'intérieur.  Les  industries  sont  divisées  en  catégories  d'à j)i es  le 
ilangor  qu'elles  présentent.  La  caisse  doit  avoir  un  fonds  de  léserve  dont  le  minis- 
tère de  l'intérieur  fixe  lo  montant.  Les  cotisations  sont  proportionnées  au  salaire  : 
le  salaire  supérieur  à  $405.00  no  compte  que  ))Our  cette  somme.  Le  ministre  de 
l'intérieur  fixe  le  tarif  do  la  cotisation  dont  l'ouvrier  paie  10  p.  100,  le  patron  le  reste. 
Il  est  institué  auprès  de  cbaqne  caisse  un  tribunal  arbitral  dont  le  ministre  do  l'inté- 
rieur nomme  lo  président  et  le  vico-présidont  :  deux  assesseurs  sont  également  cboisis 
par  lui,  deux  par  les  pations  et  deux  par  les  ouvriers. 

L'assurance  contre  les  maladies  institue  des  caisses  de  district  obligatoires  pour 
les  personnes  non  assurées  ailleurs,  des  caisses  industrielles  obligatoires  pour  tout 
industriel  qui  compte  au  moins  100  ouvriers,  des  caisses  des  ouvriers  en  construction  ; 
elle  reconnaît  les  caisses  fondées  i)ar  des  corporations,  les  cai.sses  des  mineuis,  les 
caisses  de  secours  libres.  La  cotisation  des  caisses  obligatoires  peut  atteindre  3  p. 
100  du  salaire. 

Les  lois  autrichiennes  étant  récentes  (28  décembre  1887,  30  mars  1888),  nous  ne 
po.ssédons  pas  encore  de  données  sur  les  expériences  faites. 

En  Suisse,  on  étudie  les  bases  d'une  assurance  obligatoire  contre  les  accidents.  A 
cet  eiftt,  on  so  livre  depuis  l'été  dernièio,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  une  statis- 
tiques des  accidents  et  on  prépare  une  révision  constitutionnelle,  nécessaire  pour 
donner  à  la  Confédération  la  compétence  de  légiféi-er  sur  la  matière. 

Deux  des  pays  qui  n'ont  pas  encore  de  législation  spéciale  sur  la  responsabilité 
du  patron  pour  le  risque  professionnel,  possèdent  cependant  des  caisses  d'assurances 
instituées  par  l'État;  ce  sont  la  Franco  et  l'Italie. 

Disons  quelques  mots  de  chacune  de  ces  institutions. 

France. — Une  loi  du  11  juillet  1868  a  créé  deux  caisses  d'assurances,  l'une  en  cas 
de  décès,  l'autre  en  cas  d'accidents  résultant  des  travaux  agricoles  et  industriels.  Ces 
caisses  sont  placées  sous  la  garantie  de  l'Etat.    Toute  assurance  faite  moins  de  deux. 
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ariH  tivnnt  lo  d&vèn  do  l'aMBuré  (Itimouro  haph  otibt,  muiM  le»  vorHoinentH  Hont  ruHtituL>N 
aux  ayant  droit  avec  Iuh  intëifitH  HitnpIoH  au  taux  do  4]).  100.  Il  on  ont  do  mCino 
quand  lo  dévèn  do  l'aNHuré  rc^hulto  <ruiio  eauso  oxcoptionnullo. 

LoM  HoniiDDH  uHHuiéoM  Hui'  unu  mAmo  tôto  iio  peuvont  dëpaHHor  $()00.00.  KIIcn 
Hont  incosHihloH  ot  itiHaiHiHsuhloH  juHqu'a  coik  iirroneo  do  la  moitié. 

Nul  no  pont  êtro  asNUië  h'II  a  luoiriH  do  Hoi/.o  ans  ou  plus  do  Holxanto. 

A  ddliiut  do  paiomont  do  la  primo  annuollo,  lo  contrat  cHt  rénolu  do  plein  droit; 
la  liquidation  no  ho  t'ait  (|u'au  dt>cÙH  do  l'anHun^ 

LcH  aHHurancoH  on  cas  d'accidont  ont  liou  par  anndo  ;  Ioh  vorsomont»  sont  de 
$l.ti(l,  $1.00  ou  80.1)0.  Pour  la  liquidation  doH  penuionH  viagùroH  on  caH  d'acci> 
dont,  il  faut  diHtinguor  : 

1"  LoH  accidoi\tH  ayant  ot^caHionné  iino  incapacité  abHoliio  do  travail  ; 

2°  Coux  qui  ont  ontniîné  uno  incapacité  pormanonto  du  travail  do  la  profoHHion 
(pour  Ioh  accidontH  do  cotto  cianHo  la  jJonHion  n'oMt  quo  do  moitié). 

Lo  montant  do  la  pouHion  viagère  ont  do  tronto-doux  fois  lo  montant  do  la  coti- 
batiun  verwée  pour  uno  année. 

Les  HoeourH  à  la  vouvo,  aux  parents  sexagénaires  ou  aux  enfants  de  la  victime 
sont  égaux  au  montant  do  doux  années  do  la  pension  i\  laquelle  elle  aurait  eu  droit. 

Los  admiiiisti'ations  pul)liquo8,  étalilissoments  industriels,  etc.,  peuvent  assurer 
colloctivement  leurs' ouvriers  ou  leurs  membres.  Pour  pouvoir  âtre  assuré,  il  faut 
avoir  douze  ans, 

D'après  la  loi  votée  t\  la  Chambie  dos  députés  do  France,  l'assuranco  serait  obli- 
gatoire avec  liberté  dans  lo  choix  do  l'assureur.  Ce  système  suppose  presque  forcé- 
ment uno  institution  d'Ktat  comme  la  caisse  française,  chargée  en  quelque  sorte  do 
régulariser  le  taux  îles  primes,  ce  à  (luoi  la  libre  concurrence  dos  com|)agnie8  pour- 
rait ne  pas  réu.ssir  sutttsamment.  Mais  il  est  à  redouter  quo  la  caisse  d'Etat  n'ait 
quo  les  mauvais  risques  on  ne  fasse  pas  d'atfaires,  ce  qui  s'est  montré  ôtro  le  cas  do 
la  caisse  française. 

Italie. — La  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  arrivés  aux  ouvriers 
pendant  leur  travail,  a  été  créée  par  la  loi  du  8  juillet  1883  et  fonctionne  depuis  le 
mois  d'août  1884. 

Cotto  caisse  est  due  à  l'initiative  des  caisses  d'épargne  de  Eome,  Milan,  Bologne, 
Florence  et  Cagliari,  de  1'"  Opéra  pia  du  San  Paolo,"  à  Turin,  du  "  Montei  doi 
Paschi,"  à  Sienne,  et  dos  banques  do  Naples  et  de  Sicile,  qui  lui  ont  constitué,  par 
parts  inégales,  un  fond  de  garantie  de  $300,000. 

Ces  neuf  établissements  tirent  préalablement  uno  convention  avec  lo  gouverne- 
mont,  en  date  du  18  lévrier  1883.  Cette  convention,  soumise  au  parlement,  fut  favo- 
rablement accueillie  ot  donna  lieu  à  la  loi  précitée  du  8  juillet  1883,  aux  termes  do 
laquelle  l'assurance  peut  êtro  individuelle  ou  collective  entre  patrons  et  ouvriers. — 
Tout  ouvrier  peut  êtro  assuré  dès  l'âge  do  dix  ans. 

Les  sociétés  sont  chargées  do  l'administration  ;  c'est  à  elles  qu'il  appartient  do 
fixer  le  barème  des  indemnités. 

Le  gouvernement  prête  gratuitement  le  concours  des  caisses  d'épargne  postale.^. 
Il  aft'ranchit  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  tous  les  actes  que  la  cai.sso 
d'assurances  peut  avoir  à  faire.  Enfin,  il  se  réserve  le  droit  de  contrôle  sur  les  tarifs 
et  règlements  d'administration,  qui  devront  être  approuvés  par  décret  royal. 

En  outre,  lo  Parlement  de  Suède  est  actuellement  saisi  d'un  projet  de  loi  de  1888 
instituant  uno  caisse  d'assurances  de  l'Etat. 

Suivant  ce  projet,  la  caisse  aurait  pour  mission  de  faire  les  assurances  contre 
les  accidents  du  travail  et  celles  de  la  vieillesse,  qui  seraient  organisées  par  des  lois 
spéciales ,  ^  lie  gérerait  également  les  fonds  des  caisses  de  maladies  reconnues  par 
l'Etat.     Elle  serait  garantie  par  l'Etat  et  administrée  à  ses  frais. 

Un  conseil  spécial  serait  chargé  de  la  surveillance  des  opérations  de  l'établisse- 
ment; ce  conseil  serait  composé  des  membres  qui  constituent  la  juridiction  d'appel 
établie  par  l'article  22  de  la  loi  sur  les  assurances  ot  de  dix-huit  membres  désignée, 
pour  trois  ans,  savoir  :  huit  par  le  roi,  et  dix  par  le  Riksdag. 
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La  caiHHO  uuruit,  dunH  leH  communeH,  doH  délé^iidH  au  moyen  tiuNqiiuls  elle  excor- 
coi-ait  H08  uttriliiitionH  ot  oncuisHorait  eu  qui  lui  Horuit  dA.  Cm  déléffué»  Honiiunt  tfluH 
pour  doux  ans  par  ion  i-opré.sonturitM  doH  commiHHionrt,  lU  Horaiorit  considdiés  cotninu 
doH  fonctionnai lOM  j)uhlicH.  Loh  comnuinoH  Horuiont  roMpoimaltloH  do  la  ^ostion  do 
louTH  (lélë^udH.  Cliuiiuo  anndu,  lo  (;c)nHeil  ot  la  direction  do  la  caiHHO  adruHNoraiont 
chacun  un  rapport  au  Koi. 

VI 

Ainni  que  noim  lo  disionn  dt$jà  dans  uno  précddonto  étudo  •,  lo  principe  do  la 
rosponHabilité  nouH  paraît  ho  |)r6tor  lYuno  ontynto  intoiniilionalo.  tout  au  iuoiiih  d'une 
Mianièru  générale.  Il  y  a  uno  inégalité  vivuniont  Huntio  par  Ioh  induHtriols  ot  par  Ioh 
ouvriors  dauH  lo  t'ait  quo  do  lourdoH  oliargoH  grùvont  do  ce  cliof  l'induntrio  dans 
cortainH  payH,  tan<liH  ([u'aillourM  Ioh  victimoH  du  travail  no  Hont  l'objot  «l'aucuno  pro- 
tection. L'humanité  élùvo  na  voix  oncoro  nlun  (pic  l'intérCt  |»our  réclamer  partout 
uno  Holution  équitable  do  ce  palpitant  problùnio.  Sann  doute  un  accord  int«'rnational 
no  pourra  rion  jircHcrire  de  trop  précin  (piant  au  choix  du  HyHtùme,  mais  on  devra 
s'en  tenir  à  ([noUjucH  région  qui  Horont,j'on  huIh  hûp,  accoptécH  par  la  coi\Hcionco 
publicjuo, 

Il  ne  Hora  pa^  difficile  non  pluH,  à  mon  avis,  si  l'on  y  met  un  peu  de  bon  vouloir, 
de  H'entondro  sur  certainn  piincipen  concernant  Ioh  moHurosdcHécuritéà  prendre  pour 
protéger  la  vio  et  la  Hanté  des  ouvriers  (Hurvoillanco  don  luntallations  tlangorcusen, 
obligation  do  prendre  les  inosuros  de  précaution  nécosHairos,  interdiction  de  certains 
travaux  ])oiir  cortaineH  catégorioH  do  pornonnoH,  etc.).  Lo  niGnie,  on  pourrait  ainémont 
s'entendre  nur  l'établisHemont  do  statistiques  d'accidents  d'aprùs des  régies  uniformes. 

VII 

Les  constatations  faites  au  couth  do  cette  étude  générale,  ainsi  (pie  les  considéra- 
tions quo  nous  en  avons  dégagées,  nous  conduisent  aux  conclusions  suivantes: 

1.  La  législation  sur  los  accidents  du  travail  introduisant  lo  principe  du  risque 
|)rofeH8ionnol  ot  do  l'indemnité  qui  résulte  do  ce  risque,  repose  sur  uno  notion  dedroit 
juste  et  répond  à  uno  nécessité  sociale. 

2.  La  législation  existant  déjà  en  cotte  jiiatiùre  est  encore  trop  récente  pour 
qu'elle  ai  pu  donner,  dans  aucun  pays,  dos  résultats  détinitifs.  Ilya  donc  lieu  de 
l'améliorer  suivant  los  expériences  qu'on  fera,  de  manière  à  la  rendre  aussi  é(iuitable 
et  aussi  appropriée  aux  besoins  sociaux  que  ])ossible. 

3.  Dans  ce  but,  il  serait  désirable  de  constituer  un  lien  international  permanent 
(jui  servirait  à  réunir  los  expériences  faites  dans  los  divers  pays  et  à  fixer  les  meilleures 
règles  à  suivre.  Un  vilmi  dans  ce  sons  ]»ourrait  être  formulé  aux  mains  do  la  confé- 
rence internationale  ])Oui'  la  réglcmontalioii  du  travail  dont  le  conseil  fédéral  suisse  a 
pris  l'initiative,  indépendamment  des  mesures  quo  lo  congrès  de  Paris  croirait  devoir 
prendre  sous  ce  rapport. 

Berne,  le  15  juillet  1889. 

'  Im  léffialation  inlernatimutic  du  travail — Bibliothèque  universelle.     Lausanne,  février  188fl, 
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STATISTUiUK  DKS  ACCIDKNTS. 


I.— STATISTIQIJK  DKH  ACXîIDKNTS  DU  TRAVAIL 

0  II  K  M  1  N  8    U  K    k'  e  II,     M  I  N  K  8,     0  A  H  R  1  t  U  K  H,    A  I>  P  A  11  C  I  L  8    À.     V  A  P  ■  U  H. 


II.— É  LÉ  Ml)  NT  DU  PRIX  DK  HKVIKNT  DK  L'ASSURANCK 

CONTKK    I-KM   ACCIllKNTH,   Cl.ASMinCATluNH    DKH    RIHyUEB. 
l'iir      Oi'TA  V  K      K  E  L  I,  E  K, 

ingéiiiuiir  un  chofduH  tuinos,  iiiunihro  du  conseil  Hii|)<$rioiii'  do  ntutiHliquo, 
vico-piénidont  do  lu  Hociétd  du  rttaliHtiqiiu  do  l'ariH, 


I 

STATISTIQUK   DES   ACCIDENTS. 

I. — ACCIDENTH   DONT   LES   AOE.NTS   I)E8  CHEMINS   DE   KER   SONT   VICTIMES. 

France. — La  HtaliHtiquo  iIoh  uccidoiitH  dont  ios  omployés  doH  cliomiiiH  <lo  (or  frnn- 
çaiH  Hiint  aniiiicllcnitMit  viotiinoH  ho  lédiiil  à  un  petit  notnhio  do  ohitt'ros  que  l'on  piiiHo 
danw  uiio  piiMicalion  du  miiUMttNro  dcH  travaux  |)ulilicM,  iiitituido:  Documents  statisti- 
ques concernant  les  chemins  de  fer  français.  Kn  laiKsaiit  do  côttî  Ioh  accidents  nurvonuM 
aux  v()yiig«'urs,  <»ii  trouvo  (jut',  pondant  l'annoo  18H5 — la  dornièro  pour  laquollo  k'H 
doeuniontH  ont  paru — 1H7  aj^ontM  doM  cliominH  do  lor  ont  été  tutÎH  et  B5!)  blosnéH,  mir 
les  li<^noH  d'intdiôt  ;:(5iiéial,  qui  Hotit  do  hoaucoup  Ios  plus  iinportantoH  ôt  Ios  houIos 
dont  nous  nous  occuporons. 

Lo  poi'Honnol  dos  coinpagnios,  au  151  décomluo  1885,  conipionait,  pour  ooh  iijriioH, 
282,20.5  porsonni's,  Il  convient  d'en  rotranclioi-  celui  do  l'adtainistration  centrale 
(2,72;{  porsonnoH),  ot  on  outre,  au  Hoivico  contrai  du  mouvetucnt  ot  du  tratic,  lo  per- 
sonnel dos  bureaux  (0,1.52)  ot  Ich  garçons  do  bureau  ou  gens  de  service  (412),  onseni- 
blo  n,287  emjjloyés.  Il  reste,  apiùs  cette  déduction,  un  tf)tal  do  222,in8  agents,  qui 
peuvent  ôtre  considérés  coniino  ayant  été  spécialement  exposés  aux  accidents,  soit 
par  leur  circulation  ((uotidienno  le  long  ou  bien  on  travers  dos  voies  ferrées. 

La  proportion  des  victimes,  dédiutcs  do  ces  données,  ressort  à  0,84  tué  et  2,50, 
blessés  par  1,000. 

Mais  ces  cliitfres  sont  cxcoptionnelloment  bas  :  ils  s'écartent  beaucoup  do  la 
moyenne  des  dix  années  antérieures,  comme  on  peut  lo  v«ir  on  consultant  les  nom- 
bres suivants,  que  nous  empruntons  textuellement  au  même  document  : 


ANNÉES. 

AUKNT8  DKS  CHKM1N8  Dl- 

FKK. 

Victimes 
du  fait  <le  l'exploi- 
tation. 

VictimeH 

de  leur  i)ro|)re  faute 

ou  imprudence. 

Total. 

Tués. 

BlesKés. 

71 

'.m 

07 
108 
1.31 
134 
183 
Kili 
l«(i 
1,55 

Tués. 

HleHMeH. 

Tués. 

BleSHl'H. 

1884 

7 

9 
10 
17 

!l 
17 
15 

9 
25 
12 

201 
254 
302 
288 
2*>0 
2f»7 
2(M) 
171 
199 
183 

58(1 

(H!5 

705 

816 

805 

1.587 

a5!l8 

3310 

3346 

308G 

208 
2(i3 
312 
305 
269 
224 
215 
180 
224 
l!t5 

(•^57 

1883 

761 

1882     

772 

1881            

924 

1880            

9;«5 

]879 

1721 

1878               ..     . . 

.3781 

1877 

3476 

1876 

3.5.32 

1876 

3241 

Moyenne  des  dix  ans. 

13 

130,1 

226,5 

18.50,4 

239,6 

1850,4 

646 


\jH  piihlinition  «lotit  il  H'a^it  no  ilofinn  Hitciiri  runHoi^numMMt  Niir  lu  munii^ro  dont 
!o  tiiltloaii  ci-iloHNiiH  u  Mé  ilroHM«<.  lliio  uxpliciitioii  eût  étt^  cttitcnilHtit  ilt)siriililo,  on  co 
(|iii  concurno  lt>H  ItioHHt^t'H.  Il  ohI  vinihlo,  on  oti'ot,  (|Uo  lo  inoilu  <io  coniptai^o  u  totulo- 
mt'ril  chiingiS  pour  cotto  calr^oiio  do  victinioH  un  1H7!).  ThiuIih  ipioM  ntltnuit  phm 
(lo  .'t.UOt)  liloHhërt  |)ar  an,  do  tH7,')  ii  1K7H,  on  un  a  pliiH  t'ait  lliriiror  ipio  lo  niiait  ou  to 
ein(|iii('^mo,  i\  partir  do  !HKO,  sanH  niiu  lo  noinbro  don  morln  ait  diniiniu'.  La  Hlatinti- 
(1110  ottlfiollo  110  roltWo  donc  pliiH,  (loj)uiH  IHT.)  ctHurtoutdopuiH  IH80,  ([iio  \oh  accidontri 
d'iino  cortaiiio  gravitô,  d'iino  gravité  pluH  ^rundo  (pio  pondant  la  périodo  unt^riouro. 
Cet  oxpliuation  H'impoHO. 

DoH  lorH,  p(»ur  avoir  uno  idt^o  du  nomliro  n^d  doH  hloHKc'H,  on  doit  mo  bawor  ox(dii- 
Hivoniont  Miir  lo«  cliitl'nw  conctirnant  Ioh  (piatro  annéoH  IHTft  à  1H7H.  Lo  poinoiinol 
inoyon  doH  compa>i;nioH,  (|u'on  pont  oonMidéror  commo  ayant  iS{é  oxpom'  aux  accidontn 
pondant  co  lapH  do  tonipH,  hI  on  lo  calciilo  commo  noUH  l'avonH  fait  poiii-  IHHf),  monte 
à  lii!),!)2!)  a^onlH.  La  proportion  corroHpondantu  doH  I)Iohh(''h  roHHort  ii  2tl,()r)  pour 
1,01)0. 

Pour  calculer  oollo  doH  mortH,  rion  n'ompOcho  do  ho  banor  Mur  lo  nomhn»  moyen 
dos  a^ontH  tudH  pondant  la  période  déi^onnalo  (23!),&  |)ar  an),  on  le  comparant  iV 
l'otloctifdoM  aiÇontH  oxpoHt^H  aux  accidontH,  lc(iuol  h'ont  olovo  on  tnoyonno  iV  l!)(J,ri;}8 
pciHonncH.     il  on  roHHort,  pour  Uw  mortH,  uno  |troportion  do  1,21  n\iv  1,000   a^^onln. 

AUimuujne. — Fia  HtaliHti((iio  don  (diominn  do  for  ullomandH  a  t'ouini,  on  1HH7,  uno 
proportion  pou  ditl'éronte  noiir  Ioh  aj/ontH  t\\6ti  et  uno  proportion  piomiuu  doublu  pour 
les  I)Iohh»5h,  on  comj)tant,  il  ont  vrai,  Ioh  bloHsuroH  liS^ôroH. 

La  rapport  do  l'Office  imix'rial  d'anHiirancon,  prCtHont»?  au  Reichstaf^  par  M.  de 
Hutticlior,  vico-chancolior  do  lompiro,  lo  f)  dccombro  1888,  contient  i\  cet  tî^ard  un 
tableau  détailltj  comprenant  11)  directions  de  cliuminH  do  ter  qui  fbntionnont  en 
PruHHO  et  daiiH  Ioh  autroH  payn  do  l'empiro.  Nouh  on  roproduinons  Ioh  totaux,  on  y 
joignant  don  cliillros  proportionnels. 

Lo  nombni  inoyon  «Ioh  porsonnoH  asHUioos  u  «''IimIo  214, 4.'!'). 

On  a  compté  !)l)(i  personnes  atteintes  (1)!)5  h«)minoH,  1  l'cmmo,  pas  d'onfantH)  pour 
lesquelles  une  indemnité  a  été  fixée  dans  le  courant  de  l'année  1887,  en  vertu  de  lu  loi 
d'assuranceH,  savoir  : 

l'roimrtiuM  l'iir 
1,(MH)  iinHiin'w 

Morts 290         1,^5 

'  Inca]»a«'itt5  do  travail  do  |)Iuh  do  18  somainos 

JuH«iu'à  G  mois 120         0,56 


Blessés 


Incapacité  de  travail   1  partielle 284        1,82 

dépassant  (i  moin.     (totale 802         1,41 


Total  ^'énéral 1)96        4,64 

D'autre  part,  le  nombre  total  «los  af^onis  qui  ont  été  signalés  commo  atteints  par 
les  accidents  s'est  élevé  à  8,:iS0,  soit  ù, .']!)  pour  1000. 

La  statisti«iuo  donne  les  détails  suivants  pour  les  996  victimes  de  la  première 
catégorie. 

1°  Les  290  morts  ont  laissé  721  personnes  ayant  droit  à  indemnité,  savoir  : 

Veuves 233  soit  0,80  pur  mort. 

Enfants 470    —    l,ti2        — 

Ascendants 18    —0,06        — 

2°  Les  accidents  sont  rangés  commo  il  suit,  d'après  leur  cause.  (Lo  système  de 
eliissitication  adopté  est  c«)mmun  à  toutes  les  industries;  il  n'est  pas  spécial  à  l'exploi- 
tation des  cbemiiiH  de  fer,  ce  qui  explique  le  i)ou  d'intérêt  technique  qu'il  présente,  à 
ce  point  de  vue  particulier.) 

Nombre  «h-  victimt'H  ayant, 
droit  i\  indeiimité. 

Explosion  d'appareils  à  vapeur  ou  à  gaz  (sous  pression) " 

Explosion  de  matières  explosives  et  incendiaires " 

Métaux  en  fusion,  liquides  brûlants,  gaz  irrespirables,  etc. .  6 
20—35 
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NoinbKj  de  victiiiK-M  ayant 
droit  à  indemnité, 


32 
63 

113 
630 
152 


107 

186 

328 

286 

1 

2 

86 


Mét'imismos  en   mouvement   (moteurs,  transmissions,  ma- 
chines-outilH,  etc.)  

Buptures,  éboulements,  chutes  d'objets 

Chutes  en  bas  d'échelles,  d'escaliers,  do  galeries,  dans  des 
trous,  des  bassins,  etc 

Transports  ;  chargement,  et  d<?chargoment 

Divers  (emploi  de  simples  outils  manuels) 

3°  Enfin  les  accidents  sont  divisés,  selon  la  nature  des  blessures  reçues,  en  sept 
catégories  : — 

Blessures  à  la  tête,  à  la  figure  (aux  yeux) 

—  aux  bras,  aux  mains  (aux  doigts) 

—  aux  jambes,  aux  pieds 

—  aux  autres  parties  du  corps  (ou  à  plusieurs  à  la  t'ois) 

Asphyxie 

Submersion 

Blessures  diverses 

La  statistique  de  l'Oflace  impérial  d'assurances  ne  donne  pas  la  répartition  des 
accidents,  suivant  qu'ils  sont  d\is  à  l'imprudence  ou  à  la  négligence  des  victimes, 
à  des  cas  fortuits,  à  d'autres  causes.  Ce  qu'elle  fournit  de  plus  important  pour  nous, 
c'est  comme  on  l'a  vu  précédemment,  la  proportion  des  blessés,  légèrement  ou  grave- 
ment atteints,  et  en  particulier  celle  des  invalides,  qui  est  très  élevée. 

Nous  ajouterons  que  le  personnel  des  trains  est  le  plus  exposé  aux  accidents. 
D'après  l'Annuaire  de  statistique  des  maladies  de  l'Union  des  chemins  de  ter 
allemands,  on  a  constaté,  en  1882,  une  proportion  de  «7  blessés  par  1,000  dans  le 
personnel  des  trains,  contre  29  blessés  par  1,000  dans  celui  des  autres  services  des 
chemins  de  fer,  c'est-i-dire  plus  ilu  double.  Il  serait  intéressant  d'avoir  les  résultats 
d'observations  plus  nombreuses  à  ce  sujet. 

Angleterre.— Ijtis  accidents  pàiaissent  être  beaucoup  plus  fréquents  encore  en 
Angleterre. 

Nous  citerons  à  cet  égard  un  document,  important  remis  par  M.  P'indlay,  directeur 
général  du  London  and  Nortli  AVestern  Raiiway,  à  la  commission  supérieure  chargée 
d'examiner  le  projet  d'amendement  à  l'acte  1880  sur  la  responsabilité  des  patrons 
(Employers  LiabÙify  act).  C'est  le  rapport  du  président  de  la  Société  d'assurances  du 
London  and  Xorth  Western  Raiiway  présenté  à  l'assemblée  générale  des  délégués,  lo 
23  février  188G.  Nous  on  dégageons  la  statistique  suivante  des  accidents  survenus 
aux  agents  : ^__^^^__-i^— ^^^^— — ^ 


ANNEES. 


1882. 
188;}. 
1884. 
1885 


N()nil)rn 

des 
int'nil)re8. 


3().32(i 
38.12}) 
37.<)4it 
3(i.,')i;4 


Tiu's 

dans  leur 

service. 


102 

88 

m 

83 


Incapacités 

de  travail 

liennanentes. 


40 
53 

5.5 

52 


Moyenne  par  1,0(XI  membres  et  par  an 2,431 


1,387 


IneapacitiV  de 

travail 

temiioraire. 


4.2!»2 
4.285 
4.4(i5 
4.3«'>8 


117 


Dlukk. 
Semaini! 


17.r).'»4 
17,.ViS 
M.TM 
17,'.tl7 


La  durée  de  l'incapacité  de  ti-avail  temporaire  dépasse  quatre  semaines  par 
blessé;  elle  est  moyennement  de  trente-deux  à  trente-trois  jours. 

Tous  ces  chittVes  sont  très  élevés  ;  cependant  leur  origine  semble  être  un  sûr 
garant  de  leur  sincérité. 

Certaines  évaluations  portent,  d'ailleui-s,  encore  plus  haut  la  proportion  des  tués 
parmi  les  agents  des  chemins  de  fer  anglais.  Dans  une  communication  laite  à 
l'Institut  des  actuaiies  de  Londres  {Journal  of  the  Institute  of  Actuaries  and  Assurance 
vxagazine,  janvier  1882),  M.  Whittall  a  cité  une  statistique  des  accidents,  relative  à  la 


^wm 


période  1870,  1871,  1872,  d'après  laquelle  il  y  aurait  eu  en  moyenne,  hui-  129  688 
employés,  614  tués,  soit  4-73  par  1,000.  J         y  ,     ° 

Dans  la  discussion  qui  s'en  est  suivie,  M.  Neison  a  affirmé  que  la  proportion  était 
de  3  3  à  3,4  par  1,000,  d'après  des  relevés  faits  par  des  compagnies  d'assurances 
embrassant  200,000  années  de  risques."  Elle  serait  moindre,  au  dire  de  cet  actuaire 
sur  les  lignes  de  voyageurs  que  sur  les  lignes  de  marchandises.  ' 

QQ  Hn"n'?>*'  r^  '''®*'^**' .'"  P'""P"^'ti"n  serait  de  1  sur  12  agents,  ce  qui  donne  environ 
bd  p.  1000,  le  personnel  correspondant  comprenant  tous  les  agents  assurés  Dar  les 
compagnies.  o  f^     •oo 

—  L'étude  comparative  des  accidents  du  travail  sur  les  chemins  de  fer.  dans  les 
(liftérents  pays,  n  a  pus  encore  été  fuite.  Le  temps  et  la  place  nous  manquent  pour 
nous  y  hvi-er,  et  nous  devons,  à  regret,  nous  borner  aux  indications  qui  précèdent 

Un  voit  que  d  après  les  différents  documents  cités,  le  personnel  des  chemins  de 
1er  est  exposé  à  de  nombreux  et  graves  accidents.  Sans  vouloir  généraliser  on  neut 
dire  que  la  fréquence  des  accidents  dont  il  s'agit  varie  du  simple  au  double'  suivant 
es  contrées,  et  nu  on  compte  en  France  moins  de  morts  et,  probablement  aussi  de 
blessés  qu  en  Allemagne,  et  surtout  qu'en  Angleterre.  L'activité  de  la  circulation 
des  trains  doit  influer  sur  le  nombre  des  victimes. 

ACCIDENTS  DANS   LES   MINES. 

France.— En  France,  la  statistique -des  accidents  survenus  dans  les  exploitations 
minérales  est  dressée,  chaque  année,  par  les  ingénieurs  du  corps  des  mines,  d'une 
manière  détaillée  ;  elle  est  consignée  dans  la  Statistique  de  l'industrie  minérale  mhW- 
cation  annuelle  du  ministère  des  travaux  publics. 

Aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du  3  janvier  1813,  les  exploitants  de  mine 
sont  tenus  d  informer  aussitôt  l'ingénieur  de  l'Etat  en  cas  d'accident  dû  à  une  cause 
quelconque,  qui  aurait  "occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieui-s 
ouvriers.      Cette  prescription  est  la  base  fondamentale  de  la  statistique  des  accidents 

IIl  1 1 1  \\j  I  B* 

Les  limites  assignées  à  ce  rapport  ne  nous  permettent  pas  d'y  introduire  les 
nombreux  emprunts  dont  seraient  susceptibles  les  documents  officiels  dont  il  s'agit 
qui  forment  une  série  continue  depuis  1833  pour  les  mines  et  usines,  et  depuis  184'7 
pour  les  accidents.  Nous  ne  reproduirons  ici  que  les  résultats  généi-aux  les  plus 
ri'conts,  ayant  trait  directement  à  l'objet  de  cette  étude 

Voici,  pour  les  dix  années  1878  à  1887,  quel  a  été  le  nombre  des  tués  et  des 
l>ltîS868,  par  1,000  ouvriers  employés  soutorrainement  ou  à  la  surface  •  1»  dans  les 
mines  de  houille,  d'anthracite  et  de  lignite  ;  2°  dans  les  autres  mines  de  toute  nature  • 


ANNÉES. 


1H78. 
IWt. 
im). 
\m. 

WK4. 

ws:., 
ISSU, 

1HK7. 


MINES    DE  CHAHUON. 


Ouvriers. 


loi 
107 
KMi 
108 
113 
lOi) 
101 
102 
103 


41.-) 
51  H) 
200 
■410 
2(i!t 
<M)3 
420 
(>1(> 
354 
103 


Tuén. 


153 
104 
188 
175 
154 
172 
171 
171 
133 
178 


Blessés. 


10(>0 

l(Mi!) 

10(i() 

1  245 

1  330 

!I35 

8'J5 

74(i 

001 

012 


Al'THES   MINKS. 


OuvriiTH. 


13-824 

12-700 

Il  700 

12-428 

12-187 

11  .324 

10  05!) 

8-7!»4 

!)-028 

9121 


Tués. 


30 
22 
22 
21 
14 
10 
11 
14 
17 
10 


Blessés. 


HO 
87 
()3 
70 
78 
ti8 
45 
03 

5<; 

46 


Pour  ces  dix  années,  la  moyenne  des  victimes,  sur  1,000  ouvriers  employés  est 

Mines  de  charbon Yté      Tst" 

Autres  mines  de  toute  nature i'aq        «'m 

20— 35J                                                               '              '"^ 
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L'excédent  des  victimes  dane  les  exploitations  de  combustible  tient  exclusive- 
ment aux  explosions  do  grisou  ;  autrement,  ces  mines  seraient  moins  dangereuses 
pour  la  plupart,  que  les  mines  métallifères,  où,  à  défaut  de  grisou,  en  général,  l'em- 
ploi beaucoup  plus  fréquent  de  la  poudre  et  de  la  dynamite  entraîne  des  accidents 
relativement  nombreux.  Les  chiffres  suivants  mettent  ce  fait  en  lumière,  et  donnent 
en  même  temps  une  idée  do  la  part  très  variable  des  accidents  dus  à  l'hydrogène 
carboné,  duns  la  statistique  annuelle  des  mineurs  qui  trouvent  la  mort  dans  les 
houillères. 

Proportion  p.  1,000 
Années.  des  ouvriers  tués  dans  les  houilles. 


Par  h<  griHou. 

Par  d'autres  cause». 

1 

EnxHuible. 

1878 

0,15 

1,2!) 

1,44 

1879 

0,16 

1,44 

1,60 

1880 

0,14 

1,61 

1,W 

1881 

0,21 

1,43 

1,64 

1882 

0,11 

1,31 

1,42 

1883 

0,34 

1,18 

1,52 

1884 

0,20 

1,36 

1,56 

1885 

0,41 

1,27 

1,68 

1886 

0,23 

1,07 

1,30 

1887 

0,82 

0,91 

1,73 

dix  années. 

0,277 

1,287 

1,564 

Le  chiffre  exceptionnel  des  victimes  du  grisou,  en  1887,  est  dû  à  une  catastrophe 
survenue  un  puits  Chatelus,  dans  le  bassin  de  Saint-Etienne,  où  79  mineurs  ont  été 
tués  et  6  bleshés. 

On  conçoit  aisément  et  chacun  sait  que  les  risques  sont  bien  plus  grands  dans 
l'intérieur  des  mines  qu'à  la  surface.  Il  importe  de  noter  la  différence, d'autant  plus 
que  les  statistiques  étrangères  la  négligent  le  plus  souvent. 

Ainsi,  en  1887,  dans  les  mines  de  charbon,  on  a  eu  à  déplorer  165  morts  et  537 
blessés  pour  72,972  ouvriers  travaillant  soutorrainement,  soit  respectivement  2,26  et 
7,36  p.  1,000,  contre  13  morts  et  75  blessés  pour  30,191  ouvriers  emijloyés  à  lu  sur- 
face des  mines,  soit  respectivement  0,43  et  2,49  p.  1,000  seulement.  Une  mine  donne 
lieu  normalement,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  à  un  nombre  d'accidents  d'autant 
plus  faible  qu'elle  occupe  plus  de  monde  au  jour,  par  comparaison  avec  le  personnel 
du  fond,  et  inversement. 

Pour  connaître  les  causes  les  plus  ordinaires  des  accidents  auxquels  les  mineurs 
sont  exposés,  et  leur  fréquence  relative,  qui  est  sujette  à  de  faibles  variations  annuelles 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  grisou,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  ci-dessous. 

On  y  ti-ouve,  pour  l'année  1887,  la  proporticMi  des  tués  et  des  blessés,  dans  les 
mines  de  charbon  et  dans  les  autres  mines  de  toute  nature,  sur  1,000  ouvriers 
piqueui-s,  boiseurs,  rouleurs,  etc.)  employés  souterrainement. 


CAUSES  DEM  ACCIDENTS. 


EboulementH      

Grisou 

Piiit»    ^  chutes  dan»  les  i)uit».    

1  ruptures  de  cftbles,  chutes  de  bennes,  etc. 

Coups  de  mines 

Exploitation  de»  voies  ferrées  souterraines 

Travaux  manuels 

Causes  diverses 


Totaux. 


MINES  DE   CHAUBON. 


T\lés.  BU'Sués. 


0,(W 

i,ir, 

0,11 
0,01 
0,04 
0,11 


0,18 
2,2() 


3,2» 
0,37 
0,20 

o,(k; 

0,3(> 
1,8G 
0,5(i 
0,(iG 

7,30 


AUTRES  MINES. 


Tués. 

B1..SS..S. 

0,72 

3,17 

0,14 
0.2!) 
0,2!) 

0,15 

'"  i,oi" 

OJtX 
0,7-' 

0,15 

o.sfi 

1,59 


(î,79 
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Mentionnons,  en  passant,  qne\fi.  Statistique  de  l'industrie  minérale  contient,  depuis 
quelques  année:>,  la  liste  complète  des  accidents  de  grisou,  avec  l'indication  de  leur 
cause . 

Les  accidents  arrivés  au  jour  sont  consignés  à  part,  dans  cette  publication.  Pour 
l'ensemble  des  mines,  ils  ont  donné  lieu,  en  1887,  comparativement  aux  accidents  sou- 
terrains, aune  proportion  huit  fois  moindre  pour  les  morts,  et  trois  fois  ot  demie' 
moindre  pour  les  blessés. 

Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  en  commençant,  les  statistiques  précédentes  com- 
prennent essentiellement,  sinon  exclusivement,  les  ouvriers  atteints  de  blessures 
graves,  ou  paraissant  telles,  au  moment  de  l'accident.  La  définition  de  ce  genre  de 
blessures  n'a  pas  été  donnée  dans  les  règlements  ;  en  fait,  elles  sont  principalement 
constituées  par  les  fractures  de  membres. 

— Dans  le  but  de  se  i  endi-e  compte  du  nombre  total  dep  blessés,  atteints  soit  gra- 
vement, soit  légèrement,  l'administration  des  mines,  incitée  par  les  projets  de  loi 
dont  ie  Parlement  se  trouvait  aaisi  en  vue  d'alléger  la  situation  des  victimes  des  acci- 
dents du  travail,  a  procédé  en  1888  à  une  enquête  spéciale,  d'une  haute  importance, 
auprès  des  principales  compagnies  houillères,  par  l'intermédiaire  des  ingénieurs 
chargés  du  service  local  des  mines  dans  les  départements.  Nous  avons  reçu  mission 
d'organiser  cette  enquôte  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  les  exploitants 
prêter  leur  concours  aux  ingénieurs  avec  le  plus  grand  empressement.  Les  caisses 
do  secours,  qui  fonctionnent  dans  la  plupart  des  mines  et  dont  nous  avons  fait  con- 
naître la  remarquable  organisation  en,  1884,  Annales  des  mines,  5e  livr.)  permettaient 
do  se  livrer  à  un  recensement  des  victimes  très  complet  et  même  rétrospectif.  Il  a 
été  décidé,  en  conséquence,  afin  d'asseoir  la  statistique  des  accidents  sur  une  base 
aussi  large  que  possible,  que  le  travail  comprendrait  les  trois  années  1885,  1886  et 
1887. 

liittcLos  renseignements  ont  été  fournis  par  les  80  compagnies  houillères  les  plus  im- 
portantes, et  ont  porté  sur  un  pei-sonnel  embrassant  : 

90,633  ouvriers  ou  employés  en  1885 
92,568  —  on  1886 

93,273  --  en  1887 


Ensemble  :    276,474  personnes. 

Les  victimes  correspondantes,  pour  ces  trois  années,  se  divisent  en  : 

1°  474  tués  ; 

2*^  38,168  blessés  ayant  éprouvé  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  4  joui-s. 

3°  10,640  ouvriers  blessés  très  légèrement,  n'ayant  pas  chômé  plus  de  quatre 
jours. 

En  dehors  de  ces  derniers,  les  moins  intéressants,  dont  le  nombre  n'est  pas  abso- 
mont  certain  parce  que  les  caisses  do  secours  n'allouent  pas  toujours  d'indemnité 
pécuniaire  aux  blessés  do  cotte  catégorie,  les  victimes  ont  toutes  été  désignées,  sur 
des  états  remplis  par  les  compagnies,  par  leur  nom  et  prénom,  avec  la  mention  du 
genre  d'occupation,  du  salaire,  de  l'âge,  do  la  date  de  l'accident,  de  sa  nature,  du 
nombre  de  jours  d'incapacité  de  travail  qui  s'en  est  suivi. 

Pour  les  ouvriers  tués,  on  a  relevé  l'état  civil,  l'âge  de  la  veuve,  le  nombre  des 
orphelins  ayant  moins  de  quatorze  ans  révolus  ot  l'âge  de  chacun  d'eux  ;  en  l'absence 
de  veuve  et  d'orphelin,  l'âge  de  la  mère  veuve,  et,  à  défaut  de  mère  veuve,  le  nombre 
et  l'âge  des  ascendants  sexagénaires. 

Pour  les  blessés,  il  a  été  recommandé  aux  compagnies  de  distinguer  les  cas  d'in- 
oa])ucité  de  travail  permanente,  absolue  ou  partielle,  et  ceux  d'incapacité  temporaire. 
Quant  à  ces  derniers,  chaque  fois  que  la  durée  du  chômage  a  excédé  quatre  jours,  le 
nombre  de  jours  d'incapacité  de  travail  a  été  mentionné. 

On  trouvera  dans  la  Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur 
pour  l'année  1887,  eu  trois  tableaux,  les  résultats  généraux  de  l'enciuête  sur  les  vic- 
times des  accidents  survenus  dans  les  houillères  pendant  les  années  1885,  1886,  1887, 
par  département.     Nous  reproduisons  ci-dessous  les  totaux  fournis  par  les  relevés 
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statistiqueM  concernant  ces  trois  années  réunies,  en  y  joignant  quelques  détails  uup- 

plémentaires. 

Somme  dos  nombres  annuels  moyens  des  ouvriers  et  employés 
(pour  les  80  Compagnies  auxquelles  s'appliquent  les  ren- 
seignements)    27B,474 

"Montant  des  salaires  correspondants $59,391,958 

•  Pn)jKirtion 

ClasHification  des  victimes.  Nombre,  par  1,()0(»  ouvriers 

et  employés. 

Tués 474 

Invalides  affectés  d'une  incapacité  de  )  Absolue  51) 

travail  permanente j  Partielle 204} 

")  ayant  chômé  plus  de  six  mois.  297 
Blessés  grièvement.  ?- ayant  chômé    plus  de  trois  à 

j      six  mois 636 

Blessés  ayant  chômé  do  21  jours  à  3  mois 8,662 

Blessés  légèrement  (ayant  chômé  de  5  à     ■  jours) 27,844 

Blessés  très  légèrement  (ayant  chômé 4jours  au  plus).  10,640 

Nombre  total  dos  victimes  (tués  ou  blessés) 48,808  176,5 

Famille  des  ouvriers  tués.                          Nombre,  ^^rr^i'^i'iort  ^^^  moyen. 

Veuves 295  0,62     "  35  ans. 

Orphelins  (ayant  moins  do  14  ans  révolus) 630  1,33  6  ans  et  3  mois. 

Ascendants 54  0,11  plus  de  60  ans. 

Salaires. 

Salaire  moyen  quotidien  des  ouvriers  tués $0  78 

—      des  blessés  (non  compris  ceux  dont  le  chômage  n'a 

pas  excédé  4  jours) 0  76 

La  somme  des  journées  d'incapacité  de  travail  dos  blessés  a  été  de  779,892  jour- 
nées, à  l'exclusion  des  invalides  et  des  blessés  dont  le  chômage  n'a  pas  excédé  quatre 
journ.  Ainsi  le  chômage  a  duié,  en  moyenne,  par  blessé,  près  de  21  jours.  Pour  les 
297  blessés  ayant  chômé  plus  do  six  mois,  lo  nombre  des  journées  d'mcapacité  de 
travail  s'est  élevé  à  87,030,  soit  à  293  jours  par  blessé.  Si  l'on  défalque  ce  total  des 
779,892  journées  précédemment  indiquées,  (m  obtient,  pour  les  blessés  ayant  chômé 
de  cinq  jours  à.  six  mois,  une  incapacité  moyenne  de  18,6  journées. 

On  a  relevé  l'âgo  des  blessés  affectés  d'incapacité  de  travail  permanente,  en  vue 
du  service  des  pensions.  L'âge  moyen  est  i-essorti  il  quarante-six  ans,  pour  le  cas 
d'invalidité  absolue  et  -X  trente-neuf  ans  seulement  pour  lo  cas  d'invalidité  partielle. 

Les  femmes,  comme  on  le  sait,  ne  sont  pas  employées,  en  France,  au  fond  des 
mines,  par  suite  d'une  interdiction  législative.  Elles  peuvent  travailler  à  la  surface  ; 
et  elles  forment  environ  3  p.  100  de  l'effectif  des  ouvriers  des  houillères.  D'après  un 
comptage  spécial  des  victimes  appartenant  au  sexe  féminin,  ces  dernières  entrent 
dans  le  chiffre  des  blessés  pour  moins  de  1,5  p.  100.  Ainsi,  pour  1887,  les  listes 
nominatives  fournies  pai-  les  ingénieui-s  ne  comprennent  aucune  femme  parmi  les 
morts,  ni  parmi  les  invalides  permanents,  une  seulement  parmi  les  per.somios  atteintes 
d'incapacité  de  travail  partielle,  entin  181,  parmi  12,655  blessés  dont  l'incapacité  de 
travail,  temporaire  a  excédé  4  jours. 

Toutelbis  on  a  compté  parmi  les  tués  2  femmes  (mariées)  en  1886,  «^t  3  en  1885. 

Dans  29,911  cas  la  nature  do  la  blessure,  c'ost-à-dirc  la  partie  du  corps  atteinte, 
a  été  indiqué  exactement.     La  répartition  est  la  suivante  : 

x'^      i  ProïKJrtion 

Nombre,     j^,^,^  ^  j^^,  j,,,.^^.^_ 

Fractures 1.056  35,3 

Luxations,  foulures,  entorses 1,266  42,3 

Plaies 6,957  232,6 

Contusions 20,632  689,8 
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La  Statistique  de  l'industrie  minérale  pour  1887  contient  la  liste  détaillée  des 
piirtieH  du  corps  atteintes,  avec  indication  de  la  nature  dos  blessures.  On  y  constate, 
entre  autres  particularités,  que  le  quart  des  fractures  (263)  consiste  simplement 
dans  des  fractures  des  doigts. 

En  résumé,  les  quatre  cinciuièmes  des  blessés  ont  été  trappes  assez  légèrement 
pour  ne  pas  chômer  plus  de  1  à  20  jours,  La  proportian  de  ceu\  dont  l'incapacité 
de  travail,  temporaire  ou  permanente,  a  duré  plus  de  10  jours  a  été  de  3,5  p.  100 
(35,6  p.  1000)  ;  elle  coïncide  presque  e.\actemeiit  avec  celles  des  fractures.  Entin  on 
a  compté,  comme  ayant  entraîné  la  mort  ou  des  blessures  graves  (occasionnant  plus 
de  3  mois  d'incapacité  de  travail),  6  cas  p.  1000  ouvriers.  Dans  2  de  ces  cas,  le 
blessé  est  demeuré  incapable  de  travailler,  soit  pendant  plus  de  six  mois,  soit  même 
d'une  façon  permanente. 

— Le  Comité  des  forges  de  France  s'est  livré,  de  son  côté,  à  une  enquête  privée 
sur  les  conditions  de  l'exploitation  delà  houille;  et  il  en  a  publié  les  résultats  dans 
une  circulaire  du  17  juin  1887.     Les  chiffres  relatifs  aux  accidents  sont  les  suivant: 

Nombre  d'ouvriei-s  auxquela  se 
Moyenne».  rapiwrte  la  iik  lyeniu'  ci-contre. 

Tués 1,93  p.   1,000  45,352 

Blessés 133,90      —  43,501 

Durée  de  l'invalidité  pour  chaque 

blessé 24,87  journées  37,679 

Durée  de  l'invalidité  par  ouvrier 

employé 4,07      —  37,679 

Ouvriers  tués  pour  1.000  ou- 
vriers blessés 14,94      —  40,569 

Cette  statistique  est  beaucoup  moins  détaillée  que  celle  à  laquelle  a  procédé  l'ad- 
ministration des  mines  :  elle  embrasse  un  nombre  i)lus  restreint  d'ouvriers  et  ne  s'ap- 
jilique  pas  il  la  même  période  de  temps.  Tout  en  présentant  certains  écarts,  les 
moyennes,  qui  n'ont  d'ailleurs  pas  toujours  exactement  la  même  signification,  se  rap- 
prochent, do  paît  et  d'autre,  d'une  manière  satisfaisante-  Il  ne  peut  subsister  aucun 
doute  sur  le  grand  nombre  des  victimes  du  travail  dans  les  mines  de  charbon. 

Allemagne. — A  l'étranger,  le  nombre  annuel  des  ouvrier-s  tués  dans  les  mines  est 
un  peu  plus  grand  qu'en  France.  En  Prusse,  d'après  les  rapports  offle-iels  insérés 
dans  \q /eitschrlft fur  das  Berg-hutten  und  Salinen-Wesen  im preussischen  Staate  on  a 
compté,  en  1887,  663  tués,  savoir  :  ' 

Ouvriers.  Tii(''«.        Tués  p.  1,000. 

Mines  de  houille 191,379  513  2,08 

—  do  lignite 23,266  58  2,49 

—  métallifères 63,660  70  1,10 

Autres  exploitations  minérales 10,089  22  2,18 

La  moyenne  générale,  pour  l'ensemble  dos  mines,  où  288,394  ouvriers  ont  été 
employés,  ressort  -X  2,30  p.  1,000.  Pour  la  période  décennale  de  1877-1886,  elle  est 
encore  plus  élevée  :  2,53. 

Dans  les  houillèies  la  proportion  des  victimes  du  grisou  a  été  de  0,46  p.  1,000,  en 
1887.  Elle  a  montée  à  0,82  pour  la  Westphalie  seule,  oiî  se  sont  produits  les  neuf 
dixièmes  des  accidents  de  ce  genre. 

La  faible  proportion  relative  des  victimes,  aux  mines  métallifères,  tient  en 
grande  partie  à  ce  que  le  [lersonnel  soutei'rain  est  grossi,  de  plus  de  moitié,  par  celui 
(les  dépendances  situées  ù,  la  surface,  en  particulier  des  ateliei's  où  l'on  trie,  on  lave  et 
on  prépare  les  minerais,  pour  les  rendre  propres  à  la  fusion,  dans  des  conditions  de 
travail  peu  dangereuses. 

La  statistique  dressée  par  les  ingénieurs  prussiens  recence  les  blessés  à  partir 
d'un  mois  d'incapacité  de  travail,  et  distingue  doux  cas:  1°  celui  d'incapacité  tempo- 
poraire  de  un  à  six  mois;  2°  celui  d'incapacité  permanente  du  travail  de  laprofession. 
Suivant  la  nature  des  exploitations,  on  a  compté  : 
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Total 


Inenpivcitë 
IMiniianvnte. 

Nombre,     p.     1 

351 

4.065        21,24 

19 

279         11,99 

40 

606          9,52 

3 

112         11,10 

Incapacitt' 
l)€'riiiaiii'nte. 

Nombre. 

p.     1,00<) 

188 

2.874 

10,04 

206 

2.776 

9,51 

223 

3.177 

10,85 

402 

4.719 

16,30 

Incapacitf^ 
tem|K)rHire.       ixiniianvnte.  Nombre,     p.     1,000. 

Mines  de  houille 3.714 

—  do  lignite 260 

—  métallifères ». 566 

Autres  exploitations  minérales..  109 

Ensemble  :  4.649  413        5. 062         17,55 

La  proportion  des  invalides  (des  ouvriers  frappés  d'une  incapacité  do  travail 

permanente)  ressort  à  1,43  pour  1,000  ouvriers  employés,  en   moyenne.    Dans  les 

nouillères  elle  monte  à  1,83. 

11  est  à  remarquer  que,  tandis  que  le  nombre  des  morts  diminue  ou  demeure 

Btationnaire  depuis  quatre  an»,  celui  des  blessés  no  cesse  d'augmenter.      En  ett'et,  les 

totaux  annuels  sont  les  suivants  pour  l'ensemble  des  mines  de  toutes  sortes  : 

Total 
Inciipaciti' 
tein|K>rairo. 

Année  1883 2.686 

—  1884 2.570 

—  1885 2.954 

—  1886 4.237 

Ce  phénomène,  qui  se  constate  non  houlement  dans  l'industrie  des  mines,  mais 

dans  presque  toutes  les  branches  du  travail,  est  reconnu  comme  étant  le  résultat  du 
fonctionnement  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884. 

La  statistique  dos  accidents,  classés  suivant  leur  nature,  forme  deux  tableaux 
distincts  très  détaillés,  attectés  l'un  aux  morts,  l'autre  aux  blessés.  Ce  dernier  ne 
contient  pas  moins  do  cent  colonnes.  Nous  résumons  les  chiffres  qui  concernent  les 
victimes  de  l'exploitation  de  la  houille,  et  qui  offrent  le  plus  d'intérêt,  dans  l'ordre 
où  ils  sont  donnés,  et  en  les  limitant  à  deux  décimales  : 

Proix)rtion  Proportion 
Nature  des  accidentH.  deH  tu™      de»  l)le!<HéM 

p.  1,0(K).        p.  1,(HM). 

Par  les  coups  de  mine 0,12  0,80 

Parles  éboulements 1,06  8,49 

Sur  les  plans  et  dan»  les  puits  inclinés 0,30  1,25 

Dans  les  puits 0,23  0,59 

Dans  les  chantiers  d'extraction 0,08  3,68 

Par  le  grisou 0,46  0,35 

Par  le  mauvais  air 0,04  — 

Par  les  machines 0,04  0,51 

Par  les  innptions  d'eau 0,05  — 

A  la  surface 0,23  3,00 

Divers 0,07  2,57 


2,68       21,24 
Les  accidents  occasionnés  par  le  grisou  donnent  lieu  à  uno  analyse  spéciale,  et 
sont  examinés  sous  toutes  leurs  faces.     Il  y  a  eu,  en  1887,  un  total  de  79  explosions, 
dont  61  ont  été  inoffensivos  ;  les  18  autres  ont  causé  la  mort  de  88  personnes,  parmi 
lesquelles  52  ont  succombé  dans  une  seule  catastrophe. 

On  a  exploitée  en  1887,  clans  l'empire  d' Allemagne  1717  mines;  et  on  y  a  employé 
346,146  personnes.  Tel  est  le  chiffre  des  ouvriers  et  employés  qui  ont  été  assurés 
contre  les  accidents,  en  qualité  de  membres  du  syndicat  minier,  d'après  le  dernier 
rapport  de  l'office  impérial  d'assurances  présenté  au  Eeichstag  le  5  décembre  188S. 

Nous  tirons  de  ce  document,  cjui  présente  la  plus  haute  importance  au  ])oint  do 
vue  de  l'application  de  la  loi  du  6  juillet  1884,  les  nombres  suivants  "de  personnes 
blessées  auxquelles  des  indemnités  ont  été  assignées  dans  le  cours  de  l'exercice 
financier." 
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ConMkiuenoe  des  accidentH.  Nombre  de  cok.  Par  1,0()0  annuréH. 

Mort 498  2,4ft 

Incapacité  de  travail  durant  plusde  (i  |  Totale ...     5.5  1,67 

moi» (partielle.    951  2,74 

Incapacité  de  travail  temporaire  de  pluH  de  13 

NemainoB  juHqu'ii  ()  mois 497  1,46 

Ensemble 2.872  8,30 

En  dehoru  dus  victimes  Bus-indiquée»,  auxquelles  des  pentiions  ou  de»  indemnités 
ont  été  servieH,  on  en  comptait  1,349,  dans  le  môme  cas,  provenant  de»  exercice»  anté- 
rieurs.   Telle  est  la  statistique  des  accidents  graves. 

Accessoirement,  le  rappoi-t  fournit  le  nombre  total  des  accidents  déclarés  à  la 
police  locale  on  1887,  en  vertu  do  l'article  51  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont 
occasionné  "une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  jours  ou  la  mort."  Ce  total 
s'élève  à  24,630,  soit  71,15  victimes  sur  1000  assurés.  Le  nombre  des  blessés  ayant 
chômé  de  4  jours  à  3  mois  serait,  par  suite,  de  21,758  ou  de  62,8(5  p.  1000. 

Mais  le  rapport  a  soin  d'avertir  que  ce  dernier  renseignement  n'est  qu'approxi- 
matif et  qu'en  général  les  nombres  totaux  des  accidents  indiqués  pour  les  diftérentes 
industries  sont  inférieurs  à  la  réalité. 

Les  ayants  droit  à  indemnité,  laissés  par  les  morts,  ont  été  les  suivants  : 

Pro|K)rtion  i)ar 
Nombre.  mort. 

Veuves 535  0'63 

Orphelins  do  16  ans 1,407  1,65 

Ascendants — 42  0,05 

— Ce  qui,  dans  la  statistique  du  syndicat  minier,  doit  le  plus  attirer  l'attention, 
c'est  le  nombre  extrêment  élevé  des  blessés,  frappés  d'une  incapacité  de  travail  d'une 
durée  supérieure  à  six  mois,  qui  sont  ipso  facto  provisoirement  classés  commj  inva- 
lides et  auxquels  une  pension  viagère  est  allouée.  La  proportion  est  de  4,41,  par 
1000  assurés,  tan<li8  que,  pour  les  houillères  françaises,  d'après  les  indications  des 
compagnies  (et  les  résultats  seraient  peut-être  ditt'érents,  si  les  tribunaux  devaient 
statuei"),  la  proportion  moyenne  dos  ouvrière  atteints  d'incapacité  de  travail  perma- 
nente ne  dépasse  pas  0,9.  En  outre,  l'invalidité  a  été  jugée  totale,  dans  plus  du  tiers 
des  cas,  en  Allemagne,  tandis  qu'elle  n'a  été  déclarée  comme  totale  que  dans  le  cin- 
quième des  cas,  en  France. 

Les  différences  qu'on  constate  tiennent  on  très  grande  partie  au  mode  d'établis- 
sement des  statitisqiios.  Les  classilications  ne  sont  pas  idondiquos,  notamment  pour 
les  invalides.  A  cet  égard,  on  remarquera,  la  divergence  profonde  existant  enti-e  la 
statistique  des  accidents  survenus  dans  los  mines,  dressée  par  les  ingénieurs  prus- 
siens, et  la  statistique  analogue  drossée  par  l'Office  impérial  d'assurances,  pour  l'em- 
])ire  d'Allemagne. 

Angleterre. — En  Angleterre,  les  statistiques  offlciellos  donnent  des  renseigne- 
ments complets  et  circonstanciés  sur  les  accidents  mortels,  survenus  dans  los  mines 
<lo  houille  et  dans  les  mines  métallitères. 

En  1887,  pour  l'ensombio  de  ces  mines,  les  ouvriers  travaillant  au  fond  et  à  la 
surface  formaient  un  total  de  568,026  personnes  sur  lesquelles  1,051  ont  été  tuées,  soit 
185  pour  1,000.     Ce  nombre  considérable  de  victimes  se  décompose  comme  il  suit  : 

1°  Dans  les  mines  de  houille 995  morts,  soit  1-89  p.  1,000 

(sur  un  personnel  de  520,277  ouvriers). 

2°  Dans  les  mines  métallifères 56  morts,  soit  1-34  p.  1,000 

(sur  un  personnel  de  41,749  ouvriers). 

La  différence  que  présentent  ces  deux  sortes  de  mines  au  point  de  vue  de  la  fré- 
quence des  morts,  ditî'érence  qui  se  reproduit  chaque  année,  avec  quelques  variations, 
tient  principalement  aux  explosions  de  gi'isou.  Il  survient  encore  aujourd'hui  en 
Angleterre  des  accidents  de  ce  genre  extrêmement  graves,  mais  beaucoup  moins 
souvent  qu'autrefois.    Les  chiffres  ci-dessous,  empruntés  aux  Reports  of  the  Inspectors 
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af  mines,  montrent  combien  les  ri^qucH  do  mort  ont  diminué  clunH  Ioh  houillèreu  depui» 
1851,  touteB  causes  i-éunios. 


Nimilint 
aiiiiiicl 

nioyiMi  <I<>M 

ouvrifiM  iiu 

fond  l't  h, 

la  Miirfiice, 

NOMUUB  ANNl'KL  MUYRN  liKH  OUVIlIKItH  ntM, 

l'rii|M)rtiiiii 

Période!». 

I)nilM  1«'H 
iic-i'idi'iitH  (If 

DaiiH  IfM 

iiiitrcH 

luicidfiitH. 

Total. 

Total 

jHiiir  t,(MM) 

ouvritTH. 

rli'K  iiiortH 

cauM'cH  |iur 

11'  i^riHoii  Hiir 

1(K)  oiivritTH 

tiién. 

18M  MH»M)  

IWil  i\  1H70 

24«,032 
31c„240 

4H2,«;n' 

514,522 

244  1 

22(i  7 
2(M.*i 
10!»  1 

757 '7 
835  !) 
8(M1  3 
Rt8  8 

1,001  8 
l,(H12ti 
l,i:i4!t 
l,(r27  !» 

4.07 
3  33 
•>Xi 
1  W» 

24  3 
21  3 

1K71  ^  1«H<> 

23  li 

18K1  à  1«H7 

HJ  M 

Dans  rirten'allo  do  l'avant-derniôro  période  à  la  dornin-o,  la  proportion  desmortH 
par  le  griwou  est  dcHcendue  do  23-(j  à  1<j'3  p.  100. 

Pour  les  mines  métallifôroH,  la  mémo  publication  donne,  année  par  année,  les 
rensoignemoiitH  sur  le  personnel  ouvrier  et  sur  le  nombre  des  morts  depuis  1874.  Lii 
moyenne  a  été  do  89  tués  sur  54,143  ouvriers  pondant  la  période  1874-1883,  d'où 
résulte  une  proportion  do  1,645       1,000. 

Los  ttccidonts  mortels  siirvoiius  dans  les  mines  sont  classés  métbodiquemont, 
d'une  fiiçon  tiès  détaillée,  par  districts.  On  en  jugera  par  la  répartition  suivante  de» 
ouvriers  tués  en  1887  dans  l'ensemble  des  mines  do  charbon  do  la  Grande-Bretagne 
ot  de  l'Irlande: 


ACCIDKNTS   SOITEKHAINS.  MllUTS. 

KxploKionH  (!«•  priHoii 11!( 

EboulementH     [ '}'•«  l'î"^'» } ' "i  j, 

I  du  toit 3(>4  J 

I  I  )i'Toul<'infnt  de  cAble  on  exct'-H S 

I  Kupturc  de  ivlble  o\i  de  fliivînt' 1 

Par  li'K  fiigiiiH  iiitM.'ikni(|iifH  |H'iidant  la  deHcente  ou  la  montée 1( 


Accidf'ntH       I  r,t    .      j, 
dans  les   ,,„it„K'hut<.H  d  ouvriers 

Chutes  d'objets 

Divers 

Coulis  de  mine. 


(  depuis  la  siu'faee. 

I  depuis  une  partie  du  puits. 

(  depuis  lu  surface   

tdepuis  une  partie  du  irtiits. 


Accidents 
souterrains 
divers 


Asplivxie  eausée  par  les  gaz. 

I  Inondation   

1  Chute  dans  l'eau 

!  Hur  les  plans  inelinés 

l'ar  les  wagonnets 

Par  les  nuuhineH 

.  Autn's 


0| 
211 

3 

lî 
23  J 
22) 

<i 

^\ 

05  ( 
73  1 
loi 

31 


M» 
470 


«4 


213 


Total. 


!)!(> 


.\C(il)KNTS  A  I,A  8LHKACK. 

Par  les  machines 

Kxplosions  d'appareils  ii  vai>eur 

Divers    


<il 

4[     7!» 

(i!»j 

Total  général !t!»r> 

— Il  est  beaucoup  plus  difficile  do  connaître  lo  nombre  exact  dos  blessés  que 
celui  des  morts.  Cette  seconde  partie  de  la  statistique  anglaise  est  incomplète.  lOn 
puisant  directement  dans  les  rapports  des  inspecteurs  des  mines,  pour  1887,  non-* 
avons  relevé  l'indication  de  2,251  blessés  et  552  moi-ts  sur  269,1)79  ouvriers,  ce  (jui 
donne  une  proportion  do  2,04  tués  et  8,33  blessés  p.  1,000. 

Les  variations  ressortant  des  différents  rapports  sont  trop  grandes  pour  doniici' 
confiance  dans  la  valeur  des  résultats.  Les  blessures  consignées  dans  les  statigti([iiOii 
officielles  sont  tantôt  graves,  tantôt  légères.  11  est  certain  qu'un  très  gi-and  nombre 
d'accidents,  non  suivis  de  mort,  n'y  figurent  pas. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  nous  citerons  des  chiffres  empruntés  aux  8tatisti([iie8 
particulières  des  sociétés  permanentes  de  mineurs  pour  l'année  1885.     (Report  of  the 
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Council  of  the  central  association  for  dealing  with  distress  cauaed  by  vxining  accidenta,  4 
may  18H«.) 


HuciûUÎH. 


NorUniinlxTlimtl  and  Durham 

Niirtli  HtaffiinlHliirc 

Lnnciu*liir<>  hikI  (  'hcHliire 

W»'Mriilin(f  «f  YorkHhire    

North  Walf  H 

Midland  ('ouiiticK 

MontnioiitHhirc  and  Soiitli  VValus. . . . 
Alidland  District  (accid.  inurt  Heiil.)- 


Totaux.... 
Moycnups  , 


Nombre 

d«f) 
membre*. 


8(t'8(S(l 
n.))44 
3H.232 
1B.374 
10.60H 
1.743 
37. 45!» 
14.020 


200.300 


TVÉS. 


Nombre. 


182 
22 
1(3 
27 
22 
2 
78 
20 


44*( 


|>.  KMIO 
iiicndiroH. 


2,10 
4,30 
2,43 
1,7« 
2,08 
1,15 
2,08 
1,43 


2,13 


BLBMtliH. 


Nondd 


14!I24 
ira 
7-054 
2415 
1251 
477 
7-805 


34-878 


p.  KKK) 
int'inbrttM. 


172 
18!» 
185 
167 
118 
274 
208 
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Nous  avons  sous  los  yeux  los  statistiques  dos  miners  permanent  societies  relatives 
aux  six  annéo.s  ]»récédontes  ;  les  pi-oportions  dos  morts  et  dos  blessés  sont  analogues 
à  celles  du  tableau  ci-dessus.  Le  nombre  dos  blessés,  i)ar  1000  mineurs,  est  considé- 
rable ;  il  s'accorde  parfaitement  avec  celui  qu'a  révélé  l'enquCto  H|)éciale  sur  les 
accidents  survenus  dans  les  houillères  françaises,  de  soi-to  que  la  proportion  fournie 
par  la  statisticiue  de  l'empire  d'Allemagne  pour  l'ensemble  des  victimes  déclarées,  y 
comj)ris  les  blessés  aux(|uels  la  loi  d'assurances  n'alloue  pas  d'indemnité,  i)roportion 
(|ui  est  notablement  {dus  basse  qu'on  Franco  et  on  Angleterre  puisqu'elle  n'est 
montée  qu'à  71,15  p.  1000  en  1887,  doit  ôtre  considéi-ée  comme  inférieure  à  la  réalité. 

Autres  pays. — Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  pour  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Angleterre,  jettent  une  vive  lumière  sur  la  question  (les  accidents  des 
mines.  Il  nous  reste  ])eu  de  ])lace,  i)our  analyser  les  statistiques  des  autres  ])ay8 
d'Huropo,  où  l'exploitation  des  mines  a  d'ailleurs  moins  d'importance  et  où  les  ren- 
seignements sont  bien  moins  complets  en  ce  qui  touche  les  accidents  sans  gravité. 
Quelques  chiffres  suffisent  à  montrer  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  en  Autriche  et  en 
Italie. 

La  statistique  belge,  publiée  dans  les  Annales  des  travaux  publics,  contient  un 
tableau  des  ouvriers  tués  ou  gravement  blessés  dans  les  charbonnages  depuis  18G5. 

Pour  la  période  décennale  1878-1887,  les  moyennes  annuelles  ont  été  de  10'2,168 
ouvriers  travaillant  au  fond  et  à  la  surface,  de  237  tués  (soit  2,32  p.  1000)  et  do  76,5 
blessés  (soit  0,75  p.  1000).  On  est  évidemment  foi-t  loin  de  connaître  le  nombre  réel 
(les  blcs.sures  graves  en  Belgique.  M.  Harzé,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur 
des  mines  au  département  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  a 
joint  au  tableau  des  accidents  l'observation  suivante  :  ''  Pour  bien  établir  si  une 
"  période  d'années  a  été  plus  ou  moins  calamitouse  qu'une  autre,  la  comparaison  des 
"  nombres  de  victimes  doit  s'établir  essentiellement  sur  la  catégorie  des  tués  à 
"  l'exclusion  de  colle  des  blessés,  le  caractère  de  (jravité  des  blessures  ayant  pu  dépendre 
"  d'a])préciations  personnelles.  Nous  remarquerons  toutefois  que  ces  appréciations 
"  tendent  à  s'uniformiser,  conséquence  du  seccmd  paragraphe  de  l'article  78  du  règle- 
"  ment  do  police  de  1884,  qui  est  venu  définir  ce  qu'on  doit  entendre  par  blessure 
"  grave.  '  D'après  ce  règlement,  par  blessure  grave,  il  faut  entendre  toute  lésion  qui 
Korait  de  nature  à  entraîner  la  mort  ou  à  nuire  dans  la  suite  au  travail  normal  de  la 
victime. 

— Kn  Autriche,  dans  l'enisomble  des  mines,  comprenant  la  houille,  le  lignite,  les 
métaux,  le  sel  et  les  substances  diverses  la  statistique  officielle  relève  141  tués  et  229 
lilessures  gi-aves  en  1880,  contre  177  tués  et  le  môme  nombre  de  blessures  graves  en 
1884.     La  proportion  par  1,000  ouvriers  ressort  à  : 

2,1  tuéH  et  2,7  blessés  en  1884. 
1,7  tués  et  2,7  blessés  en  1886. 
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DuDH  loH  mines  do  ligiiito,  Iuh  |)r(>)><>rti<)n8  Huiit  montëo»  à  2,5  pour  Iuh  morts  ot  à 
4,1  pour  leu  bluHHds  un  1884,  et  no  Hont  pUH  duHConduuH  un  188(i  uudoHHou»  do  2,1  ut 
3,6  respootivomenl. 

—  Kn  Itali««,  <ruprÔH  la  Revhta  del  servizzio  minerario  nel  188(J,  on  a  comjtté  diiiis 
leH  minoH  51,798  ouvrier»  on  1885,  ot  49,237  on  188(J.  Los  accidontH  corroHponduntH 
ont  donné  : 

Kil  IHHn  :  M  tiwirtH  (1,0H  p.  1,(N)())  ft  Utl  Itliwm'H  (2,H2  p.  1,000). 
Kli  IHHO  :  143iii<irtH  ('J,<,)2  p.  1,000)  et  313  IjIchmcs  (l\,'Mi  p.  1,IN)0). 

L'augmontution  considéraMe  pour  cotte  dorniùro  ann<So,  tient  à  doux  cauHOH  : 
1°  à  l'écrouleniont  d'une  HoUiitaro  où  68  pernonnoM  ftiront  <5('raH(5oH  ou  asphyxiées  par 
un  incendie  consécutif,  ot  où  H  autres  furent  blosséos  ;  2"  "  à  la  facilité  avec  laquelle 
"  on  a  été  informé  dos  accidents  les  plus  légers,  grftce  à  la  caisse  nationale  d'assurances." 
M.  l'ingénieur  des  mine»  Conti,  dans  s(m  rapport  sur  le  district  de  Caltanisetta,  aprè» 
avoir  indi(|ué  ([u'il  y  a  ou,  dans  ce  district,  116  morts  et  243  blessés,  conti rnio  que 
l'augmentation  du  nombre  des  cas  est  dû  spé(^ialomoMt  à  l'institution  de  caisse  fl'assu- 
rances.  "  Kn  fait,  écrit-il,  en  1886  les  victimes  d'accidents  relovés  sur  le  Bulletin 
"  de  cotte  caisse,  dont  on  n'a  pas  ou  directement  connaissance,  furent  au  nombre  de 
V9,  comprenant  2  morts  et  89  blessés," 

L'organisation  do  l'assurance  est,  en  ott'ot,  le  meilleur  moyen  d'établir  une  sta- 
tistique complète  dos  accidents. 

ACCIDENTS    DANS   I,E8   0AKRIÈRE8 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  longuement  sur  les  accidents  dos  carrières.  Nous 
présenterons  seulement  ([uolques  chiffres  à  l'effet  d'établir;  1"  que  les  carrières  sou- 
terraines sont  aussi  daiigoreuses  (juc  les  mines  ;  2°  que  les  carrières  ù,  ciel  ouveit  ofl'ront 
des  risque»  notablement  moindres  en  général. 

L'établissement  de  cette  statistique  présente  dos  difficultés  particulières.  Il  est 
malaisé  de  connaître  le  nombre  annuel  moyen  des  ouvriers  occupés  dans  les  carrières, 
beaucoup  de  ces  exploitations,  surtout  l'orsquolles  sont  à  ciel  ouvert,  étant  essentielle- 
mont  temporaires.  D'auti-e  part,  on  n'arrive  pas  sans  peine  à  connaître  les  cas  où 
dos  ouvriers  ont  reçu  dos  blessures  qui  ne  mettent  pas  leurs  jours  en  dangor- 

Copondant  en  Franco,  grâce  à  la  surveillance  exercée  sur  les  carrières  par  les 
ingénieurs  des  mines,  et  en  Allemagne,  par  suite  de  l'application  de  la  loi  d'assu- 
rances, on  possède  «les  renseignements  (jui  ne  sont  pas  sans  valeur. 

D'après  la  Statistique  de  l'Industrie  minérale,  le  nombre  moyen  dos  ouvriers  em- 
ployés, en  1887,  à  l'exploitation  des  carrières  souterraines,  en  Franco  et  en  Algérie, 
a  été  de  20,1(!3;  et  on  a  eu  connaissance  de  40  ouvriers  tués  et  do  61  blessés,  soit  res- 
pectivement 2  tués  ot  3  blessés  par  1000. 

Dans  les  carrières  à  ciel  ouvert  il  y  a  eu,  de  même,  1(  ués  ot  112  blessés  décln- 
rés  sur  93,552  ouvriers,  soit  respectivement  1 , 1  tués  et  1 ,2  blessés  par  1000. 

Le  nombre  des  blessés  étant  évidemment  inférieur  à  la  réalité,  il  n'y  a  lieu  de  s'at- 
tacher qu'à  celui  des  morts.  Voici  quelle  a  été  la  proportion  moj'onno  des  morts,  par 
1,000  ouvriers  employé.-*  tant  au  jour  que  souterrainement,  dans  les  dittérents  genres 
d'exploitations  minérales,  jjendant  les  dix  années  1878-1887  : 

Mines  (le  conihilHtilile. l,ii(i  p.     1,000 

Aiitrex  iiiiiieM  de  tcnite  nature 1 ,4!l         — 

CarriéreH  «outerriiineH 1,3S        — 

CarrièreM  ii  eiel  ouvert   0,!)0         — 

Dans  l'empire  d'Allemagne,  d'après  le  dernier  rapport  au  Reichstag  concernant 
l'application  de  la  loi  d'assurances  du  6  juillet  1884,  l'association  des  exploitants  de 
carrières  comptait,  on  1887,  187,929  personnes  assuiées. 

Le  nombi'o  des  accidents  individuels  donnant  lieu  à  indemnité  a  été  de  781,  soit 
4,16  p.  UiOO,  savoir: 

1).  m*\ 

Morts 17!) o,il5 

Incaimcité  de  travail  de  3  à  (i  mui» !tr)     "j 

—        de  plus  de  (i  moi»      f     partielle 3«3     \     602 3,21 

\     totale 124     J 
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Lo  total  j^dnérul  don  victimon  décInri^oH,  y  compriH  los  hloHH«5rt  dont  riiicanacitë 
do  triividl  II  été  infëriouro  à  .'(  moÏH  (ou  pliiH  piéciHëinent  à  lit  Homaiium)  H'e.st  éluvé  à 
31(50,  Hoit  à  1<),82  p.   1000. 

Coltc  dornièro  HtatiHtujiio  no  |Kirmot  piw  d'établir  <lo  diHtinction  entre  Ioh  cur- 
riôroH  Hoiiterrainus  et  Ioh  carrière  à  ciel  ouvert,  hï  diKMeinblubloB  cependant,  au  point 
de  vue  dew  riH(|U0  que  préwonto  iréiiéralemont  leur  exploitation. 

ACOIOKNTH   D'AI'l'AREir-8   A    VAPEUR. 

Un  tableau  détaillé  des  oxpionionH  d'iippareilM  à  vapeur  OHt  drewHé  cIukiuo  année 
on  France,  au  ininiMtàie  des  travaux  piiblii-H,  par  les  «oins  do  la  coininisMion  centrale 
doH  appaioilH  ii  va])eur.  Les  lenHei^nementH  (lu'il  contient  méritent  toute  coiiHaiice, 
parce  qu'aux  termeH  de  la  léiçiMlation  en  vigueur  toute  explosion  donne  lieu  à  une 
enquête  et  à  un  procÔK-vorbal  de  la  part  do  l'autorité  chargée  de  la  police  locale  et 
doH  ingénieurs  dcH  mines,  ou  bien,  s'il  s'agit  d'appareils  installés  sur  des  bateaux,  de 
la  |)art  de  la  commission  de  surveillance,  commission  dont  les  ingénieurs  font  partie. 

L'objet  principal  de  ren(|ufito  est  de  déi")uvrir  la  cau.se  de  racci<leiit  ;  le  nombre 
(les  victimes,  tués  ou  blessés,  qui  forme  un  élément  important  de  la  question,  est  tou- 
jourH  consigné  dans  les  procès-verbaux  et  dans  les  rapports  dressés  à  ce  sujet.  Ces 
pièces  ofticiellos  sont  transmises  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  royale  du  2!J  mai  lH-13  relative  aux  baieaux  à  vapeur  (jui 
naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières,  do  l'ordonnance  ro^^aledu  17  janvier  184(î  relative 
aux  bateaux  à  vajyour  qui  naviguent  sur  mer,  enfin  du  décret  du  HO  avril  ISHOportanc 
règlement  d'administration  publique  sur  l'emploi  do  la  vapeur  dans  los  appareils 
fonctionnant  îl  terre.  Ce  dernier  décret,  cpii  remplace  l'ancienne  ordonnance  du  22 
mai  1843  et  le  décret  du  25  janvier  1805  relatif  aux  chaudières  lY  vapeur  autres  que 
celles  des  bateaux,  oblige  expressément,  par  son  article  38,  le  chef  de  l'établissement  à 
prévenir  immédiatement  l'ingénieur  chargé  de  la  surveillance,  s'il  arrive  un  accident 
quelconque  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  ou  n'ayant  entraîné  (jue  des 
(légAts  matériels.  Un  rap])ort  est  dressé  dans  tous  les  cas,  parce  qu'il  importe  à  la 
sécurité  publiijue  de  rechercher  toutes  les  causes  susceptibles  de  déterminer  dos 
explosions. 

Lo  Journal  Officiel,  ainsi  que  les  Annales  des  mines  et  la  Statistique  de  l'industrie 
minérale  et  des  appareils  à  vapeur,  publient  annuellement  le  Tableau  des  accidents 
arrivés  dans  remploi  des  appareils  à  vapeur,  tel  qu'il  est  dressé  par  la  commission  cen- 
trale. On  y  trouve  la  date  de  l'accident,  la  nature  et  la  situation  de  l'établissement 
où  l'appareil  était  placé,  la  nature,  la  forme  et  la  destination  de  cet  appareil,  les  cir- 
constances de  l'accident,  ses  conséquences  pour  les  personnes  et  pour  les  choses,  enfin 
sa  cause  jjrésuméo. 

Nous  avons  dépouillé  les  tableaux,  concernant  les  huit  dernières  années,  en  nous 
plaçant  au  point  de  vue  des  risques  inhérents  à  l'emploi  de  la  vapeur,  et  en  avons 
extrait  les  données  suivantes,  pour  la  Fiance  et  l'Algérie  réunies  : 
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A  trnvorH  Iom  viirintiotiH  i\\w  prémintont  Ioh  chiffres  <'1-<1omhuh,  d'iino  nnndo  à  riiii- 
tre,  on  dùcoiivru,  uvoc  titi  peu  d'attention,  xiuo  Hoi-tu  du  i'(^giilHi-it<$  thtnio.  Lum  ncci- 
dontH  Hont  pliiH  on  moinM  ^ruvoH,  occuHionnent  pluH  on  nioinn  do  victimoH,  on  non 
font  uncnno,  nnivant  don  (dianooH  myNt(^ri«'nHCH.  MuiH  lunr  nombre  annuel  no  pri'- 
Konto  ({110  doH  (Scui'tM  niédiocroH  ;  il  oMcilio  autour  du  chitlVo  do  îil  ou  du  .'t2.  (7ului  dos 
mortH  «iiproidic  du  mOnio  cliitl'ru,  un  pirHuntant  toututoin  dus  ('^uartM  plus  trrandH.  81 
l'on  négli^u  lus  pursonnus  iégi'Toniuut  bluHséuH,  ut  dont  le  cliAtnagu  n'a  paH  attuint  20 
jours,  on  voit  (lu'ori  nu)yonnu  la  moiti»<  dos  victimos,  f^rlùvomunt  iittointos,  nu  survit 
pas  aux  bluHsuros  ou  aux  brûlures  ruçuo».  ("est  la  frëquuncu  des  morts,  par  rapport 
aux  bloHHi^,  (jui  caract(irisu  lus  const^ipiunoos  funostus  dus  uxplosions. 

Lu  tablunu  statistiquu  suivant  conournant  la  p<îriodo  ant(^riouro  (1H72-1H7Î'), 
confirme  nos  observations.  Il  y  a  lieu  do  remarquer  «pio  certaines  pursonnuH  bles- 
«éos  lé^ùrumont  n'y  tliçurunt  pas,  luur  nombre  n'ayant  pas  été  donné. 
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En  com|)arant  les  moyennes  relatives  aux  deux  péi-iodos  1873-1879  et  1880-1887, 
on  est  amené  à  constater  que  lu  nombre  des  accidents  est  slationnairo,  ut  que  celui 
dos  morts  tenil  plutôt  à  diminuer.  Or,  le  nombre  dus  appareils  à  vapeur  n'u  eesHé 
d'augmenter  chaque  année.  On  comptait  on  Franco  67,489  chaudières  et  récipients 
on  activité,  on  1873  ;  il  y  on  a  ou  104,366,  on  1887,  soit  moitié  plus. 

On  peut  conclure  de  Ii\,  avec  une  entiùro  certitude,  qu'il  s'est  jjroduit,  dans  l'iii- 
torvallu,  une  diminution  relative  des  accidents  causés  par  l'emploi  de  la  vapeur  et 
une  amélioration  incontestable  sous  le  rapport  do  la  sécurité. 

La  commission  (îontralo  dos  appareils  à  vapeurs  range  les  causes  présumées  dos 
accidents  en  trois  catégories,  savoir  : 

1°  Conditions  défectueuses  de  l'établissement. 

Construction,  disposition,  installation  ou  matières  défectueuses. 

2^^  Conditions  défectueuses  d'entretien. 

Usure,  fatigue  ou  amincissement  du  métal,  réparations  (pour  d'autres  causes) 
non  faites  ou  défectueuses. 

3°  Mauvais  emploi  des  appareils. 

Manque  d'eau  (suivi  ou  non  l'alimentation  intempestive),  excès  de  pression, 
autres  imprudences  ou  négligences. 

Les  causes  restées  inconnues  ou  diverses  forment  une  quatrième  catégorie. 

Lu  total  annuel  des  causes  présumées  est  supérieur  à  celui  des  accidents  covres- 

fjondants,  parce  que  le  même  accident  est  souvent  dû  à  diverses  causes  réunies.  Pour 
a  période  de  1880  à  1887,  la  statistique  ainsi  définie  a  donné  les  chiffres  suivants: 
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Lo  nombre  dos  uccidontH  survonuB  dunH  la  pdrirxlo  ci-doRHiiH  n  6t6  do  25.'{.  On 
voit  <iiu!,  (hms  111  caH,  (''cHt-à-diro  55  fois  Mur  100,  ronquCU'  ii  poniiis  dViablir  i'im- 
nritdonco  ou  la  iié^ligonco  du  niécanicioM  ou  du  cbauttuur  prépoHé  à  la  inarcbo  do 
l'apimi'uil.  D'autro  part  dann  157  ciih  ((î'J  foiH  Nur  IOO)dort  ddiauts  dann  riiiHtallution, 
la  construction  ou  l'oiurution  do  l'appareil  ])()uvaiont  ôtro  relevtSs  ii  la  chari^o  du 
coiiHlructeur  ou  du  cliot'd't^tabliHHoniont  m>it  ind^pondainmont  do  la  tauto  doH  cbauttburH 
ol  méeanicioMH,  Hoit  siinultanémont. 

Cotte  Niatisti(|Mo  parficulièio,  émanée  des  hommes  los  plus  compétents  on  matiùro 
<rap|)ar(;ils  à  vapeur,  nous  a  semblé  devoir  ])renilro  place  dans  ce  rapport. 

Jl  reste  iV  résoudre  une  question  aussi  importante  que  celle  du  partaj^e  de  la  ros- 
ponsaliiiité  des  «explosions,  entre  los  patrons  et  les  ouvrierH,  c'est  d'évaluer  los  risques 
d'aceidonts  occasionnés  par  l'emploi  do  ces  appareils. 

La  statisti(iiie  relative  à  la  péricKle  1880-1887  a  donné,  comme  on  l'a  vu  précé- 
demment, uno  moyenne  annuollo  d'environ  32  tués  ot  51  blessés,  soit  de  83  victimes. 
Si  l'on  connaissait  le  nombre  dos  ])orsonnos  (pii  étaient  e.xposées  au  danyer  d'explo- 
sion, on  en  déduirait  matbématiquemont  le  coetHcient  do  risque.  Or,  ce  nondjre 
échappe  à  tout  recensement  direct  :  ce  serait  une  erreur  j^ravo  que  de  compter  parmi 
ces  personnes  tout  lo  personnel  dos  usines  à  vapeur,  et  une  autre,  non  moins  grande, 
<le  comptei"  los  mécaniciens  ot  chautl'eurs  exclusivement.  Suivant  la  disposition  des 
locaux,  suivant  la  gravité  de  l'explosion,  la  zone  danijere,usc  augmente  ou  diminue. 

D'autre  part,  le  nombre  des  victimes  est  généralement  en  rapport  avec  celui  dos 
ouvriers  qui  «0  trouvent,  en  permanence  ou  bien  tomporairement,  dans  cette  z(mo, 
au  moment  do  la  rupture  de  ra|»pareil.  Tandis  que  tel  accident  de  chaudière  n'atteint 
personne,  tel  autre  a  pour  c()nsé([uence  de  nombreuses  victimes.  Ainsi  une  explosion 
Mirvonue  ei\  1883,  aux  forges  de  Marnaval,  a  fait  30  morts  ot  (!1  blessés;  dans  un  cas 
anidoguo,  en  1884,  aux  forges  d'Eurville,  on  a  compté  22  tués  et  33  blessés. 

On  rencontre,  dans  une  ipiestion,  un  concours  de  circonstances  variables  qui 
semblent  la  vouer  à  l'obscurité.  La  statisti(pie  nous  otl're  cependant  un  moyen  d'éli- 
miner les  particularités  les  plus  embarrassantes,  ot  do  résoudre  lo  problùmo  d'une 
layon  suffisamment  approchée. 

Kemarquons  que,  dans  les  huit  dernières  années,  il  y  a  ou  6(51  personnes,  tuées 
ou  blessées,  pour  un  total  do  253  explosions.  D'où  il  résulte  que  chaque  accident  de 
ce  genre  a  frappé  !jîJ^=2,G  personnes,  en  moyenne.  Ainsi  la  zone  damjereuse  en  com- 
prenait moyennement  de  2  à  3,  sinon  plus,  par  appareil  à  vapeur.  A  n'en  pas  douter, 
il  y  en  avait  au  moins  2,6  exposées  à  des  blessures,  puisque  tel  est  le  nombre  moyen 
"lo  celles  qui  ont  été  atteintes.  Dès  lors,  en  prenant  pour  base  cette  donnée  fournie 
l)ar  l'expérience,  il  est  permis  de  dire  que,  sur  les  personnes,  en  nombre  quelconque, 
<iui  travaillent  ou  qui  simplement  se  trouvent  dans  le  voisinage  de  100,000  appareils 
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à  vapeur,  par  oxomplo,  il  y  en  a  260,000  au  moins  qui  courent  le  risque  d'être,  les 
uns  ou  les  autres,  victimes  d'une  explosion. 

Or,  lo  nombre  dos  apparoilH  dépasHe  actuellement  100,000.  On  a  compté  comme 
aj'ant  été  en  activité,  en  tranco,  pendant  l'année  1887,  80,421  chaudières  (y  compris 
les  locomotives  et  les  chaudiùros  des  bateaux),  et  2;{,94r)  récipients  de  vapeur  soumis 
à  la  déclaration  réglementaire,  ensemble  104,36(J  appar-  ''s  explosibles. 

Il  y  on  avait,  en  outre,  1,028  on  Al<ïério. 

Par  conséquent,  les  risques  d'accident  se  divisent  bien  entre  260,000  personnes, 
pour  le  moins. 

Comme,  d'après  la  statistique  des  huit  dernières  années,  lo  nombre  moyen  dos 
victimes  est  de  32  tués  et  51  blessés  par  un,  la  proportion  ne  dépasse  pas  ^,^~if= 
0,123  sur  101,0,  pour  les  morts,  et  ^^,  soit  un  peu  moins  de  0,2  sur  1,000  pour  les 
blessés. 

Ainsi  (jue  ces  chittVes  le  démontrent,  les  chaudières  à  vapeur  sont  devenues  d'im 
emploi  beaucoup  moins  dan^fcroux  qu'on  ne  le  pense  généralement.  Comparative- 
ment aux  autres  chances  mauvaises,  si  nombreuses,  dont  les  ouvriers  ont  à  se  préoc- 
cuper, elles  jouent  un  rôle  presque  négligeable  dans  les  accidents  du  travail. 

Cet  heureux  résultat  est  dû,  pour  une  bonne  part,  au  remarquable  ensemble  de 
mesures  préservatrices  dont  l'usago  des  ajiparoils  A  vapeur  est  entouré,  les  unes  im- 
posées par  le  législateur,  les  autres  adoptées  spontanément  par  les  industriels,  atindo 
garantir  la  sécurité  publique. 

II 

ÉLÉMENTS  DU  PRIX  DE  L'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS. 

ÉCHELLE  DES  RISQUES. 

INDEMNITÉS  k  ALLOUER,    DANS   LES   DIFFÉRENTS  CAS   D'aCOIDENTS. 

On  no  saurait  se  dissimuler  (|u'une  compensation  équitable  et  humaine  dos  in- 
fortunes occasionnées  par  les  accidents  entraîne  nécessairement  des  dépenses  consi 
dérables,  dans  les  industries  où  l'on  compte  un  grand  nombre  do  victimes  du  travail. 
Depuis  longtemps  des  caisses  de  secours  sont  oi-ganisées  à  cet  otl'et  par  les  soins  des 
compagnies  minières,  des  compagnies  do  chemin  de  foi',  des  grands  indnwM'icis  eu 
général,  et  des  indemnités,  en  cas  d'incapacité  de  travail  temporaire  ou  permanente, 
dos  pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins  délaissés  par  les  morts,  sont  distribuées 
d'une  façon  plus  ou  moins  large.  Les  allocations  comprenant  presque  toujours  les 
secours  et  médicaments,  non  seulement  en  cas  do  blessure,  mais  encore  en  cas  de 
malad'e. 

Les  frais  sont  su|)portés  tantôt  par  les  patrons,  tantôt  par  les  ouvriers,  souvent 
par  les  patrons  et  les  ouvriers  réunis.  La  statistique  des  institutions  do  ce  genre 
existant  on  France  et  à  l'étranger  formerait  la  matière  de  plusieurs  volumes.  C'est 
un  sujet  que  nous  ne  pouvons  pas  même  eflleurer  ici.  Nous  devons  nous  bornei  il 
rechercher  quelles  sont  les  dépenses  à  prévoir  pour  subvenir  à  l'assurance  contre  les 
accidents  dans  des  conditions  déterminées,  c'est-à-diro  en  prenant  pour  olijeotif  l'allo- 
cation aux  victimes  ou  à  leurs  ayants  droit  des  indemnités  les  plus  largos,  des  pen- 
sions les  plus  élevées,  qui  ont  été  tixées  par  la  législation  dans  les  pays  où  l'oti  s'est 
préoccupé  d'améliorer  le  plus  possible,  à  co  point  de  vue,  la  situation  de  la  classe 
ouvrière. 

L'empire  d'Allemagno  v*ù  une  loi  d'assui-ances  contre  les  accidents  industriels 
fonctionne  depuis  lo  lor  octobre  1885,  fournit  à  cot  égard  des  renseignements  iné- 
cieux,  des  données  abondantes  ;  et  nous  ferons,  au.x  renseignements  officiels  qui  ont 
été  publiés  dans  co  pays,  des  emprunts  d'autant  plus  nombreux  quo  c'est  sur  la  loi 
précitée  qu"est  calqué,  à  p(m  de  chose  près,  le  projet  de  la  loi  concernant  la  responsabi- 
lité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  que  la  Chambre  des 
députés  a  adopté  en  deuxième  délibération  le  10  juillet  1888. 
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11  est  indispoiisublo  do  mppolor  ici,  pour  l'intelligence  de  cette  étude,  que  dans 
leurs  traits  essentiels,  les  bases  des  indemnités  prévues  dans  ce  projet  et  mises  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise  sont  les  suivantes  : 

En  cas  de  mort  : 

1"  Indemnité  de  vingt  fois  le  salaire  quotidien  de  lu  victime,  à  titre  de  frais 
funéraires  ; 

2'-'  Pension  à  la  veuve,  égale  à  20  p.  100  du  salaire  moyen  annuel  de  la  victime  ;. 

'd^  Pensions  aux  orpiielins  de  père  ou  de  mère  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  ac- 
complis, dont  le  total  varie  de  15  à  -10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  suivant 
leur  nombre,  s'il  y  a  une  veuve,  et  do  25  à  50  p.  100  du  même  salaire,  s'il  n'y  a  qu& 
des  entants  ; 

4°  Pension  de  10  p.  100  do  ce  salaire,  allouée  à  la  mère  veuve  ou  à  chacun  des 
deux  ascendants  sexagénaires,  si  la  victime  était  célibataire,  ou  veuf  ou  veuve  sans 
enfants. 

En  cas  d'incapacité  permanente  absolue  de  travail. 

Pension  viagère  variant  du  tiers  au  deux  tiei"s  du  salaire  moyen  annuel  du  blessé, 
suivant  les  circonstances  laissées  à  l'appréciation  dos  tribunaux,  sous  réserve  d'un 
minimum  do  $80  par  an  poui-  les  hommes,  de  $50  par  an  pour  les  femmes. 

En  cas  d'incapacité  permanente  partielle  de  travail. 

Pension  viagère  analogue  à  la  précédente,  mais  "diminuée  dans  la  proportion  do 
la  capacité  do  travail  restante." 

Dans  tous  les  cas  d'accidents  : 

1°  Frais  médicaux  at  phai-maceutiques,  limités  à,  $20  par  blessé  ; 

2°  Indemnité  quotidienne  égaie  à  la  moitié  du  salaire  moyen  quotidien  de  la 
victime  entre  les  limites  do  $0.20  ù,  $0.50. 

Cette  indemnité  tempor.iiro  no  sera  due  ([ue  pour  les  accidents  ayant  occasionné 
plus  de  trois  jours  d'incapai     <:  de  travail. 

— l'in  Allemagne  les  pi  usions  de  veuves  sont  calculées  comme  dans  le  projet 
français.  Les  trais  sont  un  i)eu  plus  forts  pour  les  orphelins,  <|ui  sont  pensionnés 
jusqu'à  quinze  ans  révolus,  et  pour  k's([uels  le  total  des  rentes  peut  compiendre  jus- 
(|u'à  (50  p.  100  (lu  gain  journalier  do  la  victime.  La  ponsi(;n  viagère  est  de  f  du  sa- 
laire moyen  annuel  de  la  victime  en  cas  d'incapacité  totale  de  travail  d'une  durée  de 
plus  de  six  mois  ;  en  cas  d'inci'pacité  partielle,  elle  est  réduite  •'d'après  la  mosurn  de 
la  capacité  de  travail  l'ostunte."  La  loi  ne  parle  pas  d'incapacité  ^en/mnen/e;  les 
rentes  sont  à  payer  "  pour  la  durée  de  l'incapacité." 

Les  caisses  d'assurances  établies  iKvr  la  loi  ne  subviennent  à  ces  indemnités  qu'à 
partir  de  la  quatorzième  semaine  après  l'arrivée  île  l'accident.  Pendant  les  trois  prs- 
iniers  mois,  les  frais  sont  à  la  charge  des  caisses  de  secours  pp.  cas  de  maladie  ou  do 
l'assurance  communale  contre  la  maladie. 

Par  suite,  la  statistique  ollicielle  dos  résultats  île  l'assurance  obligatoire  contre 
les  accidents,  en  Allemagne,  ne  s'occupe  pas  des  Mes.sés  dont  l'incapacité  de  travail  a 
duré  moins  do  trois  moi  .  Elle  se  borne  à  des  indications  approximatives  sur  le 
nombre  des  blessés  do  cette  catégorie.  D'autre  part,  on  y  trouve  classé  comme 
invalide  tout  blessé  (jui  ri'a  pu  reprendre  l'exercice  de  sa  profession  au  bout  de  six 
mois,  ou  bien  auquel  i'  est  resté  une  incapacité  de  travail  partielle,  au  bout  de  la  môme 
période. 

Do  là  résulte  une  grande  divergence  dans  la  propoi-tion  des  victimes,  suivant 
((u'on  consulte  la  statisticiue  dont  il  s'agit,  ou  bien  les  statistiques  françaises,  ou  an- 
glaises, dans  lesqiiolles  est  classée  notamment  l'incapacité  do  travail  permanente, 
permanent  disablement. 

Il  est  important  d'éviter,  à  col  égard,  la  confusion  qu'ont  commise  différents  au- 
teurs. 

Ces  bases  préliminaires  étant  posées,  portons  successivement  notre  examen  sur 
les  ditt'éronts  éléments  dos  dépenses  qui  sont  à  la  charge  dos  chefs  d'enti-eprise  et  dont 
l'assurance  a  pour  but  de  les  couvrir,  partiellement  ou  totalemen'.. 
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'    '  FRAIS   DC   TRAITEMENT  MÉDICAL    DES   BLESSÉS. 

— Ces  frais  sont  en  général  plus  élevés  que  ceux  du  tiaitomont  des  malades,  en 
particulier  lorsque  les  blessures  nécessitent  le  transport  des  victimes  dans  dos  hôpi- 
taux. 

Ils  varient  beaucoup  d'un  établissement  à  un  autre,  suivant  qu'il  y  a,  ou  non,  un 
médecin  spécial,  une  infirmerie,  un  hôpital;  suivant  (juc  les  ouvriers  sont  plus  ou 
moins  nombreux  dans  une  môme  exploitati;)n,  qu'ils  sont  réunis  ou  disséminés,  etc. 

Les  opérations  des  Bociétés  de  secours  mutuels  donnent  do  précieuses  indications 
pour  les  frais  de  maladie,  à  condition  do  considérer  les  moyennes  puiséos  dans  les 
comptes  rendus  comme  des  minima,  si  on  les  appli(iue  au  traitement  dos  blesséw.* 

La  durée  du  chômage  paraît  être  un  peu  plus  longue  <lans  le  cas  de  blossuro 
que  dans  celui  do  maladie  ;  vingt  et  un  jours  en  moyenne.  Si  l'on  admettait  pour 
les  blessés  les  mémos  frais  quotidiens  de  traitement  que  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  soit  25  cents  par  journée  de  maladie,  la  dépense  ressortirait  à  $5.25  par 
blessé.** 

Dans  un  certain  nombre  do  mines,  le  service  médical  est  admit abloment  organisé; 
il  existe  des  hôpitaux  spéciaux  desservis  par  des  intirmiôros  et  plusieurs  médecins  ou 
chirurgiens  sont  attachés  à  la  Compagnie.  Les  dépenses  s'élèvent  alors  à  près  du 
double.  Ainsi,  dans  une  brochure  récente,  M.  Marsault,  ingénieur  en  chef  do  la 
compagnie  houillère  de  Bessèges,  rendant  compte  <lu  fonctionnement  des  caisses  do 
secours  do  cette  compagnie  ])endant  une  péiiode  <le  quinze  ans  (do  1873,  à  1S87), 
porto  les  fi'iiis  moyens  (le  traitement  à  $0.442  par  jour  pour  un  blessé,  ot  à  $((.3S)4  par 
jour  pour  un  malade. 

Los  statisti(iues  allemandes  confirment  ces  difl'érontes  données,  on  particulier 
l'élévation  dos  tiépeiisos  quand  les  blessures  nécessitent  le  transport  dos  victimes 
dans  les  hôpitaux. 

Le  rapport  de  l'office  impérial  d'assurances,  du  30  novembre  1888,  contient 
différents  cliiffies  relatifs  aux  frais  du  traitement  médical  (A'osft'n  des  Uellverfahrens) 
qu'on  peut  niottio  en  parallèle,  do  la  façon  suivante  ; 

Noiulni' ilcM       T.. ^  Dt'iM'iisf  nioyeniu' 

l)lcMS(s  traitf.M.  '  pur  Mcmko. 

Traitement  (  Syndicats  professionnels....  15.025  $  72.393.80  $  12.01 

à  domicile  1  Kni]tloyés  do  l'Ktat 509  !»,035.00  17.89 

Traitement  (Syndicats  professicmneis....  2,53!»  64,008.80  24.27 

à  l'li0.spice  j  Employés  de  l'Etat 147  3,052.00  24.84 

Ensemble 9320       149,149.(10  IG.OO 

La  dépense  moyenne  du  traitement  d'un  blessé  est  très  élevée.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  (|Uo  cette  statistique  s'ii|i]ilique  seulement  aux  ])orHonnos  le  plus 
Bérieuscmont  atteintes  ])ar  les  accidents.  Si  elle  comprenait  les  blessés  ([ui  sont  guéris 
avant  l'oxpii'atiim  do  la  ))érii)de  do  trois  mois,  dont  un  assez  grand  nombre,  ayant 
reçu  de  simples  contusions,  n'ont  eu  besoin  que  d'un  traitement  très  facile,  court  et 
])ou  coftloux,  les  trais  moyens,  par  blessé,  seraient  naturellement  bien  moindres  et 
se  rapprocheraient  dos  cliifl'res  que  nous  avons  ])récédeminent  indi([ués. 

CAPITAUX   CORRESPONDANT   AUX    PENSIONS    X   ALLOUER   EN    CAS   DE    MORT   OU 

DE   BLESSURES. 

A  la  suite  do  l'enquête  rétrospective  à  la(|Uollo  s'est  livrée  l'Administration  des 
mines  sur  les  accidents  survenus  dans  les  houillères  pendant  les  trois  années  lSS(i, 
1887  et  1888,  les  capitaux  corresjyondant  aux  pensions  à  allouer  aux  victimes  ou  à 
leurs  ayants  droit,  conformément  aux  lèglos  définies  da  is  le  projet  do  loi  sur  hi 
responsabilité  des   accidents,   ont  été    exactement  calculés   pour  chacun   dos  cas 

*  Voir  k'H  talilt'aux  i)agcH  22H-2;J!t. 

**  La  nioyt'imc  ilf  2ri  ceiitiim  ^\^'  fraw  |>ar  jonriit'o  de  nialadit»  ailopUn'  \nw  M.  KelU-r,  est  Itaai-c  sur  li'« 
rap|N>rts  otticii'ls  des  socit'tt's  de  secours  inutnels  fianyaises,  iHjur  1884.  La  moyenne  ressortant  des  rai)|)uitt 
du  !««<!,  publit's  pages  228-22i)  est  de  25^  cent». 
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consignés  dans  l'enquête,  on  tenant  compte:  du  salaire  et  de  l'âge  do  la  victime,  dans 
le  cas  d'invalidité  ;  de  ITigo  delà  veuve,  du  nombre  et  de  l'â^e  des  ornl 


,       ,  ,  ,■       ,  ^-    —       phelins,  du 

nombre  des  useondants,  dans  lo  cas  où  l'accident  a  entraîné  la  mort. — On  s'ost  servi 
pour  ces  calculs  de  la  table  actuellement  en  usage  à  la  caisse  nationale  d'assurance 
en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents,  intitulée  :  ''  Tableau  indiquant  le  montant  des 
rentes  avec  jouissance  immédiate  ù  tous  les  âges,  aux  taux  de  4  p.  1.00"  Les  calculs 
des  rentes  temporaires,  prévues  pour  les  orphelins,  ont  été  établis  d'après  les 
renseignements  les  plus  récents  relatifs  à  la  motalité  des  enfants.  La  valeur  d'une 
Bombliiblo  rente,  do  l'âge  n  à  l'âge  do  14  ans  accomplis,  est  égale  à  lu  différence  entre 
lii  valeur  d'une  rente  viagère  immédiate  à  l'âge  n  et  la  valeur  d'une  rente  via<'ùre 
difféiée  de  l'âge  n  à  l'âge  de  14  ans.  '^ 

D'après  ces  calculs,  les  dépenses  pour  474  ouvriers  tués  dans  les  principales 
liouillèros,  pendant  les  trois  années  indiquées,  auraient  été  les  suivantes  : 

Capitaux  des  pensions  à    ^ '^^^l^'^: «252,818  20 

allouer  aux  )  orphelins    115,638  00 

l  ascendants 12,502  (JO 

Ensemble 8380,!>57  80 

Fi-ais  funéraires , Y  087  80 

Total $388,045  GO 

^  Pour  les  bloi  ses  atteints  d'incapacité  peimanente  absolue  de  travail,  au  nombre 
(lo  51,  les  capitaux  afférents  à  des  pensions  égales  aux  deux  tiers  du  salaire  moyen 
annuel  do  la  victime  donnent  un  total  de  8123,030. 

Pour  204  cas  d'incapacité  de  travail  partielle,  les  capitaux  ati"<Jrents  à  des  pen- 
sions moitié  moindres,  c'est-à-dire  égaies  au  tiers  du  salaire,  forment  uno  somme  de 
82(i(),00(i. 

Par  suite,  la  dépense  est  la  suivante,  par  victime,  suivant  le  cas  considéré  : 

j^iort 3  sut  ns 

Invalidité  totale 2  424  13 

Invalidité  partielle ]  303  115 

Il  y  a  lieu  d'obsei-vor  :  1*^  que,  si  l'invalidité  partielle  coûte,  en  moj-enne,  un  peu 
jiliis  que  la  moitié  de  l'invalidité  totale,  la  cause  est  due  â  l'âge  moins  avancé  des 
victimes  correspondantes  (:VJ  ans  an  lieu  de  40  ans)  ;  2°  que  le  salaire  moyen  quoti- 
ilien  de-s  mineurs  tués  a  été  de  80.78,  et  celui  des  blessés  en  général  de  S0.7b',  avec  une 
niovennc  de  285  journées  de  truviiil  ])ar  an. 

D'après  cela,  lapporté  au  salaire  quotidien  de  la  victime,  l'accident  suivi  do 
mort  coûte  le  prix  de  1,051  journées  de  travail,  soit  environ  le  travail  do  trois  ans  et 
liait  mois;  l'invalidité  totale  3,1'JO  journées  (onze  ans);  l'invi'.lidité  partielle  1  710" 
(six  ans).  ' 

Quant  à  l'incapacité  de  travail  temporaire,  on  sait  (|ue  sa  durée  est  d'environ  20 
jours  en  moyenne;  le  blessé  jouissant  du  demi-salaire,  elle  ne  coûterait  que  dix 
journées  de  travail,  si  le  tiaitenient  médical  ne  venait  apporter  son  contingent  de  frais 
équivalent  au  salaire  do  (i  à  10  autres  jcj.irnées. 

Si  l'on  s'en  tient  à  une  approximation,  les  aecidents  se  rangent,  d'après  les  cal- 
culs précédents,  dans  l'ordre  suivant,  en  jtrenant  les  fiais  d'un  accident  .nor^el  nour 
unité  :  '■ 

l  cas  d'invalidité  permanente  totale  équivaut  à  3  cas  de  mort  ; 

1  cas  d'invalidité  permanente  partielle  à  un  et  demi  environ. 

liO  cas  d'incapacité  de  travail  tom])()rairo  à  un  cas  do  mort  (en  comptant  tous  les 
iiccidents  et  non  pas  seulement  ceux  qui  ont  entraîné  un  chômage  de  plus  de  3  mois) 

Ces  chittVes  s'appliquent  à  l'industrie  spéciale  des  mines.  Mais  d'après  le.-  ron- 
seiK'ie'inents  ])uisés  auprès  dos  grandes  compagnies  d'assurances  de  rAllema<rno  et 
les  caiculs  auxquels  il  les  a  soumis  à  l'aide  do  tables  de  mortalité,  31.  Behm  a'troûvé 
41K',  la  charge  des  indemnités  en  cas  do  mort  étant  de  1,  celle  résultant  des  cas  d'in- 
capacité do  travail  absolu,  en  prenant  pour  base  une  rente  viagère  éo-ale  aux  doux 
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tiers  du  salaire  annuel,  serait  de  2,9025,  soit  bien  près  de  3.  Il  semble  permis  de  con- 
sidérer l'équivalence  sus-indiqnée  comme  généralement  applicable  danp  toutes  ios 
branches  du  travail.  Elle  offre  un  moyen  commode  de  déterminer  à  première  vuo 
l'échelle  des  risques,  d'après  la  statistique  dos  accidents  qui  surviennent  annuelUv 
ment  dans  les  diverses  industries.  '  '< 

KRAIS   d'application   DE   LA   LOI   D'ASSURANCES   EN   ALLEMAGNE. 

Les  frais  d'enquôte  ot  d'administration  sont  en  relation  avec  le  mtxie  d'organisa- 
tion prescrit  par  la  loi  d'assurances. 

En  1887,  on  comptait  02  syndicats  professionnels  divisés  on  'A66  secticms,  dont 
les  membres  participant  à  l'asBurance  étaient  au  nombre  de  3,861,5(J0. 

Etaient  également  assurés  259,977  employés  de  l'Empire  ou  des  Etats;  de  sorte 
que  le  total  des  assui-és,  en  vertu  de  la  loi  du  G  juillet  1884,  s'élevait  à  4,121,507  per- 
sonnes. 

L'application  de  cotte  loi  mettait  en  mouvement  un  nombreux  personnel,  savoir: 

Membres  des  Conseils  d'administration  des  syndicats 731 

—              des  sections 2.331 

Electeurs  délégués  aux  assemblées  des  syndicats 2,350 

Repiésontants  dos  syndicats  (  Vertrauensmœnner) 6.750 

Inspecteurs  techniques  accrédités  des  syndicats 79 

Représentants  des  ouvriers 2.407 

Id.             des  employés  de  l'Etat 440 

Nomltre  des  tribunaux  d'arbitrage ^        452 

Nombre  des  entreprises  syndiquées 319.453 

Les  a<lmiiiistrations  publiques  supportent  la  plupart  des  frais  de  gestion,  (lui 
concernent  l'assurance  de  leurs  employés,  sans  allocations  spéciales.  Mais  pour  les 
syndicats,  tous  les  fiais  sont  mis  en  ligne  de  compte  et  publiés  dans  les  rapports  offi- 
ciels.    Ils  se  décomposent  comme  il  suit,  pour  l'exercice  1887  : 

Frais  d'enquête  et  de  fixation  des  indemnités $  39,561.00 

Frais  des  tribunaux  d'arbitrage 51,446.80 

Mesures  préventives  contre  les  accidents 90,397.20 

Frais  de  premier  établissement 56,418.60 

Frais  généraux  d'administration 724,291 .40 

Total 962,115.00 

Sous  la  rubritjue  "  Mesures  préventives  contre  les  accidents,"  sont  poi-tés  les  frais 
d'inspection  des  établissements  ;  ils  forment  la  majeure  partie  de  la  (lépense.  Puis 
viennent  les  frais  de  publication  des  prescriptions  ayant  pour  objet  de  prévenii'  les 
accidents  :  ces  prescriptions  sont  dues  à  l'initiative  des  syndicats,  et  reçoivent  sim- 
plement riiomologation  du  gouvernement,  Kntin,  des  primes  de  sauvetage  et  frais 
accessoires,  pour  une  modique  somme  d'à  peine  82,000. 

Les  trais  généraux  d'administration  comprennent  let^  articles  suivants,  dont  iio'b 
nous  bornons  à  donner  l'énoncé  : 

1.  Frais  de  voyage  et  de  séjour  : 

des  membres  des  Conseils  d'administration  des  syndicats. 

Idem.  —  sections, 

des  représentants  des    ^^ndicats  (Vertrauensmiunner), 
des  électeurs  délégués  aux  assemblées, 
des  employés. 

2.  Traitements  des  employés  et  gens  de  service, 

3.  Loyers,  chauffage  et  éclairage  des  bureaux. 

4.  Fournitures  do  bureau,  formules  imprimées,  etc. 

5.  Ports  de  lettres,  messagers. 

6.  Insertions  'ît  publications  diverses, 

7.  Im))6ts  et  dépenses  diverses  d'adinivîist^ration. 
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Ces  frais,  dont  le  total  eHt  conHidérable,  He  répartissent  sur  3,861,560  assurés. 
Leur  montant,  par  aHsuré,  est  de  80,24!).  savoir  : 

Frais  d'administration $0,1872 

Frais  d'enquête,  d'arbitrage,  d'inspection  et  divers 0,0618 

Total 0,2490 

Si  l'on  met  en  parallèle  Ich  dépenses  qu'a  exigées  l'application  de  la  loi,  et  qui 
montent  à  8962,115,  comme  on  vient  de  voir,  et  les  indemnités  allouées  pendant 
l'année,  y  compris  le  traitement  thérapeutique,  dont  le  total  pour  les  syndicats  ne 
dépasse  jîas  $1,343,374,  on  est  frappé  du  faible  rendement  utile  du  gigantesque  appar 
reil  mis  en  action  :  environ  $0.25  de  frais  pour  $0.35  d'indemnités  payées  par  assuré. 
Il  y  a  là  une  disproportion  entre  l'effort  et  le  résultat,  qui  a  soulevé  des  critiques, 
même  en  Allemagne.  Toutefois,  les  frais  paraissent  moins  exorbitants  quand  on 
tient  compte  des  millions  versés  au  fond  de  réserve,  en  sus  des  rentes  distribuées  aux 
victimes  des  accidents.  Ils  ne  présentent  plus  rien  d'exagéré  si,  comme  nous  le 
calculerons  pins  loin,  on  les  rapproche  des  capitaux  considérables  qui  correspondent 
à  la  constitution  des  pensions  viagères  ;  en  effet,  dans  ces  conditions,  ils  no  forment 

f)lus  que  6,20  pour  100  des  charges  imposées  par  les  acciilonts  survenus  pendant 
'année. 

— Il  est  intéressant  de  comparer  aux  frais  d'administration  dont  il  s'agit,  mon- 
tant à  $0,1872  par  assuré,  les  frais  do  gestion  des  sociétés  de  secours  mutuels  fran- 
çaises. 

En  1884,  leur  moyenne,  par  membre  participant,  est  ressortie  pour  les  2,173 
sociétés  autorisées,  à  $0,26,  et  pour  les  5,570  sociétés  approuvées,  à  $0,19. 

Il  est  à,  supposer  que  les  trais  généraux  d'administration,  pour  l'application  de  la 
loi  d'assurances  en  Allemagne,  iront  chaque  année  en  augmentant,  à  mesure  que  le 
nombre  des  pensions  à  servir  s'accroîtra.  Ils  se  rapprocheront  probablement  de  ceux 
•les  caisses  de  secours  les  plus  importantes  do  ce  pays,  par  exemple  de  ceux  des 
caisses  minières,  dont  la  moyenne  s'est  élovéo,  en  1886,  à  $0,402,  et  on  1887,  à,  $0.422 
par  sociétaire. 

RESSOURCES    NÉCESSAIRES   POUR   SUBVENIR   AUX   ASSURANCES. 

La  loi  allemande  fixe  la  quotité  des  indemnités  et  des  pensions  dues  aux  victimes 
dos  accidents.  KUe  agit  d'une  manière  rationnelle  en  n'assignant  aucune  limite  aux 
cotisations  nécessaiies  pour  y  subvenir. 

D'après  l'article  10,  "  les  ressources  pour  couvrir  les  indemnités,  à  fournir  par 
les  syndicats  professionnels,  et  les  frais  d'administration,  sont  créées  au  moyen  de 
cotisations  qui  sont  réparties  chaque  année  entre  les  membres,  proportionneilemont 
aux  salaires  et  traitements  payés  dans  leurs  exploitations  aux  assurés,  et  aux  tarifs 
de  risques  statutaii-es." 

Les  s^MHlicats  sont  en  outre  tenus  à  des  versements  complémeutaii'cs,  fixés  suivant 
une  échelle  détorminéo,  pour  constituer  un  fonds  do  réservo,  pendant  les  onze  pre- 
mières années. 

Dans  un  mémoire  lédigé  pai-  MM.  liehm  et  Boùikor,  les  charges  annuelles  de 
l'assurance  ont  été  calculées  en  j)ronant  pour  base  un  «alairo  annuel  moyen  do  750 
marcs  ($185.50).  D'après  ces  calculs  les  dépenses  annuelles,  non  compris  les  fr.is  de 
gestion,  iraient  on  ai'.iiii  entant  pendant  75  ans,  et  d'une  manière  rapide  pendant  les 
40  ])romièros  années.  Lo  vei'sement  à  faire  par  les  patrons,  pour  chacun  de  leurs 
ouvriers,  sous  déduction  des  frais  de  gestion,  étant  évalué  à  S0417  jiour  la  première 
année  est  presque  doublé  dès  la  seconde  année  (S0'780)  ;  il  monte  à  $1'01  pour 
la  troisième,  i\  $1M)5  pour  la  dixième,  à  S2-91  pour  la  trontièmo,  enfin  à  $3'49  pour 
la  soixante  quinzième.  M.  Ed.  (irruner  a  exposé  la  question  nvec  une  grande  compé- 
tence dans  son  ouvrage  sur  "  les  lois  d'assistance  ouvrière  en  Allemagne."  Il  considère 
les  syndicats  comme  vivant  uniquement  sur  leur  recette  annuelle.  "Le  fonds  de 
réserve  piévu,  cessant  de  s'alimenter  autrement  que  par  ses  propres  intérêts  (au  bout 
do  11  ans)  n'est,  on  réalité,  qu'un  fonds  de  secours  destiné  à  parer  aux  conséquenceo 
do  quelque  perturbation  sociale,  qui   or:!j^iêchc:;i  momentanément  les  perceptions 
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régulière»  ;  mais  ce  n'est  en  aucune  façon  un  fonds  de  réwerve  tel  que  doivent  le 
constituer  Ioh  sociétéH  d'iisHurancos  privées." 

Dt'^8  la  première  année,  d'ailiourh,  lew  prévision»  de  MM.  liehm  et  Dudiker  ont  été 
dépasnéea,  par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des  victimos,  sujet  dont  nous  dirons 
plus  loin  quelques  mots;  et  la  différence  va  en  croissant  chaque  année. 

On  connaît  exactement  les  dépenses  pour  les  exercices  IHSfi  et  1HS7  ;  pour  1888 
même  on  a  des  résultat»  généraux  approximatifs,  d'aprùs  le  Journal  officiel  de  l'Office 
impérial  d'assurances  en  Allemagne,  du  15  février  188!). 

La  dépense  moyenne,  par  assuré  et  par  an,  est  la  suivante  : 

IHWi.  iR-*;.  is«s. 

Indemnités  légales 8U-lli2  8();{48  «0-548 

Frais  d'application  de  la  loi 0230  0-250  0-2(î4 

Versement  au  fonds  de  réserve 0-300  0-(i44  0-822 

.Rnsemble 80-742        81-242        81-<)34 

Les  chiffros  de  1888,  résultant  en  partie  d'évaluations,  sont  ceux  qui  ont  été 
indiqués  par  le  comité  central  dos  forges  do  France  <lans  une  de  ses  circulaires 
imprimées,  du  5  mars  18H7.  L'auteur  de  cotte  circulaire,  se  basant  sur  les  calculs 
de  iiclim  et  Bn'diker,  estime  (lue  la  charge  réelle,  définitire.  do  l'assurance  est  de  17 
marcs  «i2,  soit  84.40,  d'après  les  résultats  de  1887,  et  monte  à  18  marcs  39,  soit  à 
84.59,  d'aprùs  ceux  do  1888. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  intervenir  les  calculs  de  probabilité,  les  apprécia- 
tions môme.  Si  nombreux  que  soient  les  chitlVes  insérés  dans  les  rapports  officiels 
concernant  l'application  de  la  loi  d'assurances  du  (J  juillet  1884,  les  élémcntH  néces- 
saires pour  calculer  en  toute  rigueur  h\  prime  d'assurance,  toile  qu'elle  est  habituelle- 
ment détinie,  primo  supposant  que  les  capitaux  constitutifs  des  rentes  viagères  sont 
immédiatement  versés  ou  du  moins  exigibles,  ces  éléments,  du  moins  quelques-uns 
d'entre  eux,  dont  la  connaissance  est  indispensable,  font  défaut.  Ainsi  le  montant 
des  pensions  allouées  en  cas  d'incapacité  de  trtivail  de  plus  do  six  mois,  totale  ou 
partielle,  est  c<mfondu  avec  les  indemnités  temporaires,  et  on  ne  donne  aucune  indi- 
cation sur  l'ago  des  victimos. 

Cette  question  de  primo  a  uno  telle  importance  que  nous  avons  cherché  à  l'élu- 
cider, de  notre  côté,  en  nous  servant  des  données  réunies  au  ministi^ro  des  travaux 
publics,  quant  à  l'établissement  des  pensions,  à  la  suite  de  rcnquête  de  1888  sur  les 
accidents  survenus  dans  les  houillères  françaises,  et  en  les  appliquant  iV  la  statistique 
allemande. 

Bien  que  les  conditions  du  problème  no  soient  pas  absolument  los  mêmes  en 
France  qu'on  Allemagne,  l'analogie  de  la  législation  projetée  par  nos  députés  et  de 
celle  qui  est  en  vigueur  chez  nos  voisins,  nous  païaît  permettre  d'employer  un  sem- 
blable procédé  pour  obtenir  une  évaluation  do  la  primo  d'assurance  moyenne  suffi- 
samment approchée,  on  ce  qui  concerne  les  syndicats  professionnels. 

CALCUL     DE     LA     PRIME     D'ASSURANCE     MOYENNE    DES     SYNDICATS     PROFESSIONELS,    EN 
ALLEMAGNE,    d'APRÈS    LES   STATISTIQUES   DE    1887. 

Nombre  des  assui'és 3,861,560 

Salaires  fixés  en  vue  des  cotisations 8590,169,335  00 

Salaire  moyen  annuel 152  83 

Le  nombre  des  journées  de  travail  n'est  pas  connu.  Si  on  le  fixe  à  280  ou  281 
par  an,  pour  tenir  compte  de  tontes  les  causes  de  chômage,  nombreuses  dans  un  tel 
ensemble  d'industries  diverses,  le  salaire  moyen  quotidien  ressort  à  80.55  oiivirou  par 
ouvrier. 

Le  nombrQ  des  ayants  droit,  en  cas  de  mort,  est  do  0,64  pour  les  veuves,  de  1,43 
pour  les  orphelins,  de  0,06  pour  les  ascendants,  ensemble  do  2,13  par  victime  ^ 

'  (Le  total  aimlotfue,  tel  q««  l'a  fait  connaître  la  statinticiue  des  accidents  survenus  dans  les  hmiillères 
fran(,-aise»  du  188(i  h  lH>iH  est  lieu  différent  :  'J.fMi.  Ce|H'ndant  la  i)roiX)rti<in  des  orphelins  ayant  droit  .'i  une 
pension  est  moindre  (1,33  au  lieu  de  1,43)  parce  qu'on  a  lulopté  la  limite  il 'âge  de  (juinze  ans  mi  lieu  de  seize, 
comme  en  Allemagne.) 


LeH  capitaux  iiéceHHiiirert  pour  Ioh  penttioiiH  8ont  calouléH  cnmmo  il  Huit,  en  fono» 
lion  du  Huliiiro  ([uoticiien,  d'après  lo  nombre  do  Journées  do  travail  qu'ils  représentent 
(voir  p.  5<i3)  0*.  qui  nous  sort  du  cot'tïiciont,  dans  (■ha<[Uo  cas. 

Ndiiibn-     /-»,>».««,,;. ...tu  Capital 


Mort 2,95(5         1,051        3,10(5,750      «0.55 

Incapacité  do  travail  jtotulo 2,S27        3,11)0        9,018,130-     0.55 

do  plus  do  6  mois    (  partielle...  8,12G         1,71(5       13,944,216  X    0.55 


Ensemblo 20,0(59,102      «0.55 

Soit $14,338,000. 

Incapacité  do  travail  temporaire  \   ,    ^jj  ,.            .  ^    ,5 

de  3  d  6  moi«                   (     '  i            * 

Soit 8  34,000.(50 

Pour  los  autres  dépenses,  nous  o.xtrayons  les  chiflVes  précis  du  rapport  ofBciol  ; 
ot  nous  formons  ainsi  le  tableau  ci-dessous  : 

TAU[,EAU  DES  DÉPKNSKS  l'OUR  L'ASSL'RANCE  DES  SVNIUCATS  PROFESSIONNELS. 

1°  Indemnités  lé(/ales. 
Capital  dos  pensions  (y  compris  les  frais  funérairos).  $14,338,000.00 

Indemnités  pour  chômage  (3  à  0  mois) 34,000.(50 

Traitement  médical  à  domicile 72,393.80^ 

Traitement  dans  les  hôpitaux (54,0(58.80 

Secoure  aux  familles  dos  blessés 30,708.20 

Capital  payé  à  dos  étrangers  13,905.40 

2^  Frais  d'ajiplicatiun  de  la  loi 9(52,115. 


181,076.20 


Total $15,515,203.80 

De  ces  chitfros  résultent  les  dépenses  annuelles  suivantes  : 

Indemnités  légales $3.70 

Frais  d'applicatiim  do  la  loi 0.25 

Total $  4.01  iiar  assuré. 

Dépense  rapportée  aux  salaires 25.94  par  $1,000 

Comme  les  frais  (l'administralion  s'accroîtraient  inévitablement  si  les  syndicats 
avaient  à  percevoir  immédiatement,  à  conserver  ot  à  gérer  les  capitaux  considérables 
auxquels  eori-ospomlent  les  j)ensi()ns  ot  qui  iront  on  saccunuilant,  il  faut  majorer  le 
euût  actuel  de  l'application  de  la  loi. 

^lais,  d'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  de  bien  remarquer  que  les  pensions  cessent 
d'être  payées  à,  ceux  des  blessés  qui  redeviennent  valides.  Il  est  possible  <iuo  le 
déclassement  qui  s'opère  sous  ce  rapport  réduise,  en  tin  de  compte,  lo  moulant  des 
indemnités  légales.  La  ])roportion  no  pourra  être  connue,  avec  ((uolque  exactitude, 
avant  un  certain  nombre  dannées,  cl  on  en  est  réduit,  sur  ce  point,  à,  des  hypothèses. 
La  réduction  dos  dépenses  correspondantes  l'oniportera-t-elle  sur  l'augmentation 
iicea:'ionnée  par  lo  nombre  croii-sanl  dos  blessés  dont  la  maladie  n'est  pas  terminée 
au  bout  do  si.x  mois  ?  Lo  nombre  des  accidents  no  dimiiiuera-t-il  pas  j)iogrossiv6- 
ment  ?  Finalement,  la  dépense  de  l'assurance  deseendra-t-olle  un  peu  au-dessous  du 
chittro  de  $25.94  «jui  précède,  ou  bien  atteimlra-t-ollo  un  niveau  supérieur  ?  I/avenir 
répondra. 

C'est  lo  lieu  do  faire  remarquer  que  l'honorable  lapporteur  do  la  commission 
parlementaire,  chargé  doxaminer  en  1S87  le  projet  do  loi  ot  les  propositions  concer- 
nant la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail, 
a  atlopté  une  évaluation  très  ditlérente  ot  dont  l'erreur  est  aujourd'hui  manifeste.  Il 
a  basé  ses  déterminations  sur  une  charge  moyenne  do  $ll.2()  par  $1,000  de  salaire, 
comme  résultant  de  la  statistique  allemande  (annexe  I,  au  rapport  de  M.  Duché, 
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député),  alors  quo  cotte  moyenne,  d'après  Ion  chitl'reade  1887,  nous  semble  approcher 
de  $2(;. 

OALOUI.  DE  LA  PRIME  u'AHSUUANCE  DU  8YN  .)[CAT  DES  MINES  EN  AT.LEMAUNE  D'aPUÈS  I.E8 

STATISTIQUES    DE    1887. 

Faisons  encore,  d'aprôs  lu  niôrno  niéthodo,  lo  calcul  do  la  primo  pour  rim|)ortant 
syndicat  des  mines.  Ce  no  soru  pus  une  suporfétation,  comme  on  pourrait  lo  penser. 
La  connaissance  dos  chiffres  ci-dessous  ponnotlra  on  cftot  do  voir  clair  diins  le  tunc- 
tionneniont  dos  caisses  minières  do  secours  de  la  Prusse  dont  nous  indiquerons  onsiuto 
les  résultats  financiers  ])our  1887. 

Nombre  dos  assurés 346.146 

Salaires  (fixés  on  vue  dos  cotisations) $({4,166,7'.K{. 

Salaire  annuel  moyen 185.34 

Salinie  quotidien  moyen O.fiô 

(Le  salaire  quotidien  est  calculé  en  admettant  285  jours  de  travail  otloctif,  par 
an.) 

Nombre    ,,    ui  :  ,.f„  Capital 

Mort H4!t  1.051  8!»2.2!)y  •-  0.65 

Incapacité     do     traO  totale....         565         H.lîH)        ,1.834.250.0.65 
vail  de  i)lus  do  6  '^partielle         951  1.716         1.631.916x0.65 

mois.  I 

J  Ensemble 4.358.465x0.65=82,833,002.20 

Incapacité  temporaire  do  3  à  6 

moi- 4!>7  30  14.910x0.65=         9,(l!)1.40 

Frais  <lu  traitement  médical  et  secours  divers 44,191.40 

(dépendes  réelles).  . 

Total  dos  indemnités  légales 62,88(i,885.0(l 

En  se  basant  sur  les  pensions  ci^lessus  calculées  et  sur  les  dépenses  accessoires 
efii  .tives,  on  obtient,  par  assuré,  les  chiffres  suivants  : 

IndoninitéH  légales 08.34)      ao--, 

Fraisd'applicaticmde  la  loi 0.17  J      *  '' 

(dépenses  réelles). 

Soit,  par  $1,000  do  salaires 045.05 

Telle  est  la  dépense  approximative  à  laquelle  on  est  conduit,  sous  le  bénértce  des 
réserves  j)  recède  m  ment  indi<iuée8  :  plus  île  4^  p.  100. 

DÉPENSES   DES   CAISSES    .MINIÈRES    DE    LA    PRUSSE. 

Pour  compléter  ce  sujet,  nous  transcrivons  le  détail  des  roeottes  ot  des  dépenses 
erteetnées  on  1887  par  les  caisses  minières  de  lu  Prusse,  au  fonctionnement  desquelles 
lu  loi  d'assu lances  ne  met  pas  obstaci»!. 

On  connaîtra  ainsi  le  montant,  par  ouvrier,  des  dépenses  quo  les  accidents  ont 
occasionnées,  pendant  la  dite  année,. dans  celle  do  toutes  les  industries  où  les  secour> 
sont  assurés'aux  victim(:s  dei)uis  la  plus  longue  péiiode  de  temps,  et  oil  les  catas- 
trophes .sont  le  plus  fréq-.fntes. 

On  comptait  dans  ce  pays  77  sociétés  (Knap])schaftsvereine)  comprenant  1,846 
mines,  usines  et  salines.  Les  membres,  les  uns  à  droits  entiers,  les  autres  à  droits 
restreints,  étaient  au  nombre  de  329,209  au  cominenoenient  de  l'année  et  de  ;i3ii,02I 
à  la  fin. 

XOMHItK    1)K!S    rKHHON.NKS   .\SMI.STKKS. 


lui  coiiimencfincnt  h  In  tiii 

(il'  l'iVlllKM'.  (le   riUllK'i 


Invalides 27.983  30.162 

Veuves 30.124  31.163 

Orphelins 52.202  54.127 


Totaux 110.309  115.452 


569 


En  njoutunt  Ioh  poi'HoniioH  aHHÎHtëoH,  on  vortu  de  In  loi  d'uHHUi-nnceH  contre  lea 
ftocidontM,  pur  Ioh  HoetioiiH  don  «yndicats  profbssionnols,  on  comptait  32,837  invalideH, 
32,804  veuvoM  ot  «J2,H47  orpholi'uM. 

Jiecettes. 

VerHOinontH  dos  HociëtuiruH t2,5()0,7&7 

Id.  dos  chof'H  d'ontiopiise .' 2,28«,784 

IntérêtH  doH  capitaux,  amonduH,  etc 363,2(i8 

Total 6,210,8011 

Dépenses. 
Hecoura  aux  invalidoH $1,640.417  ) 

—  vouvoH 845,586^2,957,172 

—  oridiolins 402,170  3 

PVaiHdo  maladie 1,274,211» 

Socoui-H  oxcoptioiinelw,  IVain  d'inhumation,  etc 77,13!) 

FraiH  d'ëcola^'o 82,658 

FraiH  do  {gestion 138. '{3Î> 

DépensuH  divei'Hoa 151,811 

Total 4,081,338 

Sous  lo  nom  d'invalidow  sont  portés,  nous  le  pensons  du  moins,  tous  les  blessés 
qui  reyoivont  des  indemnités,  tju'ils  soient  oncoie  ou  no  soient  plus  on  traitement. 

On  acompte  13'), 712  muladios  pour  lesquolios  on  a  payé  un  salaire  de  malade 
(Krankeidohn).  La  durée  moyenne  d'une  maladie  a  été  de  10,1  journées  (contre  10,** 
l'année  précédente). 

Dans  les  dépenses  diverses  entrent  pour  884,812  d'achats  d'immeuhles,  consti- 
tuant une  véritahle  mise  aux  fonds  de  réserve.  Si  on  laisse  de  côté  cesdépenses,  ainsi 
que  les  frais  d'écola^e  il  reste  oncoi'o  une  dépense  moyenne  de  813,59  par  membre, 
savoir  : 

Secours  aux  blessés,  veuves  et  orphelins 89.040  cts. 

Frais  de  maladie 3.894    " 

Secours  exceptionnels,  frais  d'inhumation,  etc 0.235    " 

Frais  do  gestion 0.422    " 

Total 813.51)2  cts. 

D'après  cola,  l'onsemblo  des  dépenses  faites  pour  subvenir  aux  sociétaires,  on  caa 
«l'accident  et  on  cas  de  maladie,  par  comparaison  avec  le  salaire  moyen  des  mineurs, 
qui  est,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  de  8185.34  pour  l'Allemagne  entière  (on 
admettant  que  cette  moyenne  soit  applicable  avec  ui\o  exactitude  suffisante  aux  socié- 
taires prussiens)  s'élève  à  7,33  p.  100,  sans  compter  les  dépenses  diverses  et  les  frais 
d'écolage. 

L'année  ]»récédenle,  les  secours  (utiferstutziirK/cn)  aux  invalides,  aux  veuves  et 
aux  or]ihelins,  ne  montaient  guère  qu'à  88. (i4  par  sociétaire,  au  lieu  de  89.04.  Il 
s'est  donc  produit  une  augmentation  sensible  <lans  les  dépenses,  d'une  année  ù.  l'autre, 
ot  rien  ne  prouve  que  le  maximum  soit  atteint. 

ACCR01SSE.MENT  ANNUEL   DU   Nf)MnRE    DES   ACCIDENTS    SIGNALÉS  ET   COUVERTS 
PAR   l'assurance,    EN   ALLEMAGNE. 

A  mesure  que  l'application  do  la  loi  d'a.ssurances  se  poursuit,  la  statistique  des 
accidents  se  complète;  et,  chose  importante,  qu'on  a  attribuée  en  paitie  à  la  sivnila- 
tion  et  qui  nous  paraît  la  consétiuenco  nécessaire  do  la  loi,  ou  plutôt  des  sentiments 
humanitaires  qui  inclinent  t()\it  naturellement  les  médecins  et  les  arbitres  à  ne  pas 
marchander  les  indemnités,  la  proportion  des  accidents  graves  a  augmenté  au  delà  de 
toute  prévision.  Il  en  est  de  même  dos  accidents  mortels  ce  qui  tendrait  à  montrer 
(jue  l'ouvrier  so 'montre  plus  imprudent.  Mais,  à  cet  égard,  nous  pensons  que  les  syn- 
ilicats,  poussés  par  leur  intérêt  tinancier,  tiendront  la  main  à  la  généralisation  des 
appareils  préventifs  et  à  l'observation  des  mesures  de  précaution  de  tout  geni-e  quo 
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l'oxpérioiico  Hii^^érorn.  Lo  pro^roHHiondii  nombre  proportionnol  <hm  iiccitloniH  j^riivcn 
lie  Hiiiiniit  porHiHtor  loii^totnpH. 

(jiioi  qu'il  un  Hoil,  on  ont  ohli^tl  do  roconnattio  l'impoMMiliilitë  do  flxur  nctiicllu- 
ment  In  liinito  dos  dëporinos  ({iii  déi'ouloront  du  l'iiHNuranco  (>l)li|;at(»ii«(,  (pinnd  on  voit 
qu'on  1SK8.  pour  uno  tHii)lo  au>;ni«>ntation  du  noudiro  doHaHNuréH  (4,242. KM)  au  lieu  do 
4.121, Sîn,  en  1H87)  dauH  Iom  HyndicalH  profuHMionoU  et  \^•H  adminÎHtrationM  pul)li(|uuM 
réuiUH,  lo  tofai  dos  accidvnlH  motivant  in<lomnitë  H'owt  accru  do  20  p.  l(l(»  (2(l(!ti(i  au 
lioudo  17102). 

On  no  connaît  pn»  unooro  Ion  dëtailK  do  la  stalintiquo  duH  asMuraniH^H  pour  IKKH; 
ot  o'oHf  jiourquoi  nous  avons  ilft  nous  iiusor  piincipalonionf,  dauh  oo  rapport,  sur  Ioh 
résultats  do  l'o.xoroioo  18H7.  Toutefois,  les  totaux  qui  onttMé  publiés  pur  rotlloo  impé- 
rial d'assurances,  pour  l'annëo  dorniôro,  |)ormo(tent  d'établir  outre  los  trois  oxorcioos 
188G,  1887,  18H8  (les  comparaisons  instructives: 

NOMIillK    KES    VK'TIMKS    PAR    1,000   OUVRIERS    ET   PAR   AN. 

.Suite  <)<-M  lU'i'idi'iitN.  IMHO  1HN7  INHH 

Mort  0,7;{  0,7!»  0,H4 

Incapacité  do  travail  do  plus  j  totale 0,48  0.77  O,»!.') 

de  «!  mois |  partielle 1,0H  2,05  2,4t> 

Incapacité  temporaire  do  3  à  (i  mois. 0,r)(i  t»,r)3  0,01 


Nombre  totale  d'accidents 

à  indemnité,  en  vortu  de  la  loi  d'assu-  [■      2,83        4,14        4,84 
rancos , 


ts  donnant  droit  ~) 

de  la  loi  d'ussu-  >     2,^ 

) 


Nombre  total  d'accidents  signalés 27,10      28,02      32.01 

CLASSIFICATION   liES   RISQUES — PRINCIPAUX   MODES   DE   CLASSEMENT. 

Les  compagnies  d'asNurancos  établissent  dos  tarifs  dans  lesquels  entrent  on  ligne 
do  compte  les  divers  éléments  de  la  statisti(|ue  «les  accidents,  tols.qu'il  leur  est  pos- 
sible de  les  recueillir  pour  les  diverses  brandies  «l'industrie. 

Tantôt  ces  tarifs  sont  extrêmement  détaillés  .  lo  prix  de  l'assurance  varie  suivant 
le  genre  de  travail,  suivant  l'objet  de  la  fabrication.  Tantôt  les  industries  sont  divi- 
sées en  un  nombre  rostroini  de  groupes,  dans  cliacun  desquels  les  chances  d'acci<l(^nt 
sont  supposées  les  mC'mes,  et  le  prix  de  l'assurance  est  i<lonti(iue  pour  tous  les  établis- 
Boments  groupés. 

Co  dernier  motle  a  été  adopté,  on  Italie,  par  la  caisse  nationale  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail.  Pour  l'assurance  individuelle,  les  établissements  sont  rangés 
dans  14  classes  do  risques.  Leur  nomenclature  est  donnée  dans  un  ouvrage  intitulé: 
Arti  per  Vistituzime  délia  cassa  nazionaU;  di  assicurazione  per  ijli  opérai  eantra  <ji  infar- 
tuni  sul  Uivoro,  t.  II.  La  cla-ssitication  a  été  foiméo  d'après  celles  des  sociétés  d'assu- 
rances suivantes:  l'Assurance  générale  de  Venise,  la  Fondiaria,  la  l'aternello, 
l'Urbaine  et  Seino,  la  Zurichoise,  et  la  Wintertbur. 

En  Allemagne,  lors  de  la  courte  enquête  qui  a  précédé  lo  vote  de  la  loi  d'assu- 
rances de  1884,  les  auteurs  des  études  préparatoires  ont  réparti  les  différentes  indus- 
tries, d'api  ôs  les  données   statistiques  réunies  à  co  moment,  en  dix  classes  de  risques. 

C'est  do  ce  travail,  dont  l'oxpérience  a  montré  depuis  lors  les  inévitables  erreurs 
et  los  nombreuses  lacunes,  que  s'est  inspirée,  en  Fiance,  la  commission  de  la  Chambre 
des  ilëputés  pour  déterminer  les  primes  à  verser,  en  cas  de  recours  à  l'assurance  sous 
la  garantie  do  l'Etat.  En  réduisant  à  5  lo  nombre  des  classes  do  risques,  elle  a  sim- 
plifié le  problème,  mais  n'a  pas  amélioré  la  solution. 

Enfin  il  existe  en  France  une  autre  combinaison,  la  moins  favorable  do  toutes; 
c'est  celle  qui  a  présidé  à  la  création  do  la  caisse  nationale  d'assurances  en  eus 
d'accident,  organisée  par  la  loi  du  11  juillet  1868.  Les  diverses  industries  sont  con- 
fondues, considérées  comme  présentant  un  risque  identique  et  soumises  au  paiement 
de  la  même  prime,  qiiels  que  soient  les  dangers  dont  le  travail  y  est  entouré.  C'est 
avec  raison  que  M.  Duché  a  indiqué  la  fixité  de  la  prime  unique  comme  l'une  dos 
causes  d'insuccès  de  cette  caisse  dont  la  faveur  publique  s'est  toujours  détournée. 
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DopuiH  pliiHieiu'H  utiti<?0H,  le  nombru  den  asHuréH  ho  inaintiont  péiùliU-mvnt  aux  onvi- 

roriM  do  120(».     Kn  1887,  lu  caiHHO  ii  ivgu; 

lllDi'otiNatiuiiM  (If  1^1. (M), 
atil  —  I.IN). 

2M  —  (M). 

Sur  loH  1235  cntiHUtioiiH,  |)Iiih  du  lu  moitié  (<!8H)  ont  (ft<S  fournioH  par  dos  povipiera. 
Don  mutiniorN,  dos  iiiipriiiieiirs, dos  surruriotH  ut  ([uoltiuuHgai'deH  muiiicipiiux  forment 
on  majt'iin'  partie  le  nsttt  do  la  clionTMo. 

On  a  liiiiiiiU^  pondant  l'anndo  trois  accidents,  dont  im  a  entraîné  uno  incapacité 
absolue  do  traviiil,  ot  doux  une  incapacité  purnianento  du  travail  de  la  ])rotbssion. 
Los  rapports  de  la  commission  supériouro,  concernant  les  opérulions  <l<mt  il  u'a^it, 
n'indi(iuont  juis  quelle  profession  exerçaient  les  victimoB.  On  voit  ([u'il  n'y  a  KH«^ro 
liou  do  s'occuper  davantage  de  cette  cuisse,  tlont  ou  unnonce  au  surplus,  comuko  étuot 
i\  l'étutle,  la  complote  conformation. 

CI-ASSK.MKNT   DKS   SYNIUCATS    l'ROFK8HIONNBT-fl   DU    I-'Ar-T,KMA<INK,   P'aPRÈS   LEURS 
KÉI'KNSEH    l)K    1HK7    POUR    r/ASSUHANCK   CONTRK    l,KH    AC('IUKNT8. 

C'est  nécessairement  à  l'Oftico  impérial  d'assurances  iV  Berlin,  que  le  degré  d® 
ris(|nes  inhérent  ii  clia(|Uo  genre  d'industrie  est  lo  mieux  connu  aujourd'liui,  comm" 
conf«é(iuence  de  la  législation  ou  vigueur.  (Jepondant  aucune  communication  n'a  ét<5 
thite  i"t  la  presse  sur  cet  important  sujet,  du  moins  à  notre  connaissance.  Mais  Ioh 
détails  puhliés  relativeme  .t  aux  résultats  tinanciers  do  ra|)|ilication  de  la  loi  d'assu- 
rai\ces  de  IHS-l,  pendant  :  exercice  1HH7,  permettent  d'y  suppléer. 


Di'-xigniition  «Ich  NyiDliciiU. 
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Si,  pour  chacun  des  syndicats  professionnels,  on  divise  le  montant  des  dépenses 
par  la  somme  des  salaires  annuels  des  assurés,  on  obtient  une  suite  de  quotients  dont 
la  valeur  est  en  rapport  direct  avec  les  frais  et  les  indemnités  auxquels  chaque 
syndic.'it  a  dû  pourvoir  dans  le  courant  de  l'année.  Ces  quotients  nous  ont  servi  à 
dresser  le  tableau  ci-contre,  qui  indique,  pour  les  différentes  bi-anches  d'industrie,  le 
nombre  des  personnes  assurées,  le  montant  des  salaires  correspondants  pour  1887, 
les  dépenses  occasionnées  par  les  assurances  peodant  la  même  année,  et  le  rapport  de 
ces  dépenses  aux  salaires  par  1,000. 

Ce  dernier  nombre,  qui  représente  la  dépense  en  $  et  cts.  par  $1,000  de  salaire, 
est  en  quelque  sorte  le  coefficient  de  risques. 

On  se  rappellera  que,  d'après  les  observations  et  les  calculs  auxquels  nous  nous 
sommes  précédemment  livrés,  il  faut  tripler,  sinon  quadrupler,  ce  coefficient,  pour 
avoir  approximativement  la  valenr  de  la  prime  qui  deviendra  exigible  lors  du 
fonctionnement  normal  des  assurances. 

Pour  obtenir  plus  de  généralité,  nous  avons  réuni  les  syndicats  similaires,  qui  ne 
se  distinguent  guère  les  uns  des  iiutres  que  par  la  légion  de  l'empire  dans  laquelle 
s'exerce  leur  action.  Par  suite,  les  62  syndicats  professionnels  forment  ettectivement 
34  groupes  industriels  distincts,  dans  lesquels  les  risques  d'accidents  graves  vont  en 
croissant. 

Les  rapports  des  dépenses  aux  salaires,  qui  iigurent  dans  la  dei-nière  colonne, 
représentent  une  moyenne  r)our  chaque  grande  industrie,  considérée  dans  l'ensemble 
de  ses  fabriques,  de  ses  ateliers,  de  ses  établissements.  Mais  chaque  branche,  prise 
en  particulier,  donne  lieu  à  des  risques  fort  différents.  Ainsi  l'industrie  du  bois 
comprend  les  ateliers  do  charronnage,  de  menuiserie,  de  tonnellerie,  les  fabriques  de 
sabots,  de  voitures,  les  ateliers  de  tourneur,  dans  lesquels  les  accidents  sont  peu 
fi'équents,  surtout  lorsqu'on  ne  se  sert  pas  de  moteurs  mécaniques,  tandis  que  les 
travaux  de  grosse  charpente,  comme  tous  ceux  dans  lesquels  les  ouviùers  ont  de 
lourdes  masses  à  manœuvrer,  déterminent  assez  souvent  des  accidents  graves.  C'est 
aux  syndicats,  comme  on  sait,  que  la  loi  allemande  laisse  le  soin  de  régler  les  tarifs 
de  risques,  par  voie  statutaire,  pour  chaque  sorte  d'établissement,  d'après  la  nature 
du  travail  à  opérer  et  suivant  que  les  conditions  matéi'ielles,  dans  lesquelles  celui-ci 
s'exécute,  présentent  des  chances  d'accidents  plus  ou  moins  grandes. 

ÉCHELLE   DES   RISQUES   SUIVANT   LA   NATURE  DES   INDUSTRIES. 

Dans  le  tableau  piécédent  on  voit  le  coefficient  de  risques  varier  de  1,;U  pour 
l'industrie  du  tabac,  la  moins  dangereuse  (qui  ne  forme  pas  l'objet  d'un  monopolo  de 
l'Etat  en  Allemagne),  à  22,35  pour  les  brasseries  et  i  uilteries  où  arrivent  le  plus 
d'accidents,  soit  dans  le  rapport  de  1  à  10  et  demie.  En  laissant  de  côté  cette  dernière 
industrie,  où  des  dangers  particuliers  semblent  résulter  d'une  organisation  défec- 
tueuse, ou  d'un  travail  exécuté  sur  une  trop  grande  échelle,  sans  surveillance  suffisante 
(car,  dans  los  autres  pays,  les  résultats  sont  bien  moins  défavorables  pour  la  vie  des 
ouvriers  jloyés  à  la  fabrication  du  malt  et  de  la  bière)  l'échelle  des  risques  va  de  1 
à  11,3.  \inos  sont  au  sommet. 

S'  besoin  de  démontrer  la  i-éalité  du  j'isque  professionnel,  la  comparaison  de 

ces  ch  'ongueur  de  l'échelle)  y  suffirait  amplement. 

f  ,v  w    détermination  do  la  valeur  exacte  du  risque,  elle  offre  de  grandes 

difflci  en  ce  qu'elle  exige,  comme  point  de  départ,  une  statistique  rigoureuse, 

établie  uaprès  de  très  nombreuses  observations. 

Les  compagnies  d'assurances  ne  peuvent  suppléer  aux  lacunes  que  présentent 
leurs  propres  statistiques — ou  celles  qu'elles  ont  pu  se  procui-er  et  qu'elles  tiennent 
autant  que  possible  seciètes, — qu'en  majorant  les  primes,  pour  tenir  compte  de  Valea 
qui  subsiste.     Elles  refusent  même,  par  prudence,  d'assurer  certains  risques. 

ÉCHELLE    DES    RISQUES   SUIVANT   LA    NATURE    DES    ÉTABLISSEMENTS,    D'APRÈS 
LES    TARIFS   d'assurances   DE   LA   PRÉSERVATRICE. 

Les  compagnies  ou  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  sont  au  nombre  de 
12  en  France  ;  elles  distribuent  annuellement  de  $1,000,000  à  $1,200,000  d'indemnitu^s. 
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Pour  mieux  faire  connaître  quelle  est  en  général,  l'échelle  des  risques  de 
l'industrie,  nous  termineronsen  donnant  ci-après  le  classement  auquel  conduit  l'étude 
des  tarifs  d'assurance  de  l'une  de  ces  sociétés  '•  la  Préservatrice  ",  dont  la  fondation 
remonte  à  1861, 

Dans  cette  société,  les  chefs  d'établissement  peuvent,  à  leur  gré,  contracter 
l'assurance  contre  tous  les  risques  que  l'ouvi-ier  court  en  travaillant,  ou  s'assurer 
seulement  contre  une  partie  de  ces  risques,  par  exemple  contrit  les  accidents  les  plus 
graves:  la  mort  et  l'incapacité  permanente  de  traviul.  Dans  cette  dernière  combi- 
naison, la  seule  dont  il  sera  question  ici,  l'assuiance  est  limitée  aux  paiements 
suivants  : 

l''  En  cas  de  mort,  un  capital  de  $200  au  profit  de  la  veuve  ou  des  enfants 
mineurs  ;  2^  en  cas  d'incapacité  permanente  de  travail,  une  rente  viagère  de  $60, 
$•40,  $20,  suivant  le  degré  d'incapacité. 

En  outre,  en  cas  de  contestation  ou  de  procès  avec  les  sinistrés,  la  responsabilité 
civile  du  patron  est  couverte  jusqu'à  concurrence  de  $1,400  sur  chaque  accident. 
Cette  dernière  somme  peut  être  portée  à  $2,000,  moyennant  un  supplément  de  taxe 
de  10  p.  100. 

Le  personnel  d'un  même  établissement  ne  doit  pas,  en  pi'incipe,  être  assuré  par 
fraction  ;  le  contrat  doit  viser  la  totalité  des  salariés.  Il  peut  cependant  être  dérog4 
à  cette  règle  lorsque  le  travail  d'un  établissement,  divisé  en  branches  très  distinctes, 
les  unes  des  autres,  ne  présente  de  chance  d'accident  que  dans  l'une  ou  plusieurs  dt 
ces  branches  spéciales. 

C'est  ainsi  que  la  société  autorise  :  dans  les  imprimeries,  à  négliger  les  compo- 
siteurs, correcteurs,  protes,  plieuses,  etc.,  et  à  garantir  le  personnel  des  autres 
services  ;  dans  les  faïenceries,  porcelaineries  et  poteries,  à  négliger  les  ouvriers 
mouleurs,  peintres,  etc.,  chargés  de  façonner  les  pièces  et  à  assurer  le  personnel 
attaché  à  l'extraction  et  au  transport  des  matières  et  à  la  cuisson  des  produits  ;  de 
même  encore  à  ne  pas  assui-er  les  femmes  et  les  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans. 

La  cotisation  se  paie  généralement  par  journée  de  travail  ;  piirfois  elle  est  fixée 
par  $100  de  salaire.     C'est  notamment  le  cas  dans  les  filatures  et  tissages. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  indiquons  la  cotisation  à,  payer  dans  chaque 
industrie,  par  ouvrier  et  pour  300  jours  de  travail.  Pour  les  filatures,  tissages  et 
autres  établissements  similaii'es  où  sont  employés  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants, 
le  tarif  est  de  $0.40  par  $100  de  salaire;  la  cotisation,  par  personne  et  pour  300 
jours,  peut  varier  beaucoup.  Elle  ne  dépasserait  pas  $0.60  pour  un  salaire  annuel  de 
$150,  qui  ne  semble  pas  devoir  s'écarter  beaucoup  de  la  moj^enne.  Ces  établissements 
figurent  en  conséquence,  généralement,  parmi  les  moins  taxés. 

Pour  les  mines  de  chai-bon,  dont  le  tarif  d'assurances  limitées  aux  accidents  les 
plus  graves  ressort  à  $2.70,  il  importe  do  noter  que  les  accidents  occasionnés  par  le 
feu  grisou  et  l'envahissement  des  eaux  sont  formellement  exclus  de  la  garantie. 
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ELEMENTS  DU  PRIX  DE  L'ASSURAÎiCE. 


Cotisation 

IKiur  30C  jours 

do  travail. 


ASSURANCE  LIMITEE  AUX  ACCIDENTS  GRAVES. 

DÉHIGNATION   KT  CLASSEMENT   DKS   liIS(irEH. 


Variable. 

0  ()0 
0  75 
0  81 

0  90 


0  06 

1  05 
1  14 
1  20 

1  35 

1  38 
1  50 


1  50 
1  59 
1  65 

1  80 

1  95 

2  10 
2  22 
2  25 
2  34 
2  40 


2  55 

2  70 

2  79 
2  82 

2  85 

3  00 


3  60 
3  72 

3  !K) 

4  50 

5  40 

9  00 


Filatures  et  tissages  fie  coton,  fil,  laines,    lin,    soie  ;   a|H)rêt   et   blanchiment  de   tissus 
iniliression  d  étoffes,  toiles  iH'intes,  teintureries,  fabriques  d'ouates. 

Fabri(|ues  d'huiles  et  de  graisses  ;  tréfileries  ;  ferblanteries,  Mtnn phmberie-zinguerie. 

Fabriques  de  faïences,  iKjrcelaines  et  poteries,  KdiiK  iiuichiiun. 

Tonneliers,  tourneurs  ;  charrounage,  fabriciue  de  voitures,  sans  scierie  mécanique  ;  sabo- 
tiers, xdnx  force  motrice. 

Charroiniafîe  avec  scierie  mécanique,  sabotiers  avec  force  motrice  ;  fabriques  de  bfjugies  et 
de  chandelles  ;  savonneries  ;  tanneries,  mégisseries  et  courroieries,  verreries  et  cristal- 
leries. 

Brasseries  et  malteries  ;  clouteries  mécaniques,  coutelleries,  ferronnerie,  armuriers  ;  gal- 
vanisation, argenture  et  donn-e  ;  In'tHizes  d'art. 

Bri(jueteries  et  tuileries  sans  tiuicliiiie  ;  fonderies  et  serrureries  (petites  pièces)  ;  fabri(iues 
de  chaussures  mécaniques. 

Fabriqiies  de  sul)stances  alimentaires  ;  fabriques  de  ])arfumerie  ;  construction  de  batea\ix 
et  na\ires,  entreprises  de  balayage  ;  peintiire  (U  bâtiments. 

Menuiseries  sans  scieries  ;  ébénisteries  ;  fabritpuîs  de  caoutchouc  et  gutta-percha  ;  corde- 
ries  ;  maréchaleries  ;  plomberies,  ferblanteries  et  zingueries  ;  imprimeries  et  litho- 
graphies {(issiinnice  jiartiel/e). 

Aflineurs  <U^  métaux  ;  petites  forges  ;  menuiseries  avec  scierie  ;  parqueteries  ;  plafonneurs- 
])lritriers  ;  salines  ;  fabri(iues  de  wagons. 

P\abri(pi(>s  de  bétons  et  ciments. 

Ateliers  d'aiguiserie  ;  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage  ;  batterie  d'or  et  d'argent  ; 
briqut^teiies  et  tuileries  «ne  iiuichine ;  fabriques  d'engrais,  d'iiistrimients  de  musiciue, 
de  machines  ;  usines  à  gaz  ;  marbriers  ;  fal)riques  de  sucre  ;  fabriques  de  vins  de 
Chaiiipiigne. 

Fabricpies  d'asphaltes  et  bitumes. 

Moulins  (.«((lis  traiisiiort). 

Aciéries,  forges  et  hauts  fourneaux;  docks  et  entrepôts  sans  machines;  pavage  (sans 
extraction  île  la  pierre). 

Fabricpies  de  iKjis  de  teinture  ;  grossi-  s(>rrurerie  ;  chaux  et  ciments  (extraction  et 
fabri(i^ues)  ;  fabri(pies  d'eaux  gazeuses  ;  fonderies  ((/yvw.w.t  yjfVcr, s). 

Construction  de  b.assins  maritimes  ;  canalisations  |)our  le  gaz  ;  constructions  de  chemins 
ef  routes  ;  raftiiierics  de  sucre. 

Co'raniction  de  caniiux  sans  tunnels,  de  ponts. 

Clianliers  de  oois  à  brûler,  cliarlions  et  coke. 

Fabriipie  (le  blanc  d'Espagne  ;  champignonnières  ;  personnel  des  chais  ;  distilleries. 

Badigeonnage  extérieur  et  iK^ttoyage  des  façades. 

Carrières  à  ciel  ouvert  ;  construction  de  biitiments  (maçonnerie,  charjiente,  •  couverture, 
etc.  );  chantiers  de  bois  de  construction  ;  constructions  de  canaux  avec  tunnels,  de 
digues  ;  dragages  ;  marchands  et  conducteurs  de  chevaux  et  bestiaux  ;  docks  et  en- 
trei)6t8  avec  machines  ;  harras,  manèges  ;  mariniers  ;  distilleries  ih'  pétrole  ;  portefaix. 

Travaux  de  charpente  en  bois  ;  ccjnstruction  de  chemins  de  fer  sans  tunnels  ;  fabriipies  de 
|)aj)iers  et  cartons. 

Ardoisières  en  i  iivage  ;  carrières  de  moellons  et  pav(''s  en  cavage,  carrières  de  glaise, 
ka'',ins,  sables  ;   mines  de  charbon. 

Construction  d'aqueducs  et  viaducs,  chemins  de  fer  avec  tunnels  ;  déménagements. 

Canalisations  souteriaines  (conduites  d'eau,  égouts,  etc.)  ;  extraction  et  fabricpie  de  chaux 

i        de  plâtre  ;  consolidations  souterraines  (de  carrières,  mines,  etc.) 

'Abattoirs. 

Battage  de  grain  ;  carrières  de  mai'bre  et  de  pierres  de  taille  en  cavage  ;  scieries  de  mar- 
bre, de  ]iierri^  ;  couverture  de  bâtiments,  fumisteries  ;  gravatiers  et  terrassiers  ;  trans- 
ports i)ar  diligences,  omnibus,  tramways,  voitures  de  maître  et  de  ])lace. 

Entreprises  de  démolitions  ;  produits  chimiques  intiammables  et  explosibles. 

Entreprises  de  vidanges. 

Transports  ))ar  chaiTettes  atteli'es  d'un  cheval,  conduites  .'i  pied. 

Scieries,  découpage  et  débit  de  lK)is. 

Acconiers  (travaux  des  ])Orts)  ;  chargement  et  déchargement  de  navires  ;  gréage  des  na- 
vires ;  transiHU't  par  charrettes  attelées  de  plusieurs  chevaux,  conduites  à  jùed. 

Puisatiers. 


Ce  tableau  permet,  mieux  que  le  précédent,  de  pénétrer  dans  le  détail  des  pro- 
fessions. 11  met  en  évidence  l'augmentation  des  risques  résultant  de  l'emploi  des  ma- 
chines dans  les  établissements  similaires,  et  montre,  entre  auti-es  particularités,  si 
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l'on  admet  que  les  primes  sont  bien  calculées,  que  les  chevaux  sont,  on  général  des 
moteurs  plus  dan^^ereux  que  les  machines  ellos-mênies.  A  cet  égard,  nous  pouvons 
citej-,  d'après  M.  Whitthall,  une  statistique  dos  accidents  mortels  en  Angleten-e  dans 
laquelle  les  écuyers  (horsc-breaher)  figurent  avec  le  nombre  moyen  de  morts  lé  plus 
élevé  (4.  (9  p.  1,000).  Dans  la  môme  statistique,  les  bateliers  dont  le  métier  est  aussi 
très  dangereux,  figurent  à  côté  d'eux  avec  une  moyenne  de  4  morts  sur  1  000  On 
voit,  dans  cet  ortlre  d'idées,  que  "  la  Préservatrice  "  exige  les  cotisations  les  plus 
élevées,  en  mettant  à  part  les  puisatiers,  pour  les  ouvriers  occupés  au  chargement  au 
déchargement  ou  au  gréagedes  navires  et  pour  les  conducteurs  de  chari'ettes  attelées 
de  plusieurs  chevaux. 

Dans  son  ensemble,  le  classement  des  risques,  tel  que  nous  menons  de  l'établir 
d  après  les  tarifs  de  cette  compagnie,  s'accorde  d'une  manière  satisfaisante  avec  celui 
qui  résulte  de  la  statistique  des  assurances  pour  les  svndicats  professionnels  en 
Allemagne,  à  condition  de  tenir  compte  des  subdivisions  établies  dans  les  différents 
groupes  industriels.  ' 

INDICATIONS   <iÉNÉRALES   DÉDIIITKS    DES   STATISTIQUES,    FRANÇAISES   ET 
ÉTRANOÈRES,    RELATIVES   AUX   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL. 

Nous  n'avons  pas  eu  d'autre  objet  que  d'exposer,  à  gi'ands  traits,  l'état  de  la 
grave  question  des  accidents  du  travail,  sans  trop  entrer  dans  les  détails,  sans  sortir 
du  domaine  de  la  statistique.  Nombre  de  documents  intéressants  n'ont  pu  prendre 
place  tlans  ce  rapport,  dont  l'étendue  devait  être  nécessairement  limitée. 

11  appartiendra  aux  membres  du  Congrès  d'apporter  le  contingent  de  leurs 
recherches  personnelles  au  vaste  champ  d'études  qui  demeure  ouvert  devant  eux  et 
de  produire  des  statistiques  complémentaires,  surtout  des  chiffres  probants,  c'est-à- 
dire  des  chiffres  étayés  par  de  longues  séries  d'observations,  ou  bien  embrassant  un 
personnel  nombreux,  et  présentant,  les  uns  et  les  autres,  une  signification  aussi  nette 
que  possible. 

Mais,  dès  à  présent,  on  peut  dégager  des  statistiques  françaises  et  étrangères  qui 
méritent  le  plus  de  confiance,  une  série  d'indications  générales  d'un  très  haut  intérêt 
(lu.  on  nous  permette  d'en  donner  un  apeiçu  rapide. 

Si  l'on  considère  un  nombre  fixe  d'ouvriers  exerçant  la  môme  profession  à  con- 
dition que  ce  nombre  soit  considérable  (100,000  par  exemple),  on  constate  une  sur- 
prenante régularité  dans  le  iiomiire  des  accidents  qui  atteignent  ces  ouvriers  chaque 
année,  et  dans  celui  des  victimes,  des  tués  et  des  blessés.  Sans  doute  il  se  manifeste 
rlesécarts,  d'une  année  à  la  précédente;  mais  les  variations  que  révèlent  les  statisti- 
ques, lorsque  celles-ci  sont  exactes,  sont  on  général  d'ordre  secondaire. 

11  résulte  de  là  que  les  accidents,  lors  même  qu'ils  semblent  dus  au  pur  hasard 
sont  régis  par  des  lois  mystérieuses.  Ils  se  produisent  annuellement  avec  une 
fréquence  en  quelque  sorte  fatale.  C'est  sur  la  fréquence  des  accidents  de  môme 
espèce  que  sont  basées,  comme  chacun  sait,  les  assurances.  Le  principe  de  la 
constance  des  risques,  pour  une  oi'ganisation  déterminée  du  travail,  dans  chaque 
branche  de  l'activité  humaine,  constitue  la  base  fondamentale  des  études  théoriques 
relatives  aux  accidents.  ^ 

Toutefois,  les  Ms  du  hasard  ne  sont  pas  absolument  inflexibles.  Dans  toutes  les 
industries  où  l'on  s'applique  à  prévenir  les  dangers,  où  de  bienfaisantes  inventions  se 
répandent,  où  de  salutaires  prescriptions  se  multiplient  en  vue  de  mieux  assurer  la 
sécurité  des  personnes,  on  voit  les  risques  diminuer.  L'emploi  des  lampes  à  treillis 
métallique  et  des  ventilateurs  dans  les  houillères  infestées  de  grisou,  celui  des  signaux 
de  protection,  des  freins  automoteurs,  dos  appareils  d'enclenchement  des  aiguilles 
sur  les  chemins  de  fer,  des  soupapes  de  sûreté  adaptées  aux  chaudières  à  vapeur  des 
dispositifs  si  variés,  propres  à  mettre  les  ouvriers  à  l'abi'i  dos  outils  et  des  organes  de 
transmission  des  machines  en  mouvement,  dans  les  établissements  industriels  de 
toute  sorte,  se  traduisent  dans  les  statistiques,  surtout  dans  les  statistiques  décennales, 
d  une  façon  souvent  obscure,  indistincte  (luant  aux  causes,  mais  très  apparente  quand 
aux  effets,  par  une  diminution  périodique  de  la  proportion  des  victimes. 
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Il  existe  un  assez  grand  nombre  de  professions  pour  l'exercice  desquelles  on  n'a 
pas  constaté  jusqu'à  présent  de  risques  particuliei'S  ;  les  accidents  qui  s'y  produisent 
—  car  il  en  survient  partout — ne  sont  pas  sensiblement  plus  fréquents,  ni  plus  graves, 
que  ceux  auxquels  tout  homme  est  exposé,  alors  même  qu'il  ne  se  livre  à  aucun 
travail  manuel  régulier. 

Mais  chaque  fois  qu'on  a  des  masses  pesantes  à  déplacer,  qu'on  doit  lutter  contre 
des  forces  énergiques  et  contraindre  à  l'obéissance  les  éléments  rebelles  de  la  nature, 
on  s'expose  à  des  blessures,  parfois  il  la  mort. 

La  plupart  des  industries  présentent  un  risque  professionnel,  souvent  caractéris- 
tique, dont  la  valeur  est  susceptible  de  croître  ou  do  s'amoindrir,  suivant  que  les 
conditions  dans  lesquelles  le  travail  s'exécute  sont  plus  ou  moins  bien  réglées. 

Le  danger  s'y  manifeste  sous  diverses  formes  :  dans  les  unes  par  la  fréquence 
des  accidents,  dans  d'auties  par  leur  gravité,  dans  les  métiers  les  plus  périlleux  à  la 
fois  par  la  fréquence  et  la  gravité. 

Le  rapport  qui  peut  exister  entre  les  différentes  catégories  de  victimes, 
notamment  entre  les  morts  et  les  blessés  gravement  atteints,  est  mal  connu;  on  peut 
dire  cependant  qu'il  varie  d'une  profession  à  une  autre,  parce  qu'il  dépend  de  la 
nature  des  dangers  auxquels  les  ouvriers  sont  exposés. 

Les  femmes  sont  généralement  employées  à  des  travaux  pou  dangereux  et  on 
n'en  compte,  pour  ce  motif,  qu'une  fr.ible  proportion  de  tuées  ou  blessées,  compara- 
tivement aux  hommes.  Une  remarque  analogue  est  applicable  aux  enfants. 

Les  chances  de  mort,  à  la  suite  d'accidents,  augmentent  avec  l'âge  des  victimes. 
Il  en  est  de  même  pour  le  cas  d'incapacité  permanente  de  travail. 

Au  point  de  vue  des  causes,  les  accidents  se  divisent  en  trois  catégories  ;  les  uns 
sont  imputables  à  l'ouvrier,  les  autres  au  patron  ou  i\  ses  employés;  d'autres  ennn  no 
révèlent  pas  de  faute  lourde  qu'on  puisse  attribuer  ni  à  l'ouvrier,  ni  au  patron,  et 
sont  généi-alement  classés  comme  dus  à  un  cas  fortuit.  Les  statistiques  sont,  pour  la 
plupart,  très  imparfaites  à  cet  égard;  ce  qui  se  comprend  d'ailleurs  aisément, puisque 
la  connaissance  exacte  de  ces  renseignements  im^iliciue  des  enquêtes,  parfois  des 
expertises,  mieux  encore  des  jugements.  ïoiit  ce  qu'on  peut  affirmer,  en  général, 
c'est  que  les  accidents  considérés  comme  fortuits  ^ont  les  plus  nombreux. 

La  somme  des  frais  du  médoiin  et  des  médicaments  est,  en  moyenne,  un  peu  plus 
faible  dans  le  cas  de  maladie  que  dans  le  cas  de  blessure,  par  ouvrier  traité,  et,  la 
durée  moyenne  de  l'incapacité  de  travail  est  un  peu  moindre  dans  le  premiei-  cas. 
En  2>articulier  les  dépenses  sont  plus  élevées  pour  le  blessé  quand  il  esttraité  dans  un 
hospice,  au  lieu  d'être  soigné  à  domicile. 

Mais  les  maladies  entraînent,  par  ouvrier  employé  et  par  .in,  un  nombre  de 
journées  d'incapacité  de  travail  beaucoup  plus  grand  que  celui  qi  'oof-asionnent  les 
blessures,  même  dans  les  industries  comme  celle  des  mines,  où  les  accidents  sont  très 
fréquents. 

Le  prix  de  l'assurance  dépend  essentiellement  de  l'importance  des  indemnités  (pii 
sont  garanties  à  l'avance,  en  cas  d'accident,  pour  les  victimes  et  leurs  ayants  droit. 
Etant  donné  l'importance  des  pensions  viagères  qui  sont  prévues  au  projet  do  loi 
français,  il  résulte  des  statistiques  houillères  qu'en  moyenne,  l'ouvrier  que  ses  bles- 
sures rendent  incapable  de  tout  travail  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  nécessite,  de  la  ])art 
du  chef  d'entreprise,  une  dépense  triple  de  celle  qu'occasionne  l'ouvrier  tué  sur  le  coup. 

Si  l'on  étudie  les  comptes  des  caisses  d'assurances,  on  reconnaît  que  les  dépensos 
varient  suivant  la  nature  des  industries,  du  simple  au  décuple  et  même  au  delà. 
Certaines  professions,  exceptionnelles  d'ailleui's,  sont  peut-être  quinze  ou  vingt  t'ois 
plus  dangereuses  que  d'autres.  Néanmoins  les  salaires  ne  sont  nullement  en  rapport 
avec  l'échelle  des  risques. 

Les  primes  d'assurances,  nécessaires  pour  compenser  équitablemont  les  accidents, 
varie  conséquemment  entre  des  limites  fort  étendues. 

— Le  dénombrement  de  188(î  a  fait  connaître  qu'en  France  le  personnel  de 
l'industrie,  toutes  professions  réunies,  s'élève  à  6,774,000  ouvriers,  non  compris  les 
patrons  et  les  employés.  En  admettant  que  les  accidents  mortels  soient  à  peu  près 
aussi  nombreux  chez  nous  qu'en  Allemagne,  comme  il  paraît  vraisemblable,  on  coiiip- 
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terait  iinnuellement  5,419  ouvriers  Uiés  sur  cet  eft'ectif,  à  raison  de  0-8  morts  par  1,000, 

^^^^  ^^^  ^^^ 

an. 
iporte  à  la  nation,  à  l'humanité  tout  entière, 
que  des  solutions  pratiques  soient  recherchées,  que  des  moyens  efficaces  soient  univer- 
sellement adoptés:  en  premier  lieu,  afin  de  prévenir  les  accidents  ou  tout  au  moins 
d'en  restreindre  le  nombre;  en  second  lieu,  alln  de  soustraire  à  la  misère  les  infor- 
tunées victimes  du  travail. 


OEGANISATION  DE  L'ASSUEANCE 

PAE  É.MILB  ChEYSSON. 

Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaushiées,  ancien  président  de  la  Société  d'Économie 

sociale  et  ancien  directeur  du  Creusot. 

L'industrie,  et  surtout  l'industrie  moderne,  est  un  véritable  champ  de  bataille, 
qui  fait  tous  les  ans  de  nombreuses  victimes.  Chacun  do  ces  accidents  peut  engager 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue  la  responsabilité  du  patron,  soit  au.K  termes 
de  droit  commun  qui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  autrui  un  dom- 
mage,  à  le  réparer,  soit  aux  termes  d'une  législation  spéciale,  appuyée  sur  le  principe 
du  risque  professionnel. 

Placés  en  face  de  cette  éventualité,  un  certain  nombi-e  de  patrons  s'y  exposent 
directement,  comme  on  attend  la  grôle  ou  l'incendie  pour  en  subir  et  en  réparer  les 
ravages  ;  tl'autres,  au  contraire,  font  appel  à  cette  combinaison  qui  rend  d«  si  grands 
i^crvicos  dans  tous  les  cas  analogues,  c'est-à-dire  à,  l'assurance. 

L'assurance  est  un  des  traits  les  plus  saillants  et  les  plus  honorables  de  cette  fin 
du  siècle.  Partout  où  il  est  possible  d'évaluer  les  risques  avec  précision,  elle  ])ermet 
(lo  s'en  affranchir  moyennant  des  primes  correspondantes.  En  échange  d'un  sacrifice 
léger  et  connu  d'avance,  on  conquiert  sa  sécurité  et  l'on  échappe  aux  conséquences 
indéterminées  d'un  sinistre  éventuel.  Eépartis  sui-  une  large  base,  ces  coups  du  sort 
perdent  de  leur  intensité  individuelle  :  ils  effieuront  tout  le  monde  et  n'écrasent  per- 
sonne.     L'assurance  est  le  triomphe  do  la  prévoyance  humaine  sui-  le  hasard. 

L'assurance  est  entrée  dans  nos  mœurs  pour  les  risques  d'incendie,  de  naufrages, 
iTépizootie...  Elle  commence  à  s'appliquer  aux  accidents  industriels  et  affecte,  pour 
cotte  application,  des  formes  différentes  qui  varient  suivant  le  tempérament  des 
divers  peuples  et  surtout  suivant  leur  législation. 

,  C'est  l'étude  do  ces  formes  ou  de  l'organisation  (.le  l'assurance,  qui  va  faire  l'objet 
'lu  présent  rapport  écrit  à  la  demande  du" comité  d'organisation  du  Congrès  interuji- 
tional  du  travail. 

Dant,  ce  vaste  sujet  dos  accidents,  toutes  les  questions  se  tiennent  et  s'appellent. 
Qui  touche  à  l'une  d'elles  soulève  toutes  les  autres.  Néanmoins,  ce  rapport  s'effor- 
cera de  ne  pas  empiéter  sur  le  domaine  des  autres  rapporteurs  et  de  s'enfermer  dans 
celui  qu'on  lui  a  assigné,  malgré  l'élasticité  de  ses  limites.  Fait  à  un  point  de  vue 
beaucoup  plus  documentaire  que  théorique,  il  s'attachera  à  décrire  sommairement  les 
solutions  données  à  cette  partie  du  problème  des  accidents  dans  les  principaux  pays 
qui  s'en  Hont  occupés^  sauf  à  les  rapprocher  en  terminant  et  à  formuler  les  conclu- 
sions qui  sembleront  se  dégager  de  cette  étude. 

I, — l'organisation   de   l'assurance   en   ALLEMAGNE. 

C'est  l'Allemagne  qui  tient  la  fête  du  mouvement,  et  qui  nous  présente  par 
toutes  les  questions  relatives  à  la  maladie,  aux  accidents,  à  la  vieillesse  de  l'ouvrier, 
lo  système  lo  plus  cohérent  et  le  plus  complet.  Inspiré  par  un  socialisme  d'Etat  qui 
s'avoue,  et  par  des  préoccupations  non  moins  politiques  que  sociales,  il  suppose  une 
main  de  fer  qui  l'applique  et  un  peuple  discipliné  qui  le  subisse.  Par  l'amjjleur  et  le 
lailicalisme  des  solutions  qu'il  met  en  œuvre,  en  même  temps  que  par  l'influence  con- 
tai,rieuso,  on  pourrait  dire  par  la  fascination  qu'il  exerce  sur  tous  les  pays  en  mal  de 
réformes  ouvrières  et  même'  sur  les  esprits  les  plus  libéraux,  ce  système  s'impose  tout 
d'abord  à  l'attention  du  Congrès. 
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Dans  ce  système,  niillo  place  pour  la  liberté  :  l'obligation  en  est  le  pivot,  l'assu- 
rance est  obligatoire.  Abandonnés  à  eux-mômos,  des  industriels  uui-aient  pu  s'abste- 
nir; désormais,  la  loi  étend  sur  tous  ses  contraites;  par  cela  seul  qu'il  exerce  l'indus- 
trie, le  pation  sera  assuré  contre  les  accidents.  L'htat  le  condamne  d'office  à  la  pré- 
voyance. D'ailleurs,  tout  est  minutieusement  prévu  par  un  code  en  plus  de  cent 
articles,  qui  a  un  aspect  do  règlement  militaire.  Ouvriers  et  patrons  connaiseent 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  comme  un  soldat  sa  consigne  ;  rien  n'est  laissé  à  l'arbi- 
traire et  à  l'imprévu  ;  rien  non  plus  aux  contestations  judiciaires,  et  c'est  là  le  bien- 
fait de  la  loi.  Elle  ne  s'embarrasse  pas  dans  la  distinction  des  cas  particuliers,  des 
circonstances  d'espèces  :  elle  tranche  toutes  les  difficultés  comme  d'un  coup  de  sabre, 
fixe  les  tarifs  et  en  confie  l'application,  non  à  des  tribunaux  judiciaires,  mais  à  des 
jurys  techniques,  dont  le  rôle  est  d'apprécier  l'identité  de  la  victime,  la  matérialité 
de  l'accident  et  la  nature  de  ses  conséquences. 

L'article  lor  de  la  loi  du  6  juillet  1884  pose  donc  le  principe  de  l'assurance  obli- 

Ïatoire  contre  les  accidents  et  indique  les  personnes  auxquelles  elle  sera  applicable, 
•'autres  lois  ont  étendu  ces  catégories  et  ne  laissent  plus  guère  on  dehors  de  l'assu- 
rance que  les  domestiques,  les  artisans,  les  commissionnaires. .  ;  encore  est-il  question 
de  les  englober  bientôt  dans  ses  cadres  (1). 

Cette  assurance,  qui  est  à  la  charge  exclusive  des  patrons,  vise  les  accidents 
mortels  et,  pour  les  autres,  elle  ne  s'en  occupe  qu'après  la  treizième  semaine.  Pendant 
cette  période  de  trois  mois  environ,  le  blessé  est  justiciable  de  la  caisse  d'assurance 
contre  les  maladies  (loi  du  15  juin  1883). 

Cette  restriction  a  le  double  résultat:  d'abord,  de  soustraire  au  régime  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  tous  les  accidents  légers,  qui  représentent  -}  du  total  (eu 
1887,  sur  115,475  accidents,  17,102  seulement  sont  tombés  sous  le  coup  de  la  loi  do 
1884)  ;  ensuite,  de  faire  participer  d'une  façon  indirecte  ù,  la  charge  des  accidents  les 
ouvriers  qui  contribuent  ijoui-  les  deux  tiers  aux  dépenses  de  la  caisse  de  maladie, 
alors  qu'ils  sont  complètement  étrangers  aux  charges  de  la  seconde  caisse  (2).  Ainsi 
les  pati'ons  supportent  seuls  les  accidents  graves,  et  les  ouvi-iei-s  les  deux  tiers  des 
accidente  légers. 

Cette  assurance  ainsi  définie,  quel  sera  l'organisme  chargé  de  la  réaliser  ?  Après 
avoir  écarté  tout  d'abord  les  compagnies  privées,  qui  s'harmonisaient  mal  avec  le 
caractère  de  la  nouvelle  législation,  l'on  avait  songé  dans  le  projet  présenté  au  Eeich- 
Btag  le  8  mars  1881  à  constituer  de  toutes  pièces  une  grande  caisse  d'Empire 
(Eeichsversicheriingsanstalt)  que  l'Etat  aurait  administrée  et  subventionnée.  Mais  le 
Eeichstag  a  repoussé  à  la  fois  le  principe  de  la  subvention  et  celui  do  la  caisse  cen- 
trale, pour  y  substituer  l'organisation  des  corporations  ou  syndicats  d'assurance  qui 
a  prévalue  dans  la  loi  du  (î  juillet  1884. 

Ces  corporations  sont  formées  de  patrons  exerçant  la  même  industrie  ou  des 
industries  similaires  dans  des  circonscriptions  très  étendues.  Sur  les  1)2  cori^orations 
organisées  à  la  fin  de  1886,  24  s'étendaient  à  plus  d'un  État  et  26  à  tout  l'Empire  (3). 
Celle  des  mineurs,  par  exemple,  comprend  343,619  ouvriers. 

Quand  elles  sont  trop  vastes,  ces  cori)oration8  peuvent  se  diviser  en  sections,  coi'- 
respondant  il  des  bassins  dont  tous  les  membres  aient  entre  eux  plus  d'affinités  et  do 
contacts  qu'avec  leurs  collègues  des  parties  éloignés  de  l'Empire.  Ainsi  des  exploi- 
tants du  bassin  de  la  Euhr  s'entendront  plus  aisément  entie  eux  sur  leurs  intérôls 
communes  qu'avec  des  exploitants  du  Hartz  ou  de  la  Silésie.   Chacune  de  ces  sections 

(1)  Loi  du  28  mai  1885,  étendant  la  loi  du  0  juillet  1884  aux  administrations  des  postes,  télégraiilu'?, 
chemins  de  fer,  aux  entreprises  de  trans])ort  par  terre,  par  ea>i. 

Loi  du  15  mars  1880,  visant  les  employés  des  administrations  civiles  de  l'Empire,  de  l'armée  et  de  lu 
marine. 

Loi  du  5  mai  ]88(),  api)licable  au  i)er8onnel  des  exploitations  agricoles  et  forestières. 
Lois  du  11  juillet  1887,  iKJiir  les  marins  et  les  ouvriers  de  chantiers  de  construction. 

(2)  C'est  la  caisse  de  maladie  qui  paie  l'indemnité  pendant  ces  treize  premières  semaines  ;  mais  h  partir 
de  la  cinquième  semaine,  le  jjatron  est  tenu  de  supjwrter  la  différence  entre  le  taux  des  ^  du  salaire  alloué 
aux  victimes,  et  celui  de  moité  du  salaire  alloué  aux  malades,  soit  J  du  salaire. 

(3)  Ces  cor]X)ration8  étendues  à  tout  l'FJmpire  sont  celles  des  mines,  des  carrières,  de  la  (verrerie,  de  lu 
céramique,  de  la  briqueterie,  des  produits  chimiques,  de  la  fabrication  du  papier,  des  sucreries,  des  nialte- 
ries,  des  chemins  de  fer,  de  la  tyiwgraphie,  etc. 
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jouit  d'une  certaine  uutonomie,  sauf  recours  à  la  corporation  pléniôre  dans  dos  cas 
exceptionnels. 

Ces  corporations  sont  administrées  par  un  comité  do  direction  nommé  en  assem- 
blée générale,  et  elles  emploient  pour  assurer  la  marche  du  service,  visiter  les  exploi- 
tations, les  classer  d'apiès  leurs  risques,  faire  les  enquêtes  après  accidents,  des 
"  hommes  do  confiance  "  (  Vertrauemmanner),  véritables  chevilles  ouvrières  de  l'insti- 
tution. 

Les  indemnités  à  allouer  aux  victimes  ou  à  leurs  familles  sont,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  tarifées  par  la  loi  on  proportion  du  salaire  d'après  la  gravité  des  suites  de  l'acei- 
dent.  C'est  en  se  conformant  ù,  ces  tarifs  que  la  direction  de  la  corporation  ou  do  la 
section  ti.xe  les  indemnités,  sauf  j'ecours  des  intéressés  devant  un  tribunal  arbitral. 

Comme  dans  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  où  les  assurés  sont  en  même 
temps  leurs  propres  assureurs,  les  primes  annuelles  n'ont  rien  de  fixe  dans  les  corpo- 
rations allemandes  et  dépendent  des  indemnités  à  payer,  des  frais  d'administi-ation  et 
des  réserves.  On  sait  que,  pour  rendi'e  la  nouvelle  organisation  plus  acceptable  au 
début  par  l'industrie,  on  a  préféré  ce  système  de  la  répartition  (Umlageverfahren) 
à,  celui  des  réserves  techniques  (Deckunsverfahren),  qui  est  pratiqué  par  les  Compa- 
gnies d'assurances  privées.  Le  premier  système  déchai-ge,  il  est  vrai,  le  présent,  mais 
c'est  au  déti-iment  de  l'avenir  auquel  il  peut  réserver  do  redoutables  embarras  ;  il  fa- 
vorise le  pati-on  d'aujourd'hui  pour  reporter  son  fardeau  sui-  le  patron  de  demain, 
quoique  ce  derniei-,  auquel  on  lègue  un  pareil  engagement,  fût  en  droit  de  répondre  : 

Comnu'iit  ra\irai8-jt>  pris  ni  je  n't'tai»  \>a,n  né? 

Ce  système  a  encore  l'inconvénient  de  masquer  les  conséquences  l'éelles  de  l'ins- 
titution, on  la  faisant  entrer  pour  ainsi  dire  par  la  pointe  comme  un  coin,  dont  la 
pénétration  devient  de  plue  en  plus  pénible  à  mesure  qu'il  enfonce  davantage.  Il  vend 
très  cher  aux  générations  futures  les  économies  immédiates  et  momentannées  qu'il 
réalise  au  début  (1).  C'est  un  procédé,  non  de  père  de  famille  mais  de  prodigut, 
pour  lequel  l'avenir  n'existe  pas  puisqu'il  est  lointain,  et  qui  dirait  volontiers  avec  le 
fabuliste  :  d'ici  à  40  ans. 

Le  roi,  l'Ane  cm  moi  nous  mourrons, 

Si  par  une  de  ces  fluctuations  de  la  mode  ou  du  goût  public  dont  l'histoire  nous 
offre  plus  d'un  exemple,  une  industrie  vient  à  languir  et  à  s'atrophier,  comment  la 
corporation  correspondante  pouri-a-t-elle  faire  honneur  au  legs  onéreux  de  ses  devan- 
ciers ?  Aussi  la  loi  a-t-elle  dû  prévoir  cette  éventualité,  et  fait-elle  retomber,  suivant 
les  cas,  les  charges  de  cette  corporation  déftiillante  sur  l'Empire  ou  sur  l'Etat  confé- 
déré (Art.  33).  Ainsi,  en  dernière  analyse,  l'Etat  apparaît  comme  garant  des  corpo- 
rations et  se  substitue  à  elles  pour  les  obligations  qu'elles  seraient  impuissantes  à 
remplii'. 

C'est  encore  l'Etat  qui,  au  fond,  est  le  moteur  de  ce  grand  mécanisme  des  syndi- 
cats mutuels  ;  c'est  lui  qui  en  agence  les  rouages  et  qui  préside  de  haut  à  leurs  mou- 
vements, avec  l'ofBco  impérial  des  assurances  (Reichsversichening).  Cet  office  dont 
le  siège  est  à  Berlin  et  dont  les  membres  en  service  ordinaire  sont  nommés  par  l'Em- 
pereur, est  la  clef  de  voûte  du  système  et  met  l'œil  et  la  main  du  gouvernement  dans 
tous  les  ateliers  de  l'Empire.  Faisant  évoluer  toutes  les  corporations  sous  sa  surveil- 
lance, et  il  est  un  véritable  "instrument  de  règne,"  et  s'attire  à  ce  titre  les  reproches 

(1)  On  a  calculé,  comme  suit,  les  chargea  respectives  des  deux  systèmes  : 

Système  de  la  répartition.  Système  des  réserves. 

Ire  année 4  ^ 

10      —     6fi 

17      —     100 

20      -     105 

30      —     135 

40      —     150 

50      - 156 

60      - 162 

70      —    166 

80      -     168 

90      -     170  j 

Voir  les  Assurances  ouvrières,  par  M.  Bodenheimer,  p.  99. 

20— 37J 


Taux  constant.    100 


680 


do8  socialiHtes  qui,  après  avoir  voté  la  loi,  la  qualifient  aujounl'hui  de  "  socialisrao  do 
casei-iio." 

Une  telle  organisation  ne  peut  pas  aller  »ans  un  grand  déploiement  bureaucra- 
tique. Vjïï  dehors  des  43  personnes  qu'occupe  l'Offlco  impérial,  on  compte  731  mem- 
bres pour  les  comités  de  corporation,  2,331  pour  ceux  des  sections,  6,750  hommes  do 
confiance,  2,350  électeurs  délégués  aux  assemblées  des  syndicats,  2.407  représentants 
des  ouvriers,  3,252  membres  des  tribunaux  d'arbitrage  ;  total,  17,457  personnes  pour 
régler  17,102  accidents. 

Los  frais  généraux  vont  do  pair  avec  la  bureaucratie,  et  sont,  comme  elle  otpour 
le  même  motif,  une  nécessité,  en  même  temps  qu'une  plaie  du  socialisme  d'Etat.  L'as- 
surance obligatoire  conti-e  les  accidents  no  pouvait  pas  faire  exception  à  ce  systônio. 
Pour  1886,  les  sommes  payées  en  indemnités  et  secours  se  sont  élevées  à  1,711,60!) 
mark«  et  les  frais  d'administration  à  2,324,290  marks,  soit  $1.35  do  frais  généraux 
pour  chaque  dollar  d'indemnité.  Pour  1887,1a  proportion  est  plus  favorable,  tout  on 
restant  excessive  :  le  chilt'ro  des  indemnités  a  atteint  5,373,406  marks,  et  celui  dos 
frais  généraux  3,621,457  marks  (non  compris  455,030  marks  pour  frais  d'enquête  et 
do  tribuiuiux  d'arbitrage)  (1).  Ce  sont  encore  les  deux  tiers  do  l'ettct  utile  consom- 
més en  pure  perte.  Ces  lourds  mécanismes  usent  beaucoupde  force  en  frottement.  (2). 

Par  suite  de  diverses  causes, — dont  la  plus  efficace  est  peut-être  un  certain  laisser 
aller  tenant  à  rirrospon.sabilité  individuelle  des  patrons  et  insuffisamment  conjuré 
par  l'insjicction  officielle  qui  ne  vaut  jamais  l'intérêt  privé, — le  nombre  des  accidents 
indemnisés  est  j)asséde  100,150  en  1886  à  115,475  en  1880;  parallèlement  à  cet  accrois- 
sement, lo  chitlre  des  indemnités,  au  lieu  do  doubler,  comme  on  s'y  attendait,  par 
l'addition  des  accidents  de  1887  à  ceux  de  1886,  a  presque  triplé.  Un  résultat  ana- 
logue s'est  produit  pour  1888.  Tandis  que,  d'après  les  prévisions  des  auteurs  de  la 
loi,  les  indemnités  légales  devaient  croître  pour  1886,  1887  et  1888,  ilans  le  rap])ort 
de  1  à  2  et  à  3,  elles  ont  été  en  réalité  1, — 2,80, — 4,40.  Le  mécompte,  par  rapj)ort 
aux  prévisions,  est  de  44  p.  lOO  pour  1886  et  de  5  p.  100  pour  1887.  Los  assui'és  ont 
payé  par  têlo  d'ouvrier  et  par  an  $0,74  en  1886,  $1,24  on  1887,  $1,63  on  1888. 
Encore,  malgré  leur  rapide  ijrogression,  ces  dernières  contributions  sont-elles  à  peine 
supérieures  au  tiers  de  la  charge  qui  correspond  efîectivement  aux  accidents  annuels. 
Si  chaque  année  avait  en  eti'et  liquidé  ses  dettes  au  lieu  de  les  reporter  en  partie  sur 
l'avenir,  le  taux  par  tête  et  par  an  aurait  dûôtro  environ  de  $4  au  total  :  ce  n'est  donc 
pas  $6,200,000  que  l'industrie  allemande  aurait  ou  à  payei-  de  ce  chef  en  1888,  mais 
$15,400,000,  non  compris  les  frais  de  traitement  pour  les  100,000  blessés  dont  l'inca- 
pacité de  travail  a  duré  moins  de  13  semain(;s  (3). 

En  résumé,  dans  la  législation  allemande,  le  patron  est  responsable  de  tout  acci- 
dent (sauf  le  cas  où  la  victime  l'aurait  provoqué  avec  intention).  Il  est  tenu  de  s'as- 
surer contre  cette  responsabilité,  et  de  faire  partie  d'une  corporation  d'assurancs 
foi-mée  do  tous  ses  collègues  exerçant  la  même  industrie  ou  des  industries  semblables 
dans  tout  l'Empire.  Tous  ces  groupes  manœuvrent  sous  la  direction  do  l'Office 
impérial  des  assurances.  En  cas  d'insolvabilité  reconnue  do  l'un  d'eux,  l'Etat  s'engage 
à,  le  suppléex". 

Ainsi,  l'Etat  intervenant  par  l'obligation,  par  la  réglementation,  la  survoillaiico 
et  au  besoin  par  une  garantie  tinancière,  c'e^t-à-dire  l'Etat  à  la  base  et  au  sommet  du 
système,  avec  sa  louideur  do  main,  son  coûteux  et  encombrant  appai'cil  bureaucra- 
tique, l'uniformité  implacable  de  ses  formules;  mais  aussi  avec  l'efficacité  de  son 
intervention  qui  donne  en  un  tour  de  main  une  solution  ferme  et  générale  à  un  pro- 
blème irj'itant,  qui  secoue  la  torpeur  et  l'inertie,  violente  l'égo'isme,  et  qui  détinit 
d'avance,  sans  laisser  place  aux  procès,  les  droits  respectifs  des  parties  en  présence: 
tels  sont  les  traits  caractéristiques  de  cette  grande  expérience  allemande  dont  il  faut 
reconnaître  la  forte  organisation  et  les  côtés  séduisants,  même  quand  on  en  repousse 
formellement  le  i)rincipe.     Elle  impose  à  tous  les  peuples  lo  devoir,  non  pas  d'imiter 

(1)  Pendant  que  la  moyenne  générale  des  frais  d'administration  en  1887  a  été  de  80.25,  elle  s'est  élevée  à 
$l,22c  jxiur  la  corporation  des  ramoneurs  qui  tient,  sous  ce  rapjxjrt,  la  tête  du  tableau. 

(2)  D'après  les  données  approximatives  de  1888,  cette  projwrtion  se  réduirait  pour  cette  année  à  48  p.  100. 

(3)  Voir  le  rapjxirt  de  M.  Keller  sur  la  statistique  des  accidents. 
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cotte  combinaiHon  qui  peut  répugner  à  leur  génie  propre,  à  leur  hintoiro,  à  leur  tem- 
pérament, ou  à  leur  constitution  intime,  mais  du  moins  de  l'étudier  de  près  et  d'en 
suivre  les  résultats  avec  une  sollicitude  pour  en  mettre  d,  profit  les  leçons. 

II. — l'organisation  de  l'assurance  en  AUTRICHE. 

L'organisation  uutricliiennc  de  l'assurance,  telle  que  l'a  instituée  la  loi  du  28 
décembre  1887,  est  calfiuéo  sur  l'organisation  alloinandc  (iiii  vient  d'être  décrite  et 
n'en  difl'ôie  qwo  par  quelques  traits,  dont  les  deux  principaux  se  rapportent  au  grou- 
pement des  cor])oiations  et  à  la  fixation  des  primes. 

Eu  égard  à  l'esprit  particulariste  des  différentes  régions  de  l'Empire  et  à  l'anta- 
gonisme des  races  qui  composent  ses  ])opulati()ns,  on  n'a  ])U  y  conserver  la  coi-pora- 
tion  professionnelle  enjambant  toutes  les  frontiùi-es  jjroviiiciales.  Aussi  la  base  de  la 
coiporatioii,  au  lieu  d'être  la  profession,  est-elle  la  province,  ce  qui  oblige  à  grouper 
ensemble  des  professions  dissemblables.  On  a  ainsi  plusieurs  centres  de  vie  corpo- 
rative, ù.  la  place  d'un  centre  unique,  d'où  rayonne  l'action  gouvernementale  sur  toute 
l'industrie. 

Quant  à  la  fixation  des  primes,  elle  a  lieu  dans  le  systùmo  des  réserves  techniques 
(Deckunsverfahreti).  Tous  les  ans,  la  corporation  "doit  fournir  le  capital  nécessaire 
pour  constituer  le  capital  correspondant  aux  secours  et  pensions,  conformément  aux 
règles  techniqiies  des  assurances  "  (Art.  1(5);  elle  est  tenue  en  outre  ile  former  un 
fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  variations  accidentelles  do  charges  d'une  année 
à  l'autre. 

Notons  encore  que  la  loi  néglige  les  accidents  dont  la  durée  est  inférieure  à  4 
semaines  (au  lieu  de  13  on  Alli^magne),  et  (pie  l'ouvrier  supporte  le  dixième  des 
primes  (Art.  17)  (1). 

En  somme,  le  système  autrichien  reproduit  le  système  allemand,  sauf  en  ce  qu'il 
est  décentralisé  et  que  le  calcul  des  primes  y  est  plus  con-oct.  C'est  aussi  une  expé- 
rience dont  il  sera  très  curieux  de  suivre  et  d'interroger  les  résultats. 

m. — OliaANISATION    DE   L'ASSURANCE   EV   ITALIE. 

Si  nous  fianchissons  les  Alpes  pour  nous  rendre  en  Italie,  nous  y  trouverons  un 
système  tout  différent  de  celui  qui  précède. 

Placé  en  face  du  problème  des  accidents,  le  Gouvernement  italien  avait  eu  la 
pensée,  en  188;5,  de  le  résoudre  à  la  fois  par  la  définition  de  la  responsabilité  des 
patrons  dans  le  sens  du  renversement  de  la  preuve  et  par  l'organisation  de  l'assurance. 

Le  premier  projet  de  loi,  déposé  le  19  février  1883  par  M.  Berti,  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  a  été  voté  le  15  juin  188.5  pur  la  Chambre 
des  députés,  mais  il  est  resté  depuis  lors  tenu  en  échec  par  le  Sénat,  dont  la  commis- 
sion a  modifié  profondément  l'économie  du  ])rojet. 

Le  second  projet  a  plus  heureusement  franchi  l'épreuve  des  discussions  parle- 
mentaires et  a  abouti  à  la  loi  du  8  juillet  1883,  créant  une  caisse  luitionale  d'assurances 
ouvrières  contre  les  accidents  professionnels  (cassa  nazionale  dl  assicurazione per  gli 
infortuni  degli  opérai  sul  lavoro). 

Ici  l'État  n'occupe  ])lus  le  devant  de  la  scène  ;  il  n'intervient  plus  à  coups  d'obli- 
gation ;  il  n'impose  i)as  l'assurance  et  se  borne  à  la  faciliter.  Il  ne  ])rocède  pas  nou 
plus  par  ses  propres  forces  et  fait  appel  au  concours  des  principales  caisses  d'épargne 
du  royaume,  c'est-à-dire  de  ces  institutions  de  prévoyance  qui  ont  jeté  de  si  profondes 
racines  en  Italie,  et  dont  l'organisation  si  vivante  et  si  forte  est  à  la  fois  pour  les 
autres  pays  un  sujet  d'envie  et  d'admiration.  Par  leurs  traditions  de  désintéresse- 
ment et  '•  d'impersonnalité  maternelle  ",  suivant  l'heureuse  expression  de  l'un  des 
promoteurs  les  plus  ardents  de  la  loi,  mon  éminent  ami  M.  Luzzatti,  par  la  confiance 
légitime  dont  elles  jouissent  auprès  de  leur  clientèle  populaire,  et  par  ses  contacts 
intimes  avec  elle,  ces  caisses  d'épargne  étaient  lesmeilleurs  organes  qu'on  pût  mettre 
en  œuvre  pour  faire  fonctionner  la  nouvelle  assurance  et  les  intermédiaires  les  plus 
sûrs  pour  la  faii-e  pénétrer  dans  les  mœurs. 

(1)  Si  l'ouvrier  est  payé  en  nature,  toute  la  prime  est  h  la  cliarge  du  patron. 
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Los  institiitions  qui  ont  coopéré  il  lii  fondution  do  la  Caisse  nationalo  sont  au 
nombre  do  dix,  savoir  :  les  sept  cainses  d'épargne  do  Milan,  de  Turin,  do  Bologne, 
do  Eomo,  do  Venise,  de  Cagliaii  (1),  de  Gênes,  le  Monte  dei  Paschi  à  Sienne,  enfin 
les  banques  do  Naplos  et  do  Sicile  ;  elles  se  sont  cotisées  toutes  dix,  pour  lui  consti- 
tuer, par  dos  contributions  variant  de  $10,000  à  $120,000,  un  fonds  de  garantie  do 
8300,000. 

Cette  caisse  jouit  do  la  personnali'é  morale;  elle  est  administrée  par  la  caisse 
d'épargne  de  Milan  et  dirigée  par  un  conseil  supérieur,  où  chacune  dos  institutions 
fondatrices  est  représentée.  Kilo  mot  à  la  disposition  do  sa  clientèle  l'assurance 
individuelle,  l'assurance  collective  simple,  rassiirance  collective  combinée  (2)  ;  les 
tarifs  dos  primes  ont  été  fixés  (i'uno  fayon  éclecti(iue,  sauf  révision  apiès  cinq  ans,  en 
mettant  à  contribution  l'expérience  des  principales  compagnies  étrangères.  Ils  sont 
aussi  réduits  que  possible  et  tombent  en  moyenne  à.  i  do  centin  par  Jour  et  par  tête, 
n'étant  grevés  ni  ])ar  les  bénélices,  puisque  les  caisses  d'épargne  ignorent  les  action- 
naires et  les  distributions  de  dividendes,  ni  par  les  frais  do  gestion,  que  les  sociétés 
fondatrices  ont  pris  à  leur  charge  exclusive.  Les  professions  sont  l'angées  dans  14 
clai-Bos  de  risques  avec  des  primes  variant  dans  le  rapport  de  1  à  KJ  (3).  Pour  les 
quatre  dernières  classes  (lia  14)  où  les  risques  sont  les  plus  dangereux,  la  resjwn- 
sabilité  civile  du  ])atron  ne  peut  pas  être  couverte  au  delà  des  neuf  dixièmes.  Un 
dixième  des  indemnités  afférentes  ù,  cette  responsabilité  reste  donc  toujours  à  la 
charge  dos  patrons,  de  manière  à  no  pas  désintéresser  absolument  leur  vigilance  (4). 
Le  secours  journalier  auquel  a  droit  l'assiiié  dans  le  cas  d'invalidité  temporaire  no 
lui  est  payé  qu'à  partir  du  31e  jour  de  l'infirmité. 

L'État  s'est  réservé  l'approbation  des  tarifs  et  les  règlements  d'administration 
de  la  Caisse.  En  échange  de  ce  contrôle  qu'il  exerce  sur  elle,  il  lui  concède  l'exemp- 
tion complète  des  taxes  do  timbre  ou  d'enregistremont,  et  le  service  gratuit  dos 
caisses  postales  d'épargne  pour  la  passation  des  contrats  d'assurances,  la  perception 
des  primes  et  le  paiement  des  indemnités. 

Bien  que  l'Etat  semble  ainsi  se  contenter  d'un  simple  rôle  de  tutelle  bienveillante, 
des  amis  dévoués  de  la  Caisse  nationale,  tels  que  M.  Ugo  Pisa,  voudraient  encore 
relâcher  ses  liens,  et  la  doter  de  "  l'autonomie  absolue  qui  lui  est  nécessaire  pour  agir 
librement  et  promptement."  Ils  se  plaignent,  avec  faits  à  l'appui,  qu'elle  soit  "  sou- 
"  mise  aux  enti'aves  burojuicratiques  de  l'autorisation  gouvernementale  pour  tout 
"  changement  de  ses  tarifs  ou  règlements,  au  lieu  que  cette  ingérence  soit  limitée  au 
"  cas  de  réformes  restrictives  pour  les  assurés  (5)."  Ils  reprochent  encore  à  l'Ltat 
de  ne  pas  donner  l'exemple  de  la  prévoyance  en  assurant  ses  propres  ouvriers,  eu 
astreignant  à  l'assurance  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  enfin  ils  le  mettent 
en  demeure  de  presser  le  vote  de  la  loi  sur  hi  responsabilité  des  patrons,  qui  aurait 
dû  en  bonne  logique  précéder  l'institution  de  la  Caisse  et  qui  donnerait  un  grand  élan 
à  ses  opérations. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  fonder  une  caisse  :  il  faut  encore  en  apprendre  le  che- 
min aux  intéressés.  Nous  verrons  bientôt  en  France  l'exemplo  d'une  caisse  d'Etat 
ignorée  et  dès  lors  ineiïicaco.  En  Italie,  où  l'on  sait  de  longue  date  grouper  pour  des 
œuvi'es  de  confraternité  et  d'assistance,  on  a  appliqué  cet  esprit  et  ce  groupement  à 
la  vulgarisation  de  l'assurance  contre  les  accidents.  Tel  a  été  l'objet  des  "Patronats,' 
qui  se  sont  constitués  dans  plusieurs  villes  et  surtout  à  Milan. 

Ce  Fatronato  d'absicurazione  e  di  soccorso  per  gli  infortuni  del  lavoro  a  commencé  à 
fonctionner  le  1er  juillet  1883.  Il  a  jwur  but  do  faciliter  aux  travailleurs  de  la  ville 
et  de  la  campagne  l'assurance  contre  les  accidents,  en  leur  servant  d'intermédiaire 


(1)  On  sait  la  catastrophe  de  la  caisse  de  Cagliari  ;  mais  elle  n'a  en  rien  ébranlé  la  solidité  et  la  vitalité 
de  la  caisse  d'assiirance. 

(2)  L'assurance  collective  combinée  est  celle  qui  assure  la  re8|)onsabilité  civile  des  patrons. 

(3)  Le  projet  de  loi  français  ne  présente  que  ^  classes  de  risques  avec  des  primes  variant  dans  le  rapjjoi't 
de  1  à  4. 

(4)  On  sait  que  les  cochers  assurés  se  montrent  moins  soucieux  que  les  autres  delà  sécurité  des  passants, 
et  Ion  a  vu  i)lus  haut  l'accroissement  des  accidents  en  Allemagne  deijuis  la  nouvelle  organisation. 

(ô)  L(t  Prtvojiancc  sur  la  acciilnits  en  Italie.     Milan,  1889. — M.  Ugo  Pisa  est  le  très  zélé  et  très  distin- 
gué président  du  "  Patronat  "  de  Milan. 
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vis-iV-vb  de  la  Ciiisso,  en  leur  avançant  au  besoin  la  primo  annuelle,  et  môme  on  en 
Hupportant  une  IVaction  qui  ne  peut  dép.'iHscr  lo  quart  du  total;  enfin,  on  les  aidant, 
en  cas  d  accident,  à  on  obtenir  la  duo  réparation.  Pour  cet  apostolat  on  faveur  de 
l'assurance,  lo  Patronat  a  fait  appel  à  des  hommes  de  toutes  les  classes  sociales, 
comme  ceux  «tui  se  coudoient  sous  la  cagoule  dos  coiifrdrios  do  pi'^nitoiits.  Le  comité 
do  Milan  comprend  81  dél(5<^ués,  appartenant  à  la  noblesse,  aux  arts  libéraux,  ù,  l'in- 
dustrie, au  commerce  et  aux  professions  manuelles.  Il  s'est  partagé,  non  seulement 
comme  à  Hll  erlbld,  les  divers  quartiers  de  la  ville,  mais  encore  les  hôpitaux  pour  y 
recueillir  les  informations  immédiates  sur  les  accidents. 

La  [trovinco  a  été  également  couverte  d'un  réseaude  comités  du  Patronat,  siégeant 
dans  les  centres  ruraux  de  quelque  importance,  et  rayonnant  dans  leur  circonscrip- 
tion sous  la  direction  du  comité  milanais. 

(înico  à  cette  organisation  et  au  dévouement  des  délégués,  lo  Patronal  de  Milan, 
qui  compte  aujourd'hui  551  associés  et  possède  un  capital  de  $35,000,  a  fait  assurer 
de])uis  188IJ,  ;i8,873  travailleurs,  dont  2,421  îl  titre  isolé  et  ;{fi,452  à  titre  collectil,  sans 
])arlcr  des  secours  aux  victimes  et  de  l'appui  moral  et  juridique  prêté  à  leurs  récla- 
mations. 

Le  Patronat  do  Turin,  fondé  en  188(),  marche  sur  les  traces  do  celui  de  Milan  (i). 
A  Palermo,  c'est  la  Ban([uo  de  Sicile  elle-même  qui  s'est  assigné  cette  tâche  et  s'en 
acquitte  avec  beaucoup  d'activité.  D'autres  patronats,  par  exemple  à  Rome,  sont  en 
voie  de  formation. 

Lo  nombie  total  des  ouvriers  assurés  à  la  Caisse  nationale  est  de  150,7(i7,  dont 
près  de  moitié  pour  le  siège  ilo  Milan  (75,G32)  ;  ^  pour  celui  de  Païenne  (2!y}27)  ;  ^ 
pour  celui  de  Turin  (20,11)5).  L'ensemble  de  ces  sièges  re|)iésonte  près  des  i  du 
total,  ce  qui  fait  éclater  l'intluenco  des  Patronats  sur  la  diffusion  do  l'assuiance. 

Ces  résultats  peuvent  sembler  de  faible  importance  si  l'on  com])are  le  nombre 
des  ouvriers  as^ulés  à  la  masse  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  mais  ils  jtaraî'ront  consi- 
dérables, si  l'on  réfléchit  qu'ils  sont  dus  à  l'initiative  individuelle  et  à  la  libi'o  action 
désintéressés  secondée  par  le  zèle  des  Patronats,  si  l'on  se  rappelle  surtout  que  la 
Caisse  nationale  est  destituée  du  puissant  appui  que  lui  apportera  la  définition  légale 
de  la  responsabilité  civile  des  chefs  d'imlusti'ie.  Il  est  certes  jilus  facile  de  changer 
la  face  des  choses  avec  le  coup  de  baguette  de  l'obligation  que  de  les  améliorer  gra- 
duellement par  l'assentiment  dos  mœurs  et  les  progrès  de  l'opinion  publique  ;  mais, 
en  revanche,  combien  cette  dernière  conquête  est  à  la  fois  plus  méritoifo  et  plus 
durable  ! 

Aussi,  loin  de  s'étonner  de  la  faiblesse  des  résultats  obtenus  par  la  Caisse 
nationale  italienne,  faut-il  gi-andement  les  appiécier  et  rendre  hommage  au  principe 
admirable  de  cette  organisation  qui,  en  continanl  l'Etat  dans  sa  sphèi-e  lointaine  de 
contiôle  et  de  tutelle,  confère  le  premier  rôle  aux  institutions  de  prévoyance  déjà 
enracinées  dans  les  provinces  et  laisse  le  champ  libre  aux  initiatives  des  groupes 
formés  en  vue  du  bien  public.  Nul  doute  que  les  services  de  cotte  Caisse  ne  s'étendent 
dans  une  large  mesure  le  jour  où  sera  rendue  la  loi  impatiemment  attendue  sur  le 
risque  professionnel,  et  où  l'on  se  décidera  à  prendre  comme  représentants  locaux  de 
la  caisse  d'assurance  les  000  banques  populaires,  qui  sont  toutes  prêtes  à  lui  prêter 
leur  concours  désintéressé. 

Nous  ne  saurions  mieux  caractériser  cette  belle  expérience  qu'en  empruntant  à 
M.  Luzzatti  les  conjiidérations  par  lesquelles  il  termine  une  étude  magistrale,  qu'il 
vient  de  publier  sur  cette  Caisse  dans  la  Nouvelle  Anthologie  (2)  : 

"L'essai  de  liberté  dans  les  assui-ances  contre  les  accidents  qui  se  poursuit 
actuellement  en  Italie  nous  semble  décisif.  Il  n'est  plus  permis  de  croire  qu'étant 
donné  le  caractère  démocratique  de  notre  époque,  on  puisse  désormais  se  dispenser  de 
comprendre  cette  assurance  dans  les  éléments  des  frais  de  production.  Lo  producteur 
est  enfermé  dans  ce  dilemme:  ou  l'intérêt  bien  entendu,  uni  à  un  sentiment  de  patro- 

(1)  Le  Pdlrmmto  di  ansicurozione  edi  soccorso  pcr  (jU  opcrali  colpiti  dn  infortunio  del  laroro  a  été  fondé 
.'v  Turin  le  30  mars  188()  ;  il  com|)rend  77  associés  et  a  contribué  à  déveloiiper  raiiidenient  l'assurance  dans 
t'ette  ville,  oi\  le  nombre  des  assurés  est  passé  depuis  1887  de  141!)  à  14773. 

(2)  N"  du  16  mai  1889. 
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nage,  poussera  patrons  et  ouvriers  à  s'assurer  spontanément  ;  ou,  à  défaut  de  cette 
impulsion  de  la  raison  et  du  cœur,  il  faut  s'attendre  à  l'intervention  directe  ou  indi- 
recte do  la  loi.  Je  veux  encore,  continue  l'auteur,  espérer  pour  mon  pays  qu'il  pouria 
échapper  à  cette  organisation  cyclopéenne  de  l'assurance  obligatoire,  par  laquelle 
l'Allemagne  cherche  à  résoudre  les  problèmes  sochiux  en  leur  appliquant  les  méthodes 
d'aveugle  discipline  militaire  qui  servent  à  organiser  et  à  faire  mouvoir  les  formidables 
armées  permanentes." 

IV. —  ORGANISATION  DE  l'aSSURANCE   EN  ANGLETERRE,  EN   BELGIQUE  ET  EN  SUISSE. 

L'organisation  officielle  de  l'assurance  conti-o  les  accidents  est  liée  logiquement 
à  une  législation  spéciale  sur  la  responsabilité  civile  des  patrons  et  notamment  à 
l'adoption  du  principedu  risque  professionnel.  Là  où  ladroit  commun  est  en  vigueur, 
on  éprouve  moins  vivement  le  besoin  de  ces  vastes  systèmes  qui  soutiennent  l'imlividu 
en  même  temps  qu'il  l'étreignent.  Le  patron  se  sent  moins  menacé;  TKtat  reste])! us 
lointain.  On  s'en  tient  donc  aux  compagnies  privées,  si  mieux  l'on  aime  se  f'aiie  son 
propre  assureur  avec  ou  sans  caisse  intérieui'c.  Telle  est  la  situation  en  Angleterre 
et  en  Belgique: 

En  Suisse,  bien  que  le  risque  professionnel  ait  été  admisdans  les  lois  intervenues 
sur  la  matière  depuis  1875  (1),  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  l'assurance  obligatoire, 
mais  on  en  étudie  activement  les  bases  et,  à  en  juger  par  les  travaux  des  écrivains  les 
plus  considérables  de  ce  pays,  c'est  vers  la  solution  allemande  cpie  s'orientent  les 
esprits  (2).  Pour  pi'éparer  ses  résolutions,  le  Conseil  fédéral  a  prescrit  par  son 
message  du  5  décembre  1887  la  statistique  des  accidents,  qui  devra  marcher  de  pair 
avec  le  lecensement  de  la  population  et  celui  des  ouviiers  occupés  dans  les  tabriijiies, 
"  atin  de  connaître  le  rapport  exact  entre  le  nombre  des  accidents  et  celui  des  ouvriers," 
En  dehors  de  cette  double  constatation,  la  statistique  des  accidents  reste  inconqilète 
et  la  législation  manque  de  buse.  On  ne  saurait  donc  trop  louer  le  gouvernement 
suisse  de  donner  ces  diverses  statisti([ues  comme  préfaces  à,  ses  i)rojet8  'égislatifs. 

V.  —  ORGANISATION    DE    L'ASSURANCE   EN   FRANCE. 

En  France,  la  resjMmsabilité  des  accidents  est  encore  régis  par  le  droit  commun 
et  l'article  1.'j82  du  Code  civil,  (jui  impose  ù,  l'ouvriei-  la  charge  de  la  preuve.  Dans  les 
limites  de  cet  article  et  sauf  à,  répondre  des  accidents  devant  les  tribunaux,  chacun 
reste  libre  de  s'arranger,  comme  bon  lui  senïble,  avec  .'■a  responsabilité,  sans  être 
astreint  à  aucune  organisation  préventive  de  secours. 

Les  seules  exceptions  qu'on  doive  relever  à  ce  légime  général  sont  celles  qui 
concernent  les  ouvriers  des  travaux  publics  et  des  mines. 

En  vertu  d'un  arrêté  du  10  décembre  1848,  modifié  ])ar  le  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  l(j  novembre  180(5,  les  ouvriers  blessés  sur  les  chantiers  des 
travaux  publics,  après  avoir  l'cçu  sur  place  les  premiers  secours  de  l'art,  doivent  être 
soignés  gratuitement  à  l'hôpital  ou  à  domicile  et  recevoir,  pendant  l'interruption 
obligée  du  travail,  la  moitié  de  leur  salaire.  Pour  assurer  le  service  médical  et  le 
paiement  des  secours,  il  est  opéré,  par  les  soins  de  l'administration,  une  retenue  de  1 
p.  100  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  (1).  S'il  y  a  excédent,  il  profite  à  ce 
dernier  ;  s'il  y  a  déficit,  c'est  l'Etat  {[lù  le  supporte. 

Quant  aux  mineurs,  l'édit  d'Henri  IV  du  14  mai  1604  prescrivait  de  prélever 
sui-  chaque  mine  un  trentième  (3,3  :)  "  sur  la  masse  entière  do  ce  qui  en  proviendra 

do  bon  et  de  net pour   l'entretèncment   d'un   ou  deux  prêtres,  selon  qui  en  sera 

besoin,  tant  ]M)ur  dire  la  messx  à  l'heure  qui  sera  réglée  tous  les  dimanches  et  jours 
de  fête  sur  semaine,  administrer  les  sacrements,  que  pour  l'entretènement  d'un  chi- 
rurgien et  achat  de  médicaments."  Mais,  par  son  édit  do  septembre  1730,  Louis  XV 
sujiprima  ce  droit  de  trentième,  "  sauf  aux  concessionnaires  à  pourvoir  eux-mêmes 


(1)  Loi  fi'dénilc   sur  la  roi<iK)iiMal)ilitt'  des   oiitrcpriscH  de  cficiuin  do  fer.  1er  juillet  1875.  —  Loi  fi'dcralt' 
Hur  la  r('si)oiisal)ilit(''  civile  des  fabricant».  25  juin  IHSl.  —  Loi  d'e.xtenHiou  du  20  avril  187H. 

Voir  lu  hrotliiire  ])iil)li('e  par  le  d(''parteinent  fédéral   du  commerce  et  de  l'agriculture  sur  ces  diverses 
lois  et  sur  la  loi  du  23  m.ars  1887  concernant  le  travail  dans  les  fabriques. 

(2)  Voir  le  remarquable  travail  siu'  les  AKuiinmcci  ouvrière»,  i)ar  M.  JBodenhtiiiner. 
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aux  dépenses  sur  co  nécessaire  et  au  grand  maître  des  mines  ou  à  son  lieutenant  de 
veiller  à  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  secours  spirituels  et  temporels  des  ouvriers  et 
autres  employés  aux  dites  mines  )2)." 

Aujourd'hui  les  exploitants  ne  sont  plus  astx-eints  qu'aux  prescriptions  des 
articles  15  et  16  du  décret  du  3  janvier  1813,  qui  les  obligent  à  entretenir  sur  leurs 
étubli.ssements  des  moyens  de  secours  et  même  un  chirurgien,  silo  ministre  l'ordonne, 
sur  la  proposition  des  préfets  et  le  rapport  du  directeur  général  des  mines.  On  va 
voir  comment,  dan  .  la  pratique,  les  exploitants  ont  dépas.xé  ce  minimum  obligatoire. 

Les  patrons  qui  veulent  aujourd'hui  se  piémunir  contre  les  risques  ordinaires 
des  accidents  peuvent  l'ecourir  à  l'une  des  quatre  com'jinaisons  suivantes  ;  la  caisse 
de  l'Etat,  les  compagnies  privées,  les  caisses  syndicales,  les  caisses  intérieures  de 
secours. 

La  caisse  d'assurance  contre  les  accidents  a  été  créée  par  la  loi  du  11  juillet 
1808,  sur  la  gestion  de  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  Les  assurances  sont 
annuelles  et  les  primes  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  professions.  C'est  là  une 
infraction  intolérable  à  la  règle  technique  qui  proportionne  la  prime  au  risque.  Il 
est  clair  que  cette  identité  de  tarif  doit  éloigner  de  la  caisse  les  bons  risques  et  lui 
attirer  les  mauvais. 

Par  suite  de  diverses  causes,  cette  cfiisse  est  un  avorlement  et  no  présente  qu'un 
chiH're  chétif  do  1,200  assuiés  dont  la  moitié  sont  des  pompiers  inscrits  d'office.  En 
1888,  elle  a  liquidé  3  accidents.  Ces  chitfres  font  mieux  ressortir  par  contraste  l'im- 
portance des  résultats  obtenus  en  cjuatre  ans  par  la  caisse  italienne,  malgré  les  cir- 
constances défavorables  ([ui  dépriment  encore  son  essoj'. 

Quant  aux  compagnies  jn-ivées  qui  se  chargent  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, elles  sont,  d'après  M.  Keller,  au  nombre  de  12  et  distribuent  annuellement  de 
5  à  (J  millions  de  francs  d'indemnités.  M.  Beziat  d'Audibert,  de  son  côté,  compare  la 
liberté  dont  elles  jouissent  en  France  avec  la  surveillance  très  ertective  à  laquelle 
elles  sont  soumises  en  Angleterre  et  en  Suisse  <io  la  part  de  l'Ktat.  et  i-egrette  que 
leurs  réserves  ne  soient  pas  plus  foi'tement  constituées  pour  garantir  le  paiement  des 
rentes  aux  ayants  droit.  Tout  on  rendant  déjà  do  grands  services,  ces  comi)agnies 
ont  donc  à  étendre  beaucoup  leur  clientèle  et  à  consolider  leurs  garanties  tinancières. 

Certains  syndicats  professionnels  'e  patrons  ont  établi  entre  leurs  membres  une 
assurance  mutuelle  contre  les  accidonth.  Il  faut  citer  au  premier  rang  les  Chambres 
syndicales  du  bâtiniont  qui  forment  à  Paris  le  groupe  dit  de  la  rue  de  Lutèce.  Dans 
la  plupart  d'entre  elles,  et  par  exemple  dans  celle  de  plomberie  et  do  couveilure, 
l'assurance  est  exclusivement  supportée  par  les  patrons.  D'après  M.  (fauthier,  pi-é- 
sident  de  cette  chambre  et  l'un  des  promotoui-s  les  plus  zélés  de  l'institution,  elle 
s'étendrait  à  près  de  moitié  du  personnel  du  bâtiment  dans  le  département  do  la 
Seine,  c'ost-à-ilire  à  75,000  ouvriers  sur  150,000.  Depuis  1883,  la  caisse  a  ou  à  régler 
008  accidents,  poui-  lesquels  elle  a  payé  aux  victimes  §22,003.  Hlle  exe  ce  en  outre 
une  influence  salutaire (bms  lesensdola  ])réventi()n  par  IccontrôlederMUtillage indus- 
triel.    On  ne  saurait  trop  louer  cette  initiative  et  en  sDuhaiter  la  généralisation  (.i). 

C'est  surtout  dans  la  création  des  caisses  de  secours  que  s'est  déployé  l'esprit  (le 
"pati'onage"  avec  sa  souplesse  et  son  ingéniosité.  Ces  institutions  sont  des  sortes 
de  sociétés  de  secours  mutuels  avec  cette  ditt'érenco  qu'elles  traitent  non  seulement 
les  maladies,  mais  encore  les  blessures,  (ju'elles  no  comprennent  que  les  ouvi'iers 
d'une  môme  maison,  et  que  plusieurs  d'entre  elles  sont  exclusivement  alimentées  par 
les  subventions  patronales.  Ce  sont,  dans  ce  cas,  les  membres  honoraires  qui  paient 
tout,  au  lieu  do  n'aj)porter  qu'un  appoint.  D'autres  fois,  les  ressources  proviennent 
des  excédents  d'une  société  coopérative  de  consommation,  de  la  pai'ticipation  aux 

bénéfices,  de  certains  bonis  industriels,  du   pnxluit  «l'une  dotation  Souvent  la 

<aisse  de  secours  est  complétée  par  un  dispensaire,  par  un   hôpital.     Tantôt,  ces 

(1)  L'iiin'té  <!(>  1848  disait  :  "2  p.  KM)  «le»  .salair(>s."  ^[ais  lunir  sinivlitior  les  écritures,  on  a  adniin  que 
la  liiain-d'u'uvre  r('])rési'ntait  la  iiKiitiiMlc  la  (iépcnso  totale  et  l'on  a  sul)stitui' aux  2  p.  100  du  salaire  1  p. 
100  de  ce  total. 

(2)  Voir  Traité  île  Uijislation  des  mines,  par  Louis  Aguillon,  tome  II,  p.  351. 

(3)  Voir  Etudes  syndicales,  par  J.-B.  Gauthier. 


586 


caisses  sont  isolées  et  spéciales  à  un  seul  établissement;  tantôt,  au  contraire,  elles 
sont  fédérées  pai-  bassins,  et  tout  en  gardant  leur  individualité  pro])re  pour  faii-e  face 
aux  accidents  légers,  elles  constituent  par  leur  groupement,  comme  en  Belgique  et 
en  France  à  Saint-Etienne,  des  caisses  régionales,  qui  prennent  la  charge  des  accidents 
graves  avec  leurs  secours  prolongés  et  leurs  pensions  de  retraite. 

Pour  décrii'o  toutes  les  combinaisons  qu'ont  suggérées  aux  patrons  les  inspira- 
tions "  du  cœur  et  de  la  raison,"  il  faudrait  entrer  dans  des  développements  que  no 
comporte  pas  le  cadre  de  ce  rapport.  Nous  n'aurions  eu  pour  cela  qu'à  interroger 
l'enquête  ouverte  en  1883  par  l'administration  sur  les  caisses  de  secours  des  mineurs 
3t  l'exposition  d'Économie  sociale  annexée  à,  l'Exposition  universelle  de  1889, 

Dans  un  remarquable  rapport  publié  par  les  Annales  des  Mints  en  1884,  M. 
Kelier  a  rendu  compte  de  cette  enquête  et  nous  a  montré  les  généreux  sacrifices  con- 
sentis par  les  sociétés  houillères  on  faveur  de  leur  personnel.  Sur  100  de  leurs 
ouvriei's,  98  participent  aux  caisses  de  secours.  Voilà  donc  toute  une  population 
pour  laquelle  la  liberté  a  largement  suffi  à  résoudre  le  px'oblème  des  accidents. 

Celle  des  chemins  de  fer,  deux  fois  plus  nombreuse  quoeoliedes  mines,  n'a  égale- 
ment besoin  de  nulle  intervention  extérieure;  la  sollicitude  des  compagnies  a  orga- 
nisé s])ontanémont  pour  lui  venir  on  aide  des  caisses  de  secours  etde  prévoyance.  Los 
retraites  des  victimes  d'accidents  sont  liquidées  prématurément,  et,  en  cas  de  mort, 
des  pensions  sont  servies  à  leur  famille.  La  Compagnie  d'Orléans,  par  un  règlement 
du  3  mars  1888,  a  décidé  que  les  victimes  auraient  une  pension  d'au  moins  $80.00 
quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leurs  services,  avec  des  augmentations 
graduées  suivant  ce  double  élément.  Va\  cas  de  prédécès  du  mari  pensionné,  la  veuve 
et  les  enfants  ont  une  pension  d'au  moins  $60.00  (1). 

L'exposition  d'Economie  sociale  est,  de  son  côté,  une  source  précieuse  d'informa- 
tions sur  les  mille  solutions  imaginées  par  le  patronage  en  faveur  des  ouvriers  blessés. 
On  les  prend  sur  le  fait,  dans  leur  réalité  vivante,  non  pas  seulement  en  parcourant 
les  galeries  où  sont  étalés  les  tableaux  et  les  tiiagrammes  exposés,  mais  surtout  en 
étudiant  ces  rapports,  d(mt  quelques-uns.  tout  à  fait  romar-quablos,  où  la  plupart  dos 
exposants  ont  décrit  leurs  institutions  et  les  principes  dont  ils  s'inspiraient  (2). 

Nous  avons  étudié  dans  un  autre  congrès  les  caractères  saillants  de  cette  exposi- 
tion (3)  et  nous  comptons  donner  des  détails  plus  nombreux  encore  dans  le  rapport 
que  le  jury  do  l'Economie  sociale  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  confier  pour  la  section 
XIV  (Institutions  patronales)  (4).  Cette  intime  fiéquentation  morale  avec  ces  patrons 
d'élite,  placés  à  la  tête  de  l'industrie  dans  tous  les  pays,  nous  a  convaincus  que  l'Etat 
n'a  qu'à  proclamer  par  ses  lois  les  principes  de  la  responsabilité,  qu'à  les  faire  appli- 
quer par  ses  tribunaux,  qu'à  faciliter,  encourager,  contrôler  de  haut  le  mouvement  do 
la  prévoyance;  pour  le  reste,  il  doit  s'en  rapporter  aux  mœurs,  à  l'opinion  publique, 
à  l'action  libre  des  intéressés,  qu'ils  soient  ouvriers  ou  qu'ils  soient  patrons. 

On  ne  s'expliquei-ait  la  coercition  légale  que  s'il  était  vrai, — comme  on  le  répète 
d'ailleurs  bien  haut, — que  les  ouvriers  sont  condamnés  par  l'égoïsme  et  la  dureté  du 
capital  à  une  exploitation  sans  merci,  qu'on  ne  fait  rien  pour  eux  et  qu'il  faut  bien 
dès  lors  que  l'Etat  s'en  mêle  pour  obliger  les  patrons  à  l'empiir  les  devoirs  qu'ils 
désertent.  Tel  est  le  fondement  du  socialisme  d'Etat.  Nous  ne  répugnons  pas,  pour 
notre  part,  à  ce  dilemme,  auquel  M.  Luzzatti  acculait  tout  à  l'heure  les  patroris  : 
"Agissez,  ou  la  loi  agira  pour  vous";  mais  nous  pi'otesterions  contre  l'intervention 
abusive  de  TEtat,  là  où  le  patronage  déploie  ses  eftorts  généreux. 

(1)  Daii.s  le  .systèiiic  alliMiiaiirl, — et  dans  le  projo^t  français, — si  mi  ouvrier  meurt  des  suites  d'un  .aeciiliiit 
une  fois  sa  ]«'nsi<)u  li(|uidée,  sa  veiuie  n'a  aucun  droit  à  la  réversibilité  de  eette  [leusicju. 

(2)  Parmi  ees  documents,  nous  ne  iKiuvons  ri'Kister  au  plaisir  de  citer:  /ci  Cahsin  lic  nrconrn  <t  ih  pn- 
vojitinec  II  l<i  liimiMiiiuic  koitillirc  ilr  Hexsèiji^,  ])ar  M.  Marsaut  ;  la  Niitia  rnir  !('«  histitiitionn  oiirrii-rix  itv 
Jildiizii  ;  1rs  luMitittioiu  liitvriiriK  ilf  Vieilli  Mimtmjiu ;  lu  Notice  mir  lix  eli<trbo>inai/en  île  Mariciiwnt  it  'le 
Base  OH  p  .    . 

(3)  Coiinuiniioation  au  Congrès  d'Economie  »(K'iale  le  1.3  juin  1889  sur  V Economie  sociale  û  VExpositimi 
unirersilli:  île  1H8!(. 

(4)  Il  se  fait  en  ce  moment  un  (çrand  mouvement  |)our  (pu»  les  admirables  documents  réunis  par  citte 
exiKisition  soient  d'une  part  conservés  et  ternis  à  jour  dans  un  nuisée  permanent,   et,  d'autre  part,  siiitiit 

ecueillis  dans  une  publication  illustiée,  annexée  aux  rnpimrts  du  jury. 
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Nous  no  sommes  pas  de  ceux  qui  profèrent  l'aphorisme  irrévérencieux  :  "  Quand 
l'Etat  fait  le  bien,  il  le  fait  mal  "  ;  mais  du  moins  nous  pensons  que  les  individus 
peuvent  le  faire  mieux  que  lui,  parce  qu'ils  bénéficient  de  la  souplesse  et  do  la  richesse 
des  solutions  qu'ongendio  la  liberté,  alors  que  l'Etat  est  condamné  a  l'uniformité 
brutale  et  niveleuse  de  l'obligation.  Quel  argument  plus  décisif  contre  les  interven- 
tions de  ce  genre  que  le  spectacle  des  institutions  de  prévo^'anco  spontanément  écloses 
au  soutHe  de  la  liberté  ?  L'Etat  aurait-il  jamais  pu  faire  surgir  tous  ces  systèmes  si 
variés,  si  ingénieux,  si  complexes,  si  bien  adaptés  à  chaque  cas  particulier,  en  un  mot 
ces  mille  Qombinaisons  qu  (mt  su  imaginer  les  individus  ou  les  associations  sous  l'im- 
pulsion de  leurs  sentiments  ou  do  leur  intérêt  bien  entendu  ?  A  la  place  de  cette 
végétation  touffue  et  luxuriante,  l'Etat  aurait  planté  ses  poteaux  à  l'alignement  orticiel, 
tous  identiques,  tous  mornes,  tous  monotones  et  secs,  non  seulement  sans  feuilles  et 
sans  fleurs,  mais  encore  et  surtout  sans  fruits. 

L'obligation  est,  en  etfet,  stérile:  elle  supprime,  avec  la  spontanéité,  le  mérite  et 
l'efficacité  sociale  de  l'institution.  En  devenant  obligatoires,  l'épargne,  la  prévoyance, 
le  patronage  cessent  d'être  des  vertus;  elles  ne  rapprochent  plus  les  classes;  elles  ne 
trempent  plus  les  caractères  ;  c'est  un  impôt  qu'on  acquitte,  non  un  effort  qu'on 
s'impose  :  la  formule  et  l'automatisme,  au  besoin  servis  par  le  gendarme,  ont  remplacé 
les  initiatives  libres,  qui  ne  sont  fécondes  que  précisément  en  raison  de  leur  liberté. 

VI. — PR0.JETS  d'organisation  UE  i/ASSURANCE. 

Le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés  en  France  le  10  juillet  1888  et 
actuellement  pendant  devant  le  Sénat  soulève  de  nombreuses  questions  qui  no  sont 
pas  du  domaine  de  ce  rapport.  Mais,  pour  nous  en  tenir  à  notre  sujet,  voici  la  solu- 
tion qu'il  donne  à  l'organisation  de  l'assurance. 

Tout  d'abord,  l'assurance  est  facultative  et  non  obligatoire.  La  loi  édicté  le 
principe  du  risque  professionnel,  mais  laisse  chacun  libre  de  s'en  couvrir  à  sa  guise. 
Je  lo  loue  beaucoup,  pour  ma  part,  d'avoir  résisté  à  l'attraction  touto-puissanto  de  la 
loi  allemande  et,  tout  en  lui  empruntant  une  partie  de  ses  dispositions,  d'avoir  reculé 
devant  l'assurance  obligatoire. 

Les  tj'pes  principaux  d'assurances  entre  lesquels  pourront  choisir  les  intéressés 
sont  précisément  Ceux  que  nous  avons  examinés  plus  haut  et  qui  sont  aujoui'd'hui  à 
leur  disposition. 

Ils  poui-ront  rester  leurs  propres  assureurs,  s'ils  sont  assez  puissants  pour  cela, 
comme  les  compagnies  de  chemins  do  fer  ;  ou  bien  s'adresser  à  une  compagnie  ordi- 
naire d'assurances  ;  ou  recourir  à  la  caisse  do  l'Etat  dans  la  limite  du  risque  profes- 
sionnel, c'est-à-dire  du  tiers  du  salaire  moyen  annuel  ;  enfin,  et  c'est  la  forme  favorite 
du  projet,  se  grouper  entre  eux  pour  constituer  libi-eineul  des  syndicats  d'assurances 
mutuelles,  qui  fonctionneront  à  la  facondes  corporations  ailoniaiidos  et  autrichiennes, 
mais  avec  des  restrictions  destinées  à  les  empêcher  d'aci[uérir  une  jjuissance  et  des 
ressources  inquiétantes. 

N'ayant  ni  l'assiette,  ni  surtout  la  pérennité  des  corporations  allemandes,  ces 
groupes  n'en  do.ment  qu'une  image  affaiblie  et,  malgré  la  similitude  d'aspect,  ne 
pourront  pas  dans  la  pratique  jouer  le  même  rôle.  Il  serait  d'ailleurs  ù.  souhaiter  que 
la  formation  do  ces  syndicats,  auxquels  l'Etat  peut  être  conduit  à.  faire  d'assez  fortes 
avances  en  cas  de  sinistres,  fût  accompagnée  de  quelques  garanties  et  réglementée  do 
plus  près  que  ne  ])eut  le  faire  la  loi  dans  ses  termes  généraux. 

La  loi  a  voulu  certainement  encourager  cette  forme  d'assurance  en  donnante  ces 
syndicats  la  Caisse  d'épargne  postale  pour  banquier  ;  mais  il  est  i\  craindre  que  les 
primoL  indiquées  pour  l'assurance  par  l'P^tat  ne  rendent,  par  leur  modération  exces- 
sive, toute  concurrence  impossible  aux  autres  institutions,  aussi  bien  aux  syndicats 
mutuels  qu'aux  compagnies  particulièi'es. 

Avec  son  impuissance  actuelle,  si  la  caisse  de  l'Etat  ne  fait  pas  grand  bien  aux 
ouvriers,  elle  ne  fait  pas  en  revanche  grand  mal  aux  caisses  voisines.  Mais  il  est 
probable  qu'elle  sera  réorganisée  sur  des  bases  plus  rationnelles  ;  dès  lors,  avec  des 
primes,  sans  doute  insuffisantes,  telles  que  les  fixe  le  i:>rojet  de  loi,  nulle  autre  combi- 
naison ne  pourra  subsister  à  côté  d'elle. 


C'est  le  résultat  ordinaire  de  la  juxtaposition  d'une  industrie  d'Etat  avec  l'indus- 
trie libre.  L'Etat  peut  perdre,  puisqu'il  puise  dans  le  Trésor  et  fait  paj'er  ses  déficits 
industriels  à  tous  les  contribuables  :  l'industrie  libre  n'a  donc  qu'à  déserter  la  lutte. 
Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  si  la  caisse  de  l'Etat  fonctionne  à  perte,  les  nombreux 
ouvriers  non  admis  au  bénélice  do  la  loi  payeront  pour  ceux  qui  en  profitent,  ce  qui 
aggravera  encore  l'inégalité  de  situation  entre  eux.  Si  la  caisse  gagne,  l'Etat  aura 
l'air  de  spéculer  sur  les  accidents  au  détriment  des  patrons  et  des  ouvriers  asso- 
ciés. 

Le  législateur  a  rencontré  dans  cette  organisation  la  grosse  dlfl3cultéde  la  limite 
à  partir  do  laquelle  Ic-i  accidents  seraient  justiciables  de  la  nouvelle  loi. 

Si  les  lois  allemandes  ou  autrichiennes  n'ont  mis  les  accidents  à  la  charge  de 
leur  caisse  coiporative  qu'à  partir  de  la  13e  ou  de  la  5e  semaine,  c'est  que,  pour  la 
première  période,  les  blessés  étaient  soignés  par  la  caisse  des  maladies.  De  cette 
manière,  le  système  est  complet  et  ne  pré-*ente  ni  lacunes,  ni  fissures. 

Mais,  en  Fj-ance,  nous  n'avons  pas  d'assurance  officielle  contre  les  maladies. 
Fallait-il  donc  laisser,  pendant  un  mois,  un  blessé  attendre  des  secours?  Quand  il  est 
là,  gisant,  mutilé,  il  lui  faut  des  soins  immédiats  ;  rien  ne  peut  prévaloir  contre  cotte 
nécessité.  Aussi  le  pi'ojet  de  loi.  bravant  les  objections  techniques,  admettait-il  que 
l'accident  serait  assuré  dès  l'origine.  Il  se  résignait  ainsi  à  traîner  après  lui  le  lourd 
fardeau  des  accidents  légers,  qui  repi-éscntent  plus  des  ^'jj  du  total,  et  à  ti-aiter  avec 
la  même  solennité  une  égratignure  ou  une  foulure  quun  accident  sui^'i  de  mort. 

En  cours  de  discussion,  ce  projet  a  subi  une  notable  amélioiation,  à  laquelle  nous 
applaudissons  de  toutes  nos  forces.  Au  lieu  de  faire  table  rase  dos  caisses  de  secours 
et  dos  sociétés  de  secours  mutuels,  c'est-à-dire  de  la  part  d'organisation  existante 
contre  les  maladies,  il  s'en  empare  et  approprie  ainsi  tjès  heureusement  le  système 
allemand  à  notre  situation  nationale.  A  cause  de  l'importance  de  ces  dispositions, 
nous  demandons  la  permission  de  citer  le  texte  des  articles  9  à  11  du  nouveau 
projet  : 

Art.  9. — Les  patrons  pourront  se  décharger  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée 
par  l'article  7  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladies  et  les  indemnités  tempo- 
raires, pendant  les  trois  premiers  mois  à  partir  de  l'accident,  s'ils  justifient  : 

1"  Qu'ils  ont  créé,  avec  ou  sans  le  concours  do  leurs  ouvriers  ou  emploj'és,  des 
caisses  particulières  de  secours,  ou  qu'ils  ont  fait,  à  leurs  frais,  attilier  ceux-ci  à  des 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ou  autorisées  ; 

2°  Que  ces  caisses  ou  sociétés  sont  obligées  de  paj'cr,  indépendamment  du  traite- 
ment des  blessés,  une  indemnité  de  la  moitié  de  leurs  salaires,  avec  un  minimum  do 
1  friinc  et  un  maximum  de  2  fr.  50  pai- jour  pendant  la  durée  de  la  maladie,  ou  au 
moins  pendant  les  trois  premiers  mois. 

Art.  10. — Dans  le  cas  où  les  premiers  secours  seront  assui'és  par  les  caisses 
particulières,  ou  par  les  sociétés  de  prévoyance  mutuelle,  dans  les  conditions  définies 
à  l'article  précédent,  l'assurance  dos  chefs  d'entre|)rise  par  l'un  des  modes  prévus  aux 
titres  y  et  VI  pourra  se  limiter  aux  conséquences  des  accidents  au-delà  delà  période 
de  trois  mois,  à  dater  de  laccident.  ^ 

Art.  11. — Los  statuts  dos  caisses  particulières  de  secours  devront  être  établis 
conformément  aux  lois  et  décrets  sur  les  caisses  de  secours  mutuels  et  les  syndicats 
professionnels. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminei-a  dans  le  délai  de  trois  mois, 
les  modifications  à  apporter  aux  statuts  types  de  sociétés  do  secours  mutuels  pour  les 
adapter  aux  nouvelles  attributions  qui  leur  sont  confiées. 

Giâce  à  cette  combinaison,  la  loi  sera  délestée  dos  accidents  légers  qui  seraient 
un  gros  impedimentum  pour  sa  marche  et  une  occasion  inévitable  de  fraude  ;  les 
patrons  auront  intérêt  à  constituer  de  ces  caisses  de  fabrique  à  la  façon  allemande 
{Betriebskrankencasseii)  et  à  grouper  leurs  ouvriers  autour  d'eux,  resserrant  ainsi  les 
liens  de  la  famille  industrielle  ;  enfin  une  nouvelle  impulsion  sera  donnée  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  et  l'on  aura  résolu  du  même  coup,  sans  l'obligation,  le  problème 
de  l'accident  et  celui  de  la  maladie. 
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VII. — CONCLUSIONS. 

Nous  avons  passé  on  revue  les  difféientes  formes  données  à  l'orj^anisation  de 
l'assurance  dans  les  pays  qui  se  sont  mesurés  avec  cette  difflci'o  e'ifrepiise.  Nous 
avons  cherché  à  rendre  à  chacun  des  systèmes  la  justice  qui  lui  est  due,  sans  dissi- 
muler toutefois  nos  préférences  pour  celui  qui  lepose  sur  la  libre  initiative  des  individus. 

Après  avoir  ainsi  décrit  ce  qu'on  a  fait,  sera-t-il  permis  au  rapporteur  de  prendre, 
en  terminant,  la  parole  pour  son  compte  personnel  et  d'exposer  ses  idées  sur  un 
système  d'organisation  de  l'assurance  ou  plutôt  de  la  prévoyance  en  général. 

Ce  système  lui  a  été  suggéré  par  les  difficultés  de  confier  les  fonds  do  la  pré- 
voyance soit  aux  individus,  soit  à  des  compagnies  ordinaires,  soit  à  l'Etat. 

La  gestion  individuelle,  celle  même  des  compagnies  ordinaires,  manque  des 
garanties  nécessaires:  on  n'en  peut,  hélas  !  citer  que  trop  do  douloureux  exemples  ; 
elle  manque  aussi  du  prestige  qui  impo.se  la  confiance  et  sans  laquelle  l'assurance  ne 
se  fait  pas. 

Ce  prestige,  l'Etat  en  jouit;  les  assurés  lui  appoi-tent  leurs  fonds  sans  hésitation, 
et  dans  notre  pays,  cotte  estampille  officielle  leur  semble  indispensable  pour  la  sécu- 
rité do  leurs  placements. 

Ce  ciédit  de  l'Etat  est  une  grande  force  et  suscite  l'épargne,  que  la  moindre 
alerte  tarit.  Si  on  a  des  doutes  sur  la  solvabilité  do  la  Caisse,  le  cabaret  est  là  tout 
prêt  à  recueillir  les  petites  sommes  qu'on  aurait  pu  être  tenté  de  soustraire  à  la 
consommation  immédiate. 

Certes,  c'est  là  un  sérieux  avantage  ;  mais  que  d'inconvénients  et  de  dangers  en 
regard  !  On  a  fait  souvent  ressortir  avec  force  ceux  qui  c  )ncernent  l'engouttrement 
tles  fonils  des  caisses  d'épargne  dans  les  caisses  do  l'Etat.  Q'ie  sera-ce  si  l'on  y  joint 
les  fonds  des  retii'i  tes,  ceux  delà  participation  aux  bénéfices,  ceux  des  assurances 
contre  les  acciden'.s....,  en  un  mot,  ceux  de  la  prévoyance  sous  toutes  ses  formes.  Si 
l'on  draine  ainsi  dans  les  coffres  du  Tiésor  toutes  les  ressources  du  pays,  querestera- 
t-il  pour  l'œuvre  do  la  pioiluction  ? 

Ainsi,  la  gestion  parles  individus  manque  de  sécurité;  la  gestion  par  l'Etat 
manque  de  fécondité  économique.     Comment  échapper  à  ce  double  danger  ? 

Je  voudrais  qu'on  s'orientât  vers  le  parti  adopté  chez  nous  en  matière  de  trans- 
ports. Entre  le  régime  do  la  libei-té  absolue  comme  en  Angleterre  et  aux  tltats-Unis, 
et  celui  de  l'exploitation  par  l'Etat,  comme  en  Allemagne,  la  France  a  su  gaider  la 
juste  mesure  et  faire  heureusement  la  part  de  la  liberté  et  de  l'autorité  en  organisant 
des  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer. 

Tel  est  le  type  dont  je  souhaiterais  qu'on  se  rapprochât  pour  créer  de  grandes 
compagnies  régionales,  qui  seraient  à  la  prévoyance  ce  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  aux  transports.  Constituées  par  provinces  avec  le  concouis  des 
caisses  d'épargne  des  grandes  villes  à  la  façon  de  la  caisse  italienne,  recrutées  sur 
place  avec  les  hommes  les  plus  considérables  et  les  plus  dévoués  au  bien  public,  elles 
administreraient  les  fonds  de  prévoyance  dans  les  limites  do  leurs  statuts  et  sous  la 
surveillance  étroite  de  l'Etat,  qui  est  en  matière  do  chemins  de  fer  un  contrôleur 
excellent,  s'il  est  un  exploitant  médiocre.  Elles  feraient  valoir  leur  capitaux  et 
s'efforceraient,  à  l'exempio  des  caisses  d'é))argne  italiennes,  allemandes  et  belges,  de 
restituer  sous  forme  de  placements  féconds  les  épargnes  à  la  contrée  qui  les  a  fournies. 
Parmi  ces  placements,  l'un  des  plus  sûrs  et  des  plus  utiles  paraît  être  celui  qui 
subventionnerait  les  entreprises  d'habitations  ouvrières,  à  l'instar  de  ce  qui  se  passe 
pour  les  fonds  libres  des  caisses  d'épargne  de  Marseille  et  de  Lyon.  L'épargne  du 
peuple  améliorant  le  logement  du  peuple:  peut-on  imaginer  un  cireulus  plus  bion- 
i'aisant,  et  cette  combinaison  ne  vaut-elle  pas  mieux  que  celles  qui  consiste  à  engloutir 
stérilement  tous  ces  fonds  dans  les  caissos  de  l'Etat  ? 

Etant  régionales,ces  compagnies  fourniraient  un  aliment  à  l'activité  dos  hommes  de 
bien  et  de  diivouement  qui  sont  aujourd'hui  condamnés  à  l'inaction  dans  leur  province, 
et  elles  redonneraient,  au  point  de  vue  des  initiatives  généiouses,  une  vie  propre  aux 
localités  qui  sont  accoutumées  à  toujours  attendi-e  l'impulsion  du  centre.  Il  s'établirait 
entre  elles  une  utile  émulation  pour  le  bien,  chacune  pouvant  se  mouvoir  librement 
dans  le  cadre  tracé  par  ses  statuts. 
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En  même  temps  qu'il  constituerait  ces  grandes  compagnies  dans  une  région, 
l'Etat  leur  conférerait  certains  privilèges,  en  échange  de  leurs  cliarges,  et  irait  jusqu'à 
leur  prêter,  comme  il  le  fait  en  Belgique  pour  la  caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite,  do  Bruxelles,  sa  garantie  financière  pour  donner  pleine  sécurité  au  public. 
On  admet  bien  cette  gaiantie  quand  il  s'agit  des  chemins  de  for  :  pourquoi  la  refuser 
à  cet  intérêt  moral  et  social,  qui  vaut  assurément  celui  des  transports? 

Dès  qu'une  compagnie  serait  fortement  organisée  dans  une  région,  l'Etat  s'effa- 
cerait devant  elle  et  lui  abandonnerait  celle  des  opérations  de  prévoyance  qui  recour- 
raient à  lui  dans  l'étendue  de  cette  région  (épai'gne,  retraites,  assurances).  Des  me- 
sures spéciales  seraient  prises  pour  ménager  la  transition  entre  les  deux  systèmes. 

On  arriverait  ainsi  à  soulager  graduellement  l'Etat  de  ses  attributions  finan- 
cières déjà  trop  lourdes  et  qu'on  est  en  tiain  do  vouloir  encore  aggraver.  La  nou- 
velle organisation, — qui,  par  plus  d'un  côté,  se  ra])pi'oche  de  celle  qu'on  a  décrite  plus 
haut  pour  l'Italie,  et  do  celle  qui  régit  la  caisse  d'épargne  de  Bruxelles, — joindrait  à 
la  sécurité  de  l'Etat  l'élasticité  que  peut  seule  procurer  la  gestion  libre  des  intérêts 
privés.  Il  semble  donc  que  ce  i-égimo,  déjà  consacré  par  le  succès  pour  les  chemins 
de  fer,  échap])e  aux  inconvénients  de  l'exploitation  pour  l'Etat  ou  par  les  individus, 
en  réunissant  les  avantages  de  ces  deux  régimes. 

Partout  l'esprit  public  est  en  éveil  sur  l'espèce  d'apoplexie  qui  menace  les  pays 
trop  centralisés;  partout  perce  le  sentiment,  encore  mal  défini,  que  si  l'unité  nationale 
a  des  exijj,.  aces,  elle  n'implique  pas  l'uniformité  absolue  des  solutions  et  l'absorption 
des  forces  totales  do  la  nation  entre  les  mains  de  l'Etat.  La  combinaison  que  nous 
prenons  la  liberté  de  soumetti-e  en  notre  nom  au  Congrès,  aurait  l'avantage  de 
détendre  ce  malaise,  de  donner  une  satisfaction  à  ce  besoin,  de  diminuer  la  congestion 
au  centre  et  de  réveiller  les  extrémités  engourdies.  Si  le  Congrès  accueillait  cette 
idée  avec  faveur,  l'opinion  publique,  éclairée  par  lui,  ne  tarderait  pas  à  l'imposer 
bientôt  au  Parlement,  en  nous  faisant  ainsi  échapper  aux  dangers  soit  d'une  centra- 
lisation excessive,  soit  d'un  émiotteraent  individuel. 

* 

Pour  donner  une  idée  des  sujets  traités  dans  les  dift"ércnts  rapports  présentés 
au  Congrès  des  accidents  du  travail,  nous  empi-untons  aux  procès-verbaux  des 
séances  les  résumés  suivants,  de  ces  rapports. 


EAPPORT  SUR  L'EXPOSITION  GÉNÉRALE  ALLEMANDE  DE  PRÉ  VOYANCE 

CONTRE  LES  ACCIDENTS. 

Tenue  à  Berlin,  d'avril  à  octobre  1889, 

Par  M.  Emile  Muller. 

M.  Mullei',  rapporteur,  s'étant  fait  excuser,  M.  Mamy,  dans  un  exposé  très  clair 
résume  les  considérations  qui  ont  motivé  l'Exposition  de  Berlin  et  la  classification 
qui  y  a  été  adoptée.  L'orateur  développe  particulièrement  les  points  qui  l'ont  le  plus 
frappé,  soit  par  leur  nouveauté,  soit  par  leur  importance;  tels  sont  les  embrayages  et 
débrayages  à  distance  par  poulies  et  cordes  ou  par  l'électricité  ;  les  freins  à  sabot 
des  moteurs  à  vapeur  également  actionnés  à  distance  ;  les  collecteurs  à  poussières 
organiques  ou  inorganiques  si  intéressants  pour  les  usines  de  grandes  villes  qui  ne 
peuvent  les  rejeter  dehors  ;  les  appareils  variés  appliqués  aux  machines  spécialement 
dangereuses  employées  dans  les  industries  du  bois,  telles,  par  exemple,  que  les  toupies, 
les  rabotteuses  en  dessous  et  les  scies  circulaires,  pour  lesquelles  ont  été  proposées 
plus  de  soixante-dix  dispositions  dont  deux  ou  trois  seulement  semblent  vraiment 
pratiques.  La  fabrication  du  papier  et  l'imprimerie  présentent  divers  appareils  tiùs 
ingénieux,  parmi  lesquels  M.  Mamy  cite  spécialement  un  dispositif  protecteur  du 
couteau  do  la  machine  à  rogner.  Pour  ce  qui  i-egardo  l'industrie  textile,  quel  compte 
rendu  pourrait  remplacer  le  précieux  album  qui,  grâce  à  la  générosité  de  M.  Engei- 
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Gros,  sera  bientôt  onti-o  les  mains  de  chacun  des  membres  du  Congrès*?  C'est  la 
sélection  des  résultats  de  vingt-deux  années  d'études  poursuivies  par  1  Association  de 
Mulhouse,  société  qui  occupe  la  place  d'honneur  à  l'Exposition  de  Berlin.  Quant  aux 
mines,  des  rapports  spéciaux  dispensent  de  tout  développement;  toutefois  M.  Mamy 
a  noté  une  tendance  très  accentuée  à  l'utilisacion  des  lampes  électriques,  dont  un  type 
a  été  adopté  par  l'administration  allemande. 

L'Exposition  de  Berlin  se  trouvera  d'ailleurs  décrite  dans  un  rapport  officiel 
illustré  qui  paraîtra  l'hiver  prochain. 

EÉGLEMENTATION  ET  INSPECTION  OFFICIELLE  DES  MINES,  MINIÊEES, 
CARRIÈRKS,  CHEMINS  DE  FER  ET  APPAREILS  À  VAPEUR. 

RAPPORT   PciR   SI.   OLRY. 

M.  Olry  se  borne  à  signaler  les  points  sur  lesquels  il  lui  paraît  nécessaire  de  faire 
un  peu  de  lumière.  Relativement  aux  mines,  il  se  demande  pourquoi  les  actes  anglais 
des  10  août  1872  et  ItJ  septembre  1887,  ayant  autorisé  la  nomination  de  délégués  mi- 
neurs, les  ouvrions  de  ces  industries  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  usé  de  la  faculté  qui 
leur  était  donnée  de  faire  inspecter  les  exploitations  par  quelques-uns  d'entre  eux. 

Pour  les  chemins  de  fer,  convient-il  que  les  réseaux  exploités  par  l'Etat  soient 
affranchis  de  tout  contrôle  ? 

Pour  les  appareils  à  vapeur,  M.  Olry  demande  au  Congrès  do  décider  quel  est  le 
meilleur  des  trois  régimes  auxquels  ils  sont  actuellement  soumisdans  les  divers  pays; 
celui  de  la  liberté  complète  dans  la  construction,  l'installation  et  l'exploitation  ;  celui 
d'une  réglementation  moyenne  qui  fixe  des  conditions  d'emplacement,  soumet  les 
chaudières  à  des  visites  et  à  des  essais  péi'iodiques,  exige  des  appareils  de  sûreté  : 
soupapes,  tubes  de  niveau  d'eau,  etc.;  celui  enfin  d'une  réglementation  à  outrance  im- 
posant  non  seulement  l'emplacement,  des  visites,  des  épreuves,  mais  fixant  encore  le 
système  et  les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  matériaux  employés  dans 
la  construction. 

M.  Adolphe  Smith,  rédacteur  du  Lancet,  fait  observer  que  140,000  ouvriers  mi- 
neurs dément  sont  actuellement  syndiqués,  et  qu'ils  pourvoient  déjà  par  cotisation 
voloi  lire,  à  rentreticn  de  deux  députés  aux  Communes,  à  raison  de  $3,000  par  an; 
il  leur  est  par  suite  difficile  de  rémunérer  des  délégués  pour  l'inspection  des  exploi- 
tants d'autant  plus  qu'ils  estiment  qu'ils  devraient  les  payer  largement,  pour  qu'on 
les  ait  capables  et  indépendants.  M.  Smith  croit  que  pour  faire  vivre  l'institution,  il 
faudrait  des  subventions  des  municipalités  ou  de  l'Etat. 


INSPECTION  ET    RÉGLEMENTATION    OFFICIELLE    DU   TRAVAIL  DES 

FEMMES  ET  DES  ENFATS. 

RAPPORT  PAR  Sr.  LAPORTE. 

Il  signale  tout  d'abord  que,  pendant  les  dix  dernières  années,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  les  deux  tiers  des  accidents  d'enfants  ont  pu  être  attribués  à  leur 
imprudence  :  d'où  nécessité  d'y  parer. 

Puis  il  demande  au  Congrès  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  généraliser  les  prescrip- 
tions'de  l'article  12  de  la  loi  du  19  mars  1874,  et  de  les  étendre  à  toute  l'industrie, 
qu'elle  emploie  des  enfants  ou  dos  adultes,  et  d'exiger  même  des  constructeurs  méca- 
niciens la  pi'otection  des  parties  dangereuses  de  leurs  machines. 

M.  le  Président  invite  l'orateur  à  pi-éciser  s'il  s'agit  de  faire  assumer  par  le  cons- 
tructeur une  part  de  responsabilité  dans  les  accidents  résultant  de  l'emploi  de  ces 
machines. 


*  Collection  de  dispositions  et  d''appareils  destinés  à  éviter  les  accidents  de  viachines. — 42  planches— avec 
texte  explicatif  français,  anglai»  et  allemand.  Pviblié  jmr  l'asgociation  ix)ur  prévenir  lea  accidenta  de  fabriq^ue 
de  Mulhouse,  Alsace.  Eu  vente  chez  H.  Stuekelberger,  libraire,  Mulhouse.  Prix,  $2.00.  Un  exemplaire 
de  ce  mamifique  volume  a  été  offert  h  chacun  des  membres  du  Congrès,  par  M.  Engel-Gros,  président  de 
l'association.  Tous  les  industriels,  soucieux  de  la  vie  de  leurs  ouvriers,  doivent  consulter  cet  ouvrage  et 
adopter  les  moyens  préventifs  qu'il  préconise. 
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C'est  bien  on  effet  ainsi  que  l'entend  M.  Laporte. 

M.  Laporto  demiindo  ensuite  si  l'inspecteur  doit  indiquer  les  moyens  de  protec- 
tion ;  il  indique  que,  dans  la  plus  récente  des  lois  de  protection  du  travail,  celle  du 
Canada  (1885),  on  s'est  préoccupé  des  pi'écautions  à  prendre  contre  les  incendies,  et 
il  pose  au  Congrès  la  question  do  savoir  si  de  pareilles  prescriptions  sont  bonnes  à 
introduire  dans  une  loi  de  protection  du  travail. 

M.  Louis  Guyon,  inspecteur  des  fabriques  do  la  province  de  Québec,  indique 
qu'au  Canada,  des  macbines  avaient  été  refusées  aux  fabricants,  parce  qim  leurs 
parties  dangereuses  n'étaient  pas  protégées  conformément  aux  exigences  de  la  loi. 

Il  dit  aussi  que  les  appareils  à  vapeur  cess(3nt  d'ôtre  surveillés  officiellement,  dès 
que  les  propriétaires  sont  affiliés  aune  association  do  surveillance. 


ASSOCIATIONS  D'INDUSTBIFLS  ORGANISEES  POUR  PREVENIR  LES 

ACCIDENTS. 

Rapport  par  M.  Mamy. 

En  présence  des  dangers  qui  peuvent  se  présenter  dans  le  travail,  les  industriels 
n'ont  pas  pensé  qno  l'initiative  privée  devait  rester  inactive.  En  186'7,  Engel-Dollfus 
a  fondé  à  Mulhouse  une  association  pour  prévenir  les  accidents  qui  a  rendu  et  rond 
encore  do  très  grands  services;  en  1880,  MM.  de  Coëne  et  do  Sapincourt  on  ont  créé 
une  analogue  à" Rouen,  en  1883,  M.  Emile  Muller,  avec  l'appui  do  la  Société  do  pro- 
tection des  apprentis,  a  fondé  l'Association  dos  industriels  de  France  qui  rayonne  sur 
tout  le  territoire,  tandis  que  les  précédentes  sont  régionales;  enfin  à  Amiens,  il  a  été 
créé  également  une  association,  avec  le  concours  do  la  Société  industrielle,  grâce  à 
l'initiative  de  M.  Poillon.  En  Belgique,  une  association  du  même  genre  vient  de  se 
constituer  ;  il  en  e.Nisto  aussi  on  Prusse  rhénane. 

Ces  associations  ont  une  très  grande  importance,  parce  que  les  dangers  que  pré- 
sente un  atelier  échappent  aux  ouvriers  qui  y  travaillent  et  à  leur  chef.  Ainsi  depuis 
vingt-deux  ans  que  la  Société  de  Mulhouse  existe,  on  estime  que  ()5  p.  100  des  acci- 
dents auraient  pu  être  évités  par  son  intervention  et  que  54  p.  100  l'ont  été  effective- 
ment; et  si  l'on  considère  toutes  les  associations  existantes,  le  chiffre  de  50  p.  100 
pai-aît  pouvoir  être  atteint. 

L'Association  rouonnaise,  qui  compte  actuellement  dix  années  d'existence  et  qui 
étond  son  action  tutélaire  sur  35,000  ouvriers  environ,  a  réduit  à  moitié  le  nombre 
des  accidents  dont  cette  population  ouvrière  aurait  été  victime  sans  son  intervention; 
mais  ces  sortes  de  statistique  sont  toujours  très  difficiles,  parce  que  les  industi-iels  ne 
sont  pas  tenus  à  la  déclaration  des  accidents.  C'est  une  lacune  qui  est  essentiel  de 
combler.  Los  lois  de  protection  no  sauraient  exclure  les  sociétés  pour  prévenir  les 
accidents  do  fabrique,  qui  satisfont  aux  sentiments  d'humanité  et  de  plus  présentent 
le  très  grand  avantage  de  dégrever  les  caisses  de  secours  mutuels  ou  d'accidents,  en 
diminuant  lo  nombre  des  victimes  à  soulager. 

Pour  réussir,  ces  associations  doivent  être  régionales;  en  raison  do  la  caracté- 
risque  industrielle  de  chacune  des  régions.  Il  importe  que  les  associés  se  connaissent 
et  que  leurs  industries  soient  similaires.  Le  succès  de  l'association  de  Mulhouse  tient 
à  cola 

Ces  associations  ne  doivent  pas  rester  isolées  ;  au  contraire,  il  conviendrait  qu'elles 
fussent  reliées  par  un  congrès  annuel.  Il  est  nécessaire  d'établir  une  statistique  spé- 
ciale des  accidents  pour  servir  do  base  à  une  loi  sur  les  accidents. 


DEFINITION  STATISTIQUE  DES  ACCIDENTS  ET  RECENSEMENT  DES 

PROFESSIONS. 

Rapport  par  M.  Emile  Cheysson. 

M.  Cheysson  dépose  et  résume  son  rapport  sur  la  définition  statistique  des  acci- 
dents et  recensement  des  professions.  Il  montre  comment,  faute  de  s'entendre  sur  la 
manière  de  compter  les  accidents,  les  résultats  statistiques  varient  dans  des  pi-opor- 
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tions  qui  vont  de  1  à  8  pour  les  chomins  do  fer  et  de  1  à  24  pour  les  mines,  suivant 
que  l'on  relève  tous  les  accidents  ou  seulement  les  accidents  graves.  On  ne  connait, 
d'autre  part,  que  très  imparfaitement  i'ortbctif  du  personnel  industriel  ;  le  coetticient 
des  chances  d'accidents  est  donc  indéterminé  le  plus  souvent.  Pour  arriver  à  réunir 
des  renseignements  sûrs,  il  faut  procéder  à  des  relevés  directs  comme  on  le  fait  en 
Allemagne,  Italie,  Belgique,  Suisse,  etc. 

Une  bonne  législation  des  accidents  ne  peut  être  faite  si  elle  n'a  pas  pour  base 
une  bonne  statistique  des  accidents  et  des  industries. 

Il  faut  donc  créer  ces  statistiques  et,  pour  cela,  arriver  à  une  entente  interna- 
tionale dans  ce  but.  Tel  doit  être  le  premier  objectif  de  l'Association  qui  sera  sans 
'Joute  appelée  à  poursuivre  l'œuvre  du  Congrès. 


LA  RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  LE  RISQUE 

PROFESSIONNEL. 

Rapport  par  M.  Dejace. 

M.  Dejace  constate  que  tout  le  monde  e?t  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître 
que  le  régime  de  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  du  Code  civil,  est  insuffisant  pour 
assurer  Iîi  réparation  des  accidents  du  travail.  Les  divergen'os  se  montrent  au  con- 
traire dès  qu  on  arrive  aux  solutions.  M.  Dejace  les  divise  i  olutions  juridiques  et 
en  solutions  sociales. 

Dans  la  première  catégorie,  il  fait  entrer  les  thèses  de  M.  Sainctelette  et  de  M. 
Pirmez,*  qu'il  repousse,  l'une  et  l'autre,  comme  ne  donnant  pas  satisfaction  suffisante 
à  l'ouvrier  et  comme  pouvant  faire  peser  sur  l'industrie  des  charges  écrasantes. 

Quant  au  solutions  sociales,  elles  ont  été  radicales  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
car  elles  suppriment  la  question  même  de  responsabilité.  L'honorable  rapporteur  les 
repousse  comme  aboutissant  à  étouffer  chez  le  patron  et  chez  l'ouvrier  le  sentiment 
de  la  prévoyance. 

Aussi  se  rallie-t-il  au  système  mixte  du  risque  professionnel,  qui  a  le  double  avan- 
tage d'être  juridique  et  do  ne  pas  léser  l'industrie,  Il  définit  le  risque  inhérent  X 
l'industrie  que  l'ouvrier  court,  indépendamment  du  fait  du  patron  et  de  sa  propre 
faute  grossière.  Sans  doute  il  existe  dans  toute  industrie;  mais  pour  arriver  à  un 
résultat  pratique,  il  faut  le  limiter,  en  attendant  mieux,  il  certaines  classes  d'indus- 
tries particulièrement  dangereuses.  En  outre,  et  cette  seconde  limitation  est  essen- 
tielle, le  droit  à  la  réparation,  qui  en  découle,  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  accidents  dus 
aux  appareils  dont  le  danger  à  nécessité  la  proclamation  du  nouveau  principe. 

Aussi  l'honorable  rapporteur  aboutit  à  une  triple  classification  des  accidents  cor- 
respondant à  une  triple  solution  . 

1.  Resteront  entièrement  à  la  charge  du  patron  les  accidents  dus  à  la  faute  de  ce 
dernier  ou  de  ses  piéposés;  à  cet  égard,  le  droit  commun  suflât. 

2.  Seront  dans  le  domaine  de  la  charité  ceux  dus  à  la  faute  grossière  de  l'ouvrier. 

3.  Tous  les  autres  accidents  sei-ont  groupés  sous  le  nom  de  risque  professionnel. 
Sans  en  être  à  proprement  parler  responsable,  le  patron  sera  tenu  d'en  assurer  la 
réparation  pour  une  part  à  déterminer.** 


DE  L'INTERVENTION  DES  TRIBUNAUX  POUR  LA   FIXATION  DES  IN- 
DEMNITÉS EN  CAS  D'ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Rapport  par  M.  Jourdain. 

M.  Jourdain  précise  les  points  à  discuter. 

1.  Faut-il  laisser  aux  tribunaux  une  liberté  complète  dans  la  fixation  dos  indem- 
nités ? 


*  Economistes  et  hommes  politiques  belges,  membres  de  la  Commission  du  Travail. 
**  Lee  débats  sur  cet  imiwrtant  rapport  ont  duré  deux  jours. 

20—38 


594 


2.  Faut-il,  au  contraîie,  loiir  lier  complètcmont  Ioh  mainH  par  l'établinHeinent 
d'une  Norte  do  tarif  invariable  (ju'ils  devront  so  borner  à  appliquer  pour  chacun  des 
cas  qui  leur  Horoiit  HoiimiH  ? 

3.  N'y  a-t-il  puw  lieu  enfin  d'adopter  un  nystùmo  mixte  qui,  laissant  au  juifo  une 
certaine  latitude  entre  un  maximum  et  un  minimum,  lui  permette  do  tenir  comjjte 
dans  chaiiuo  cas  d'accident,  des  circonHtancoM  aggravantes  ou  atténuantes quo  présen- 
tent les  responsiibilités  encourues  y)ar  le  patron  et  par  l'ouvrier? 

Lo  rajjportour  lepousso  la  j)rcmiôre  opinion  comme  coiisaci-ant  l'état  actuel  dos 
choses,  la  hccondo  comme  ne  laissant  pas  au  ju^o  un  pouvoir  suffisant  d'appréciation, 
et  il  adopte  la  troisième  qui  permet  de  proportionner  la  réparation  au  degré  d'impu- 
tabilité. 

11  propose  donc  l'établiosement  d'une  moyenne  et  celle  d'un  maximum  et  d'un 
minimum. 

tenant  aux  ayants  droit  do  la  victime,  il  no  faut,  dans  lo  calcul  de  l'indemnité, 
s'attacher  (|u'à  un  élément,  le  salaiie  (pie  la  victime  rapportait  ù.  la  maison,  les  consi- 
dérations de  famille  doivent  rester  étrangères  à  la  question. 


PlIYSIOLOaiK  EXPEillMKNTALH  DK  L'ASSURANCR  OBLlftATOIRE  ET 
D'ETAT  ET  DE  L'ASSUlîAXCE  LIHEE  ET  FACULTATIVE. 

Rapport  par  M.  Luzzktti. 

M.  Luzzatti  commence  par  déclarer  qu'il  préfère  le  type  alsacien  comme  étant 
le  type  idéal,  parce  que  c'est  celui  de  la  liberté  ;  l'idéal,  en  effet,  serait  un  système 
de  caisses  de  secours  libres,  adoptées  par  ehacjuo  industrie,  avec  une  bonne  loi  de 
respiiiisabililé  (jui  jkhisso  il  l'assurance,  celle-ci  n'étant  pas  obligatoire. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  examiner  avec  impartialité  lo  système 
allemand,  et  pour  lui  ])rêtcr  des  défauts  qu'il  n'a  pas.  C'est  ainsi  qu'on  à  tort,  on 
voyant  l'augmentation  des  accidents,  de  croire  à  une  corrélation  nécessaire  avec 
l'assurance  obligatoire,  et  de  dire  :  Post  hoc,  ergo  propter  hoc.  D'abord,  celte  aug- 
mentation n'est  pas  très  grande.  Et  puis,  comment  en  juger  d'une  manière  exacte, 
puisque  ce  système  ne  fait  que  do  naître,  et  qu'auparavant  il  n'y  avait  pas  de  statis- 
tique d'accidents  du  travail  ?  Ajoutons  (juc  Vassurance  obligatoire  est  complétée  par 
ïiîispection  obligatoire  (pii  peut  imposer  dos  améliorations  techniques  et  hygiéuique.7. 

Enfin,  le  leproche  do  centralisation  qu'on  fait  au  système  allemand  n'est  pas 
fondé  ;  en  réalité,  c'est  un  système  très  décentralisateur,  avec  ses  corporations  qui 
ont  chacune  une  pe.sonnalité  distincte,  (/ola  tient  à  ce  qu'il  ne  faut  pas  confoiuiro 
service  d'Etat  avec  centralisation  d'Etat  ;  la  comjiaraison  des  chemins  de  fer  allemands 
avec  les  chemins  de  fer  français  ou  itjiliens  en  montre  bien  la  différence. 

Le  rappoi-teur  termine  par  quelques  détails  sur  la  partie  de  son  rapport  qui 
traite  de  l'organisation  italienne  au  sujet  do  la  réparation  dos  accidents  ;  il  explique 
le  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale  et  et  le  puissant  appui  qu'elle  reçoit  des 
patronats. 

Au  cours  de  la  discussion  de  ce  rapport  des  faits  importants,  et  qu'il  est  utile  do 
signaler,  ont  été  cités. 

M.  Mamy,  ingénieur  de  l'Association  des  industriels  de  France,  vient  déclarer 
que,  dans  un  (Jongrès  tenu  au  sujet  de  la  loi  sur  les  accidents,  un  très  giand  nombre 
d'in<lustriols  français*  se  sonti'alliés  au  principe  de  l'assurance  obligatoire,  sous 
les  deux  léserves  suivantes  : 

1°  Participation  des  ouvriers  au  payment  de  la  prime,  dans  une  proportion  qui 
représente  les  accidents  dus  à  leur  propre  faute,  les  patrons  prenant  à  leur  charge 
les  acci<lcnts  dus  au  cas  fortuit  ou  au  cas  de  force  majeure  ;  de  cet,te  façon,  tous  les 
accidents  seraient  assurés  et  donneraient  lieu  à  indemnité  ; 

2°  Faculté  laissée  aux  industriels  soit  do  s'assurer  à  l'Etat,  soit  de  s'assurer  i 
des  compagnies  d'assurances  placées  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  soit  de  former  des 
syndicats  d'assurance  mutuelle. 

*  Des  membres  du  Congrès  font  remarquer  que  ces  industriels  ne  représentaient  i)a8  la  majorité  des 
industriels  français. 
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M.  Vandervei,te,  délégué  de  la  CommiHNion  bolgo  do  l'KxpoHition,  vient  expli- 
quer comment  le  purti  HocialÏHto  boigo  ont  jiriivé  à  demander  riwHui-iuK'o  obligatoire. 
11  n'y  arrive  paH  par  la  théorie  du  riwque  profeHsionnol.  Le  point  de  départ  se  trouve 
dunw  l'analyne  du  contrat  do  travail. 

J'oui'conHervor  et  développer  les  forces  do  travail  de  la  nation,  il  faut: 

l*^  Que  le  Halaire  do  l'ouvrier  comprenne  non  Heulemont  ce  qui  owt  nécessaire  à 
la  reconstitution  quotidienne  de  la  force  du  travail,  mais  encore  ce  que  Cobden  a,  le 
premiei',  appelé  salaire-assurance  ; 

2°  Que  l'ouvrier,  gagnant  ainsi  do  quoi  s'assurer,  soit  assez  prévoyant  pour  lo 
faire  ;  malheuieusoment,  n'étant  pas  assuré  contre  lo  chômage,  comme  en  Angleterre, 
il  no  peut  continuer  à  payer  la  primo  en  cas  de  chômage,  de  sorte  qu'il  so  décourage 
et  renonce  à  s'assurer. 

La  solution  de  cette  questionost  hérissée  de  difficultés,  variables  suivant  les  pays. 
En  Belgique,  il  est  impossible  (l'appliquer  la  méthode  alsacienne,  c'est-àdiro  la  géné- 
ralisation des  caisses  do  fabriques;  les  ouvriers  eux-mômes  y  font  obstacle,  parce 
que,  ayant  été  souvent  percécutés,  ils  sont  devenus  méfiants.  Dès  lors,  on  arrive 
fatalement  à  l'obligation  do  l'assurance. 

Passant  au  modo  do  payement  de  la  primo,  M.  Yandervelte  montre  qu'en 
théorie,  peu  importe  que  ce  soit  lo  patron  ou  l'ouvrier  qui  la  paie,  cotte  prime  retom- 
bant, on  dernière  analyse,  sur  le  consommateur.  Mais  on  pratique,  il  vaut  mieux 
qu'elle  soit  payée  par  le  patron,  parce  quo  la  répercussion  sur  lo  consommateur 
s'opèro  plus  facilement,  ot  que  d'autre  part  cola  supprime  toute  difficulté  en  cas  de 
chômage. 

MESUEES  A  PRENDRE  POUR  GARANTIR  LE    SERVICE  DES  PENSIONS. 

Rapport  do  M,  Beziat  d'Audibert. 

M.  Beziat  d'Audibert  remarque  qu'on  n'a  pas  posé  la  question  importante  de 
savoir  si  l'indemnité  doit  consister  en  capital  ou  en  rentes.  Il  a  donc  supposé  le  pro- 
blème résolu  en  faveur  des  rentes.  Peut-on  obtenir,  en  France,  un  bon  modo  de 
constitution  do  ces  rentes  ?  L'Angleterre,  la  Suisse  ont  des  institutions  qui  lépondont 
à  ce  besoin  ;  en  France,  il  n'y  en  a  pas  jusqu'à  présent.  Les  fou  Js  devant  être  dé])0sé8 
dans  un  établissement  financier,  il  faut  quo  la  garantie  en  soit  1°  oiïicaco  ;  2®  équi- 
table; 3°  libérale.  Actuellement,  quand  les  tribunaux  accordent  uno  pension,  ils 
exigent  un  placement  en  rentes  sur  l'Etat;  lo  titre  est  immatriculé  au  nom  do  la 
victime  pour  l'usufruit,  au  nom  du  patron  pour  la  nue-propriété.  Ce  système  est 
onéieux:  1°  ])our  le  patnm;  2'^  j)Our  les  Compagnies ([ui  doivent  payer  le  capital  de 
la  rente,  sans  que  leur  titre  de  ntio-propriété  puisse  leur  êti'C  d'une  utilité  quelconque. 
Do  plus,  lo  prix  élevé  de  la  rente  sur  l'Etat  exige  un  déboursement  énorme.  La 
Caisse  des  retraites,  organisée  par  la  loi  de  188G,  ne  peut  se  prêter  au  service  des  in- 
demnités dues  en  cas  d'accident,  car  la  loi  ne  lui  permet  pas  do  constituer  des  rentes 
immédiates  sui-  la  tête  d'une  perstmno  déterminée. 

L'assurance  doit  être  facultative  ot  libre.  Dès  lors  une  alternative  se  pose  pour 
les  compagnies  ;  ou  elles  sont  dispensées  du  service  des  pensions,  et  alors  elles  doivent 
être  libres  sans  aucun  contrôle,  ou,  elles  font  le  service  des  pensions,  et  alors  le  dépôt 
dans  uno  caisse  d'Etat  s'impose. 

M.  le  ]'apporteur  conclut  en  disant  qu'il  est  opposé  au  système  allemand  :  1"  à 
cause  du  lien  corporatif;  2"  parce  qu'il  conduit  nécessairement  à  l'assurance  obliga- 
toire. 


SUR  LES  DIFFERENCES  1  APPORTER  DANS  L'ORGANISATION  DE 

L'ASSURANCE  SUIVANT  QUE  LES  INDEMNITÉS  SONT 

DE  COURTE  OU  DE  LONGUE  DURÉE. 

Par  M.  BODENllEIMER. 

Si  l'assurance  est  obligatoire  pour  les  accidents  et  pour  les  maladies,  il  y  a  un 
grand  danger  à  diviser,  suivalit  leur  durée,  les  accidents  eu  petits  accidents  et  on 
20— 38i 
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uccidonts  ^mvoH,  losiinH  restant  coniplôtomont  ou  pour  piirtio  i,  lu  charge  do  l'ouvrier, 
loH  autres  à  lu  cliarf^e  exclunivo  du  patntn,  comnu)  l'a  fait  la  loi  alieinando.  Tliéori- 
quonient,  en  effet,  on  est  tenté  do  penser  que  l'ouvrier  cherchera  surtout  à  éviter  les 
accidentH  i\  lu  rupuration  desquels  il  contrihue.  Les  statistiques  allemandes  do  1886 
et  do  1887  ont  confirmé  ces  uj)préhensions.  Pour  les  deux  catégories,  il  fuut  poser 
le  principe  do  la  participation  tinuncière  de  l'ouvrier,  ce  qui  entraîne  sa  participa- 
tion dans  la  gestion. 

Quand  i.  l'assurance-uccidents,  elle  a  pour  conséciuence  nécessaire  l'assuianco- 
maladies  ;  1^  parce  ([u'il  est  souvent  dilîlcile  de  distinguer  l'accident  de  la  maladie; 
2°  j)arce  que  la  maladie  est  souvent  lu  suite  de  l'accident;  3°  narco  que  le  mahule 
est  aussi  intéressant  que  le  blessé  ;  4°  parce  qu'il  y  a  les  maladies  professionnollos. 

Dans  les  deux  branches  d'assurance,  la  coopération  do  l'ouvrier  (loit  être  lu  môme. 
Si  l'assuranco-accidents  est  seule  admise,  la  répartition  des  charges  doit  ôtro  égale  en- 
tre le  patron  et  l'ouvrier.  On  no  doit  pas  distinguer  entre  les  grands  et  les  petits 
accidents;  car,  souvent,  quand  l'accident  se  produit,  on  no  sait  s'il  sera  long  ou  court. 


APPENDICE. 


APPENDICE. 


(1) 


CHAMBEE    SYNDICALE   DES  EXTRKPETiJNHURS   DE    COUVERTURE    ET 
PLOMBERIE  DE  LA  VILLE  ET  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


ASSOCIATION  MUTUELLE  DE  GARANTIE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  (2) 

Extrait  des  Statuts. 

Art.  1.  Il  y  a  Société  d'asuirance  mutuelle  entie  les  Enti'cproneui's  do  Couver- 
ture et  Plomberie  du  Département  de  la  Seine  qui  adhéreront  aux  présents  Statuts 
conformément  aux  articles  (j,  7  et  8. 

Cette  Société  est  fondée  sous  le  patronage  et  sur  l'initiative  do  la  Chambre  syn- 
dicale des  rJntreprenours  de  Couverture  et  Plomberie  pour  les  travaux  exécutés  sur 
l'étendue  du  territoire  continental  de  la  Finance. 

Art.  2.  La  Société  a  pour  objet  de  garantir  tous  ses  membres  des  conséquences 
pécuniaires  des  accidents  causés  aux  personnes. 

La  garantie  s'étend  indifféremment  aux  accidents  arrivés,  soit  aux  personnes 
employées  dans  les  travaux,  soit  aux  personnes  étrangères,  ^joui  vu  que  ces  accidents 
soient  le  résultat  de  l'exécution  des  dits  travaux. 

Cette  garantie  est  illmitée,  quel  que  soit  le  montant  des  riscpies  pécuniaires. 

Art.  7.  L'assurance  est  contractée  pour  toute  la  durée  de  la  Société,  sauf  le  droit 
respectif  du  Sociétaire  et  de  la  Société  de  résilier  le  contrat  à  rex])iration  de  chaque 
période  de  trois  années,  en  se  prévenant  réciproquement  trois  mois  à  l'avance,  au 
moyen  d'une  déclaration  signée  du  Sociétaire  et  notifiée  au  Conseil,  ou  signée  du 
Président  et  notifiée  au  Sociétaire. 

L'assurance  a  son  effet  à  partir  du  lendemain  du  jour  où  le  nouveau  Sociétaire  a 
signé  son  engagement.  La  périoele  trieniuilo  j)révue  par  le  ])aragrapbo  p;é('édent, 
ne  court  que  du  premier  janvier  qui  suit  le  Jour  où  l'assuiance  a  été  coniractéc. 

Art.  i(.  Tout  Sociétaire  devra  adresser  chaque  semestre  au  siège  social  une  décla- 
ration signée  du  montant  de  ses  dépenses  de  maind'd'uvre. 

Il  paiera  une  cotisation  établie  proportionnellement  à  sa  dépense  totale  <le  main- 
d'œuvre  de  toute  natui'C,  y  compris  les  charretiers  ]tour  leurs  blossui-es  personnelles, 
et  pourra  faire  participer  ses  em[)loyés  et  commis,  au  bénéfice  de  l'assurance  ou  .  ; 
faisant  au  préalable  la  déclaration. 

Cette  cotisation  est  fixée  annuellement  à  $0.10  par  $20  de  la  dépense  totale  do 
main-d'œuvre  faite  par  l'associé  et  payable  semestriellement  au  15  janvier  et  uu  15 
juillet. 

Elle  pourra  être  augmentée  ou  diminuée  suivant  Ic^  besoins,  par  décision  prise 
en  Assemblée  générale,  pour  l'exercice  qui  suivra  la  date  de  cette  assemblée. 

Chaque  associé,  lors  de  son  adhésion  à  l'assurance,  versera  une  somme  de  $20  à 
valoir  sur  sa  cotisation  ;  cette  somme  lui  sera  remboursée  à  la  fin  do  son  assurance 
en  déduction  et  jusqu'à  concurrence  de  sa  dernière  prime. 

Art.  12. — Dans  tous  les  cas,  soit  de  sortie  de  l'assurance,  soit  do  la  porte  de  ses 
droits  pour  un  motif  quelconque,  les  sommes  versées  par  l'assuié  et  celles  échues  pour 
sa  cotisation,  sont  acquises  à  l'iissuranco. 

Art.  18.  La  société  d'assurance  est  administrée  par  le  Conseil  de  la  Chambre 
syndicale. 

Le  Conseil  d'administration  est  de  droit  le  bureau  des  assemblées  "énérales. 


(1)  Le»  (U)ciiment»  piibliéN  clans  cet  apix^iidice  Hoiit  ocux  (pii  ont  été   omis   par   niégardo,    ou   qui   con- 
tiennent  des  explieationM  nécessaires  sur  <les  projets  particulièrement  intéret.sants. 

(2)  Cette  assurance  remonte  à  l'année  180!). 


600 


Tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  gérer  et  administrer  la  société  sont  confîSrés 
au  Conseil,  et  sont  exercés  en  son  nom,  par  le  président  qui  a,  par  suite,  qualité  et 
pouvoirs  pour  représenter  la  société  en  toutes  choses  et  dans  toutes  les  actions  judi- 
ciaires ou  autres  dirigées  contre  les  sociétaires  ou  en  leur  nom. 

Règlement. 

Art.  21.  Tout  employé  ou  ouvrier  blessé  dans  l'exercice  de  sa  profession,  recevra 
une  indemnité  quotidienne  de  larnoitié  de  son  salaire  pendant  la  durée  de  l'incapacité 
tempoiaire,  laquelle  pourra  varier  de  un  à  cent  quati'e-vingts  jours. 

La  durée  du  chômage,  servant  de  base  à  la  lixation  du  montant  de  l'indemnité, 
sera  constatée  par  un  cei-tiflcat  du  médecin  de  l'assurance  ou  de  won  délégué.  Si  le 
certificat  émane  d'un  autre  médecin,  il  devra  être  revêtu  du  visa  du  médecin  de  l'as- 
surance. 

Art.  22.  Tout  accident  entraînant  une  incapacité  permanente  du  travail  pro- 
fessionnel {telle  que  la  perte  d'une  jambe,  d'un  pied,  d  une  main),  donnera  droit,  en 
faveur  de  la  victime,  à  une  rente  viagère  et  annuelle  de  $3G,  payable  ti-imostriellemont, 
ou  si  la  victime  préfère  la  cession  de  cette  rente,  le  Conseil  pourra  la  racheter  80 
pour  100  du  montant  de  cette  rente,  capitalisée  sur  le  taux  de  5  pour  100. 

Le  service  de  la  rente  viagère  sera  fait  par  une  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie,  choisie  à  cet  ottbt  par  le  Conseil. 

Art.  28.  Tout  accident  entraînant  une  incapacité  permanente  et  absolue  do 
ti-avail  (telle  que  la  perte  de  la  vue  ou  de  l'usage  des  deux  membres),  donnera  droit  en 
faveur  de  la  victime  à  une  rente  annuelle  et  viagère  de  $70,  payable  trimestriellement, 
avee  facilité  do  cession  ou  de  rachat  aux  mêmes  conditions  qu'à  l'article  22. 

Le  service  de  la  rente  sera  fait  comme  il  est  dit  ci-dessus  article  22. 

Alt.  24.  Un  capital  de  $400  sera  remis  à  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs  d'un 
emplo^'é  ou  ouvrier  mort  par  suite  d'un  accident,  pour  être  partagé  par  moitié  entre 
la  veuve  et  les  enfants  mineurs. 

La  veuve,  à  défaut  d'enfants  mineurs,  n'a  toujours  droit  qu'à  la  moitié  de  l'in- 
demnité. 

Le  père  et  la  mère  sexagénaiies  ou  infirmes  de  la  victime,  à  défaut  d'enfants 
mineurs  et  de  veuve,  auront  droit  chacun  au  quart  de  l'indemnité. 

Art.  25.  Les  blessures  ou  les  cas  de  mort  résultant  de  l'ivresse  manifeste,  d'in- 
fraction aux  règlements  publics  et  particuliers,  de  i-ixes  du  de  luttes,  sont  exclus  du 
bénéfice  de  l'assurance. 

Celui  qui  aura  employé  sciemment  des  moyens  ou  documents  mensongers,  à  l'effet 
d'exagérer  les  suites  de  l'accident,  sera  entièrement  iléchu  de  tous  ses  droits  à  une 
indemnité  quelle  qu'elle  soit. 

Art.  26.  Tout  accident  doit  être  déclaré  au  siège  de  l'assui-ance  dans  les  quarante- 
huit  heures  sous  peine  de  forclusion. 

Art.  27.  Le  blessé  qui  refuse  de  se  rendre  aux  consultations  du  médecin  et  do  se 
conformer  à,  ses  prescriptions,  perd  immédiatement  tout  droit  •>  l'indemnité. 

Art.  28.  Pour  toute  blessure  causée  par  les  ouvriers  de  l'assuré  à  un  tiers,  dans 
le  cours  des  travaux,  il  p()urra  être  versé  (par  analogie  avec  l'article  2i),une  inde*n- 
nité  de  $0*75  par  chaque  jour  de  chômage  dûment  constaté  par  le  médecin  de  l'assu- 
rance. 


Nota  :  Les  sinistres  sont  examinés  et  réglés  par  une  Commission  qui  siège  au 
local  de  la  Chambre  syndicale,  le  deuxième  et  quatrième  mardi  de  chaque  mois,  à 
trois  heures. 
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ASSOCIATION  POUE  PEÉVENIK  LES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE  FONDÉE 
EN  1867,  SOUS  LES  AUSPICES  DE.  LA  SOCIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

DE  MULHOUSE. 

(Extrait    des    Statuts.) 

I.  Il  est  formé  une  association  dont  le  but  philanthropique  est  do  prévenir  les 
accidents  de  fabrique  qui  peuvent  être  évités,  soit  par  des  inspections  régulières  des 
établissements,  soit  par  la  communication  des  dispositions  et  accessoires  de  machines 
les  plus  propres  à  garantir  l'ouvrier,  soit  encore  par  l'indication  des  meilleures  dis- 
positions réglementaires  à  adoptei-. 

7.  Le  bureau  de  l'Association  nomme  les  inspecteurs  et  tout  le  personnel  salarié 
nécessaire  pour  assurer  ses  différents  services.  La  plus  entière  discrétion  leur  sera 
imposée  par  les  traités  faits  avec  eux. 

8.  Les  inspecte!] I  s  sont  tenus  de  s'adresser  aux  chefs  d'établissements  pour  pro- 
céder à  la  visite  des  ateliers. 

Il  est  loisible  aux  chefs  d'ét.ablissements  do  les  accompagner  ou  de  les  faire 
accompagner  par  une  personne  déléguée. 

Les  inspecteurs  s'obligent  à  b'ubstenir  do  tout  examen  qui  n'aurait  pas  exclusi- 
vement pour  but  la  prévention  des  accidents. 

9.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'inspecteurs  de  l'Association  et  le 
mandai  d'expert  ou  d'arbitre  on  matière  d'accidents  de  fabrique. 

10.  Les  observations  des  inspecteurs  sont  consignées  sans  aucune  mention  per- 
sonnelle, sur  un  registre  qui  ne  reçoit  aucune  publicité,  et  qui  est  tenu  à  la  disjîosi- 
tiou  des  sociétaires. 

II.  A  l'issue  de  chaque  visite,  les  inspecteurs  remettent,  sous  pli  fermé,  à 
l'adresse  du  chef  de  l'établissement,  une  note  sommaire  constatant  leur  passage. 

En  outre,  un  rapport  détaillé  lui  est,  s'il  y  a  lieu,  expédié  dans  la  quinzaine  qui 
suit  la  visite. 

12.  Les  sociétaires  libres  signalent  à  l'association  tout  accident  arrivé  dans  l'en- 
ceinte de  leurs  établissements,  et  entiaînant  une  incapacité  de  travail  déplus  de  trois 
jours.  Pour  les  autres,  c'est  leur  corporation  qui  se  chargera  de  cette  formalité. 

13.  L'iissociation  fait  chaque  année  un  rapport  sur  les  dis])c,,sitions  réglemen- 
taires et  les  accessoires  de  machines  les  plus  projires  à  prévenir  les  accidents  de 
fabrique. 

L' Association  pour  prévenir  les  accidents  de  fabiique  publie  des  règlements  indi- 
quant les  précautions  k  prendre  poui-  garantir  les  ouvriers  contre  tout  accident  pou- 
vant être  prévu. 

L'association  a  jusqu'à  ce  jour  publié  dix  règlements,  savoir  : 
N°  1.  Règlement  général. — N°  2.  Conduite  des  machines  à  vapeur. — N°  3. 
Nettoyage  des  transmission. — N®  4.  Maniement  des  couri'oies. — N°  5.  Monte-charges. 
— N°  a.  Batteurs.— N»  7.  Cardes.— N°  8.  Bancs  à  broches.— N"  !).  Métiers  à  Hier 
automates. — N''  10.  Machines  à  impi'imer  au  rouleau. — Instructions  sur  les  premiers 
secours  à  donner  en  cas  d'accidents. 

* 
Ces  règlements  im])rimés  en  gros  caractères  sont  publiés  sous  forme  d'affiche, 

et  posés  dans  tous  les  ateliers,  afin  que  les  ouvriers  puisi«ent  en  prendre  connais.sance  et 

suivre  les  instructions  qu'ils  contiennent.     Nous  reproduisons  les  deux  principaux  de 

ces  règlements. 


INSTRUCTIONS  SUR  LES  PREMIERS  SECOURS  A  DONNER  EN  CAS 

D'ACCIDENTS. 

(Extrait  sommaire  des  chapitres  II  et  III  de  l'ouvrage  publié  par  MM.  E.  Ferrand 

et  A.  Delpech,  chez  MM.  J.  B.  Baillière  &  Fils,  19,  rue  Ilautefcuille,  à  Paris.) 

ASPHYXIE. 

L'asphyxie  est  un  état  de  mort  apparente  ou  réelle,  dû  à  l'ariêt  de  la  respiration. 

Toute  cause  empêchant  l'air  d'arriver  en   quantité  suffisante  dans  les  poumons 

])eut  produire  l'asph^'xie.  Telles  sont  la  submersion,  la  strangulation,  la  compression 
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de  la  poitrine  (dans  un  éboulemont,  par  exemple),  la  présence  dans  l'air  do  gaz  irres- 
pirablen,  etc. 

La  première  indication  à  remplir  en  cas  d'asphyxie  est  de  soustraire  la  victime 
à  la  cause  occasionnelle  de  l'accident.  Nous  n'insisteronspassur  la  manière  do  rotir'er 
un  noyé  de  l'eau,  sur  la  nécessité  de  desserrer  aussitôt  le  lien  passé  autour  du  cou  d'un 
pendu,  etc.  Quelques  mots,  par  contre,  seront  nécessaires,  sur  les  précautions  que  le 
sauveteur  devra  prendre  dans  les  cas  d'asjihyxio  par  gaz  irrespirables  poui- éviter 
d'être  frappé  lui-même. 

Il  commencera  par  enfoncer  du  dehors,  si  possible,  et  en  s'aidant  do  perches  et 
d'échelles,  les.  vitres  de  la  pièce  où  l'accident  a  eu  lieu,  afin  d'en  renouveler  l'air  avant 
d'y  pénétre!'. 

Si  la  chose  n'est  pas  faisable,  il  se  fixera  devant  le  nez  et  la  bouche  un  linge 
imbibé  d'eau  vinaigrée  et  se  fera  passer  autour  du  eoi'ps  une  corde  solide  qui  permette 
de  le  ramener  au  <lehors  s'il  venait  à  perdre  connaissance. 

Avant  de  pénétrer  dans  la  pièce,  il  fera  uw  large  inspii'ation  et  tâchera  alors  de 
suspendre  sa  respiration  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  ouvrir  toutes  les  issues  closes  et  donner 
un  large  accès  à  l'air  extérieur.  Dans  certains  cas  enfin  où  la  circulation  de  l'air  no 
peut  se  faire  d'une  manière  suffisante  (caves,  etc.),  il  devra  encore  transporter  une 
corde  dont  l'extrémité  est  retenue  exté.ieuremcnt  et  terminée  par  un  crochet  qu'il  se 
contente  de  fixer  aux  vêlements  de  la  victime  ;  cola  fait,  il  se  l'Otire  vivement,  tandis 
que  les  assistants  traînent  au  dehors  ra82:)hyxié. 

Si  les  gaz  ayan*  '■•  rminé  l'accident  sont  des  gaz  provenant  de  la  combustion  du 
charbon  ou  de  la  1  o,  il  sera  utile,  avant  de  pénétrer  dans  la  pièce,  d'y  projeter 

de  grandes  quantités  d'eau  mêlée  de  chaux  éteinte. 

Dans  le  cas  où  ce  serait  du  gaz  d'éclairage,  on  prendra  bien  soin  de  no  pas 
pénétrer  dans  la  pièce  avec  une  lumière  qui  pourrait  enflammer  le  gaz  et  provoquer 
une  explosion. 

Premiers  secours. — On  transporte  l'asphyxié  dans  une  pièce  aérée,  modérément 
chaude,  ot  l'on  ne  garde  piès  de  soi  que  les  aides  absolument  nécessaires.  (En  iCglo 
générale,  aussi  bien  pour  l'asphyxie  que  pour  les  accidents,  s'il  s'agit  d'une  femme, 
les  soins  devront,  si  iiossible,  êtie  rendus  par  d'autres  temmc^s,  et  l'on  écartera  stric- 
tement le-<  curieux.)  On  le  déshabille  j)romptement,  et  même  on  fend  les  vêtements 
avec  des  ciseaux,  si  l'opération  est  difficile.  On  le  couche  sur  un  lit  ou  sur  un  simple 
matelas  étendu  sur  une  table,  apiès  avoir  placé  un  traversin  sous  le  haut  du  corps 
pour  le  relever  légèrement,  la  tête  restant  inclinée  en  arrière.  Enfin  on  le  couvre 
d'une  couverture  et,  faute  de  ndeux,  de  ])aille  ou  do  foin  sec. 

Ces  préparatifs  ayant  été  faits  rapidement,  on  ouvre  la  bouche  de  l'asphyxié  en 
introduisant  entre  les  dents  serrées  un  morceau  de  bois,  le  manche  d'une  cuiller  ou 
tout  autre  objet  plat  et  non  tranchant,  on  maintient  l'écarlement  des  mâchoires  en 
plaçant  un  bouchon  entre  les  grosses  dents,  et  on  attire  la  langue  au  dehors,  en  la 
prenant  avec  les  doigts  recouverts  d'un  mouchoir  ou  d'un  linge  quelconque.  Avec 
le  doigt  ou  les  barbes  d'une  plume  on  débarrasse  les  narines,  la  bouche  et  la  gorge, 
des  mucosités,  do  l'écume  qui  les  obstruent. 

Tout  cola  est  fait  vivement,  mais  méthodiquement,  pendant  que  les  aides 
cherchent  à  ramener  la  chaleur  par  des  frictions  sèches,  des  briques  et  des  fers 
chauds,  dos  fers  à  repasser  promenés  sur  le  corps  en  interposant  une  flanelle.  Des 
frictions  alcooliques  faites  en  s'aidant  d'une  fianelle  d'un  linge  rude,  d'une  2)oignée 
de  foin,  sont  utiles. 

On  approche  à  plusieurs  reprises  des  narines  une  allumette  enflammée,  le 
bouchon  encore  humide  d'un  flacon  d'alcali,  dont  les  vapeurs  piquantes  peuvent 
produiie  une  irritation  salutaire. 

Si  malgré  ces  manœuvres  le  corps  reste  inerte  et  la  respiration  ne  se  rétablit  pas 
d'elle-même,  il  faut,  sans  trop  tarder,  avoir  recours  à  la  respiration  artificielle. 

Eespiration  artificielle  par  le  procédé  Sylvestor. — Ce  i)rocédé  consiste  à  reprotluiro 

f)ar  des  mouvements  imprimés  aux  bras  le  jeu  dos  muscles  qui  soulèvent  et  dépriment 
a  poitrine. 
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Fig.  1 


L'opérateur  8e  place  à  la  tête  de  l'asphyxié  couché  sur  le  dos  et  ayant  les  épaules 
soulevées  par  une  couverture  ou  un  vêtement  roulé.  Les  pieds  sont  appuyés  ou  tenus 
par  un  aide,  afin  que  le  corps  reste  immobile. 

Il  va  sans  dire  que  toutes  les  précautions  précédemment  indiquées  ont  été  prises, 

que  le  nez  et  la  bouche  ont  été  nettoyées, 
et  que  la  langue  a  été  tirée  au  dehors. 
Au  besoin,  on  la  maintient  en  cette  po- 
sition en  passant  un  mouchoir  sous  le 
menton,  de  manière  qu'elle  soit  serrée 
entre  les  dents. 

Donc  l'opéiateur  se  place  à  la  tête  ; 
il  saisit  les  bras  de  l'asphy.xié  près  des 
coudes,  les  avant-bras  étant  repliés  sur 
les  bras  (fig.  1)  ;  puis,  les  ayant  appuyée 
assez  fortement  sur  les  parois  du  thorax, 
il  les  porte  rapidement,  mais  sans  vio- 
lence, au-dessus  de  la  tête,  en  leur 
faisant  décrire  un  arc  do  cercle  (fig.  2). 
11  les  lamône  ensuite  à  leur  position 
première  et  recommence  la  manœuvj-e, 
cherchant  à  imiter  les  temps  d'une 
respiijition  normale.  Au  bout  de  quel- 
ques instants,  l'opérateur  s'ariête  pour 
juger  de  l'efiet  produit,  et  recommence 
si  la  respiration  ne  s'est  pas  rétablie 
d'elle-même. 

Pendant  ces  manœuvres,  des  aides 
continuent  les  frictions  sous  les  couver- 
tures ou  par-dessus  le  vêtement  sec  ;  ils 
renouvellent  l'application  des  flanelles 
chaudes,  des  bouteilles  d'eau  ou  des 
briques  qu'on  a  placées  le  long  du  corps, 
aux  pieds,  entre  les  aisselles,  etc. 

Aussilôt  que  la  vie  se  manifeste,  on 
fait  ])rendre  au  malade  quelques  cuille- 
rées d'un  cordial  :  vin  chaud,  giog,  etc. 
S'il  y  a  des  nausées,  on  facilite  le  vomis- 
sement  en   passant  sur   la   luette   les 
'  .irix's  huilées  d'une  plume. 
Enfin,  on  installe  le  malade  dans  un  lit   bassiné,   la  tête   modérément  élevée,  en 
ayant  soin  de  laisser  l'air  circuler   largement  autour  de  lui.     Il    ne   tarde   guère   à 
s'endormir,  mais  on  doit  surveiller  son  sommeil,  pendant  lequel   pourraient  se  mani- 
fester de  nouveau  les  symptômes  de  l'asphyxie. 

On  a  vu  des  asphyxiés  revenir'  à  la  vie  après  un  temps  fort  long  (quelques 
heures)  ;  aussi  faut-il,  aussi  longtemps  que  tout  espoir  n'est  pas  perdu,  continuer  à 
pratiquer  la  respiration  artiticielle,  en  se  relayant  pour  éviter  la  fatigue. 

Voici  à  quels  signes  on  peut  reconnaître  que   tout  espoir  doit  être   abandonné  : 
En  appliquant  l'oreille  sur  la  poitrine,  dans  la  région  du  C(pur,  cm   n'entend  pas 
de  battements  ;  une  glace  placée  ù,  |)eu  de  distance  de   la  bouche  n'est  pas  ternie  ; 
un  charbon  enflammé,  appliqué  à  l'extrémité  des  orteils,   ne   provoque  aucun  symp- 
tôme de  sensibilité,  et  ne  pioduit  pas  d'ampoule. 

PERTE  DE  CONXAISSAXCE. 

La  perte  de  connaissance  est  due  à  des  causes  très  diverses.  Outre  celles  que 
nous  avons  déjà  reconnues  être  celles  de  l'asphyxie,  nous  citerons  parmi  les  plus  ordi- 
naires :  la  contusion  du  cerveau  (voir  plus  loin),  l'action  de  la  chaleur,  l'apoplexie, 
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l'épilepsie  (ou  haut  mal),  la  syncope.  (On  appelle  syncope  l'état  de  la  personne  qui 
se  trouve  mal,  soit  par  suite  d'émotion,  «oit  par  suite  de  faiblesse,  perle  de  sanjç,  etc.) 

Premiers  secours. — Eloigner  les  curieux  ;  desserrer  le  col  et  la  ceinture  ;  donner 
autant  d'air  que  possible. 

Si  le  visage  est  pâle  ('syncope),  coucher  le  malade  tout  de  son  long,  la  tête  basse, 
lui  projeter  au  visage  quelques  gouttes  d'eau  froide,  lui  faire  respirer  du  vinaigre,  de 
l'ammoniaque  ou  de  l'éther,  et  n-ictionner  les  tempes  et  le  fi-ont  avec  de  l'eau  vinai- 
grée, de  l'eau  de  Cologne,  etc. 

Si  le  visage  est  fortement-coloré  (congestion,  apoplexie),  disposer  le  malade  sur 
un  lit,  la  tête  haute  et  les  jambes  pendantes,  et  couvrir  la  tête  do  compresses  imbibées 
d'eau  fraîche  ou  glacée. — S'il  y  ades  vomissements,  tourner  la  tête  de  côté,  pour  éviter 
que  les  matières  vomies  ne  soient  aspirées  par  les  poumons. 

Ln  cas  d'épilepsie  (que  l'on  reconnaît  aux  convulsions  qui  accompagnent  la  perte 
de  connaissance),  tous  les  soins  consisteront  à  garantir  le  malade  contre  les  chocs 
violents  et  les  chutes,  à  faire  rentrer  la  langue  qui  pourrait  se  trouver  prise  entre  les 
dents  et  mordue.     On  attendra  d'ailleurs  patiemment  que  l'accès  cesse  de  lui-même. 

BLESSUEES. 

CONTUSIONS. 

Elles  sont  le  résultat  d'un  choc  violent  contre  un  corps  dur  non  tranchant  (coups, 
chutes,  etc.),  et  sont  caractérisées  par  la  douleur  et  le  gonflement  de  la  partie 
atteinte,  la  peau  restant  intacte.  Une  contusion  violente  peut,  sans  qu'aucun  organe 
essentiel  soit  lésé,  amener  une  syncope.  (Voir  les  indications  à  remplir  en  pareil  cas.) 
Enfin  la  contusion  d'organes  internes  importants,  tels  que  le  cerveau,  le  poumon, 
peut  entraîner  les  conséquences  les  plus  graves  et  provoquer,  suivant  l'oi-gane  atteint, 
la  perte  de  connaissance,  des  crachements  de  sang,  etc. 

Premiers  secours. — En  cas  de  contusion  légère,  appliquer  les  compresses  imbibées 
d'eau  fraîche  ou  d'eau  blanche. 

Si  l'accident  présente  plus  de  gravité,  transporter  le  blessé  dans  une  pièce  aérée  ; 
le  coucher  sur  un  lit  ou  un  matelas,  et  s'empresser  d'enlever  tout  ce  qui  peut  gêner 
la  respiration.  Puis,  en  attendant  le  médecin,  maintenir  sur  la  partie  lésée  des 
compresses  d'eau  glacée  ou  froide,  fréquemment  renouvelées. 

PLAIES. 

Les  plaies  sont  de  diverses  sortes  en  raison  des  causes  d'où  elles  proviennent: 
piqûre,  incision,  choc,  arrachement;  leur  gravité  dépend  de  leur  étendue,  de  leur 
profondeur  et  surtout  de  l'importance  des  organes  atteints  (vaisseaux  sanguins, 
poumon,  cœur,  etc.). 

Premiers  secours. — Eviter  scrupuleusement  de  toucher  la  plaie  avec  des  doigts 
sales,  des  linges  malpropres,  des  éponges,  de  la  recouvrir  de  charpie,  de  toiles 
d'araignées,  etc.,  toutes  manœuvres  susceptibles  d'introduire  dans  la  plaie  des  germes 
mauvais,  de  l'envenimer  et  d'amener  par  la  suite  un  empoisonnement  du  sang  et 
la  mort. 

Débarrasser  la  plaie  des  matières  étrangères  (sable,  terre,  etc.)  dont  elle  est 
souillée,  par  un  lavage  à  grande  eau  fait  avec  de  l'eau  bien  pure  ou  mieux  encore 
avec  de  l'eau  phéniquée,  on  s'aidant  au  besoin  d'un  linge  propre  (serviette,  mouchoir.) 

On  ne  doit  jamais  se  pei-metti-e,  en  attendant  le  médecin,  d'extraire  de  la  plaie 
les  corps  étrangers  qui  y  ont  profondément  pénétré  et  qui  otfrent  quelque  résistance 
à  une  traction  douce;  on  doit  respecter  également  les  lambeaux  adhérents  et  les 
caillots  sanguins  que  l'arrosement  avec  l'eau  ne  suffit  pas  à  enlever. 

Couvrir  la  plaie  de  compresses  imbibées  d'eau  fraîche,  ou  mieux,  d'eau  phéniquée 
et  maintenir  ce  pansement  en  place,  au  moyen  d'une  serviette  ou  de  bandes  de  toile. 

•  IIÉMORRHAQIES. 

L'hémorrhagie  ou  perte  de  sang  qui  accompagne  toute  plaie  peut  prendre  des 
proportions  assez  considérables  pour  nécessiter  une  intervention  immédiate. 
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Premiers  secours. — Quand  le  sang  est  épais,  rouge  noirfiti-e  et  qu'il  coule  lentement 
et  en  nappe,  il  suffit  d'oi-dinaire,  après  avoir  enlevé  tout  ce  qui  gêne  la  circulation 
dans  le  membre  blessé  (vêtement,  jarretière,  etc.),  d'exercer  une  compression  sur  la 
plaie  à  l'aide  des  doigts  ou  au  moyen  d'une  bande  de  toile  motiérénient  serrée. 

Ce  procédé  est  insuffisant  dans  la  plupart  des  cas  quand  une  artère  un  peu  im- 
portante est  lésée.  Un  sang  rouge  vermeil  s'élance  alors  de  la  plaie  par  jets  qui 
correspondent  aux  battements  du  cœur  et  la  mort  est  imminente  si  l'on  n'arrête  pas 
l'hémorrhagie.  La  cpmpression  de  l'artère  principale  du  membre  est  toujours  le 
plus  sûr  moyen  de  sauvegarder  la  vie  du  blessé  on  attendant  les  secours  médicaux. 

Il  est  important  de  connaître  les  places  où  cette  opération  présente  le  plus  de 
facilité  et  par  suite  le  plus  de  chance  de  succès. 

Nous  allons  les  passer  en  revue. 

Pour  une  plaie  de  l'avant-bras  ou  de  la  main,  chercher  l'artère  à  la  face  interne 
du  bras  à  côté  du  biceps  (fig.  3). 


flg.3. 


fig.  4. 


Pour  les  membres  inférieurs,  au  milieu  et  un  peu  au-dessous  du  pli  de  l'aine 
(fig.  4). 

Pour  une  plaie  à  la  tête,  chercher  l'artère  (caro- 
tide) vei'8  le  milieu  du  cou,  au  rebord  antérieur 
du  muscle  saillant,  qui  de  derrière  l'oreille  se  dirige 
vers  le  milieu  de  la  poitrine,  et  la  presser  d'avant 
en  arrière  contre  les  vertèbres  du  cou  (fig.  5). 

La  cessation  de  l'hémorrhagie  indique  qu'on  est 
bien  sur  le  trajet  cherché. 

Si  l'on  ne  réussit  pas  à  ariêter  le  sang  de  cette 
façon,  on  tâchera  d'opérer  la  compression  au  moyen 
de  bandes  élastiques  (bretelles,  etc.)  serrées  autour 
du  membre  blessé  au-uessus  de  la  plaie.  Au  besoin 
on  se  servira  d'un  linge  plié  en  cravate  dont  on  noue 
les  bouts  et  sous  lequel  on  passe  un  morceau  de 
bois  assez  long  (canne,  etc.),  que  l'on  tourne  de 
façon  à  tordre  le  linge  et  à  comprimer  fortement  le 
membre  (fig.  6  et  1). 
Fig.  5. 
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Fig.  6. 


Fig.  t. 


ENTORSES    (foulures). 


Premiers  secours. — Appliquer  do  l'eau  fraîche  bous  forme  de  bain,  d'irtigation 
continue,  ou  de  compresseH  incessamnient  ronouveldes. 

LUXATIONS. 

Il  y  il  luxation  toutes  le.s  foiw  que  l'extrémité  d'un  os  est  sortie  de  sa  cavité 
naturelle,  pour  prendre  une  position  vicieuse.  On  est  averti  de  la  luxation  par  la 
déformation  caractéristique  de  la  région  comparée  avec  celle  qui  lui  est  8ymétii<iue, 
par  le  changement  do  longueur  du  membre  et  par  l'impossibilité  qu'éprouve  le  blessé 
à  accomplir  certains  mouvements. 

Ces  luxations  ont  pour  cause  les  chutes,  les  mouvements  violents  accomplis  dans 
une  j)()sition  anormale,  quelquefois  les  coups. 

Preinier s  secours. — 11  seiait  dangereux  do  tenter  des  manœuvres  de  réposition, 
qui,  pour  dcmner  quelque  résultat,  exigent  des  connaissances  anatomiques  très 
précises.  Il  faut  donc  s'en  tenii-  aux  moyens  palliatifs  qui  soulagent  le  patient  ot 
retardent  le  gonflement  de  la  région,  en  attendant  le  médecin.  On  appliquera  sim- 
glement  des  compresses  imbilées  d'eau  blanche;  on  maintiendra  le  malade  au  repos 
dans  la  position  la  moins  fatigante  pour  lui. 

ï'RACTURES. 

Les  symptômes  immédiats  d'une  fracture  sont  l'impossibilité  ou  la  difficulté 
qu'éprouve  le  blessé  à  mouvoir  le  membre  lésé,  la  déformation  plus  ou  moins  grande 
de  sa  direction  habituelle,  la  crépitation  produite  par  le  frottement  mutuel  des  deux 
extrémités  de  l'os  rompu.     On  remarque  encore,  dans  les  parties  qui   sont  soutenues 

f)ar  un  os  unique,  comme  le  bras,  une  flexion  ou  une  courbure  anormales,  et  la  mobi- 
ité  insolite  des  deux  fiagments  qui  formaient  une  seule  pièce. 

Premiers  secours. — 11  faut  éviter  toute  tentative  probmgée  pour  s'assurer  qu'il  y 
a  réellement  fracture  et  appliquer  le  pansiîment  indiqué  selon  les  cas,  comme  si  l'on 
avait  acquis  une  certitude  absolue. 

Ce  premier  appareil,  aussi  simple  que  possible,  aura  pour  objet  d'assurer  l'immo- 
bilité et  la  direction  normale  du  membre.  Il  sera  formé  de  petites  planchettes  que 
l'on  coupera  de  longueur  et  de  largeur  convenables,  ou  de  lames  de  carton  épais. 
Pendant  qu'on  les  préparera,  on  tiendra  la  partie  blessée  couverte  de  compresses 
imbibées  d'eau  blanche  froide.    Ensuite  on  disposera  les  planchettes  enveloppées 
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d'ouato  ou  do  linge  doux  et  épnin,  que  l'on  fixera  au  moyen  do  bandes  ou  de  plu.siours 
mouchoirs. 

Los  figuroH  8,  9,  10,  11  et  12  nous  dispensent  d'entrer  dans  plus  de  détails. 


Fig.  0. 


Fig.  8. 


Fig.  10. 


Fig.  11. 


Fig.  12. 


(Juand  la  fracture  est  comj)liquée  de  plaies,  on  commencera  par  traiter  colles-ci, 
comme  il  est  indiqué;  et  après  avoir  garni  la  plaie  do  compresses,  on  appliquera 
l'appareil  provisoire. 

Le  médecin  sera  appelé  dans  le  plus  court  délai.     C'est  à  lui  seulement  qu'il  est 

f»ermis  de  faiie  l'examen  complet  de  la  lésion,  de  réduire  la  fracture  et  d'appliquer 
'appareil  définitif.     Ti'op  attendre  aurait  de  graves  inconvénients:    le  gonflement 
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doulonroux  des  muscles  voisins  de  la  fracture  est  un  obstacle  à  la  pose  do  l'appareil 
et  compromet  la  rrtpidité  ot  les  bonnes  conditions  de  la  guérison. 

En  cas  de  t'riicturo  des  membres  Bupéiieurs,  le  blessé  pourra  d'ailleurs,  si  ses 
forces  le  lui  permettent,  gagner  à  pied  sa  demeure  ou  celle  du  médecin,  à  condition 

aue  la  distance  à  francliir  no  soit  pas  trop  considérable.     Voir  sur  la  figure  11  la 
isposition  do  l'écharpo  destinée  à  soutenir  le  bras. 

S'il  y  a  fracture  dos  membres  inférieurs,  on  no  permettra,  en  aucun  cas,  au 
blessé  do  niarcber. 

Pour  transporter  le  blessé,  il  faut  alors  employer  un  brancard,  une  civière  ou 
imaginer  quoique  chose  qui  y  rossomblo. 

Une  planche,  un  volet,  une  porto  pourront  être  utilisés  ;  on  les  couvrira  d'une 
couche  do  paillo  ou  d'horbos  sèches,  en  ayant  soin  de  tenir  la  tête  plus  élevée  par  un 
moyen  quelconque. 

«RULUUES. 

Premiers  secours. — En  présence  d'une  personne  dont  les  vêtements  sont  enflammés, 
la  première  indication  est  d'étouffer  les  flammes  par  tous  les  moyens  qu'on  a  sous  la 
main  ;  on  l'enveloppera  au  plus  vite  d'un  manteau,  d'un  drap,  d'une  couverture,  d'un 
tapis,  otc,,  que  l'on  roulera  étroitement  autour  d'elle.  Le  fou  éteint,  on  la  dépouillera 
avec  soin  de  ses  vêtements,  en  se  servant  de  ciseaux  au  besoin,  pour  éviter  tout 
frottement  qui  arracherait  l'épiderme  ot  causerait  de  vives  souffrances.  S'il  y  a  des 
morceaux  de  linge  adhérents,  il  vaut  mieux  les  laisser  en  place  que  d'en  tenter  l'arra- 
chement. 

Vider  les  ampoules  qui  se  produisent  par  une  piqûre  d'épingle  faite  à  leur  point 
le  plus  incliné  ;  mais  avoir  soin  do  respecter  l'épiderme  qui  protège  la  plaie  et 
empêche  son  contact  direct  avec  l'air. 

Appliquer  sur  les  parties  biûléos  du  Uniment  calcaire  (que  l'on  obtient  on 
agitant  dans  un  flacon  bouché  un  mélange  à  parties  égales  d'huile  et  d'eaux  do  chaux) 
ou,  à  son  défaut,  de  l'huile  d'olive,  du  beurre  ou  toute  autre  graisse  étendue  sur  du 
coton. 

Quand  les  brûlures  ont  été  faites  par  des  caustiques  chimiques,  on  doit  se  garder 
de  faire  inter%'enir  l'eau  dans  le  premier  pansement  ;  elle  ne  ferait  qu'activer  racti(m 
corrosive  on  provoquant  do  vives  douleurs  ;  on  cherchera,  au  contraire,  à  enlever  co 
qui  reste  du  caustique  on  touchant  doucement  avec  do  l'ouate,  un  linge  doux,  jusqu'à 
dessiccation  do  la  plaie,  et  alors  seulement  on  pouri-a  faire  d'abondants  lavages  avec 
do  l'eau  alcaline  (solution  de  carbonate  de  soude,  etc.),  de  l'eau  de  savon,  do  l'eau  do 
chaux,  s'il  s'agit  d'acides  ;  avec  de  l'eau  vinaigrée,  s'il  s'agit  de  brûlures  faites  parla 
potasse  ou  la  soude,  l'ammoniaque  ou  la  chaux  vive. 

CORPS   ÉTRANdERS   INTRODUITS   DANS   LES  CAVITÉS   NATURELLES. 

Pour  les  corps  étrangers  qui  ont  pénétré  dans  l'œil,  le  nez  et  les  oreilles,  à  moins 
de  pouvoir  les  extraire  très  facilement,  attendre  l'arrivée  du  médecin. 

Quand  un  corps  étranger  a  pénétré  dans  la  gorge,  ce  qui,  outre  la  gêne  ot  lo 
malaise,  peut  produire  la  suffocation  et  même  l'asphyxie,  on  tâchera  de  le  retirer  il 
l'aide  des  doigts.  Si  ce  moyen  no  réussit  pas,  on  cherchera  à  l'entraîner  en  faisant 
avaler  au  patient  des  boulettes  de  mie  de  pain,  des  fragments  de  pommes  de  terre 
cuite  aussi  gros  que  possible. 

S'il  y  a  suffocation,  provoquer  les  vomissements,  en  faisant  boire  de  l'eau  tiède  ot 
en  titillant  la  luette. 

EMPOISONNEMENTS. 

Premiers  secours. — En  attendant  le  médecin  qu'on  se  hâtera  de  prévenii",  tâcher 
de  faire  évacuer  le  plus  possible  du  poison  ingéré  en  provoquant  des   vomissements. 

Pour  cela,  faire  boire  do  grandes  quantités  d'eau  tiède  et  chatouiller  le  fond  de 
la  gorge  avec  le  doigt  ou  une  barbe  de  plume. 

Administrer  en  outre  des  boissons  émollientes  et  adoucissantes,  telles  que  du  lait 
(qu'il  convient  de  citer  en  première  ligne),  de  l'eau  albumineuso  (qu'on  prépare  en 
battant  quatre  blancs  d'œuf  avec  un  litre  d'eau),  de  l'eau  gommée,  etc. 
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Si  l'on  sait  à  quel  poison  l'on  a  &  faire,  on  pourra  en  outre  administrer  les  sub- 
HtuncoH  HuivuntOH : 

Dans  l'empoiHonnement  par  les  acides  f  acides  nulfiiriquo  ou  vitriol,  nitri(iue,et('.), 
du  carbonate  ue  soude,  do  la  ciaio  j)il(5e,  do  la  magnésie,  etc.,  en  dissolution  ou  en 
suspension  dans  l)eau(V)up  d'eau. 

Dans  l'ompoisonnement  par  les  alcalis  (soudoou  potasse  caustique,  etc.).  de  l'eau 
légèrement  vinaigrée  ou  acidulée  au  moyen  de  jus  de  citron. 

Par  l'arsenic,  de  la  magnésie  délayée  dans  de  l'eau.  -  .. 

Par  les  sels  do  mercure  (sublimé  corrosif,  etc.),  du  blanc  d'cnuf. 

Par  \e  phosphore,  de  la  magnésie  et  en  outre,  toutes  les  demi-heures,  10  goutte» 
d'essence  do  térébenthine  dans  du  lait. 

Eviter  l'huile  et  les  corps  gras. 

Enfin,  s'il  s'agit  i\o  poisons  végétaux,  tels  que  l'opium,  la  belladone,  etc.,  adminis- 
trer du  fiifé  noir  fort  et  des  alcooliques,  et  appliquer  des  compresses  imbibées  d'eau 
fraîche  sur  la  tôte. 

CONTENU  d'une  BOITE  DE  SECOURS. 

Flacon  d'ammoniaque  (alcali  volatil). 

"       d'alcool  camphré. 

"        d'extrait  do  Saturne. 
(Pour  préparer  Veau  blanche,  verser  2  cuillerées  ù  bouche  d'extrait  de  Saturne 
dans  un  litre  d'eau.) 

Flacon  do  100  grammes  de  solution  alcoolique  d'acide  phénique  à  90  pour  100. 
(Pour  préparer  l'eau  phéniquée,  verser  2  cuillerées  à  bouche  do  cette  solution  dans 
un  litre  d'eau,  et  bien  agiter  le  mélange,  de  façon  à  dissoudre  tout  l'acido  phénique 
qui  commence  par  se  séparer  sous  forme  de  gouttelettes  huileuse-».) 
Flacon  de  vinaiijre. 

"        d'huile  d'amande. 

"        d'eau  do  chaux. 

"       vide  pour  préparer  le  Uniment  calcaire. 

"        d'eau  do  mélisse. 

"        do  magnésie  hydratée. 
Quelques  bannes  de  toile.     Quelques  paquets  d'ouate  pour  pansements. 
Quelques  attelles  (planchettes)  pour  fractures. 


-EÊGLEMENT  GÉNÉRAL  POUli  ÉVITÉE  LES  ACCIDENTS  DE  MACHINES. 

A. — TRANSMISSIONS. 

Art.  1 — Il  est  expressément  défendu,  pendant  que  la  transmission  marche,  de  se 
mettre  on  contact  dit  cet  avec  elle  pour  l.-i  nettoyer  en  tenant  à  la  main  du  déchet  ou 
des  chiffons. 

Art.  2. — Pour  nettoyer  ou  pour  épousseter  les  arbres  et  les  poulies  do  transmis- 
sion pendant  la  marche,  on  doit  le  faire  sans  quitter  le  plancher  et  se  servir  d'une 
porche  suffisamment  longue,  soit  à  brosse,  soit  A  crochet,  garnie  do  vieilles  cordes. 

L'emploi  d'une  échelle  ou  do  tout  autre  appui  pour  s'élever  au-dessus  du  sol  est 
formellement  interdit. 

Art.  3. — Les  roues,  les  supports  et  les  coussinets  ne  doivent  être  nettoyés  que 
lorsque  la  transmission  est  en  repos  et  seulement  pendant  les  arrêts  réglementaires 
réguliers. 

Art.  4. — Il  est  également  défondu  do  nettoyer  la  transmission  pondant  les  arrêt» 
accidentels,  et  même  pendant  les  arrêts  réglementaires,  si  ne  n'est  en  se  conformant 
pour  ceux-ci  aux  proscriptions  de  l'article  5  ;  tout  nettoyage  ou  toute  autre  opération 
à  la  transmission  doit  se  faire  après  le  travail  do  la  journée. 

Art.  5. — Lorsqu'il  y  a  quelqu'un  d'occupé  à  la  ti-ansmission  durant  les  heures  de 
repos,  ou  le  matin  avant  la  mise  en  marche,  le  contre-maître  de  la  salle  dans  laquelle 
ce  fait  se  présente,  et  le  soigneur  du  moteur  doivent  en  être  prévus. 
20—39 
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L«  Hoijjfneur  no  devra  mettre  on  marcho  que  8ur  un  ordre  exprès  de  ce  contro- 
Tnnîtro  ot  apn'is  avoir  donnd  dans  les  atolierB  le  «i^nal  oonvon». 

Art.*}. — Ije  inaniomont  dos  courroies  (montai^o,  dosoente,  Jonctionnoment,  net- 
toyage oti  graissage)  ne  doit  fltre  exécuté  que  par  les  contre-maîtreH,  j)ar  les  surveil- 
lants  faisant  ollleo  do  coiitro-niaîtres  ou  par  les  ouvriers  spécialement  dési/ijfnés,  tels 
qne:  soigneurs  do  transmissions,  selliers,  (ilours,  aiguiseurs  de  cardes  et  leurs  aides. 

Tout  autie  ouvrier  doit  s'abstenir  de  manier  les  courroies. 

Art.  7. — Il  est  sévôronient  défendu  de  monter  les  courroies  simplement  à  la  nuiin 
Bur  dos  poulies  do  transmission  en  mouvement. 

Toute  courroie  doit  être  montée,  pendant  la  marche  de  la  transmission,  iV  l'aide 
d'une  iiorclie  à  crochet  ou  de  monte-courroies,  s'il  en  existe.  La  perche  à  crochet 
doit  être  tenue  sur  le  côté  du  corps  ot  assez  longue  pour  (juo  l'extrémité  inférieure  do 
la  perche  ne  se  trouve  Jamais,  pondant  le  travail,  à  hauteur  du  bas-vontre. 

Art.  8. — Pendant  la  marche  de  la  transmission,  il  est  recommandé: 

1°  De  descendre  les  courroies  sans  quitter  le  plancher  et,  si  possible,  au  moyen 
do  la  perche  à  ciocliet; 

2*^  De  no  nettoyer  ou  de  no  graisser  les  courroies  qu'au  moyen  de  brosses  à 
long  manche  et  du  côté  où  les  courioies  se  déroulent  do  leurs  poulies  ; 

H^  De  ne  jonctionncr  les  courroies,  qu'après  les  avoir  isolées  do  l'arbre  de  trans- 
mission au  moyen  do  la  porche  à  crochet,  si  les  porte-courroies  font  défaut. 

Art.  9. — Lorsqu'une  courroie  repose  sur  un  arbre  de  transmission  en  mouvement, 
il  est  interdit: 

1"  De  s'appuyer,  de  se  suspendre  ou  de  se  retenir  à  cette  courroie  ; 

2°  D'essayer  d'arrêter  cotte  courroie  si  elle  vient  à  s'enrouler  sur  la  transmission 
on  il  être  enlevée  par  les  courroies  voisines. 

B. — MACHINES. 

Art.  10. — La  conduite  des  moteurs  sera  confiée  à  dos  personnes  soigneusement 
choisies  dans  co  but.  11  est  intordit  atout  ouvrier  de  mettre  en  train  ou  d'arrêter 
un  moteur,  ou  d'y  entrepicndre  quelque  travail  que  ce  soit,  sans  un  ordre  exprès  du 
directeur. 

Art.  11. — Pendant  qu'une  machine  est  en  marche,  il  est  défendu: 

1°  De  nettoyer  des  organes  en  mouvement  et  même  dos  pièces  en  repos  dans 
le  voisinage  immédiat  d'organes  en  mouvement; 

2°  De  graisser  les  organes  difficilement  accessibles; 

3"  D'enlever  ou  de  tléplacor  les  couvre-engrenages,  entourages  ou  autres  appa- 
reils do  sûreté. 

On  attendra  que  la  machine  soit  complètement  arrêtée  pour  entreprendre  ces 
différents  travaux. 

C. — MONTE-CUABGES. 

Art.  12. — Il  est  expressément  défendu  : 

1°  De  surcharger  un  monte-charge; 

2"  De  mottie  en  marche  ou  d'arrêter  un  monte-charge  en  l'absence  des  ouvriers 
spécialement  chargés  de  cotte  manœuvre  ; 

3°  De  mettre  un  monte-charge  en  marche  avant  que  toutes  les  portières  donnant 
accès  au  couloir  ne  soient  fermées  ; 

4"  De  laisser  les  portières  ou  les  barrières  ouvertes  après  le  chargement  ou  le 
déchai'gement  de  la  cage  ; 

5°  De  se  pencher  par  les  portières  ou  par  les  autres  entourages  établis  devant 
les  ouvertures  que  traverse  la  cage,  ou  encore  de  stationner  ou  de  circuler  assez  près 
de  ces  ouvertures  pour  lisquer  d'être  atteint  par  la  cage  en  mai'che  ; 

6°  D'entreprendre  quelque  travail  que  ce  soit  en  dessous  de  la  cage  avant  de 
l'avoir  préalablement  déchargée  ot  calée. 

Art.  13. — Si  le  monte-charge  est  pourvu  de  loquets  ou  d'arrêts  (clichagcs) 
destinés  à  caler  le  plateau  au  nivoau  des  étages,  les  ouvriers  devront  pousser  ces 
loquets  ou  ces  ariêts  sous  le  plateau  avant  de  charger  ou  de  décharger  la  cage. 
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D. — OBSERVATIONS   TRÈS    IMPORTANTES. 

Il  est  recommundé  aux  oiivriorH  : 

1"  Do  n'ontroprondio  auciin  travail  danH  le  voisinage  immédiat  d'une  machine 
ou  d  une  transmiHBion  on  mouvement,  aucun  maiiiomont  do  courroies  ou  do  câbleH 
floit  avec  doH  vôtomontn  trop  ample»  ou  &  manches  fondues,  soit  aveo  dos  tabliers  des 
ceintures,  des  foulards  ou  dos  eravatos  à  pointes  longues  ou  flottimtos  ;  ' 

2*^06  no  pas  changer  de  vCtoments  dans  le  voisinage  immédiat  d'organes  do 
transmission  ou  ilo  machines  on  mouvement  ; 

3"  D  employer  les  appareils  préventifs  mis  à  leur  disposition  ; 

4"  Do  signaler  au  chef  do  l'établisHomont  ou  à  son  représentant  toute  disposition 
viciouso  do  transmission,  matériel  ou  objet  quelconque  (perche,  escaliers,  échelles 
otc.)  qui  leur  paraîtrait  do  natuio  à  causer  un  accident.  ' 

CAPITAL  OUVRIER.  * 
"L'idée  du  capital  ouvrier  ost  si  facilement  réalisable,  sa  mise  en  pratique  est 
d'une  importance  telle  pour  los  classes  laborieuses,  que  nous  croyons  devoir  publier 
afin  de  bien  la  faire  comprendre,  le  mémoire  que  M.  Courtohoux  adressait  sur  cette 
question  aux  membres  du  jury  de  l'Exposition." 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  fonctionnement  de  mes  deux  organisations 
de  capital  ouvrier  et  de  rentes  do  vieillesse  sans  qu'il  en  coûte  aux  travailleurs  (dont 
tous  détails  sont  publiés  page  423.) 

Par  ces  deux  innovations,  j'ombrasse  tous  les  âges  on  donnant  satisfaction  à  leurs 
aspirations  diverses,  et  on  amenant  un  rapprochement  aveo  le  patron  sans  nuire  aux 
intérêts  bien  compris  de  ce  dernier. 

L".  réussite  est  indiscutable  ;  car  sur  un  personnel  de  170  travailleurs  (hommes 
femmes,  jeunes  gens)  je  présente  170  adhérents.  ' 

CAPITAL     OUVRIER.  ' 

Pour  la  jeunesse  surtout,  je  recommande  cette  mai-che  ;  car  elle  fait  son  éduca- 
tion morale  et  économique,  l'engage  au  mariage  et  la  prépare  à  toutes  les  initiatives 
tout  en  lui  assurant  une  retraite  honorable.  ' 

Observez,  messieurs,  que  notre  époque,  .ayant  donné  l'instruction,  doit  les 
moyens  de  la  faire  valoir  ;  l'obligation  à  lots  à  versement  mensuel  de  $1.10  les  lui 
procure. 

Présenter  le  résultat  avant  l'etfort,  par  un  titre  de  0100  immédiatement  per- 
sonnel, a  une  action  étonnante  sur  la  jeunesse,  dont  l'initiative  et  la  persévérance  aux 
versements  sont  entretenus  par  les  chances  de  tirage,  continues  dus  la  souscription. 

Ne  négligez  pas,  je  vous  prie,  messieurs,  semblable  moyen  d'action  qui  force  i 
1  épargne,  éloigne  des  cabarets,  prépare  des  unions  mieux  assorties  et  leur  met  en 
mains  un  capital  qu'à  leur  gré  elles  peuvent  conserver  insaisissable  ou  risquer  dans 
des  entreprises. 

Si  elles  ne  leur  sont  pas  favorables,  un  revenu  inaliénable  n'en  aui-a  pas  moins 
été  acquis,  assurant  par  tous  lo  respect  do  la  vieillesse,  $600  disponibles,  $(J0  de  rente 
viagère  à  60  ans  et  six  chances  de  tirage  tous  les  deux  mois  peuvent  ainsi  être 
obtenus  par  travailleur. 

Le  mari  et  la  femme  doivent  donc  posséder  $1,200  disponibles,  $120  de  rente 
viagère  à  60  ans  et  douze  chances  de  tirage  tous  les  deux  mois. 

A  cotte  situation  déjà  si  avantageuse,  je  joins  : 

LES  RENTES  DE  VIEILLESSE  SANS  QU'iL  EN  COUTE   AUX    TRAVAILLEURS. 

Ces  dernières  sont  surtout  spéciales  aux  ménages  et  se  présentent  comme  un 
(lédommagement  à  leurs  charges  de  famille. 

En  etfet,  certains  fournisseurs,  envisageant  un  supplément  important  d'aifaires 
sans  risques,  n'hésitent  pas  à  consentir  une  remise  sérieuse  sur  bons  de  caisse 
payables  chez  l'industriel  ou  chez  une  initiative  locale  dévouée  à  cette  œuvre. 

*  Voir  pages  42.S  et  035. 
20— 39J 
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Il  s'agit  donc  :  pour  l'un  d'offrir  ces  bons  suivant  la  valeur  des  journées  non 
réglées  (ce  qui  remplace  le  crédit  payé  si  cher  par  l'ouvi-ier),  ou  pour  l'autre  de  les 
donner  contre  espèces. 

L'industriel  trouve  là  une  magnifique  occasion  d'être  utile  à  son  personnel  et  la 
ville  à  une  partie  de  ses  administrés,  car  il  en  résulte  pour  l'ouvrier  : 

1°  Les  marchandises  à  plus  bas  prix  ; 

2*^  Une  économie  sans  privations,  qui  lui  est  portée  par  son  livret  de  vieillesse 
lors  de  ses  prises  de  bons. 

Vous  pouvez  ainsi,  messieurs,  snjtpléer  aux  sociétés  de  consommation  non  assez 
répandues,  et  par  l'exemple  les  amener  à  répartir  leurs  bénéfices  sous  forme  de 
livi-ets  de  vieillesse  pour  constituer  une  épargne  générale  indestructible  ;  ce  qui  sera 
un  progrès. 

Par  les  bons  locaux  ou  de  l'industriel,  vous  présenterez  assurément  plus  d'avan- 
tages que  les  sociétés  de  consommation  ;  car  vous  opérerez  sur  tous  les  objets  sans 
exception,  en  évitant  les  coulages  et  en  procurant  de  meilleurs  produits,  vu  qu'ils 
auront  été  traités  par  des  personnes  de  la  partie. 

Ce  sera  le  maintien  des  commerçants  de  détail,  que  les  villes  et  l'Etat  n'ont  pas 
intérêt  à  supprimer. 

Pour  le  fonctionnement,  il  suffit  de  désigner  aux  travailleurs  les  fournisseurs  qui 
ont  consenti  la  plus  forte  remise,  et  si  elle  est  de  5,  de  10,  de  15%  de  délivrer  des  bons 
de  couleurs  signifiant  que  lors  de  leur  paiement  on  aura  à  faire  la  retenue  dont  il  aura 
été  tenu  compte  à  l'ouvrier  sur  son  livret  de  retraite,  lors  de  sa  prise  de  bons. 

Sans  qu'il  en  coûte  à  personne,  une  réserve  mensuelle  minima  de  $1  sera  obtenue, 
chez  moi  ce  chitfre  est  fort  dépassé.  Commencée  dès  le  mariage,  soit  de  22  à  25  ans, 
le  mari  et  la  femme  y  trouveront  chacun  au  moins  $G0  de  rente  viagère  à  GO  ans. 

Pour  des  ménages  âgés,  sans  sacrifice,  ils  auront  le  moyen  d'entraîner  leurs 
enfants  ou  petits-enfants  à  l'économie  et  de  mettre  sur  leur  tête  une  rente  ou  un  capital 
d'autant  plus  foit  qu'ils  seront  plus  jeunes.  Ces  $12  annuels  sur  sujets  de  trois  ans 
produisant  $396  de  rente  viagère  à  00  ans. 

De  ces  institutions  surgiront  une  grande  émulation  et  l'atténuation  du  paupé- 
risme ;  en  tous  cas  un  soulagement  pour  l'assistance  publique,  qui  y  découvrira  une 
base  pour  meilleure  réparation  de  ses  secours  tout  en  les  rendant  plus  efficaces  sur 
d'autres  points  utiles. 

Si  les  intéressés  ont  la  prévoyance  et  l'énergie  d'être  souscripteurs  au  capital 
ouvrier  en  même  temps  qu'aux  rentes  de  veillesse  produites  par  leurs  dépenses  jour- 
nalières, ils  acquerront  soit  $240  de  rente  et  $1,200  disponibles,  ou  à  capital  réservé 
$90.80  de  rente  et  $1,874  pour  leurs  héritiers. 

Les  imprévoyants  seraient  donc  à  l'abri  d'une  misère  tardive,  et  les  industrieux, 
après  avoir  eu  bien  dos  chances  pour  ce  ])roduire,  se  trouveraient  à  l'abri  du 
besoin. 

N'est-ce  pas  le  moyen  d'amener  le  calme  et  d'éviter  les  revendications  brutales? 

Jusqu'ici,  messieurs,  je  ne  vous  ai  entretenu  que  d'une  situation  jrénérale,  profi- 
table i\  tous  les  travailleurs  et  amenant  une  nouvelle  classe  de  propriétaires. 

Tl  me  reste  à  vous  prouver  qu'elle  permet  de  favoriser  aussi  largement  qu'on  le 
voudra  certaines  catégoi-ies  spéciales,  d'autant  plus  intéressantes  que  leurs  risques  de 
métiers  sont  plus  grands. 

Veuillez  bien  vous  reporter  au  tableau  de  Capital  ouvrier  où  se  trouvent  tous 
détails  :  Vous  verrez  que  les  obligations  à  lots  à  versement  mensuel  de  $1.10  sont  per- 
sonnelles et  réservées  à  l'ouvrier  qui  ne  peut  les  obtenir  que  titre  par  titi'e.  Une 
autorisation  do  sa  municipalité  lui  étant  chaque  fois  nécessaire,  elle  donne  les  bases  do 
répartition  des  dons  et  donations. 

Ce  titi'e  sera  d'autant  plus  avantageux  à  l'ouvrier  que  les  patrons  s'empressciont 
de  donner  une  préférence  d'occupation  à  ses  souscripteurs.  Pour  avoir  un  personnel 
stable,  ils  n'hésiteront  pas  à  l'assurer  contre  accident  et  maladie:  Ce  sera  un  moyen 
de  concorde. 

Voilà,  messieurs,  un  programme  simple,  puisqu'il  suffit  d'une  émission  d'obliga- 
tions à  lots  ;  il  est  sans  aucune  difficulté  d'exécution  et  tout  à  l'avantage  des  sociétés 
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qui  on  auront  lo  privilège,  cai-  leurs  propriétés,  devenues  le  gage  des  masses,  les  auront 
pour  gardiennes. 

Le  projet  ayant  été  aussi  étudié  dans  ses  détails  financiers  que  dans  ceux  spéci- 
aux aux  travailleurs,  je  vous  propose  une  organisation  dans  laquelle  chacun,  en  cas 
d'adversités,  viendra  puiser  de  nouvelles  forces.  No  la  rejetez  pas,  je  vous  prie,  sans 
explications  auxquelles  je  suis  prêt. 

178!)  nous  a  procuré  l'indépendance  des  classes;  faites  que  1889  donne  à  la  plus 
déshéritée  de  ces  classes  les  ressources  nécessaires  à  l'émancipation  des  intelligences 
et  des  aptitudes. 

En  développant  l'initiative  individuelle,  les  syndicats  se  formeront  sans  risques. 
Veuillez  agréer,  messieurs  les  membres  du  jury,  l'assurance  de  ma  respectueuse 
considération. 

L.  Court ehoux. 


(En  différentes  circonstances,  j'ai  mentionné  le  prêt  très  facile  sur  les  titres 
insaisissables  du  Capital  ouvrier.  Cette  opération  devrait  ôtre  réservée  aux  Caisses 
d'épargne,  qui  y  trouveraient  un  supplément  de  revenu). 


APPEENTISSAGE. 

RÉUNION    DKS    FABRICANTS    DE    URoNZES    AVEO    ADJONCTION    liES   INDUSTRIES    DE    LA 
PONTE,    DE    FER,    DU   ZINC,    ItE    L'aRGENT    ET    DE    TOUS    LES   ARTS   PLASTIQUES. 

EnseiK-nenient,  I^ucovii-a^L^eiiient,  Bienlaisance. 

Historique  concernant  l'Ecole  de  dessin  et  de  modelage  de  la  réunion  des  fabricants  de 

Bronzes. 

L'Ecole  a  été  fondée  sue  l'initiative  du  président  actuel  de  la<'hambre  Syndicale, 
M.  Gagneau,  aidé  du  concours  du  Bureau.  Elle  a  été  fondée  en  1884,  et  ouverte  en 
septembre  1885.  Elle  compte  actuellement  (mai  188!»)  80  élèves  à,  titre  purement 
gratuit.  Le  but  qui  a  présidé  à  sa  fondation  a  été  l'instruction  artisti(iue  des  tils 
d'ouvriers  et  patrons  de  l'industrie  du  bronze,  et  rac([uisilion  pour  eux  des  connais- 
sances techniques  des  styles,  connaissance  absolument  nécessaire  pour  la  bonne  et 
intelligente  exécution  de  leurs  travaux. 

Des  cours  do  ilessln  et  de  modelage  leur  sont  faits  quotidiennement  par  leur  émi- 
nent  professeur  M.  Eugène  Robert. 

Ces  cours  se  divisent  on  cours  oraux  et  en  études  de  dessin  et  de  modelage. 

Les  progiès  réalisés  sont  de  plus  en  plus  satisfaisants,  et  nous  n'avons  qu'à  nous 
louer  des  sacrifices  que  nous  nous  sommes  imposés. 

Nous  sommes  en  état  de  prouver  aux  pouvoirs  publics  qui  nous  ont  honorés  de 
leur  bienveillant  concours,  que  leurs  sacrifices  ont  porté  leurs  fruits. 

Nous  foi-mons  une  ])léïade  d'ouvriers  ayant  toutes  les  connaissances  indispen- 
sables au  point  de  vue  artistique,  et  l'industrie  si  nationale  du  bronze  ne  jiourra  que 
profiter  de  ce  progrès. 

Les  dépenses  au.xquelles  cette  fondation  nous  entraîne  se  montent  à  $2,400  envi- 
ron. 

En  1887,  le  ministre  du  commerce  a  bien  voulu  nous  gratifier  d'une  subvention 
do  8200  qu'il  a  élevée  en  1888  à  8400. 

p]n  1888,  le  conseil  municipal  a  voulu  nous  encourager  et  nous  a  gracieusement 
accordé  8(50,  subvention  qui  sera  portée  à  8100  cette  année. 

Le  surplus  des  dépenses  est  couvert  par  des  souscriptions  volontaires  des  mem- 
bres de  notre  Chambre. 
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COMMISSION  DU  TRAVAIL  BELGE. 

Conclusio7is. 

ACCIDENTS   DU  TRAVAIL, 

1°  En  matière  d'accidents  du  travail,  il  faut  avant  tout  faire  une  bonne  statisti- 
que du  nombre  des  ouvriers  de  chaque  profession  et  des  accidents  du  travail,  afin 
d'établir  l'assurance  sur  des  bases  scientifiques. 

2°  11  convient  d'imposer  au  patron  l'obligation  de  déclarer  tout  accident  de  tra- 
vail survenu  dans  son  établissement,  suivant  une  formule  ii  déterminer. 

3°  La  loi  réglera  d'une  façon  obligatoire  la  réparation  des  accidents.  Les  parties 
resteront  libres,  api'ès  l'accident,  de  traiter  sur  le  mode  d'indemnité. 

4*^  L'ouvj'ier  sera  assuré.  Il  sera  assuré  par  le  patron.  Il  pourra  l'être  collecti- 
vement. 

5°  La  loi  s'occupera  successivement  des  ouvriers  salariés  appartenant  aux  divers 
branches  du  travail  manuel. 

G°  Les  ouvi'iers  assurés  seront  ceux  qui  reçoivent  un  salaire  annuel  de  moins  de 
6500,  contre-maîtres  compris. 

7°  L'assureur  sera  un  syndicat  formé  par  les  établissements  de  même  industrie 
ou  d'industrie  similaire,  dont  les  opérations  seront  contrôlées  par  l'Etat. 

8''  L'assurance  aura  pour  objet  les  risques  professionnels. 

9^  L'assureur  est  sub'ogé  îl  l'assuré  dans  ses  droits  contre  le  patron  jusqu'à  la 
concurrence  de  lu  somme  payée. 

10°  Aucun  accident  causé  par  la  faute  grave  de  l'ouvrier  assuré  n'est  à  la  charge 
de  l'assureur. 

Il''  Le  salaire  pendant  les  cinq  dernièi-es  années  et  l'âge  de  la  victime  servent 
des  éléments  de  la  fixation  de  l'indemnité. 

12°  La  loi  détei'minera  les  pei'sonnes  auxquelles,  en  cas  de  mort,  l'indemnité 
sera  attribuée  et  quelle  sera  la  quantité  pour  chacun. 

13°  Pour  faciliter  i\  l'ouvrier  la  preuve  de  ses  prétensions,  un  article  de  la  loi 
rendra  obligatoire  pour  le  patron  la  tenue  d'un  livre  régulier  de  paye. 

14°  La  prime  sera  versée  par  le  patron  à  l'assureur.  Elle  sera  fixée  en  considé- 
ration du  risque  professionnel  et  du  mérite  de  l'établissement  industriel  et  du  patron. 

15°  La  prime  sera  sufiisante  pour  faire  le  capital  des  pensions  accordées. 

16"  Les  syndicats  seront  administrés  par  une  commission  composée  mi-partie 
de  patrons  et  mi-partie  d'ouvriers,  avec  un  président  n'appartenant  ni  a  l'une,  ni  à 
l'autre  de  ces  catégories. 

APPRENTISSAGE. 

1°  Il  y  a  lieu  pour  les  pouvoix's  publics,  d'encourager  la  création  d'écoles  profes- 
sionnelles, on  annexant  aux  académies  et  aux  écoles  industrielles  des  cours  d'arts  et 
de  sciences  a])pliqués  à  l'industrie. 

Cet  enseignement  devrait  avoir  une  direction  pratique.  L'initiative  privée  qui 
s'affirme  pai-  la  création  d'écoles  professionnelles  et  d'apprentissage,  pourrait  être 
encouragée  par  les  pouvoirs  publics,  si,  au  surplus,  ces  écoles  répondent  à  toutes  les 
conditions  de  publicité  et  d'inspection. 

2°  La  culture  de  l'habileté  manuelle  doit  commencer  à,  l'école  primaire. 

Les  applications  théoriques  des  sciences  à  l'industrie  s'enseignent  à  l'école 
industrielle. 

Les  applications  théoriques  des  arts  graphiques  et  plastiques  à  l'industrie  s'en- 
seignent dans  les  écoles  d'arts  décoratifs. 

L'a[)prentissage  se  fait  dans  les  ateliers  ou  dans  les  écoles  fondées  par  les  patrons 
ou  des  syndicats  prolèssionnels,  et  intimement  unies  à  l'atelier. 

3°  L'action  de  l'Etat  doit  se  borner  à  établir  une  harmonie  et  une  gradation, 
entre  ces  diverses  écoles  d'enseignement  professionnel,  à  les  encourager  par  subsides 
tout  en  respectant  le  plus  possible  l'initiative  propre  des  groupes  qui  les  ont  fondées. 

4°  Les  communes  pourront  prêter  leurs  concours  à  l'enseignement  professionnel 
par  : 


<» 


a.  L'instruction  d'exercices  maniiois  dans  les  écoles  primaires. 

h.  La  fondation  d'écoles  industrielles  et  d'écoles  de  dessin  et  de  modelage. 

c.  Dos  encouragements  consistant  en  subsides,  par  l'octroi  de  locaux  aux  syndi- 
cats professionnels. 

5''  L'Etat  et  les  communes  devraient  subordonner  loni-s  concours  aux  conditions 
suivantes  : 

a.  LTn  minimum  d'âge  pour  l'admission  à  l'école  d'apprentissage. 

b.  Un  minimum  de  connaissances  justifiées  par  un  examen  pour  l'admission  des 
apprentis. 

Ce  minimum  pourrait  être  une  connaissance  complète  de  la  lect  ure,  de  l'écriture 
et  des  quatres  l'ègles  fondamentales  de  l'arithmétique. 

6°  Le  gouvornement  pourrait  favoriser  la  création  de  cours  supérieurs  d'adultes, 
dans  lesquels  serait  donné  un  enseignement  théorique  approprié  aux  besoins  des 
ouvx'iers  de  la  grande  industrie. 

HABITATIONS   OUVRIÈRES. 

\°  Il  y  a  lieu  de  dresser  une  statistique  scientifique  des  logements  ouvriers. 

La  Commission  du  ti-avail  exprime  le  vceu  que,  dans  l'enquête  sur  les  logements 
d'ouvriers,  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  soit  appelé  à  réunir  des  données 
aussi  approximatives  qu'il  est  possible  sur  le  nombre  des  familles  dans  lesquelles,  il  y 
a,  pendant  le  repos,  séparation  des  enfants  et  des  adultes. 

2'^  Il  y  a  lieu  de  reconnaître  législativeraent  aux  administrations  communales 
le  droit  : 

a.  D'éditer  des  règlements  prescrivant,  pour  la  consti'uction  des  maisons,  les 
conditions  les  plus  indisi)cn8ables  à  lu  moralité  et  à  la  salubrité  ; 

h.  D'exercer  dans  l'intérêt  de  l'hygiène,  une  surveillance  permanente  et  efficace 
des  habitations  et  spécialement  de  celles  qui  servent  de  logement  à  plusieurs  ménages. 

4.  Il  y  a  lieu  d'engager  les  administrations  publiques  i\  emplnyor  une  partie  de 
leurs  capitaux  à  construire  des  habitations  ouvrières  convenables  et  tV  les  louer  iV  des 
prix*t[ui  ne  laissent,  tous  frais  payés,  qu'un  intéiêt,  rémunération  nécessaire  des 
capitaux  engagés  dans  l'entrepi'ise.  Les  cabarets  devraient  y  être  interdits.  Pour 
intéresser  les  locataires  à  conserver  leurs  habitations  en  bon  état,  il  pourrait  être 
stipulé  que  le  produit  net  au  ilelà  tl'un  certain  taux  d'intérêt  du  capital  serait,  chaque 
année,  partagé  entie  les  locataires,  à  valoir  sur  les  prochains  loyers. 

G.  11  y  a  lieu  : 

a.  De  favoriser  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  exclusif  la  construction,  la  loca- 
tion et  surtout  la  vente  des  maisons  ouvrières  aux  ouvriers,  en  autorisant  ces  sociétés 
à  émettre  des  obligations  à  primes  ; 

b.  D'exempter  de  l'impôt  foncier,  pendant  quinze  ans,  les  habitations  construites 
ù,  neuf,  dont  le  coût,  non  compris  le  terrain,  ne  dépasse  pas  §;}20. 

En  cas  de  vente  de  ces  habitations,  si  l'actiuéreur  ne  ])ossède  pas  d'autre  immeuble 
et  que  le  prix  de  vente  soit  stipulé  payable  par  annuités,  rexemption  de  l'impôt 
foncier  serait  accordée  pendant  quinze  ans,  il  partir  du  jour  do  la  vente. 

c.  D'engager  les  administrations  ccmimunales  à  e.xonéror  des  frais  de  voierie 
(acquisition  de  terrains  destinés  aux  rues,  pavage,  égoûts,  conduits  d'eau  et  de  gaz) 
les  administrations,  sociétés  et  particuliers  (iiii  consacrent  leurs  capitaux  à  la  cons- 
truction de  maisons  ouvrières. 

d.  D'interdire  aux  provinces  et  aux  communes  l'établissement  de  tiixes  sur  les 
maisons  exemptées  de  l'impôt  fonciei". 

e.  De  n'augmenter  ni  l'impôt  foncier,  ni  les  taxes  provinciales  et  communales 
des  maisons  ouvrières  existantes,  après  (|u'elles  auraient  été  assainies  et  améliorées, 
pourvu  que  leur  valeur  ne  dépasse  pas  8320,  terrain  non  compris. 


■f'r- 
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LA  FEATERNELLB  BELGE,  À  BRUXELLES. 

Société  de  Secours  Mutuels  et  de  Prévoyance  entre  les  négociants,  industriels,  em])loyés  et 
'  ■  voyageurs  du  commerce  et  de  l'industrie,  fondée  en  1852. 

Les  opérations  do  lu  Kociétd  se  font  par  le  service  do  quatre  Ciiisses  distinctes  : 

1.  La  caisKO  Hociale  destinée  au  paiement  des  indemnités  en  cas  do  maladie  ou 
d'infirmités; 

2.  La  caisse  spéciale  A  (instituée  en  186G),  pour  venir  en  aide  à  des  veuves  et 
des  orphelins  de  sociétaires  ou  aux  sociétaires  nécessiteux  ; 

8.  La  caisse  de  retraite  B  (créée  en  1875),  pour  procurer  des  ressources  supplé- 
mentaires aux  sociétaires  ayant  atteint  leur  soixante-cinquième  année  ; 

4.  La  caisse  spéciale  C  (créée  en  1885),  pour  la  gratuité  du  service  médical  et 
pharmaceutique. 

Les  membres  p:.ient  une  cotisation  annuelle  de  $6.00,  dont  $0.60  applicables  à 
la  caisse  de  retraite.  Ils  sont  astreints,  lors  de  leur  admission,  à  un  droit  d'entrée 
établi  comme  suit  :  De  25  à  35  ans,  $3.00  ;  de  35  à  -10  ans,  $6.00  ;  de  40  à  45  ans, 
$20.00  ;  au-dessous  de  25  ans,  on  ne  paye  pas  de  droits  d'entrée. 

Los  indemnités  de  maladie  sont  :  pendant  les  pi'emiers  six  mois,  $20.00  par 
mois  ;  apiùs  les  premiers  six  mois  et  jusqu'à  guérison,  $15.00  par  mois. 

De  plus,  la  socié'e  fournit  gratuitement  les  soins  des  médecins  et  les  médica- 
ments ;  elle  est  affiliée  à  la  "  Fédération  libre  des  Sociétés  de  Secoui-s  Mutuels  de 
Bruxelles,"  et  à  la  "Société  Coopératrice  des  Pharmacies  Populaires." 

L'alimentation  de  la  caisse  sociale  se  fait  par  la  recette  des  cotisaticms  et  des 
droits  d'entrée,  qui  doivent  suffire  au  paiement  des  indemnités  et  des  frais  généraux  ; 
au  cas  où  les  l'ecettcs  dépasseraient  les  dépenses  de  cette  caisse,  les  bonis  sont 
répartis  entre  les  caisses  spéciales  A,  B  et  C,  avec  réciprocité  de  retour  pour  les 
caisses  spéciale  A  et  C,  lors  d'un  déficit. 

Le  service  des  caisses  se  fait  comme  suit  : 

Ressources.  Caisse  sociale.  CnARGEs. 

m  et  par  socié- 


Cotisation  de  $5.40  par 

taire. 
Droit  d'admission  des  nouveaux  membres 


Indemnités  aux  malades,  j'^„  des  fraîls 
néraux. 


gé- 


Caisse  spéciale  A  (veuves). 

Intéi'ôts  du  capital  social. 
Intérêts  du  capital  de  la  caisse  A 
Amendes  et  dons. 
10  pour  100  de 
cais-se  sociale. 


bonis  éventuels  de   la 


Secours  aux  veuves  et  orphelins  des  socié- 
taires. 

Secoui's  aux  sociétaires  nécessiteux, 

A  des  frais  généraux. 

Comble  en  partie  les  déficits  éventuels  de 
la  caisse  sociale. 


Caisse  spéciale  B  {retraite). 


Cotisation  de  $0.60  par  an  et  par  socié- 
taire. 

Intérêts  du  capital  de  la  caisse  B. 

45  pour  100  des  bonis  éventuels  de  la 
caisse  sociale. 


Pensions   aux   sociétaires    ayant   atteint 

leur  soi.xante-cinquième  année, 
^iç  des  frais  généiaux. 


Caisse  spéciale  C  {service  médical  et  pharmaceutique). 

llcmoraires  des  médeciens. 


Intérêts  du  capital  apj)artenant  à  la  caisse 

C. 
Dividendes  des  Pharmacies  Populaires. 
45  pour   100  des   bonis  éventuels   de   la 

caisse  sociale. 


Médicaments  fournis  par  les  Pharmacies 

Populaires. 
Comble  en  partie  les  déficits  éventuels  do 
la  caisse  sociale. 

La  pensée  domimante  de  cette  association  est  d'étendre  de  plus  en  plus  les  bien- 
faits de  la  mutualité  en  créant  de  nouvelles  caisses  spéciales  à  mesure  que  ses  res- 
80UIX  s  le  lui  permettent  ;  c'est  ainsi  que  furent  créées  les  caisses  spéciales  B  et  C. 


ALCOOLISME. 

Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  L.  Séguin,  directeur  de  la  Oie  du  Oaz  du  Mans,  au 
comité  départemental  de  la  Sarthe,  de  l' Exposition  d'Economie  Sociale. 

"Nous  ne  pouvon.s  terminer  ce  rapport  statistique,  malheureusement  fort  incom- 

Elet,  sans  attirer  tout  spécialement  votre  attention!  sur  l'alcoolisme,  ce  fléau  redouta- 
le  qui  s'étend  chaque  jour  davantai^e  et  fait  à  lui  seul  plus  de  ravages  que  les  épidé- 
mies les  plus  meurtrières.  Nous  voudrions  à  ce  sujet  vous  citer  en  leur  entier  les 
trois  remarquables  conférences  faites  en  1881  à  la  salle  de  la  société  philantrophique 
du  Mans,  par  le  docteur  R.  Dubois,  le  savant  professeur  de  physiologie  à  la  Faculté 
dos  sciences  do  Lyon  ;  mais  nous  .serions  entraîné  trop  loin  et  sortirions  ainsi  du 
cadre  qui  nous  a  été  imposé.  Nous  nous  bornerons  donc  à  de  simples  aperçus  sur 
cette  question  si  importante  de  l'économie  sociale. 

Il  est  nécessaire,  tout  d'ubord,  do  connaîli'c  le  pouvoir  toxique  dos  difl'érentes 
espèces  d'alcool.  Voici  un  tableau  saisissant,  dressé  d'après  les  remarquables  expé- 
riences faites  en  1878,  par  MM.  les  docteurs  Audigé  et  Dujai'din-Beaumotz. 


Groupe  des  alcools. 

Désignation  des  alcools. 

Dose  toxique  moyenne 

par 

kilograuinie  du  [loids  de  l'animal. 

Etat  i)ur. 

Etat  de  dilution. 

AlC(K)is 

Hoiïiologue.s    ...        

AktHil  .'tlivliciue  C-'  H"0 

do      MoVvl.qiie  C''  HM) 

do      mtyiiqiieC-'  H"'() 

do     aiuyli.iueC»  H 'M) 

GrauniiesS.OO. . . 
do       3.ilO. . . 
do       2.(X). . . 
do       1.70... 

7.75 
3.75 

Série 

1.25 

Grasse 

1.50 

Do  ces  chili'ros,  il  ressort  que  plus  le  poids  atomique  d'un  alcool  sera  élevé,  plus 
sa  puissance  toxique  sera  considérable  ;  mais  on  sait  aussi  que  le  poids  atomique  d'un 
alcool  est  en  raison  inver.so  de  sa  chaleur  spécilique.  On  peut  donc  admettre  que  la 
théorie  et  l'expérience  condui.sent  aux  mêmes  conclusions,  et  considérer  comme  scien- 
tifiquement établis  les  propositions  formulées  par  le  docteur  Dubois,  dans  ses  confé- 
rences précitées. 

1.  L'eau  étant  le  fluide  neutre  qui  possède  la  chaleur  spécifique,  la  plus  élevée 
est  aussi  celui  qui  convient  le  mieux  à  l'entretien  de  la  vie  ; 

2.  Tous  les  liquides  neutres  miscibles  à  l'eau  peuvent,  en  entravant  les  échanges 
osmotiques  nécessaires  à  la  vie  des  cellules,  ralentir  ou  suspendre  momentanément 
ou  définitivement  les  manifestations  vitales  sans  exercer  une  action  chimique  propre- 
ment dite  ; 

3.  Ces  mêmes  liquides  agissent  avec  d'autant  plus  d'éiiiu'gie,  sont  d'autant  plus 
toxiques  que  leur  chaleur  spécifique  est  moins  élevée,  c'est-à-dire  d'autant  plus  qu'elle 
s'éloigne  davantage  de  celle  de  l'eau. 

Nous  n'avons  pas  ù.  démonti-er  ici  que  l'alcool  détruit  la  cellule,  l'individu,  les 
sociétés. 

Ses  propriétés  toxiques  varient  suivant  sa  provenance. 

Voici,  d'après  les  expériences  de  MM,  Dujardin-Beaumetz  et  Audigé,  l'ordre 
croissant  de  nocuité  des  alcools  : 

1.  Eau-de-vie  de  vin 


2. 
3. 
4. 
5. 
6. 


do  cidre  ou  de  poiré  ; 
de  nuire  do  raisins  ; 
de  grains  et  céréales  ; 
de  betteraves  et  mélasse  ; 
de  pommes  de  terre. 
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Les  boissons  alcooliques  obtenues  par  la  fermentation  sont  moins  nuisibles  que- 
celles  que  donne  lu  distillation.  Il  y  a  donc  un  choix  à  faire  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique. 

Dans  la  première  catégorie  on  doit  comprendre  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  le  poiré, 
etc.     Dans  la  seconde,  les  eaux-de-vie,  l'absintlie  et  les  liqueurs  de  toute  espèce. 

Pour  le  vin,  notamment,  il  y  a  à  examiner  s'il  est  naturel,  s'il  est  falsitié  et  s'il 
est  additionné  d'eau-de-vie.  Dans  ce  dernier  cas,  le  produit  obtenu  possède  les  pro- 
priétés nuisibles  des  boissons  faites  avec  do  l'alcool.  Nous  devons  constater  que  la 
iraude  s'introduit  partout  et  que  l'analyse  est  parfois  impuissante  pour  la  découvrir. 
Nous  ne  pouvons  indiquer  même  sommairement  ici  les  désordres  causés  à  l'orga- 
nisme par  l'usage  de  l'alcool.  On  pourra  consulter  utilement  sur  ce  sujet  le  remar- 
quable travail  de  M.  le  docteur  E.  Monin.  Son  livre  "  L'Alcoolisme",  étude  médico- 
sociale,  devrait  être  dans  toutes  les  bibliothèques  et  dans  toutes  les  écoles. 

Maintenant,  a-t-on  fait  quelque  chose  pour  lutter  contre  l'envahissement 
d'un  semblable  fléau?  Hélas!  il  faut  bien  le  reconnaître  et  avoir  le  courage 
de  dire  :  Non.  Tous  les  eitbrts  des  législateurs  ont  été  impuissants  à  arrêter  les 
progrès  du  mal,  et  cela  parce  que  l'on  s'est  surtout  appliqué  il  combattre  les  effets  et 
non  les  causes.  Les  lois  répressives  ne  peuvent  que  peu  de  chose,  les  lois  préventives 
sont  bien  plus  efficaces. 

Toutes  les  lois,  disait  Zschokk,  sont  sans  force  pour  extirper  un  mal  qui  a  pris 
racine  dans  la  vie  d'un  peuple  ;  c'est  du  peuple  lui-même  que  doit  partir  la  réforme 
des  mœurs,  et  nul  gouvernement  n'est  assez  fort  jîour  l'opérer. 

Mettons  donc  ù,  profit  la  déclaration  si  juste  de  l'économiste  autrichien,  et 
puisque  nous  avons  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple,  faisons  en  sorte 
d'enrayer  le  mal  nous-même,  pendant  qu'il  en  e>t  temps  encore. 

La  loi  sur  l'ivresse,  comme  nous  l'avons  signalé  dans  notre  rapport,  ne  produit 
aucun  effet  salutaire  ;  elle  n'empêche  pas  le  l)uveui'  de  profession  do  récidiver  ;  on 
outre,  elle  ne  punit  que  celui  qui  est  manifestement  ivre;  elle  n'atteint  pas  le  buveur 
qui  chaipie  jour  absorbe  sans  s'enivi'er  une  quantité  déterminée  d'alcool,  et  pourtant 
ce  dernier  est  pins  alcoolisé  que  l'autre.  Pour  remédier  au  mal,  il  faut  surtout 
réglementer  les  débits  de  boissons  avec  le  plus  grand  soin. 

Malhouieusoment,  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  ce  sens.  Bien  au  contraire, 
on  a  donné  au  débitant  toutes  facilités  pour  vendre  ses  produits.  Le  nombre  des 
débits  est  illimité,  aucune  surveillnnce  n'est  exercée  au  point  de  vue  de  la  qualité  des 
boissons  vendues,  et  la  durée  des  heures  de  vente  nest  pour  ainsi  dire  plus  régle- 
mentée ;  le  débitant  est  donc  libre  de  faire  ce  que  bon  lui  semble. 

Comme  l'a  très  bien  dit  M.  A.  Laurent,  le  cabaret  fait  le  buveur,  bien  plus  que 
l'alcoolique  ne  fait  le  cabaret,  et  si  l'on  songe  que  dans  la  plupart  des  grandes  villes 
les  débits  sont  tonus  par  des  filles  qui  se  donnent  au  premier  venu,  on  arrive  à  cons- 
tater qu'en  dehors  do  l'empoisonnement  que  nous  venons  do  signaler,  il  y  a  encore  là 
une  cause  excessivement  grave  de  démoralisation  et  une  atteinte  nouvelle  à  la  santé 
publique  ;  c'est  un  mal  ottVoyable  auquel  il  faut  remédier  sans  retard.  C'est  donc 
en  réglementant  cette  profession  insalubre  que  vous  arrêterez  le  buveur  sur  la  pente 
fatale  où  il  est  entraîné. 

D'autres  mesures  s'imposent  également,  et  à  ce  sujet  qu'il  nous  soit  permis  de 
citer  textuellement  les  conclusions  de  la  dernière  conférence  du  docteur  R.  Dubois, 
sans  toutefois  discutei-  la  valeur  économique  do  ces  considérations  inspirées  avant 
tout  par  un  vif  désir  de  moraliser  la  classe  ouvrière  et  d'améliorer  sa  situation  : 

"  On  vous  a  montré  que  l'alcoolisme  frappait  surtout  là  où  il  n'y  avait  pas  devin; 
supprimez  l'impôt  sur  le  vin,  vous  détruirez  du  même  coup  les  falsifications  ;  limitez 
au  besoin  l'exportation  et  plantez  de  la  vigne  ])artout  ;  donnez  de  bon  vin  à  bon 
marché,  (m  boira  moins  d'eau-de-vie;  pour  cola,  diminuez  les  intermédiaires  en  favo- 
risant les  sociétés  coopératives  do  consommation, 

"Saisissez,  confisquez  partout  les  alcools  mal  rectifiés,  défendez  le  vinago; 
frappez  d'une  forte  patente  les  liquoristes  et  limitez  leur  nombi'e,  ainsi  que  la  durée 
des  heures  de  vente,  tandis  que  vous  laisserez  débiter  librement  les  boissons  fermen- 
tées  de  bonne  qualité  qui  sont  moins  nuisibles  ;  encouragez  la  consommation  des  bois- 
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sons  non  alcooliquos  ;  récompensez  ceux  qui  savent  en  répandre  l'usage  ;  dégrevez  le 
thé,  le  café,  le  sucre,  faites  afficher  des  tableaux  indiquant  le  pouvoir  toxique  relatif 
des  boissons  spiritueuses ;  multipliez  les  avertissements;  chassez  du  territoire  les 
récidivistes  qui  sont  dans  la  proportion  de  60  à  80  pour  100  des  alcooliques  incurables 
et  dangereux.  Enseignez  l'hygiène  dans  les  écoles,  inspirez  dès  l'enfance  l'horreur 
de  l'ivrognerie. 

"  C'est  dans  les  grandes  agglomérations  que  l'alcoolisme  fait  le  plus  de  ravages  ; 
uppliqueis-vous  à  corriger  les  inconvénients  de  l'entassement  des  individus;  répandez 
à  profusion  l'air,  l'eau,  la  lumière. 

"La  misère,  le  chagrin,  la  fatigue  engendrent  le  vice;  supprimez  ces  abomina- 
bles impôts  qui  pèsent  sur  la  faim  et  qui  font  plus  un  ouvrier  a  de  bouches  à  nourrir, 
plus  il  doit  payer  d'impôts  ;  diminuez  les  heures  de  travail,  augmentez  le  salaire 
DES  travailleurs;  vous  leur  permettrez  ainsi  d'avoir  un  intérieur  acceptable  qu'ils 
préféreront  au  cabaret  ;  faites  qu'ils  puissent  économiser  ;  l'ouvrier  qui  commence  à 
épargner  est  bien  près  do  renoncer  aux  fausses  jouissances;  donnez  aux  tilles  une 
instruction  pratique,  afin  que  plus  tard  elles  aiment  et  fassent  aimer  le  foyer.  Comme 
en  Amérique,  créez  de  nombreuses  sociétés  de  tempérance,  et  pour  cela  adressez-vous 
surtout  aux  femmes  qui  subissent  par  contrecoup  tous  les  inconvénients  de  l'alcoolisme, 
sans  en  éprouver  elles-même  les  jouissances  factices.  Ne  vous  bornez  pas  à,  faire  de 
l'hygiène  physique,  faites  aussi  de  Thygiène  morale  ;  recherchez,  enseignez  les  grandes 
lois  natui'olles  ;  apprenez  à  les  faire  respecter  en  montrant  les  misères  sans  nombre 
qui  résultent  de  leur  inobservance;  pour  atteindre  ce  but,  multipliez  les  cours  popu- 
laires, ouvrez  des  bibliothèques  et  des  salles  de  travail  bien  éclaii-ées,  bien  chauffées 
en  hiver  et  que  l'on  ne  tiendra  pas  fermées  précisément  à  l'heure  où  les  travailleurs 
pourraient  y  venir. 

"  Pour  combattre  l'ennui  et  le  désœuvrement,  favorisez  les  théâtres,  les  concerts, 
les  i-éunions  où  l'on  ne  boit  pas;  car  c'est  en  excitant  la  soif  do  l'intelligence  que  vous 
éteindrez  celle  du  corps!  " 

Que  peut-on  ajouter  à  cette  page  si  éloquente  du  savant  conférencier  ;  C'est  tout 
un  programme  que  nous  vous  soumettons  en  faisant  apjjel  à  votre  patriotisme  pour 
le  taire  triompher. 

Mesures  adoptées  par  la  Société  de  la    Vieille- Montagne  pour  combattre  l'alcoolisme 

parmi  ses  ouvriers. 

A  la  Vieille-Montaijne,^  comme  partout,  l'ennemi  le  plus  retoutablo  de  l'ouvrier, 
c'est  l'alcool.  On  peut  diro  ^ue  les  moyens  les  plus  propres  à  améliorer  son  état 
intellectuel  et  moral  se  ramènent  pratiquement  à  la  lutte  contrôle  cabaret.  C'est  là 
en  effet  que  se  perd  la  santé  morale  aussi  bien  que  la  santé  physique  du  travailleur; 
c'est  là  que  se  dépense  stérilement  la  plus  forte  partie  dos  salaires.  Tout  le  superflu, 
trop  souvent  même  le  nécessaire  ;  les  ressources  de  la  famille,  l'épargne,  et  avec  elle 
la  sécurité  du  lendemain,  la  dignité,  l'indépendance,  la  moralité  de  l'ouvrier  s'y 
consument  chaque  jour.  Et,  par  une  étrange  aberration,  alors  que  l'ouvrier  est  si 
facilement  injuste  contre  le  patron  qui  le  nourrit  et  le  fait  vivre,  parfois  à  ses  dépens, 
il  réserve  toutes  ses  complaisances  [     •    'e  cabaretier  qui  le  vole  et  l'empoisonne. 

Pour  combattre  cet  adversaii-e  l'edoutable  la  Vieille-Montagne  a  eu  recours  à  la 
fois  à  des  moyens  répressifs  et  a  des  moyens  préventifs. 

Moyens  répressifs.  Des  règlements  affichés  dans  les  ateliers  de  toutes  les  usines, 
interdisent  sévèrement  l'introduction,  la  vente  et  la  consommation  des  liqueurs 
alcooliques.  Tout  ouvrier  trouvé  en  état  d'ivresse  dans  un  atelier  doit  être  renvoyé. 
Le  débit  des  liqueurs  spiritueuses,  est  prohibé  dans  les  maisons  appartenant  à  la 
Société  et  louées  par  elle  à  ses  ouvriers. 

Enlin  dans  plusieurs  usines,  àBorbeck  otà  Valentin-Cocq,  par  exemple,  la  Vieille- 
Montagne  a  acheté  tous  les  cabarets  avoisinant  les  ateliers  et  les  a  transformés  en 
logements.    C'est  déjà  un  grand  progrès  que  de  pouvoir  éloigner  la  tentation  ;  et,  là 

*La  Société  do  la  Vieille-Montage  à  l'Exiwsition  Universelle  de  1889— Institutions  ouvrières- 
Chapitre  iv.    Institutions  améliorant  l'état  intellectuel  et  moral  de  l'ouvrier. 
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où  il  a  fallu  maintenir  des  auberges  pour  assurer  lanourriture  des  hommes,  la  Société 
a  veillé  à  co  qu'on  y  débitât  do  préférence  des  boissons  hygiéniques  telles  que  la  bière 
et  le  vin,  plutôt  que  la  série  des  produits  vénéneux  résultant  de  la  distillation  de  la 
pomme  de  terre  et  de  la  betterave. 

Moyens  préventifs.  Mais  on  sait  combien  la  répression  est  difficile  et  inefficace  ; 
combien  les  ouvriers  sont  ingénieux  à  tromper  les  précautions  prises  pour  les 
défendre  contre  leurs  propres  vices.  On  sait  quels  alliés  habiles  l'ivrognerie  trouve 
dans  tous  les  industriels  petits  et  grands  qui  en  tirent  profit.  Enfin  il  est  clair  que 
si  la  Société  peut  surveiller  l'ouvrier  pendant  la  durée  de  son  travail,  tant  qu'il  est 
dans  l'usine,  elle  ne  peut  le  suivre,  ni  dans  sa  maison,  ni  aux  heures  de  loisir  et  de 
chômage. 

Aussi  sans  négliger  les  mesures  de  précautions  dont  nous  venons  do  parler,  la 
société  a-t-elle  porté  ses  soins  sur  les  moyens  préventifs,  qui  dispensent  do  réprimer 
le  vice,  en  l'empêchant  de  naître. 

Habitations. — Le  premier  moyen  et  peut-être  le  plus  efficace  pour  empêcher  la 
fréquentation  du  cabaret  est  de  procurer  à  l'ouvrier  un  intérieur  sain  et  agréable. 
L'ouvrier  propriétniro  qui  habite  sa  maison  et  cultive  son  jardin,  ou  bien  même 
l'ouvrier  qui  est  locataire  d'une  habitation  propre  et  riante  deviennent  bien  rai'oment 
des  habitués  de  cabaret  et  des  victimes  de  l'alcool.  Si  par  surcroît,  ces  hommes  ont 
eu  la  chance  d'épouser  une  bonne  ménagère,  on  peut  être  tranquille  sur  leur  sort. 
Un  logis  sale,  des  enfants  mal  tenus,  une  femme  insuffisante  sont  les  plus  grands 
auxiliaires  de  l'ivrognerie.  C'est  pourquoi  la  Vieille  Montagne  estimant  que  la  vraie 
place  de  la  femme  n'est  pas  à  l'usine,  mais  dans  le  ménage,  n'encourage  pas  dans  ses 
établissements  le  travail  des  tilles  et  des  femmes.  Elle  l'interdit  à  l'intérieur  de  ses 
mines,  môme  dans  les  pays  où  la  loi  le  permet,  et  elle  ne  l'autorise  que  là  où  il  ne 
paraît  présenter  aucun  inconvénient  pour  la  santé  et  la  moralité. 

Sociétés  d'agrément. — Mais  il  ne  suffit  pas  de  bien  loger  les  ouvriers,  il  faut 
songer  à  leur  procurer  des  divertissements  qui  puissent  les  occuper  d'une  façon 
honnête  et  salubre  aux  heures  de  loisir.  C'est  dans  ce  but  que  la  Vieille-Montagne 
a  créé  ou  patroné  dans  presque  tous  ses  établissements,  des  sociétés  d'agrément, 
orphéons,  harmonies,  fanfares,  sociétés  de  tir,  etc.* 

*Voir  pajçe    453. 
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LoM  premierH  visiteurs  avaient  promplement  nccapnré  los  exompliiiros  dos 
InléreHRaiits  et  importants  documents  mis  i  la  diHpt)8ition  (lu  public  par  les  exposants 
de  la  section  d' Economie  Sociale. 

Dès  latin  de  juin,  lors  de  notre  arrivée  à  Paris,  il  était  devenu  complètement 
impossible  d'obtenir  à  l'exposition  la  collection  des  documents  nécessaires  à  la  prépa- 
ration d'un  rapport  utile. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  nous  avons  dû  solliciter,  par  écrit,  dos  expo- 
sants, une  copie  des  documents  que  nous  avions  consultés  à  l'exposition.     C'est  ainsi 
que  nous  avons  obtenu  les  trois  à  quatre  cents  volumes,  brochures,  notices,  etc. 
niontionnés  dans  ce  rapport.  '        '' 

D'autre  part,  et  pour  rendi-o  ce  travail  plus  complot,  nous  avons  demandé  aux 
exposants  quelques  explications  sur  l'application  des  ditl'éronts  systèmes  qu'ils  avaient 
adoptés  dans  leurs  établissements  ou  sur  les  résultats  obtenus. 

Les  nombreuses  réponses  que  nous  avons  reçues  nous  ont  été  dos  plus  utiles. 

Quelquos-unos  ronlermuiont  des  renseignements,  ou  des  notes  explicatives,  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  les  documents  publiés,  et  nous  avons  cru  devoir  les 
adjoindre  à  ces  documents,  tout  en  restreignant  autant  que  possible  leur  nombre. 

SECTION    II.      PARTICIPATION   AUX   UÉNÉKICES. 

WOODIIOUSE   HiLL,   IIUDDERSFIELD,    12   août    1889.* 

M.  Jules  IIelbronner,  Paris. 

Cher  monsieur, — Je  vous  envoie  une  copie  imprimée  de  nos  règlements,  ainsi 
que  les  autres  documents  que  nous  possédons  .so  l'apportant  a  notre  participation  aux 
bénéfices.  Mais  ce  qu'il  y  aurait  do  mieux,  si  vous  on  avez  le  temps,  ce  serait  de  venir 
visiter  et  examiner  notre  usine.  Nous  recevons  fréquemment  la  visite  d'économistes 
éminents.  Je  serai  à  Londres,  au  ''Coopérative  Festival,"  au  Palais  de  Cristal,  samedi 
•prochain.  Si  vous  êtes  à  Londres  à,  cette  époque  je  serai  heureux  de  vous  expliquer 
plus  au  long  ce  que  nous  faisons.  Nous  avons  où  des  "ifficultés,  mais  j'espère  que 
nous  avons  surmonté  les  plus  sérieuses.  Par  exemple  les  grands  marchands  ont  mal 
vue  notre  association  avec  les  sociétés  coopératives  et  ont  refusé  de  taire  des  atîaii-es 
avec  nous,  à  moins  que  nous  renoncions  à  cette  association.  jMais  étant  un  dos  promo- 
teurs do  la  combinaison  je  ne  pouvais  consentir  à.  cette  demande,  d'autant  plus  que 
nous  avons  toujours  compté  sur  les  sociétés  coopéiativos de  distribution  pour  l'écoule- 
ment de  notre  production.  Nous  avons  espéré  continuer  nos  relations  d'affaires  ordi- 
naires, mais  aj-ant  reconnu  que  c'était  impraticable  nous  vons  dirigé  nos  efforts  en 
vue  do  développer  nos  relations  commerciales  avec  les  sociétés  coopératives  et  nous 
avons  augmenté  nos  affaires  dans  cotte  diioction.  Il  y  a  un  compte-rendu  de  nos 
usines  dans  le  livre  de  Gilman  "  Profit-Sharing." 

Nous  prétendons  que  notre  système  constitue  la  méthode  la  plus  parfaite  adoptée 
depuis  l'introduction  des  machines  pour  intéresser  l'ouvrier  à  son  travail.  Avant 
cotte  période,  alors  que  les  ouvriers  travaillaient  ù,  la  main,  ils  s'intéressaient  plus  à 
leurs  travaux  qu'ils  ne  le  sont  même  par  notre  système,  mais  il  serait  oiseux  do  parler 
de  revenir  au  travail  à  la  main  dans  notre  industrie.  Nous  devons  tirer  le  meilleur 
parti  do  notre  âge  de  fer,  et  notre  expérience  de  trois  années  nous  a  pi-ouvé  que  nous 
y  avions  réussi  avec  notre  méthode.     Naturellement  ce  système  sacrifie  le  capitaliste 


*  Voir  i»ge  87. 
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et  rond  imponnihlc  la  ordulion  d'iiiio  ^ruiulo  fortuno.  J'oiiai  iiliuiKlonnd  l'idéo,  hî  JnirmiH 
Jo  l'ai  0110.  .lo  soiaiH  liouioux  do  répoiidro  a  foiitOH  von  quoHlioiiH,  ot  do  vous  (loniioi- 
d'autrcH  roiiso'gm'tnontH  ni  vouh  no  pouvoz  venir  noim  vinitor. 

Je  rot  te,  etc., 

GEO.  TUOMPSON. 


405,  Oxford  St.,  London, 

(i  août  1889.* 

Cher  Monsieur,— Kn  léponno  il  votro  lottro  <lu  8  courant,  jo  dolH  vouh  diro  quo 
cotte  atlairo,  ont  une  Hov\6t6  do  ([uoUiuoh  gentlemen  anHociés  avec  moi  danw  lo  soûl  mit 
do  dévol()pi)or  une  industrie  danw  l'intérêt  doH  ouvriorH  ;  néanmoinn  noiiH  n'avons 
aucun  intérêt  i»écuniairo  dann  l'attairo.  Contrairement  aux  autros  patron»  noun 
n'aviouH  aucun(>  cliont^lo  pour  commencer  et  nouH  avons  dû  la  créer;  on  c()nKé(iiionco 
il  n'écoulera  nuoNiucs  annéos  avant  (juc  nous  jiuiHsionH  a(toin<lro  le  but  de  "la  parti- 
cipation aux  uénélicoH,"  alors  tous  les  profits  iront  aux  ouvriers.  Quant  il  la  partici- 
pation de  la  "  (iéranco  "  aux  bénéfices,  cela  ne  se  rapporte  ni  au  bureau  des  directeurs, 
ni  il  moi.  Nous  donnons  nos  services,  et  pour  moi  cela  sif^nifio  tout  mon  temps,  et 
c'est  principalomonl  par  mon  influence  personnelle  quo  les  affaires  ont  été  faites. 

VouH  oosorverez,  par  le  prospectus  inclus,  que  nous  avons  changé  lo  nom  de  la 
C'om])agnie,  la  ])romiùro  raison  sociale  étant  à  la  fois  bizarre  et  erronée.  Ce  nouveau 
prospectus,  vous  donnera  Je  pense,  tous  les  ronseignoments  que  vous  désirez.  Je 
vous  envoie  on  même  temps  mes  propres  brochures. 

Je  désire  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  n'a  été  permis  il  aucun  ouvrier  de  prendre 
des  actions  dans  la  compagnie,  de  sorte  qu'aucun  travailleur  ne  pourra  jamais  nous 
liiire  le  reproche  d'avoir  risqué,  ou  perdu,  avec  nous  ses  économies. 

Votre  etc., 

MARY  H.  HART,  Sec.  Hon. 


SECTION   IV. — APPRENTISSAGE. 

Nîmes,  lo  12  août  1889. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sous  pli  séparé,  les  documents  que  vous 
me  demandez  touchant  l'Institution  des  Concours  d'apprentis  fondé  par  le  Conseil  do 
Prud'hommes  do  Nimes. 

Ces  documents  so  composent: 

1°  D'un  historique  do  l'origine  de  l'institution. 

2''  Du  Règlement  annoté, 

3°  Do  la  nature  des  relationsdu  Conseil  de  Prud'hommes  et  des  Syndicats  ouvriers, 
assez  peu  nombreux  qui  existent  à  Nimes,  en  ce  qui  concerne  l'institution.  (11  n'y  a 
pas  de  syndicats  patronaux). 

4"  Des  rapports  à  l'occasion  des  distributions  annuelles  de  diplômes.  Dans  ces 
rapports  je  marque  en  blou  ce  qui  n'est  pas  du  remplissage  et  ce  qui  est  de  nature  à 
faire  connaître  le  but,  la  portée  et  le  fonctionnement  de  l'institution. 

L'œuvre  est  un  patronage  analogue  à  celui  qui  fonctionne  au  soin  do  quelques 
syndicats  parisiens  et  se  plaçant,  s'oxerçant  plus  particulièrement  au  point  do  vue 
technique. 

Son  originalité  vient  de  ce  qu'elle  est  fondée  et  dirigée  par  un  Conseil  do 
Prud'hommes,  corps  composé  de  patrons  et  d'ouvriers  en  égale  quantité  avec  égalité 
de  fonctions  judiciaires. 

L'idée  qui  a  présidé  à  la  fondation  est  celle-ci  :  L'apprentissage  sérieux  est  con- 
trarié par  lo  progrès  mécanique. 

Le  but  do  l'institution  est  la  surveillance  de  l'apprenti  à  l'atelier  au  point  de  vue 
de  ses  progrès  dans  le  métier  entrepris. 

*  Voir  page  80. 


626 


Kilo  n'ost  pns  nno  mëthodocrinHtruction  mulH  un  procédé  éducateur,  un  stimulunt 
uu  travail. 

La  ponwéo  «lui  domino  an  Hoin  du  ConRoil  de  Pnid'hoinmos  do  NimoH,  c'eHt  qu'il 
serait  avanta^'oux  iV  i'induHtrio  d'ôlro  oif^aniHéo  en  (jor|)oratioMM  nans  régloinontation 
arbitraire  ot  tyranni(]iu\  uuuh  aiiitnéoH  par  un  HoiitHo  libéral.  L'instruction  profes- 
HioMMolle  do  l'aiipionti  nerait  i'objot  do  la  sollicitudodow  putronHot  ouvriers  de  cbaipio 
corjmration.  l'otte  reconstitution  dos  corporations  recomnienco  on  Franco  par  l'or- 
ganisation des  syndicats;  mais  cette  orifanisation  est  encore  i,  l'état  embryonnaire. 
11  t'audru  un  tomp**  très  lon;j;  avant  (Hiollo  soit  complète  et  fonctionne  bi(  n.  De  long- 
temps les  Syndicats  no  pourront  s'occujyer  avec  fruit  de  l'instruction  professioiuielle 
de  lapprenti  à  l'atelier  sur  toute  l'étonfluo  do  la  France. 

Les  (îonsoils  de  Piud'bommes  au  contraire  qui  ont  dans  leurs  attributions  légales 
la  protection  do  l'anpronti  dans  un  friand  nombre  d'industries  sont  mlmirablemont 
placés  jiour  sui'veillor  l'apprenti  ot  le  stimuler,  tant  qu'un  ré^^imo  corporatif  complot 
ne  sera  pas  installé.  Même  quand  il  on  existera  un,  l'action  du  (Jonseilde  Prud'hommes 
sera  utile  au  point  de  vue  de  la  vigilance  sur  les  intérêts  des  appi-ontis  hV  où  ils  seraient 
négligés. 

Tout  à  votre  disposition,  je  vous  prie  monsieur, 

D'agréer  mes  respectueuses  salutations, 

(i.  BKNOIT-GKRMAIN, 
Président  du  Conseil  de  Prud'hommes  de  Nimes. 


Ecole  Industrielle  des  Vosges. 

EpiNAL,  lo  1  aoftt  1889. 

Monsieur. — Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander  des  renseignementH  sur 
VEcole  Industrielle  des  Vosges,  je  m'cmprcssi!  de  vous  adresser  un  pro^'pectus  ot  un 
emploi  du  temps.  Vous  trouverez  dans  ces  deux  documents  les  indications  qui  vous 
sont  nécessaires. 

L'Fcole  industrielle  fondée  par  un  de  mes  prédécesseurs  pour  remplacer  l'Ecole 
do  Mulhouse  que  la  guerre  venait  de  nous  enlever  est  non  pas  annexée  mais  juxca- 
poséo  au  Collège,  sous  une  seule  Direction.  C'est  un  établisscmejit  secondaire,  j'insiste 
beaucotip  sur  ce  point.  Les  études  théoriques  qu'on  y  fait  sont  analogues  à  colles  de 
l'enseignement  spécial.     (3e,  4o,  5o  et  6e  années). 

Les  études  théoriques  y  sont  solides.  Vous  avez  pu  voir  h  l'Exposition  les 
résultats  de  notre  enseignement  technique. 

En  résumé,  l'Ecole  fournit  des  mécaniciens  à  la  flotte,  des  dessinateurs  aux 
grands  ateliers  de  construction  et  dos  chimistes  aux  usines  et  fabriques,  mais  elle  a 
surtout  pour  but  do  permettre  aux  tils  d'industriels  de  reprendre  avec  les  connais- 
sances nécessaires,  la  suite  des  atl'aires  paternelles.  L'Ecole  Industrielle  des  Vosges 
est,  je  crois,  la  seule  de  son  espèce;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  un  autre  établissement 
secondaire  de  ce  genre  dans  I'Université,  sauf  peut-être  l'Pîcole  de  Saumui-,  création 
particulière  du  Principal  du  Collège. 

On  avait  pu  craindre  au  début  ([ue  la  cohabitation  dans  le  même  établissement 
de  deux  catégories  bien  distinctes  d'élèves  ne  présentât  de  sérieux  inconvénients. 
L'expérience  a  démontré  qu'il  y  avait  au  contraire  avantage  à  réunir  sous  une  com- 
mune discipline  des  jeunes  gens  poursuivant  des  buts  bien  difiérents.  Ils  apprennent 
ainsi  à  se  connaître  et  à  s'aimer,  au  grand  profit  des  relations  futures  entre  l'industrie 
et  les  arts  libéraux. 

Voilà,  monsieur,  les  quelques  renseignements  que  je  crois  devoir  joindre  à  l'envoi 
des  documents  ci-inclus.  Si  vous  aviez  besoin  d'un  complément  d'informations,  sur 
quoique  point  particulier,  je  me  tiens  tout  à  fait  ù,  votre  disposition. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  directeur, 

G.  MOREL. 
20—40 
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•  '    '  Ville  de  Troyes.—ILooU  jurofemonnelle. 

Tboyes,  le  4  jt«a,t  1889. 
Monsieur,— Je  possède  votre  honorée  du  1er  août  et  je  m'ompi-essede  rons 
donner  les  renseignements  que  voua  me  derminiez  sur  l'Ecole  jtrofémm'mlk  de  ta 
Ville  de  Troyes. 

Cette  école  est  fondée  depuis  12  années  e.ouH  le  p«tronage  du  Ccaiseil  monicipol 
de  la  ville  de  Troyes,  et  no  divise  en  4  brane'he*,  savoir: 

Mécanique,  charpente,  menuiserie  et  stéréotomie;  les  cours  ont  li«uitons  lesjoors 
de  8  à  10  heures  du  soir,  et  tous  les  dimianche»  matin  de  8  à  midi.  Iles  élève»  qwi 
fréquentent  ces  cours  sont  dos  appi-enti*oa  des  jeunes  geas  de  15  à  20aii8,  q.ui  suivent 
ces  cours  aprôs  avoir  ti-availlé  la  journéa-  diins  an  atelier.  Tous  les  élèVessaivent  des 
cours  théoriques  et  pratiques. 

Les  élèves  du  cours  de  mécanique  font  l'étude  des  travau.x  qui  le*r  sont  ewifiés: 
Les  croquis  et  dessin,  les  modèles  en  bois,  le  moulage  à  la  fonderie,  le  toui-,  l'ajus-tao-è 
et  la  forge.  11  en  est  de  même  pour  le»  autres  cours;  les  études  ou  dgures  sont  fiou- 
jours  faites  préalablement  pour  chaque  travail. 

Si  d'autres  renseignements  vouy  sont  utiles,  je  mé  tiens  à  votre-  t'ispositic»  et 
dans  cette  attente. 

Veuillez  agréer,  monsieur, 

Mes  bien  sincères  salutations, 

II.  SIRODO,. 
Professeur  de  mécanique  à  V école- prnfessU'wiidle 
de  la  ville  de  Trotjas. 

Ecole  Industrielle  de  Charleroi. 

Charleroi,  le  13.  aoflt  1889. 
Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  circulaire  du  10 du  courant,  je  m'em])resso 
do  vous  envoyer  un  résumé  du  rapport  sur  l'état  de  \iï  Société  de  conf^rncesdeV  Ecole 
Industrielle  de  Charleroi,  (Belgi(iue),  rapport  qui  figure  à  l'exposition  universelle  de 
Paris.     (Exposition  d'économie  sociale,  section  Xll). 

Cette  société  fut  fondée  le  4  r.ovembre  1876,  par  des  jjersonnes  dévouées  à  l'ensei- 
gnement populaire  et  surtout  ]jar  dos  membres  du  personnel  administratif  et  ensei- 
gnant de  l'Ecole  Industrielle. 

Elle  se  proposait  de  développer  et  do  com])létor  chez  les  élèves  et  les  ouvriers, 
élèves  de  l'Ecole  Industrielle,  les  connaissances  qu'ils  avaient  acquises  dans  leur  étu- 
des, de  leur  inspirer  et  île  répandre,  parmi  eux  et  dans  le  reste  de  la  populations  ouvrière, 
le  goût  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts;    de  leur  faire  a)>i)récier  et  goûter  les 

f)laisirs  intellectuels  et  de  les  détourner  ainsi  de  la  fréquentation  des  cabarets  et  de 
'abus  des  boissons  alcooliques  (^ui,  si  souvent,  conduisent  à  des  excès  déplorables. 

La  société  a  donné,  depuis  sa  fondation,  environ  douze  conférences  chaque  année, 
depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  mois  d'avril,  i)endant  la  mauvaise  saison. 

Chaque  séance  se  compose  d'une  partie  musicale,  d'une  conférence  et  d'une  tom- 
bola de  livres. 

Les  conférences  ont  toujours  réuni  un  foi't  nombreux  auditoire;  la  salle  a  pres- 
que chaque  fois  été  trop  petite,  la  présence  moyenne  peut  s'évaluer  i\  500  jjorsonues 
appartenant  ù.  la  population  ouvrière  et  à,  la  bourgeoisie. 

La  société  s'interdit  les  sujets  religieux  et  politiques,  mais  elle  laisse  aux  confé- 
renciers la  plus  grande  lattitude  dans  le  choix  do  leurs  sujets;  ils  ont  traité  de  ques* 
fions  historiques,  philosophiques,  scientifiques,  économiques  et  sociales. 

Les  sociétés  de  musique  olttcicllos  et  los  sociétés  d'amateurs  ont  prêté  leurs  con- 
cours empressé  pour  la  partie  musicale. 

Les  livres  choisis  pour  les  tombolas,  ont  toujours  été  des  œuvres  écrites  dans 
l'espi'it  qui  a  inspiré  les  conférences,  los  idées  du  progrès,  de  la  tolérenc©  et  do  la 
liberté.     Plus  de  8,000  volumes  de  choix  ont  ainsi  été  répandus  dans  le  public. 


En  résumé  ceJle  société  est  fort  appréciée  de  la  classe  laborieuse  et  bourgeoise, 
elle  répond  à  leurs  besoins  et  à  leurs  idées  ot  rend  de  grands  services  ù.  la  cause  de 
l'émancipation  des  classes  inférieures. 

O.  CIIAELES, 
Le  président  de  la  société  des  conférences  de 
l'école  industrielle  de  Charleroi. 


Commission  de  surveillance  du  travail  des  enfants  mineurs  employés  dans  l'industrie. 

Troyes,  le  16  août  1889. 

Monsieur, — D'après  votre  lettre  de  ce  matin,  j'ai  fait  simplifier  le  travail  que 
vous  m'avez  demandé.  Cela  me  permet  de  vous  l'adresser  dès  aujourd'hui  à  Paris, 
avant  votre  départ. 

Ci-inclus  vous  trouverez  un  tableau  très  succinct  des  travaux  de  la  commission 
do  surveillance  du  travail  des  enfants  mineurs. 

Je  vous  adresse  aussi  tous  les  comptes-rendus  de  la  société  de  Protection  de 
l'enfunco  ouvrière  depuis  sa  fondation  jusqu'en  1888  inclusivement. 

Vous  me  feriez  plaisir,  monsieur,  de  vouloir  bien  m 'adresser  la  partie  de  votre 
rapport  qui  concci-nera  les  documents  que  je  vous  adresse,  lorsque  cela  vous  sera 
possible. 

Agréez,  monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  distingués, 

J.  BEENOT. 

Tableau  résumé  des  travaux  de  la  Commission  de  Surveillance  et  des  résultats  de 
ses  visites  dans  la  ville  de  Troyes  et  dos  communes  rurales,  depuis  1875  jusqu'en 

i8H;t. 


Années 

Ateliern  viMit«''H 

Enfants  smnnis  à  la  siu'veil- 
laiRf 

Contraventions 


1876. 

1877. 

1878. 

1870. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

157 

109 

Sx 

200 

205 

257 

2.54 

200 

157 

1!)9 

^s 

7(M) 

1,071 

1,280 

1,147 

1,120 

482 

788 

.2  t. 
's  s 

1,025 

«81 

410 

143 

115 

1884.  1885.  188(i.  1887. 
I         1 
145;    l()6i    122 


li;5 


751    7801, 28(i 


21 


82 


1,308 


1888, 
113 

1,375 

28 


1880. 
114 

1,507 
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SECTION  V. — SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

Er,  le  1er  août,  1889. 

MoNsiEijR, — Comme  toutes  les  sociétés  mutuelles,  celle  que  j'ai  fondée  ici  sous  le 
nom  (le  l'Unité  fraternelle  et  dont  je  suis  le  président  donne  à  ses  malades  les  soins 
du  médecin,  les  médicaments  et  une  légère  indemnité  par  jour  de  maladie.  Elle 
possède  aussi  un  fonds  do  retraite  pour  ses  vieillards.  Mais  ce  qui  la  rond  digne 
d'intérêt,  c'est  l'aggiégation  des  enfants  à  la  mutualité,  tenvre  caractéristique  à 
laquelle  personne  n'a  encore  songé,  qui  commence  il  peine  à  fonctionner  et  pour 
laquelle  noti-e  société  figure  à  l'exposition. 

Il  existe  une  grande  lacune  dans  l'enseignement  populaire.  On  apprend  bien  à 
l'enfant  à  lire,  écrire  et  compter  ;  on  lui  donne  quelques  notions  d'histoire,  de  littéra- 
tui-e,  et  les  premiers  éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles  ;  mais  on  ne  lui 
fait  rien  connaîtie  des  institutions  qui  peuvent  lui  prouver  le  bien  être,  comme  sont 
notamment  les  institutions  mutuelles,  les  sociétés  coopératives,  etc. — C'est  cette 
lacune  que  noti-e  société  se  propose  de  combler  et  à  cet  effet,  elle  a  chargé  l'un  des 
instituteurs  de  sa  circonscription,  de  donner  aux  enfants  qu'elle  s'est  agrégés,  non- 
seulement  des  notions  théoriques  sur  cet  objet,  mais  encore  do  les  organiser  sous 
20— 40J 
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forme  de  petite  société  qu'eux-mêmes  devront  administrer  d'apiôs  les  conseils  et  sous 
la  surveillance  de  cet  instituteur  et  du  conseil  administratif  de  notre  société.  Ces 
enfants  ont  déjà  constitué  leur  petit  conseil  administratif  et  décidé  de  se  livrer  à  la 
culture  des  abeilles  pour  arriver  avec  le  produit  de  cette  culture  à  payer  leurs  cotisa- 
tions à  la  société  mutuelle  et  à  la  caisse  de  retraites.  Progressivement  ils  joindront 
t\  leurs  ruches  une  petite  basse-cour  et  un  jardin  dans  le  même  but;  puis,  si  les  profits 
réalisés  par  ces  travaux  récréatifs  le  permettent,  une  cantine  coopérative  où  ils  pour- 
ront trouver  le  repas  du  midi.  Telle  est  en  quelques  mots  l'ccuvie  des  enfants  de 
l'Unité  fraternelle  exposée  à  la  section  V  de  l'Esplanade  des  invalides. 

Le  tableau  compiend,  outre  ce  bref  exposé,  la  photographie  de  l'une  des  ruches  à 
cadres  de  nos  enfants  et  le  dessin  par  l'un  deux  d'une  petite  presse  il  miel  toute 
spéciale  et  d'un  alambic  pour  la  distillation  de  l'eau-de-vie  de  miel.  A  ce  tableau  est 
joint  un  petit  registre  qui  renferme  les  premiers  devoirs  de  ces  enfants  lïur  la 
mutualité  et  l'association,  ainsi  qu'un  extrait  de  leur  comptabilité. 

Il  est  évident  que  si  chaque  école  de  village  suivait  notre  exemple,  ce  qui  ne 
manquerait  pas  d'avoir  lieu  dès  que  nous  aurions  pris  notre  plein  développement,  en 
moins  d'une  génération  la  population  entière  serait  gagnée  à  lu  mutualité  et  bientôt 
alors  nous  verrions  s'inaugurer  le  règne  de  l'association  universelle  à  qui  il  sera  donné 
de  régénérer  le  monde  social. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'expi-ession  de  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

JOUANNE, 
Président  de  l' Unité  Fraternelle  de  Ry. 


Section  vi. — Caisses  de  retraites  et  rentes  viagères. 

Les  Préroyants  de  l'avenir. 

Paris,  le  26  août  1889. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  renseignements  que  vous  voulez 
bien  nous  demander. 

Oui,  d'après  l'article  *1  des  statuts,  la  pension  est  accordée  après  vingt  an?  de  pré- 
sence effective  dans  la  société.  Elle  n'est  pas  fixe,  et  varie  chaque  année,  ainsi  que 
vous  l'avez  compris,  avec  le  nombre  des  ayants-droit. 

Il  n'est  pas  exact  que  notre  société  doive  arriver  à  son  maximum  de  prospérité 
dans  vingt  ans.  La  progression,  à  notre  avis,  doit  être  constante  ;  nous  tendons  en 
effet  à  englober  tous  les  Français  à  partir  de  15  ans. 

Quant  à  la  retraite,  si,  vers  les  10,  11,  12,  13e  années,  elle  diminue  quelque  peu, 
•cela  ne  durera  certainement  pas,  et  l'augmentation  reviendra  de  nouveau. 

Enfin  le  partage  des  intérêts  mettra,  en  effet,  fin  à  la  capitalisation  des  intérêts, 
mais  n'arrêtei-a  pas  l'augmentation  du  capital  puisque  chaque  mois  il  s'accroîtra  des 
cotisations. 

Nous  espérons  que  ces  explications  vous  suffiiront  ;  nous  sommes  à  votre  dispo- 
sition pour  les  compléter  si  c'est  nécessaire. 

Recevez,  monsieur,  mes  salutations  fraternelles, 

Pour  le  comité, 

Le  président  :  Illisible. 


Caisse  d'exonération.  * 

Reims,  9  novembre  1889. 
MoNSiEnR, — Je  viens  un  peu  tardivement  vons  apporter  quelques  renseignements 
complémentaires  sur  la  Société  de  la  Caisse  d'Exonération  de  Reims,  vous  priant  do 
m'excuser  de  n'avoir  pas  plus  tôt  répondu  à  votre  désir,  mes  occupations  de  tous  les 
soirs  m'en  ont  tout  a  fait  empêché. 

historique. 

La  Caisse  d'Exonération  a  été  fondée  en  1878  par  un  ancien  Vice-Président  de  la 
Société  Mutuelle  de  Prévoyance  pour  la  retruite  avec  le  concours  de  quelques  Cun- 

•  Voir  page  275. 
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seillors  et  do  quelques  membres  rtotifs  de  la  dite  Société.  Son  but  évident,  en  prenant 
les  enfants  à  la  naissance  jusqu'à  l'âge  de  20  ans  pour  leur  constituer  un  capital  de 
900  francs  était  de  recruter  des  futurs  sociétaires  pour  la  Société  Mutuelle  de  Pré- 
voyance de  Retraite  de  Reims.  Ces  jeunes  gens  de  20  ans  sortant  de  la  Caisse 
d'Exonération  arrivent  à  la  Société  de  Retraite  apportant  un  dépôt  qui  les  exonère  de 
la  cotisation  ;  ils  peuvent  alors  s'inscrire  pour  une  double  pension  en  versant  la  coti- 
sation réglementaire. 

La  Société  de  Retraite  de  Reims  s'est  fondée  en  1840,  a  cette  époque  la  perspec- 
tive d'une  pension  de  365  francs  par  an  paraissait  suffisante  pour  un  ouvrier  et  le 
versement  de  40  centimes  par  semaine  était  tout  ce  que  l'on  jwuvait  demander  à  des 
travailleurs  dont  la  moyenne  de  salaire  était  numériquement  peu  élevée.  Depuis  cette 
époque  l'argent  a  chez  nous  perdu  beaucoup  de  sa  valeur,  les  salaires  sont  plus  élevés, 
la  vie  est  plus  chère  et  la  pension  de  365  francs  paraissant  insuffisante  il  a  fallu 
admettre  la  double  cotisation,  pour  procurer  la  double  pension. 

Avec  la  caisse  d'Exonération  le  père  fait  (cuvre  de  prévoyance  pour  son  enfant. 
Pendant  20  ans  il  verse  0  fr.  30  ..  52  semaines  =  15  fr.  60  :<  20  ans  =:  312.  Il 
i-eçoit  500  flancs,  les  dépose  à  la  Société  de  Retraite,  les  intérêts  de  ce  dépôt  paient 
la  cotisation  annuelle  de  son  enfant  devenu  membre  de  la  dite  Société.  Il  a  donc 
exempté  son  fils  do  payer  do  20  à  60  ans,  soit  pendant  40  ans  :  0  fr.40  c.  x  52  s.  =  20 
fr.  80  X  40  ans  :=  832  fr.  Et  à  60  ans,  alors  qu'il  ne  doit  plus  de  cotisation,  le  dépôt 
de  500  fr.  est  rendu  au  titulaire.  En  cas  do  décès  avant  la  60ème  année  il  est  rem- 
boursé aux  héritiers. 

Le  père  a  donc  assuré  à  son  enfant  une  rente  de  365  fr.  et  l'enfant  de  20  ans  peut 
à  son  tour  cotiser  pour  doubler  cette  pension. 

(Suit  des  renseignements  aussi  complets  que  précis  sur  le  fonctionnement  de  la 
caisse.) 

Pour  obtenir  et  donner  une  somme  de  50t)  au  sociétaire  âgé  de  20  ans,  il  a  fallu 
calculer  sur  4  agents  : 

1°  Lii  cotisation  annuelle  ;  2"  le  taux  de  l,intérêt;  3°  le  temps  ;  4°  la  mortalité. 

Le  tableau  une  fois  dressé  et  aboutissant  à  500  fr.  ar(iuis  à  20  ans  a  servi  do  base 
pour  indi(|uer  la  dette  des  membres  inscrits  suivant  leur  âge,  (voir  aux  statuts 
article  38.) 

Mais  sur  4  agents  la  cotisation  et  le  temps  sont  fixes,  tandis  (juc  VintérH  fluctue 
suivant  les  opérations  financières  et  les  placements,  et  la  mortalité  est  tout  H  fait 
aléatoire. 

-  C'est  ce  caractère  d'incei'titude  qui  nous  a  fait  ])ortor  la  réserve  contenue  dans 
l'article  7  des  statuts.  Aussi  avons  nous  jugé  prudent  de  nous  r'ondre  compte  tous 
les  ans  des  résultats  obtenus.  Si  nous  savons  parla  comptabilité  ce  ([ue  possède  la 
société,  nous  voulons  aussi  savoir  ce  qu'elle  doit,  et  nous  le  savons  en  drossant  au  31 
décembre  un  état  de  tous  les  sociétaires  avec  leur  âge.  Etant  donné  qu'il  est  dû  a  chacun 
une  sommi'  de  500  fr.  à  20  ans,  il  est  facile  de  trouver  ce  qu'il  est  dû  à  chacun  suivant 
son  âge  au  31  décembre,  en  prenant  pour  base  de  calcul  le  tableau  des  statuts,  article 
38,  colonne  A. 

Le  total  général  constitue  le  passif.  Nous  pouvons  appeler  cette  opération  une 
liquidation  annuelle. 

Vous  remarquerez  alors  ([ue  le  passif  est  supéi'ieur  à  l'actif. 

En  1888,  la  li(|uidation  exige 14,2r)T.(l5 

Nous  ne  possédons  que 13.507.50 

Il  manque 74'.>.()5 

Ce  déficit  de  740.55  sur  14,257  leprésente  26  fr.  30  sur  500.   Donc  si  nous  prenions 
ce  résultat  il  la  lottro,  indicjué  dans  la  colonne  suivante,  nous  appuyant  sur  l'article  7 
des  statuts,  nous   rembourserions  aux  exonéré-;  échus  on  1880,500 — 26.30-473.70. 
.lusquici  nous  ne  l'avons  ])as  fait  et  voici  pourquoi: 

Une  année  peut  êti'o  excei)tionnellement  bonne  ou  exceptionnellement  mauvaise. 
— Bonne,  si  nous  avons  dos  décès  ou  démissions  dont  les  versements  restent  la 
propriété  des  survivants,  ou  bien  dos  valeurs  sortant  on  remboursement  au-dessus  du 


680 


prix  d'achat. — Mauvaise,  si  les  prévisions  de  la  mortalité  ae  se  réalisent  pas  ou  qu'il 
survienne  des  dépenses  imprévues.  Il  faut  tenir  compte  aussi  que  nous  avons 
commencé  par  nous  créer  un  déficit  do  plus  do  600  fr.  dés  la  première  année  par 
l'achat  de  livres. 

On  ne  peut  donc  se  baser  sur  le  résultat  de  1888  pour  le  remboursement  à  faire 
en  1889,  mais  c'est  plutôt  sur  la  moyenne  des  5  ou  10  dernières  années  qu'il  faut 
calculer  la  réduction  à  faii-o  si  l'on  en  fait  une.  Or,  nous  constatons  que  le  déficit  va 
en  diminuant  tous  les  ans,  nous  espérons  que  cette  progression  continuera  et  que 
nous  pouri'ons  toujours  donner  500  tV.  sans  nuire  à  l'équilibre. 

Ce  qui  précède  dénote  une  situation  assez  précaire  sur  laquelle  nous  ne  devons 
jias  nous  endormir,  elle  ne  peut  se  maintenir  qu'à  la  condition  que  notre  capital  nous 
l'apportera  au  moins  dans  l'avenir  ce  qu'il  rapporte  aujourd'hui,  et  il  faut  reconnaître 
que  rien  n'est  moins  sur  on  présence  de  la  situation  économique  en  France.  Le 
rapport  de  l'argent  diminue  de  jour  en  jour.  Les  tables  de  la  Société  di'essées  en 
1878  sont  calculées  sur  un  intérêt  do  4.25  pour  100  et  il  serait  difiîcile  maintenant 
d'acheter  des  valeurs  do  tout  repos  rapportant  plus  de  3.75  à,  3.90  pour  100.  Ensuite 
la  table  de  mortalité  Déparcieux  qui  a  servi  de  base  à  toutes  les  caisses  de  i-etraite 
jusqu'à  ce  jour  date  de  plus  d'un  siècle  (1750)  ;  la  mortalité  a  diminué  sensiblement, 
la  base  est  fausse,  une  nouvelle  table  vient  d'être  établie  pour  la  cuisse  des  retraites 
de  rP]tat. 

Diminution  sur  l'intérêt,  diminution  sur  la  mortalité,  deux  agents  qui  nous  font 
défaut  sur  4.  Le  temps  restant  fixe  de  0  à  20,  c'est  au  capital  seul  que  nous  pouvons 
toucher. 

Il  faut  donc  pour  que  la  Société  atteigne  son  but,  non  pas  qu'elle  réduise  le  capital 
promis  do  500  fr.  à  liO  ans,  somme  déjà  insuffisante  pour  obtenir  une  rente  de  1  fr. 
parjour  à  60  ans,  mais  plutôt  qu'elle  le  maintienne  l'igoureusemeiit  comme  un  minimum 
et  pour  cela  il  faut  modifier  le  tarif  des  recettes,  changer  la  cotisation. 

A  cet  effet,  nous  préparons  en  ce  moment  une  réforme  à  un  tableau  avec  la 
nouvelle  table  de  mortalité,  l'intérêt  calculé  à  3.75  p.  100  et  une  augmentation  de 
cotisation  de  5  centimes  par  semaine  et  nous  obtiendrons  un  caj^ital  d'exonération  île 
520  fi  ancs  à  20  ans. 

Nous  adressant  exclusivement  à  la  classe  laborieuse,  nous  avons  avec  nous  les 
gens  patients  et  économes;  aussi,  l'dnivre  se  dévelojipe  lentement,  modestement, 
sans  éclat  ni  publicité,  n'ayant  ])our  le  patronner  aucun  personnage  influent  qui  le 
mette  en  relief,  ne  recevant  aucune  sxibvention  ni  de  la  Commune  ni  de  l'Etat.  Mais 
si  la  Société  n'a  pas  pris  un  développement  plus  rapi<le,  sa  marche  est  assurée  avec 
ses  seules  ressources  et  avec  le  fonctionnement  que  je  viens  de  vous  exposer. 

A  défaut  d'éclat  et  do  renommée,  nous  avons  la  persévérance  et  la  satisfaction 
défaire  une  œuvre  utile  à  nos  concitoyens,  et  nous  serons  pins  heureux  encore  si 
nous  voyions,  en  d'autres  mains,  l'ccuvre  prospérer  et  s'améliorer  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  grande  famille  dos  travailleui-s. 

Veuillez  agréer  chermonsieur,  l'assurance  de  profonde  considération, 

TH.  ALAVOINE. 


Section  ix. — Associations  coopératives  de  consom.mation. 

Union  des  ouvriern. 

Éloyes,  le  27  août  1S89. 

MoNsiEiR, — Hn  rép(mse  à  votre  honorée  du  15  courant,  je  vous  envoie  par  le 
même  courrier  un  exemplaire  de  nos  Statuts  ]»rimilifs,  et  un  exemplaire  de  ceux  en 
vigueur  actuellement. 

Comme  renseignement,  je  vous  dirai  que  nous  avons  construit  une  maison  magni- 
fique avec  l'argent  d'une  souscription  d'obligations  do  100  trs  à  4j,  comme  il  est  dit 
dans  les  Statuts. 

"Voilà  huit  ans  que  notre  société  existe,  nous  n'avons  pas  eu  moins  de  12  pour 
100  de  dividende  par  action;  plus  de  5  pour  100  d'intérêt  de  l'action,  plus  de  3J  pour 
100  de  remise  sur  la  consommation,  suivant  les  articles  des  premiers  Statuts,  et  5^ 
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etuC  pour  100,  d'apiôs  les  dorniers  Statuts,  nous  trendons  en  moyenne  pour  10,000  frs 
par  mois  (épicerie,  merceriei,  bonneterie,  draperie,  «te),  plus  de  7  i  800  frs  dans  le 
café.  Ce  qui  porte  notre  chifltre  à  11,000  fre.  Nous  prenons  on  moyenne  dix 
pour  100  de  bénéfice. 

tPour  l'épicerie,  on  n'a  pas  ,5  pour  100  net,  mais  pour  la  mercerie  on  arrive  à  25 
et  30  «ur  les  articles  de  fantaieie  que  nous  frappons  plus  fort.  Mais  je  dois  vous  dire 
qu'il  Caut  que  nous  agissions  Avoe  beaucoup  de  prudence,  car  nous  avons  des  con- 
curreirt"*  très  dangereux  dan»!  la  localité.  Il  faut  que  nous  ayons  toujoui-s  de  la 
marchaiixlise  de  premier  choix,  car  nos  clients  sont  tiôs  délicats  pour  cotte  cause 
qu'ils  soiBt  en  général  actionnaires  et  obligatoires.  Tous  les  ouvriers  des  deux  éta- 
blissomcBte  payent  par  mois  au  bureau  de  la  société.  On  ne  pourrait  appliquer,  chez 
nous,  le  système  que  beaucoup  emploient;  (Eetenir  sur  la  paye  des  ouvriers  au  bureau 
de  l'établissement.)  Nf)s  clients  sont  en  giénéral  des  gens  du  pays  ;  beaucoup  sont 
propriétairos  ,et  presque  tous  ont  de  l'argent  prCté,  ce  qui  fait  que  la  société  ne  risque 
iiucune  perte. 

Mais,  après  tout,  monsieur,  nous  ne  devons  ça  qu'aux  patrons  des  établissements 
,fi[ui  n'emploient  que  des  ouvriers  du  pays  et  recrutent  chez  les  anciens  ouvriers. 

Kspérons  qu»?  ces  quelques  renseignements  vous  suffiront. 

Je  vous  prie  d'agréei-,  jnonsieui-,  l'assurance  de  notre  considération. 

Pour  l'Union  des  Ouvriers,  le  directeur-gér; 


irant, 
X.  VÂUTHIIilR. 


LECTUBB   X. — ASSOCIATIONS   COOPÉRATIVES   DE   CRÉDIT. 

Le  crédit  mutuel,-'!' 

Paris,  18  août  1889. 

Monsieur, — Pour  faire  suite  au  rapport  que  j'ai  envoyé  il  l'exposition  do  1889 
et  dont  je  vous  adi'csse  copie,  je  mo  permettrai  d'ajouter  (juc  la  première  phase  est 
en  cxpérimeritation  rlcpuis  5  années.  Trois  ont  servi  à  me  faire  étudier  pratiquement 
l'objet  même  du  crédit  mutuel  et  doux  autrey  m'ont  permis  de  constituer  un  groupe- 
ment syndical  do  crédit  mutuel. 

Ce  groupement  sjMidical  :  "  l'avenir  des  comptables,"  a  exposé  de  son  côté  et  son 
exposition  comprend  six  tableaux  graphiques  encartés  dans  son  texte.  Ces  six 
tableaux  donnent  les  éléments  statisti(j[ues  des  3  années  d'incubation,  l'our  vous  faire 
comprondio  l'importance  de  l'idée,  mise  en  avant,  et  dont  je  ne  puis  vous  développer 
-toutes  les  con^^équoncos,  qui,  si  elle  réussit,  tendront  ù,  modifier  l'assiette  du  crédit,  je 
vais  tout  simplement  vous  dire  quel  est.  dans  la  sphère  du  .synilicat  formé,  le  genre 
des  opérations. 

Le  s3'nuicat  de  crédit  mutuel  ;  "  Vavenir  des  comptables  "  est  basé  sur  la  satisfaction 
donnée  au.x  besoins  de  l'existenco  de  ses  membres  pris  individuellement; — Xous 
sompios  obligés,  en  France,  par  suite  du  man(iuo  de  législation,  concernant  lo  crédit 
mutuel  do  nous  constituer  sous  une  l'orme  bâtarde.  Le  pounjuoi,  vous  lo  trouverez 
dans  la  deuxième  partie  du  rapport  que  je  vous  adresse,  inutile  do  revenir  sur  cotte 
questicm.  Mais  si  j'en  parle  ici,  c'est  (|Uo  ce  manque  do  législation,  nous  oblige,  en 
Kranco,  à  ne  prendre  comme  membres  de  notre  syndicat  (lue  des  personnes  exe.çant 
mhtie  profession. 

De  sorte  que  la  loi,  elle-même,  mot  une  enti-avoau  recrutement  de  nos  membres. 
Alors  qu'on  n'aurait  qu'à  se  tier  à  la  bonne  camaraderie,  à  l'honnêteté,  t\  la  solvabilité 
du  postulant,  nous  sommes  obligés  do  lui  demander:  Que  faites-vous  ? 

Va\  dehors  de  cette  entrave  légale,  il  y  en  a  une  autre  avec  laquelle  nous  sommes 
obligés  de  composer  :  c'est  la  question  de  solvabilité  des  membres.  On  peut  être 
honnête  et  n'être  pas  solvable,  vous  lo  comprenez.  Donc  nous  devons  faire  une 
sélection  et  îi'accepter  pour  commencer  que  les  membres  présentant  une  solvabilité 
indiscutable.     Plus  tard  nous  mettrons  certains  tempéreinents  à  notre  rigorisme, 

Voir.  l'agH  325 
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mais  se  sera  en  prévision  d'acte  de  bienfaisance  à  accomplir  et  les  pertes  seront 
supportées  pour  un  fonds  spécial.  Ne  nous  en  occupons  pas  pour  le  moment. 

Vous  voyez  immédiatement  que  le  recrutement  de  nos  membres  est  très  difficile. 
Nous  sommes  23  à  l'heure  actuelle  (et  j'ai  plaisir  à  crier  bien  haut  que  nous  n'avons 
fait  aucune  propagande  et  que  nous  n'acceptons  pas  tout  le  monde  encore.) 

Les  membres  versent  une  somme  de  $60  en  cotisations  mensuelles  de  81-00.  Le 
principe  de  la  responsabilité  est  admis — mais  n'est  pas  encore  totalement  étudié,  je 
n'en  parlerai  pas. 

Dans  la  vie  usuelle  de  l'employé,  il  se  présente  beaucoup  de  circonstances  qui 
nécessitent  une  dépense  immédiate  et  imprévue.  Or,  l'employé,  n'est  pas  un  capitaliste 
et  n'a  aucune  garantie  matérielle  à  foui-nir  comme  caution.  Il  ti'ouve  dès  lors  tout  ce 
qui  lui  manque  ;  des  fonds  et  des  cautions. 

La  question  des  cautions  est  très  complexe  et  est  réservée  jusqu'à  une  date 
prochaine. 

Voici  les  cas  qui  se  présentent  le  plus  ordinairement  :  Maladie,  naissance,  d^cès, 
villégiature — Achats  de  marchandises,  de  mobilier,  etc.  Création  d'un  portefeuille 
de  valeur  mobilières,  etc. 

Le  membre  reçoit  en  espèces,  une  somme  allant  au  double  de  celle  représentant 
le  montant  do  ses  cotisations  versées. 

Il  fait  un  mandat  à  trois  mois,  qui  est  renouvelable  à  la  condition  qu'il  verse  le  ^ 
de  la  somme  empruntée  à  chaque  renouvellement.  Cela  constitue  donc  un  crédit 
de  neuf  mois.  Nous  accordons  des  tcmpéremnient  à  ce  principe,  étant  donné  que 
nous  possédons  une  garantie  de  la  dette  par  l'ett'et  signé  par  le  membre. 

Ces  prêts  se  font  îl  6  ,  l'an  sans  commission. 

La  deuxième  série  d'opérations  est  celle  qui  consiste  à  payer  de  la  marchandise 
pour  le  membre  associé  et  à  lui  faire  remboui-ser  en  mensualités.  Ces  opérations  se 
classent  en  deux  catégories  :  1°  Celles  ayant  trait  aux  marchandises  de  Ire  consom- 
mation, comme  le  chauffage,  la  boisson,  le  tailleur,  et  celles  concernant  les  marchan- 
dises lie  2me  consommation  telles  que  les  meubles,  les  bijoux,  etc.  Nous  ojiérons 
d'une  manière  ditl'érente  j)our  l'une  ou  pour  l'autre. 

Pour  les  marchandises  de  Ire  consommation,  nous  passons  marché  avec  un  indus- 
triel qui  accorde  à  notre  gioupe  une  commission  de  représentant,  variant  entre  fi  et 
10%  et  eomme  nous  payons  comptant,  un  escompte  ou  ristourne  d'intérêt  de  2  il  3"ô- 

La  facture  est  établie  au  nom  du  membre  emprunteur  et  est  acquittée  par  le  com- 
merçant comme  reçu  de  l'Avenir  des  Comptables  pour  le  compte  de  M.  X.,  destina- 
taire.    Elle  est  conservée  par  l'Avenir. 

-  La  commission  de  représentant  est  allouée  au  membre  emprunteur,  qui  voit  donc 
le  prix  de  la  marchandise  diminué  de  (!  à  10  ;  du  prix  de  vente  ordinaire;  et  Tes- 
comj)te  ou  ristourne  d'intérêt  et  gardé  par  la  caisse  de  lAvenir  des  Comptables.  Puis 
le  prêt  est  fait  aux  mêmes  conditions  que  les  premiers  prêts  dont  je  vous  ai  parlé. 
Ces  derniers  s'appellent:  des  Prêts  Simples.  Les  seconds  s'ap])ellent  :  des  Prêts 
Composites. 

L'échéance  du  billet  est  calculé,  dans  les  derniers  cas  au  prorata  du  temps  que 
met  le  membre  emprunteur  à  consommer  sa  marchandise,  et  suivant  la  quantité  des 
membres  composant  sa  famille.  ^lais  les  l'omboui-sements  ont  lieu  mensuellement  et 
à  parts  propoi'tionnelies  au  temps  à  courir  jusqu'il  l'échéance.  Il  n'y  pas  de  renou- 
vellement pour  ces  prêts. 

Pour  les  marchandises  de  2me  consommation,  il  peut  se  présenter  deux  cas:  ou 
bien,  la  marchandise  peut  être  retenue  en  nantissement  de  garantie,  ou  bien  elle  ne 
peut  l'être.  Dans  le  premier  cas,  on  agit  comme  dans  les  maison  de  commerce,  sauf 
que  l'intérêt  unique  pris  au  membre  est  de  5  l'an  sans  commission,  et  que  l'on  peut 
prêter  à  l'emprunteur  le  mtmtant  intégral  de  son  achat,  puisque  ses  cotisations  versées 
servent  de  garantie  contre  les  fluctuations  des  cours,  comme  dans  les  prêts  sur  valeurs 
mobilières,  par  exemple. 

Dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  peut  être  dépf)sée  en  nantisse njent,  le  monibre 
empi'unteur  jieut  choisir  un  second  membre  pour  lui  servir  de  caution. 
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La  caution  doit  naturellemont  être  intacte  de  tout  prêt  antérieur,  ot  le  membre 
qui  lu  donne  ne  peut  emprunter  sans  être  libéré  de  sa  garantie.  Du  reste,  les  sommes 
versées  par  l'emprunteur  servent  tout  d'abord  à  libérer  sa  caution. 

Je  no  puis  m'appesantir  d'avantage  sur  l'objet  <lo  cet  exposé.  Ce  que  je  vous  ai 
mai  (ué  succintement  peut  donner  une  idée  des  avantages  individuels  que  peut  donner 
le  Crédit  Mutuel  quand  il  est  bien  compris. 

Je  m'arrête,  certain  que  vous  voudrez  bien  me  tenir  acte  de  la  présente  en  m'a- 
dressant  accusé  de  réception,  et  je  serais  lieureux  d'avoir  pu  vous  faciliter  votre 
travail 

Le  fonilatour  de  l'Avenir  des  Comptables, 

P.  L.  LUNEAU. 


SKCTION    XI. — HA1JIT.\TI0NS   OUVRIÈRES. 

CIani),  le  2ii  juillet  1889. 

Monsieur, — Je  m'em])resse  do  répondre  à  la  demande  que  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser  sous  la  date  du  22  courant.  L'administration  du  huieau  de  bienfaisance 
do  Gand  a  déjà  fait  un  premier  es.sai  pour  l'amélioiation  des  logements  ouvriers  en 
notre  ville. 

Elle  a  construit  27  maisons  ouvrières  modèles,  c'est-à-dire  réunissant  toutes  les 
conditions  d'hygiène,  de  salubrité  et  de  comfortable  désirables  pour  la  classe  laborieuse. 

Le  loyer  des  maisons  est  calculé  de  façon  ù  donner  un  intérêt  de  4  pour  100  l'an 
des  fonds  consacrés  à  la  construction  comme  je  le  dis  plus  haut  ce  n'est  qu'un  essai 
mais  qui  a  bien  réussi. 

Le  but  est  d'ari-iver  à  forcer  les  particuliers  qui  possèdent  des  maisons  ouvrières 
à  les  améliorer  par  cette  concurrence  et  il  mettre  leurs  loyers  au  niveau  des  nôtres. 

Notre  ville  étant  essentiellement  industrielle,  compfe  une  population  ouvrière 
d'environ  100,000  individus,  il  y  existe  donc  une  quantité  considérable  d'habitations 
pour  cette  catégorie  de  personnes. 

Quoiqu'à  la  suite  de  règlements  communaux  sur  les  enclos  et  impasses,  les  cons- 
tructions (le  cotte  espèce  se  soient  beaucoup  améliorées,  il  en  existe  encore  qui  sont 
en  mauvais  état  et  qui  l'apportent  certc  de  7  à  8  pour  100  aux  propriétaires. 

Déjà  dans  le  quartier  où  sont  situés  nos  maisons  une  baisse  s'est  produite  sur  les 
habitations  qui  ne  sont  pas  construites  dans  de  bonnes  conditions  et  plu-ieurs  mêmes 
sont  devenues  vacantes. 

Le  bureau  de  bienfaisance  compte  poursuivre  son  (L-iivre  philanthropique  et 
étudie  en  ce  moment  le  moyen  prati(iue  de  louer  les  maisons  aux  ouvriei's  de  façon  à 
les  en  rendre  propriétaires  au  bout  d'un  temps  relativement  court.  Les  formalités 
administratives  nous  ont  empêchés  jusqu'à  présent  de  pouvoir  outrer  dans  cette  voie. 

Les  maisons  du  bureau  de  l)ieiifaisance  sont  construites  d'après  les  tj'pes  que  j'ai 
décrit  dans  l'ouvrage  que  j'ai  envoyé  à  rKx|iosition  de  Paris. 

Les  loyers  varient  de  $0.48  à  $0.55  par  semaine  d'ajjrès  la  dimension  des  jardins 
annexés  à  chaque  maison. 

Je  me  tiens  à  votre  disposition  ])()ur  tous  auties  renseignements  qui  pourraient 
vous  être  utiles  et  je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués, 

L.  VAN  DEN  BOS. 


SEf'TION    XIV. INSTITUTIONS    l'ATRONALES. 

Appert  Frères  maîtres  de  verrerie — ingénieurs  conseils. 

Paris,  27  juillet  1889. 

Monsieur,  En  réponse  à  votr;^  honorée  lettre  du  27  juillet  1889,  nous  vous 
envoj'ons  une  co]ne  des  diveises  dispositions  prises  par  nous,  dans  notre  usine,  pour 
assister  les  ouvriers  dans  leur  travail  et  améliorer  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
doivent  exercer  leur  profession  (procédés  de  soutHage  du  verre  par  l'air  comprimé) 
ainsi  que  les  conditions  sanitaires  de  certains  ateliers. 
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Enfin,  nouH  avons  cherché  à  asKister  les  ouvriers  en  cas  do  maladie,  et  c'est  là 
ce  qui  vous  intéroaso  particulièrement,  croyons  nous. 

Ce  que  nous  avons  fait  est  bien  peu  de  chose,  et  à  un  caractère  de  particularisme 
qui  empêche  beaucoup  d'industriels  de  nous  imiter 

Les  difficul(<58  que  l'on  éprouve  dans  la  situation  près  d'une  ville  comme  celle  où 
nous  nous  trouvons,  résident  dans  lo  peu  de  sidentarité  des  ouvriers  et  quoique  nous 
soyons  regardés  comme  des  patrons  t'aciles  à  servir,  notre  personnel  se  renouvelle 
dans  la  proportion  de  50  p.  100  tous  les  ans. 

Agréez,  monsieur,  nos  salutations  empressés. 

APPERT  FIIÊRES. 

Dispositions  patronales  pour  V assistances  des  ouvriers  en  cas  de  maladie. 

1°    UÈOLEMENT   D'ADMrNtSTR.VTION    INTÉRIEURE.      (Extrait.) 

Article  XV. — MM.  ApiMjrt  s'engagent  à  payer  il  tout  ouvrier  employé  dans  leur 
usine  et  atteint  dune  maladie  organique  ou  li'uno  blessure  entraînant  une  inca])acité 
de  travail  de  plus  de  trois  jours  et  provenant  de  causes  avouables,  la  moitié  de  son 
salaire  pendant  la  durée  de  la  maladie  n'e.\<'édant  pas  un  mois.  Ils  se  réservent  de 
prolonger  cette  indemnité  plus  longtemps  s'ils  le  jugent  convenable. 

Article  XVI. — L'ouvrier  nuilade  recevi'a  gi'atuitement,  sur  sa  demande,  les  soins, 
consultations,  ou  visites  h.  domicile  d'un  médecin  désigné  par  MM.  Ap])ert  frères. 

L'ouvrier  lefusant  do  se  laisser  visiter  et  soigner  par  le  médecin  sus-désigné  ne 
pourra  profiter  de  l'aiticlo  XV. 

Article  XVII. — Si  par  suite  de  la  nature  de  la  blessure  ou  de  la  maladie,  le  mé- 
decin désigné  ordcmne  l'envoie  dans  un  établissement  hospitalier,  dans  le(|Uel  MM. 
Appert  s'emploieront  d'ailleurs  pour  obtenir  son  ailmission  ;  la  gratuitédes  soins  ces- 
sera dans  le  cas  ou  lo  malade  ou  le  blessé  refuserait  de  se  conformer  il  l'avis  du  dit 
médecin. 

2°    ASSURANCE    OEATUITE    DE   TOUS    LES    OUVEIEBS    OCCUPÉS    DANS    l/USI.NE    EN   CAS 

d'accidents   iJRAVE    ENTRAINANT    UNE    INCAPACITÉ    DE    TRAVAII,  DE  PLUS 

DE    1)0   JOURS,  OU    UNE   MUTILATION    OU    LA    MORT. 

Capital  maximum  îiHsuié,  $3,000. 

Mesures  préservatrices  pour  la  santé  des  ouvriers  contre  l'action  des  j^oussières 

saturnines. 

1°.    RÈClLEMENT    D'ADMINISTRATION    INTÉRIEURE.       (P]xtrait.) 

Article  X. — Tout  ouvrier  employé  dans  l'usine  devra  faire  usage  des  moyens  de 
salubrité  et  d'assainissement  n>is  à  sa  portée  pour  l'exécution  des  travaux  qui  lui 
seront  commandés  et  consistant  en  : 

P  Usage  d'eau  de  >Seine  spéciale  pour  la  boisson. — 2"  Lavage  fréquentdela  figure 
et  des  mains. — 3.  Ouverture  des  fenêtres,  des  ])ortes  ou  des  gaines  de  ventillation  de- 
vant produire  un  renouvellemeiit  tic  l'air  de  l'atelier  aussi  complet  que  possible. — 
4°  Usage  de  gants,  iiuisques  et  envelo])pes  protectrices. — 5,  Arrosages  des  matières 
pulvérisées  quand  la  na'ure  de  ces  matières  le  ])erniettra. — G.  Tsagede  bains  simples 
et  médicinaux  qui  sont  mis  gratuitement  à  la  ilisposition  de  tous  les  ouvriers. 

Faute  de  l'einidoi  de  ces  précautions  recommandées,  MM.  Ajjpert  Frères  décli- 
nent toute  responsabilité  pour  les  accidents  ou  les  maladies  qui  pourraient  en  être  Ul 
conséquence. 

2°    VENTILLATION  DE  PULVÉRISATION  ET  DE  HLUTAdE. 

Emjiloi  d'un  ventillateur  Geneste  et  Ilericher  débitant  5,000  mètres  cubes  d'air 
et  produisant  le  renouvellement  de  l'air  des  locaux  à  ventiller  dix  fois  par  heure. 

J}°    MASQUES    PRÉSERVATEURS    CONTRE    l'ACTION    DES    POUSSIÈRES  SATURNINES. 
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Hygiène  des  ouvriers  verritrs. 

EMPLOI   DÈS  APPAREILS   POCB   LE   SOUFFLAGE   DU   VERRE    PAE   l'aIR   COMPRIMÉ, 

SYSTÈME  APPERT  FRÈRES. 

Nomenclature  des  appareils  employés. 

1"  Btmc  (ie  verrier  pour  Iii  fubrication  de  la  Gobloterio. 

2°  Appareil  il  soufHor  on  l'air,  pour  boules  d'dchiirage  (/'ornues  Matra.s. 

3°  Appareil  i\  moule»,  pour  moulage  de  gobelets,  cariitba,  vorrea  île  lampes, 
vorx'os  i\  gaz.  etc. 

i^  Appareil  do  soufflage  dit  (Jnioersel  pour  verres  à  vitres,  boules  pour  verres 
de  montren,  cylindi-es  de  pendules,  etc. 


Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée. 

Paris,  le  2(3  juillot  1885). 

Monsieur, — En  riîj^onse  à  la  lettre  que  vous  ave/-  bien  voulu  nous  tîcriio  le  23  do 
ce  mois,  j'ai  l'honneur  do  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire  de  nos  Ordres  Généraux 
n  "  4,  (j  et  7  relatifs  :  1°  à,  la  caisse  des  retraites  instituée  par  la  Compagnie  et  2°  aux 
soins  et  secours  médicaux  donnés  au  personnel. 

Indépeudamnicnt  dos  charges  qui  résultent  pour  elle  des  disiiositions  des  docu- 
ments ci-joints,  la  Compagnie  accorde  des  secours  à  ceux  do  ses  agents  qui  sont  dans 
la  gC'ue,  par  suite  de  maladies,  de  charges  de  famille,  etc.;  elle  ai(ie,  par  un  rembour- 
sement de  moitié  îles  frais  de  transport  des  marchandises,  les  sociétés  coopératives  de 
cimsommation  que  forment  entre  eux  ses  agents  sur  certains  points  du  léseau  ;  elle 
fait  accorder  à  son  personnel  dans  les  buttets  établis  dans  les  gares,  des  réductions  de 
30  à  50  pour  100,  et  elle  a  installé  sur  certains  points,  des  réfectoires  où  elle  donne  à 
ses  employés  et  ouvriers  des  re))a8  ù>  prix  très  réduits. 

De  ])ius,  la  Compagnie  place  dans  certains  or|)helinats,  en  prenant  à  sa  cbai'ge 
tous  les  fi-ais  qui  en  résultent,  les  enfants  des  eniploj'és  veufs  les  plus  intéi'essants. 
Elle  y  fait  admettre  aussi,  mais  exceptionnellement,  les  orphelins  de  ))ère.  Le  nombre 
de  lits  qu'elle  po.s,sôile,  il  cet  effet,  dans  onze  orphelniats  différents,  s'élèvent  au  total 
à  plus  do  120. 

La  Compagnie  admet  dans  son  personnel,  de  préférence  aux  autres  candidats,  les 
fils  de  ses  employés  à  partir  de  l'âge  de  quatorze  ans.  Elle  prend  également,  soit 
dans  les  biu'eaux  des  Services  Centraux,  soit  dans  les  gares  comme  recevnises  ou 
aides-receveuses,  les  filles,  femmes,  s(eurs,  etc.,  do  ses  agents.  Cotte  dernière  mesui'o, 
prise  il  y  a  quelques  années  seulement  pour  venir  en  aide  aux  employés  chargés  de 
famille,  a  donné  jusqu'ici  de  très  bons  résultats. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  n\a  considération  très  distinguée. 

Le  chef  de  l'exploitation. 

li.  PICARD. 


Le  capital  ouvrier.  ^ 

Sedan,  le  2-t  juillet  1880. 

Monsieur, — Pour  répondre  à  votre  demande  du  23  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ce-jour  par  poste  un  exemplaire  de  la  brochure  <|ui  accom])agne  mon  tableau 
d'exposition. 

Après  la  lecture,  veuillez  bien  étudier  le  tableau  (|ui  la  précède  et  me  faire 
ob.^ervations  sur  les  points  qui  no  vous  pai'aîtront  pas  assez  ex]»ii(u1es. 

Tout  fait  avancé  ou  toute  marche  recommamlée  étant  d'un  fonctionnement  sim- 
2)le,  indiscutable,  je  me  forai  un  plaisir  do  vous   donner  les  détails  (|ue  vous  désirerez. 

(!omme  complément,  je  vous  dirai  que  chez  moi  tout  le  personnel  (employés, 
voiluriers,  ouvriers)  est  intéressé  an  bon  travail  et  il  la  production.  En  effet,  chacun 
a  un  minimum  de  salaire  assuré,  mais  on  ne  l'applique  qu'autant  qu'il  n'a  pas  gagné 
davantage  en  travaillant  il  ses  pièces.     Il  s'en  suit  ipie  ce  dernier  mode  de  paiement 

Voir  pageH  423  et  Cil, 
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est  lo  soûl  on  cours.  Pour  lo  bon  travail  il  ost  obtenu  par  la  retenue  on  cas  do  défauts 
ou  do  n6ii;li^encoH. 

Les  amendes  de  discipline  sont  versées  à  la  cuisse  de  secours  de  l'usine,  ce  qui 
■évite  toute  plainte,  toute  réclamation' 

Veuillez  agréer,  monsieur,  mes  civilités  empressés. 

L.  COUIiTKIIOUX. 

Sedan,  le  5  août  1889. 

MoNSiKUR, — Votre  lettre  du  26  juillet  m'a  trouvé  tenant  le  lit  et  c'est  dans  la 
même  ])08ition  qu'il  me  faut  vous  répondre  ;  aussi  excusez  le  retard  et  lo  décousu  do 
ma  missive. 

Vous  mo  faites  observation  sur  lo  livret  de  820,  veuillez,  je  vous  prie,  relire 
mon  règlement  d'atelier,  et  vous  verrez  que  cotte  somme  se  constitue  dans  ma  caisse 
par  les  8'.'  do  supplément  payé  sur  le  prix  do  vente  do  l'obligation  ot  le  cumul 
des  intérêts  dos  versements  s'exécutant  sur  les  prix  do  vente.  Ce  livret  ne  sera  donc 
pris  au  nom  do  l'ouvrier  que  le  jour  oh  il  aura  remboursé  son  titre  d'obligation. 

Eépondant  ensuite  -X  votre  question  des  salaires,  jo  vous  dirai  que  la  garantie 
d'un  minimum  pour  la  journée  a  une  très  grande  importance  pour  les  bons  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  ;  car  quand  ces  (ierniors  sont  aux  piùcos,  la  plus  petite 
irrégularité  dans  les  matières  confiées  ou  dans  le  conditionnement  d'opérations  préli- 
minaires amènerait  du  marchandaye.  t!!hoz  moi,  rien  <le  semblable,  j'e  n'admets  aucune 
observation. 

On  a  un  tarif  rémunérateur  d'un  minimum  assuré  <le  50  cents  j»our  l'hommo  et  de 
40  cents  pour  la  femme:  comme  le  travail  aux  pièces  permet  d'arriver  souvent  au 
double  cette  dill'érence  fait  qu'on  a  toujours  intérêt  à.  se  remuer  et  que  le  paiement 
à  lajournéc  est  toul-à  fait  exceptionnel. 

Pour  les  retenues  en  cas  de  défauts,  tout  est  tarifé  ot  aucune  surprise  n'est  pos- 
sible ;  car  il  y  a  deux  contrôles  et  l'ouvrier  assiste  au  premier. 

Quant  aux  amendes  de  discipline,  comme  elles  entraînent  une  semonce  de  moi 
personnellement  ù  ceux  qui  les  subissent,  jo  verrais  de  suite  s'il  y  a  injustice  ou  arbi- 
traire ;  du  reste  chez  moi  elles  ne  donnent  lieu  à  aucun  reproche  parce  qu'elles  sont 
versées  à  la  caisse  de  secours  do  l'usine. 

Jo  suis  très  heureux  monsieur,  de  la  bonne  impression  première  que  vous  me 
témoignez,  mais  je  mo  demantlais  si  vous  voyez  bien  l'attaire  aussi  sinijile,  acssi 
GÉNÉRALE  quo  je  la  veux. 

Avez-vous  éludié  au  liou  d'une  gestion  propre  à  chaque  usine  et  produisant  un 
effet  forcément  restreint,  la  forme  quo  je  i-ecommande  soit  colle  : 
ou  l'Ktat  désignoiait  i\  l'ouvrier  le  titre  Obligation.  <"xempt  de  tous   risques  par  sa 

sui'veillance  et  les  conditions  ([u'il  aurait  imposées  ; 
ou  les  villes,  utilisées  pour  l'identité  du  souscripteur,  feraient  leurenregistrement  par 

catégories  de  métiers  pour  la  répartition  des  caisses  de  secours  ; 
avez-vous  i-emarqué  aussi  que  je  demande  aux  villesde  faire  elles-mêmes  le  service  de 

bons  de  caisse  pour  le  paiement  des  foui-nitures  do  l'ouvrier,  ce  qui  est  une  affaire 

en  dehors  du  Capital  Ouvrier  et  peut  cei)endant  conduire  àdes  titres  d'Obligations 

mais  que  pour  être  plus  clair  je  ne  présente  que  comme  devant  conduire  à  des 

licrets  de  retraite  ; 
ou  tous  genres  de  patrons  répandraient  immédiatement  ces  idées  d'épargne  en  offrant 

l'assurance  gratuite  en  cas  d'accident  et  de  maladies  à  tout  porteur  d'un  livret  de 

rente  viagère  dont  les  versements  se  poursuivraient  régulièrement; 
ou  il  serait  constitué  une  Caisse  de  Secours  pardons  ot  legs  que  je  saurai  faire  suffire 

non-seulement  ii,  de  larges  suppléments  pour  ouvriers  mineurs  et   pour  ceux 

d'autres   industries   dangereuses,   mais   à  couvrir   les   versements   au  Capital 

Ouvrier  des  nécessiteux  pendant  la  durée  de  leurs  services  militaires. 

Par  cette  organisation  ou,  sans  le  moindre  sacrifice  d'argent,  tous  les  sus-cités  : 
Etat,  Villes,  Patrons  trouveraient  de  grands  profits,  vous  arriveriez  à  faire  bénéficier 
d'avantages  incalculables  toute  la  population  ouvrière  d'un  pays  et  cej^our  toujours. 
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Jo  rovionn  A  coh  détiiilh  do  ma  bmcliiire,  craignant  que  vous  ne  voyez  daiiH  ma 
marche  d'usine  qu'un  j^uido  jtour  d'autres  industriels  ;  elle  va  plus  loin*;  elle  est  un 
avis  et  une  épreuve  Houmise  i\  l'iOtat. 

Los  Français  considérant  les  Oanadiens  coniine  frères,  jo  n'iiésite  pas  !l  dirij'er 
votre  attention  sur  ve  fonctionnement  qui  est  lo  plus  prati(|uo.  Veuillez  bien 
monsieur,  m'honoror  d'une  réponse,  je  tiens  à  juger  pur  votre  lettre  si  vous  m'avez 
bien  compris. 

Tout  dévoué  à  la  propagation  de  l'œuvre,  je  vous  présente,  monsieur,  l'assurance 
do  ma  considération  (listinguée, 

L.  COUETEIIOUX. 


ViLi.ENEUVETTE  PRÈS  Clermont  i/iiérault,  le  28  juiUot  1889. 

Monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  22  juillet  courant  et  je  suis  heureux  de 
pouvoir  vous  donner  des  renseignements  sur  l'organisation  do  Villoneuvette. 

L'établissement  a  été  fondé  en  KJIJO,  par  Colbert.  Les  ouvriers  sont  logés  dana 
l'enceinte  de  la  manufacture. 

Il  y  a  ([uatro  familles  ouvrières  qui  s'v  perpétuent  depuis  plus  de  140  ans. 

Sur  quatre  cents  ouvriers,  il  y  on  a  plus  do  140  qui  y  travaillent  depuis  plus  de 
30  ans. 

On  cherche  à  assurer  un  travail  aussi  régulier  ([uo  possible  en  occupant  les 
ouvriers  à  la  campagne,  quand  le  travail  fait  défaut.  Ce  problème  n'est  pas  toujoui*s 
facile  à  résoudre,  car  les  ouvriers  qui  sont  habitués  à  travailler  dans  des  usines,  ne 
peuvent  pas  toujours  s'habituer  à  un  travail  en  plein  air. 

Il  faut  beaucoup  do  tact  et  beaucoup  de  bienveillance  do  la  part  du  patron  et  des 
emploj'és,  pour  arriver  -X  choisir  les  ouvriers  qui  peuvent  supporter  le  plus  facilement 
le  changement  d'occupation. 

Les  logements  sont  donnés  gratuitement  aux  ouvriers. 

Il  y  a  environ  78  logements  dans  l'enceinte  l'e  Villenouvotte  et  20  dans  les  fermes 
ou  moulins  situés  sur  la  propriété. 

Presque  tous  les  ouvi-iors  aiment  mieux  loger  dans  Villenouvotte,  et  cependant 
cette  manufacture,  qui  forme  une  commune,  est  entourée  do  murs  dont  les  portes  se 
ferment  à  9^  heures  du  soir,  ])0ur  s'ouvrir  à  4i  heures  du  matin. 

Pour  huit  francs  par  an  et  par  famille,  les  ouvriers  ont  les  remèdes  et  les  soins 
du  médecin. 

Doux  médecins  de  la  ville  voisine,  font  le  service  de  l'usine. 

L'entente  entre  le  patron  et  les  ouvriers  est  complète. 

Il  est  vrai  que  les  uns  et  les  autres  vivent  dans  lo  même  milieu. 

Le  patron  vivant  avec  ses  ouvriers,  ne  peut  pas  avoir  un  luxo  exagéré,  et  les 
ouvriers,  voyant  que  lo  chef  do  l'établissement  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  leur  venir 
en  aide,  voient  en  lui  un  ami. 

La  question  sociale,  dont  on  no  cesse  de  parler  à  notre  époque,  a  été  résolue  à 
Villoneuvette  et  résolu  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  tous. 

Une  seule  question  n'a  pas  été  résolue,  c'est  celle  qui  consiste  pour  les  chefs  à 
obtenir  un  travail  plus  légulier,  car  la  manufacture  se  livre  à  la  fabiication des  draps 
de  troupe  et  les  commandes  do  l'Etat  sont  soumises  i\  des  fluctuations  très  grandes. 

Le  maximum  qui  est  d'environ  40,000  métros  par  lot,  peut  descendre  dans 
certaines  années  à  10,000  mètres.     C'est  le  cas  actuel. 

Puis  un  autre  inconvénient  encore  plus  grand,  c'est  le  régime  dos  adjudications 
auquel  est  soumis  le  travail  pour  l'armée. 

Ce  système  est  très  fâcheux,  car  il  enlève  toute  sécurité  aux  ouvriers.  Il  suffit 
d'un  rabais  de  quelques  centimes  pour  amener  un  déplacement. 

Dès  l'instant  que  les  gouvernements  dos  divers  pays,  comprennent  la  nécessité 
do  donner  de  la  sécurité  aux  familles  ouvrières,  il  serait  a  désirer  que  le  système  si 
dangereux  des  adjudications,  prit  fin. 

A  Villoneuvette,  ce  n'est  qu'au  prix  des  plus  grands  sacrifices  qu'on  a  pu  i-éagir 
contre  un  système  semblable. 
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Tout  indiiHti'iol  qui  so  prénotito  à  uno  udjudication  se  trouvo  duns  uno  do8  trois 
altorniitiotiH  HuivantcH  ;  ,  ,,.,,,,,;  , 

1°  Voir  poniro  hou  induHtrie. 

2"  Ktro  amené  à  <litninuoi'  la  qualité  do  hos  produits,  ce  qui  doit  fitro  ropousHd 
par  tout  homme  consciencieux. 

3°  Perdre  uno  somme  plus  ou  moins  forte,  si  pour  conserver  le  travail,  il  fait 
un  prix  trop  bas. 

Atiii  de  venir  en  aide  à  la  population  do  Villenouvette,  c'est  ce  dernier  parti  qui 
a  été  suivi. 

11  faut  croire  que  l'exposition  sociale  de  188!>  permettra  do  mieux  connaître  ce 
(ju'il  faut  pour  venir  en  aide  aux  classes  ouvrières. 

A  notre  époque,  comme  à  toutes  les  épociuos,  ce  ([ue  demande  l'ouvrier,  ce  n'est 
pas  tant  une  Journée  élevée  que  la  sécurité  pour  l'avenir. 

Or,  la  meilleure  manière  de  donner  la  sécurité  à  l'ouvrier,  c'est  do  vivre  avec  lui. 

Aloi's  les  industriels,  surtout  s'ils  mettent  en  pratique  les  préceptes  chrétiens, 
ne  ,'ont  pas  portés  i  oxafj;érer  outre  mesure  la  pro(luction. 

Ils  doivent  s'appliquer  au  contraire,  à  régulariser  le  travail. 

Do  mCme  qu'un  imlustriol  qui  tient  à  ses  ouvriers,  doit  se  tenir  ù,  la  hauteur  des 
améliorations  modernes,  dans  ce  qu'elles  ont  de  bon. 

Miiis  il  ne  doit  pas  profiter  brusquement  de  ces  améliorations  pour  remercier 
dos  ouvriers,  qui  seraient  dans  l'impossibilité  do  faire  marcher  dos  machines  nou- 
velles. 

Je  regrette  que  mes  occupations  no  me  permettent  pas  do  vous  donner  d'autres 
renseignements  sur  l'organisation  do  Villenouvette. 

Mais  j'ai  été  heureux  de  i-ecovoir  votre  lettre,  cola  m'a  permis  de  correspondre 
avec  le  représentant  d'un  pays  qui  a  un  bel  avenir. 

Le  Canada  a  un  bel  avenir,  parce  qu'il  a  su  conserver  un  très  grand  attachement 
pour  la  religion  catholi(iue. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  mes  salutations  les  plus  empressées, 

JULES  MALSTRE. 


Solvay  et  Cie,  usine  de  Varangéville-Dombasle. 

DoMBASLE  SUR  Meurthe,  le  1  août  1889. 
Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  5  août,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
Informer  que  les  amendes  qui  sont  infligées  à  nos  ouvriers  comprennent  des  amendes 
de  disciiiline  et  des  amendes  de  malfaçon. 

Quant  au  versement  par  la  société  d'une  somme  égale  au  produit  des  amendes,  il 
a  surtout  pour  but  (indépendamment  du  motif  que  vous  signalez  vous-même),  de 
montrer  aux  ouvriers  que  leurs  chefs  ne  distribuent  pas  les  amendes  à,  la  légère,  l'in- 
térêt de  la  société  y  étant  opposé.  De  cette  façon,  nous  n'avons  jamais  eu  de  récri- 
mination de  la  part  des  ouvriers,  d'autant  plus  que  le  produit  des  amendes  est  affecté 
au  soulagement  de  leurs  camarades  nécessiteux. 

De  cette  façon,  les  ouvriers  ne  so  figurent  plus  que  leurs  chefs  ont  un  certain 
intérêt  à  les  punir. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  mes  salutations  distinguées. 

Le  directeur, 

G.  MARQUET. 


Verrerie  de  Folembray — Aisne. 

FoLEMBRAY,  17  août  1889. 

Monsieur, — M.  le  comte  de  Brigode,  gérant  de  la  société  de  Poilly,  de  Fitz-James 
«t  de  Brigode  pour  l'exploitation  de  la  verrerie  de  Folembray,  me  transmet  la  lettre 
que  vous  avez  bien  voulu  lui  adresser  le  10  courant,  en  me  priant  d'y  répondre. 

Je  le  fais,  d'autant  plus  volontiers  que,  témoin  pendant  vingt  ans  déjà,  du  bien 
r^épandu  dans  le  pays  par  la  famille  de  Poilly  qui  y  réside  depuis  le  commencement 
du  siècle,  je  puis  vous  .en  parler  plus  librement  que  ne  le  ferait  notre  gérant. 
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D'économie  Hocialo,  à  |»ro|irornent  parlor,  il  n'o8t  /fuôro  quoHtion  ici,  ni  ce  n'est 
danw  lo  nons  trôsélové  où  i'ontendiiit  Le  Play,  pariant  dos  devoirs  <lc»  patronn,  et  de 
leur  rOlo,  on  tant  qu'aiitorilt^  HociuloH. 

L'liarm(»nie  danw  Ioh  laiiportë  ontro  Ioh  ouviiors  ot  lo  putronH,  la  confianco  qu'ils 
lui  ont  (<?moigné  jusqu'ici,  tionncnt  surtout,  lY  co  qu'il  vit  jnôs  d'eux,  (ju'il  los  ooiyiaît 
tous,  qu'il  est  constamniont  prtsoccuijé  do  rë(iuit(5  dans  les  questions  do  tarifs,  ne 
laissant  il  leur  charge  quo  co  (pii  ost  do  lour  fait,  prônant  k  la  cliurgo  do  la  société 
les  défauts  dont  lo  vorrior  n'est  pas  l'osponsaliio  dans  lo  produit  tiiu. 

A  cetto  proiniùro  raison  s'ajt>utent  los  sorvicos  rendus  on  inillo  occasions  :  Prêts 
sans  intérêts,  démarches  pour  ohtonir  dos  atténuations  do  service  militaire,  compa- 
tibles avec  la  loi  ;  pour  placer  los  uns,  recommander  los  autres  ;  visiter  les  malades, 
leur  fo\irnir  dos  alimcntH,  dos  secours  do  chômage  ;  garder  los  veuves  jusqu'à  co  que 
leurs  enfants  ])uissent  entrer  à  la  vori'orie,  ou  lour  créer  (luehjues  ressources;  donner 
d'utiles  conseils  en  matière  de  ])rocédure,  de  successions,  do  placements  de  tout 
repos  ;  jtreiidre  à  la  charge  do  la  sociét»;  los  frais  de  courtage,  etc..  Tous  ces  bons 
omces  rentrent  ]ilutôt  dans  le  domaine  do  la  charité  et  do  la  philantliro])ie,  quo  dans 
eoliii  do  l'économie  sociale  proprement  dite  ;  ot  je  serais  fort  omliarnissé  sous  ce 
dernier  rapport  do  lépondre  aux  questions  ])osé08  dans  les  circulaires  officielles. 

C'est,  qu'on  ottot,  tlans  notre  verrerie,  chaque  ouvrier  ost,  ou  peut  devenir  l'objet 
d'un  intérêt  j)articnlier,  et  quo  cotte  sollicitude  spéciale  a  toujours  ])aru  au  ])atron, 
plus  appropriée  au  besoin  de  notre  industrie,  quo  tout  système  procédant  par  voie  de 
retenues  sur  les  salaires  ou  de  versements  en  bloc  par  la  société  on  vue  de  retraites 
ou  d'institutions  générales. 

La  société  ost  on  nom  collectif,  ot  pont,  périodiquement  changer  d'associés  ;  lo 
gérant  n'entend  donc  pas  léguer  a  ses  successeurs  éventuels  dos  charges  sociales  indé- 
finies, et  doit  se  borner  à  faire  le  ])lus  do  bien  possible,  au  jour  lo  jour,  suivants  los 
ressources  ot  les  besoins  présents. 

D'autres  part,  les  verriers  sont,  on  général,  assez  nomades;  nous  en  occupons 
venant  du  nord,  ou  du  contre,  ou  du  midi;  ot  ils  cherchent  lo  plus  soiivent  à  la  tin  do 
leur  carrière  à  rentrer  dans  leur  pays  natal,  ou  à  se  retirer  tlans  uno  grande  ville. 
Leur  épargne  doit  donc  so  faire  on  bonnes  valeurs  mobilières  (rentes,  caisse  do  retraite 
sur  la  vieillesse,  assurance  mixte,  obligations  de  grande  compagnie),  plutôt  qu'on 
immeubles  ilans  uno  i)otito  commune  dont  la  verrerie  ost  l'unique  industrie. 

Nous  los  logeons  gratuitement,  et  louons  dans  lo  village  presque  tous  les  appar- 
tements vacants  ou  construits  par  dos  particuliers  Hxés  dans  la  commune.  Il  en 
résulte  plus  d'indépendance,  et  en  général,  plus  de  tentie  ot  plus  d'espoir  de  famille 
chez  nos  ouvriers,  quo  dans  los  établissements  analogues,  où  ils  sont  casernes. 

Les  enfants,  omplo3'és  comme  porteuis  do  bouteilles  et  travaillant  au  poste  de 
nuit,  trouvent,  après  trois  heures  d'école  à  la  vorrorio,  do  bons  lits,  dans  des  dortoirs 
identiques  ù.  ceux  des  maisons  d'éducation  secondaire,  et  ne  sont  éveillés  qu'au  mo- 
ment où  ils  doivent  so  rendre  au  travail.  Ils  évitent  ainsi  un  déplacement  nocturne, 
qui  serait  pénible  en  hiver,  surtout,  s'il  leur  fallait  comme  leurs  parents,  venir  du 
village  à  l'usine.  On  leur  fournit  à  chacun,  chaque  jour,  gratuitement  uno  portion 
do  viande,  ot  on  leur  donne  un  équipement  d'hivor  et  nn  équipement  d'été.  Ils 
gagnent  de  If.  50c,  à  If.  60c.  par  jour,  de  12  à  1(5  ans. 

Devenus  gamins  do  verriers,  ils  lentront  dans  la  famille,  et  gagnent  de  3f.  50c. 
à  5f.  par  jour  suivant  la  fabrication.  A  dix-huit  ans,  ils  peuvent  devenir  grands 
garçons  et  gagnent  de  4t.  50c.  à  7f.  par  jour.  Enfin,  devenus  soutHeurs  ou  maîtres- 
verriers,  leur  salaire  varie  de  9  à  13f.  par  jour. 

Dans  ces  conditions,  un  jeune  verrier,  so  mai'iant  vers  22  ou  23  ans,  épousant 
une  femme  sensée  et  économe  peut,  et  doit  en  vingt  ou  vingt-cinq  années  de  travail 
obtenir,  soit  par  la  caisse  des  retraites  sur  la  vieillesse,  soit  par  les  grandes  compa- 
gnies un  revenu  équivalent  à  ses  ressources  annuelles.  S'il  a  des  garçons,  la  tâche 
n'est  pas  plus  difficile,  puisqu'il  partir  de  douze  ans  l'enfant,  non  seulement  n'est  plus 
à  sa  charge,  mais  devient  rapidement  de  15  à  22  ans  une  source  de  profit  pour  sa 
famille.  S'il  a  des  filles,  elles  peuvent  faire  leur  apprentissage  à  l'Asile  de  Poissy,  et 
vers  la  18e  année,  elles  trouvent  à  se  marier  avantageusement  avec  déjeunes  verriers. 
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En  cas  de  chômage,  la  Société  accorde  une  indemnité  de  un  franc  par  jour  à 
l'ouvrier  malade;  elle  participe  en  outre  soit  par  tiers,  soit  par  moitié,  soit  par  deux- 
tiers  dans  les  frais  médicaux  (visites  et  médicaments)  suivant  que  le  salaire  du 
malade  est  assimilable  à  celui  du  maître-verrier,  ou  du  grand-garçon  ou  du  gamin. 

Cette  règle  a  un  double  résultat  :  l'ouvrier,  pour  minime  que  soit  la  dépense  mise 
à  sa  charge  ne  fait  venir  le  médecin  qu'autant  que  son  intervention  est  nécessaire  ;  et, 
d'autre  pai-t,  le  médecin  se  l'end  à  l'appel  qui  lui  est  adressé,  ce  qu'il  hésiterait  parfois 
à  faire  si  l'ouvrier  le  réclamait  comme  employé  mis  à  son  service,  aux  frais  uniques 
de  la  Société. 

Tels  sont,  monsieur,  les  traits  principaux  de  notre  organisation  industrielle. 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  pour  nous  la  moindre  place  dans  un  concours  officiel 
sur  le  sujet  qui  vous  occupe;  mais  j'espère  que  vous  verrez  avec  intérêt,  combien  en 
ces  matières  les  solutions  sont  diverses,  et  combien  on  peut  se  rapprocher  du  but  par 
diftérents  chemins. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Pr  de  POILLY  de  FITZ-JAMES  de  BEISON. 

Le  Directeur, 

J.  Damoue. 
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LecŒur  et  Cie.     Menuiserie, — Règlement  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Le  Havre. — Règlement  et  programme  de  l'école  municipale  de  garçons. — Règlement 
ot  programme  de  l'école  primaire  supérieure  do  jeunes  tilles. — Règlement  et 
programme  de  l'école  des  apprentis  mécaniciens  de  la  marine. — Statuts  de  l'asso- 
ciation amicale  dos  anciens  élèves  do  l'école  d'apprentissage. 

Les  Fils  de  Peugeot  Frères.  (Quincaillerie.  Valentigny. — Réponse  au  question- 
naire de  l'Enquête  d'Economie  Sociale. 

Lefranc  et  Cie.  C/ouleurs. — Issy. — Caisse  de  PiévoyanCe  et  de  Retraite. — Société 
de  Secours  Mutuels  en  cas  do  décès. 

Le  CtRain  de  Blé. — Caisse  de  Retraites. — Statuts. — Bilan, 

Les  sans  nom  non  sans  c(Eur. — Cercle  philanthropique  établi  à  Gand. — Statistique 
des  secours  octroj'és. 

Letiiuillier  et  Pinel.  Ingénieur-Mécaniciens.  Rouen, — Règlement  des  ateliers  et 
des  primes  de  s.'ilaire. 

Le  Travail.     Paris. — Associati(m  ouvrière  pour  l'ontropriso  généi'ale  do  la  peinture. 

LiuiER,  Dr. — Le  crédit  agricole  par  la  fruitière. 

L'Industrielle.  Brest.— Société  de  Prévoyance  pour  les  retraitas  civiles, — Statuts. 
Historique. 

LiVERPooL  Traininq  Sciiool  of  Cookery.     Report,  1888. 

LoMBART,  (CiiocoLATEiUE.)  Paris. — Participation  aux  bénéfices. — Institutions  patro- 
nales. 

LuNO,  A.     Notice  sur  l'industrie  cotonnière  à  Moussey, 

L'Union. — Cie  d'assurance  contre  l'incendie.  Paris. — Réponses  aux  questionnaires 
de  l'enquôto  du  groupe  de  l'Economie  Sociale. 

Lyre  Havbaise  (i-a).    Société  chorale. — Notice. 
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Magasin  du  Bon  Maeciié,  Paris. — Institutions  Patronales. 

Mahillon,  L. — Los  Caisses  d'Epargne  en  Belgique. 

Maincent. — Projet  d'une  Caisse  de  Retraite  de  la  Vieillesse  pour  toute  la  population 
basée  sur  le  principe  obligatoire. 

Maison  Hospitalière  pour  i.ks  ouvriers  sans  asile  et  sans  travail,  Paris. — 
(Euvre  préventive — Rapport. 

Mame,  a.,  &  FILS,  Tours. — Imprimerie — Librairie — Institutions  patronales. 

Marbeau,  E. — Destruction  do  la  Participation  aux  bénértces  chez  les  pêcheurs  de  la 
Manche. 

Marsault,  J.  B. — Les  Caisses  de  secours  otde  prévoyance  à  la  Compagnie  Houillère 
de  Bessèges — Compte-rendu  pour  1888. 

Masson,  g., — Librairie,  Paris. — Caisse  de  Participation. 

Ménier. — Usine  de  Noisel — Institutions  patronales. 

Menon  (Melle). — Principes  pour  l'étude  de  la  coupe,  l'assemblago  et  l'ornement  des 
vêtement»  enseignés  ù,  l'écolo  professionnelle  de  Lovallois-Perret. 

Metropolitan  Asylums  Board. — London.  Annual  lieport  of  the  Ambulance  Com- 
mittee  for  1880,  1887,  1888. 

MicHA,  A. — Le  Crédit  Mutuel — Banques  l'opulaires — Unions  du  Crédit  en  Belgique. 

Michel,  Ch, — La  grande  et  la  petite  culture  en  Belgique. 

Mines  de  Blanzy. — Notice  sur  les  institutions  ouvrières  des 

Mont-de-Piétiê  de  Paris. — Compte  administratif  de  l'exercice  de  1888.  Los  opéra- 
tions de  dégagements  gratuits  depuis  la  fondation  de  l'établissement. 

Moutier  (maison). — Couis  d'ai)prentissage.  Participation  aux  bénétices.  Rapports 
vis-à-vis  dos  ouvriers.  Institutions  de  prévoyance.  Résultats  de  l'organisation 
du  travail. 

MozET  et  Delalonde. — Entreprise  de  maçonnerie.  Participation  aux  bénéfices. 
Comptes-rendus. 

Mutualité  commerciale  (la).  Paris. — Association  de  prévoyance  pour  les  em- 
ployés de  commerce.     Statuts  et  lèglements. 

Naeyer  (G.  de). — Willebrocck,  Belgique.     Documents  relatifs  à  la  participation  et 

aux  maisons  ouvrières. 
NiNAUVE. — Les  associations  lîrofossionnolles  en  Belgique. 

QiîuvRE  DES  VIEILLARDS  INDIGENTS. — Société  do  charité  maternello.     Règlement. 

Œuvres  sociales  placées  sous  le  patronage  ou  la  direction  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Lille  (Description  des). 

Œuvres  sociales  placées  sous  le  patronage  de  la  municipalité  d'Armentières. 
— Statuts  de  la  société  do  secours  mutuels. 

Orphelinat  de  la  bijouterie,  .ioaillerie,  horloroerie,  etc. — Statuts.  Règle- 
ments intérieurs.     Compte  rendu. 

Orphelinat  municipal  professionnel  de  garçons  X  Angers. — Notice. 

Pavin  de  Lafaroe. — Institutions  on  faveur  des  ouvriers. 

Peace  Dale  Manufacturing  Co. — Coopérative.     Circulars  No.  1  to  10. 

Pernot,  fils.     Pontarlier. — Institutions  patronales. 

PiAT,  A. — Machines  outils.     Paris. —  Notice  sur  les  Expositions  ilo, 

PiNAUD,  E.  Parfumerie.     Paris. —  Règlement  des  piimes  do  salaire. 

PiNET,  F. — Manufacture  de  chaussui-es.     Paris.     Institution  de  pension  do  retraite 

pour  la  vieillesse  en  faveur  de  son  personnel. 
PisA,  Ugo. — Relation  sur  la  Prévoyance  pour  les  accidents  du  travail  en  Italie. 
Pleyel,  Wolkf  et  Cie. — Institutions  2)atronales.     Description  et  Giaphiques. 
PoELMAN. — Les  caisses  de  retraites  on  Belgique. 
Prévoyance  Commeucmale,  (la). — Caisse  de  retraite  pour  les  employés  des  deux 

sexes  du  commerce  des  nouveautés.     Comptes-rendus.     Statuts. 
Prêt  gratuit  de  (Société  philanthropique  du). — Statuts.    Comptes- rend  us. 
Prévoyants  de  l'avenir. — Société  civile  de  retraite.  Instructions.  Statuts.  Journal. 
Peofit  Sharing. — N.  O.  Nelson.  Saint-Louis,  Miss.,  E.-U. 
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Raffalovicii,  Artiidr. — Lo  lo^^emont  do  l'ouvrier  ot  du  pauvre. 

RiciiABU,  Cii. — Lu  société  mutuelle  de  piévoyanco  ])our  la  retraite  do  Reims. — Son 

but. — Son  mécanisme  et  son  histoire. 
RiooLAOE,  J.  E.  Samuel. — Projet  d'orf^anisation  dos  écoles  pratiques  d'enseignement 

secondaire. — Les  programmes  do  travail  manuel. 
RoYER  DE  DouR. — Baron  llypolite  do. — La  question  des   habitations  ouvrières  en 

Belgique. 
Société  A(ibicoi,e  de  l'arrondissement  de  Senlis. — Statuts  et  rapports. 
Société  anonyme  de  houillères  de  Montramuert  et  de  la  Beraudière. — Notice 

sur  la. 
Société  anony.me  des  mines  de  la  Loire. — Institutions  patronales. 
Société  ano.nymk  et  coopérative  de  la  Laiterie  de  Leschelle. — Compto-rondu. 
Société  anonyme  immouilièrk  des  petits  logements  X  Rouen. —  Documents  relatifs 

à  la  société. — Comptes-rendus  annuels. 
Société  anonyme  rémoise,  pour  l'amélioration  des  logements  X  bon  marché. — 

Administration. — Opérations. 
Société  civile  de  consommation  du  18ème  arrondissement,  Paris. — Statuts. — 

Rapports. — Comptes-rendus. 
Société  coopérative  d'alimentation  et  d'épargne  de  la  maison  Sorder  Huil- 

LARD  ET  ClE,  SuRESNE. — NoticC  SUT  la. 

Société  coopérative  des  pharmacies  populaires  de  Verviers. — Statuts. 

Société  coopérative  immobilière  des  ouvriers  de  Paris. — Statuts. 

Société  coopérative  Suisse,  Genève. — Statuts. — Bilan. 

Société  d'Assurance  Mutuelle  des  In.stituteurs  des  Basses-Pyrénées. — Statuts. 

Société  de  Consommation  des  Ouvriers  des  Forges  et  Aciéries  de  Trith,  Saint- 
Léger. — (Notice  sur  la). 

Société  d'Enseignement  Professionnel  du  Rhône. — Notice  sur  l'organifiation  et  le 
fonctionnement  de  la  Société. 

Société  de  la  Vieille-Montagne,  Angleur,  Belgique. — Institutions  ouvrières. 

Société  de  la  Vieillesse  dite  des  charrons  et  forgerons  de  la  Ville  de  Paris. 
— Statuts — Comptes-rendus. 

Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  protestants. — Rapport. 

Société  de  Pkévoy.vnce  et  de  Secours  Mutuels  de  la  B(»uciierie  de  Paris  "Les 
Vrais  Amis." — Règlement,  etc. 

Société  de  Protection  de  l'enfance  ouvrière  à  Troyes. — Statuts — Comptes- 
rendus,  1881-1889. 

Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures.— Bulletins — Comptes-rendus. 

Sociétés  de  Secours  Mutuels. — Rapport  sur  les  opérations  des  sociétés  de  secours 
mutuels  pendant  l'année  188(5,  en  France. 

Société  de  secours  et  Caisse  de  Retraite  pour  la  vieillesse  des  deux  sexes 
À  Vauvert,  Gand. — Statuts — Rapport,  exercice,  etc. 

Société  de  Secours  Mutuels  de  l'Împri.merie  typoguapiiique,  Paris. — Statuts — 
Extrait  du  règlement — Caisse  de  retraite — Renseignements  divers. 

Société  de  Secours  Mutuels  de  Port  Brillet. — Mayenne — Statuts  et  Règlements. 

Société  de  Secours  Mutuels  des  Ateliers  des  che.mins  de  fer  de  l'Etat  X 
Epernay. — Statuts — Historique. 

Société  de  Secours  Mutuels,  Saint-François  Xavier,  Paris. — Statuts — Historique — 
Situation. 

SociÉTÉ  DE  Secours  Mutuels  de  Petit-Bourg. — Statuts. 

Société  de  Secours  Mutuels  et  de  Retraite  Notre-Dame  de  Bon-Secours  X 
Dieppe. — Statuts. 

Société  des  fourneaux  des  écoles  laïques  de  la  ville  d'Angers. — Historique — 
Organisation — Fonctionnement. 

Société  des  restaurants  économiques. — Statuts  et  règlements  delà  ville  de  Nancy. 

Société  des  sauveteurs  du  midi  —  Marseille.  —  Historique.  Secours  mutuels. 
Situation. 
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Société  du  TRAVAiii. — Bureau  de  placement.  Stntats.  Comptes-rendus. 

Société  Franklin — Bibliothèques  populaires. 

Société  immobilière  d'Orléans — ayant  pour  but  de  développer  l'esprit  d'épargne 
en  facilitant  l'accesHion  à  la  propriété. — Notice  sur  «on  fonctionnomont. 

Société  industrielle  d'Amiens,  (Notice  sur  la). — Statuts.  (Euvres  créées  par  la 
Société. 

Société  industrielle  du  Nord  de  la  France  (la) — A  l'exposition  universelle. 

Société  industrielle  de  Saint  Queniun  et  de  l'AIsne  (Notice  sur  la). — Enseigne- 
mont  professionnel  et  technique. 

Société  municipale  de  secours  mutuels  du  9e  arrondissement  de  Paris. — Statuts. 
( 'Ompto  rendu  1S88, 

Société  mutuelle  de  prévoyance  poir  la  retraite  de  Iîeims. — Statuts.  Règle- 
ments. Compte-rendu. 

Société  Piiiladelpiiique,  Saint-Germain-en-Laye. — Société  de  secours  mutuels. 
Statuts.  Compte-rendu.  Agrégation  des  femmes. 

Société  philanthropique,  Paris. — Annuaire  de  1888-89.  Rapports  et  comptes- 
rendus. 

Société  philanthropique  coopérative  (de  consommation)  de  Saint-Remy-sur- 
AvRE. — Statuts  et  rapports. 

Société  protectrice  de  l'enfance. — Annuaire.  Bulletin.  Compte-rendu. 

Société  philanthropique  des  commIs  et  employés  de  la  ville  de  Marseille.— 
Statuts.  Notice.  Rapports. 

Société  philanthropique,  l'union  du  commerce,  Paris. — Documents. 

Société  piiilomatique  de  Bordeaux  (Notice  sur  la). — Statuts  et  règlements.  Cours 
d'apprentis  et  d'adultes. 

Société  P'i:r  l'enseignement  professionnelle  des  FEMiiEs,  Paris. — Programme. 
Compies-rcndus, 

Société  protestante  du  travail. — Programme.    Situation. 

Sautter-Lemonier,  Paris. — Institutions  patronales.    Salaires.   Notice  et  graphiques. 

Saint  Frères. —  Filatures. — Paris. — Institutions  patronales. 

Schneider  &  Cie. — Au  Creusot, — Graphiques  des  Institutions  Ouvrières. 

SeydouxSieber  &  Co. — Tissus  do  laine.     Le  Cateau.     Institutions  patronales. 

Solidarité  mutuelle. — Société  civile,  philanthropique,  de  travail  et  de  placement, 
Paris.     Rapport  par  M.  E.  Bise. 

Solvay  &  CiE. — Protluits  chimiques.     Dombaslo.     Institutions  patronales. 

Soupart,  a. — Rémunération  du  travail,  on  Belgique. 

Statistiques  générales  de  la  France,  Tome  XV,  1885. — Publié  par  le  ministère  du 
commerce  de  l'industrie  et  des  colonies,  1888. 

Steinheil,  Diéterlen  &  Co.,  RoTiiAu. — Notice  sur  quarante-deux  ans  de  participa- 
tion des  ouvriers  aux  résultats  d'une  manufacture  do  coton. 

Suisse. — Message  du  Conseil  Fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  concernant  l'extension 
de  la  responsabilité  civile  à  d'autres  industries  et  le  complément  de  la  loi  fédérale 
du  25  juin  1881. 

Préavis  au  sujet  de  l'article  additionnel  proposé  au  projet  de  loi  concernant 

l'extension  de  la  responsabilité  civile. 

Rapport  de  la  Commission  du  Conseil  National  concernant  l'extension  à 

d'autres  industries  et  services,  de  la  responsabilité  civile  des  fabricants. 

Circulaire  du  département  fédéral  du  commerce  à  tous  les  états  confédérés 

concernant  le  système  à  suivre  par  les  industriels  ou  entrepreneurs 

responsables  pour  annoncer  les  accidents. 

Message  concernant  les  relevés  statistiques  des  accidents  survenant  en  Suisse. 

Syndicat  agricole  du  Département  du  Jura. — Statuts. 

Syndicat  de  l'épicerie  en  détail  de  Reims  et  de  la  région. — Statuts.  Règlements. 
Rapports. 

Talmasse,  P, — Jeune  garde  de  l'instruction  publique.    Verviers. 

Talmasse,  p. — Rapport  lédigé  au  point  de  vue  de  la  propagande  des  sociétés  ouvrières 
de  jeunes  filles  à  Verviers. 
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Thompson,   W.  &  Sons.— Huddersfleld  —  Coopérative   production   in   woollen   and 

worHted  clothu. — JRuIoh, 
Tbevès,  a.  et  Fils. — Tissus  et  bi-odories,  Puris. — L'usine  et  les  ouvriers. 

Union  belob. — Société  de  secours  mutuels  et  de  bienfaisance  à  Paris.  Organisation, 
Statuts,  etc. 

Union  ues  ouvriers  d'Eloyes. — Statuts. 

Union  des  Neuf. — Bi-uxollos.  Société  coopérative  d'épargne.   Mémoire. 

Union  du  bâtiment  de  la  ville  de  Paris. — Syndicat  professionnel.  Statuts  et  règle- 
ments. 

Usines  Félix  Hubin,  Harfleur. — Notice  sur  les  institutions  patronales. 

Vandel  et  Cie,  La  Ferrière-sous-Jougne. — Société  de  secouj-s  mutuels  des  usines. 

Société  de  consommation.     Graphiques.     Statut-*. 
Vandervelde,  E. — Les  institutions  jmtronales  en  Belgique, 
Vebqez,  0.  C — Notice  sur  la  création  et  le  développement  des  classes  d'apprentis  et 

d'adultes  de  la  société  philumatique  de  Bordeaux. 
Vermont,  II. — Les  retraites  des  travailleurs.    Les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Waddinoton  Fils  et  Cie. — Notice  sur  les  institutions  de  la  fabrique.     Règlements 

do  l'asile  ot  de  la  crèche. 
Walter-Seitz. — Industrie  cotonnière. — Institutions  patronales. 
WiLiiiAMs,  J. — Intervention  économique  des  pouvoirs  publics  dans  le  Royaume-Uni. 
Wrioiit,  Carroll  1). — Growth  and  Purposes  of  Bureaus  of  Statistics  of  Labor. 
Profit-Sharing. 

230e  Société  de  Secours  à  la  Vieillesse  pour  les  doux  sexes,  on  faveur  dos  agents  et 
ouvriers  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris — Lyon — .Méditerranée. — 
Statuts. — Rapports.— -Circulaires  n""  26  et  36. 


20—42 


I,.     ■'      'V 


A  à    '•■  '<  ;. 


■■    f 


j  *  >«,«  (•  i^  «•  *  »• 


4 


A'J 


TABLE  DES  MATI1-]UES. 


INTHODUPTION'.  |.A,jB 

OlKiANISATUIN  nr  TllAVAII ix 

A|i|irciiti»Hutf»' ix 

Siilairi'H   xii 

Hi'KlciiM'iitH  <rHtt'liHrn XV 

Aiiifii(l<'K , XV 

ArliltiHKf,  cimi'iliiition xvi 

l'iiii'tiifiit  clt's  miliviifs ...    xviii 

Travail  (l)'H  fi'iniiii'H  et  «lex  fiifuntH xix 

rAHTICIl'ATlON  ArX    llÈNl'lKlCKS Xxii 

()|>iiiiiiii   (11'  (|Ui'l(iiit'M   iiidiistfii'lM   fiiiHant   iiartifiju-r  leurs  DUvrijTH  ikiix   bénéfloeH  de  l'ex- 

|pliiitatiiin  wiir  Ick  ft''.-»\iltatN  <li'  la  |>artiti|iati(iii xxxi 

Iiistit\itiiiii«  putroiialcH xxxix 

SVNniCATS  l'HOKKS.SIONNKI.M    xlii 

InmTITITKISS  IIK  l'HKVOYANCK xlv 

Sdcit'tés  <lt' HccDiirs  iiiutiicls   xivi 

Caism-M  (If  rt'traitt'K  et  rciitt-s  viajfi'n's 1 

Auxurani'CM  contre  les  iuuei(l«'iitM  et  Miir  la  vie Ivi 

E|>arKiie lix 

C()(il'|!:HATI(>N lix 

A«.s(K'iatii)im  eiKiiH'iatives  di'  ei<iiN(iiiinuiti<>li Ix 

Assoeiatioiis  ecMUMTatives  de  ere<lit Ix 

AHMiiciatioiiH  e<xi|)t''ratives  de  iiriHluctioii Ixiii 

Hahitatioxh  oivKikHKft Ixvii 

Hv<iikNK  sociAi.K     l\xiii 

HaliitatiuiiH.  Atelier»» Ixxiii 

Alcoolimiie Ixxiv 

Ckhci.ks  i)"(ii  vitiMw— RKntÉ.vTioxs— Jeix  Ixxiv 

SKri'inx  XV Ixxxii 

Skition  .\n(;i,aihk Ixxxii 

CoNci.i  siox Ixxxiii 


SKCTION  I.-  RÉMUNÉRATION  DU  TRAVAIL. 

Fhanoe. 

Siilitins  aj?ricc îles 7 

Salaires  ordinaires,  journaliers,  riaiis  la  (H'tite  inilustrieà  l'aris  et  dans  lesautifs  villes  de  France.  3 

Salaires  ordinaires,  journaliers,  dans  la  jfrande  industrie  (non  coininis  les  industries  se  rattachant 

aux  mines  et  à  la  niiHalliUKie 5 

Salairt'M  des  contreniaitres  dans  la  jrrande  industrie (t 

do  serveillants  do  do  (( 

do  conducteurs  de  nioteiu's  dans  la  (grande  industrie (> 

do  inanieiivres,  charretiers  do  do  8 

^Minimum  des  salaires  jo\nnaliers  pa.ves  audessus  de  uM  ans  :  ouvriers  en  clia|M'UUx  de  feutre,  en 

marbres,  en  minoteries,  en  four  à  chaux  et  en  tilatiU'e  de  toutes  sortes (> 

Minimum  des  salaires  pa.yés  aux  hommes  de  15  îv  21  ans  dans  les  siiericsde  nmrbre,  lnifuieteries, 

porcelaines,  1k  lUffies 6 

Minnuuni  des  salaires  journaliers  (layi's  aux  femmes  dans  l'industrie  des  fours  à  chaux,  marbres, 

minoteries,  filatures,  faliri<|ue  de  civiles  et  autres  industries 6 

Mininnnu  des  salaires  joiunaliers,  paves  aux  )far(;ons  dans  l'industrie  des  marbres,  fours  i\  chaux, 
bri(|\ieteries,  scieries  de  Iniis,  tanneries,  filatures  et  antres  industries 

^'Inilnum  îles  salaires  journaliers  |>a.vi's  au\  tilles  dans  les  industries  de  la  |iassenienterie,  de  la 
Ininneterie,  de  la  fabrication  des  cliàh's,  des  marbres,  des  fours  îi  chaux,  bri(|\ieteries,  porce- 
laines, glaces,  scieries  de  ImiIs,  tamu'ries,  papiers  et  cartons,  usines  à  gaz,  fabricpies  de 
Kaigies,  niiiioterii'S,  filatures,  tissages,  teintures  et  apprêts 

Salaires  moyens  pa.yi'S  aux  terrassiers,  niiu,'ons,  tailleurs  de  pierre,  ravaleurs,  inaïKcuvres,  [Kirte- 
jiit'ies  à  Hordeaux  |)oiir  une  journi''e  de  10  heuivs 

Salaires  mi lycns  des  (juvriers  paveurs ,  .    •.■■••.• 

do  do  maçons,  menuisiers,  forgerons,  élx'nistes  et  imprimeurs  à  Lyon ... . 
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Itui.Mgl  K.                                                   '          ,  l'AdlC 

Jjiiiii  lie  la  jciuriifc  lU'  triiMiil  tu   liclKicuic , ,  21t 

liidiiHtni'K  travaillant  10  Iii'iui'h  par  jour U!l 

U               "              -M) 

"                    \2              " :«t 

"_                 pliiM  (U>  12  lii'urcH  |tar  Juur     'Ml 

Travail  riiintidicii,  U-  jour UH 

"                  la  nuit _ 2S 

Elut  conipjiratif  ili'  la  priHliictiim  (lt'n  liiiulllii''ri'n  du  llaMHiii  du  Haiiiaut  en  IRV),  1H70,  IHH". '-■> 

Ndiiiliri'  il'uuvrifiH  tinplny/'H,  KalaircM  nioycuH  par  jiinr,  nalairi'  ino.vi'u  par  lntiiif,  pri.\  des  articlfN 

prcniifrf  mVi'HsIti' 2!) 

Niiiiilin  il'iiKitii m  rniployi'it  duiiM  h-H  divcrHCN  iiidilMtrii^a  ; 

Au-dcuMiiuH  il<' H  aiirt 2!l 

DfHi'iKiaUH 21t 

Au<li'MMUH  di'  1((  aiiM 2!l 

.S(i/(f(;vi( //iii)/( /M  ilaiiH  lawriculturt' !«» 

Halairi'H  iiki.vcun,  journalicrN,  daiiH  I»>n  ditrcn-ntcH  induHtrieH  de  In  lifl^^iiiun  : 

Au-di'HuiMiH  de  11  aiiH 28 

!)!•  M  îi  KlaiiM 2S 

Au  ilt'MKUH  di'  Iti  au.-<    2K 

Moyi'iiiii'  ni'iw'ralf  |)<iur  tout  le  royaiinic,  nauM  i'liin«if!catioii,  hointnt-H  et  ffiiimcH .'«1 

Aociittu  rhiirliiiiiiiii  nu  de  .Maricniotit  et  HaM'oup  : 

Population  iiiivrii'ri',  inutitutions  en  favfin<li'  Iciu'  |M'rnonni'l,  ('haMil>ri'H  rr<'xpli('ati<iii,  orga- 

iiiHation  cic  travail .  .          IM) 

Siiritiitli  hi  Viiilli  Muiiliiiiiii  MiU''K  et  fondcrii'H  de  zinc  à  .\iijflcur.  Itclfficpir.  iMiuilt'-c  fu  IH^l"  : 
Organi Nation  du  tiavail,  taux  inoyi'UH  di'H  salaircH  (l<-puiH  hh  fondation,  Hulairt'  Kxf,  nalairi^ 

t'Vcntui'l  ou  prinii',  règlement  des  Malairen 32 

CoX|ltTU).N.>«  IMl'OMKKS  .VI  X  TH.W.MI.I.KIHH  r).\NN  I.KS  IIIKKÉHBNTKS  I.MX'STKIKH  l)K  FUAXCE. 

Al'IWHKil.H  i>K  cii.vl  h h'.MiK,  KTc.  Finiill inli !•)  iti  Htd'ui.  Salaires  des  dix  pluM  forts  ouvrierM  ;  nalairen 
inoyeUH  de.H  nioulein'N  et  ajuxteurM,  nioyi'nne  geni'rale  de  tout  le  iM-ixonnel  ouvrier  ;  paie  des 
ou\riers   10 

Bâtiment  -{Entriprlir  ilr»  Irunnir  du).     Mnimm  Mitiitiir,  Haint-denniiin  eu  Ijavi*. 

En  dehors  des  eniployi's  supérieurs  dont  le  salaire  [leut  être  mensuel,  le  travail  est  retrihué  ;i 
riii'ure  ;  la  |)aie  est  mensuelle,  mais  les  ouvriers  |HMivent  recevoir  des  lu^imptes.  Aucune 
indeninitt'  n'est  accordée  pour  si'  rendre  et  revenir  des  chantiers  situés  en  iledans  de  2  milles  ; 
|Miur  les  travaux  au-del.ù  de  2  milles  et  en  province,  la  maison  paie  le  ili'pliu'ement,  la  nom-- 
ritiire  et  le  logement  ;  des  primes  Hont  acc(jrdée»  en  certuiuH  ca»  ;  lieureH  de  travail  ;  règle- 
ment des  salaires lit 

ClIAlssl  liKs.  <'rii(liiiiil  il  Fil.i,  fiilirii-init^  lit  rliiiiiK,iiin.i  iiii  Miiiih.  ("hiffii-  de  la  production  annu- 
elle ;  propoition  des  salaires  dans  la  prcMluction  ;  uomhre  des  ouvriers  ;  heures  di'  travail  ; 
paie  des  honunes,  ih's  femmes  et  des  enfants  ;   augmentation  des  salaires  depuis  '2'>  ans.  .  .    .  15 

ChkmiXm  i>k  KKH  roitTATlK.s  KliiliUnM  iiiriit  Ihftiitrilli,  Aiiii,ii  l'itit-Ui>urii.  Ilèglenu'nt  des  ateliers, 
paie  mensuelle,  ai'omptes  payées,  machines,  amendes,  iu.'uident!t,  «rvice  militaire,  caiiwc  den 
dépôts,  loyers,  retraite  pour  la  vieillesse 24 

CoNMTKrcTKrHN-MKCAMciK.Ns.  -  f/x/;ir  J'ii/urt  it.  Cir,  /,.«(m.- -Ouvriers  payés  i\  l'heure,  organisation 
sj)écia!e  du  travail,  contrôle  rigom-eux  et  aufoinatifpie,  sujieriorité'  de  cette  organisation  au 
)M)int  de  vue  de  la  Umne  exé'cution  des  produits,  satisfiu:tion  et  iMen-ètn'  tien  ouvriein 21 

CoNMTltl  t'TIONS  NAV.VI.K.s.  Snciiii  iliiiiniiiiii'  ili  ffhilntii  mit  iitiliii-Diti'  lu  Ilirimili.  Jinriliiiiix.  Nond)re 
d'ouvriers  employées,  iiaienient»  à  la  jouriit-e,  heures  de  travail,  salaires  <les  cliari)eiitiei-s- 
calfats,  des  siirvi'illants 23 

CkimTAI.i.kiiik  iik  1îa<<'ahat.  A  Bacmnit  (Mmrtht  li  il/o«7/f.)-  Personnel  de  l'i-taliliMMement  : 
Hommes  au  mois,  gamins  ou  apprentis,  femmes,  (appreiitiesconiprises),niaiiM'nvres  et  ouvriers 
à  la  journée,  employés,  contre-maitres  l't  gardes  ;  augmentation  de  la  moyenne  des  salaires 
de  IHTiS  à  IHMÎt  ;  diminution  progressive  des  prix  des  ohjets  de  première  iié-cessité  ;  heures  de 
travail,  triivail  de  jour  seulement  ;  organisation  du  travail,  paiement  mensuel,  salaires  fixes 
et  sur-gages  attribués  à  titre  de  gratification  :  tous  les  ouvriers  au  mois  sont  logé's  gratuite- 
ment dans  des  cottages  entouré-s  de  jardins  ;  aviincement  et  augmentations  ;  tarif  de  fat^'oiis  ; 
augmentation  et  diminution  de  gages  ;  livrets  d'ouvriers  ;  conseil  com|H).sé  de  l'état-major  de 
l'usine  et  des  emphiyé»  de  service  [Kiiir  régler  les  différents 13 

Ec'I..MHA(:K  l'.VK  I.K  (iAZ.      i'iDiilMiluil  il'n'liiiriiiji  i>iir  II  iinzilm  lillmilu  Miiii,ili   Viiiiloimit  ilv  Viiiini'!'. 
Xomhre  d'ouvriers  ;  salaires  mensuels  ;  moyenne  des  salaires  depuis  IS'.S  ;  aucun  changement 
notai  lie  dans  le  prix  des  articles  de   premièie  nécessité';  un  ouvrier  rangé'  |ieiit   élever   sa 
famille  et  mettre  de  côté  de  .*'4()  il  .'*4M  par  année 13 

FlLATl'HK  KT  TIHSACK  liK  COTON.  M.  Miiniiiil  Filiiliiri  il  timuniv  ili  ciitna  à  Crimm'llni,  jirin  de  Chiirtrr- 
KiirLnin:  Usine  de  !(,2(M)  liroches,  emploie  IJW  |iersonne»  :  hommes,  femmes  et  enfants  ; 
douze  heures  de  travail  par  jour  ;  paie  mensuelle  ;  salaires  par  jour  ;  augmentation  des 
salaires  depuis  lH;-)(»  ;  un  ouvrier  «lui  <piitte  l'ouvrage  sans  avoir  dcjiiné'  avis,  aluindonne  la 
somme  gagnée  depuis  la  dernière  paie  ;  les  ouvriers  rangés  font  des  économies  ;  les  vivres 
n'ont  i)as  augmenté'  dans  la  pro|K)rtion  des  salaires,  mais  le  luxe  a  iK'nétré  et  les  besoins 
augmentent 18 
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F11.ATI  liK,  lluMAiiK  KT  rKliiSMiK.  Si  wlniir,  Siili.ril  Cil,  f.i  rnliiiii,  Moimitu,  .yfniiroiK  rtiniiiiiK  du 
ililitiiiiminl  ilii  Ni, ni.)     Kiii|iliii)<  L'.TIk»  iiuvricrM,  nini  coiiiiui»  MlMt  riHHciitM  à  1»  nmiii.  HiilHiri'» 

(l.'N  ji)uiimli4TM,  li()iniii)<N<l)'  |H'int'  :  .jcniiiiiilifi-H ivirn  iralcli»  r  ;  tiii'UBiM  (|i<  lajni'  ;  nniiliu;- 

triirM  (If  iimcliiiii'H  ;  rluiiitri  iirH  ;  (It'tfiiiiHHi'iirM  df  \i\iur  ;  M.'iifiifUMfM  ;  Hlciir»  :  tissciii-.  ;  iii»'f(i 
iiicii'iiM,  lu  jiiui!i..<.  (Ir  tiuvail  l'Nt  df  \\  !  Iiiiii«'h  ;  priiiicN  cl  .MKtitiKlc  ;  |>riiiirsil<'|>i'iHrii<'tii>ii  ; 
|piutl(  i|>ati<iii  aux  U-iu'Hcth  ;  i'|>aiyntM  ;  il..|>ntH  aux  cai^Miw  (r.>|.ai>{iii'M  ;  aiiHiiili'N  ;  lin  uiiii'IiiIi'm 

wilit  viTwcM  (laiiH  la  caiHHc  ilr  m in  iiiiitlirlN  ;  Icm  iiatroUN  XfiMciit  aliliiii'llt'liii'iit  iiiif  hiiiiiiiii' 

t'Xali'  au  iiiDiitaiif.  den  aliifiiili'n  ;  ]>i\h  i\f  (jri-vt'H 28 

FoHiiKM  iiK  Cii.iMi'AijNK.  Ciimiuiitiui  il, x  (nriii »  ili  Chiiin/Hiiiiir  il  ilii  i-iiiiiil  ilr  Silinl-llixiif  11  Wnimii.-- 
Kiri|>liiii'  l,7(Mt  (nivrici-H  :  Aiii/ii/Kx,  ^o/u/K/i,  iinrion,,  rt  tilIcM  ;  K''>ir<' (l'oiivraKf  aïKiUfl  Hniit 
•  Miiilovt'i!»  li'H  fciiiliH'H  et  IcH  (illi'M  ;  Malair<'«  tiM'n'<l"  ditri^ifiiilH  iiuhU'h  ;  à  la  jiniriici',  à  la  pro- 
'''i'''i i>  1"  tàclif  l't  au  iiiiiiH  ;  ciTtaiiu'H  claHNCM  d'i)uvri«'iH  ii'i,>(iivciit  (Irn  |iriiii)'H  nu  Huiairt'H. .         12 

l.N'lilKNNKM.  .1/.)/.  ltiii>ili,ri\Hh,  Maidnitiif,  (Sfiuc  iiift'i-ifiin'l.  Malalr»'  des  liiiinni<'N  et  dcM  fciiinn-« 
IMMII-  uiif  junnitT  ili-  dix  licurcM.  Les  (|nalituaticiii«atlaclii>c«iiux  iM)MtfH  Nix'ciaux  auKiniiitfiit 
de  2<k\  à  4(»c.  le  Kalairt-  dfH  ouvritTH  et  (le  IfH.-.  li  L'(k-.  celui  (Ich  iiuvricrcH 11 

llurii,l.ii.;iiK  MK  MiiNTHAMllKKT  KT  l>K  LA  HKHAfDlkllK.  (Si,cifté  nmmfimr  ih»),  R,iH»in  il,  lu  Loin. 
Saliurf  di's  MiuyiillaiitH,  des  iii<|u<'iu-H,  iMiiHctUH,  iiiiiuurH,  ifiiilplayi'UiH,  iuailiiiii«tcs,  ifccvfuis, 

foiVtnrs,    iH'iinifiN,    iniinnuMi-M   au   transi Kirt,  aux    ifinl)laiH,  au    liiaK"',  ftc.  ;  uiovi'ii If 

rcxifi-icur  ;  innyi'iiiii'  jféinr'ilc  ;  coiiipaialMon  des  Hulaircs  dr  1H,">4  et  dr  ceux  Ile  1H*W  ; 
NHiaiiv  joiinialiff  in(iy»'ii  aux  iiiiiu'H  de  la  H<)flii«  laMolièic  et  Kiiinin^ .'        23 

INIIKNIKIIIS  MKCANICIKNS.  Lilli  iiilliir  il  Pinil  ,1  lloiiin.  Hi)ixaiit<-Hix  lif\nfHd..  tia\ail  liaiM.Miiailif; 
tout  iiUM-icr  (|ui  liura  travaillt'  [M'iidaiit  tniin  auniM'i  ciiimi'cutivcs  r<.(;(iit  uiir  priiui'  de  1*1  J.(NI 
à  la  tin  de  l'aniit'f,  icttc  prinn-  auKinfiitf  cliaciuc  aiini'fjuH(|u'a\i  luoiitaut  luaxiiiinii  dV  él(>.<H)        17 

INHTIIIMKXTS  l»K  MrsKjl'R.  .Xfiiinnii  h'iiiiliiiiii  Hif»iiii,  iiiilii  ilfiirl  il  ri  il'iii.ilriiiiii  11I.1  ili  miinii/iii  ,1  l'iirin 
H  il  Litmlri»-  .Iouiikt  d(  travail  de  Ht  lirurcs  ;  paie  li<'lKl()ina<lairc  ;  le  travail  a\ix  pit-ccH 
inciiiupatihlc  avec  la  iM'rfi'ctinn  de  travail  rf(|uin  ;  clicilnaKc  incuiinu  ;  Ii'h  laivricrM  touchent 
di'K  j,'rati(ii'atii)n«  annuflles  et  après  dix  années  de  mrviee,  une  prime  de  .'?40.)K»  par  ann('>e.  11 

Mkxi  IsKIllK,  Miiimiii  Liriiiir,  iiitriitrim  ili  miijiii»iiii  1/  /'((/m.  -['Ixistait  di'ià  au  milieu  du  siècle 
dernier  ;  emploie  IIH)  ouvriers  ;  le  travail  est  or^fanist'  par  ifniu|ies  de  sept  à  huit  ouvriers  ipii 
ext'cutent  les  ouvrajfes  divers  d'après  un  taiif  convenu.  Ce  svstème  domie  un  exciilant  de 
jraKcs  d'à  |ieu  prés  L'ô     sur  le  prix  ordinaire  des  journt'es I7 

l'AHKl  MKitiK  l'iNAin,  «i  l'iii-is.  Kènlenient  (le  la  fal>ri(jue  ;  systènin  de  primes  accordées  en  sus  du 
salaire,  variant  de  $10  à  *4(»  |>ar  aniiw  ;  rcmvrier  <iui  <iuitte  la  fubri<|in'  «Ht  lihre  de  disiK.ser 
de  son  capital oo 

l'dïKUlK  coMMlNK-  M.  Cliiiriliiii,  il  Miiliniriii  (  Siivtlii).  Personnel  divisé'en  tourneurn  et  en  nianu'U- 
vres  ;  les  (luvriers  travaillent  isolé'ment  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants;  heures  (le  tra- 
vail ;  salaires  payés  aux  tourneurs  et  aux  niaiKeiivren  ;   prix  des  loyers 12 

<illSCAII.I.KmKM.  Lc^tihili  Pi  111111,1  Friri.i,  fiihriiiiii  ili  iiiiinriiilli  rim  il  ili  yili,cii„ili  n  il  \'iihiitlii,ni 
Uhiiil,!<\  iMuploient  l.iKM)  ouvriers  ;  travail  à  la  pi(''ee  [mmii'  les  .';,  et  à  la  jonnu'^e  [Mau'  ,',■,;  l'a 
j(Mirn('e  (le  travail  est  de  dix  heures;  salaires  moyens  en  IHIK)  ;  salaires  moyens  en  l'sr)H  : 
salaires  moyens  actuels  ;  |iaie  ainiuelle ' '         2I 

(ÎRkvKH    KN    FUANCK    DK   1S74    À    \*H\. 

.  Noml>re  de  >freves  i«iur  clwKiue  année j^ 

Pauses  des  jrrèves.      (Jriefs  (les  ouvriei-s ^ 

Demandes  d'aut,'mentat ion  de  salaire,  diminution  de  salaire,   ri'ductiini  des  lieureH  de  travail, 

demande  de  renvoi  d'un  supérieur,  grief  concernant  les  associations  du  travail   '  9 

N(iml)re  des  ffrt'vistes i) 

I  )iuve  des  grèves .!!!!!!  !) 

Xoluln-e  de  joiu'iii'es  |s'r(lues  par  les  grèves Iq 

•{(•partition  par  nature  d'industrie  du  nomlin»  de  grève»  et  de  gi-évistes K) 

Hé'sultat  des  grèves  |H'ndant  la  pi'riode  de  1M74  IHWô.  , , 11 

Atteintes  à  la  liberti'du  travail  et  de  l'industrie ].!!!!!  11 


SKCTION  TI.-A-PAKTICIPATION  AUX  BÉNÉFICKS. 

Franck. 

lÎAliltAS,  Ta.ssaut  KV  liAI.As.     Ciiiivriuru,  plmiihii  fn  it  fuliriciintu  il'n/ifMiiril.'t  ilr  (^hinijt'inir. 

l'artiiMjMition  aux  U'-nétiees  ('tahlie  en  lH(i2  par  la  remise,  chaque  anni'-e,  à  titre  de  gratificatioii, 

d'une  part  des  jn-oHts  de  la  maison  ; 
Kn  1S72,   la  participation  est  étalilie  réguli(''renient  entre  les  ouvriers  les  )(liii(  uiiTitants  et  (nii 

ont  servi  depuis  H  aiiiK'es  ; 
I^a  part  attrildié-e  aux  ovivriers  est  de  5%  Hur  les  bénéficeR  nets  de  la  maison  ; 
La  moiti(''  du  pnxluit  est  iMiyé-e  en  e8|)èceH  chaque  année  et  l'autre  moitié  est  versée  h  la  eaisM*  de 

retraite  et  de  surveillance  ; 
La   pro|M)rtion   conipan'-e  aux  salaires  est  de  10,';,^,,"''.      l^i   ouvrier  travaillant  .S()0  jours  de 

l'année  touche  .*2;i.75  en  esi!<''ce  et  le  même  montant  inscrit  sur  son  livret  de  caisse  (le  retraite  ; 
Ké'sultats  de  l'organisation   

20—43*  
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Besxki.ikvrk  m.,  Fils. — FuMeunt  d'indimnc»  à  Afiiromiiif  {Sriiif  inférieur).  l'AUK 

AdiiH't  H»'H  DiivricrM  i\  la  )>rtrtici|)ati()n  dan»  le»  InMiéfices  (If  letabllHnenieiit, h  titru  d*'  gratification 

et  HaiiH  iM'ri'fiitatjrt'  (It-teniiiiu'  ; 
iSont  adnii.s  iV  la  paniciiiatioii,  ceux  de  ses  ouvriers  <iui  ont  une  bonne  conduite  et  ([xù  ont  cin(| 

ans  de  séjo\n'  dans  rétablissement  ; 
La  nioiiii-  de  la  somme  est  ]iayée  îi  la  tin  de  eliatiue  année  au  titulaire,  l'autre  moitié  est  inscrite 

au  fonds  de  prévoyance  et  i>orte  4  V.  <l"intérét  ; 
La  ré-partition  se  fait  \n\r  \m  comité  coni|M)sé  moitié'  d'ouvriers  et  moitié  de  représentants  de  la 

maison  ; 
La  jiartii'ipation  a  donné  comme  it'snltat  une  pro|K)rtioii  de  7%  à  17%  par  anné>e  depuis  1878  h 

1888  sur  le  salaiif  des  ouviers  ; 
Le  montant  en  arjfent  revenant  h  cliiMpie  ouvrier  a  varié  de|)uis  $13.51)  i\  .*l70.r)0  par  année; 
La  j)lupart  des  ouvriers  ont  dé|H)8é  au  fonds  de  prévoyance  lu  moitié  qui  leur  a  été  iiayée  en 

eHjiéce 3!> 

Bon  MAIU'HK  (MA<i.\.siN  ixv).     Mui-ion  Arintiilr  Bniiciaiiilt  (cooix-ration). 

Madame   veuve  A.  Houcieault  s'est  associée,  en  1880,  avec  llli.employé»  suiW'rienrM  et  chefs  de 

service;  ij  du  capital  qui  est  de  quatre  millions  de  piastres  appartiennent  aux  employés. 
La   forme   lépilc   est   la   connnandite  "iKmr   madame    lioucicault  et   en   nom   collectif  jKJur   les 

inti'-ressés  ; 
l'n  certain  nombre  d'employés  ont  \in  intérêt,  soit  sur  les  bénéfices,  soit  siu'  les  affaires  générales 

de  la  maison  ou  sur  la  vente  de  leur  rayon  ; 
Les  sommes  isirtées  au  crédit  de  la  cjvisse  de  i)révoyance  «mt  réjMvrties  d'ajws  mie  éclielle 

■^aduée  basée  sur  les  aimées  di-  service 41 

IJu'n'NKlt- rillKliliV,  M.  K.     [m/iriiiii  ri<  lithiiiiriijiliitiKi  l'i  Purin. 

M.  Huttner-'l'liierrv  attribue  au  («'rsonnel  de  sa  maison  1       sur  les  ventes  et  une  gratification  en 

rapiK)rt  avec  ses  btMiétiecs,  un  tiers  est  paye  comptant  et  les  deux  autres  tiers  sont  déiK)sé« 

,\  la  (  'ompaK'nied'assiu'aiice  VUiiiim  connue  fonds  de  prévoyance 43 

CHOcor.ATKHlK  LoMUAUT.     A  l'arif.  , 

Dans  cet  établi^selul■nt  les  ouvriers  part  ici  |H-nt  aux  In-nétices  dans  \uie  proiMirtion  fixée  par  le 

|(atron  et  (pli  varie  entre  .'>!12,(MK)  à  .«aOiIMM)  par  aiiné'e  ; 
La  répartition  est  basée;  1"  sur  raiiciemiete,  'J"  sur  le  chiffre  des  salaires,  .'{"sur  le  mérite  des 

inté'iessis  ; 
Lorstpie  les  [larts  sont  plus  élevét>s  tpie  .^20.00,  l'intéressé  tonche  l  en  esiièces  et  \  sont  versés  à  la 

caisse  de  retrait;  ;  si  le  montam  est  inférieur  .à  iU'JO.tM),  il  est  verst;  intégralement  h.  la  caisse  ; 
La  jouissance  de  la  retraite  est  Ji  TiO  ans   r . .        (il 

roMl'Al^NlK    ll'Assl  KA.NCKS  (iKNKUAI.KS    44 

Cn.Ml'Ai:MK  irKCI.AUi.lCK  l'Ait  I.K  CAZ,  DKS  VU.l.KH  l)L'  MaN«,  VeNDÔMK  KT  I)K  VA.NNKS.~S«C/'<'7e 
crntrulid'i'liHrirHi  ili  lu  rilli  ilii  Miiiin. 

La  paiticipation  se  compose  d'une  somme  ipie  la  direction  attribue  tous  les  deux  ans  et  qui 
reprt'senti'  environ  10  d'iMijîmeiitat'on  des  salaires  annuels.  liCs  ouvriers  et  les  employf'S 
relKiiveiit,  en  plus,  une  (s'tatiticatioii  annuelle  proportiomu'e  aux  services  rendus  ; 

De  |ilus,  les  omriiis  les  plus  ni('ritaiit8  rec^oivent  une  somme  di^  SIO.OO  par  anni'c,  après  't  ans  de 
service,  et  .SI'i.iK),  après  10  ans.  Ces  sommes  stmt  déiiosées  h\a,  caisse  d'épargnes  sur  des 
livrets  individuels 4(i 

Co.M1'Ai:N1K    l'SIVKliSKI.I.K    Kl'   CaNAI.   I>K  SlKZ. 

Fait  paitici|Hr  son  |>ersonnel  à  ses  iK'in'tices  dans  la  proportion  d  2%; 

Le  produit  de  ces  2     sert  à  assurer  une  retraite  aux  employés  ; 

Le  minimum  de  retraite  d'un  employi'  de  30  ans  est  du  tiera  de  son  salaire  moyen  pendant  les 

deniièns  ciiK]  iinné'es,  le  maximum  est  de  moitié'  ; 
8'il  y  a  un  exct'dent  des  recettes  sur  les  dépenses,  un  fonds  de  réserve  de  10  _  du  montant  des 

"etraites  est  pré'levt'  ; 
H'il  y  a  encore  un  exci'dent,  il  est  distribué  entre  les  employés  en  fonctions  an  pro  l'iifn  <Ii'  leurs 

salaires ■*> 

Cd.Ml'AUNlK  (i|;:.SKH.M.K   'rUANSATl..\N'Tl<)lK. 

Cette  ccMnpa^fie  jiose  en  princip»'  (pie  tontce  (pii  est  attaché  M'entreprisc  depuis  le  gériuitgénéral 
jns(priiu  plus  modeste  employé  doit  recevoir  une  prime  de  son  salaire  ; 

La  participation  est  eepiudant  à  tiiiis  (le^;ri's:  !"■'  le  personnel  sédentaire,  2"  le  liersonnel  navi- 
guant, 3^'  les  capitaines  et  les  otHciers  (pii  sont  res|Hinsables  des  avaries  des  colis  ; 

Le  cidcul  (les  primes  tt  peiialiti's  donne,  en  temiis  ordinaires,  10  ^  surlcchilfre  des  ap|H(intenients 
et  ,">     de  prime  suppliMiientaire  au  peisoniiel  naviguant  ; 

Ces  primes  sont  payci"*  à  I:.  iiii  de  chiKpie  aiin.'e 411 

CHKMINS   DK    1-KU   PK    I'aUIS   à   Olll.KANS. 

Cette  compiignie  admet  le  jM'rMinnel  employé  ;i  l'exploitation  h  participer  dans  les  |iidtits  ; 

Sur  les  bèiietices  nets,  sont  prelt  ves,  priiiiièreiueiit,  les  inti'ièts  ou  dividendes  sur  le  capital-actions  ; 

Sur  l'excédent,  le  conseil  (radiiiinistratidn  attribue  une  proportion  variant  de  ;")  à  !.">  dont  h^ 
maxinnim  est  .le  •S.M'.iKH)  : 

Sur  le  montant  de  la  participation,  il  est  pr<''lev(''  une  ceitaine  somme  à  être  distribuée  entre  les 
employés  (pli  ont  re(j-u  des  blessures  ou  contracti'  des  maladies  ou  des  intirmités  dans  l'exer- 
cice (le  leurs  fonctions;  < 

Aux  employi's  ipii  se  sont  distiugui'S  dans  leur  service  ; 

La  balance  est  divisée  entre  les  employés  et  versée  au  compte  personnel  de  l'employi'  i\  la  Ciiinm 
iltn  ritriiitin  iiiiiir  In  liiilIcMi  je  <(pi'à  concurrence  de  10  ,1  de  son  traitement  ; 

Le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  iV  l'employé  en  es|>èces  juscpi'a  eoncnrrence  de  7%  de  son  traite- 
ment ; 

Les  déiM'its  à  la  caisse  des  retraites  et  à  la  caisse  d'épargne.-i  sont  convertis  en  rentes  sur  l'Etat  ; 


PA(iK 
Tout  wiiploy»'  a  la  fiu-iilté  cl 'accroître  cU'  cos  propre»  ressources  les  versements  faits  iH)ur  son  compte 

à  la  caisse 40 

Dkbkrny,  a. — Fmidrrir  d'  ciiritctéri-  à  Pari». 

Uès  1848  M.  de  Berny  institua  la  |«irtieipatiou  des  ouvriers  aux  liént'fiees  de  la  maison  en  l>asant 
son  système  K\ir  !a  valeur  relative  du  capital  et  du  travail  par  une  répartition  i>roportionnelle 
des  iH'nétiees  et  des  i)erte»  ;  la  participation  prend  la  forme  d'une  CAlssK  l>K  i.'atkmkk  dans 
laq\ielle  sont  versés  : 

2%  (U^  retenue  sur  les  salaires  ; 

La  jMirt  de  InMiétices  attribuée  a>i  travail  ; 

Les  intérêts  des  fonds  prêt«''s  ; 

I^es  fonds  de  la  caisse  sont  la  propriété  comm\Hie  et  viagère  des  travailleiu's.  Les  quoteB-jmrt» de 
chiwini  d'eux  sont  fixées  ainuiellement  ; 

La  répartition  se  fait  au  pri>  ratit  des  jo\irnées  de  travail  ; 

La  caisse  a  deux  ans  |M>ur  le  renitM)ursenient  des  quotes-parts  ; 

La  caisse  (wrticilje  aux  pertes  dans  la  même  |)roiK>rtion  cpie  les  iH'néfiees  ; 

La  caisse  prête  il  ses  memlires  juscpi'îv  concurrente  du  tiers  de  leur  (piote-part.     Ces  prêts  lH)rtent 

un  intéi-èt  de  (i%  et  sont  reuilMiursuMes  par  (piinzaine 61 

Doa^W—Fdhriqfilitiilhuttilriti-nMIiKiiLjiim.  ' 

Dans  les  différents  di'partenients  de  cet  étal>lissement  la  participation  a  été  é'taljlie  au  profit 
des  ouvriers  sur  les  iH-ni'fices  réalisés  par  le  département  : 

Les  mt'caniciens  et  ceux  cpii  travaillent  jstur  l'ensemble  de  l'usine  sont  intéressés  aux  Ix'uéfices 
fféni'raux  ; 

La  répartition  est  bast'e  sur  h'  salaire  et  une  t'clielle  jfiwhiée  des  années  de  service  ; 

La  distribution  est  faite  par  la  caisse  d'eparKuc  (pii  fait  la  remise,  en  espèce  ou  par  im  livret  ; 

Cette  dis|H)sition  <|ui  a  pour  Imt  de  stinniler  l'épargne  a  pnsluit  de  Immis  n'-sultats 58 

FaMII.IMTKHK  DK  iiVlt'.K     Asfociiitiini  ■•oiijirriithi  ihi  riipitul  it  <lii  triirail.    \'<^\>IS  KtCH.-  Appareils 
de  cliautt'agi",  etc.  ; 

Ja'  système  de  partici|Kitiou  a  été  établi  d'inie  manière  statuaire  en  1S8(),  il  a  quatre  degrés  :  les 
associés,  les  socii'tairi's,  lei  participants  et  les  interessé-s  ; 

icft  (i».iiiri<'s  doivent  avoir  cinq  années  de  service  et  possi'dei'  cin<i  parts  de  ïi20  chacune  dans  le 
capital-action  ; 

Lm  siicn'IiiircK  <loiv;'nt  avoir  trois  années  de  service  et  jxisséder  au  moins  une  part  <b'  820  dans  le 
capital-action  ; 

Iah  jMirticipinitK  travaill'  ut  |mmu'  l'association  <lepuis  >m  an  ; 

Xc.t  iiitériKiiiK  iMissèdenf  <les  parts  dans  le  capital-actions  soit  par  héritage  ou  par  achats  ; 

Le  [«'rcentage  de  la  somme  ù  diviser  étant  etalili,  les  ass(Kies  touchent  deux  parts,  les  sociétaires 
(me  part  et  demie,  les  participants  et  les  intt'ressé's  une  purt  ; 

Les  dividendes  sont  payés  en  titres  dV';  :irgne.  (Jràce  aux  le^ifs  de  M.  (îodin  et  di-  l'épargne  accu- 
mulée, les  travailleurs  iHissi''d:iii>nt,  en  ISHM,  !K)  du  eiipital-actions,  le  capital  avait  doublé 
en  10  ans  et  tous  les  travailleurs  àgt's  o\i  infirmes  l'-taient  pensiiumes  à  même  le  fonils  de 
retraite Si 

Flk^TURK  n'Ols.sK! 58 

iMl'ItIMKlilK  CllAIX,  Il  Purin. 

La  participation  est  (''tnblie  dans  cet  «'•tablissen»>nt  sur  les  buses  suivantes  : 

15  %  des  iK-ni-fices  nets  sont  ré-partis  entre  les  jiarticipants  avi  iim  rntit  de  leurs  salaires  ; 

)[  de  la  l)art  revenant  à  cliiM'un  est  paye  eu  espèces  ; 

i^  est  inscrit  au  fonds  de  pri'Voyanie  et  ili'  retraite  (pie  h'  participant  ne  |»'\it  toucher  ([u'à  sa 
so<  tie  de  la  maison  ; 

^  est  inscrit  a\i  fonds  de  i)ré'Voyance  et  de  retrait»' que  le  iiarticilBvnt  \n'\\t  toucher  après  20  ans 
de  service  et  à  I  âge  de  (>()  ans  ; 

L.'  n'sultat  a  donné  ime  moyemie  de  <>    ,  sur  les  salaires  depuis  1S7"J  à  1SK8  ; 

A  paît  la  participatior.  des  ouvriers,  il  y  a  aussi  la  participation  des  ap|ireutis  sur  les  U'néfices 
réalises  s\u' les  travaux  iM'cuti's  par  eux.  Le  produit  leur  est  renus  h  leur  sortie  d'appren- 
tissage et  forme  un  montant  variant  entre  iSKM»  et  S\'M 43 

iMrilIMKHIK  UK  l.A  (ilKOM>K.      '•'.  I ii)ii)iiiiiilliiiii,  ilirictriir,  Jinnliiiii.r. 

'Tout  employé,  après  ciii(|  uns  de  service,  participe  dans  les  JK'ué'fices  de  l'é-tablissemellt  ; 

Tja  pro|Kirtion  des  bt-ncHces  accordi'c  aux  employi's  est  de  1.")      : 

Lus  deux  tiers  sont  répartis  entre  les  eniployi  s  ayant  cin(|  ans  de  service  et  Inutre  tiers  à  ceux 
(pli  ont  douze  ans  ; 

La  part  des  premiers  est  inscrite  .'i  la  caisse  de  retraite  avec  jouissance  ji  l'âge  de  ."lO  ans.  Celle 
des  sccollils  leur  est  payée  en  es|H'ce  ; 

Le  ré'sultat  a  donne  une  moyenne  de  .*!L'S.72  (lar  année  depuis  1885 50 

KksTNKU  KT  (^IK.      /}'//(  rid,  fin  n  ilv  II iriiiifnitiil  ( Ilmit  Pliiii  ). 

MM.   Kestiier  ont  iiiauguri'  la  participation  des  ouvrii'i's  dans  leurs  K'micHci'S  en  IH-'d  ; 

Jja  participation  esl  proportionnelle  en  raison  de  la  ilurée  des  service,   de  l'employé  :   ',i      pour  les 

premiers  ;')  ans  et  un  |>our  ceiil  de  plus  |HMir  chaqiii'  série  adilitioioielle  de  cinq  ans  ; 
Le  ré'sultat  a  donne  depuis  IS.")1,  une  moyenne  de  ."(•7'_'      sur  le  montant  dvs  salaires (10 

La  com l'Ail NIK  I)  :  Fivivs   Lii.l.K  /miir  CDd.v/ri/c/èni.x  iiii'riniiiiiii  k  it  i  iitri prii^i n  <>  Firi.i-Lilli  {Xnril). 

l<a  (Mnnp.-igiiie  a  institui'  |K)ur  ses  ouvriers  des  caisses  de  iM-i'Voyaiice  jMHir  li.ôlK)  ji  3,<HKI  ouvriers  ; 
Ces  caisses  sont  alinieiité'cs  par  le  versement  d  une  somnie égale  .à  S  des  bi'ui'fices  nets  île  1  atelier  ; 
2  ;  sont  alloue^  lM)ur  graliticatioiis,  service  médical,  indeiiiMitis  judiciaire- etc.,  s'il  y  a  un  reliipiat 

il  est  versé  dans  la  caisse  île  prévoyance  ; 
La  rt'partition  se  fait  au  pm  rutn  du  salaire.     Tjcs  coiniitcs  des  participants  sont  liquides  après  12 

ans  de  partiel |>at ion  et  15  ans  de  .service 40 


65  « 


La  XaTIONAI.H.      l'niiiiiiniiiii  ir<i>i.iiirii)ic< n  cnntri  l'iiifi  mlir  it  mtr  lu  rii  ii  I'iiri.i,  l'AiiK 

DipuiH  1H,S7,  cette  coiiiiPii^iiie  diwtriliue  h  Ken  einiilnvéi*  |niv\if  les  diiecteiirH  et  les  in»|M>cteurs)  2J  ^ 

(lu  inontunt  des  diviilendes  servi  iiiix  iictioiniuii'es; 
Le  iMiieiiieiit  de  cette  ({rat i fient  it m  se  fuit  en  es|K'-ci's  an  prn  rata  du  salaire  de  l'einployé.  ......         45 

Lk  Soi, km.  KT  I.  .Aliil.K.      i'uiiiiiiiini'ii  <l'(iK>iiiriincii  mutn  rindiiiiir. 

Ces  conipa^fïMes  ont  fiiiidé  en  18H1,  une  caisse  de  pri^viiyance  au  profit  de  le\irs  employés  ; 
8%  des  sommes  payées  en  dividendes  est  consacré  h  la  participation; 

Sur  cette  somme  ."jO  sont  ii'partis  aux  employés  au /in>  ;v(^(  des  salaires;  25°'  wint  ré|)artiH  au 
prii  riitii  des  aniii'es  de  .service  et  "i.")  restants  .sont  à  la  disposition  de  radininistration  ixinr 
re<'onmiitre  <les  services  exceptionnels,  venir  en  aide  aux  nécessiteux  et  seivir  un   inti'ivt  de 

4  '^^  aux  coin|ites  des  participants 4."> 

Lkc'CKI'II.  —  h'niri  ftiinf  ili  m<  iiitixirii  il  l'iirix, 

La  maison  Lecienr  atliilme  10\  des  profits  nets  à  ses  ouvriers.   Le  premier  noyau  de  participants 
a  l'té'  forme  des  employé's  les  plus  anciins  et  li-s  plus  tiH'ritauts,  inaintenant  les  ouvriers  sont 
admis  à  la  participation  après  un  sta^^e  de  trois  années  ; 
La  répartition   a  lieu  au  ion  riilii   des  .salaires,  la  moitié' est  dé'|M>s('>e  à  la  caisse  des  retraites  et 

l'antre  est  payée  en  espèces (i4 

Ma.MK,  .Vi.KIIKI',  KT  F11..S.      [iii/iriiiitHm,  rrliiiir»  it  UhritircH,  il  Toitm  ( lï'.Ki  lf<S',l ). 

La  participation  aux  lieiiefio^s  secoinj>ose  d'un  ix'rceiitajfe  sur  les  ventes  [KUir  la  lilnairie  et  d'un 
[M'iceiitane  sur  la  production   |Kmr  les  ateliei-s  ;  un  tiers  est  payé  comptant  et  deu.x  tiers 
forir.ent  un  fonds  de  pié^voyance  ; 
La  .somme  movemie  |kiui'  <lia(|Ue  ouvrier  est  de  A;î(I.(M1  par  anné'e  ; 

Résultats  de  1  oixaiiisation  depuis  l'anni'e  1.S74  jusipi'à  i'aniié'e  IHHS ii<> 

M.vssuN  (!.,  liliriiiri ,  il  J'iiri.H. 

M.  (t.  .\lnsson  fait  partit'iper  ses  employé's  aux  Is'iié'fices  de  sa  maison  en   leur  allouant   SO.tjOc. 
sur  c!ia(|\ie  sl.iHKidn  montant  lirut  des  ventes,  ei  cela  jusipi'à  concurrence  d'un    niillion,  et 
de  •■*1.(M»  par  'Sl.Ollll  pour  toute  somme  dé'passaiit  un  million  ; 
lia   ri'pavtition  se  fait  an  /irn  nilii  des  salairi's  de  chacun  ; 
In  tiers  de  ce  moiitant  est  payé  en  es|)eces  ; 

Les  deux  autres  tiers  accrus  d'un  intirét  de  5        sont  acipiis  au  |Kiiticipant  après  viiifît  années 
de  service.      Un   18SS,  une  somme  de  .'51,410  a  é'té'  distrilmé'e  l'ii   L'7  l'iiiplnyis,   donnant   \m<' 

moyenne  de  iJ.'iJ.'J'J  cliai|ue ()7 

MiiNluiT.     h'iitri/irnii  ttr  il<  coiinrtiin  it  plntiiliiiir <>>* 

S\i>V\'\V,H.~  Ftiiiih'i  I  II  isr.t.      Eiitri/irini  ilrn  lriiriiii.r  il)  liiitiiiii  iitx,   n/nr/iilili'  juin  r  In  nirriinrir   it   Im 
cnnutnii'tiin.'s  inicnniifiii k. 
Les  ouvriers  de  la  maison  Moulier  sont  admis  , à  partici|H'r  dans  les   lié'iit'fices  de  l'é^talplissemeiit 

ilans  la  proportion  de  'S'     aux  conditions  suivantes  ; 
.\  Voir  servi  la  maison  penilant  trois  ans  ; 
Késerver  1  c.  par  jour  a  l'é'païKne  sur  son  salaire  ; 
La  répartition  se  fait  au  /im  nil'i  du  salaire  ; 
Toute  ré'partition   n'i'xeedaiit   pas  .«i^O.lMI  est  versée  inté'gralemer.!  fi  la  cais>e  de  retiaite,  s'il  y  a 

excédant  l'employé  peut  en  dis|Ki.sei-; 
Les  montants  dé'|Hisi's  à  la  caisse  de  retraite  soit  par  le  patron,  soit  par  l'employé',  sont  incessil  les 
et   insaisissaliles,   ils  appartiennent  , à  l'emplove,  mais  ne  peuvent  être  retil'és  avant  <|u'il  ait 

atteint  l'àjfe  de  ,"i,"i  ans (>!> 

.M<>/i:t  KT  Dki.ai.iiMik.     Eiilri pri  iii  iirx  ih  iiiiirnnmriiii  Purin. 

Cet  étalilisseiijenl  attriliue  Kl     de  si's  liené'Hces  à  ses  ouvriers  participants  ; 

Les   participants   •iont  dé'sitjné's  par  le  patron  et  un  comité' de  l'ontreinaitres  entre  les  ouvriers 

ayant  plus  de  deux  aniié'es  de  service  : 
lia  ré'partition  se  fait  au  /irn  rntn  des  salaires,  la  moitié  est  versé'c  à  la  caisse  de  retraite  et  l'autre 

moitié  est  payée  en  es|M'ces  ; 
Le  résnlt.it  depuis  l.SH.">  ;i  IS.S'.l  a  donne''  \me  moyenne  de  S,',,-,,     coinpari'e  aux  salaires 70 

l'KHNiiD  Kll.s.      hiKtilliiti  iin>  ,1  l'niitiirli- r  I  Diiiilm.  ) 

La  maison  l'ernod  fait  participer  ses  employé's  ;i  .ses  lié'iH'Hces  dans  une  proportion  varialile.    Les 

fonds  répartis  restent  dans  la  maison  (pii  in  est  res|K)nsalile,  mais  sont   inscrits  sur  un  livret 

imlividuel   remis   à   cliaijue  employé.     La  maison  assure  ses  ouvriers  .à  ses  frais  conti'"  les 

aicideiits  et  la  maladie  : 
Kn  1SS,s,  sur  un  eliitfic  dallaires  de  SlH'i.'i.OOO,  il  a  éié  payé  à  ((7  ouvriers  .'!<ll,(i7">  de   salaires  et 

«(11,700  di'  part  de  liénélices,  soit  :  lu  ^ 71 

l'iv'l'  .V. — Ciinxlructiur-mécunicidi  ii  S-Humm,  Purin, 
l'artieipation  aux  U'ni'fices  é'talilie  en  1SS2  ; 
La  part  attriliué'i' au  personnel  est  donnée  ,"i  titre  gratuit  ; 
l)e  la  part  attriliué-e  -i  cliaipie  participant,  la  moitii'  lui  est  remise  en  esin'ces  et  l'autie  moitié  l'st 

Versé'c  .'l  la  caisse  des  retraites  ; 

La  participation  comparée  aux  .salaires,  donne  une  proportion  do  8.\   ^,  ; 

lia  somme  îittril'uée  fi  cliai|ne  ouvrier  est  d'il  |H'n  près  .•<,'W.<iO  par  iiline»-  ;  ^ 

Ué'siiltats  de  l'or^fanisation  di'pnis  ISH'J  ius(|u'en  l.^'i.SS        

l'.M'KIKItlK  Cdni'KliATIVK   \)'\st.in  \.ky\E.  —  /^irofhi ,  Jnilhi  ri  if  Ci<. 

La  paitieipaticpti  est  établie  séparé'uieiit  i«mr  le.s  usines,  les  j,da(,'ajfes,  etc.,  papierde  deuil,  registres, 

etc.,  eiiiliallaKe,  dépôt  de  l'aris  ; 
l)ans  cliiupa'  service,  il  est  fait,  au  m/irc  le  frane  ; 
l  ne  part  an  capital  ; 
l'ne  part  à  rintellip'uce  ; 
l'iir'  part  au  travail  ; 
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l'AliE 
l'IiiH,  iiiif  liriinc  aux  oiivrifiM  i|iii  iniMliiiwiit  le  iiiiixiiiiinn  i\r  <|iiuiititi'-  t-t  le  mi  ni  m  uni  de  cifflict  ; 
Lu  piirt  fie  l'imciiii  est  |)U.vc«'  ni  nixciit  cliii(|iii'  aniii<',  niuis  rt'talilisKdiii'iit  a  <iiu'  caisMc  (l"f|)artfiu'rt 

iii'i  flk'  rtrdit  (les  (lépiitM  à  (Icn  ciiiulitiimH  avantagt'Uwa  ; 
Tout  (IciHisant  iM'ut  cdiivtTtir  mm  dé|>At  en  i>nrf8  «le  eoinniaiidite  l't  (Icvciiir  actiiuiiiaire  de   la 

maison  ; 

Kii  l.SHT»,  11'  capital  appartenant  aux  employai  coinniaiiditaircs  ('tait  de  .S-(l!t,()(Ml (il 

Kkiidli.V  KI'Oik.     .lir'/o(/i<  «t  (/.■«m /,<(•/•< ';•(.      h'ntrv/iriiii    tli   piintiin,  idiruri,  ti  nliirr,  tl''cora(ion  et 

vil  ri  r  il  II  Purin. 
Cette  ini|Hprtanti'  niainon  a  fait,  de  différentex  inaiiièreH,   particiiMT  ses  ouvriers  aux    iM'ni'Kees 

depuis  1S42,  une  sociiHi-de  prevovanee,  créée  par  M.  Leclere,  inisséde  aujourilhui  un  actif  de 

!*4rd,Mi;{,  elle  a  pu.  à  la  nuprt  de  le  dernier,  commanditer  la  moitii'  du  eaiiital  social  (|ui  est 

de  SWt.tKHI  sans  atfi'cter  le  service  des  («'nsions  et  des  se<'ours  ; 
Les  Uiietices   nets  de  cliii(|Ue  antu'e  sont   ri'partis  comme  suit  :  2"»     aux   (fi'iants  ;  2.">        à   la 

socii'te  de  pri'Voyance  l't  de  secours  nuituels  ;  .V)      aux  ouvriers  ; 
La  pension  de  reti  aile  Mpns  L'O  ans  de  service  est  di'   ^240,  celles  des   veuves  et  des   orplielillR, 

jiisctu'à  leur  majoriti'.  Sll'O.IK)  ; 
Kii  cas  de  nuiladie,  la  société  paie  le  médecin,   les  mé<licanients  et  une   inih  innite  de  7<>c.   par 

jour  ; 
Le  ri'sultat  des  dix  dernièies  anni'-es  a  donné'  une  moyenne  de  20  |"'„"„      sur  les  salaires  ; 
Kn  iMSi',  la  part  d'un  ouvrier  (pii  avait  travaillé'  .'VN»  JDurs  a  é'té-  de  .<!)<(l  eu  sus  de  son  salaire.-. ...         72 
S.MrKII.  IjKMdNNIKH  KTCiK.      /'Iimin,  ifr.,  ./  l'itrix. 

La  piirf icipation  aux  hé'nétices  est  l'taltlie  dans  cette  maison  sous  forme  d'allocation  .supplémen- 
taire tixé'e  par  les  (lutrons  ; 
\a\  part  de  cliacnii  varu'  en  raison  de  se«  tMTviceN  et  de  son  intelligence  ; 
lit'  résultat  iloiuie  une  moyenne  de  S  à  10     des  salaires  ; 

Kn  l.s,S!l,  le  montant  distribué'  à  !K»  imrticipants  s'est  élevé  îl  !*Crf>,<KX) 'W 

STKISMKII.,   hlKTKIlllN  KtCik      Fihltllri  ill  riiluil  ii  Itntlimi,  Ahiiei. 

|)ans  Inite  de  société  lie  MM.  ii.  Steinlieil.    Dieterlin,  il  est  dit  (pic  les  ouvrier"'  ;iartieii>er(mt 

aux  '"'ué'ticcs  et  .lux  pi'rtes  de  l'usine  dans  une  pro|Hirtion  de  10    .  ; 
Kn  IHIiM,  la  proportion  fut  |Hirté'eà  12    .  ; 
l^a  |M'ri(Hle  de  ISllS  ii  1,S72  ayant  é'té'  désastreuse  |H'ur  l'usine  et  l'Alsace  entière,  le  compte  d'où 

vriers  ^    .solda  par  un  déficit  ; 
Kn  1S72,  la  'uaison  renonça  ii  la  participation  individuelle  et  maintint  dans  ses  statuts  la  partici- 

Iiation  collective  de  10       ; 
.""^iir  le  produit,  1      est   immi'iliiitenient  atïecté  .'i  secourir  les  ouvriers  ni'cessiteux  et  la  lialance  Ji 

sul)venir  aux  lie.soins  de  la  c.iis.'<e  de  la  siK'ieté'  de  .■recours  mutuels  : 
La  moyenne  annui'lle  du  niolitaiit  |«irte  à  la  caisse  de  la  .sik  ié-te  de  secours  mutuels  esî  '"e  !*1,.'')(K> 

par  anni'e  ; 
L'exce<lant,  s'il  y  en  a,  sera  disimsé  à  la  dissolution  de  la  socié'té' 7!> 

Ascil.KTKUKK. 

Blsim.l..  TlInM.V.H  KT    Kll.s.      Fiihririnitn  il'  /ui/iii  r  ii  t'nii  iitril. 
La  participation  aux  li  'iiétices  a  été'  étaMie  en  1S.S,S  ; 
La  propcjrtion  est  indeterminé'e,  mais  nue  certaine  somme  est  distrilmée  entre  tons  les  ouvriers 

ayant  au  moins  un  an  di  serv  ice.  au  iiri>  ml"  île  leurs  salaires  ; 
Moitié' de  cette  . somme  est  payée  en  es|Hfes,  le  reste  est  verse  à   la  caiss,-  de   pri'Voyance  de  la 

maison  ; 
La  jonis.s,'vnce  des  fonds  dé'iKisé'S  il  la  caisse  e.-.t  exii^ilile  après  'l't  années  ,îi   -iervice  ou  .'«.  l'âge  de 

(>.")  ans 8(5 

CassKI.I.  it  fV).  (lilMIl'Kli).      liiiiirinii  iir.li  ilili  iirn,   Lmulris. 

Lois  de  la  formation  di  la -ociilieii  1S,S;{,  .sur  nu  capital  de  t.")(Kt.(HHi  stg.,  170,000  furent  ri'servé'e.s 

au  personnel  et  tous  lesi'uiployis  en  payant  nu  sliilliini  |mr  .si  iiiaiiie  |K'ie|aiit  trois  ans  et  demi 

deviennent  |Kps.ses.seur  d'une  part; 
I^a  part  vaut  t;l  0.  0.,   a  lapporti  e  lo     depuis  (1  .ins  et  aune  \aleur  commerciale  de  t'i.">  10.  0; 
Les  employé's  posstHieiil  actuellement  7, -VH»  parts,  soit  :  i'(i7,'"iO<(  sur  les  tTO.OOO  ipii  leur  avaient 

é'té   réservées 8(î 

H.VHT  &  Co.  '   liiifiintriii/  jiiirhii  r.ihi/i  (liiiiitni.  I 

(V'tte  maison  a  é'té'  fondi'c  par  .Mlle  Hart  ilan>  le  luit  d'intiiHluiri'  -iir  ie  sol  liritauniiiue,  les  idées 
de  .M.   I.eelaire  ; 

La  ré'partition  et  les  rè^rlenieiits  sont  idintiipies  h  ceux  de  la  maison  Leclaire  ; 

La  juirt  des  oUM'iiis  leur  est  servie  sous  forme  d'actions 8(5 

TmiiMI'sks' it  .SiiNs,  r/n/iiy<i/^.     Fiiliricmit.i  ili  ilriiji.1  II  \\'iiiiihiiii»i   Mi//.*,  Hnili/rr»1iv/il,  Ainiliti  m. 

.Vssociation  cooperati\i'  liasie  sur  le  système  (iiKliii  et  Leclaire  : 

.\piès  pri'leMineiit  des  frais  giin'iaux  et  des  in'^en'ts  sur  les  ca|iitaux  enj^a^'és,  les  héné'tices  sont 
liistriliiies  aux  employés  sous  forme  de  parts  au  capital-actions  ; 

l'ne  partie  des  iH'Iiétices  est  ré'.servi'e  |H)Ur  recoin [x  user  les  services  s|i«'ciaux  : 

.SCi  iiuvriers  .sont  actuelli ment  actionnaires 87 

Hki.oiih'k. 

Dk  N.VKVKIi  KT  ClK.  Il    \\'illlliliiif/i,  Iti/iliilUi . 

\  la  suite  des  liaifaires  entre  les  pèclieiirs  Is'I^res  et  aii(<lais  en  1SS7.  cette  maison  a  mis  à  la  dis|M)- 
sition  des  péclieins  Ulges  \\\\  certain  nonitue  de  chaloupes  ,'i  \api  ur<|u'elli'  leur  loue  (lour  une 
période  de  trois  mois  ;  la  clialou|M' est  exploité'!' |KMir  lins  de  [s'clie  par  un  p.ition  et  quatre 
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PAOR 

matclotH-iHlchcuri»  ;  au  priv  an  loyer  eut  ajonté  une  rctoimc  wr  la  pAcho  dcHtinée  à  amortir 
If  capital  rcprémniter  |>ar  la  elialoiiiM'  et  les  tilt-t»,  de  Horte  (pie  <piaml  la  iiêelie  eMt  fnictueUHe, 
les  |»eolieiir«  deviennent  propriétaireM  de  leiu'H  clialoiipes  en  |»'>i  d'années  ; 

Une  fois  la  retenue  faite,  la  balance  des  recettes  est  divisée  entre  ré<piipaKe  dans  la  pn)ix>rti(m 

de  l'i  (MHir  le  juitron  et  ,■'1  pour  chaque  matelot 88 

Pll.(>T.V(iK   DK   l.'KsCAlT. 

Le  pilotage  dans  l'Kscaut  |s)ur  les  navires  venant  de  la  mer  en  destination  aux  iK)rtK  lielges  on 
vicr-vrritti  est  «'xercé  en  coniniim  jiar  des  pilotes  lielges  ou  des  pilotes  ni-erlandais  ; 

Il  y  a  concurrence  entre  les  deux  administrations  et,   poiu'  stimuler  le  zèle  de  le>ir»  agents,  les 

appointements  sont  liasés  sur  les  recettes  (pi'ils  ap|H>rtent !)2 

Kt  ATS- Uni. H. 

N .  O.  Nki.son  m  ANlFACTl'ItlSd  Co.  —Foiuli  um  (if  euirrc  H  fithriciintu'tl'tippiirdh  (!<■  ehoajfmji'  l'i  Saint- 
LdHiH,  Minmiiri. 
La  particip.ition  dans  cette  compignie  est  établie  d'après  les  système  (iodin  et  Leclaire.  Après 
avoir  servi  au  caiiital  mi  intérêt  de  "  .,,  il  est  prélevé'  10%  |K)ur  une  caisse  de  seeoiu's  pour  les 
blessés  et  les  lUalades  ;  10  ixmr  nu  fonds  de  prévoyance  iH)Ur  couvrir  les  jH'rtes  éventuelles 
et  2  ':  pour  la  création  d'une  bibliotlie(pie  ; 
Ijc  rc'sultat  de  1'',. •'•ration,  dé'duction  faite  des  prélèvements  précités,  a  donné  ime  moyenne  d'à 

|K'U  près  10",  sm- le  montant  des  salaires 03 

Pkaok  Dai.k  MAMKAinTHlNd  CoMPAXY,  (/  Pinrc  iJiili;  RIioiIi-IhIii  ml.— CftUi  compagnie  a  introduit 
la  participation  des  ouvriers  dans  les  iM-néHses  de  la  maison  en  1H7S.  L  administration  se 
réservait  le  droit  de  fixer  li'  dividende  lorsqu'il  y  aurait  lieu  d'en  déclarer  un.  Depuis  10 
an»,  la  compagnie  n'a  payé'  ((ue  quatre  dividendes,  reiirésentant,  en  tout,  10%  des  salaires  ou, 
l?l.(iO'^  [Mir  homme  par  année 04 

HOLI-ANDE. 

FAURHitE  NÉKlII.ANIlAISK   HK   I.EVrRK  KT   \ >'. W.COOU.  ~I)flft. 

10  ,  <les  iMMietices  nets  sont  mis  à  la  dis|M)sition  des  directeurs  ikivu'  être  employé  dans  l'intérêt 
<les  ouvriers,  connue  Uin  leur  semblera  ; 

La  iMirt  des  U'U^'lices,  en  1H.S7,  s'est  ('levée  h  ••C),()42,  la  ré'partition  au  prt>  rata  des  salaires,  é(|ui- 
valant  îi  0  ^  des  .salaires  ;  les  dividendes  sont  payé-s  en  esi«''ces  aux  pères  de  famille  et  moitié 
eomirtant  et  moitié  ii  la  cais.se  d'épargnes  ixiur  le»  célibataires 02 

Itai.ik. 

Fki.U'K  (îknkvois  kt  Fii.s.  -FuhrifinitK  <li  Kfirnn  <'i  IViipleH. 

La  iM)pidation  naisilitaine  est  réfracfaire  au  travad  cooiiératif  et  »ur  200  ouvriers  ((u'emploi  cette 
maison,  l(i  seulement  sont  participants  ; 

Chatpie  iiarticipant  doit  laisser  ses  iH'uéfices  en  entier  j\is<(u'à  ce  (pie  sa  mise  atteigne  .S(),000  ; 

La  répartition  des  (m'ik-Hccs  se  fait  au  /iro  ratu  du  ca|iital  imrticipant,  augmenté  du  salaire  re(,'U 
durant  l'année,  apivs  2<l  aniU'es  de  services,  le  participant  ])eut  se  retirer  et  recevoir  la  Jiart 
afférente  à  son  capital  comme  s'il  travaillait.     Les  flivideiides  ne  sont  pas  inférieurs  k  5%.  .  .         02 

Tahi-Kai'  .SvNoi'TK^rK  des  etalilisseuients  (pu  pratiquent  la  |iartici)iation  dans  les  différents  jmys, 

et  des  niéth(Mles  adoptées  jusqu'en  l.HSi")  : — 
Allemagne,  07  ;  .AlsiU'e,  07  ;  Aiitnciie,  08  ;  Helgitpie,  Oit  :    Dimciiiark,  00  ;    France,  05  ;    (Jrande- 

Bretagiie   07  ;   Hullimdc,  00  :  Italie,  Oh  ;  Norvège,  00  ;  Kus.-ic,  00  :  Suéde,  00  ;  Suisse 'X> 

Tableau  ((Hnpli'té  jus(|u'en  1H8S OS 

Tableau  des  l'tablis.senients  dans  lesquels  la  participation  des  bénéfices  a  été  essayée  et  aban- 

doniK'e ' W) 


SECTION  II    «.-ASSOCIATIONS  COOPERATIVES  DE  PRODUCTION. 

Fhaxck. 

A.MKl'HI.EMKNT  {A^Koriiitii»)  t'.'nt'iii''  ilm  iiitrriirn  ilf  /"). 

Cette  association  est  CI institui'c  sous  la  forme  anonyme,  à  personnel  et  capital  variables,  la  première 

mise  de  fonds  a  été  de  .SI, 200  repr('"seiiti''e  ]>:»•  tiO  actions  de  .'*20.(K)  payables  un  (piart  au 

comptant  et  la  balance  ,"1  raison  de  i^LOO  par  mois  ; 
Les  a])lK>rts  eu  nature  :  outils,  matières  premières  sont  i^lniis  : 

Pour  faire  partie  de  la  soci(''ti''  il  faut  a('(pi(''rir  ou  prendre  reugiuretiieiit  di  souscrive  cin(i  actions; 
Lors(ju'il  y  a  exc(''(lant,  il  est  imputé  au  capital  jus(pi'à  concurrence  du  tiers  du  cai)ital  et  une  fois 

cette  rt'serve  comp!(''té,  rexc(''(lant  est  aiiplicpic  a  l'enseignement  professionnel,  à  l'assurance 

fédérative,  à  un  fonds  de  i>révoyance  et  de  retraite 122 

lîl.UilTIKIis  {A!<.i()riiitiiiii  f'iiojHriitin  dix  aiivriim  liijiiiitiir»  in.  or  iluiili/i). 

Cette  a.ss(K'iati(m  est  constitiK'c  sous  la  forme  anonyme  à  iH'isonnel  et  capital  variables,  compte 

KiO  membres  <pii  ont  vers(''  .*3,H(H)  ; 
L'action  est  de  .SIO.OO,  dont  une  piastre  payable  en  souscrivant  et  le  reste  à  raison  de  2.")  centins 

par  semaine  ; 
Tous  l(  s  ou\  iers  dans  cette  braiiciie  ont  la  facidt(''  de  joindre  l'association  aux  mêmes  conditions 

et  de  partici|H'r  aux  mêmes  avantages  ; 
Tous  les  SIX  mois,  il  est  dresse  un  inventaice  et  le  bénéfice  net  est  divisé  en  cinq  parts  :    1"  l)i\  i- 

dende  aux    actionnaires.     2"  Fonds   de   ivserve.     .'V'  Caisse  de  prévoyance   et  de   secours. 

4"  Am(''li(iration  des  moyens  de  production,  à"  Jetons  de  pn'sence  pour  les  administrateurs..       1 1 1 


ChahI'KNTIKHh  {Afiiitriiitiiin  niinilidih  ilm  oiirriim  rhiir)iintiir.i  ili-  lu  Si'ini).  l'AOK 

FoikUV  «'Il  1880  h  la  «iiité  dt-  lu  jfn'-vc  au  capital  di;  82,(HK)  (liviw-  en   10()  iwrtf  fit'  ?2<).(lf)  dont  un 

ciuiirt  iiayablf  comptant  et  la  l)alanc(>  K  raiwMi  rfiinc  piastre  |Mir  mois  ; 
Le  fonds  social  |ieut  ètie  augmenté,  aucun  actionnaire  ne  peut  iHjsst'der  plus  de  10  actions  ; 
Les  l)énéfices  sont  rt'partis  connue  suit  : 

Un  tiers  au  capital  au  /iro  rnln  des  sonnnes  versées  sur  les  actions  ; 
Un  tiers  au  travail  au  /mi  rntii  ries  salaires  touchés  durant  l'année  ; 
\h\  sixième  au  fonds  <ie  réserve  ; 
l^n  sixième  [«lur  former  une  caisse  de  retraite 124 

CnARiENTIKIw  {AuMiK-iiiliiin  cmi/ir'nithc  ihn  duvriirx  dut  r petit  if  n>  tir  ht  Vilhttr.) 

Cette  association  est  constituée  sous  la  fonne  anonyme  à  capital  varial)le.     Le  fonds  social  (|ui 
était  primitivement  de  !?((,<MK)  divist'  eu  .'«K)  actions  de  !J2(».(X)  chacune  est  maintenant  de 
!?lf;,fXK),  plus,  .«H,0()(>  de  réserve  et  un  fonds  de  roulement  (lui  varie  <le  *4,(HK)  à  *!»,(MK)  ; 
Ijii  répartition  des  l)énéHceN  se  fait  sous  forme  d'au)^mentation  de  salaire,  les  memlires  re^-oivent 

2<l   ^  de  plus  «pie  le  tarif  régulier 125 

ClJlEXTIKIis  {AKKoriiilt'im  iii'iu'ritli  ilm iinrrii m  ciiiittititr»). 

Cette  association  est  constituée  sous  la  forme  anonyme,  il  capital  variaUe  ; 

Nul  ne  |)e\it  pfssénler  jilus  de  dix  actions  ; 

Nul  ne  |K'Ut  être  adnns  à  souscrire  s'il  n'est  ouvrier  cimentier  ; 

Les  ÏH-néfices  nets  sont  réjxirtis  de  la  manière  suivante  ; 

5  %  au  fonds  de  résj-rve  ; 

25  /-  |K)in-  la  création  d'un  fond»  de  réserve  extratu-dinaire  ; 

70  ,^  |H)ur  (lividendes  aux  aux  actionnaires  ; 

Les  sociétaires  (pii  n'auront  i)as  effectué  régulièrement  leure  versements  ne  ]iartici|ieront  |ias  au 

dividende 127 

CoCHEKM. — (Amuiciittiini  ilin  riichrrx). 
Société  anonyme  à  cajiital  variai  >le  ; 
Le  ca|>ital  est  fixé  à  824,(HH),  il  |H'ut  être  augmenté  iiar  l'admission  de  mmveaux  asstK'iés  et  diminué 

jusrpi'à  *10,()<)0  [Hir  la  retraite  ou  l'exclusion  des  associés  ; 
Pour  devenir  sociétaire,  il  faut  verser  une  sonune  de  .^400  et  souscrire  à  (i  actions  ; 
Sur  les  Ix'uétices,  il  est  pré-levé  lUie  sonune  égale  à  '>     d'intérêt  sur  le  capital  versé. 
Le  surplus  est  réjiarti  comme  suit  : 
ft  aux  actionnaires  actifs  ; 
Vil  au  travail,  au  /«•<)  rotn  des  journées  ; 
^  au  fonds  de  rtWrve  ; 
(\,  au  fonds  de  sec<nu's  et  gratifications 140 

CoUMES  (Muimm  L).-  Ecole priifinnitintiilh  île  cliitpillerit ,  xoeiété  cniipi'ratire  à  ViUetiitjl. 

Cette  aMsociation  a  |Kiur  Init  :  l'apprentissiige,   le  i>erfectionnement  et  le  dévelopi)ement  de  la 

cliaiM'Uerie  française  ; 
La  création  d'une  (/»(.«,■«' coop'/Yi^fT  dans  le  Init  d'assiuer  la  transmission   pi-ogressive  du  fonds 

social  aux  anciens  (uivners,  gnU'e  à  l'i^limination  progressive  des  associés  fondateurs  ; 
Le  fonds  s<K:ial  est  de  *1(),(K)0  divisé  en  ÏM)  actions  de  !Çi20.(K)  ; 
Le  ca]>ital  est  constitue  par  des  iinsiicien-fnii'liiti  tirx  t't  des  iiinuiviin  niiiriern.     L'assoi'ié  fondateur 

ne  partici|H-  <|u'au  capital  dans  la  répartition  des  bénéfices  et  se  trouve  éliminé  dans  un  temps 

donné.     L'a.ssocié  ouvrier  partici]s>  à  lii  fois  au  capital  et  au  travail  ; 
A|)r(''s  l'inventaire  annuel,  les  produits  nets  sont  divisés  <■!)  de\ix  parts  égales,  dont  l'une  attriliué-e 

au  capital  et  l'autre  au  travail  ; 
La  (Kirt  attriliuée  au  capital  est  répartie  cimuue  suit  : 
Intérêts,  limités  au  taux  de  4%  ; 
15^',  lK)ur  la  it'servc  ; 
La  balance  est  distribuée  par  moitié   entre  le   compte   de   dividende   au   capital   et    la    tiitm^ie 

CDojtefuttfe  : 
La  p.irt  attribuée  au  travail  est  répartie  comme  suit  : 
H  au  travail  C(K>|H'ratif  : 
S  h  l'épargne  : 
j  .1  la  niiusse  c(M)|n''rative. 

Le  travail  ciH)|K''ratif  est  sulnlivisé  comnii'  suit  : 
35%  à  distribuer  par  tête  entre  les  participants. 
30%  do  .'i  l'aucienuetf. 

36%^  do  à  riiitelllgeuce  (conseil  d'.idministration  et  chefs  de  service). 

Clnwiue  année,  un  certain  uouibre  d'actions  d'asxKié's  fomhiteurs  sont  rachetées  ati   pair  par  la 

ma-s.se  ciKipérative,  selon  la  somme  (pi'illt  a  il  sii  disposition,     lu  tirage  au  sort  rli'terniine 

les  ninné'ros  des  actions  ainsi  soiunises  .au  rachat  foici' 104 


Dw'tfHATKl  us.     (  A.tniiddtiiin  lien  itrtintix  /)i iiitria  'lienrnteiirn ). 

Loi-s  de  l'adjudication  des  travaux  de  décoration  di'  l'Hotil  de  X'ille  .'i  Paris,  111  artiste-*  |s'intres 
dévorateurs  se  formèrent  eu  socit'te  en  nom  collectif  |Kpm'  exi'cuter  ces  travaux.  La  société 
devant  preu<lre  tin  lorsipie  les  travaux  soinuissionnés  seraient  re<;uset  payés  ; 

Le  règlement  dit  :   les  travaux  des  ass(K'ies  seront  compti's  à  l'iieuie  ; 

.A  re\].iratioii  tle  la  société,  les  l«ni''tices  rialisi's  seiiint  parliigi's  entri'  les  a.ssiKii>  au  //fo  nitit  <lu 
temps  iloimé'  par  chacun 

KllKMSTKHtK.      (  AK^tiieliiliitii  finii'fiili  ili  l'Kliiiiistiriejiiirifieiiiti,) 
HiK'iéte  anonvme  îi  capital  \ari  .ble  ; 
Capital  fixé'  a  >!l4,<HMt,  divisé  en  140  .actions  de  .SlOO  ; 
L'iiution  est  payable  ."i  raison  de  .'*l(Hleii  souscrivant  et  une  piastre  par  mois  retenu  sur  son  salaire  • 


CAdB 

6%  par  ail  friiitéri't  eHt  piiy»' au  c'a|>itiil  f't  l'haiyt' imx  frain  géiiénuix,  U'm  Ijf'iit'ficM  uftn  rt-xtnntH 
«iiit  ri'piirtiH  ciiiiiiiic  Huit  : 

■V)'    aux  lU'tiiiiiniiiri's  i'oiiiiid'  (lividfudr  ; 

i")     à  la  ri'Mfixi'  ; 

■Jô     à  la  caissi-  ilc  rctraiti'  ; 

fil  M  avtiiimiaii'i's  Uf  wint  admis  à   timilicf  liiiis  dividtndi'S  (|ii"apifM   l'cntii'i'   paiiucnt  di-  Iciil» 

parts    10!» 

KllKMsTKs  [AKOnciiitiiinn  dix). 

FiiriiH'f  sous  la  fiirnif  de  la  mifiétt''  en  uiiiu  culli-ctif  du  ty|»'  If  plus  simple  ;  <'liai|U<'  asHucii-  versn 
XHO.lKt  |Kiur  sa  part  du  caiiital  soi'ial,  l'adunuistration  ist  cmmci'i'  <u  ciniiinuu,  l<'s  frais  simt 
supportes   pai'  tous  tes  assoeiés  daus  la  jp|iiiK)rtinu  de  leur  mise  et  les  iM'iiftices  siint  partugt'H 

sur  la  même  liase  eu  reservaut  uu  einipueuie  |Miur  impri'VUH 12^ 

FaiTHI  IIS  DK  l'I.Wos  [Siiriiti  ilo). 

La  siKieti' des  fai'teurs  de  jiiamis  est  eoustituée  en  lium  eciUi'ctif.  Klle  compte  IH  assoeit's,  le 
capital  souscrit  est  de  >!17,  'J-  et  est  eiitiérenieut  p.ivi',  plus  \ui  foui  Is  de  rouliuieiit  de  S4U,(MK) 
ft  les  inuueul)les  où  sont  ses  ateliers.  I,a  luise  sociale  de  cliaipic  asso<'ii'>  est  de  .<MH(  eu 
entrant,  s;«H(  pai-  retenue  de  ï<l'(».(MI  siu-  le  priHluit  clu  travail.  <^>uand  la  mise  atteint  sl',(KH), 
les  retenues  ccs.sent  et  les  diviili'udcs  .-iculs  sont  apiili(pii''s  à  la  mise  sociale 115 

FKIIllI..\N"riKHs.      ( AsKiii'iiitliii)  ili.i  Diirrii  m /irliliiiitKrs,  fdlirirfniln  ili  hiiitiriu.i  it  ili  ciimiiti  iim  ii  i,l<i'..  ) 
Le  capital  de  cette  association  est  de  *lt).(MM),  au  niii\en  d'une  retenue  ilc  l.'(lc,  par  semaine  pour 

clia<|ue  smii'taire  ; 
liCs  iK'iieticcs  sont  di.stiilpiK's  :    25      au  fonds  <li'  reserve,  25      ii  la  caisse  ile  retraite  et  5((      en 

dix  ideiide  aux  a.ssociés  ; 
Kn  1.S84,  les  profits  ont  doniK' ■*!71.5(»  par  tète 13K 

L.MTKIIIK.     (  Siicii'ti'  (iiiiiii/iiiii  if  ciiiif,!  riitiri-  ili  liiitirii  il<   l,i  .ii-liilli .) 

FondiV  par  M.  le  comte  Cafîarelli,  en  IRS",  an  capital  de  ><lu,lMM)  ;  riiiHtallatioli  et  l'outillniife 
alisoiln  relit  cette  s(.nime  ; 

La  socif'ti'  a  reçu  in  ISHS,  ili's  coopi'rateurs,  ;ti;{,2tHI  jfallons  de  lait  qu'elle  a  pavi'  à  |>cii  près  !l-/c. 
le  (falloll,  le^  lienetices  ont  ete  de  .S2,S(I(I  ; 

Le  résultat  de  l'cvercice  de  ISMS-Sll  a  été  un  liéiii'Hce  net  de  .'*2.'''l><)  en  >us  de  riiité'rêt  sur  le  capi- 
tal, (pli  est  de  5       ;  une  partie  est  pa.yee  en  ili\  ideiides,  l'autre  |Hirti''e  à  l'aniortissement .  .  . .        lUH 

LlTHiiiiH AI'IIKs.      I  A!">i'fiiitiiiii  l'iiii/ii'nilin  t/i K  iiiirrii  rs  h'HiDiim/ilii  ■■<.  ) 

(."a|)ital  t'wr  à  S4II,(MI()  :  2IK)  sociétaires  k  .s!2(M)  chacun,  pa,val)les  .ïi2.lK(  en  sou.scrivant  et  la  lialance 

à  raison  de  4Uc.  par  .semaine. 
Les  profits  sont  repartis  connue  suit  : 

j^  à  cliaipie  t;erant  ; 

■^  à  la  reserve  ; 

yVi  îl  la  cai.sse  de  retraite  ; 
La  lialaiice  est  partan;i''e  entre  les  .sociétaires  au  /irn  rnln  des  sommes  versées 145 

lililK)^.-  fAKU'ifiiitidii  m  nom  riillirfif  ili n  mirn'irK  ni  Hhhk ). 

Fondée  eu  1S4S,  .sous  le  patroiiiijfe  du  >;ouvenicinent,  avec  une  siilivi'Ution  de  >î2,(MM)  ; 
L'apport  siK'ial  iMHir  chaque  sociétaire  est  limité-  à  •'<lli.lK)  olilipitoiies  et  s2((.(K)  facultatifs  ; 
Cliaipie  sociétaire  lais.se  .ses  liiiiefices  et  iutiréts  jusini'à  concurrence  de  S4(MI  ;  passé'  cette  somme 

il  peut  toucher  rinté-rêt  <ie  .son  ca|>ital  ; 
Les  IV-nétices  et  les  ]>erten  sont  réparties  an  /irn  nitn  des  salaires  reçues  durant  ranné'e Mo 

Ll'NK'riKIts.-  f  Soi'ô'h  ttm  inn'l'ii  !'.•<  hinttit  r.f  i)\  ttnni  volfirlif  1 1  t  ii  l'itntniii  iiiNti  ). 

Fondi'c  en  IH4H  par  Due/,  et  l>urii',   sans  cipital  ;    |iosside   maintenant    un  capital   de  *2(Mi,(KK), 

plus,  un  outillage  valant  .•<120,(KMI  et  un  stiH-k   de  sto.lMKI;    la  limite  de  capital   de  iliaque 

actionnaire  est  de  sti.uiMi  it  facultativement  de  .•<S,(i(Mi  ; 
L'association  coinpte  !I5  adliereiit,N  ; 
Au  lieu  d'une  caisse  de  retraite,  le  soeié'taire  autrineiite  son  avoir  dans  la  société'  en  y  ajoutant  ses 

profits  et  ses  intérêts  annuels  et,  à  l'époque  de  sa  retraite,  il  lui   est   payé  un  intérêt  di-  .ii> 

/«)((;•  Cl  lit  an  miuimuiii,  et  ilir  /iniir  a  ut  au  nia.ximum,  |>ar  année  ; 
La  socié'té' ne  .se  départit  )pas  d'aucune  partie  de  son  l'apital  ou  des  profits,   sauf   iHiur   intérêts, 

coiiiine  il  est  dit  pins  haut,  elle  auj<meiitele  iiomlire  des  adhérents  ou  la  valeur  des  parts.. .  .       1,S2 

MKM'IsIKIiS  KN'  K.M'TKIII.S.      t  Aumiriiiliiiii  ili  .1  niivrii  l'K  nu  iiiiinii  m  1 11  finit  1  in'ln  ). 

Fondée  en  lcS4!t,  reconstituée  trois  fois  pai'  suite  de  respiriiiion  des  contrats  ; 

Chaque  associé  s'en^'ajre  h  verser  une  somiiie  de  820  par  des  retenues  sur  son  salaire  ; 

l'il  fonds  de  re.serve  est  cré'i''  par  la  retenue  des  lié-nitices  de  chaque  associé'  jusqu'à  coiicurri-llce 
d'une  aniié'e  de  salaire  (à  peu  prés  >!4(M)|  ; 

Une  fois  le  fonds  de  ré'serve  pourvu,  les  hé'iié'tii  es  sont  parta^fé's  et  les  pertes  supiMirtees  au  /im 
riilii  des  saliiires  reçus  ;  . 

L'association  peut  se  servir  des  sommes  dé'|Misées  au  cré'dit  du  fonds  de  ré'serve  |Miiir  couvrir  des 
perte-;  de  commerce,  mais  en  pareil  cas,  le  fonds  de  réserve  doit  être  reconstituée  en  toute 
diliffcnce  et  dans  l'intervalle,  le  montant  e>t  considère  coiunie  une  dette  ordinaire  de  la 
société' 120 

OlTIi'lKNS.      [Affiiciittiiiu  iji'iii ml  ilm  niifrii m  njilieii  iik). 

La  forme  lé'jfale  de  cette  association  est  la  .siH'ié'té'  anonyme  \\   capital  varialile  ; 
Le  capital  est  actuellement  fixé'  i\  .<*24,IMK)  au  miniiiiiim  et  peut  être  élevi-  ji  ■'*;<2,0<K»  ; 
Les  actions  sont  de  slfM)  chacune.      L'aplMiit  social   de  chaque  soeié'taire  est  formé' de  sa  part  de 
liént'tices  et  d'une  retenue  helidoniadaire  de  (ioc.  au  ininiiiiuiii  et  •'<1.IK1  au  maximum,  sur  les 
salaires  ; 


m 


CliiMiuf  NiK'ii'tiiirc  a  If  ilniit  (lo  iKWMt'dt-r  )M(iO  daiiM  U'  ca|iital-iicti(in  et»  la  fiu'iiltt' il«»  |Hirt«"r  co 

montant  jiis(|irii  >{I4,0<MI  ; 
A      (les  jiioHtM  annuels  vunt  à  la  itWrvc  ; 
Tout  Miicii'-tairi' :iyant 'JO  jinn  lie  Mcrvii't'H  et  ses  .*i3tM)  vcrHi'i'.-»  |»'Ut  se  retirer  conuui'  travailleur  et 

continuer  à  touelier  leH  (li\  iiiendeN  Ma  vie  durant 131 

l'.WKl'HH. -  (^«("((■('((^'riii  iii'iirriil  </)>'  iHiriHm  <li'  lu  Stini). 
MiK'iéti''  iinouyiue  à  <'ii|iital  varialile  ; 
Capital  (le  !«:(,;i(;o  divisé  en  S4  [larts  de  .*»(); 
I,i'  liut  cle  riissociatimi  est  de  (lerniettie  aux  ouvriern  jiaveiu's  d'eutn-prcndre  des  travaux  |iul)lic8 

de  pnvap'  et  de  \iiierie  ; 
Lis  sonnnes  versées  par  les  siK'ii'taires  au  capital-actions  iHirtent ."»     d'intérêt  ; 
Sm-  les  profits  restants  ; 
UO     vont  à  la  ri'serv'e  ; 
Sfl     aux  aetionuiiires  eoinnie  di\  ideudes  ; 
Le  prix  <Im  travail  est  l(as<>  sur  la  série  de  la  ville  de  l'aris 12!) 

I'kiNTUKs.      {AKMiriiiliiiii  iriiini'ii  rf'iii  iiilro'  1 1>  luitiim  iita). 
Socii'té  anonyme  à  lupital  varialile  ; 

Capital  eu  IHSll  était  de  «I.IKK»,  U'ui^tiees  de  la  même  amiée,  «l.naO; 
Les  prolits  siiiit  répintis  comme  suit  : 
lô     à*1a  caisse  de  retraite  ; 
20     à  la  ré'serve  extraordinaire  ; 
X)     aux  actions  ;  ' 

25     à  tous  les  travaillein'H,  diKtrilnie  au  /ico  nitn  d\i  tem|)s  |>asHé  au  Hervice  de  l'étaMissement  ; 
Ivcs  siM-ié-iaires  dont  les  lu-tions  ne  sont  pius  complètement  lilierées  ne|ienvent  toucher  de  divideniles.       12<J 

Srll.lTKClts,      f  As,-*ni'tiitioii  pttttfti'rtttifi  ili  t<  M'illpti  iir.-*,  ) 
SiK'ii'té  anonyme  à  capital  \arialile  ; 

Capital  lU'tuel  fixé'  à  81, '•'"<*  représentés  par  4!MI  actions  de  spl  cliacuni'. 
l'n  socii'tain'  doit  souscrire  dix  actions  payaliles  10     en  >ouM'ri\aut  «  t  la  lialanc»'  par  versements 

de  Mk-,  |iar  mois  ; 
Il  est  sel  \  i  iiM  intérêt  île  Ti     sur  le  capital  payé-  ; 
Les  U'iiétices  sont  ensuite  repartis  couiiue  suit  : 
7'»     aux  lu'tionnaires  comme  dividende  ; 
2<l     aux  employés  auxiliaires  au  /;/vi  i-ntn  du  travail  fourni, 
ô  '  à  la  réserve 12!) 

I'aI  M.Ktlts.      f  AsKnrititiini  ilntinih    ilt  h  ttiilh  itrK,  ) 

Socii'te  anonyme  à  capital    varialile  irreductilile  ; 

Capital  actuel  .'*'_'0,n(Kl  divisé' in  1,1100  actions  de  S20  cliacune,   payaKles    ,',,  eu  souscrivant    et    la 

halaui'c  par  \ersemeuts  à  raison  de  .SI  par  mois  ; 
Le  capital  est  \arialile  et  irré'ductilile,  c'est-à-dire  ipi'il    peut   être  augmenté,  mais  ipiil   ne  [leilt 

êtie  diminué'  ; 
La  ré'serM' liValc  (le  10  p.  c,  les  jetons  de  présence  des  directeurs  et  l'intérêt  à   .">    [i.  c.    sur   le 

capital  payi'  sont  |)ortes  au  ('om|ite  des  frais  ),r(''in'raiix  ; 
Les  lié'nefices  sont  ensuite  partajJTes  etfalement  entre  le  tra\  ail,  letapital  et  lacais.sc  de  prévoyance.       13S 

'rvi'ocuAiMIlK.      ( A^Kiiciiiti'iiii  i(i «  iinrriirK  IiiihhiuiiiIii n  il  iiiiln:<  /mur  riiii/n'inniiiii  tt  lu   ilintrili{iliiiit  <lii 
Jiiiirii'il  iifiieiil.  ) 
i^ociéte  anonyme  à  capital  variable  ; 
Le  capital  est  i\ominal,  l'I-Itat  foiunissant  les  ateliers,  l'outillaK''  et  les  nuitiêres,  l'association  ne 

donne  c|Uc  la  niain-d'o'uvre  ; 
Les  iM'uetice^  sont  d'.'i  peu  pris  .sl2,(MtO  par  ainx'i  et  sont  ré'partis  comme  suit  : 
.">  p.  c.  .à  lu  lé'serve  ; 
.'>  p.  c.  au  capital  pay(''  : 
10  p.  c.  à  In  caisse  de  prévoyance  : 

.'>  p.  c.  à  la  caisse  des  retraites  de  la  société  typof,'raplii(iiie  paiisiennc  ; 
La  lialance  est  ilistriliuee  aux  actionnaires      111 

'\i\  l'i  "aiAPHIK     (Ax^KfiiiliiiH  l'iKi/x  riilhi  irtiiirrii  rs  tiifnnirti/ilK  nj-  J/Iinpriiuirit  Xnunllc. 
Capital,  >'20,(KM1  di\isé' .11  I.IKHI  parts  de  ."<•_'(»  cliacuiie. 
;to     des  lii'iK'tices  sont  all'cctes  au  fonds  de  reserve,  le  reste  est  consacré  .\,  riiffrandissetuent  des 

afclieis  ; 
Kn  l.S,Sl,  l'association  possi'd.iit  un  lapitnl  versé'  de  .s(20,<H)(),  un  fonds  de  n'serve  de  ■,'20,000  et  un 

outilla^reévalui' ,'i  .'«;120,IKH»    U2 

.M(»rVI';MK\TCO()I'KHATlF(pi'oduction). 

liKi.oKii  i;. 

La  loi  lielt^fe  en  refu>-aiit  la  peisonuiticatioii  civile  aux  syndicats  met   un  olist.acle  insurniontalik" 

au  mouvement  coopératif  ;  aussi  il  est  -i  |m'u  prés  mil  eu  ce  pays 15'1 

Kiats-Cms  d'Ami  uft^iK. 

Talileau  (les   Ktats  où   le  système  cooiH'iatif  est  en  usage  avec  le  noiiil ire  d'associations  dans 

cIl.-KpIe  KtlU !•'>•"> 

Kkanck. 

Talileau  synopti(|Ue  des  associations  coopératives  ouvrières  de  productions  de  Paris   148 

(.JltAMlK-IÎUKTAi^.N'K. 

Situation  des  .sociétés  ciMipé'ratives  de  production  de  la  (  irande-liivtagnc  le  31  dé'cenilnc  18'*<7.. . .       V>i 
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ItaI.IK.  PA(1K 

Lt>  tnoiivctnent  C(N)|H'ratif  en  Italie  f-Ht  |Ki|iulairt)  et  a|i|my)-  ^uir  It*  int'inbn-H  du  PiirlciiiiMit,  !<•« 
tiiiaïU'it'rH  et  liw  |iriiK'i|>uux  journaux.  Kt'Hultat  :  42  socictéH,  !>,S(ir)  incMilu'cM,  capital  |iayé, 
*13!I,(KI0  ;  lM'-iiéHct'«  (If  l'année  1887,  «44,r)(Ht 154 

RUBHTK. 

L'origine  du  travail  en  ciinunun  {(jrénéraleiMent  deHitfn''  «"UHle  nom  d'ArttMeH)  remonte  aux  temiw 
lew  )>lun  reculés  :  des  assiKMations  pour  l'c-xploitation  de  la  ]i«'elie,  de  la  eliasse  et  même  junir 
lu  (léfri(.'lieiuent  des  terres,  wjiit  organisées  en  artèles lUi 


SKCTION  m.  -.SYNDICATS  PROFESHIONNKLS. 
Loi  relative  à  la  création  des  Hyndicats  profesNionnels  en  France 15!) 

A(;UI('OI,K. — {S/niilidit  ni/n'cnlr  ilii  ili'/Hirtiiiii  lit  ilii  Jiirn.) 

Fondé  dans  le  liut  de  défendre  et  d'étudier  les  intérêts  agricoles  et  les  industries  (pli  eu  d(''eou- 
letit  ;  iK)ur  l'achat  des  semences,  entfrais,  animaux  et  instrument»  utiles  h  l'aiflMculture  ;  de 
faciliterla  vente  des  prcMJuits  ;  de  propager  de  lioniu-s  métliiKlesdeculture,  entiu,  de  favoriser 
tous  (wsais  ou  ex|)«''rieuces  tendant  au  projfP's  de  l'agriculture lOO 

Le  nonilire  de  ses  niemlires  est  illimite.  ^ 

AdHIcoi.E.      (Siiriitè  iiiirirnli  ilr  rnrriiiiiliiiiit iiitiil  ilr  Siiilin,  Ih'mJ. 
Hoci(''té  anonyme  jiar  lu'tions,  à  caiiital  varia)>le. 
La  société  achète  |K)ur  le  compte  (le  se-'  luemhres  des  instrunumtH  agricoles,  engrais,  Hemences  et 

généralement  tout  ce  (pii  a  trait  à  l'agricidture  ; 
De  donner  sa  garantie  il  ses  memliies,  aclieteurs  vis-ilvis  des  vendeum  ; 
Le  capital  nominal  est  de  !?20,mM)  divisé  en  2(K»  luirts  de  *!()(>  chaonie 101 

Iî.\timknt.     (Uiiiiiii  lin  lii'itiiiii  lit  ili  In  rillr  ili-  l'iirin  it  ilii  ili /mrti  ini  iit  ili  In  Siinr). 
Fon(l(^'  dans  le  liut  de  soutenir  les  int(''r("'ts  des  constructevus  eu  jf(''néral  ; 
D'arriver  iV  (Uie  entente  avec  les  capitalistes  et  les  s()ci(''t(''s  financUTCs  au  sujet  des  adjudications 

de  travaux  pulilics  et  de  (h'fendre  les  int(''rêts  du  syndicat  en  cas  de  conflit  ; 
Fondation  d'une  hihliotlK'ipie  iirofessionnelle,  et  création  du  cours  d'instruction  techni(|ue  |Kmr 

les  ('lèves  et  les  apprentis.     I^a  cotisation  est  de  .'?2.4(l  par  au  et  le  droit  d'entn'e  de  (idc 1(14 

BontsK  nr  tii.uam.  dk  IjiJiiiK. 

La  Isnirse  ou  marché  du  travail  a  |M)ur  liut  (r(''<iuilil>rer,  autant  (pie  ixissilile,  l'offn'  et  la  demande 
du  travail,  d'ofTrir  un  endroit  coiunnKle  où  le  |iatron  («'Ut  venir  enihaucher  les  ouvriers  dont  il 
a  besoin,  où  l'ouvrier  sans  emploi  |ieut,  en  ci  insultant  les  rejjistres  et  les  talileaux,  se  rensei- 
gner sur  les  ('•tahlisseinents  (pii  iuan(pient  de  liras,  entiu,  fiu'iliter  le  recrutement  des  eniploy('"H 
et  sauvegarder  les  intérêts  des  deux  parties  par  un  hou  système  de  réf(''rence.  La  l«iuise  pu- 
blie tous  les  jours  sur  des  tableaux  Hxé's  îi  différents  endroits  de  la  ville,  la  liste  des  situations 
vacantes  et  des  demandes  d'emploi 1(>!1 

CdMITAHI.KS.      (CInilillin  niiil'lifiilr  iIik  ciniiptiililin  ilil  ilr/itirt)  un  lit  ilr  In  Siiin), 

Fond(''  dans  le  but  de  soutenir  les  intérê'ts  des  comptables,  de  pr(''ciser  leurs  droits  et  leurs  devoir» 
surtout  au  isiint  de  vue  du  secret  et  de  la  responsabilité  |H'rsonnelle  ; 

De  bien  définir  les  connaissances  re(piises  à  l'exercice  delà  profession  de  comptable  et  d'en  pro- 
pager l'enseigiK  ment  ; 

De  tenir  k  la  dis^Mlsiti(lndes  tribunaux,  du  commerce  et  de  la  finance,  dcHexiwrts  et  arbitre»  d'une 
com))éteiice  incontestable  ; 

Le  nombre  des  membres  est  illiiniU's  la  cotisation  est  de  #2.40  par  an  et  le  droit  d'entrt*e  de  (Mtc.  .       Hi'i 

CoillidNNKIllK  l>K  l..\  (ilKOMiK.  -(Siinilirnt  iiii.fti,  liiiriliiinr). 

Fonih^e  dans  le  liut  d'unir  intimement  les  patrons,  les  employi'S,  les  ouvriers  et  les  a|iprentis  ainsi 
(|Ue  toutfw  les  industries  connexes  ([ui  dérivent  ou  (pii  aiHiiitissent  il  l'industrie  de  la  fabrica- 
tion de  la  chaussure Kili 

iMI'lirMKl'IW  LlTHOOIIAriIKs.      iA.i.iiirinti'iiii  ilix   iiiiiirimi  iirxiithitiiriiiilii  n  ili  Jlrii.rilliK). 

Fon(l('>e  dan»  le  but  de  maintenir  le  métier  ii  une  certaine  hauteur,  elle  ne  reçoit  (pie  des  ouvriers 

habiles  ; 
A  ])art  cette  iiarticularité',  l'association  accorde  une  indemnité  de  chômage l(i!t 

Mki'NIKH.s.     {Siiinlivnf  iliH  lin  iiiiiir.1  m  Frnnci.) 

Fondé  |Hiur  consolider  le»  iiip|Mirts  et  les  iiitt^rêts  de»  meuniers,   fariniers,   minotiers,  directeurs 

et  gérants  de  moulin»,  courtier»,  ('oiiiini»saires,    iii'gociant»  en  grain»  et  farines,  eiitiii,  ton» 

ceux  dont  le»  intérêts  sont  li('»  il  la  meunerie  fiaii(/aise  ; 
D  étudier  le»  tarif»,  le»  moyen»  de  traii»|Mirt»  et  le  |HTfei'tioiineiiieiit  des  moyen»  de  )irodiictioii  ; 
D'(irgaiii»êi' une  »"ciel;e  (riis»iiraiice»  nnituelle»  contre  l'incendie,   iiii    bureau   de   placeiiieiit    [siiir 

le  per»oiiiiel  de»  iiioiiliiis,  un   bureau  de  reiiseigiunieiit»,   eiilin,   la  public.itioii  d'une  revue 

g(''neiale  "  La  .Meunerie  fiaïK^aise  "  et  d'un  annuaire  de  hi  meunerie  frau(,^ai»e  : 
La  cotisation  annuelle  est  de  «2.40 l(>2 

TliAVAlI.. — (Siirittéiln  trtiviiil.     Mniriiiln  XI  iirroinlinmimiit,  Piirin.) 

Foiuh'e  par  de»  gens  ricluw  et  apparteiimit  .\  diverses  conditions  sociales,  cette  compagnie  pro- 
cure du  tnnail  il  ceux  (pii  eu  cherchent,  gratuitement  et  sans  distinction,  [lourvu  (pie  celui 
(pii  (leiiiaiide  .son  appui  justifie  de  sou  li(inorabilit(''  ; 

Depuis  sa  fondation,  1S71,  jii»(pr;'i  IMHI),  lu  couipiigniea  procuré  du  tr.ivail  il  iri,OS()  personnes  ; 

Le»  meiiilires  du  comité  font  une  propagande  active  de»  diK'trine»  de  rKcoiiomie  S(H>iale,  de   la 

liarticipatioii.  (eiivre  de  I,eclaire,  de»  leiivi-e»  de  Ra»tiat  et  de  Lalsmlaye IfiT 
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TllAVAIl.  l'KOKKSHioNNKl..     {SiifiiHr  cfiUrnlf  du  triirail  profriiêiiiiiiirl.)  l'.VUE 

FiiMili'i'  |HM'  un  Kr<>ii|H-  (rin)(<''iiii-iirH,  (riiiduNtiii'lH  t-t  (it-  i'<>niiii)'i'(,-iiiitM  (Ihiin  !<■  Iiut  (IVtiiilifr  et  du 

Ml'  tfiiir  un  courant  (l<<  tiintcM  I*<h  i|u«-MtiiiiiH  ri'littivcH  au  travail  |iriifi'HMi<inii<-l  ; 
l»f  (Icinncr  ù  tous  Uh  travaillt'nrx  le  nidvi'n  «It-  t'<ini|il(''tt'r  leur  inntru<tii>ii  iirufcMsionni'Ilc  ; 
U'i'tuditT  ft  (II- coiniaUrc  li'H  |ir<)fcrt''H  rt'aliHt'M  dun»  Ii-m  iiriK'iKlcK  de  leur  iirt,  non  .si'ulfnit'iit  en 

Kranct',  niaJH  à  IV'traiiiffr  atiii  dVtrc  prt'Vi-nu  df  la  coni'urrfnL)'  iini  |Kiurrait  It'H  nii'naciir  ; 
liCH  UK'niliri'M  iiatriMiH  paient  iuii>  Liitii«ation   anniK'llf  di-  4$2I).0(),  et  Itw  uittinl>n*M  adh)''r"ntH  un» 

ciitiHatiiin  ainnicll)-  d<<  ê'2.Hi> ItiM 

Tvi'iMill.M'MKW.      (  Anniii'iiitinn  liliri  iIik  fi>iiil«iiiili  iirn  it  iiiil>riiiinir>  til/Hiiiriiiihin  ili    Hni.rilhii.  ) 

Fiindi'i' dans  le  luit  d<' |ir<H'ur<'r  du  travail  à  ceux  c|ui  en  Mint  privi'H,  de  maintenir  les  xalairt-M 

par  tnuM  IcM  iiKiyt-iiM  [('-(faux  ainHi  iiuc  le  tarif  détaillti  dt  niain-d'iunvrf,  «iiKn   |Miur  règlH- 

nifutt-r  rappri'htiMHaff»'  ; 
ÏM  ciitiMation  i'hI  {\f  .Vk-   i>ar  nioi»  ; 
L'HHWKtiation  allnui'  aux  aHNcK'ii'N  privi'M   de  travail  uni'  Hiininn'  variant  dr  9l.Ml>  îi  ifUM)  par 

Mi'niainc ICiM 

Vl'riilKHH.     (  Uniim  finuliciilrihii  ritrirr»  frnnrai». ) 

Kiindi'f  pour  ciiinliattii'  la  l'iint'in'rrncf  i''trnn(r<'ri',  sKUtenir  Ii'm  intt''rr't«  di'M  vitriers,   dV-xi^fcr  la 

part  CKrii'NiMindanti'  à  la  valeur  n'elle  des  tnivalix  et  d'ctalilir  une  iiiutiialité  [Miiir  |>arer  aux 

iiuiinvénientl  du  i'lii'>iua>,'e  ; 
Le  prix  d'eiitri'i'  ent  de  '."(k,'.,  la  intiHiitidli  liieiiMuelle  eHt  de  lOc I(i4 


SKOTION  IV.     AI'FKK.\TiasA(iK.     KNHKKiNKMKNT  TKfIIN  HilK. 

A.MKl  IILKMKNT.      (  Ertili    mil  ilivilxili  iiriifimiidintilh  iViliiiiilhli  iiii}il  ii  l'iirinj. 

Kiiiiili'e  daiiH  le  l)iit  de  former  den  ouvrii'rH  lialiilen  et  iiiMtruitM  ; 

L°i'iiNei)(nement  eonipren.l  :  l'i'lH'nisterie  ;  la  tapisserie;  la  Hoiilptiire  sur  Isiis  ;  la  liieniiiserii' en 
sii'^fe  ;  le  tourna(fe  sur  lM)is  ;  plâtre  et  lui'taiix  ; 

Les  l'Ièves  sont  externes  ;    ri'cole  donne  gratuitement  renHei((iicnient,  le  di'jeilner  et  le  giiùtt-r  ; 

La  durée  de  l'apprentissa^fe  est  de  (piatie  ans  ; 

Les  l'Ièves  sont  elloisis  par  voie  de  oonconrs  1!>7 

AsiIKNm.      I  Siifiiti'  iiiihintnilli  il' Aiiiii  iik ). 

Fondée  dans  le  luit  île  donner  aux  ouvriers,  etc.,  une  l'ilueiition  techni(|Ueet  prati<|iie  etde  niaiii- 
tenir  à  liuilustrie  des  tissus  d'Amiens,  sa  siipi'rioriti'  si-eulaire  ; 

Mans  re  hut,  il  a  l'ti'  l'talilie  une  l'i'ole  d'itpprentissajfe,  des  eoiirs  de  tisHaKts  de  chimie  appli(|iiée 
à  la  teinture,  de  eoiipe  de  velours  ;  de  mise  en  carte,  de  mécanique  appli<|uée,  de  L'orreH|Hiii- 
daiici's  et  de  coniptaliiliti'  comineniales  en  lan^fue  au^daise,  allemande  et  italienne;  des 
liililiotlièipies  |Hipiilaires,  salles  de  levtures,  ex|HMitioiiH  ouvrières  ; 

TjI's  cours  sont  KratuitH 212 

Al'I'HKNTIs.      (  Snrliti  ili  /initiftinii  ili  k  iijifirrntiK  it  ilrii  nifiniln  iiiiiiId/hk  iIiuik/ik  mmiiiliirtiirin,  J'iirinJ, 

Fondée  dans  le  luit  pliilaiitliropiipie  de  donner  aux  apprentis  et  aux   eiifmits  emplovi's  dans  les 
manufactures  une  protection  ettiiace  contre  l'arliitraire  du  patron  et  la  lirutalite  des  coiitre- 
maitres,  cette  société  a  étendu  le  cercle  de  son  activit»'  h  d'antres  fondations  ipii  complètent 
rceiivre  principale  ; 

L'enfance  ouvrière.  .Si'rie  de  prix  ou  ri'comiK'nses  décernés  en  séance  solennelle  aux  contri-nialtres 
i|ui  auront  ilonni'  les  meilleurs  soins  aux  apprentis  dont  ils  sont  cliiirp's,  ainsi  ipraiix  appreiiKs 
qui  auront  le  mieux  mérite; 

•  Kuvresde  patroiiajfe,  orphelinats,  écoles  professiimnelles,  jM'nsions  d'apineiitis,  assistii.iice  judi- 
ciaire, accidents  de  fulirii|Ue,  etc 200 

Al'Kl.lKHs  l)'.\IM'ltKN'riss.\i;K.     (  hiriiiif  i>tiv  M.  l'iiUn'  Bniiuiril  il  Lilon.  J 

Foiiili'i'  dans  le  liiit  de  soustraire  l'enfance  des  maiivai.ses  coiiipa^fiiies  et  de  l'éducation  ilii  trot- 
toir iHdir  en  faire  de  Ikiiis  citoyens  et  de  lions  ouvriers  ; 

La  (îiande  industrie  avec  ses  machines  [H^ut  ditticilement  taire  des  apprentis,  ce  ne  sont  i|Ue  deH 
mano'uvres  ; 

Uaiis  les  ateliers  de  .M.  l'alil"'  IJoisard,  les  apprentis  apprennent  la  théorie  i-t  la  prati<|iie  de  leur 
mi'tier  et  sortent  ouvriers  de  iiiemière  ehisse  ; 

Les  apprentis  reçoivent,  ii  titre  ipienveillaut,  une  n'iniinération  Itast-e  sur  leur  travail  et  leur 
Imiuui'  conduite  ; 

.\u  IkiiU  de  ciui|  ans,  l'oinrier  est  [Missesseur  de  ses  outils  et  d'un  ciipital  de  .'l<2(MI  à  .SîtUO 20.'> 

lî.MiltAs,  Tass.mit  Kl'  li.M.As.      ('iiinirtiiri,  /ilniiilii rii.  iti: 

Cette  maison  a  irii'  dans  ses  ateliers  de  vi'ritaliles  l'colis  profes-^ioiinilles  |Kiur  le  recrutement  de 

son  personnel  : 
L'apprenti  suliit  d'alK)iil  un  ex.imcn  |Hiur  constiiter  si  son  instruction  est  suffisante,  si   elle  ne 

l'est  pas,  il  doit  suivre  les  cours  ipii  lui  sont  indiques  ; 
lia  duri'i' de  riippieiitissaKc  est  de  (iiialre  ans.     .Vvan:  de  recevoir  un   certitii'at  de  ca)>acit«, 

l'apprenti  doit  faire  une  leiiM'e  manuelle  et  il   ne  passe  coinpajfiion  i|Ue  si  cette  leiivre  est 

parfaite  ; 

La  maison  leur  accorde  un  supplément  de  paie  de  .'h.  [lar  jour  versé-  à  la  caisKed'i'iiiirKnes 177 

l'i  iiUTKiili;.     .S»('i/'/<' (/f  /'iirphiliiKit  ili  lu  liijoiitirii,  JiKiillirii;  hnrlmiirii,  l'rfivri  rie  it   iniliiKlrii    i/iii 

n'ii  nitliii'li lit. 
Fonde  dans  le  liMt  lie  venir  en  aide  aux  enfants  de  ses  niemlires  loiscpi'ils  sont  privés  de  leurs 

soutiens  naturels. 
Le  .soin  de  ces  enfants  comprend  les  frais  de  noiuice,  d'instruction  piimaire  et  d'appreiitisage  ; 
La  protection  et  la  siirvcilliMice  de  la  soi  ii'ti'  s'exerce  jnsiiu'ii  la  tin  de  l'appreiitisage  ; 

Kn  IrtKK,  h'S  recettes  étaient  de  . "«4, KX»  et  les  dépenses,  *2,!)IK) 20 
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CHAIX-     AVi)/c  priifiimiiiinirlh  ili  l'Itiifiriiairir  Chiiij;  PAnR 

FondiN'  l'M  lH(l.'t  |iiu'  M.   Niiixltiiii  Chiiix  (Iiuih  Ir  l>iit  ili- furiiuT  ili' Ihuih  oiivricrN,  |i-h  u|i|iri<iitiit 

l'i'i^'iiivi'iit  lin  i'iiH)'i)fni'iiii'iit  iui''tliiHlii|ii('  <lii  triivitil  iiukiiiH'l,  cdinpli'li'   |>iii-  iiii  iiiM-i^iii'iiii'iit 

Hi'dliiii't'  ; 
lii'H  ji|i|ir)'iitiM  rri,'<iiv«'iit  «li'M  (friitilii'aHiiiiK  dipiit  If  cliiflfif  c^t  iv^l"'  pur  uni'  l'cliclli'  k'ixI'K"*-.    '"• -t 

iMi  iiiuvcii  (le  ci'H  ^ratiHiatioiiH  (pu'  l'apprenti  |i<  ut  faire  partie  deN  inNtitntiiiuxile  préviiyunce, 

cra.'«Miniini'H  contre  leH  at'ciilentK,  raixHi'  île  retraite,  etc.  ; 
Ija  (liiri-e  «le  l'iippiintiriwitfe  est  (le  «piatre  aniKM'M 17" 

CHArKI.I.KUlK.       AVii/i  /inifiHKiiiiiiiiHi  ili  /ii  rhii/iilli  rii . 

FoMili'e  en  ISSI  eciniine  (•taliliHHi'nient  |>ri\('',  ci'tte  école  eHt  maintenant  H\iliventii>nni'' iMir  le  uim- 

vernenieiit  et   |iar  l'iiKHiNtanee  puliliipie;   elle  rt<(,-<iit  len  iirplieliiiN,  leH  eiifnntH  ulNiniliinneM  et 

IcH  iHinrHiers  ; 
lie  liMt  (le  cette  école  cHt  (le  former  (Ick  ouvrierH  et  (Icm  contrelnilttreN  ciipaltleH  de  MoiiU'llir  la  i-on- 

ciirrence  (''trantfere  ; 
LcH  apprentiH  Mont  lo(^(''s,  niiin'ri«  et  entreteniiN  dans  r('>cole,  le  coiU  moyen  de  cliacnn  e»t  de  JMK.'. 

tout  (MimiiriH  ; 
Le  Ht'jonr  n'^^lemeiitaire  est  (le  (pifttrc  aniK't'M  |i|mr  l'apprentiKHat^e  et  deux  annéeH  jionr  le  |i«'rfec- 

tionnenient  ; 
I-e  miniHtre  du  comme: ce  a  fonde  Ich  Imiirfiii  <lr  roiiiiiiin  (SJJIIO)  au\  lauréat»  de  cette  (KiiIc IS.'i 

ChKMIN  I>K  KKIt  I>1    NoltH.      I  Ciinrn  ittiifiimiiiiiinh  nmir  Im  iiiiiirnili.i  k 

!'"( index  |>ar  le  comité  de  direction,  .\  l'ari»-la-(  liajH'lle,  (ljin»le  luit  de  former  de»  ouvrier»  instruit» 

et  lialiilcH  à  ton»  l(  s  travaux  de  chemin»  de   fer.     Ii'eii»ei>{neineiit  est   gratuit,   la  durée  de 

l'apprentissaffe  est  de  trois  an»  ; 
Des  reconi|»'nses  sont  attiiliuees.  cli.wpie  aniit'e,  aux  phiH  inéritiviit» If*** 

N' Mri.ATION  |)lKri'iHsK.    (  CiiiirH  ili  ilm^in  hiiliiKtnil,  nrtintiiini  i(  ili  IrilViiil  pm/infiniiiiil  I. 

Fondée  dans  le  liut  de  vulffariser  l'etiiile  du  dessin  et  le  jfoùt  des  Ix-aux-arl»  et  d'en  faire  l'appli- 
cation aux  diverses  professions  : 

Le  cour»  comprend  riii»triiction  tli(''ori(iiie  et  pratique  de  la  inenniHcrie,  la  cliar|>«'nte  et  l'i^U'iiis- 
terie  ;  la  foiye  et  le  travail  de»  ni(''taiix  :  tra(;a(re,  toiuiajfc  et  a.justatfe  ; 

liU  cotii'af ion  de»  élevés  est  nominale,  l'école  est  supiHUtee  par  la  ehainlire  de  commerce,  la  muni 

clpaliU-  et  le»  souscription»  |>articuliere» 211 

F.COl.K    MlNK'Il'AI.K.   F.TIKNXK.      (Efiili  iirofiHuiiiiuiilli  ilm  hnlilstviiK  ilil  livri). 

Fondée  dans  le  liut  de  former  des  ouvriers  lialiiles  et  instruits  pour  les  indimtrieti  du  livre  ; 

I<a  durée  des  ('tudes  est  de  (plâtre  ans,  renseijfuement  est   ifratuit  ; 

l'etidant   la   première  année,  les  ('■U'^ves  passent  par  tous  les  atelier»  de  Pt^ole,  ell»nite,  il»  »ont 

repartis  selon  liius  aptitudes l!l."> 

Kcoi.K  HK  Dkssin  kt  uk  .M(>I)KI.A(ik,  fondée  |>nr  la  n'union  des  fabricant»  de  l)ron/.e» (il3 

FaXIKX,    m.,    FiI.s  AINK.      {Fiilirirmit  ili  i-li(iii«siiri!i  il  Lilh  i:i,  l'im-iti  -Ciiliiin). 

Cette  niai»on  a  fonde  une  ('cole  professionnelle  p.iur  le  recrutement  de  son  |»'rsonnel.  I<es  jeune' 
garçons  entrent  à  l'à^*' de  V.\  ans  et  passent  dans  tous  le»  (l(''piirtements  de  la  faliri(pi(' en 
faisant  le  service  des  apprentis  ;  à  M  ans,  le  sujet  est  surtisannnent  pri'paré  innir  eutn-r  à 
l'i'cole  professionnelle  ou  les  ciuitreniaitres  instructeurs  leur  apiircnneiit  a  coniectionner  le» 
cliaussnres  en  travail  divis('. 

Il  y  a  de»  classes  s|H''ciales  jHiur  le»  jeune»  fille»  ; 

Cett;f  ('C(jlle  a  donné  d'excellent»  réHultut» IHo 

(il'TKNItKHc.      {Eeitli  iiriifinHiiiiiixlli  iti  Purin). 

Fondée  en  IMM  |iar  la  chamlire  de»  Lnprimeurs  |M)ur  relever  le  niveau  des  conimiswance»  ty|K>f<rn- 

plii'pies  : 
L'(''Cole  ne  travaille  |ias  pour  'e  pulilic. 
La  (lui'i'e  de  rensei^fuement  est  (le  trois  ails,  un  certain  nomlire  d'élèves  »ont  admis  gratuitement, 

d'autre»  inoyeiinaut  rctriliution   ; 
Le»  apprenti»  de»  ditî('reiites  imprimeries  de  la  •ville  «ont  envoyi'»  par  leur»  patroiiit,  à  certaiiiH 

jours  de  la  semaine,  suivre  le»  cours  de  r(^cole 1S3 

li.WItK.     {Krii/i  MiiiiiciiHili  il'ii/iiir'  iilissdiii  ili  iiiiri'niiK  ih  lu  villi  ilii  ffnin). 

Cette  ('cole  a  |Hiur  luit  de  former  des  ouvriers  lialiiles,  et  plus  tard,  des  Iwin»  contremaître». 

L'enseii^nemeiit  te(lini(pie  coiiipreml  les  sp('>cialit(''s  suivante»  :  T'  Serrurerie.  2*'  Ajustage.  S" 
Foiye.  1" 'l'ours  sur  métaux.  .')"  Cliauilrounerie.  (1"  Fonderie  et  moiilatfe.  7"  Menuiserie, 
H"  F,l)(''iiisterie.     !•"  Tours  sur  Isiis.     Il)"  iJi-coiipa^fe.     11"  Modelajje  ; 

Les  élèves  sont  admis  au  concours  ; 

Une  ('cole  sp(''('iale  d'apprentis  UM'canicien»  e»t-annexée  ^  r('f<)le  du  Havre  dans  le  Imt  de  donner 
à  un  certain  nomlire  de  jeunes  (jens  rinstruction  tln-orlipie  et  prati(pie  |Kiiir  remplir  les  fonc- 
tions de  m(''caiiicieiis  ît  Ixird  des  ImtiiiK  lits  l'i  va|H'iir  naviL(uant  au  loii)?  cours  ou  au  caUitage  ; 

L'Kcole  su|H'rieure  il'apprentissaffe  de  jeunes  filles  a  |Hiur  liut  (le  le»  initier  à  la  j>rati(|ue  d'une 
profession  ou  d'un  métier,  et  de  les  pri'pai'er  à  leur  n'kle  de  mère  de  famille.  Les  élevés  sont 
admise»  gratiiitenient.     Des  primes  sont  di»tril>uees  aux  ('-lèves  les  plu»  méritantes ISS 

LkvI'UK  kt  Al.codl,.      (  Fiiliriiiui  SéirUniildixi  ilr  h  riiri'  il  it'iilrniil  ii  llilfl,  Hiilliinili  >. 

Chaipie  apprenti  est  mi»  sou»  le  iiatrona(,'e  d'un  ouvrier  de  l'usine.  Ij'(''Cole  de  ré|M''tition  (2  heures 
par  jour)  est  placée  sous  la  direction  d'un  pn-cepteiir,  le  cour»  de  (le»»in  sou»  celle  (le  l'archi- 
tecte (le  la  mai»on  ; 

A  IH  ans,  les  apprentis  HuliiHsent  tin  examen  et  reçoivent  un  (lipl(^nle  ;  on  titche  alors  de  leur 

trouver  une  place  »(>it  k  l'imine  soit  ailleurs 1S2 


* 
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MolTIKIl.      (  Miiiiiiiii  J  Si  rniri  rii  it  rDiintriirlinii  iii"'iiiii>iiii).  l'.VdK 

[<•'  l'iiiitntt  <l'ii|i|ii'i'iitixHn^t'  lAi^c  le  ct'ititicitt  <ri''tucli'H  |iriiiiiuri'K  ; 


li't'iiHi'i^iii'iiii'iit  iiiitiiiii'l,  (li't)'i'iiiiiii-  |Hkr  <I<-N  l'M'rcu'i'H  iir<>|dCit'KNifn  iHt  tiiiiKr  iiiix  oiiitttMiinlti'i-M  ; 
L'ciiHi'i^iii'iiD'iit  tlicoriiini'  cMt  ilniiiu'  \Mr  It-  |iikti'<iii  i>l  li'  (liii-fti-iir  dcH  triiviiiix 


m 


NimKm  (  Vll.l.K  liK).      {('iini'iiiir»  irnii/iri  iilm.) 

Kiinil)'  pur  II'  ciiiiHfil  iIch  l'riul  Ihimmik-n  imiiii'  fuviirixt-r  !<■  di''v«>lii|i|H'iii)'iit  di'  riiiHtriictioii  profeN- 

Miiiiiiii'lli'  ; 
('liM<|ii>'  ii|iiii')>iiti  l'Ht  niiiiN  la  Miii'vi'illikiict'  d'un  l'i-ud'liotniiu'  (|iii  l't'iid   c'iitii|iti'  de  m'h  tk|ititiid*'M  de 

Hii  cdiidiiitc  )'(  de  H)'N  |iri>^ii'N  ; 
l.t'H  cMuiii'iin  mit  lifu  tcMiH  li'K  aux IS!) 

I'aI'IKHH.     (  h'i'iil'  /irafiniiiDiiiiilti  ili  lu  diiiiiilm    niiuilinili  ilii  /xz/iiVr  it  ilm  iiiiliiiifrii.i  i/ni  li   Intnfitr' 
mnil.     l'iirif), 
T/ii'iivrc  fiiiKl)'*'  |>ai'  la  ilianiliri'  Myiiilicalr  ilii  |ia|iii-i'  l'ii  favriir  dis   a|i|iiriitiH  i'i>iii|>i'rii<l  :  l'inenii- 
l'iiiii  iiii  ni,  I  iifi  i'jiiniii  ni  iiinmiiii ,  i  iik'  iiiii'  nu  ni  fiiiifr^Diniiiiil,  et  i  ni»  iiini  im  ni  ^/u  riiil  iraji/iri  n- 
tinKililr 1S4 

I'aHIM.     ( Ki'iiIi  miiniriimlf  hiilrritt ). 

(."l'tti'  iTiili'  sitiii'i'  a  la  N'illi'tti'  a  imiir  nliji't  di'  fnriin'i'  dri*  niivrifrn  imut'  li'»  liuitnii'tiiTHHuivaiifi*  : 

fiirifi',  tiiiir  Niir  iiii'taiiv,  ajiisla|,'i',  niTi'iiifiif,  iiii'raliii|Ui'  ilf  lUTiiMioii,  incnlilaKi',  tuiircur  IkiJm, 

iiniiiiiw ni'  ; 
Lu  diii'i'i'  ili'  ri'iiNi'i^rni'iiii'iit  l'Nt  ili'  ti'iii»  aiin  : 
lit'H  a|ijiri'iiliH  a|>|>i'i'niH'iit,  lion  M'uli'iiHiit  li'iir  nii-tiiT,  main  dt-n  nntiniiH  i;t'iu'i'ali-H  miii'  toiiH  Ich 

iiii'tii'i'M  ciiiini'xr» 1!I0 

I'aïIionauk  iiKm  AI'I'IIKN'I'Is.     f  Sitfifir  ili-  fMiInmiuir  ilr»  iifyprrnli»  ri  oiirrirm  inriiélilfii  ilr  Pu  rit). 

Ci'tti'  l'coli'  fciiMii'  iiii  internat  dan»  le  luit  de   tiniraliHei-  et  d'i^leMi-   les  iii'|ilieliiiM,   eiifanl»  uluiii- 

diinni'K  et  ceux  ilimt  lep  iiarentH  n'unt  aneiiiiN  nniyeiiN  d'i-xiiteiici',  de  leur  faire  a|>|<rendre  un 

métier  et  de  riini|>leter  leur  i-iluiatiiin  dan»  le»  ri'iiiH  du  »i(ir  ; 

Ijii|i|irentiM»aKe  i»t  de  tmi»  an»  et  ileiiii  ii  iiuatre  aiiiiei'» JtMJ 

rilir.iiMATHit  K.      ( Siwiili  )  ili   Hnriliiin.r. 

Cette  HiK'ii'te  ii'i'tait  à  l'iiriKine  (|u  une  e»iH''ce  d'aeadi'Uiie  cciiiKacri'e  aux  lettre»,  aux  Mcience»,  i\  la 

nin»iiiue  et  à  rai'('lii'ii|ii(fie  :  jilu»  taril,  elli  iree  de»  l'iiin»  i|;ratuits  de  di'vlila^^e  deciK'iiii»  d<- 

»iiie,  fiiiiile  des  cla»»)'»  d'adulteN  et  d'apiirenti»  i|ui  mit  niaiiiteiiant  un  ^(l'and  ili''Velii|i|>eiiieiit  ; 
L'in»tru(timi  e»t  di\  isie  en  triiin  cIukhch  :  V  l'i  nnfiiiiiiiniitl  i>riiiuiiri,rin»titini'iatnt  coinnu  rcinl,  et 

/'<  Il  Kl  iiiiii  ini  ni  /irn/inKiiinnil ^0!) 

T'mi.iiTKrlINInl  K  {AK.iiifiiiliiin  \.      Piiri.i. 

Kiiiidee  daii»  le  liiit  de  ilminer  );ratuiteiiieiit   aux   adultes  des  deux  sexes  iiue  instructimi  a|i|iiii- 

[irii'e  à  leur»  priifessimis. 
l'Ille  dirijfe  »mi  ensei(,'iieiiieiit  ilaiiH  ce  HeUH  et  délivre  des  l'ertiticats  dV'tndes  relatifs  un  rniniiurfi; 

ifii.r  min   iiiihinlriiln,  iin.r  Kviini'iK   niiillii  nnilii/niK,  mix  iiii»  ili    rnnnlriiiiion,  n  l'i iimifiniiiiriil 

lirhniiiiii UOH 

Pl.ACKMKNT.      {AKKiH'iiiliim  jxiitr  Ir  /itnciiniiil  i  n  nii/in  nlinnin  il  h  jHiIroniiin   il'i)r}iliilinii  ilin  ililir  urarcn, 
l'iiiin). 
Kondi- dans  le  liut,  «le  |iriK'urer  à  des  iir|ilielins  et   à  des  iirplielines   pauvres  ;     l*-  j'appreiitisutre 
d'un  l'tat  ;  2   une  inKtructiiiiiappriiprit'i'i\  leur  intelligence  ;  3"  uneinstruetinn  religieuse  selon 
le  l'iilte  de  leurs  parents 2<(5 

l'ol.VTKi'IINIWlK  {AKKiiniiliiin) 

Kondi'e  iMiur  ri'pandre  dans  la  impulation  lalKirieiise  les  premiers  éli'iiieiits  des  sciences  iKisitiven, 

Hiii'tiiut  dans  leurs  applications;  la   vulgarisation  des  Li>unaissaiices  utile»  professionelleM  et 

teclininues  ; 
Les  cours  pulilicN  et  gratuits  du  soir  sont  au  nmnlire  de  -trid  ; 
Il  y  II  aussi  des  conférence»  et  des  liililiotlieipies  |M)pulaires 2(l7 

lîKMOl  l.v   KT  OlK.  -  {Anciinm  iniiimin  Licliiiri). 

Sont  admis  de  préfi'renee,  le»  tils  et  neveux  des  eiuployi's  de  la  maison  ; 

Aucun  contrat  d'apprentissage,  chaipie  partie  demi  ureiit  lilire; 

Les  chef»  d'atelier  doivent  apprendre  le  métier  au>    ouvrier»  <|ui  leurs  sont  confiés,  varier  leur 

travail  afin  d'apprendre  toutes  le»  liranclies  ; 
l'n  apprenti  n'est  declari'  ouvrier  qu'après  a\oir  rempli  toutes  les  parties  du  programme  deH 

concours 1S2 

linoNK.      {Siirii'li   irnini  ii/ni  hli  ni  /irnfisKinnnil). 

Koiidi'i'  dans  le  Itut  de  cri'er  des  cour»  d'adulte»  et  s|H'<'ialemeiit  des  cour»  professionnels  pour  les 

ouvriers,  les  apprentis  et  le»  employi's  ; 
Des  prix  sont  iiccordi'-s  îi  la  tin  de  l'ainu-e  atix  plus  militants 210 

HoiKN.  {Villi  ili).     {hJrnli  nuiniri/Mil  /iniJiK-iiiinnil  il  ininnili  >'!•  fiiinr  lin  h  nnin  lîlh  k). 

Fondée  par  la  ville  de  IJoueii  |K(\ir  les  jeunes  tille»  aux  divers  travaux  de  cmittire,  de  coniK'  et  de 

confection  de  vêtements,  de  lingerie,  de  repassage  et  de  tenue  d'un  ménage lit" 

SAINTl^fKNTIX.  ■  (Sufiété  i  nihiKirirlli  ili  Siiinl-Qiiinthi  rt  <h  l'Aimi-). 

Fondée  dans  le  Imt  de  dévelop|H'r  les  aptitudes  physlipies  et  intellectuelles  des  ouvrier»  et  contre- 
maitres,  de  donner  reiiseiguemeiit  gratuit  tecliiiiipie  et  professionnel,  enfin, d'avoir  un  lieu  de 
rénnioti  où  les  chef»  d'industrie  ptiissent  se  ri'unir  et  se  concerter  sur  les  nouveaux  pr(K'i';<lés 
defalirication 'IVl 

SkuaN  (Villi  ilr ),     Edili  tnnniciinili  ili  li'niuiiir. 

J'"ondt''e  après  la  crise  de  IHSl  dan»  le  Imt  de  former  de»  ouvriers  caiialiles  de   fabriquer  le  tissu 

fa(;i)iiin'',  est  mainteimnt  une  l'-cole  de  tissage  en  géné'ral 198 
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Saint-Etienne.-  -{£co/(  pro/exuionncllc  (!<•  nurroiiK).  pauk 

A  cette  école  d'apprentissage,  on  enseigne  l'ajustage,  rarniurerie,  le  forgeage,  la  fonderie,  la 

menuiserie  et  la  niodèlerie,  le  tissage,  la  teinture,  le  modelage  et  la  sculpture  ; 
L'Ecole  professionnelle  des  filles  a  ixmr  objet  d'instruire  les  jeunes  tilles  et  de  les  initier  à  tous 
les  travaux  de  leur  condition,  travaux  qu'elles  auront  à  praticjuer  plus  tard,  soit  en  qualité 
'  de  ménagère,  soit  comme  moyen  d'existence 198 

Tailleurs. — {Ecole  pmftKKionnillr  <Iik  ti/tprintin  tiiilltiir.'<  à  Purin). 

Fondi'e  par  la  chambre  syndicale  des  maîtres  tailleurs  de  Pu.-is  dans  le  but  de  fcjrmer  de  bons 
ouvriers  et  de  relever  le  niveau  de  la  main-d'reuvre  et  d'en  faire  de  bons  contremaîtres  (dits 
couleurs) 184 

Travail. — (Société  prohMtmte  (lu  tntfdil  pour  propdtjer  le  principe  du  placement  iimtuit  îles  employés, 
ouvriers  et  iipjirentis). 
Fondée  par  des  nidustriels  et  des  commerçants  pour  servir  d'intem\édiaire  entre  les  industriels 
et  les  conmiercants  q\ii  ont  besoin  de  conil)tal)les,  employés,  corresiH)ndants,  caissiers,  gérants, 
institutrices,  cleuioiselles  et  garçons  de  magasins,  ouvriers,  etc.,  et  les  personnes  qui  cherchent 
un  enqiloi  ou  du  travail > 207 

Allemaijne. — (Les  riusés  de  piii/sans  en  Allemafine.  J 

Deux  i)liénomè;ies  économiqiies  s'acoom))lissent  en  Allemagne  en  ce  moment  : 

L'industrii' allenumde  a  trop  produit  :  les  marchés  sont  encombrés,  les  coainiandes  se  ralentis- 
sent, et,  en  même  temps  tpie  les  frais  d'existence  augmentent,  les  ouvriers  chôment  et  les 
salaires  sont  déiiréciés  ; 

Pour  amortir  le  désastre,  l'industriel  (piitte  la  ville  et  s'établit  à  la  campagne,  parce  (pie  les  frais 
d'installation  sont  moindres,  les  octrois  évités  et  <ju<^  l'ouvrier  ((ui  est  obligé  de  subir  un 
chômage  |xnirra  employer  sur  sa  terre  un  temps  (jui  serait  perdu  à  la  ville  et  alimenter  sa 
table  du  prodtiit  de  sa  culture  ; 

Le  double  but  fi  atteindre  est  de  rendre  l'industrie  rurale  et  de  substituer  la  production  artistique 

î\  la  production  vidgaire  et  routinière '219- 

Bei.(;ique. — Écoles  indi'.sthielles,  atelikhh  i)'Ai'i'UKNTis«A(iE,  et  cours  techmqies. 

Dans  le  but  de  faire  face  à  la  concurreuci?  étrangère,  la  Helgique  a  fondé  37  écoles  industrielles 
ayant  un  budget  de  §113,25G  ;  44  ateliers  d'apprentissage  ;  ces  établissements  instruisent 
12,()87  jeunes  gens  ; 

Les  coiirs  ressemblent  k  toutes  les  écoles  techniques,  sauf  une  pai-tie  spéciale  qui  diffère  selon  les 
industries  <les  différentes  localités  ;  le  dessin  des  machines  h  Bruxelles,  l'exploitation  des 
mines  h,  Gand,  les  machines  h  vainnu'  à  Liège,  etc.,  etc.  ; 

Les  autres  institutitms  similaires  sont  l'école  de  Tournai,  chaudronnerie  :  ('-cole  de  (Jand, 
métallurgie  ;  é'cole  nationale  de  liruxelles,  horlogerie  ;  école  de  Liège,  tailleurs  ;  école  de 
brasserie  de  (îand  ;  école  typographicpie  de  Bruxelles  ;  ('cole  de  Saint-Luc,  sculpture,  décora- 
tion, ornements  ;  écoh'S  professionnelles  poiu-  jeunes  tilles  h  Bruxelles,  Anvers,  Mons,  Liège 
et  Verviers  ;  40  écoles  ménagères 213 

Ghande-Bretaone.— Enseignement  TECHNIQUE. 

On  compte  1,!I84  écoles  du  soir  et  208  laboratoires  oii  179,262élève8  reçoivent  une  instruction 
techniiiue  et  scientititpie  ; 

Ces  é-coles  sont  sous  la  protection  de  r?]tat  et  la  direction  de  l'Listitut  de  la  corporation  de 
Londres.  Elles  8ul)si8tent  par  des  cotisations  volontaires,  des  subsides  de  l'Etat  et  des  cotisa- 
tions des  élèves  ;  ' 

Ces  cours  ne  sont  pas  tout  à  fait  gratuits.  Les  Anglais  ])rétendent  que  l'honune  apprécie 
davantage  ce  ((u'il  ;;aie.  En  dehors  de  ces  écoles,  il  y  en  a  d'autres  ikuu'  des  objets  sjH'ciaux  ; 
écoles  iMiur  les  chefs  d'ateliers,  écoles  où  l'on  enseigne  les  arts  décoratifs,  la  peinture  sur  |K)r- 
celaine,  la  gravure  sur  bois,  le  ino<lelage,  la  sculpture  etc 21G 

.I.\PON. — Enseiiincmriit  professionnel,  école  des  arts  et  métiers  dclTôkiiô). 

Fondée  en  1H81  |K)ur  enseigner  les  arts  et  métie  s  .\  ceux  rpii  se  destinent  à  l'enseignement  des 
arts  et  métiers  ou  qui  désirent  devenir  contremaîtres  ou  chefs  d'ateliers  ; 

L'école  possède  un  lalM)ratoire  de  chimie,  mie  teinturerie,  une  fabricpie  de  [Hircelaine,  une 
verrerie  et  une  fabricpie  <le  produits  chimiques  ;  la  section  mécaiii(pu'  coiiipiend  un  atelier 
de  dessin,  un  atelier  d'ouvrage  de  lx)is,  une  fonderie,  une  forge,  un  atelier  d'achèvement  et 
une  fabrique  de  chaudières  afin  de  i)ermettre  aux  élèves  de  s'exercer  à  la  prati(pie  des  arts 
qu'ils  ont  en  vue 215 

La  Nouvelle-Galles  du  sud. 

Le  collège  des  ouvriers  de  Sydney  a  é'té  fimdé  en  187(i.  et  en  1883,  le  gouvernement  créa  un  sous- 
département  d'éducation  techiiicpie  avec  un  budget  de  i^KM^lKH».     Le  nombre  des  élèves  est 
de  3,(M)().     Les  cours  sont  faits  par  des  professeurs  iiour  la  théorie  et  des  ouvriers  habiles 
IHiur  l'aiiplication  et  la  prati(pie  ; 
Il  y  a  aussi  des  | )rof esseurs  ambulants  qui  visitent  les  différents  districts  et  donnent  des  lectures 

sur  des  sujets  adaptés  aux  iK'Soins  des  localités 217 

Roumanie. 

La  Koumanie  possède  23  écoles  techniques  élémentaires  jxiur  former  des  apprentis  et  deux  (2) 

écoles  d'arts  et  métiers.     Le  gouvernement  fournit  .\  p<m  pW'S  un  tiers  du   budget  de  chacpie 

éoole,  les  communes  fournissent  le  reste.  La  durée  des  études  est  de  cpiatre  ans.  L'instruction 

fst  gratuite. 
L'instruction  pratique  se  donne  dans  cinq  ateliers  différents  :  la  forge,  la  fonderie,  les  tours  et 

l'ajustage,  le  modelage,  la  chariiente,  la  menuiserie  et  la  gçravure  sur  bois ...       218 
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Russie.  •         pagk 

La  Russie  jxwstVle  : 

4  écoles  techniques  stiiiérieures  ; 

i)      "               "         moyenne»  et  de  métiers  ;                                                  ,' 
50     "                "         inférieures  ; 
1200  ateliers  annexés  à  des  écoles  ;                               _ 
30  écoles  sjMjciales  jKnir  former  des  ouvriers  de  chemins  de  fer. 
Des  écoles  de  navigation  dans  tous  les  jwrts  de  l'Enipire.  • 

15  écoles  d'agriculture  inférieure  ; 
3      "      d'économie  rurale  ; 
2  fermes  modèles  ; 
Cours  du  soir,  ex|)osition8  et  lectures  ix>pulaires  ))our  les  ouvriers 218 


SECTION  V. -SOCIÉTÉS  DK  SîXOURS  MUTUELS. 

Cais.sk  «énéhale  de  KÉA8SURA.VCK  tks  Membre»  de  sociétés  de  prévoyance,  de  retraite  et  de  iccmirt 
mutuels  du  ilémirtement  de  la  Seine. 
Union  et  consolidation  de  toutes  les  sociétés  d'épargne  du  département  de  la  Seine,  statuts  et 

règlements  de  la  dite  caisse  de  réftssurance 232 

DÉCRET  sur  Itn  fiinils  de  rttniitc. 

Secours  accordés  ))ar  le  gouvernement  français  aux  fonds  de  retraite  des  sociétés  de  secours      " 
mutuels  ; 

Règlements  imiwsés  jiour  la  gestion  des  dits  fonds  de  retraite 227 

DÉCRET  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Secours  accordés  i)ar  le  gouvernement  français  aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ; 
Règlements  et  restrictions  imiwsés  à  ces  compai^iies  qviant  îi  l'emploi  de  leurs  fonds  et  k  l'appro- 
bation de  leurs  statuts 227 

Emulation  ohhétiennk  i>e  Roien. 

Cette  S(x;iété  a  ix)ur  but  de  donner  à  tous  les  associés,  malades  ou  indisjKJsés,  les  toins  gratuits 
du  médecin  et  les  médicaments,  une  indenmité  |«'îcuniaire  et  une  inhumation  convetiable  aux 
frais  de  la  société 236 

La  Fraternelle  Anversolse. 

Fondée  dans  le  but  d'étendre  les  bienfaits  de  la  mutualité,  en  cas  de  maladie,  aux  industriels, 
négtKianta,  courtiers,  commissionnaires,  voyageurs  de  conunerce,  conunis,  etc.     De  venir  en 

aide  aux  locataires  dans  certaiues  circonstances  imprévues ,       238 

La  Fraternelle  Beloe.— Renflement '. . .      616 

GraNII  Conseil  des  sociétés  de  secours  mutuels  dis  Bouches  du  RMne  à  Marseille. 

Le  Grand  Conseil  est  une  esi)èce  de  ct)useil  de  prud'hommes  ou  de  comité  de  conciliation  pour 
entendre  et  juger,  sans  frais  et  sans  délai,  tous  différends  qui  pourraient  svu'gir  entre  les 
sociétés  de  secours  mutuels  de  cette  zone 231 

Marseille. — [Société pliil<nithropif/ue  des  coiuniis  et  emploi/és  de  la  ville  de  Marseille). 

Accorde  A,  ses  membres,  en  cas  de  maladie  :  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments,  une  indem- 
nité hebdomadaire,  un  secours  d'invalide,  une  [jension  de  retraite  et  des  frais  funéraires 237 

Neuvième  Arrondissement. — (Société  inutiicifKde  île  .recours  mutuels  du  Oe  lirrondisscment  de  Pari»). 
A  iK)ur  but  d'assurer  :  des  secours  K  ses  membres  en  cas  de  maladie,  vme  jiension  dans  leur  vieil- 
lesse, des  funérailles  honorables  k  leur  décès  et  le  patronage  de  la  société  !\  leurs  enfants 236 

,  Postes  ET  TÉLÉiiRAl'HES  (France), — Société  amicale  des. 

A  ixjur  but  :  d'allouer  aux  membrei^  particijiants  malades  une  indemnité  pécuniaire,  les  frais 

funéraires,  de  donner  des  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins    234 

RÉCAriTL'LATION"  générale  de  la  situation  du  i)ersonnel  et  des  finances  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels appi'(ju\és  et  autorisés  en  1886 230 

Société  d'assurance  mutuelle  établie  entre  les  instituteurs  du  dép<irtevient  des  Basses  Pyrénées. 

A  pour  but  :  de  contribuer  aux  charges  que  la  uivissance  d'enfants,  la  maladie,  la  mort  imjwsent 
aux  sociétaires  en  lui  reml«)Virsaut  la  plus  grande  partie  jwssible  des  frais  de  médecin,  de 
médican>ents  et  des  frais  funéraire» 233 

Tableau  récapitidatif  des  moyennes  générales  sur  les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels 

appnmvés  et  autorisés  i)endant  l'année  1886 228 

Tonneliers. — Société  tles  secours  luutuels  ite  la  corporation  des  tonneliers  et  ouvriers  des  caves,  de 
Beiins. 
Moyennant  nue  légèrt^  ccmtribution,  les  membres  reçoivent  des  secours  en  cas  de  maladie  et 
une  iïidemnité  journalière  en  sus  de  celles  qu'ils  peuvent  recevoir  de  leurs  sociétés  particu- 
lière»        238 


SECTION  VI.-CAISSES  DE  RETRAITES  ET  RENTîIS  VIAGERES. 

AHSOCt.\TlO}i  fraternelle  des  cM/iloi/és  des  chemins  de  fer  français. 

F(mdée  pour  assurer  à  ses  membres  une  iKsnsion  de  retraite  réversible,  en  cas  de  décès,  sur  la  tète 
de  l^jitoux  survivant,  des  orphelins  ou  des  mères  veuves.     De  fournir  des  secours  éventuels. 
Le  dR)it  (l'entrée  est  de  60c.  ;  la  cotisation  mensuelle  est  de  20c.  à  $2.00,  ^  volonté  ; 

La  retraite  est  fixée  au  pro  rata  des  somines  que  chacun  aura  versé  dans  la  caisse  261 

20—44 


Caisse  nationalk  des  retraites  pour  la  vieillesse.— /'nmce.  page 

La  caisse  nationale  des  retraites  ])our  la  vieillesse,  cré('e  en  1850,  fonctionne  sous  la  garantie  de 
l'Etat  et  sous  le  contrôle  du  ininisti^e  du  commerce,  a  iMJur  but  de  constituer  au  profit  des 
dëixjsants,  de»  (^usions  viagères  dont  le  maximum  ne  doit  pas  dépasser  $240  ; 
Les  versements  sont  facultatifs,  le  (lé|K)8ant  {)eut  les  interromiire  et  les  recommencer  à  son  gré, 
augmenter  ou  diminiier  le  montant  du  dépôt  ;  la  liquidation  étant  effectué  d'après  le  tarif  en 
usage  au  moment  du  dépôt 241 

Caisse  de  retraite  des  ouvriers  sous  le  patronage  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Sedan 

(fondée  en  1841t.) 
La  cotisation  mensuelle  fixée  à  40c.  par  mois  ; 
La  i)ension  n'est  accordée  qu'après  ciiui  années  de  versement,  le  capital  est  majoré  d'un  intérêt 

comiwsé  de  4  p.  c,  la  moyeime  des  retraites  est  égale  .'i  11  p.  c.  du  montant  inscrit  au  conjpte 

du  sociétaire  ; 

La  pension  est  acquise  à  51  ans 275 

Caisse  générale  des  retraites. — (Société  mutuelle  il'épannic.    Parin.) 

Fondée  ixrnr  constituer  \  ses  membres,  fontionnaires  civils  et  militaires  ;  membres  du  clergé,  etc. 

soit  une  augmentation  de  leur  ijension  de  retraite,  soit  une  dotation  de  leurs  enfants  ; 
Les  fonds  sont  employés  à  acheter  des  obligations  il  lots  du  Crédit-Foncier  donnant  droit  aux 

tirages  qui  amènent  quelquefois  dans  la  caisse  de  la  société  des  sommes  imi)ortantes 208 

230ÈME  SOCIÉTÉ  de  secours  à  la  vieillesse  pour  les  deux  SEXE.S.— JFn  faveur  des  (ujeatu  et  ouvriers 

Paris-Ljion-Méditemtnée.     Fondée  en  1875. 
Dans  le  but  de  donner  une  jjension  de  retraite  aux  agents  et  a\ix  ouvriers  à  partir  de  l'âge  de  50 

ans  après  un  stage  de  10  ans,  au  moins  ; 
Le  droit  d'entrétî  est  de  20c.,  la  cotisation  mensuelle  est  de  20c.  et  20c.  par  année  \k>ut  les  frais 

généraux 264 

La  France  Prévoyante. — Société  civile,  phildiitropique  et  mitimude  de  retraites  ; 

Fondée  le  1er  janvier  1886,  dans  le  but  d'assurer  îi  toutes  personnes  ayant  versé  mensuellement 

durant  quinze  années  consécutives  luie  somme  variant  de  20c.  h,  .91.00  une  rente  variant  selon 

les  ressources  de  la  compagnie,  mais  ne  pouvant  excéder  $400.00 250 

La  Prévoyante  cojimerciale. — Caisse  de  retraites  pour  les  employés  des  deux  sexes  de  tous  les  com- 

vicrces  compris  sous  la  dénomination  ijénérale  de  nouveautés  et  industries  s'y  rattachant. 
Fondée  à  Paris  en  1880  dans  le  but  d'assurer  à  ses  membres  une  jx^usion  proixartionnée  h,  leur 

ap|)ort  et  aux  ressources  de  la  caisse  sociale  ; 
Le  droit  d'admission  est  de  S20'>,  la  cotisation  mensuelle  varie  depuis  (iOc.  à  $2.20  selon  l'ilge.. . .       254 
Le  Grain  DK  BLÉ — Caisse  de  retraites  fondée  à  Paris  en  1883  dans  le  but  de  constituer  une  caisse  de 

pension  via(jèrc  de  retraite. 
La  cotisation  à  [layer  i^endant  la  durée  du  sociétariat  est  fixée  à  $120,  ix)ur  les  femmes  à  $80  ou 

à  $120  selon  qu'elles  l'auront  stipulé  dans  leur  demande  d'admission  ; 
La  retraite  est  payable  h,  l'âge  de  cinquante  ans,  la  quotité  de  la  pension  est  fixée  chaque  année 

par  l'assemblée  générale 270 

Les  Prévoyants  de  l'Avenir — Sociétés  civiles  de  retraites  ; 

Fondée  dans  le  but  d'assurer  à  ses  membres  qui  lui  auront  donné  leur  concours  jiendant  vingt 

ans,  ime  pension  qui  lui  assureront  les  premières  nécessités  de  la  vie  ; 
Le  droit  d'admissii.m  est  de  40c.,  la  cotisation  mensuelle  est  de  20c.  et  le  coût  du  livret  10c.  ; 
Tous  les  s(3ciétaires  ayant  vingt  ans  de  [jrésence  effective  dans  la  société  auront  droit  au  partage 

intégral  des  intérêts  de  l'avoir  de  la  société  pendant  Tannée  écoulée 252 

Société  de  la  vieillesse  dite  des  charrons  et  des  fori/erons  de  la  ville  de  Paris  (fondée  en  1S'~4-) 

La  société  assiue  .\  ses  i)ensionnaires  lorsqu'ils  ont  atteint  Tiîge  de  60  ans  et,  versé  iiendant  15 

ans  la  même  cotisation,  une  rente  annuelle  dont  la  quotité  est  fixée  depuis  1871  à  50%  des 

cotisations  versées 270 

Société  mutuelle  de  prévoyance  pour  la  retraite. 

Fondée  à  Reims  en  lo4i(  par  un  travailleur  du  nom  de  Lesage.     Son  mécanisme  est  des  plus 

sim|)les  et  des  jihis  remarcpiables  ; 
Tout  ouvrier  qui  y  verse  \m  centin  ])ar  jo\ir  en  devient  niembre.     Si  ces  versements  sont  faits 

depuis  l'Age  de  20  ans  jus(|u'!i  60,  il  adroit  à  une  retraite  de  20c.  par  jour  ou  $73.(X)  par  année. 

Si  le  participant  commence  ses  versements  après  l'âge  de  vingt  ans,  il  doit  verser  la  somme 

qu'il  aurait  versée  à  raison  d'un  centin  par  jour  avec  les  intérêts  capitalisés. 
En  faisant  un  dépôt  de  $100.00  cm  est  exempt  du  paiement  de  toutes  cotisations,  la  cotisation  se 

trouve  payée  par  l'intérêt  du  dépôt 274 


SECTION  VII.— ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS  ET  SUR  LA  VIE. 

France- 
Loi  ET  DÈVRKT portant  création  de  tieux  caisses  d'assuratices,  l'une  en  cas  de  décès  et  Vautre  en  cas  d'ac- 
cidents résultant  de  travaux  agricoles  ou  industriels. 
Les  caisses  sont  sous  la  garantie  de  l'Etat.     La  participation  h.  l'assurance  en  cas  de  décès  est 

acquise  [lar  le  versement  de  primes  ; 
La  somme  jjayablo  au  décès  de  l'assuré  est  fixée  i>ar  les  tarifs  en  tenant  compte  ;    1**  de  l'intérêt 
com|iosé  i\  4%  des  versements  effectués  ;  2"  des  chances  de  mortalité  à  raison  de  l'âge  des 
participants,  calculées  d'après  la  table  dite  Deparcieux  ; 
Les  assurances  en  cas  d'accidents  ont  lieu  jMir  année,  l'assuré  verse  à  son  choix  60c.,  $1.00  et  $1.50 

par  année  ; 
La  pension  viagère  aux  assurés  est  de  320  fois  le  montant  versé  par  l'assuré,  d'une  seconde  soimne 
..  . ,  du  même  montant  provenant  de  la  subvention  de  l'Etat 270 
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Association  pouk  pkévknik  les  accidents  de  fabrique — Fondée  mu»  les  auspices  de  la  Société  indus- 

tridle  di-  Mulhouse.     Statuts 601 

Instructions  sur  les  ])reinier»  secours  h  donner  en  cas  d'accidents 001 

Règlements  général  \K>nr  éviter  les  accidents  de  machines 609 

Association  Mutuelle  de  Uahantie  contre  les  accidents. 

Créée  par  la  Chambre  Syndicale  des  Entrepreneurs  de  couverture  et  plomberie  de  la  ville  de 

Paris.— Statuts 599 

Assurance  sur  la  vie  par  l'Etat — Nonvelh-Zélande.  PAOK 

Un  acte  du  parlement  de  la  Nouvelle-Zélande  j)ermet  au  gouverneur  d'accorder  des  ixjlices  d'as- 
surance sur  la  vie  et  de  jiensionM,  garanties  par  le  revenu  de  la  colonie  ; 

La  sécurité  offerte  Jl  l'assuré  est  absolue  ; 

Les  frais  généraux  i)ayé8,  les  profits  sont  distribués  entre  les  iwrteurs  de  ix)lice  ;  en  1880,  il  a  été 
ainsi  distrilnié  une  nomme  de  $280,000  ; 

Nonobstant  ce  lioni,  les  taux  des  primes  sont  très  bas,  aiissi  bas  que  celles  des  assurances  sans 

participation  de  bénéfice 285 

SÉCURITÉ  DK  l'atelier — Association  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique.    Fondée  sous  le  jyitronage 
de  ht  société  industrielle  de  Rouen. 
Pour  arriver  au  résultat  proiK)sé,  l'aa.sociation  a  recours  aux  moyens  suivants  ; 
Le  bénéfice  de  deux  insiiections  |)ar  année  [Knir  cha(j\ie  établissement  ou  atelier  ; 
De  faire  connaître  à  tous  ses  membres  les  prescriptions  de  nature  à  prévenir  les  accidents  de 

fabrique 283 


SECTION  VIII-EPARGNE. 

Bulletin  d'éparcne. 

Pour  faciliter  à  tous  l'éparpie  journalière,  le  bulletin  d'épargne  a  été  créé,  sur  cette  formule  les 
économies  les  ]>his  minimes  sont  représentées  jiar  des  timbres-i)oste  ;  lorsque  le  bulletin  en 
contient  pour  20c.,  il  est  reçu  dans  les  agences  de  la  caisse  nationale  d'épargnes  comme  un 
versement 300 

Caisse  d'épaugnes  de  Chalons-sur-Maune. 

Les  caisses  scolaires  des  écoles  du  département  sont  divisées  en  sept  sections,  et  (juatre  prix  de 
82.00,  84.00,  8<).00  et  88.00  sont  distribués  aux  quatre»  institutions  dont  les  élèves  auront 
fait  le  j)lus  grand  nombre  d 'o|)érations  ; 
Il  est  distribué  aux  élèves  180  livrets  de  81.00  chacun 29!) 

Caisses  d'éparones  postales. 

Résultats  obtenus  par  les  caisses  d'épargnes  jxistales  en  Autriche,  Belgique,  France,  Hongrie, 

Italie,  Pays-Bas,  Royaume-Uni,  Suisse,  i)endant  l'auiiée  188"  ; 
Situation  du  coin|)te  des  déi)osants  au  31  décembre  1887 289 

Jaisses  scolaires  de  Bruxelles. 

L'éiiargne  est  libre,  aucune  contrainte  n'est  employée  ixmr  l'obtenir.  L'instituteur  c<  .lendant 
agit  par  persuasion,  saisit  toutes  les  occasions  cl'aniener  les  enfants  à  épargner,  de  réunir  un 
jM'tit  i)écule  )«)ur  parer  aux  mauvais  jours 300 

Caisse  Tournaisiknne  d'épaucne  et  de  secours  fondée  a  lv,.iiNAi  (Belgique),  en  1825. 
La  caisse  est  administrée  par  la  ville  ; 
Le  mininuini  du  dépôt  est  de  10c.  ; 
Le  maximum  est  de  .8400  iKiur  une  seule  iiersonne,  mais  une  famille  entière  habitant  sous  le 

même  toit,  peut  déiioser  8800.00. SOI 

La  Fouksii. — Société  en  piirtiei/vitinn  iréparfinc,  fondée  l'i  Parin  en  1S)!>, 

La  Fourmi  eomiite  aiirès  dix  années  d'existence,  27,234  comptes  d'épargne,  elle  a  encaissé  ])ar 

cotisations  mensuelles  de  81.00  par  mois  une  soniiue  (Ie81ili00,0!1((  ; 
Le  but  (le  la  Fouinii  est  de  centraliser  une  foule  de  ))etites  soninies  susceptiblt^s  de  rester  iiii))ro- 

ductives  et  den  employer  le  montant  .\  l'aciiat  de  l'obligation  française  à  lots  dont  les  sous- 

cri])teurs  courent,  en  commun,  les  chances; 
La  Fourmi  a  deux  classes  de  ]iarticipants  ;  la  classe  et  la  série. 
Le  |X)rtefeuille  est  réalise  dix  ans  après  la  date  de  sa  création 299 

L'Épargne  scol.mre.  — />fni.s  le  nssort  île  la  caisse  iVépari/ne  du  Afans. 

Fondée  en  1834  [Kiir  mettre  à  la  iKjrti'e  des  enfants  le  moyen  de  déjHjser  leurs  ])etites  économies 

inférieures  ii  un  franc  admis  par  la  caisse  d'épargne  or<liiiaire  et  la  faculté  de   verser,  sans 

déplaccnient,  dans  l'école  même  par  les  soins  de  l'instituteur.  L'écolier  lœut  ainsi  sauver  des 

dém'iises  futiles  quehiues-uiis  des  sous  de  iioche  que  ses  parents  laissent  à  sa  disixjsition  ; 

La   ville   du  Mans  eut  nioiiiieur  de  faire  fonctionner  la  première  caisse  d'épargne  scolaire  en 

Europe,  42  ans  avant  leur  introduction  en  Angleterre 292 

Caisse  d'épargnes  kt  de  prévoyance  des  Bouches-du-Rhone. — Ejwriinc  de  l'enfance  ouvrière. 

Fondée  dans  le  but  de  familiariser  les  enfants  aux  idées  d'ordres  et  de  prévoyance  et  de  recevoir 

en  déiKH  les  ijctites  éiiargnes  des  personnes  laborieuses  et  économes  ; 
Faire  servir  les  capitaux  provenant  de  l'épargne  iwpulaire  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers  et  des 

familles  pauvres  en  mettant  à  leur  dis[xi8ition  des  logements  sains,  commodes  et  à  bon  marché  ; 
Système  de  primes  d'encouragement  aux  maîtres  d'écoles  ixiur  les   induire  à  encourager  leurs 

élèves  îi  prendre  des  livrets  de  dépôts 290 

20— 44i 
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SECTION  IX.-ASSOCIATIONS  COOPERATIVES  DE  CONSOMMATION. 

CoMPAGNlK  Houii.LIÈRK  DE  BESsfec.K.— Afof/rtiimg  ih'K  ouvrier»  de  Molière».— 

Le»  iiiagaHinB  de  coniniPHtibles  de  la  conijMigriiie  honillière  de  BeHsège  offrent  aux  ouvrierM  toiw  les 

avantages  d'une  Hociété  ccMipérative  sans  les  exjKiser  ^  aucun  risque;  liberté  entière  d'acheter 

là  ou  ailleurs  ;   faculté  d'acheter  îl  crédit  ou  au  comptant  ;  aucune  retenue  i>our  coinj)te  de 

magasin  ;  bénéfices  distribués  annuellement  avix  acheteurs  au  pro  rata  du  montant  ixirté  h, 

ieur  livret  ; 

Les  participants  sont  au  nombre  de  782 311 

Société  COOPÉRATIVE  imjiouimèke  de  Pahis.— 

A  l'exposition  1807,  un  groupe  d'ouvriers  constniisit,  sans  architecte  ni  entrepreneurs,  un  sixîci- 

men  de  maisons  d'ouvriers.    Ce  groujie  obtint  la  médaille  d'argent. 
L'enijjereur  promit  de  subventionner  une  institution  cpii  mettrait  cette  idée  i\  l'exécution  avec  un 

capital  de  .S2li,()00. — La  société  réunit  les  S2(),0()0  et  l'empereur  lui  donna  des  terrains  sur 

l'avenue  Daumesnil,  elle  construisit  101  logements  qu'elle  loue  depuis  ^40  h  idO  par  année. . .       305 
Société  philanthkopkjle  coopéhativk  de  Saint-Rkmy  muh-Avke,  Euhk-kt-Loihe. 

Cette  société  a  counneucé  ses  opérations  en  1872  avec  un  capital  de  !S1,088  et  KiO  actionnaires  ; 
Elle  jKissède  aujourd'luii  un  capital  de  !S42,(Mi2,  nu  actif  total  de  $92,482.     Les  ventes  dt?  1888  ont 

été  de$132,4()5  ;  elle  a  distribué  îi  ses  actionnaires  .112,592  de  dividende  ;   les  frais  généraux 

ont  été  de  $8,21.5,  les  salaires  dt^  $5,2(50 317 

Situation  deh  sociétéh  coopékativeh  de  consommation  de  la  ville  de  Lyon  en  1888. 

Ces  sociétés  comprennent  13  boulangeries,  13  épiceries,  denrées,  articles  de  ménage  et  4  de 

chauffage. 
La  plus  remaripiable  est  Lu  Ruche  dont  les  actionnaires  n'ont  versé  que  iîS.OO  ])ar  action  et  dont 

la  libération  complète  s'est  faite  au  moyen  de  la  répartition  successive  des  bénéfices 30G 

Situation    des  sociétés  coopératives    de   la   (Jhande-Bketac.ne   en  1887.— Classification    des 

sociétés  en  1887.     Situation  des  sociétés  de  1861  à  18(i7.     Rapjiort  i)ar  secticm,  des  sociétés 

vendant  î\  crédit 314 

Société  coopérative  de  con.sommation,  dite  des  Mineurs  d'Anzin.    Fondée  en  186.5. 

Achète  pour  le  ])rotit  conunun  des  associés  les  denrées  et  objets  de  consommation  dont  ils  ont 

besoin  et  ne  revend  qu'à  ses  associés.     S'il  reste  des  bénéfices  siir  l'oi)ération,  ils  sont  divisés 

entre  les  sociétaires  acheteurs. 
Depuis  sa  fondation  la  société  a  vendu  87,773,000,  a  distribué  aux  sociétaires  des  dividende»  au 

montant  de  .'?917,111  égal  à  11.80%  des  ventes.   Elle  compte  3,118  aasociéset  quinze  magasins.       311 
Sociétés  coopératives  de  consom.mation  au   1er  janvier  1888. 

EtatK-Uiiis  :  Maine,  18;  New-Hamphire,  (i  ;  Vermont,  1  ;   Massachussetts,  35  ;    Rhode  Island, 

2  ;  Connecticut,  5  ;  New-York,  (i  ;  New  Jersey,  12  ;  Pensylvanie,  5  ;  Illinois,  6  ;  Ohio,  18  ; 

Michigan,  1  ;  lowa,  2  ;  Missouri,  1  ;  Minnesota,   7  ;  Texas,    155  ;  Wisconsin,  8  ;  Utah,   2  ; 

Total,  290. 
Fronce  :  800  sociétés  comjn-enant  400,000  membres. 

Italie  :  82  sociétés  avec  un  capital  payé  de  8415,665 316 

Société  coopérative  Suisse,  o  Ocnère. 

Cette  soci(''té  vend  au  public  ;  les  actionnaires  seuls  ])artagent  les  bénéfices. 

Les  bénéfices  sont  répartis  comme  suit  :  5%  aux  intérêts  avant  tout  partage,  90%  aux  sociétaires 

acheteurs  et  10%  aux  eiiii)loyés. 

Les  bénéfices  réalisés  en  1889  sont  de  822,202,  le  nombre  des  sociétaires  est  de  2,485 317 

Société  de  consommation  hks  ouvriers  des  foiujes  et  aciéries  de  Trith-Saint-LÉ(;er.  (Nord). 
Cette  société  a  iKiur  Im,  l'achat  et  la  fabrication  de  tous  les  objets  de  consommation,  dcmt  ses 

membres  ont  besoin,  dans  les  meilleures  conditions  de  fabrication  et  de  bon-marché.  Capital 

.$4,000  divisé  en  400  actions  de  ,$10.00  chacune  ; 
La  société  fabrique  le  ]jain,  confectionne  les  chemises,  V)louses,  bourgerons,  pantalons,  est.  ;  fait 

la  jdujiart  des  articles  de   tricot  nécessaire  à  sa  clientèle  ; 
La  société  paie  iiatente  et  j>eut  vendre  k  tout  le  monde  ; 

Les  ventes  depuis  le  1er  juillet  1884  au  31  décembre  1887,  s'élèvent  à  $196,197  ; 
Le  nombre  des  clients  est  de  944  ; 

La  moyenne  des  ventes  par  semestre  i)ar  client  est  de  .$61.80  ; 
La  moyenne  des  ventes  i)ar  jour  est  de  $300  ; 
Les  bénéfices  ont  été,  du  1er  juillet   1884  au  31  décembre  1887,  de  8  jxiur  cent  sur  les  achats  des 

coopérateurs,  fin  $13,7.80.50  ; 
•    Le  succès  de  la  société  est  des  plus  satisfaisant ' 308 


SEXTION  X.— ASSOCIATIONS  COOPERATIVES  DE  CREDIT. 

Banque  populaire  de  MjLAfi.— Société  ononyme  à  responsabilité  limitée. 

La  Banque  Populaire  de  Milan  a  iKJur  Viut  de  procurer  du  crédit  à  ses  actionnaires  au  moyen  de 

la  mutualité  et  de  l'épargne. 
Le  caiiltal  so-^ial  est  formé  :  par  les  actions  de  ces  associés  ;  par  le  patrimoine  formé  par  les  taxes 

d  entrée  et  la  part  de  bénéfices  attribuée  à  la  réserve. 
Les  opérations  de  la  banque  consistent  ;  D'accorder  des  prêts  aux  associés  ;  d'escompter  les 

lettres  de  change  des   associés  ;  de  recevoir  des  dépôts  et  ouvrir  des  comptes  courants  ;• 

d'encaisser  et  payer  le  compte  des  associés  ;  d'émettre   des  livrets  de  caisse  d'énargne  ; 

d'administrer  les  valeurs  déjwsées  chez  elle  ;  d'émettre  des  mandats  jouissant  d  intérêts 

journaliers. 
Un  comité  de  Prud'hommes,  choisis  parmi  les  associés  règle  et  décide  tous  différends  et  tous 

litiges 329 
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LK   CkÉDIT   MITUKL   ET   l'OPL'I.AIHK.  PAGB 

Le  Crédit  mutUL'l  ut  populaire  reçoit  des  dépôts  particiiiatit  k  une  i)riine  décennale. 

Le  Uiontant  niaxiniiun  rt'un  livret  de  la  petite  épargne  ne  peut  aépai«8er  840.00  sur  lesquels  un 

intérêt  de  0%  est  l)ayé. 
Le  crétlit  mutuel  et  iK)pulaire  est  une  société  de  jtersonne»  qui,  ixiur  avoir  le  droit  de  »:^  rendre 

des  service»  mutuels,  s'unissent  légalement  eu  souscrivant  luie  action  de  $10.00.  321 

Lr  Cué|)IT  mutuel. 

lital 


Le  but  de  cette  société  se  résout  dans  la  proi)osition  suivante  :   "  Tu  formeras  toi-même  ton  capit 
initial  et  (piand  tu  l'auras  constitue,  le  crédit  viendra  à  toi."   
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LKH   BaNQUKS   COOl'KHATIVE.S    RUM.SKH. 

Les  Bananes  coojx'rativea  Russes,  au  nombre  d'environ  1,500,  ont  des  statuts  différant  iwu  lés 

uns  des  autres.  Les  principaux  traits  sont  : 
Recueillir  les  économies  des  paysans  et  de  faire  des  ])rêts  aux  associés  ; 
La  part  aj)i)ortée  par  les  associes  est  égale  pour  tous  et  ni'  dépasse  pas  100  roubles  (875.00)  ; 
Les  ai)|K>rts  des  associés  sont  habituelleuient  de  3  roubles  par  an  ; 
La  ri'serve  est  formée  d'une  part  de  pas  moins  de  10%  siu-  les  bénéfice  ■  tant  qu'il  ne  dépasse  pas 

le  tiers  du  capital. 
La  banque  reçoit  des  dépiHs  d'argent  de  ses  associés  ainsi  que  des  ])ers(mnes  étrangères. 
Les  bénéfices  de  l'année,  déduction  faite  des  frais  d'administration  et  de  la  réserve,  sont  distribués 

parmi  les  associés  au  pro  rata  des  apixirts  déjà  versés 333 

Les  Banqueh  i'opulaikes  Bei.ces. 

Les  ban(pies  p(ni)ulaires  ou  associations  'le  crédit  nmtiiel,  sont  a\i  nombre  de  22  en  Belgique  ; 
depuis  18(»!l,  elles  forment  entre  elles  une  fédération  ;  leurs  délégués  se  réunissent  en  congrès 
tous  les  ans. 
Au  début,  le  prinoi|)e  de  respimcabilité  absolue  était  admis  mais,  maintenant,  tontes  les  banques 

iioimlaires, — m()ins  une, — sont  h,  resiMjnsabilité  limitée  ;  (la  moyenne  e.st  de  Sîfô.OO). 
Les  liantpies  })0]mlaires  font  en  général,  toutes  les  opi'rations  de  ban(pie  avec  leurs  sociétaires  : 
escompte  de  valeurs  coHuuerciales,  avance  de  fonds  ixjur  cautionnement,  prêts  avec  caution, 
garantie  hypothécaire  ou  sur  déiHit»  de  titres,  ouvertures  de  crédits,  escompte,  et('. 
Les  bamiues  iH)i)ulaires  ont  exercé  luie  hem'euse  influence  au  point  de   v\ie  (le  l'amélioration  du 
sort  de  la  population  ouvrière  eu  Belgicpie .334 


SECTION  Xi:-H.\BITATI()Xa  OUVRIERî]8. 

De  Nayeu  et  compaonie,  Wilukiihoeck.  Bki.okjue. 

Cette  maison  a  construit  100  maisons  qu'elle  a  revendues  fi  ses  ouvriers.  Le  prix  de  la  maison 
avec  jardin  est  de  .'«!320,  la  caisse  d'ei)argne  a  avancé  l'argent  à  3  %  de  sorte  (pi'en  payant  18 
ann\ntés  de  .^«22. 40  cbaeinie,  l'ouvrier  se  trtnive  avoir  payé  sou  loyer  et  acquis  une  maison. 
Cette  combinaison  a  e\i  lui  plein  succès 353 

FaNIEN',  ri:KE  ET  FII.H.     Fahricant.1  il(  chansHunn  à  Lillirrs,  Pas  de  Calais. 

Ont  construit,  i\  Lilliers,  1(J()  maisons  jjoiu'  loger  leuis  ouvriers.  Ces  maisons  coûtent  8440  et  sont 
loués  50c  par  semaine,  ce  ipii  donne  un  i-evenu  net  de  i'i. 

Les  ouvrier  peuvent  devenir  proin'iétaires  en  souscrivant  mi  bail  de  dix  ans  îi  raison  de  !)5c.  par 
semaine.  En  cas  de  renonciation  au  contrat,  M.  Fanien  remlM)urse  à  l'ouvrier  le  montant 
ses  ver.sements 351 

La  Solidarité.    Société  de  construction  à  Saint-Pirrre-lt»-Cnlais. 

Fondét!  poiu-  faciliter  h,  tout  ouvrier  laliorieux  de  devenir  proiiriétaire  de  son  habitation  ;  elle 
peut  créer  des  obligations  remboursables  au  moyen  de  tirages  mensuels,  trimestriels,  et 
s'adresse  h.  une  société  de  crédit  ])Our  se  procurer  le  capital  nécessaire  à  son  (euvre. 

Kn  aucun  cas,  les  s<inmies  jiayées  ne  i)euventètre  c(nifisquees. 

Cette  société  ne  diffère  |ias  sensiblement  des  sociétés  de  construction  ordinaires,  sa\if  <|u'el'e 

fonctionne  sans  confisquer  les  dépôts  de  ses  membres  incapables  de  continuer  leurs  paiements      o44 

La  Solidauité  démockati^uk  i>ks  locataikes.     ,4  aaint-Piirrt-hx-CnUii.i. 

La  siK'iéti'  a  )>our  but  (le  garantir  aux  propriétaires  des  maisons  .à  loyers  le  paiement  régulier  de 
leurs  loyers  et  darrivcr  ainsi  h.  rabaissement  du  [nix  des  loyers  Ce  but  est  atteint  ])ar  la 
cn^ation  d'inu^  caisse  de  i>rêt  ou  de  fonds  de  réserve  destiné  ;i  garantir  les  non  valcius  huiuelle 
viendra  en  aide  aux  locataires  mis  éventuellenient  dans  l'impossibilité  de  payer  leur  loyer  eu 
leiu'  prêtant  l'argent  u(''cessiure  à  cet  effet. 

Le  capital  est  varialile,  divisé  par  actions  de  S2i).00;  il  peut  être  augmenté  suivant  les  tjesoins  de 

la  société  et  selon  le  nombre  d'adhérents 350 

Les  BUMEAUX   de   niEN'KAISAXCE   et  les   habitations   OrvuiflIiKS   E\   BEL(;I(iUE. 

Construit  des  blocs  de  maisons  où  chatiui'   logement   se   couip  (se    de   deux  pièces  au  1er,  deux 
pièces  au  2nd,  avec  cave,  grenier  et  jardin.     Le  coflt  est  de   8320  payables  en  20  annuités  de 
824.40,  dont  812.80  pour  loytn-  et  .811. (iO  p(jur  amortissement, 
50  de  ces  maisons  ont  été  placées  avec  succès 360 

Société  anonyme  de  Maiuhnklle  et  Couillet. 

La  société  construit  des  maisons  pour  ses  ouvrit^r».     Ils  versent  un  cinquième  comptant,  puis  en 

payant  une  annuité  (|ui  ne  depisse  pas  un  loyer  ordinaire,  ils  se  trouvent  libérés  en  8  années 

et  deviennent  propriétaires  de  leurs  maisons. 
ÏjH  cas  de  décès  de  l'ouvrier,  les  sommes  versées  seront  remboursées  k  la  veuve  si  elle  le  désire  et 

la  maison  sera  reprise  par  la  société 359 
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Société  ANONYMK  'R^moihk.— Pour  r<nnf(NorntioH  de»  loiiemfnt»  à  Imi  nuirché  à  ReinM. 

Capital,  !|l(X),(KM),  dont  875,000  «ont  verftéH,  dividendes  limités  h  4%. 

Le  tyiw  de  maison  otlopté  est  le  tvi>e  pavillon  isolé  divisé  en  quatre,  chaque  angle  contenant 
deux  étages  indéiH<ndants,  Chaf|ue  logement  comprend  une  entrée,  fleux  cnambres,  une 
cuisine  et  un  walvr-domt.  Les  locataires  du  1er  étage  ont  une  cave,  ceux  du  deuxième  un 
grenier.  Ces  logements  sont  loués,  taxes  coniiJrises,  à  82  par  mois  pour  le  1er  étage,  et  82.20 
IK)ur  le  2nd 361 

Société  iMMonii.ifcRK  d'Oiu.éanh,  ayant  pour  but  de  développer  VeitprU  d'éparunc  en  faeilitaat  Vacce»- 
«ion  à  la  propriété. 

Capital  variable  ;  actuellement  de  88(),0(X)  divisé  en  4,000  actions  de  820  chacime.  Avec  ce 
capital  minime,  la  compagnie  a  pu  construire  21.'>  maiscms  d'une  valeur  collective  égale  à 
8440,000.  La  différence  a  été  couverte  par  la  vente  de  terrains,  les  versements  en  garantie, 
un  conmiencement  d'amortissement,  les  versements  anticipés  et  surtout  jMvr  l'emploi  de» 
moyens  liyiiotliécaires. 

La  société  ne  construit  pas  i\  l'iiyance,  elle  traite  sur  plan  et  à  forfait.  Les  principaux  tyiies  de 
ses  maisons  sont  les  trois  s\iivants  ; — 

1*^  Maison  h  deux  étages  17  x  22,  son  prix,  terrain  compris,  est  de  8!)00  ou  8(>4  i)ar  année  |xiudant 
25  ans,  la  valeur  locative  de  l'immeuble  est  de  .'S(iO  ; 

2°  Maison  i\  deux  étages  20  x  2()  avec  ciiisine  h  l'extérieur,  valeur,  81,200.  25  annuités  de  885.20, 
valeur  locative,  .884  ; 

3"  Maison  h  deux  étages  26  x  28,  prix,  82,000,  21  annuités  de  8142,  valeur  locative  de  l'immeu- 
ble, ,8160 341 

Société  LiÉooiHK  dk  maisons  oi-vhièheh. 

Capital  S.3(X),50O,  a  constriiit  431  maisons  ;  dont  216  avaient  été  vendues' pour  ime  somme  totale 
de  .8287,989,  sur  liwiuelle  il  restait  dft  .8165,764. 

Les  paiements  ont  été  calculés  de  façon  iV  ce  que  la  maison  soit  payée  en  15  ou  18  ans. 

Si  \>ar  suite  de  circonstances  indéijendantes  de  la  volonté  de  1  acheteur,  celui-ci  ne  ]X)urrait  pas 
continuer  son  contrat,  la  société  admet  la  résiliation,  le  loyer  est  calculé  à  raisoji  de  6A%  sur 
le  [irix  de  la  maison ' 357 

Société  Mulhousiknnk  dk.s  cités  oi-vriérks. 

Fondée  en  1853,  k  Mulhouse,  jiar  Jean  Dollfus,  industriel,  avec  le  concours  de  Emile  Muller, 

architecte,  dans  le  but  de  construire  des  maisons  d'ouvriers  isolées,   iJour  une  seule  famille, 

sans  communication,  avec  cour  et  jardin. 
La  l(X!ation  des  dites  maisons  il  des  prix  modérés  dont  la  quotité  ne  devra  pas  dépasser  8%  du 

prix  de  revient. 
Conditions  pour  l'acquisition  ])rovisoire  d'une  maison  : — 
Pour  \nie  maison  au-dessous  de  .^Oi}.     Un  premier  versement  de  860  et  des  versements  mensuels 

de  85.00  ; 
Pour  une  maison  de  .8600  à  .8720.     Un  i)remier  versement  de  .870  et  des  versements  mensuels 

de  .«(Î.OO  ; 
Poiu'  une  maison  de  8800  et  au-dessus.     ITn  premier  versement  de  880  et  des  verscnnents  mensuels 

de  87.00  ;  .  . 

La  vente  n'est  définitive  que  lorsfjue  \m  tiers  du  l)rix  de  vente  a  été  payé,  et  au  cas  de  résiliation 

le  compte  est  ain.si  établi  :  les  versements  sont  appliqués  au  loyer  qui  est  calculé  a  .84.00  par 

mois  i)Our  le  in-eniier,  8t. 40  pour  le  second  et  .84.80  ])our  le  tix)isième  ; 
Le  loyer  étant  payé,  la  balance  est  remboursée  contre  remise  des  clefs 352 

Société  Kouknnai.sk  dk  maisons  a  bon  marché. 

Cai)ital  fixé  à  82(i,()00,  divisé  en  260  actions  de  «lOOi'haome  ; 

La  société  n'est  i)oint  siiéculative,  les  ttctionnaires  ne  i)e\ivent  en  aucim  cas  prendre  plus  de  3% 

de  li'urs  fonds  ;  elle  vise  h  rendre  la  i)ropriété  accessible  aux  travailleurs  ; 
Six  maisons  types  ont  été  construites  en  1887  ;  elles  ont  e\i  im  tel  succès  (jue  les  administrateurs 

ont  mis  en  construction  trente-huit  (38)  nouvelles  maisons  en  1888  ; 
Les  niaist)ns  sont  données  h  bail  iH.)ur  16  ans  ;  le  prix  est  fait  de — 

4  p.  c.  sur  le  coût  A,  titre  de  loyer  ; 

Delà  somme  nécessaire  Ji  l'amortissement  en  16  ans  ; 

1  p.  c.  sur  cajMtal  non  amorti  i>our  frais  généraux. 
Dans  ces  conditions,  l'ouvrier  jx^ut  se  loger  confortablement  et  flevenir  propriétaire  de  sa  maison 

en  payant  une  sonnne  de  .862.40,  tout  compris,  ;s'ndaiit  16  ans  ; 
Cela  explique  le  succès  de  cette  entreprise  vraiement  philanthropique 339 

Société  Tournaisienne  pour  la  construction  de  maison.s  à  bon  marché. 

Le  type  de  maison  tuio])tè  |)ar  la  société  est  le  type  Mulhousien,  gr(aii)e  de  quatre  maisons  avec 

jardin,  la  mai.son  occu|)e  une  surface  de  385  pieds,  le  jardin  1,392.  en  tout  1,777  pieds  carrés. 

.  (juant  a\ix  prix  de  revient  et  aux  conditions  de  paiement,  elles  sont  les  mêmes  que  pour  les  cités 

ouvrières  de  Mulho\ise  358 


SECTION  XIL-CERCLES  D'OUVRIERS,  RECREATIONS  ET  JEUX. 

Ceuci.e  des  maçon.s  et  tailleurs  de  pierre. 

Fondé  îl  Paris  en  1867  dans  le  but  de  ])romoiivoir  l'instruction  morale  et  intellectuelle  de  ses 
a<:lhérents,  ainsi  qu'il  l'amélioration  de  leur  sort,  il  offre  aux  ouvriers  maçons  et  tailleurs  de 
pierre,  ])endant  le  temps  de  leur  séjour  h  Paris,  des  lieux  de  réunion  oi'i  ils  trouveront  des 
distractions  honnêtes,  des  cours  professionnels,  une  caisse  de  secours  mutuels,  un  dispensaire, 
un  garni  modèle  et  autres  institutions  utiles 365 
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(EuviiKH  i>KH  h()ihi!:ks  i'oin'r„\iiiEs  dk  Vkhvikhh.  page 

C'cHt  îi  l'univri»  (Ipk  soiréeH  («oimlaireH  de  VervierH  cju'on  doit  le»  Tomhiilaii  ik  livre»  et  len  txcur- 
nionn  ouvrier e». 

LoH  toiiih()las  df  livrcH  dont  les  billet»  ne  coftteiit  que  le.  et  2c.  ont  jifnnis  aux  ouvriers  de  ae 
constituer  une  jietite  bibliothèque  et  ont  fait  pénétrer  des  livren  li\  ort  il  n'y  "n  avait  pas. 

Le8  excursion»  ouvrières  sont  des  voyances  instructifs  où  tous  les  frais  sont  réglés  avec  ('conoinie. 
Les  excurhionnistes  sont  guidés  par  des  personnes  instruites  ayant  fait  tuic  é'tude  spéciale 
des  lieux  historiques  et  q>ii  donnent  de  véritables  entretiens  sur  les  lieux  mêmes,  devant  les 

(euvres  d'art 367 

Union  i>k.s  ckhci.k.s  i>i;vriekh  d'Anoleteure, 

Associatit)!!  fondée  en  \M'l  \Kmv  encourager  la  fonnation  des  cercles  et  veiller  il  leurs  intérêts, 

l'association  tient  Ji  la  dis|Hisition  des  cercles  et  du  public  \\x\  fonds  de  rensi-ignenients  pré-        , 
cieux.     Compte  340  cercles  affiliés  et  Jierçoit  un  revenu  de  !>!(,340.     Approvisionne  les  cercles 
de  registres,  livres  decomi)te,  formules  imprimées  etc.,  imblie  un  journal  helKlomadaire  où 
toutes  les  questions  intéressant  les  cercles  sont  traitées. 

09  cercles  ont  im  ciinictère  piu-ement  social,   liHI  ont  un  caractère  jMjlitiqne  ;  188  vendent  des 

lx)is8ons  alcooliques,  l()!t  n'en  vendent  pas  ;  237  donnent  des  conférences 365 


SECTION  XIII-HYGIÈNE  SOCIALE-(EUVRES  PHILANTHROPIQUES.  ^ 

Au'oni.i.mrE. 

Extrait  d\i  rajijKU't  présenté  par  M.  L.  Seguin,  directeur  de  la  Cie  du  (înz  du  Mans  au  Comité 

Départemental  de  la  Sartlie  de  l'Exiiositiou  d'Economie  Sociale 617 

Mesm'es  adoptées  par  la  Société  de  la  Vieille  Montagne  ixnir  combattre  l'alcoolisme  parmi  ses 

ouvriers 019 

ASSIST.VXC'E  Ml'TlKI.I.E  LVONX.U.SK. 

Fondée  intm-  servir  d'intermédiaires  entre  les  jiBtrons  et  les  emi)loyés  ; 

Prête  sans  intérêt  aux  ouvriers  les  sonnnes  nécessaires  à  l'afitiuisition  d'instnmientsde  travail  ; 

La  société  a  conlrilnié  à  la  fondation  de  la  "Société  de  crédit  aux  petits  ateliers  de  tissage  méca- 
nique "  et  \  la  "  Société  des  logements  économiques." 381 

Caisse  des  écoles  nv  xvii  ,\iii«)NMiissEjiKNT  de  P.\his. 

Cette  association  u  jiour  but  d'encoiu-ager  et  de  faciliter  la  fréquentation  des  écoles,  de  iwurvoir 
(le  vêtements  convenables  et  de  chaUH.sures  les  enfants  indigents  qui  en  man(|ueraient  ; 

De  veiller  au  bien-être  moral  t^t  matériel  de  la  iHipulatiou  scolaire  de  l'arrouflissement,  de  contri- 
buer au  développement  de  l'instruction  générale  par  des  récompenses  aux  instituteurs  et  pro- 
fesseurs ; 

La  caisse  ])lace  dans  des  établissements  H))éciaux  un  certain  nombre  d'enfants,  soit  oriihelins,  soit 

abalidomiés,  soit  aiiparteiiant  -X  des  familles  i),auvres 371 

Institutions  puotecthices  et  siou.vi.is.xtuu'es  du  thavaii.. 

Fondées  dans  le  but  de  comiiléter  la  Ixume  éducation  commencée  il  l'école  chrétienne  en  otrtenant 
(les  patrons  du  commerce  et  de  l'industrie  ((u'ils  établissent  une  sage  discipline  dans  leur 
maison  de  travail  et  n'y  tolèrent  ni  vice  ni  impiété. 

Ces  institutions  sont  : 

Le  crédit  mutuel  et  juipnhiire. 

Le  pldceineut  i/rfituit  /lour  hiniuiien  et  jiour  fetiiinen. 

Ënei>urttiie}iii utn  à  Véjnirijiie  jvipulttire. 

Lex  cdimien  iturrières. 

Service  île  prêt  iinituit. 

TiiKt  it ut i 0)1.1  iiu.rilitdre.i  en  préparation 376 

L'cKUVHE  DE  i.A  Choix  Bleue /mi(r  le  relèvement  >lex  huveur.i. 

Fondée  A,  (îenève  \Kmr  travailler  au  relèvemont  des  victimes  de  l'intemiwrance. 

Elle  combat  les  abus  de  la  Uiisson  : 

1"  En  faisant  counaîiie  les  nia\ix  (jui  en  résultent  ; 

2"  En  proi)aKeaut  les  (irincipes  d'une  vraie  sobriété  ; 

3"  En  secondant  les  efforts  des  iiersonnes  ((ui  comljattent  l'intempérance. 

La  société  ne  combat  pas  l'usage  du  vin,  mais  seulement  l'abus  du  vin 3 

Mont  de  Piété  de  Pahis. 

De  1790  ,\  1880  le  Mont  de  Piété  a  restituiî  gratuitement  aux  emi)runteurs  des  objets  engagés, 
représentant  une  somme  de  prêts  de  .'îî733,233.  Les  objets  rendus  étaient  des  objets  de 
literie,  outils  et  instnnuents  de  travail.  Ces  restitutions  ont  été  faites  nu  lendemain  de  crise 
et  de  cliiimage,  et  ont  été  reuibonis('s  il  radmiu'istrntiou  par  l'Etat,  les  municipalités  pu 
même  par  des  donations  faites  par  des  imrsonnes  charitables ....    372 

Société  l'HiLANTiiitopiguE— 

L'orgiinisiition  privée  la  plus  considérable,  déi)onses,  81.'î7,000  en  1887. 

Possède  27  fournaux  éconoiuicjues,  29  disjjensaires,  3  asiles  de  nuit,  1  asile  maternel,  1  hospice 
ix)ur  les  femmes  âgées  et  infirmes. 

La  société  administre  les  legs  faits  iH)ur  venir  en  aide  aux  ouvriers. 

(iriîce  il  un  don  récent  (fonciation  Heine)  la  société  a  fait  construire  une  maison  contenant  35  loge- 
ments, les  loyers  seront  calculés  de  manière  k  faire  prcKluire  4  p.  c.  au  capital 371 

Société  philanthuopiijue  m;  prêt  fut.vTUiT—  • 

Fondée  à  Paris  en  1882  dans  le  but  de  relever  les  infortunes  inavouées,  de  rechercher  discrète- 
ment les  misères  qui  se  cachent,  de  relever  les  courages  abattus  au  moyen  d\i  travail  et  à 
l'aide  du  prêt  gratuit. 
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l'AOK 
La  Hocii'tt' prêtf  un  L'oiicourH  effloac»*  aux  |H'r«iinut'M  lidmiètcH  vt  ayant  l'amour  du  travail  lorH- 

quVlU'M  Mont  aux  priHCH  avec  l'adverHité  :  cVft  la  vi'illi'  de  la  uiirtt'rtt  qu'uUe  enviMage,  ce  Hont 

k'H  ciiutcH  irréparablt'n  quVlk'  vnut  éviter  par  uno  aide  opinirtiuii'. 
LVxcrcici'  de  1HH8  ajoute  aux  (piatre  annécH  précédenteH  donne  len  reHultatM  HuivantM  : 
PnttH,  #3«,2-'>2.44  ;  renilx)iuxeinentH,  «.'11,543.14  ;  non  écluiM,  «3,IS1.40  ;  en  retard,  «1,527.!K>. 
Len  Honnne»  renilH)urMé«'H  reprtJHentont  "J4.S7  p.  c.  <leM  uiontantH  prêtés 372 

V1LI.K  u'AnfKSH.—I'rH  tif  liniic. 

L'institution  du  prêt  de  linge  a  |K)m'  )iut  de  prêter  du  linge  aux  indigente,  elle  se  eonilMW  d'un 

ouvroir  de  jeinu'H  fillcH  fliargées  de  confectionner  les  draps  et  les  chemises  (pii   sont    prêtés 

aux  iiidigtaits  des  deux  sexes,  une  buanderie,  une  lingerie,  le  tout  sous  la  direction  de»  «onirs 

de  cliarité 370 

Ville  i)'AN(iKiiM. — L<n  fimrnta iir  ilfn  écolis. 

En  1S71,  la  ville  d'Angers  a  eréi'  de  nouvelles  écoles  primaires  ix^'udant  l'hiver,  l'école  foiirnit  le 

repas  du  midi,  afin  de  retenir  les  enfants,  de  leur  exemi>ter  le  parcours  |)endaiit  la  mauvaise 

saison  et  de  les  soustraire  aux  dangers  de  la  rue. 
En  188H  la  ville  d'Angers  a  fo>n-ni  4!»,r)(»8  repas  payés  et  47,237  repas  gratuits. 
Chaiiue  repas  coftte  2c. 

La  société  des  fom'ueaux  foiu'uit  aussi  des  vêtements  aux  enfants  paiivres 380 

ViLLK  \.K  LiLLK. — (JùuriK  noriiilvH  koiih  h  juitroudiir,  ou  lu  ilirictiim  ili  la  municijttiliti'. 

L'teuvre  des  Invalides  du  travail  a  été-  fondée  et  doti'e  par  quehjues  citoyens,  elle  est  entretenue 

par  des  donl^  imiKirtants  ;  elle  accorde  des  secours  viagers  aux  ouvriers,  aux  veufs  et  veuves 

ayant  \\\\  ou  plusieurs  enfants,  aux  enfants  mineurs,  orphelins  de  père  et  de  mère. 
La  société  avait  en  1S8H,  7<>  ]>ersonnes  recevant  en  nioyeiuieS.'WI.HOehaciuiepar  an,  et  2!)  recevant 

des  secours  temiK)raires  s'élevant  à  «21. SO  en  moyenne. 
L'(euvre  du  prit  iirtititit  fondi"  en  t(>07.     La  moyenne  des  iwêts  est  de  .«1.71. 
SiibnidiHil'niiKiijnnaoït  pour  i)ermettre  aux  jt'unes  artistes  de  séjourner  i\  Rome  |)endant  quatre 

années. 
Oloriticiitinn  ihi  tritviiil  et  ilc  la  htnmc  cimilniti;  série  de  donations  variant  de  !*3  11  .SKKI  [niur 

récomi)enser  la  bonne  conduite,  la  projireté  des  logements,  l'économie  chez  les  apprentis  ....       378 


SECTION  XIV. -INSTITUTIONS  PATRONALES. 

F.  AnilAXI). — Fiintcnr  à  Courtimm. 

Institution  mise  en  i)rati<pie  depui^  1883  à  la  filature  de  Courtiyron,  assiu'ant  aux  ouviiersini 
placement  pour  leurs  économies  (jui,  i)ar  suite  de  la  libéralité  du  pation,  est  des  phis  avanta- 
geux :  l'intérêt  et  la  sulivention  (tu  patron  représentent  une  augmentation  de  27  p.c.  j/ar  an. 

Quand  un  o\)vrier  dépose  Kk'.  à  lu  caisse,  Mr.  Abrand  y  a.)oute  2ô  p.c.  et  la  sonune  de  20c.  est 
inscrite  au  livret  et  ainsi  de  suite  jusqu'il  80c.  par  mois,  maximum  des  dépôts  individuels  à 

cette  condition 385 

Anzin — (Comiiaiinii' (le,^  mivcK  il'J 

Pensiimx  it  sccinini.  XJnf  reteniie  de  IJ  %  sur  les  salaires  des  ouvriers  est  versée  k  la  cai.sse  des 
retraites  avec  un  montant  égal  fo\u'ni  par  la  comi)aguie.  La  compagnie  accorde  en  sus  un 
8Upj)lénient  de  pension  de  (iOc.  [Kun-  les  célibataires  et  .*1.20  pour  les  li(unme(7  mariés  ;  ]H)ur 
cluKpie  année  de  si'rvice. 

Loiichiintu  il  prix  riiliiitu.     La  compagnie  a  fait  construire  2,028  maisons  qu'elle  loue  h  ses  ouvriers 
'  de  70c.  .^  «1.20  i>ar  mois.  *         ... 

Cnurn  trclniii/iiiii.     Vnv  école  jiréparatoire  dirigé'e  i)ar  les  ingénieurs  forme  les  ouvriers  d'élite  ; 

Eijlisin.  La  compagnie  iM)ssède  4  églises  consacrées  au  cidte  catholi(pie  ;  elles  paie  le  traite- 
ment de  deux  desservants. 

Sirricc  de  nanté.  Onze  médecins  donnent  gratuitement  leurs  services,  les  médicaments,  le  vin, 
la  viande  et  le  Ixjuillon. 

Pain,     (^uand  le  pain  dépa-sse  le  prix  île  Sic.  la  livre,  la  compagnie  en  fait  distribuer  à  ce  prix. 

Ces  diverses  institutions  ont  coûté  en  1888' la  sonune  de  8315,.500 417 

Ateliehs  i>e  NEriLI.V—  (.S'(>C('(*<('  ammiimf  iIik).     Serrurerie. 

Caisiie  lie  accouru  iIck  atrliirn.     Recettes  ;  Subvention  de  la  maist)n,  2i  %  des  salaires  ;  retenue  de 

1  %  sur  les  salaires  ;  dons  volontaires,  intérêt,  etc.  ; 
En  cas  de  maladie,  les  H(jciétaires  ont  droit  à  la  moitié  de  leurs  salaires,   et  10c.  par  jour  \nnix 

frais  de  médecin  pendant  2  mois  ; 
Eu  cas  d'accidents,  le  l)less(''  re(,'oit  son  salaire  en  entier  i)endant  3  mois  ;  si   l'accident  entraine 

l'incapacité  i«'rmanente,  il  a  droit  îi  \uie  rente  égale  au. tiers  de  son  salaiie  ; 
En  cas  de  mort,  tuie  sonmie  é'gale  à  deux  années  de  salaire  est  payée  aux  héritiers  ; 
Tout  sociétaire  ayant  (>0  ans  (l'Age  et  10  ans  de  service  dans  la  maison  reçoit  une  [wnsion  égale 

au  tiers  de  son  salaire 445 

Bahuas,  Ta.s.sakt  et  Balah — Cunn rtiin-,  /ilomhiric,  lic,  à  Purin. 
Participation  aux  bénéfices,  prév(jyance,  etc.  (  Foi  ;•  page  37.) 
Assura ihci  eontrr  lis  acciiliiits.-  La  maison  assure  .à  ses  frais  ses  ouvriers  h  l'assurance  contre  les 

accidents  du  travail,  fondée  [«ir  la  Chambre  Syndicale  des  entrt^in-eneurs  de  couverture  et  de 

plomberi(^ 38C 

Benoiht  et  L.  Beuthiot.     Opticicui-  il  Paris. 

Caisse  de  secours  mutuels.     Cotisation  :    Hommes  20c,  femmes  15c,  enfants  10c,  iiar  mois.     Le 

patron  verse  une  sonune  égale  à  la  tot.ilité  des  sommes  versées  jiar  le  ] )ersonneI  ; 
En  cas  de  maladie,  la  caisse  accorde  ijendant  3  mois  une  indenmité  de  «20,00 386 
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BEHHKl.rkvHK,  FlI.M,     Fidirinint  il'itiiliiniirn  à  Mnntiumv,  Sfhu-Inftririirr.  VMIK 

Partieiiiatioii  aux  l»''nt''ficfN  (Voir  luiKt'  3!l. ) 
Kcolc  (If  IV'tiililiMSfincnt,  MliliotliiMiUf,  CMiiift-rciiccH,  civinHc  (l't'pamic,  nxHuraucc  en  ca»  rt'acci- 

(IfiitM,  ciiiHHi-  (le  MccoiirM  (Ipm  oiivrici's,  c'iumhc  de  rctniitu  de»  (■mi>l(iy(''M  ctf 387 

Bessk(;kh. — (diniijxijinie  //ouillh-r  ilrj 

Ciiinnt  ilrn  mnidilis  iiliiiiciiU'c  pur  une  r«l('i)iic  de  2  \i.<.:  «ur  le»  HalaircN,  le  vcrHfinent  (\f»  aiilflides 

et  (IcH  watfdiiM  (le  clinrlMiii  icfiiN(''H  et,  iiiipayc  aux  ouvrici-M,  i>ar  dimn.  iiit('T("'t((  etc. 
LacaiMHc  accorde  UOc.  aux  céliliataircM,  25c,  aux  lidiiiiiicH  maricH,  avec  '>i:.   par  enfant  au  deHHouii 

de  14  aux. 
CninKi  iliK  hliKurn    Alinient.t'c  )iar  une  allocation  inenHUclle  verHtV  ))ar  la  con>|>ii)jfuie  et  v^aV'  Jl  2"A> 

du  Hulaires  dex  ouvriers  Ix'nt'HciaireH.     La  caiH«e  des  l)leM}M;K  Hupport*^  toUH  les  fraiit  de  pn)cè» 

intent(''H  contre  la  couipaf^nie  à  raison  d'accidents. 
£((  (;((M.<(' (/(  r(Yn((7(--La  compagnie  s'engatfe  a  verser  annuellement  tuie  Homme  égale  à  2"/"  tle 

Hon  salaire  si  l'ouvrier  s'engage  îi  verHer  à  la  Cui»»c Nutiomde  de»  rctrnite»  une  Homme  égale  a 

3"/,.  de  son  salaire. 
CtliKiii  ilin  iir<iti,tir(i(ii>iis—Chm\m-  ann(''e,  des  gratifications  sont  accxa'déeM  a    1*1,   du   perHoiinel 

panui  les  ouvriers  les  plus  méritants  :  — 
Les  lilM-ralités  de  la  compagnie  se  sont  élevées  eu  1888  au  chiffre  de  !S(i!>,0<)0,  soit  828  ,V(i  par 

ouvrier 420 

BlANCIIIHSEUIK  KT  TkINTIHKIUK  DK  ThaoV,  V  nm.KH     (  Sncitét'  niKinilliK  ili-  /tu— 

Sucieti'  coiipinitivi'  ili  conHoiniiKitiim.  -  \<\m(\t'*f  {mr  hiummm,  transformée  en  société  civile.     !Sur 

les  bénéfices,  il  est  prélevé  13'',  |)our  la  réserve  et  2     poiu'  la  iirevovauc*»  ; 
Hocirti'  ili  KtcniirK  iiiittitih.   -HfCftU'H  :  une  reten\ie  de  1  -,  s\n'  les  salaires,   s<il)venti(jn»  accordées 

par  la  direction,  cotisation  s|)«''ciale,  cotisation  des  membres  de  la  caisse  de  famille;  intérètH 

des  capitaux  ; 
La  caisse  (le  secours  nnituels  a  employé  son  encaiss((  à  construint  des  maiscms  ouvrières  ; 
Citimii    ilis   i-rtrailcK. — Recettes  :    sul)\ention  égale  à  5%  des  salaires  et  une  retenue  de  le.  par 

cjuinzuiue  ; 
Kpiirijni». — La  maison  re(;oit  les  ('couomies  de  ses  ouvriers  et  leiu'  sert  un  intérêt  de  ô,';  l'an  ; 
JJivern. — Bains  chauds  gratuits,  il  l'usine  et  à  domicile,  cours  de  (h^sin  iM)ur  les  ouvriers,  cours  de 

travail  mamiel  jKJur  les  élève»  des  écoles  primaires.     BiMiothètiue,  s(x;iétéH  de  gymnastique, 

de  tir,  fanfare 444 

Br.AN/.V — Ciiiiijituinif  lien  mi  mu  ili . 

Caiimi  tl(  )»eoit>:i. — Fou<h'M'  |Kjur  remplir  les  obligations  et  responsabilités  que  la  loi  lui  im|>08e 

vis  à  vis  ses  ovvriers  ; 
De  venir  en  aid((  au  i)ersomiel  en  cas  d'accidents  et  de  maladies  contractée»  au  service  ; 
De  procurer  des  secours  nu'dicaux  \  leur  iiersonnel  et  fi  le\irs  familles  ; 
De  se  garantir  d'une  manière  comiilète  de  toutes  indemnités,  responsaliilités civiles (jui  lunuraient 

lui  être  inqiosées  en  vertu  de  la  loi  actutîUe  ou  future  ; 
De  procurer  les  fournitures  scolaires  à  Ituirs  enfants  ; 
La  caisse  est  aliment(''e  par  mie  retenue  de  1  ',  sur  les  salaires  des  em|)loyés  et  de  2^%  sur  les  gage» 

des  ouvriers  :  une  suliveution  é'gale  aiux  cotisations  et  retenues  des  ouvriers,  fournie  par  la 

compagnie  ;  les  amendes,  dons,  et  intérêts  sur  les  cjïi>itaux  ; 
Cdin.v  (le  ritniitv. — En  sus  de  la  subvention  à  la  caisse  de  secours,  la  compagnie  paie  de  ses  deniers 

une  pension  de  retraite  à  ceux  de  ses  ouvriers  (jui  ont  trente  ••ms  de  service  et  55  ans  d'ilge. 

Les  i)eiisions  varient  depuis  ifiôO  à  iSlSO  par  année  ; 
La  compagnie  loue  h,  ses  ouvriers  des  maisons  îi  des  i)rix  variant  de  90c.  Ji  ®1.20  par  mois. 
Burina  ili  liiiiifiii.iinici: — Distribue  des  ))rovisions  aux  familles  (Miuvres  iKUir  un  montant  de  SI, 20(1. 
TLiMiiH'  tittc<inii/u<:  —  Vo\ir  supprimer  le  travail  des  veuves  et  des  tilles  ÎV  la  mine,   la  compagnie  a 

établi  des  ateliers  de  tiss.ige. 
Ourr<Jir,^. — Dans  le  même  but,  la  compagnie  a  fondé  des  ouvroirs  où  les  jeunes  filles  se  forment  k 

un  niétii  r  mamiel. 
Conutitutinndi  /Mitriiiinini. — La  compagnie  vend  des  terrains  îi  ses  ouvriers  au  prix   coûtant  et 

leur  fait  une  avance  de  8200  pour  les  aider  à  construire.     Le  tout  payable  en  dix   ans  sans 

intérêts. 
Deurém  idiianititiri.'*  c  i>ri.r  n'iluit». — La  compagnie  livre  à  prix  r(''<luit  îi  ses  ouvriiTs,  du  pain  et 

des  denrées  alimentaires. 
Chiiiifi'dfic. — Ija  compagnie  donne  gratuitement  aux  familles  le  charljon  qui  leur  est  nécessaire. 
EjMii-inuK. — Ijft  comgagiiie  re(,-oit  les  délits  et  sert  un  intérêt  de  5%.    Tous  ces  avantages  ont 

cortté  en  1888,  à  la  couipagnie  nue  somme  de  .S223,7i''.t,  ce  (pii   représente  sur  une  population 

de  5,182,  une  augmentation  de  salaire  de  §43.18  et  représente  également  50%  des  dividendes 

disti'ibui's  aux  actionnaires 413 

Bl.IX  (^  1)1. IN      FidiricdiilK  di  i/i-ii/i!<  ii  EHiu  11/. 

Piimitivement,  MM.  Blin  assuraient  leurs  ouvriers  contre  les  accidents  ;  îi,  la  suite  de  C(jutesta- 

tions  avec  les  com])agnies,  ils  sont  devenus  leurs  propres  assureurs  et  se  sont  rendus  resiion- 

sables  des  suites  (|ue  ))euvent  entra'iuer  les  iU'cideuts  dans  les  mines. 
Un  i)Oste  de  secours  est  établi  dans  l'usine 38G 

Bon  MAiu'Ht~(' MdiidHiii  ddj 

Cooiiération,  participation  aux  bénéfice^  (Prévoyance  Boueicaults,  page  41.) 

Service  i.iidieid,  consultations  gi-atuites. 

Cainne  de   retraite.     Fnnilidiim   Boiicicaidt.—'Dotik'  de  .S1,000,000  par   Madame  Boucicault  et 

alimentée  par  un  prélèvement  sur  les  Wnéfices.     La  retraite  accordée  îi  (iO  ans  varie  de  §120 

h,  §300. 
Eparnne — La  maison  reçoit  en  comirte  courant  les  épargnes  du  personnel  et  leur  sert  un  intérêt 

de  (i%. 
Ecoles — Madame  Boucicault  a  fondé  en  1872,  des  écoles    où  l'on   eiLseigne  gratuitement  aux 

employés 388 
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BOULANOKK  HtK.  &  ClK  -Fdïiiiriric  il  Chiiinjl-IvRiii.  |FAOB 

Ecolix — La  maison  Mitifticnt  IVcoU-  h,  hch  fraiH.  . 

Crèchr — La  iiiiviMon  a  fondi'i  iiiir  cri'clic  iKiiir  les  ciifaiitM  dim  ouvriiTM. 
AhIIi-Im  iiiaiMoii  a  fondr  un  a«il<'  [Mnir  Ich  ^çaioi»"**  ''t  K'm  KIIhh. 
f^fri^jc  -KiMvwif  (Ich  oiivritTH,   iiiaxiiiniiii  (le  dop<H  $400,  5%  d'intérêt.     Ei)arKne  Hcolaire, 

innxiiiiiini  (it*  (lt''|«H  $2().0(),  (!'/,  d'iiitt'n-t. 
Coiin'il  ili-  fiiiiiilh  coiuiKiMt'  (icH  primnpaiix  ciiiployM'H. 
Acriilnilii--]ja,  iiiaiMoii  aHNurc  nch  oiivrit-iK  coiitn^  Ich  aucidtmtH. 
Hiiriiitv  ivlinu'iittî»!  par  la  soeitité  de  Hecourn  actiielH,  et  leH  don»  de  |>ivrticiilier)i,  retraiteti  de  860 

h,  «120 38!» 

CAN.\r,  DK  HUKZ  -  {Ciniipiifiiiii'  HiiiverHillc  ilii  nnuil  iniirithiir  ili  Siii:,) 

Ciihm  ih'  ritrditiKil  Kiriiurii  .Sur  les  2,',  des  iM'iK'tict  s  iictH  attrilHK's  au  iiermmnel  (voir  page  50) 
uiut  ]>artic  t'Nt  ai)plipu(''c  aux  [M'iiHioiiM  et  secours  annuels.  Les  iiensionH  sont  griwhK^ei» 
d'après  luic  ('■ihcllc  de  s('rvi('(f  (■tahlic  |>nr  la  oonipajfnit'. 

MnliiiliK  \a\.  (■oiupat,'nie  i)oss(Jde  un  service  nmdical  complet,  un  h(^pit»l  et  nne  villa  iMHir  les  con- 
valescents. 

JHiirx     .Vu  nionicnt  de  leur  nuiriage,  les  employés  d'Egypte  re(,'oivent  une  allocation  d'un  moi» 

et  demi  de  salaire 421 

Ca.sski.i.  &  Co.Mi'A.NV  ( Limitiil)  hiuilim. 

l'urtieifHitiiiii  iiiijr  lu'in^^tiri'H  (voir  ])aKe  80). 

Siicii'tr  itv  frrrii/iinici-  alimentt-e  \thr  un  prél(''vement  annnel  de  5%  sur  les  iH-néfioes. 

Les  pensions  varient  dcimis  •*I12.">  de  capital  jus(|\ri\  ■'*02r».     Kn  sus  de  ces  montants  la  caisse  paie 

.Tîôd  |)our  frais  funt'i-aires  des  emi)loy(''s  ayant  plus  de  5  ans  de  service 449 

A.  ChaI'I'ÉK. — Finiiliiir  ciiiiMrnctinr  nu  Mniin. 

Une  retraite  de  .?72  par  an  est  aqcordée  i\  tout  ouvrier  (Igé  de  00  ans,  ayant  30  ans  de  service  ; 
Une  retraite  de  .¥30  par  an  est  accordée  Ji  tout  ouvrier  Ag('(  de  00  ans,  ayant  travaillé  20  ans 

dans  la  maison  ; 
En  deluirs  de  ces  retraites,  il  y  a  \ine  sociét('  de  s(!cours  nmtuels  et  une  caiHso  médicale  do  l'usine.      389 
Chemi.nh  i)K  l'Kii  i)K  I'auih,  a  Lyon  ht  a  i.a  Mkditkhuanke. 

CitisKC  ih  rrtriiiti.     La  caisse  de  retraite  est   alimcnti'c  i)ar  la  Hul)venti(m  de  la  compagnie,  le 

liroduit  du   |ilacement  des   fonds  et  une  retenue  de  4  pour  cent  siu'  les  troitements  des 

eniploVM's.    (  >nt  droit  à  la  retraite,  les  eniiiloy(''s  ayant  2ô  ans  de  service  et  5.")  ans  d'.'ige. 
La  iH'nsion  de  retraite  est  basée  s\u'  la  nioyein»»  des  salaires  de»  six  dernit-res  ann(''es  h  raison  de 

2  iMiur  cent  |H)ur  clin()Ue  ann(''e  de  service. 
Exem])le  ;  Un  employé  gagnant  )jil, (MM)  et  ayant  20  années  de  service  aurait  droit  ^  2  fois  25  : 

c'est-.\-dire  Wi  p.  c.  (le  .?1,0<MI,  soit  .•*.")00  par  anni'O 31)0 

Colin  k  Cik. —Kilitiurs  à  Purin. 

Primin  accordées  aux  élèves  des  ('coles  du  soir. 

Sicoitrn. — Un  médecin  est  attaché  àri''tal)lissement  et  donne  des  ciiusultationsgratuiteHauxeniploj  es. 

(iratiJicatiiniK. — Les  apiKÙntements  des  eniiiloyijs  malades  sont  continués. 

Jiitrii itiK. — LTne  retenue  d(  5  |H)ur  cent  est  faite  sur  les  salaires  et,  avec  l'apiHHnt  fourni  J)ar  la 
maison,  des  jK'nsions  de  retraite  variant  de  .S120  à  240  sont  payées  aux  («ivriers. 

EpiiriiHi.  -ha.  maison  re(,'oit  des  dépôts  juscpi'à  .?100  et  paie  un  intérêt  de  0  (K)ur  cent  l)ar  an.. . .       390 
CCMPAliNIK  DES  CHEMINS  DE  KEH  IIE  l.'Ol'EST. 

Société  tir  Kicoitrn  et  dv  pri'rii/Kiiici,  donne  gratuitement  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments 
a\ix  emjOoyés  malades  o\i  hU'ssés  ; 

Accorde  \me  indenmité  pendant  la  maladie  ; 

Se  charge  des  frais  funéraires  au  cas  de  mort. 

CdiKKr  liiK  ritniitiK  alimenti'e  par  la  dotation  de  la  comp.agnie,  les  dons  d(>s  particuliers,  les 
amendes,  et  une  reteniie  de  4  pour  cent  sur  les  salaires,  des  pensions  de  retraite  (-gales  î\  la 
moitié  (lu  salaire  des  six  dernières  ann(''eM  et  dont  la  moyenne  est  de  .'ij<183.00  sont  (layés  aux 
emi)loyés  ayant  25  ans  de  service  et  îiî)  ans  d'âge  3'JO 

CojlPA(iXlE  nr  CHEMIN  DE  KEH  DE  PaUI8  À   OhI.ÉANS. 

Les  institutions  fondées  par  la  compagnie,  dans  l'intérêt  de  son  personnel,  comprennent  les 

suivantes  : 
1"  Une  i)eusioii  de  reti'aite  en  faveiir  des  employés  remplissant  les  conditions  d'ilge  et  de  durée 

de  service  déterminée  ; 
2"  La  distril)uti(m  de  gratifications  et  de  secoiu's  en  argent,  denrées,  vêtements  et  combustibles  ; 
3"  L'allocation  de  pensions  viagères  aux  victimes  d'accidents  de  service  ; 
4"  Vn  service  médical  complet  fonctionnant  sur  tout  le  réseau  ; 
.5"  La  distribution  de  lx)issons  hygiéni((ues  pendant  'es  chale\n's  ; 
6"  Des  magasins  installt's  à  Paris,  Orléans,  Tours,  Périgneux  et  Bordeaux,  livrant  sur  tous  les 

{K)ints  du  reseau  des  denrées  alimentaires  et  des  vêtements,   des  objets  de  literie,  étoffes^ 

etc.,  ainsi  qu'une  cave  établie  à  Vitry  ; 
7"  Un  réfectoire  dans  l'enceinte  des  ateliers  h,  Paris  ; 
8"  Des  classes  du  soir  pour  les  ouvriers  et  les  aiijn'entis  des  ateliers  ; 
!t"  Une  boulangerie  installée  dans  l'enceinte  des  ateliers  à  l'aris  ; 
10"  ITne  école  \x}\\r  les  filles  des  ouvriers  et  employés  et  un  ouvroir  ; 
11"  Enfin  ime  subvention  de  la  compagnie  îi  la  société  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance»,  fondée 

et  administrée  jjar  les  employés  dans  le  but  d'assurer  des  pensions  c'i  un  ilge  fixé 401 

COMI'.VOXIE  DES  DOCKS  ET  ENTHElVlTS  DE  MaHHEIM.KS. 

Ckissc  de  ritraitc.     Alimentée  par  une  retemie  de  4  %  ;  par  <me  subvention  égale  à  4  %  des  salaires. 

L'employé  a  droit  à  la  retraite  \\,  l'Age  de  60  ans  et  après  30  ans  de  service  à  la  coini)agnie. 

La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  du  salaire  des  six  dernières  années  et  l'emiiloye  re(;oit  50  % 

de  son  salaire 412 
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Hocirtf  lie  Hiriiitru,     La  ciiiMHc  do  la  Hooit'tt'  dr  Hi'conrN  cHt  aliiiitMiti'o  par  un  droit  d'adiiiixitiun  du 

10  '  '  du  Haluirt'  du  |ir('ini<'r  iiioin  et  d'une  rctcnuf  dt-  2  '    Hur  Ion  HaluircK  iiifiiMuclH  i»iil>Ht'<|U»'nti», 

It'H  aiiifiidcH  iiiHi({t't'M  aux  cmvrit'rH  l't  uiit'Hiibvi'ntiim  de  la  (•(Piiipatfuic. 
L'iiideiniiité  vu  can  de  lualadii-  cMt  de  -10  p.  v.  du  Maluirr  |it'ii(laiit  40  jourH. 
Ctiinnt  ilv  ntriiiti.     La  caiHMc  de  rctraitcH  accordf  uni'  iH'UHion  aux  ouvrifrM  ftgt'H  do  (10  anH  ayant 

|iluH  de  t)  aUN  de  Hcrvicf. 
Aimnriiiwtii  nmtri    h«  iieciilvnt».     Lch  ouvricrN  Moiit  UMMUrt-H  ooUectivoinoiit   par  la  conipagiiio  h. 

rainon  do  SOc.  par  .*I100  do  KalairoK. 
EitiirijniK,     La  ciiiupajfiiio  ro(,'(>it  on  conipto  courant  Ioh  épargnon  dow  ouvriorM  ot  leur  aooortlo  un 

intorot  do  tl  p.  o. 
EeintoiiKiln.     Or^^KuiHi'M  |Hiur  priK'uror  nur  pluco  tous  Ioh  artiiloH  dont  Ioh  ouvriorn  ont  liosoin.  Los 

vontoM  sont  ri({()\n'ouHoniont  liniitooH  au  pornonnol.     La  voiito  ho  fait  au  nioyon  do  jotonn. 
Loiiniinitn.     I>0H  logoinontH  appartenant  h  la  ooniitivxnio  Hont  louén  à  raiwm  do "50c.  par  nioiH,  iwr 

olianil)ro, 
EcoliK.     \m  uonipagiiio  a  croo  don  ('•colon  dans  son  otalilissouiontH,  dirigoH  par  Ioh  siours  do  la 

diK-trino  chrotionno  ;  ollos  sont  froipiontt'os  par  'MVi  olovcs. 
Divi  m.  La  compagnie  a  crée  un  ouvroir  au  clanno  d'approntinsago  ]K)ur  la  couturo  et  la  confection. 

L'apprentissage  est  di'  trois  ans. 
Los  d(''ponsos  dos  uislitutions  patronales  sont  de  Sl!),570  ou  !?11,11  par  ouvrier 409 

CofUTKUnix,  L.     (TiHuiiiji  lii  liiinidr  A.  liinilirr.     Sf'ilaii. 

C'ii/)itii/   intrriir,     170   travailloius   se   constituent    une   rente   p(nir   la   vieillesse   îi  l'aido  d'une 

souscription  nions\iollo  au  capital  ouvrier  liMpiel  prcKluit  on  't\  ans  8120  ]Hiur  li's  !?!!!>  payéoH. 
Par  suite  d'un  Hystènio  de  roniiso  do  la  part  dcH  marchands,  une  inscription  au  fonds  de  retraite 
•  donnant  une  moyenne  de  romino  do  ijl.OO  jiar  mois,  vient  s'ajouter  au  capital  o\ivrier. 

Si  un  m»''niige  ouvrier  souscrit  au  cai>ital  ouvrier  et  jirofite  des  rentes  sur  les  achats,  îi  soixante 

ans,  il  aur:i  une  rente  viagère  do  .'ii>240  et  .*il,2IH»  à  laisser  i\  ses  lioriticrs 423-(ill 

Cm.STAI.I.KUlK    I>K    HacCAHAT. 

L'étal ilissenient  a  fondi''  les  institutions  suivantes  dauH  l'intérêt  de  Bon  iMjrsonnel  : 

Eco/iK.     KcoloH  primaires,  écoles  d'adultes,  écolo  profossiomiolle,  écolo  de  dessin  ; 

Sirvirc  riliiiii  itx.     11  y  a  une  chapelle  dans  l'usine,  et  \ni  vicaire  est  payi''  par  la  compagnie  ; 

Sdpitti'  /ihilliKniiiiin'ijiir  cri'e  ot  ontretomie  (Kiur  et  jiarmi  les  ouvriers  ot  apprentis  ; 

Sirn'cc  iiifilictil.     Un  médecin  hahite  l'usine  et  donne  des  consultations  gratuiteB  ; 

Citisnf  (Il  pn'vomnifr.     l'ayo   !,  et  .^  dos  salaires  [londant  la  maladie  ; 

Siiiiritdili.     Une  comprgnie  de  70  ouvriers  est  organisée  contre  l'incondio  ; 

Areiili iitn.     La  compagnie  sert  aux  l)lessés  dos  ]«'nsions  libérales  ; 

]{etraiteH  accordées  à  ôo  ans  iipros  20  ans  de  service,  !*(i0  au  mininnim  ; 

ElHiriini .     On  estime  ((uo  les  ouvriers  de  Baccarat  (''pargnent  10';  do  leur  salaire 407 

Dou;e,  Al.b'llKi).     Fiihricdiit  <ic  fiutir,  ii  D<il<j<riU(,  N.-Y.,  K.-U. 

Si/atiiiir  ili  niuirtitiiin  ilin  iiniiin  iliiiix  Im  iitiHii-n  <li  hnliiirilli: — Dana  \ino  lettre  au  ChicKiio 
Moniiiiii  N(irs,  Monsieur  Dolge  criti(|Ui' le  Hystème  de  imrticiiiation  aux  lH''né>fices  tel  t^u'il 
est  géni'ralomoiit  compris.  >t.  Dolge  en  est  encore  aux  ox|H'>riencoH  ''t  n'a  rien  tro\ive  do 
satisfaisant.  Kn  attendant,  il  mot  do  coté  cha(i\u'  année  mie  s<-nnne  calc\ilée  d'après  les 
profits  et  l'appliipio  ;i  une  caisse  do  pension  de  retraite,  une  assurance  sur  la  vii',  \nio  société 
de  secours  mutuels,  mie  association  scolaire,  une  société  de  constiuction,  etc. 
Pcvsiinin. — Une  [M'usion  est  due  on  cas  d'incaiiacité  de  travail  complète  ou  partielle,  aussi  long- 
temps que  durera  cette  incapacité.  Cette  jjension  sera  ri'gléo  sur  le  salaire  do  la  dernière 
année  comme  suit  : 

50  p.  c,  après  10  années  de  travail. 
(iO  p.  c.      "     13       " 
75  p.  c.      "     Kî       " 
«0  p.  c.      "     1!)       "  " 

!K»  p.  c.      "    22       " 
100  p.  c.      "    2.")       "  •' 

Los  règles  ci-dessuH  irintirmont  en  rien  le  droit  de  la  nminon  de  renvoyer  ses  employés, ni  le  droit 

fi  ceux-ci  de  la  (juittor 45(5 

Dt'CHEH,  HlI'l'OLYTE,  Parin. 

CiiiHuc  lit'  mcDiim,  est  alimentée  par  une  rotonue  volontaire  do  2  p.  c.  sur  les  salaires,  sur  une 
s<)mnie  annuelle  versée  par  M.  Duclier  k  titre  de  liW-ralité  ot  (tes  dons  faits  à  la  caisse. 

En  cas  de  maladie  la  caisse  donne  les  soins  médicaux  et  les  médicaments,  i)lus,  dos  secours  pécu- 
niaires de  40c.  par  jour  iK)ur  le  premier  mois  et  30c.  par  jour  ptmr  hf  second. 

CdiKui  'l(  Pirroiimiri: — Il  est  ouvert  un  livret  individuel  à  clm((ue  ouvrier  où  sont  inscrits  les 
versements  faits  à  la  caisse  ; 

Clia<iuo  année  après  l'arrôti'  do  comptes  de  la  caisse  de  secours,  la  balance  disixinible  est  versée  à 
la  caibse  de  pi-évoyance  ; 

Les  paiements  ou  retraites  sont  rt'-glés  jiar  M.  Ducbor  lui-tnêine  ; 

Kn  1  esiiace  do  7  ans,  cette  caisse  a  n'parti  entre  ses  ouvriers  la  somme  de  JÎ2(>,000 42(5 

!F.\NIKN  KT  FlI.H  (FrilirirrnttK  de  cliiiii.initriii,  Liltii m  et  Piin'n). 

Loitoixntu.     MM.  Fanior,  ])ère  et  fils,  ont  construit  l(iO  maiscms  ;  le  prix  de  location  varie  entre 

'  .•S18.20,  !j!20.80  et  .«i2(5.()0  par  an.     L'ensemble  donne  un  revenu  de  4°/  ; 
BtthiK.     Deux  sall(>s  do  biins  sont  mises  gratuitement  k  la  dispositioij  du  personnel  ; 
Eeo/is.     Deux  écoles,  une  de  filles,  une  de  garçonSj^ont  été  crées  par  la  maison  ; 
Société  lie  mcoiirn  mutuch.     Pour  engager  ses  ouvriers  h  se  joindre  à  la  socii'té  do  secours  mutuels, 
M.  Fanier  domie  tous  les  ans  uiit;  de  ses  maisons  ouvrières  h  cette  société  qui  la  fait  tirer  au 
sort  le  14  juillet  par  les  membres  participants 427 
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FaI'qukt,  0.--(Filiiturc~Ti»stt<n).  PAOK 

Caisse  liv  bienfaisance  et  de  retraite.     Alimentée  jmr  dotations  patronales.     Participation  aux 

bénéfices.     Amenden.     Bénéfices  de  récont)niat.     Successions.     Intérêts  de  la  réserve  ; 
Les  fonds  sont  appli(iués  1"  au  soulagement  d'infortunes   innnéritées,   d'accidents  de  travail, 

décès  (jui  laisse  une  veuve  et  des  enfants  sans  ressources  ; 
2"  A  des  |)ensions  de  retraite  pour  des  ouvriers  ayant  55  ans  d'âge  et  20  années  de  service  ; 
Les  fonds  de  bienfaisance  sont  administrés  par  un  comité  comiwsé  du  iiatron  et  de  quatre 

membres  élus  par  les  ouvriers 428 

Forges  kt  ai'IKkiks  kl-  Nokd  et  de  l'E.st  (Société  des). 

Loijeiiient».     La  comimgnie  a  bâti  des  maisons  )x)ur  ses  ouvriers.     Chaque  maison  contient  4 

logements,  un  jardm  est  attenant  à  chafjue  logement.     La  location  est  de  $2.50  par  mois, 

représentant  3/^  du  cajiital  investi  ; 
Ecole.     La  compagnie  a  ouvert  ime  école  |)our  les  enfants  de  ses  ouvriers  ; 
Caisse  de  uecuars.     Recettes  :  2%  de  retenue  sur  les  salaires.     Elle  se  solde  par  un  déficit  annuel 

de  .?2,200  comblé  par  la  compagnie  ; 
Accidents.     A  la  suite  de  difficultés  soulevées  par  les  compagnies  d'assurances,  la  compagnie 

assure  elle-même  ses  ouvriers  ; 
Epariine.     La  comiiagnie  reçoit  les  épargnes  de  ses  ouvriers  et  leur  paie  un  intérêt  de  5%  l'an. .  .       445 
Eclairage  et  chaufkace  par  i.e  (lAy.—  iComixiiinie  Parisienne d') 

Caisse  di  Prévoiianct — Alimentée  par  une  retenue  de  1%  siu'  les  salaires  et  i)ar  une  subvention  de 

la  compagnie  égale  au  montant  des  retenues.     En  cas  de  blessiu'es  et  de  maladie,  un  secoiu-s 

égal  il  la  moitié  du  salaire  est  i)ayé  i)endant  deux  mois  ; 
Caisse  de  retraite — Alimentée  par  une  subvention  annuelle  de  !?17,100  faite  i)ar  la  conii)agnie,  par 

une  rente  annuelle  de  .§500  par  les  intérêts  des  sommes  en  caisse,  legs,  dons  etc.  ; 
Pour  avoir  droit  à  la  iiension  de  retraite,  il  faut  avoir  .55  ans  et  25  ans  de  service.    La  jx-nsion  est 

de  2%  iKiur  chaque  année  de  service  de  la  moyenne  du  traitement  durant  les  si.x.  dernières 

années 421 

HouGHTON  H.  O.  &:  CiE,  RiVERHiiiE,  Press,  Cambridoe,  Mahs. 

Cetta  maison  a  établi,  en  1872,  une  caisse  fl'épargne  pimr  le  bénéfice  de  ses  enuiloyés  dont  le 
nombre  est  de  .533.  Les  déi)6ts  i)euvent  être  faits  jusqu'au  montant  de  !?1,00(J.  L'intérêt  servi 
est  de  (i%,  et  lorscpi'un  employé  a  déimsé  durant  l'année  au  moins  $100,  la  maison  ajoute  4% 

à  prendre  sur  ses  profits 400 

HOl'ilièhe.s  de  MoNTRA.MBK'lT  -(.Société  anontjmr  des) 

Les  secours  et  i)ensions  etc.,  sont  les  mêmes  (pie  les  secours  et  i)ensions  accordés  par  la  compagnie 
des  mines  de  la  Roche-la-Molière  et  Eimiiny  (voir  page  41S),  excepté  <iue  la  veuve  d'un  ou- 
vrier mort  par  suite  d'accident,  reçoit  12c.  au  lieu  de  15c.  ; 

La  com|)agnie  a  fondé  des  hôpitaux,  bains  etc.,  (lui  ont  coûté  !?(iO,000  ; 

Asiles  et  écoles. — La  société  a  fondé  plusieurs  asiles  et  deux  écoles  ;  elle  subventionne  une  société 
(le  secours  mutuels  ; 

lies  dépenst's  de  la  compagnie  iK)Ur  ses  institutions  patronales  ont  été  en  1888  de  .Îî41,(i20  égal  h 

.^r.l.OO  par  ouvrier 440 

HUBIN — (Usines  Félix) — H<n\tteur,  Seine  Inférieure. 

Caisse  île  secours  mutuels. — Versement  de  la  maison,  .^240  l)ar  an.     Cotisation  des  ouvriers,  8c.  ta 

Klc.  par  semaine,  suivant  le  salaire.     Indemnité  de  maladie,  20c.  par  jour,  plus,  le  uiédechi 

et  les  médicaments  ; 
Asile  et  école. — M.  Hubin  a  approprié  plusieiu's  de  ses  maisons  h  l'usage  d'une  école  et  d'im  asile 

d(mt  il  i)aie  les  frais,  mais  qin  sont  administrés  par  la  numicipalite  ; 
Maisons  ouvrières. — Il  y  a  deux  tyiies,  l'un  (pli  coûte  §()00,  est  loué  .^22.00  i)ar  an,  et  l'autre  8750, 

loué  .?!25.G0,  rei)résèntant  3.(i5% 428 

Imprimerie  Chaix  à  Paris.                                                                         ' 
Participation  au  liénéfice  (Voir  page  43)  ; 
Appreiitissaiie—  et  institutions  en  faveur  des  apprentis  ; 
Société  lie  secours  mutuels  : 
Cais.'fe  de  retraite  volontaire -     .'<H9 

Janvier  Pi-;RE  l'il.s  &  Comi'AuNME  (Filateur  île  Chanvre  an  Mans.) 

Participation  aux  bénéfices.  Enseignement  ) irofessionnel  donné  h  l'usine  même.  Jardins  de 
1,205  pieds  mis  îi  la  disiH)sition  des  ouvriers  ; 

Ejiiiriines.     Les  ouvriers  (pii  placent  leurs  t'pargues  à  l'usine  recouvre  5_/^  d'intérêt  ; 

Fourneau  alimentaire  pouvant  donner  h,  manger  îi  2!H)  persomies  est  fourni  jiar  la  compagnie. 
Coût  annuel,  *3(iO  ; 

Secours,  accidents.  Les  amendes,  les  malfaçons  et  mie  subvention  des  ])atrona  alimentent  la 
caisse  lie  secovus  et  d'accidents.  I,es  soins  médicaux  et  les  médicaments  sont  fo\nnis  gratui- 
tement par  la  caisse.     La  com|iagnie  ass\u'e  ses  ovivriers  contre  les  accidents 429 

KhstN'ER  &  C()MI'A(iME  à  Bellivne pris  de  (iiromaipiii  (Haut  Rhin.) 
Particijiiition  aux  ln'iiétices  (  Voir  jMiije  t'iD)  ; 
Société  de  secours  mutuels.     Cotisations  des  ouvriers  12c.,  par  le  patron  8c.    Les  malades  reçoivent 

gi'atuitement  les  soins  du  méeecin,  les  médicaments  et  une  indemnité  de  30c.  par  jour  ; 
Prêts  aux  ouvriers     Les  ouvriers  qui  désirent  se  construire  une  maison  peuvent  enq)runter  jusqu'il 

•S20!t,  sans  intérêt,  remboursables  siu'  leur  fonds  de  i)rimes  de  participation  ; 
Pensions.     Des  pensions  de  retraite  .sont  pay<''es  aux  ouvriers  variant  de  848  jusqu'.'i  .^108  par  an, 

suivant  l'âge  et  les  années  de  service 429 

Lefranc,  A. — (Couleurs  remis,  encres  d'imprimerie  etc.,  Paris) 

Caissi  de prérojiance  et  de  retraite.  Alimenti'e  par  un  don  de  81,000  fait  par  M.  Lefranc  et  par 
des  versements  mensuels  prélevés  sur  les  Ijenéfices  nets  ; 
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Tout  employé  est  admix  k  la  imrticii)ation  deH  bénéfîceH  ;  il  lui  est  reniia  un  livret  où  sont  entrées 

toutes  les  sommes  dcmt  il  est  crédité  ; 
Les  employés  n'ont  droit  à  la  liquidation  (^u'ajirès  20  années  de  service  et  h  l'Age  de  45  ans,  ou  à 

l'âge  de  (JO  »n»  après  10  années  de  service 431 

Levuue  et  alcool  (Fabrique  NécrUtiuUiigc  etc.,)  à  Deift,  Hollande.  Participution  aux  béiiétieea.  (Voir 
page  02.) 

Prime».  Des  jmmes  sont  accordées  ;iu  jiersonnel  ;  elles  sont  en  rapjxjrt  avec  la  quantité  et  la 
qualité  des  produit»  fabriqués.     De  1874  \  1888,  ces  primes  ont  majoré  les  salaires  de  10  p.  c. 

Ecolem,  etc.  La  maison  a  fondé  :  une  salle  d'asile  iH)ur  les  enfants  dt^  2  îi  6  ans  ;  une  école  de 
travaux  manuels  iK)ur  les  enfants  des  emi)loyés  ;  des  cours  de  lanfçues  étrangères  pour  se» 
employés,  une  salle  de  lecture,  de  jeux  et  de  conférences  ;  une  bibliothèque  de  2,000  vols. 

Habitation».  Le  <lirecteur  a  fondé  avec  son  i)erHC)iinel  une  société  coopérative  dont  le  but  est  de 
in'ocurer  aux  eini)loyés  et  aux  ouvriers  de  l'usine  de  b<miies  maisons,  des  magasins  coopératifs, 
jes  hôtels  )Hiur  les  célibataires,  des  bains,  des  lavoirs,  des  écoles,  des  cercles,  etc. 

Cainxe»  d'é/ia rime  "forcée." 

Une  retenue  sur  les  salaires  est  déiK)sé  h,  la  caisse  d'épargnes  à  4  p.  c. 

L'ayant  droit  est  remboursé  h,  60  ans,  ou  au  moment  de  sou  congé. 

Maladies.     En  cas  de  maladie,  la  fabrique  paie  la  moitié  du  salaire  pendant  12  semaines  et  le 

quart  pendant  (!  autres  semaines.  ' 

Retraite».  A  l'ilge  de  (iO  ans  et  après  avoir  payé  21  primes  annuelles,  l'employé  a  droit  à  une 
retraite  égale  à  son  salaire. 

Hccmir»  mutuel»  en  ca»  de  mort  fimdée  ixnir  venir  en  aide  aux  familles  d'ouvriers  morts  dans  la 
force  de  ITige.  L'indemnité  est  de  4  francs  i)ar  semaine  à  sa  famille.  La  maison  paie  J  et 
les  emiJoyes  jj  des  frais  de  cette  caisse. 

Assurance  contre  lUncnidie  ;  par  arrangement  avec  lui»'  société  d'assurance,  toutes  les  maisons 
sont  collectivement  assurées  k  raison  de  H  par  mille. 

Conseil  de  Prudliointiie».  Les  différends  sont  réglés  i)ar  un  Conseil  de  Prud'hommes  dont  4  nom- 
més par  la  direction  et  4  i)ar  le  |)ersonnel.    7ie  conseil  se  choisit  un  président 453 

LUNG  (Usine»  de  M.  Albert  Lun;/.)    Filature  et  tiss.^ge  do  coton  il   Moussey  et  la  Petite   Raon 

(Vosges)  ; 
lAxjeinent».     M.  Lung  ii  construit  des  maisons  de  iJôOO  qu'il  loue  .Î2  par  mois  et  vend  8400  payables 

S5  par  mois  avec  intérêt  de  ô  |).  c.  ; 
Epare/ne.  .  La  maison  reçoit  les  é])argnes  des  ouvriers  et  leur  sert  un  intérêt  de  r>  p.  c.  par  an  ; 
Avance»  <iu:r.  ouvriers.     M.  Lung  avance  à  ses  ouvriers,  sans  intérêt  les  sommes  nécessaires  aux 

|>remières  ac(iuisitionH  d'immeubles  et  au  ens  de  maladies,  chômages,  etc.  ; 
Ecole».     M.  Lung  entretient  à  ses  frais  des  écoles  jKjur  les  enfants  et  les  adultes 432 

L'Union.     (Compuiinie  d'assurance  contre  l'incendie  à  Paris.  )    La  participation  aux  bénéfices  existe 
dans  cette  compagnie  depuis  sa  fondation. 
Caisse  de  prt'vojKince.     La  comi>agiiie  exige  que  tous  ses  employés  contractent  une  a.ssurance  de 
ï-ljOOO  payable  à  55  ans.     La  prime  est  payée,  moitié  par  la  comiiagnie  et  moitié  par  l'employé 
à  prendre  sur  le  montant  de  sa  participation  aux  bénéfices 422 

Mame,  (Maison  Alfred  Maine  et  Fils  à  l'ours.) 
Participation  aux  bénélices.     (Voir  |)age  (iO). 
Ecoles.     Subventions  aux  écoles  de  la  ville. 
Cité  ouvrière.     La  cité  ouvrière  construite  par  M.  Mame  se  compose  de  02  cottages  avec  jardins. 

Loyer  .f31.20  k  .?47.40. 
.Société  de  secours  mutuels  et  irtraites.     Les  versements  des  iiatrons  et  des  ouvriers  sont  calculés 

de  manière  h,  ce  qu'un  ouvrier  k  l'iige  de  00  ans  reçoive  une  i)ension  de  .§120  par  an. 
Les  sommes  déjH'nsés  par  la  maison  Maine  iK)ur  améliorer  le  sort  de  leurs  ouvriers  se  montent 

à  .«(15,875  par  an 432 

Marcinellk  kt  Coi:iLLKT. — Haut»-fourneaux— laminoir» — ckarhonimiie».    A.  Couillet,  Belgique. 
Ecole»  ijardiennes,  reçoivent  gratuitement  353  enfants  de  3  à  7  ans. 
Ecoles.     Au  sortir  de  l'école  gardienne,  les  filles  entrent  i\  l'école  primaire  de  l'usine  et  y  restent 

jusqu'à  12  ans. 
Hahitation»  ouvrière».     (Voir  page  350). 
Caisse  de  secours  et  de  retraite».     Recettes  :  une  retenue  de  3  p.c.  sur  les  salaires  des  ouvriers  et 

de  2  p.  c.  sur  les  salaires  des  employés  ;  un  subside  de  1  p.c,  des  amendes,  dons,  etc.  ; 
En  cas  de  maladie,  les  i)artici])aiits  sont  .soignésgratuitement  et  reçoivent  40  p.c.  de  lem-s  salaires 

|)endant  (i  mois  ; 
Les  ijensions  de  retraite  sont  basées  sur  une  échelle  qui  est  revisée  de  temps  il  autre  par  le  conseil 

d'administration .   t 450 

MeNIER. — Fabrique  de  ehocoUit.     Usine  k  Noisiel  (Seine  et  Manie). 

Loijements.  Pour  loyer  ses  1,500  ouvriers  M.  Meiiier  a  fait  construire  des  maisons  à  deux  loge- 
ments avec  jardin,  hangar  et  water  closet.  Le  coftt  dechaciue  maison  est  de  !S2,000  ou  81,000 
par  logement.     Ces  maist)ns  sont  louées  aux  ouvriers  à  raison  de  82.50  j_)ar  mois. 

Primes.  Il  existe  un  système  de  prime  d'ancienneté,  de  sorte  qu'au  botit  d  un  certain  temps,  les 
anciens  ouvriers  sont  logés  gratuitement. 

Econoiiuds.  Un  magasin  d'approvisionnement  fournit  aux  ouvriers  le  pain,  le  vin,  le  chauffage 
et  tous  les  effets  de  consommation  quotidienne  k  des  prix  très  bas.  Le  chiffre  des  ventes  est 
de  $S0  par  an. 

Cantines.  Des  cantines  assurent  la  nourriture  et  le  logement  aux  célibataires  suivant  un  tarif 
modt'ré.  Les  ouvriers  qui  habiteîit  les  villages  et  emportent  leur  nourriture  trouvent  dett 
chaufîoirs  ixjur  faire  chauffer  leurs  aliments. 


680 


PAGE 

Ecoles.  L'établiHsement  a  fondé  des  écoles  ix)ur  garçons  et  ix)ur  filles.  Un  asile  avec  gardien 
est  annexé  h.  ce  groui». 

Secour».  L'établissement  ùonne  gratuitement  les  soins  du  médecin,  les  médicaments,  et  une 
indemnité  de  40c.  i)ar  jour  de  maladie. 

La  caisse  d'épargnes  reçoit  les  économies  du  personnel  et  paie  un  intérêc  de  (i  p.c.  jiar  an 434 

Mkssagkriks  maritimes  {Cmnpaijuie  des) 

Caisse  de  jrrévoyauce  alimentée  par  1%  sur  le  dividende  annuel  ;  .5%  sur  les  salaires  et  gratifica- 
tions ;  les  intérêts  du  fonds  de  la  caisse  ;  les  dons  et  gratifications  faits  k  la  caiss»  ;  les 
amendes  et  déchéances.  Cliaçiue  bénéficiaire  a  son  livret  où  est  inscrit  sa  part  dan»  la  réjMir- 
tition  des  sommes  sous-mentionnée». 

A  50  ans  ou  après  18  aimées  de  service,  l'employé  a  droit  de  toucher  le  montant  inscrit  sur  son 
livret. 

Caisse  de  secours  des  ateliers. — Fondée  [xjur  accorder  des  soins  médicaux  et  des  médicaments 
aux  membres  du  i)ersonuel. 

Retraites. — Au  lieu  d'un  fonds  de  retraite  la  compagnie  verse  25%  sur  tou*.es  les  économies  faites 
par  les  ouvriers. 

Lexiements. — La  compagnie  a  construit  des  maisons  qu'elle  loue  aux  ouvriers.     Le  revenu  brut 

'  est  de  3% 410 

MONTROSE  (Damainr  de) 

Le  domaine  iiroduit  200  tonneaux  de  vin. 

Un  ménage  (le  travailleurs  se  fait  $240  par  an,  plus,  le  logeineht  avec  jardin,  le  chauffage  et  le 
vin,  les  soins  médicaux  et  les  médicaments.  Les  femmes  en  couches  reçoivent  $20.  Les  enfants 
d'école  y  sont  conduits  et  ramenés  en  voiture.  L'école  et  les  fournitures  sont  payées  i»r  le 
domaine. 

La  caisse  de  retraite  est  alimentée  par  une  prime  de  40  cents  par  tonneau  et  une  participation  de 
4%  sur  les  liénéfices 

MOUTIKR,  (Maison). 

Apprentissafie  (voir  page  181). 

Participatimi  aux  bénéfices  (voir  page  GO).  " 

Ca  isse  des  accidents  alimentée  jMir  la  maison  sans  retenue  aux  employés.  Indemnité  de  la  ijremière 
semaine  :  salaire  comi)let,  après  ce  temps,  la  moitié  du  salaire.  La  maison  assure  ses  ouvriers 
.'i  la  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents,  garantie  p-ar  l'Etat  (voir  page  282). 

Les  ouvrier»  ont  également  droit  aux  avantages  de  l'assurance  mutuelle  fondée  par  la  chambre 
syndicale. 

Société  de  secours  mutuels  eWmexiiée  par  les  cotisations  du  i)ersonnel  ;  donne  aux  malades  une 
indemnité  quotidienne  de  40  cents. 

Caisse  de  retraite.  La  maison  Montier  n'est  que  rintennédiaire  entre  le  déiwsant  et  la  caisse 
natioiinle  de  retraite  de  la  vieilles.se.  utre  l'épargne  volontaire,  il  y  a  une  épargne  obliga- 
toire de  1  cent  par  jour  inqxjsé  aux   particqiants  .sans  cimipter  la  part  provenant  de  la 

répartition  des  bénéfices 430 

Omnibus — (ComjMnjnie  (jétiéraJe  des,  Paris). 

DéiKjnses  supi)lénientaires  que  la  compagnie  H'iiiiix)se  en  faveur  de  son  personnel,  1855-1888  ; 

Caisse  île  retraites,  est  alimentée  par  une  contribution  de  10c.  par  semaine  de  tout  le  personnel  et 
d'une  contribution  de  la  compagnie  de  .$2.40  iKiur  les  employés  dont  le  salaire  de  dépasse  pas 
.?3(50  jwur  la  première  année  et  .?4.90  aftrès  la  troisième  année  ; 

La  caisse  de  secours  accidentels  reçoit  un  versement  mensuel  de  chacun  des  employés  et  le  produit 
des  amendes,  12  médecins  donnent  leurs  soins,  les  agents  blessés  reçoivent  le  complément  des 
journées,  les  frais  d'inhumation  sont  payés  par  la  compagnie  : 

Une  prime  trimestrielle  est  ac;cordée  aux  cochers  qui  ont  su  le  mieu,x  éviter  les  accidents  ; 

Des  cantines  à  prix  réduits  ont  été  établies  dans  tous  les  déjjôts  ; 

Un  écomnnat  fournit  aux  agents  les  denrées  alimentaires  et  objets  de  consommation  usuelle  ; 

Le  total  des  déi)enses  »u])i)lémentaiies  s'élève  aujourd'hui  fi  $1,055,272 419 

Papeterie  coopérative  D'ANonn.ÊMK.    (Laroehe-Jouhert  et  Cie.) 

La  pai)eterie  cooiiérative  d'Angoulême  garantit  .^  ses  ouvriers  que  le  prix  du  irnin  ne  dépassera 

])as  2c.  la  livre,  au-dessus  de  ce  prix  elle  |)aie  la  différence  ; 
La  pai)eterie  tieîit  ouvertes  ii  ses  frais  des  écoles  primaires  |Kjur  les  garçons  et  les  jeunes  filles  ; 
Il  a  été  fondé  en  1880  ](ar  les  soins  de  m.ulame  Laroehe-.ToulMTt  une  erèclie-gardien  où  les  enfants 

depuis  l'ilge  de  15  joiu-s  sont  admis  dans  les  salles,  gardés,  nourris,  et  surveillés  pendant  le 

jour  et  ramenés  ])ar  une  femme  attachée  h,  la  crèche  ; 
Cette  institution  i^ermet  aux  parents  de  travailler  i)endant  l'enfance  de  leurs  enfants  ; 

La  déi»en»e  de  cette  institution  est  de  .$l,2t)7 431 

Peugeot.     Le.h  fii,h  lie  Peugeot  frères.     (Fabrique  de  quincaillerie  et  réiocipèdes  à  Valentiyny, 

Douhs). 
Société  de  secours  mutuels. — Alimentée  pardes  cotisations  imixiséesaux  ouvriers  et  une  subvention 

de  la  maison.     L'indemnité  aux  malatles  est  de  30c.  par  jour  ; 
Retraites. — Alimenté  par  la  maison  sur  les  l)énétices.     A  l'ilge  de  50  ans  et  après  30  ans  de  service, 

il  est  servi  une  pension  de  $72  dont  la  moitié  est  reversiole  sur  les  veuves  et  orphelins  ; 
Accidents. — Tout  le  i)ersonnel  est  assuré  contre  les  accidents  sans  retenue  ; 
Habitations  ouvrières. — Des  cottages  et  de»  bl(x;s  ont  été  constniit»  ix)ur  loger  les  ouvriers.  Quand 

le»  ouvriers  désirent  biitir,  la  maison  lui  avance  les  sommes  nécessaires  ; 
Economies. — La  maison  reçoit  les  économies  de  son  personnel  et  sert  un  intérêt  de  4  p.  c.  ; 
Sociétés  coojiératires  de  consomiiuUion  fondées  |>arles  ouvriers  et  exploitées  à  leur  profit,  fournissent 

tous  les  objets  de  consommation  ; 
Ecoles. — La  maison  entretien  4  écoles  et  2  salles  d'asiles  ; 
Hôpital — Un  hôpital  a  été  fondé  par  M.  Peugeot 437 
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PlAT,  A. — P<iriii-SoiiiiimiK.  ,         PAOK 

Participation  aux  btinéfices  (voir  page  72)  ; 

Société  de  tecttur»  mutiuh. — Recettes  :  ccitisations  des  membres  actifs.  Les  sommes  versées  par 
le  ])atron  et  les  inoiubres  honoraires  vont  au  fonds  de  retraite  ; 

Cttiue  de  nréroimnce  et  de  rctriiHe. — Recettes:  cotisations  menauelles  10c.  cette  caisse  veriie  aux 
nialanes  une  indenniité  quotidienne-  de  2(ic  à  40c.  ; 

Elle  sert  une  iiension  de  retraite  aux  ouvriers  ayant  'iO  ans  d'Age  et  20  ans  de  service  de  S40.00 
que  M.  Fiat  jHjrte  îi  872.00  ; 

Aassurancc  en  om  de  décén.  I.e  total  des  versements  h  faire  est  de  40c.  par  mois  |x>ur  la  Mutu- 
elle, 10c.  ix)ur  la  Prévoyance,  et  13c.  iwiir  une  [wlice  de  -SlOO  en  cas  de  décès  ; 

Ecole  iVnpprnitU.  Une  heure  et  demie  de  leçons  est  donnée  tous  les  soirs  dans  l'atelier.  Des 
réconii)enses  sont  accovdées  ; 

Bibliothèi/iie  se  com|K)sanl  de  500  volumes. 

Harmonie  des  ateliers  A.  Piat.— 80  exécutants 438 

PiNET,  T. — FtdirianU  île  chaHS>iure.i,  Purin. 

Pen.vouKde  retriiitex.  Pour  former  le  capital  d'une  caisse  de  retraites,  M.  Pinet  verse  chaque 
année  5  p.  c.  de  surplus  des  salaires  ; 

L'ouvrier  r.  droit  à  la  retraite  à  55  ans  après  7  années  de  présence  dans  la  maison.  La  iiension 
varie  depuis  !S<)0  h  SlOO.  M.  Pinet  a  versé  au  mois  d'août  1880  une  somme  calculée  a  raison 
de  81.00  ]K)ur  les  honniies  et  (iOc.  iioiu'  les  femmes  ix)ur  chaque  année  de  travail  dans  la 
maison 439 

Pleyel,  Woi.kk  et  compaonik. — Factures  de  piano»,  h  Paris. 

Ecole  de  l'iitclicr.     Reçoit  les  enfants  de  5  Ji  12  ans  ; 

EjHiriines.  Pour  encourager  les  apprentis  h  l'épargne,  la  maison  place  chaque  année  au  compte 
de  chacun  d'eux,  une  sonnne  égale  îi  celle  qu'il  a  placée  lui-même  ; 

Secouru.     La  maison  fait  des  allocations  généreuses  à  la  nociété  de  secours  nn.tuels  ; 

Prêts.  La  maison  prête  à  ses  ouvriers  gênés  des  sommes  ren\boursables  par  des  retenues  hebdo- 
madaires.    En  20  ans  elle  n'a  perdu  que  81A%  sur  ces  prêts  : 

Retraites.  La  maison  accorde  une  retraite  de  $73  à  tout  ouvrier  ayant  30  ans  de  services  et  60 
ans  d'âge  ; 

Bihiiothi-ijue  de  300  volumes  ;\  la  disposition  du  personnel  ; 

Ces  diverses  institutions  ont  coûté  à  la  maison  Pleyel  la  somme  de  .§14(5,000  eu  20  ans 440 

8AlST-FRi:KEs. — Filature  et  tissai/e  de  Coton.     Paris,  Rouen. 

Caisses  de  secours,  d'assurances  contre  lesacciiletits  et  de  retraites  pour  la  vieillesse.  Recettes  :  20c. 
par  mois  pour  les  honunes,  14c.  i>our  les  fenmies  et  les  enfants.  Un  tiers  de  ciunontant  versé 
jiar  la  mais<m,  j)lu.s,  les  dons,  les  amendes  et  les  intérêts  sur  ce  capital.  Sur  ce,  10%  va  à  la 
caisse  de  secours  ;  10%  à  la  caisse  des  accidents  et  20%  à  la  caisse  de  retraites  ; 

Les  malade»  sont  soigi  es  gratuitement  et  reçoivent  une  indemnité  de  20c.  par  jour.  Les  infirme 
reçoivent  de  8()0  à  $180.     En  cas  de  mort  vuie  somme  de  .S24()  est  payée  aux  héritiers  ; 

La  retraite  est  accordée  à  tout  ouvrier  ayant  tl5  ans  d'âge  et  25  ans.  Elle  est  d'autant  de  fo 
Sl/20  qu'il  v  a  d'années  consécutives  de  jjréseuce  dans  la  mais(m  ; 

Loijeinents.  MM.  Saint-Frères  ont  construi.  453  cottages  (ju'ils  louent  à  leurs  ouvriers.  Ia?. 
loyer  donne  un  revenu  de  H%. 

Ecoles.     Des  écoles  ont  été  établies  dans  les  différentes  usines  de  la  maison 440 

Sauiteu  Lemonniku  et  Cie.,  Paris. 

Particifdion  aux  liémjices  (  A'oir  page  7'.'.) 

(irouj)e  d'éjtartnu — Les  groiipcs  d'épargne,  au  nombre  de  trois,  formés  et  administrés  par  le  per- 
sonnel ouvrier  sur  le  tyi>e  de  ceux  de  la  société  "  La  Fourmi." 

Le  1er  (jroupe  a  été  formé  en  1870  ;  la  cotisation  a  varié  de  (iOc.  à  §2,20.  Le  capital  constitué  par 
ce  i)remiergToui)e  est  de  !!!4,200. 

Le  .itine  iiniupe  a  été  formé  en  1880,  le  nombre  des  adhérents  était  de  18  en  1885  le  capital  accu- 
mulé 81,240  a  été  réparti  entre  0  membres  restants. 

Le  •ii^me  i/roupe  formé  en  1881  comptait  d'abord  22  adhérents.  La  cotisation  varie  de  GOc.  à  81.00 

C((isse  de  sectairs.  En  cas  de  maladie  et  de  chiimage  f(jrcé  est  alimentée  à  l'aide  de  cotisations  du 
])ersonnel.  Le  taux  est  proiMirtionné  a>ix  l>esoins.  La  maison  contribue  jHjur  un  chiffre 
variable.  La  cotisation  varie  de  (ic.  îi  10c.  La  contrilmtion  delà  maison  est  d'environ  40"/,, 
des  recettes 441 

Sciineideu  &;  Cie.— Usines  flu  Creusot. 

Cais.te  ili  retraites. — Depuis  1877  MM.  Schneider  &  Cie.  fout  chaque  trimestre,  de  le\n's  deniers 

et  à  titre  de  don  volontaire,  il  la  caisse  nationale  des  retraites  les  versements  nécessaires  l)our 

assui-er  à  leur  («'rsoimel  le  l)énétice  d'une  retraite  proportionnelle  au  temps  de  service  et  aux 

sommes  gagnées. 
Les  versements  sont  de  3%  iK)ur  le  mari  et  2%  iK)ur  la  fennne  en  tout  l'équivalent  de  5%  des 

salaires. 
Le  nomlire  total  des  ouvriers  est  de  12,3.38. 
Habitat ioas  ourriires. — Avances  au  personnel  ixiur  achat  de  terrains  et  constructions  de  maisons 

.«!(iô8,534.     Total  des  remboursements  !5(il3,003.     Balance  diie  au  1er  Janvier  1880,  .S45,441. 
Ecoles. — La  (•om|)agnie  entretient  20  classes  de  garçons,  ,33  classes  de  filles  et  8  asiles  ;  nombre  de 

professeurs,  5!)  ;  noud)re  d'élèves,  4,()0(>. 
Eparijne. — A  la  même  date  .3,040  déiHisants  avaient  en  dépôt  la  somme  de  81,830,92!) 442 

Seyiioux,  Sieber  et  C\V..— (Maison.)  Filature,  tissaije  l'i  Le  Cateau  : — 
Caisse  d'êiuiriine. — Fondée  par  la  maison,  accorde  5%  d'intérêt  ; 

iJetnnïc.'*.— La  maison  accorde,  sans  retenue  <le  salaire,  des  pensions  de  retraite  .\  ses  vieux  em- 
ployés que  l'âge  et  les  infirmités  enil)êchent  de  travailler.  Mine  veuve  Seydoux  a  fait  don 
d'une  souune  de  840,000  dont  le  revenu  sert  â  augnienttT  le  chiffre  des  i)ensions  de  retraite  ; 
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CaÏMc  de  secours. — Kec<'ttes  :  ArapnHes,  dons,  Htibvwition  de  la  maison.  Les  ouvriers  sont  soi- 
pfni^s  gratuitement.  La  caisse  innirvoit  également  aux  frais  fiméraires.  Lesmaltvdeti  reçoivent 
aussi  une  indemnité  en  esjiéceB  ; 

Bain». — Dix  salles  do  bains  sont  h.  la  disiKjsition  du  iK'rsonnel,  cha<iue  bain  coûte  2  cts  ; 

.FaurnfrtKa;  ((//wj('n<((i>('j(.-- La  maison  entretient  un  fourneau  économique.  Pour  0  cts  l'ouvrier 
reçoit  une  jx)rtion  de  viande,  de  souihî  et  de  légumes  ; 

Crèche. — Une  crèche  a  été  fondée  ;  on  y  i-eçoit  les  enfants  depuis  15  jours  jusqu'il  im  an  ;  ils  y 
sont  nourris,  habillés,  soignée  («ur  4  cts  par  jour.  A  l'Age  de  trois  ans  les  enfants  sont  reçus 
K  la  salle  d'asile  ; 

Ecoles. — La  maison  a  fondé  une  école  i)rimaire  de  garçons  et  une  de  tilles  ; 

Pensions  vi<i;ières. — Mme  veiive  Seydoux  a  fondé  en  1873  des  |)ensions  viagères  ]H)ur  les  ouvriers 
ayant  plus  de  40  ans  de  service  :  .?20  [jour  homme»  et  î?lli  iK)ur  femmes.  Il  y  y  33  jiension- 
sionnaires. 

HCipital. — Hosiiice  des  vieillards,  et  société  de  charité  maternelle 443 

SoLVAY  ET  ClE. — Sou'le,  proilnits  chiinif/ues,  V(irangeriUe-I)ovih<isle  (Meurthc  et  Moselle)  : — 

Service  médical  et  i)iiarmaceutique  est  assuré  grat\iitement  aux  (luvriers.  Le  malade  reçoit  le 
(juart  de  son  salaire.  Les  ouvriers  blessés  en  travaillant  reçoivent  le  salaire  en  entier  ; 

Bains. — Une  salle  de  bains  est  mise  X  \i\  disposition  des  ouvriers  ; 

Accidents. — La  compagnie  assure  ses  ouvriers  contre  les  accidents  sans  retenue  siir  leurs  salaires  ; 

Secours  aux  ouvriers  nécessiteux. — Un  fonds  de  secom's  destiné  à  aider  les  ouvriers  nécessiteux  est 
alimenté  par  les  amendes  ;  par  une  somme  égale  aux  amendes  versée  par  MM.  Solvay  et  Cie  ; 
par  dons  i)er8ennels  ; 

Retraite. — Tous  les  ouvriers  sont  obligés  de  verser  1^  p.  100  de  leur  salaire  il  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  la  compagnie  y  ajoiite  ime  somme  égale  à  3  p.  100  des  salaires. 
Elle  fait  de  plus  un  versement  de  20  cts  jK)ur  cha()ue  année  de  service  ; 

Caisse  d'éjxtriine. — La  société  reçoit  en  dépôt  les  éc(jn<)mies  de  son  ])ersonnei  et  leur  sert  un  inté- 
rêt de  5  p.  100  l'an. 

Lotjements. — La  société  a  construit  2S.'j  cottages   et  loge   gr.atuitement   ses  employés  et  contre- 
maîtres ;  elle  lo\ie  à  ses  ouvriers  des  logements  à  .Si2.()0  par  mois,  soit  im  revenu  de  li  p.  100.      446 
Tabacs — {manufactures  des) 

Le  gouvernement  français  cjui  mono]Tolise  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  emploie  20,871  i)er- 
sonne.  Dès  1801,  il  imposait  îi  son  iH>rsonnel  l'obligation  de  s'atfîlier  k  la  caisse  nationale  des 
retraites  |)our  la  vieillesse  et  retenait  4%  de  sur  les  salaires.  Depuis  1882,  l'état  paie  lui- 
même  les  4%.     La  moyenne  des  livrets  en  188!)  était  de  .^92. 

L'administration  a  fait  installer  des  crèches  |h)ui  venir  en  aides  aux femmesen couches.  En  1888, 
il  y  a  eu  727  admissions  et  132,000  journées  de  présence  ;  les  ])arentH  paient  un  tiers  de  la 
déi)ense  et  l'Etat  les  deux  autres  tiers 433 

TKANSATLANTKil'E— ((•(»/ v'.'/"  ''■  (/én^rale) 

Caisse  de  secours  n"  1  ai>partient  au  i)ersonnel  naviguant  ou  travaillant  en  régie  dans  les  («rts. 
Lès  ouvriers  abantlonnent  1%  de  leurs  appointements.  La  caisse  profite  de  la  moitié  des 
recettes  recueillies  à  lx)rd  par  quêtes,  etc.  La  caisse  n"  2  distribue  environ  .'?12,()00  de  secours 
annuels. 

La  caisse  n"  2  vient  en  aide  au  ])ersoiinel  sédentaire.     Aucun  règlement  n'est  établi,  le  conseil 

d'administration  décide  chaque  cas. 

Petit  économat.— hcH  emi)loyé8  ont  l'avantage  d'acheter  en  détail  d'après  les  prix  de  gros  des  den- 
rées alimentaires  de  consommation  usuelle,  le  linge,  les  vêtements,  le  vin,  le  chauffage,  etc. 
Il  y  a  aussi  un  restaurant  où  l'on  sert  des  déjeuners  h  20c. 

Service  médical. — Un  service  médical  a  été  organisi'  dans  le  but  de  fournir  gratuitement  des  soins 
médicaux  îi  tous  les  employés.     Des  réductions  sur  les  i)rix  des  médicaments  sont  obtenues 

du  pharmacien 411 

Usine  Pavix  de  Lafaroe. — (Fours  à  chauxà  Verriers. — Ardènes.) 

Loijements. — La  maison  a  fait  construire  des  cités  ouvrières  qui  ne  sont  louées  qu'aux  iières  de 
famille  ayant  trois  enfants  ; 

Une  cantine  ixiuvant  recevoir  200  ouvriers  <jui  sont  logés  et  nourris  h,  raison  de  $7.00  par  mois  ; 

Hôpit(d. — l^n  hfipital  a  été  fondé  iK)ur  les  nuvlades  et  les  blessés  ; 

Retraites. — Il  n'y  a  pas  de  caisse  de  retraite,  mais  la  société  pensionne  .ses  vieu.x  serviteurs  ;  au 
1er  janv'er  18811,  il  y  en  avait  10  recevant  .^],!l(li)  |>ar  an  ; 

Enlise. — La  société  a  fait  bâtir  une  église  et  paie  un  desservant  ; 

Ecole. — La  société  entretient  une  école  de  garçons  et  une  école  do  filles  ; 

Ouvroir. — A  la  sortie  de  l'école,  les  jeunes  filles  8(>nt  reçues  à  l'ouvroir  oi'i  elles  apprennent  les 
travaux  du  ménage  ; 

Caisse  de  secours. — Alimentée  jiar  une  retenue  de  h%  sur  les  salaires  et  par  une  somme  versée  par 
MM.  de  Lafarge.     La  caisse  paie  des  indemnités  de  ch(iniage  et  des  secours  ; 

Accidents. — Les  ouvriers  sont  assurés  contre  les  accidents,  les  iirimes  sont  payées  J  par  la  caisse 
de  secours  et  ij  par  la  maison. 

Ecowmutt. — Les  fonds  de  la  caisse  de  secours  ont  servi  à  la  création  d'une  boulangerie  et  d'une 

épicerie 43(> 

RocHE-LA-Moi.lÈUE-ET-FlUMTNV.—f' CoTO/wmniV  des  mines  de) — Etablissements  hospitaliers. — La  compa- 
gnie a  construit  deux  hôpitaux.     Les  soins  du  iné<lecin  et  les  médicaments  sont  gratuits  ; 

Secours  aux  nécessiteux. — Des  secours  en  argent  sont  accordés  aux  ouvriers  en  cas  d'urgence  par 
suite  de  décès,  blessures,  première  communion  ; 

Chauffaije. — Les  ménages  reç-oivent  l(i  minots  de  charlwn  i>ar  mois  ; 

Ecoles. — 3.")0  enfants  d  ouvriers  sont  envoyés  aux  asiles  des  S(eurs  de  Saint-Vincent-de-PauI, 
20()  k  l'école  des  s<eurs,  paie  l'apprentissage  de  36  jeunes  tilles  et  prend  soin  de  11  fils  d'ou- 
vriers lués  à  son  service  ; 
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Cahuc  (le  secouru. — I]  est  alloué  k  l'oiivrifT  blessé  20c.   par  jour,  plus  5c.  ynnir  cliaqiie   enfant. 

Les  accidents  sont  généralement  réglés  A  l'amiable  et  quand  il  y  a  des  inine\irs,  ces  régie-         i  ■ 

nients  stmt  honiolugués  par  les  tribunaux  ;  ;     ' 

CaisHc  de  retraite. — La  compagnie  accorde  une  pension  do  SOO.OO  h,  l'ouvrier  qui  a  30  ans  de  sor-      •  '  ' 

vice  et  55  ans  d'Age  ; 
Cnisne  (le  préroi/nnce. — TJne  somme  de  $1,200  à  .fl,(iOO  est  réiwvrtie  entre  les  ouvriers  qui  ont  20 

années  de  service  ; 
Ces  institutions  coût«îiit  k  la  comiiagnie  $44,823,  égal  iV  §1(5.65  par  ouvrier,  7.07  %  des  salaires. . .       418 

VlEILî-K  MoSTAfiNE.— f'-SociVW  (lex  miiKS  et  fonderies  de  zinc)  à  Angleur,  Iîelgi(iuy. 

CainKe  (fé.ptir(ine.     La  société  reçoit  les  économies  de  son  personnel  et  lui  sert  un  intérêt  de  5%        .  . 
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maisons  qu'elle  ri!  vend  an  prix  de  revient,  remlnnirsable  par  versements  ;  elle  vend  des  terrains  • 
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propriétaires  ;  ' , 
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reconnu  par  le  médecin  comme  étant  incapable  de  travailler.  Ces  i)onsions  varient  de  10c.  à 
20c.  par  jour,  plus  ^  de  centin  j)ar  jour  ^xjur  chaque  année  de  service  h,  partir  de  la  15e  année. 
Cette  caisse  est  alimentée  par  la  société  ; 

Assurance  sur  la  vie. 

Tous  les  employés  versent  3%  do  leur  salaire  et  la  société  ajoute  1%  pour  assurer  la  vie  de  leurs 
employés 451 
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à  cette  société  une  subvention  égale  à  ini  dixième  du  versement  des  sociétaires.  La  somme 
affectée  s'est  élevée  en  1888  .\  «44,715 420 

Wadi)INgt(in,  Fils  et  Civ..-  -Filature  et  tissage  de  coton  (>  St.  Rémy-sur-Avrc  (Eure  et  Loire). 

Instituti(ni  d  In  cita  nie  de  la  m((i.ion  :  ^ 
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Ecole  vuiternelle. — Journées  de  i)résence,  17,775  ;  déininses,  $875  ; 
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Réservistes. — Paiement  du  salaire  iK'udant  le  temps  du  .service  ; 
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la  maison  ;  di''])enses  amuielle,  .'S4,043.()0  ;  : 

Bibliothèx/ue. — (il)2  volimies  ;  subvention  de  la  maison,  $120  ;  '■ 

Loijemevts  des  ouvriers. — 193  logements  avec  jardins  ;  loyer  de  $9  i\  $19  par  mois  ;  / 

Caisse  de  jn-évoiiance. — Nombre  de  déiwsants,  226.  Total  des  dépôts,  $74,8(i3.  Taux  do  l'in- 
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Société  de  secours  nmtuels,  obligatoire  ;  alimentée  par  une  cotisation  de  13c.  fiar  qiiinzaine,  les 

amendes    et    une    subvention   de  la  maison.     Les  malades  simt  soignés  gratuitement  et     .    ■ 

reçoivent  une  indemnité  en  espèces  classifiée  par  catégorie  dt;  maladiiw.     Les  secours  ciîssent 

au  bout  de  3  mois 448 

WalTER-Seitz. — Filature  et  tissai/e  (le  coton.     <rran;icr-Vosiies. 

Ecole  maternelle. — R(^eoit  gratiiitenunit  les  enfants  des  ouvriers  jusqu'à,  l'âge  de  6  ans.  '   j 

Service  des  iiudades. — La  maison  assure  entièrement  toutes  les  déiHinses  que  nécessitent  les  soins 

de  la  santé  de  ses  500  ouvriers.  i 

Accidents. — Tous  les  ouvriers  sont  assurés  contre  les  accidents  aux  frais  de  la  maison. 

Loyenunts, — Des  habitations  ont  été  construites,  le  jirix  di!S  loyers  varie  entre  .*>!(>  ;i  .'?24,  le  mobi- 
lier est  assuré  cinitre  l'incendie. 

Eparjjnc. —Jja  maison  reçoit  les  économies  de  son  personnel  et  sert  un  intérêt  de  5  p.  c 449 
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